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RECUEIL  GÉNÉRAL 


DE  JURISPRUDENCE. 


ROYAUME  DES  PAYS-BAS. 

1814  a 1850. 


3 JANVIER  1821. 


EXÉCUTEUR  TESTAMENTAIRE.— CRÉAN- 
CES.— RECOUVRERENT.  — INSOLVABILITÉ.  — 
ItOXMAGES- INTÉRÊTS. 

L'exécuteur  testamentaire  auquel  la  saisine 
du  mobilier  a été  donnée , est-il  tenu  de 
poursuivre  en  justice  le  recouvrement  des 
créances  de  la  succession,  et  peut-il,  à dé- 
faut de  poursuites,  être  déclaré  responsa- 
ble de  l'insolvabilité  dans  laquelle  tombent 
ensuite  les  débiteurs,  si  d'ailleurs  il  a satis- 
fait à ce  que  lui  prescrit  Part.  1031 , C.  cio., 
quant  d la  confection  de  l’inventaire  (i)  ? 
— liés.  nég. 

La  responsabilité  existerait-elle,  à défaut  par 
l’exécuteur  testamentaire  d'avoir  fait  faire 
inventaire  en  présence  des  héritiers  (»)  î 

Le  S'  de  B...,  en  sa  i|ualilé  d'exécuteur 
testamentaire'  du  S' ....  fait  faire,  en  présence 
des  héritiers,  l'inventaire  des  biens  laissés 
par  le  défunt,  et  satisfait  également  aux  au- 
tres devoirs  que  lui  impose  l'art.  1051,C.  civ. 
A l'expiration  de  sa  gestion, il  rend  le  compte 
voulu  par  le  même  article.  Mais  le  S'  D..., 


(s)  Mais  v.  Dalloz,  V Exécuteur  testamentaire, 
n-  91;  Duranlon,  n*  418. 

P A8IC.  BELCE.  — VOL.  VI.  TO».  1. 


l'un  des  héritiers,  prétend  alors  que  le  sieur 
de  B...  doit  être  tenu  de  payer  le  montant  de 
diverses  acceptations  souscrites  en  faveur 
du  testateur  par  le  nommé  ....  Il  se  fonde  sur 
ce  que  le  S'  de  B...,  comme  exécuteur  testa- 
mentaire, ayant  la  saisine  du  mobilier,  avait 
seul  qualité  pendant  sa  gestion  pour  exercer 
toutes  les  actions  mobilières  de  la  succes- 
sion , dans  la  classe  desquelles  l’action  eu 
remboursement  des  créances  dont  il  s'agit 
devait  être  rangée  ; qu'il  était  donc  tenu  do 
poursuivre  contre  le  débiteur  le  payement  do 
ces  mêmes  créances,  et  que  c'élail  son  défaut 
de  l'avoir  fait  en  temps  opportun  et  lorsque 
celui-ci  possédait  encore  des  biens,  qui  était 
cause  que  les  héritiers  étaient  frustrés  de 
tout  ce  qui  leur  revenait  de  ce  chef,  le  débi- 
teur étant  tombé  depuis  et  vers  la  fin  de  la 
gestion  du  S' de  B...  dans  ntt  état  d'insolva- 
bilité compleltc.  — Le  S'  île  B...  tépond  que 
le  testateur  ne  l'a  point  chargé  [ ar  son  tes- 
tament de  poursuivre  le  recouvrement  des 
créances  ; qu'ainsi  il  ne  pourrait  être  déclaré 
passible  de  dommages  intérêts  pour  ne  pas 
l'avoir  fait,  à moins  que  par  la  nature  même 


(t)  Dans  le  dernier  motif  de  l’arrêt  ci-après,  la 
Cour  dit  que . dans  ce  cas , il  y aurait  lieu  à dom- 
mages et  intérêts. 
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de  ses  fonctions  d'exécuteur  testamentaire  il 
n'eût  été  nécessairement  tenu  de  le  faire. 
Or,  dit-il , l'objet  de  la  nomination  d'un  exé- 
cuteur testamentaire  est  d'assurer  l'exécu- 
tion du  testament  et  des  dispositions  qu'il 
renferme , et  comme  le  recouvrement  des 
créances  qui  peuvent  exister  en  faveur  du 
testateur  ne  concerne  en  rien  l'exécution  de 
son  testament,  il  est  impossible  de  dire  que 
l'exécuteur  doive,  en  celte  qualité  et  à peine 
d’être  déclaré  responsable  de  l'insolvabilité 
dans  laquelle  les  débiteurs  pourraient  tom- 
ber dans  la  suite,  poursuivre  contre  eux  le 
recouvrement  de  ces  créances. D’ailleurs  l'art. 
1031,  C.  civ.,  énumère  les  devoirs  que  l'exé- 
cuteur testamentaire  doit  remplirai  au  nom- 
bre de  ces  devoirs  n’est  pas  compris  celui 
de  poursuivre  le  remboursement  des  créan- 
ces. Il  est  vrai  que,  dans  l'espèce,  le  testateur 
avait  donné  la  saisine  du  mobilier;  mais  celte 
saisine,  qui  est  accordée  à l’exécuteur  testa- 
mentaire aün  de  le  mettre  d’autant  mieux  à 
même  d'exécuter  les  dispositions  que  le  tes- 
tament renferme,  ne  change  en  rien  la  na- 
ture de  ses  devoirs,  et  ne  lui  impose  pas  des 
obligations  qu'il  n'aurait  pas  eu  à remplir 
sans  cette  saisine,  qui  ne  lui  est  pas  donnée 
ad  omnes  fines,  mais  uniquement  pour  ce  qui 
concerne  les  dispositions  du  testament  dont 
l'exécution  est  confiée  à scs  soins.  Enfin  la 
saisine  accordée  à l'exécuteur  testamentaire 
n'empécbe  point  celle  que  la  loi  accorde  aux 
héritiers;  d'où  il  suit  que,  dans  l'espèce, 
ceux-ci,  nonobstant  la  saisine  donnée  à l’exé- 
cuteur testamentaire , pouvaient  poursuivre 
les  débiteurs  de  la  succession,  en  vertu  des 
titres  de  créances  , décrits  dans  l'inventaire 
fait  à leur  intervention,  et  déposés  chez  la 
personne  y dénommée  , de  sorte  qu'ils  doi- 
vent s'imputer  è eux-mêmes  de  ne  l'avoir 
pas  fait  en  temps  opportun.  — Jugement  du 
tribunal  de  Bruges,  qui,  pour  les  motifs  qui 
précèdent,  déclare  le  S'  D...  non  fondé  dans 
sa  prétention.  Celui-ci  a interjeté  appel  de  ce 
jngement,  mais  Bans  succès. 

arr£t  (traduction). 

LA  COUR  ; — Attendu  que  les  devoirs  et 
les  pouvoirs  des  exécuteurs  testamentaires 
dérivent  de  la  loi  seule,  puisque  la  faculté  de 
les  nommer,  comme  renfermant  celle  de  don- 
ner un  mandat  4 exécuter  après  la  mort  du 
mandant,  par  exception  à la  règle  générale, 
est  une  émanation  du  droit  civil  ; d’où  il  suit 
que  le  testateur  ne  peut  étendie  à d'autres 
objets  le  mandat  de  l'exécuteur  testamenlairc 
qu’ii  nomme,  ce  mandat  devant  rester  ren- 
fermé dans  les  limites  de  la  loi  qui  lui  a donné 
l'être  (i)  ; 


Attendu  que  le  Code  civil,  après  la  publi- 
cation duquel  a été  nommé  l’exécuteur  testa- 
mentaire dont  il  s'agit,  ne  lui  a pas  conféré 
le  pouvoir  de  poursuivre  en  justice  les  ac- 
tions appartenant  à la  succession,  puisque  le 
droildc  possession  des  meubles  du  testateur, 
ou  la  saisine  du  mobilier,  cit  limité  par  le 
Code  civil  a la  faculté  de  provoquer,  s'il  le 
faut,  la  vente  de  ces  biens  ; de  tout  quoi  il 
résulte  incontestablement  que  l'intimé,  étant 
.comme  exécuteur  testamentaire  sans  qualité 
pour  poursuivre  en  justice  les  actions  de  la 
succession,  ne  peut  être  tenu  à des  domma- 
ges-intérêts envers  les  héritiers,  du  chef  de 
l'insolvabilité  des  débiteurs  de  la  succession, 
qu’il  n'a  pas  traduits  en  justice  ; 

Attendu  que  les  exécuteurs  testamentaires 
ne  pourraient  être  tenus  à des  dommages  et 
intérêts  de  ce  chef,  que  pour  autant  qu’ils 
eussent  négligé  de  faire  dresser  un  inventaire 
des  biens  de  la  succession,  en  présence  de 
l'héritier  présomptif,  puisque,  dans  cette 
supposition,  ils  n'auraient  pas  satisfait  à l'o- 
bligation qui  leur  est  imposée  par  l'an.  1031, 
C.  civ.,  négligence  qui  donnerait  lieu  à des 
dommages  et  intérêts  ; qu'il  est  établi  au  pro- 
cès que  l’intimé  a rempli  celle  obligation,  et 
que  tous  les  titres  relatifs  aux  actions  dont 
s’agit  ont  été  compris  dans  l’inventaire  dres- 
sé en  la  présence  des  héritiers,  et  que  les 
personnes  qui  en  étaient  dépositaires  y ont 
assisté  ; 

Par  ces  motifs,  sur  les  conclusions  con- 
formes de  AI.  Duvignaud , met  l'appel  au 
néant,  etc. 

Du  3 jattv.  1824.  — Cour  d'appel  de  Br. 
— 1"  Ch.  — PI.  A1M.  Verbaegcn  , ainé  , et 
Lefebvre  (de  Bruxelles). 


COMPÉTENCE.  — Jokctios. 

Si  plusieurs  causes  entre  les  mêmes  parties 
sont  pendantes  devant  le  même  juge  et  ont 
des  rapports  tels  que  la  décision  de  l'une 
peut  avoir  de  l'influence  sur  l'autre,  on  peut 
demander  qu'elles  soient  jointes  pour  être 
Simul  et  sciuel  jugées  et  décidées  (a). 

Deux  affaires  entre  les  mêmes  parties 
étaient  pendantes  devant  la  cour  et  portées 
au  rôle  sous  un  différent  numéro.  Une  troi- 
sième afTaire  s'éleva  entre  ces  parties;  l'in- 
timé proposa  devant  la  Cour  l'exception  de 
renvoi  ou  jonction,  se  fondant  sur  ce  que  les 
affaires  avaient  ensemble  un  rapport  très- 
intime.  L'appelant  soutenait  que  la  jonction 
de  ces  causes  lui  serait  préjudiciable,  parce 
qu’elle  ferait  supposer  une  connexité  qu’il 


(i)  Br.,  i«  juin  1816  et  i»  tés.  1818. 


(t)  V.Bcrriat,  p.150,n.5SeiS3;  Plgcau,t.i,p.l40. 
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soutenait  ne  pas  exister;  que  la  loi  n’admet- 
tait pas  de  semblables  jonctions;  que  le  juge 
était  incompétent  pour  faire  droit  par  un  seul 
cl  même  arrêt,  sur  les  appels  distincts,  de 
jugements  différents;  que  l'intimé  u’arait  au- 
cun intérêt  à demander  la  jonction,  puisqu’il 
pouvait  solliciter  de  la  Cour  que  la  plaidoirie 
sur  les  trois  causes  pendantes  se  (il  le  même 
jour. 

arrêt  ( traduction). 

LA  COUR  ; — Considérant  qu'il  y a entre  la 
cause , qui  fait  l'objet  du  jugement  du  29  ocl. 
1822,  et  à laquelle  appartient  aussi  le  juge- 
ment interlocutoire  du  2 avril  1822,  et  celle 
qui  fait  l’objet  du  jugement  du  25  mai  1822 , 
un  rapport  tel  que  la  décisiou  de  l'une  d'elles 
peut  avoir  de  l'influence  sur  les  autres  ; 

Ordonne  la  jonction  des  trois  causes  pen- 
dantes entre  parties  devant  celte  Cour,  aux 
fins  d’être  jugé  et  statué,  simul  e t lemel,  sur 
toutes,  comme  il  appartiendra. 

Du  âjanv.  1821. — Gourde  La  Haye. — 5'Ch. 

INTERROGATOIRE  SUR  FAITS  ET  ART. 

— J COCHENT  PRÉPARATOIRE.  — APPEL. 

Le  jugement  qui,  a prêt  contradiction  sur  la 
pertinence  de  faits  et  articles  cl  leur  oppor- 
tunité, ordonne  d'y  répondre,  est-il  prépa- 
ratoire («)?  — Rcs.  aff.  (C.  pr.,  451). 

La  V*  Troost  a exercé  contre  les  époux 
De  Ifebr  une  action  en  revendication  d’une 
ferme  dite  Yogelzang.  — Ceux-ci,  dans  le 
cours  des  débats , ont  demandé  au  tribunal 
la  permission  de  faire  interroger  la  veuve 
Troost  sur  faits  et  articles,  tendant  à établir 
qu’elle  avait  cédé  les  droits  par  elle  récla- 
més. — Le  tribunal  de  Hassell,  ayant  re- 
connu la  pertinence  des  faits,  a ordonné  à la 
Y’  Troost  d’y  répondre  devant  un  juge  com- 
mis. — Au  jour  fixé,  la  V*  Troost  s'est  ren- 
due opposante  à ce  jugement,  sur  le  motif 
de  l'impertinence  des  faits  et  de  l’inopportu- 
nité de  l’interrogatoire. 

Jugement  ainsi  conçu  : « — Attendu  que 
des  réponses  à donner  aux  faits  articulés  il 
peut  résulter  des  moyens  de  défense  au  fond, 
même  des  moyens  décisifs  en  faveur  des  in- 
tervenants; que,  d’ailleurs,  la  loi  accorde  à 
toute  partie  la  faculté  de  faire  répondre,  en 
tout  état  de  cause,  son  adversaire  sur  des 
faits  de  cette  nature.  — Le  tribunal  déboute 
la  V*  Troost  de  son  opposition,  etc.  » 


(i)  V.  Liège,  15  mai  1851;  Rouen,  27  mai  1817. 
— V.  aussi  Liège,  t2  nov.  1822  Malsv.  Carré-Chau- 
veau, n“  1241  cl  1620;  Paris,  12  nov.  1829;  An- 
gers, 14  fév.1835. 


Appel  de  ce  jugement,  que  les  éponx  De 
Bebr  uni  soutenu  non  recevable,  parce  que 
le  jugement  n'était  que  préparatoire,  puis- 
qu'il était  impossible  de  reconnaître  une  in- 
fluence fatale  sur  le  fonds  à des  réponses  qui 
n'étaient  pas  encore  données. — Contre  celle 
(in  de  non-recevoir,  la  V’  Troost  a dit  que, 
pour  reconnaître  si  nn  jugement  était  prépa- 
ratoire ou  interlocutoire,  il  fallait  faire  celte 
distinction  : ou  le  jugement  a été  rendu  après 
contradiction,  ou  il  est  intervenu  sans  con- 
tradiction aucune.  Dans  le  second  cas,  l'ap- 
pel ne  sera  recevable  qu’avec  le  jugement 
définitif.  Mais  , dans  le  premier  , l'appel 
peut  en  être  interjeté,  meme  avant  le  ju- 
gement définitif,  parce  qu'alors  il  est  certain 
que  le  jugement  est  définitif  surla  pertinence 
des  faits.  Elle  appuyait  celle  distinction  sur 
un  arrêt  de  la  Cuur  de  Bruxelles  du  24  juin 
1806;  elle  ajoutait  que,  dans  l'espèce,  il  sutu- 
rait de  voir  le  jugement  qui  déclarait  les  faits 
pertinents,  pour  se  convaincre  que  ces  faits 
tendaient  à faire  rejeter  la  demande  de  la 
V'  Troost,  par  une  exception  résultante  dtt 
défaut  de  qualité;  que,  par  conséquent,  so* 
appel  était  recevable  et  qu'il  y avait  lieu  d'er- 
donner  de  plaider  au  fond. 

ARRÊT. 

LA  COUR; — Attendu  que  les  faits  cl  ar- 
ticles, dont  il  s’agit,  paraissent  pertinents, 
et  que  le  jugement  dont  est  appel  n’a  rien 
préjugé  sur  le  fond  ; qu'ainsi  il  doit  être  con- 
sidéré comme  préparatoire; 

Déclare  l'appel  non  recevable,  etc. 

Du  5 janv.  1824. — Cour  de  Liège. — 3*  Cb. 

FERMIER.  — Bonne  roi.  — Revendication. 
— Intenses.  — Droit  de  rétention. 

Celui  qui  est  fondé  à revendiquer  un  bien  doit- 
il  indemniser  le  fermier  de  bonne  foi,  à qui 
un  tiers  l’avait  loué,  des  réparations  utiles 
et  des  impenses  ou  améliorations , à con- 
currence de  la  plus-value  ? — Rés.  aff. 

Le  fermier  a t-il  le  droit  de  rétention  contre  le 
revendiquant , comme  il  f aurait  eu  contre 
•on  bailleur  (s)?  — Rés.  aff.  (C.  civ.,  1749). 

Par  acte  notarié  du  14  fév.  1818,  les  éponx 
D...  donnent  à bail  au  S’ Motte,  pour  un  terme 
de  neuf  ans,  diverses  parties  de  biens  dont 
ils  se  disent  propriétaires.  Il  est  stipulé  dans 
l'acte  que  le  S'  Motte  pourra  planter  sur  les 
biens  affermés  telle  espèce  et  quantité  d’ar- 


(«)  V.  Br.,  à U date  des  13  juill.  1815, 27  ocl. 
18l9,où  il  est  amplement  traité  du  droit  de  rétention. 
Nom  y avoni  rappelé  too»  les  principe!  relatifs  i 
à cette  matière , avec  l’indication  de»  auteuri  qui 
a'en  sont  occupé». 
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bres  qu’il  trouvera  convenable,  et  qu’à  l'ex- 
piration de  son  bail,  la  valeur  de  ces  arbres 
lui  sera  bonifiée,  s'il  n’aime  mieux  les  faire 
abattre.  Il  est  convenu  en  outre  que  le  mon- 
tant des  réparations  utiles  et  nécessaires  qu'il 
aura  pu  faire  lui  sera  remboursé  à celle 
même  époque. — Par  acte  du  môme  jour,  les 
époux  D...,  se  gérant  toujours  comme  pro- 
prietaires des  biens  loués,  déclarent  donner 
au  S'  Molle  ces  mêmes  biens  en  hypothèque, 
pour  sûreté  d’une  somme  de  1,000  florins, 
dont  ils  se  reconnaissent  ses  débiteurs. — Le 
20  juin  1820,  le  bureau  de  bienfaisance  de 
Tournay  fait  assigner  le  S’  Molle  devant  le 
tribunal  de  celte  dernière  ville,  pour  s'y  voir 
condamner  à délaisser  et  à abandonner  les 
biens  dont  il  est  parle  ci-dessus,  attendu  que 
ces  biens  provenaient  de  la  ci-devant  abbaye 
de  S’-Marlin  ; qu’ils  avaient  été  déclarés  do- 
maniaux par  les  lois  françaises,  et  que  le  bu- 
reau de  bienfaisance  de  Tournay  en  avait  été 
mis  en  possession  par  arrêté  du  1S  mai  1820. 
— Le  S’  Motte  dénonce  aussitùt  aux  époux 
D...  l’action  formée  à sa  charge,  et,  apres  les 
avoir  appelés  en  garantie,  il  déclara  formel- 
lement ne  prétendre  aucun  droit  de  propriété 
sur  les  biens  revendiqués,  qu'il  ne  tient  qu'à 
titre  de  bail  de  ces  mêmes  époux.  Mais  il  sou- 
tient qu’attendu  la  bonne  foi  dans  laquelle 
il  a été  en  contractant  avec  ceux-ci,  le  bureau 
de  bienfaisance , reconnu  véritable  proprié- 
taire , doit , conformément  aux  dispositions 
de  l'acte  de  bail,  lui  prester  les  indemnités 
y stipulée,  et  lui  rembourser  tous  frais  faits 
pour  réparations  nécessaires  et  utiles.  Il  sou 
lient  en  outre  avoir  le  droit  de  retenir  la  pos- 
session de  ces  biens,  jusqu’à  la  prestation  de 
ces  indemnités  et  le  remboursement  de  ces 
frais.  — Le  11  juin  1822, jugement  du  tribu- 
nal de  Tournay  qui  le  déclare  non  fondé  dans 
ces  prétentions,  libre  à lui  d'intenter  à cet 
égard  une  action  contre  les  époux  D...  — En 
appel,  le  S'  Motte  s’est  de  nouveau  prévalu 
des  clauses  de  son  bail,  qu’il  a prétendu  pou- 
voir invoquer  à cause  de  sa  bonne  foi,  et  il 
s'est  fondé,  pour  être  maintenu  dans  la  pos- 
session des  biens  affermés,  jusqu'au  paye- 
ment des  indemnités  et  des  frais  par  lui  ré- 
clamés, sur  les  moyens  rapportés  dans  l'ar- 
rêt suivant,  qui  renferme  également  la  réfu- 
tation des  motifs  sur  lesquels  s’était  appuyé 
le  premier  juge. 

arrêt. 

LA  COUR;  — Attendu  que  si  l'on  consi- 
dère les  circonstances  qui  ont  précédé  le  con- 
trat de  bail  du  14  fév.  1818,  il  ri 'est  personne 
qui  ne  soit  convaincu  que  l'appelant  n’ait 
considéré  les  époux  D...  comme  seuls  et  légi- 
times propriétaires , et  qu’il  n'ait  agi  dans 


cette  affaire  avec  la  bonne  foi  la  plus  évidente; 
que  si,  d'un  côté,  le  bureau  de  bienfaisance 
peut  lui  dire  que  les  stipulations  de  ce  bail 
lui  sont  étrangères,  et  que  sa  qualité  de  pro- 
priétaire l’autorise  à reprendre  son  bien  où 
il  le  trouve,  et  dans  l'état  où  il  le  trouve,  il  est 
constant,  d'un  autre  cùlé.que  l'équité  ne  souf- 
fre pas  qu'il  s'enrichisse  au  détriment  des 
tiers;  qu'aiusi  il  ne  peut  se  dispenser  d'indem- 
niser l’appelant  des  dépenses  qu'il  vérifiera 
avoir  faites  pour  les  réparations  utiles  et  né- 
cessaires auxquelles  l'autorisait  le  bail  qu’il 
a contracté  avec  les  époux  I)...,  non  plus  que 
de  rembourser  les  frais  d'autres  construc- 
tions, ouvrages  ou  plantations,  à concurrence 
delà  plus-value  des  biens  qui  en  sera  résultée, 
si,  à l'égard  de  ces  constructions,  ouvrages  ou 
plantations,  l'intimé  ne  préfère  laisser  enle- 
ver les  matériaux  et  les  plantes  ; 

Attendu  que  le  droit  de  rétention  du  bien 
ainsi  amélioré  n’est  qu'une  garantie  natu- 
relle du  payement  de  l'indemnité  qui  peut 
être  due  par  le  propriétaire  revendiquant,  et 
que  rien  n'empéche  de  la  permettre,  dans  les 
cas  du  moins  où , connue  dans  l'espèce,  le 
possesseur  ou  le  détenteur  a agi  avec  bonne 
foi,  et  que  le  revendiquant  n’a  d'ailleurs  fait 
aucune  offre  de  caution,  pour  assurance  du 
recouvrement  de  l'indemnité  éventuelle; 

Par  ces  motifs,  de  l'avis  de  M.  l’av.  gén. 
Baumbauer,  condamne  le  bureau  de  bien- 
faisance à indemniser  l'appelant  des  dépen- 
ses qu'il  vérifiera  avoir  faites  pour  les  répa- 
rations utiles  ou  nécessaires,  etc.,  ainsi  qu’à 
lui  rembourser  les  frais  d'autres  construc- 
tions, ouvrages  ou  plantations,  à concurrence 
de  la  plus-value  actuelle,  etc.;  déclare  que 
jusqu'à  l'accomplissement  de  ladite  indem- 
nité, l'appelant  est  en  droit  {le  retenir  et  d'oc- 
cuper les  biens,  etc. 

Du  7 janv.  1824.  — Cour  d'appel  de  Br. 


VENTE.  — Copropriétaire.  — Revendica- 
tion. — Exception  préjudicielle. 

L'action  de  l'un  des  propriétaire! , en  revendi- 
cation de  la  quote-part  dam  une  partie 
det  bien!  indivis  rendue  par  l'autre  pro- 
priétaire, est-elle  recevable  avant  qu'il  y ait 
partage  effectué  entre  let  deux  coproprié- 
tairel'f  — Rés.  alî. 

En  d’autres  termes  : L'acquéreur  est-il  fondé 
à repousser  la  revendication , sur  le  fonde- 
ment qu'il  irrail  possible  que,  par  le  par- 
tage, les  biens  par  lui  acquis,  tombassent 
dans  le  loi  de  son  vendeur , et  parlant  que 
son  acquisition  dût  être  maintenue?  — 
Rés.  nég. 
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Après  des  contestations  entre  M.  le  comte 
de  Marnix  et  M.  le  baron  de  Wasservas,  rela- 
tivement à des  biens  dépendant  de  la  succes- 
sion de  M.  de  Marbais,  comte  de  Bombent , 
ouverte  en  1772 , il  avait  été  jugé  que  M.  de 
Marnix  y avait  droit  pour  deux  tiers,  et  ,M.  de 
Wasservas  pour  l'autre  tiers.  Mais  il  parait 
que  M.  de  Wasservas  avait,  auparavant, 
vendu  deux  pièces  de  terre  faisant  partie  des 
biens  indivis  aux  époux  Callebaut,  et  que 
ceux-ci  en  étaient  en  possession  depuis  1798. 
En  1 81 7,  M. de  Marnix  a revendiqué,  contre  la 
Y*  et  les  héritiers  Callebaut,  les  deux  tiers  de 
chacune  des  deux  pièces  de  terre  dont  s’agit, 
avec  restitution  des  deux  tiers  des  fruits  de- 
puis 1798.  et,  au  moins,  depuis  le  jour  de  la 
demande.  La  V1  et  les  héritiers  Callebaut  ont 
soutenu,  que  M.  de  Marnix  n'était  pas  rece- 
vable dans  son  action  en  revendication,  tant 
qu’il  n’aurait  pas  procédé  avec  M.  de  Wasser- 
vas  à un  partage  général  de  tous  les  biens  in- 
divis, parce  qu'il  pourrait  arriver  que,  par 
l'effet  du  partage,  les  deux  pièces  de  terre 
dont  s'agit  tombassent  en  entier  dans  le  lot 
de  M.  de  Wasservas,  auquel  cas  la  vente 
qu’il  en  avait  faite  devrait  être  maintenue; 
qu’ainsi  ils  avaient  un  intérêt  certain  et  légi- 
time à repousser  l'action  en  revendication  de 
M.  de  Marnix  parcelle  exception  préjudicielle. 

25  Juin  1821 , jugement  du  tribunal  de 
Termonde,  qui  déclare  M.  de  Marnix,  hic  et 
nunc,  non  recevable.  Mais,  sur  l'appel  de 
M.  de  Marnix,  ce  jugement  a été  réformé. 

arrêt  ( traduction  ). 

LA  COUR;  — Considérant  que  l'appelant, 
héritier  médiat  du  chef  de  sa  grand'mère 
des  fiefs  délaissés  par  M.  De  Marbaix,  comte 
de  Bornhem,  a intenté  son  action  en  revendi- 
cation contre  les  intimés,  relativement  à des 
biens  provenantde  cette  succession  ; que  l’ap- 
pelant borne  sa  demande  aux  deux  tiers  des- 
dits biens,  reconnaissant  comme  propriétaire 
du  tiers  restant  M.  le  baron  De  Wasserwas, 
légataire  parliaire  desdils  biens,  et  duquel 
les  intimés  semblent  avoir  acquis  ceux  qu’ils 
détiennent; 

Attendu  que  les  intimés  ne  contestent  pas 
jusqu'à  présent  le  fondement  de  la  demande 
de  l'appelant,  mais  qu'ils  soutiennent  que  ce 
dernier  doit  commencer  par  procéder  au  par- 
tage des  biens  de  la  prédite  succession  avec 
M.  le  baron  De  Wasservas,  puisque  les  biens 
revendiqués,  pouvant  tomber  en  partage  à ce 
dernier,  la  vente  faite  aux  intimés  pourrait 
aussi  subsister  en  entier,  malgré  les  conclu- 
sions de  l'appelant; 

Attendu  que  celte  proposition  des  appe- 
lants n'est  pas  fondée,  puisque,  dans  la  sup- 
position même  qu’il  y eût  encore  matière 


à partage  des  biens  susrapppelés,  entre  l'ap- 
pelant et  le  baron  De  Wasservas,  les  intimés, 
étant  successeurs  à titre  particulier  de  ce 
dernier,  n'ont  aucun  droit  pour  forcer  l'ap- 
pelant à faire  avec  un  tiers  un  partage  des 
biens  communs,  sous  prétexte  que  ce  tiers 
leur  a vendu  un  tel  bien,  et  que  la  revendica- 
tion qu'on  en  ferait  pour  les  deux  tiers  leur 
serait  préjudiciable; 

Attendu  que  les  intimésinvoqueut  en  vain, 
à l’appui  de  leur  système,  l'art.  2205,  C.  civ., 
sous  la  rubrique  de  l' Expropriation  forcée, 
puisque,  si  les  dispositions  du  Code  actuel 
devaient  opérer  à l’égard  de  successions  ou- 
vertes avant  sa  publication  , il  serait  vrai  de 
dire  que  cet  article  à seulement  autorisé  les 
créanciersà  provoquer  un  partage  avant  toute 
autre  poursuite,  et  ne  leur  a pas  permis 
de  vendre  la  portion  éventuelle  des  biens 
d'une  succession  qui  pourraient  appartenir 
en  commun  et  à leur  débiteur  et  à ses  cohé- 
ritiers, puisqu'une  telle  mesure  serait  néces- 
sairement nuisible  à ces  derniers , qui  ne 
sont  nullement  débiteurs;  que  d'ailleurs  la 
disposition  de  cet  article  n'est  nullement  ap- 
plicable à celui  qui,  ayant  acheté  pour  la  tota- 
lité de  l'un  des  copartageants  un  bien 
indivis  entre  eux,  est  ensuite  poursuivi  en  re- 
vendication parfunde  ces  copartageants, qui 
veut  enlin  obtenir  la  part  qui  lui  compète; 
mais  que, dansce  cas, l'acheteur  peut, comme 
de  raison,  exercer  son  recours  sur  son  ven- 
deur, pour  qu’il  ail  à l'indemniser;  que,  de  ce 
qui  précède,  il  suit  que  les  intimés  ne  sont 
pas  fondés  dans  leurs  conclusions.el  qu'il  im- 
porte de  leur  ordonner  de  consister  au  fond 
la  demande  de  l'appelant,  puisque  jusqu'à 
présent  ils  n’en  ont  rien  fait  ; 

Par  tes  motifs,  déclare  les  intimés  non  re- 
cevables, ni  fondés,  etc. 

Du  9 janv.  1824.  — Cour  de  Br.  — 1"  Ch. 

CONNEXITÉ.  — Jonction. 

Lorsqu'il  y a trois  appels  distincts  et  portés  au 
rôle  iou«  des  numéros  différents,  l'un  d'un 
jugement  interlocutoire , l'autre  d'un  juge- 
ment définitif,  et  le  troisième  d'un  jugement 
rendu  dans  une  autre  cause,  mais  entre  les 
mêmes  parties,  la  Cour  peut-elle  ordonner 
la  jonction  des  trois  causes,  *i  elle  reconnaît 
qu'elles  sont  connexes  (»)?  — Rés.  aff.  (Arg., 
art.  1G8  et  171 , C.  pr.). 

L’appelant  soutenait  la  négative,  sous  le 
prétexte  que  la  déclaration  d'une  connexité 
qu'il  prétendait  ne  pas  exister,  pourrait  lui 


(■)  V.  Berriat,  p.  159,  notes  52  et  35. 
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préjudicier,  et  qu'aucune  disposition  de  h 
joi  n'autorisait  une  pareille  jonction  ; qu'eo 
outre  l'intimé  était  sans  intérêt,  puisqu'il 
pouvait  demander  que  les  trois  causes  fussent 
plaidées  à nne  même  audience. 

arrêt  (traduction). 

I,A  COUR  ; — Considérant  qu’il  existe  une 
telle  liaison  entre  la  cause  dont  s'agit  dans  le 
jugement  du  29  oct.  1822,  à laquelle  se  rap- 
porte aussi  le  jugement  interlocutoire  du 
2 avril  1822,  et  la  cause  dont  s’agit  dans 
le  jugement  du  25  mai  1822,  que  la  décision 
de  l'une  peut  influer  beaucoup  sur  la  décision 
de  l'autre; 

Ordonne  la  jonction  des  trois  causes  pen- 
dantes entre  parties  devant  la  Cour,  pour 
être  examinées  et  décidées  (imuf  rt  semel, 
ainsi  qu'il  sera  trouvé  appartenir. 

Du  9 janvier  i 82*.  — Cour  de  La  Haye. 

DONATION.  — Mecri.es.  — Formalités.  — 
Tradition. 

Doit-il  (Irt  passé  acte  devant  notaire  d'une  do- 
nation d' objet < mobilier!,  tuivie  (Tu ne  tradi- 
tion réelle?  — Rés.  nég. 

En  d'autres  termes  : L'art.  931,  C.  eiv.,  qui 
veut  que  tout  actet  portant  donation  entre- 
vifs  t oient  pattét  devant  notaire , etl-il  ap- 
plicable aux  donations  manuelles  d'objets 
mobiliers?  — Rés.  nég.  (i). 

Le  transfert  opéré  par  ordre  du  donateur  au 
profil  du  donataire , d'un  capital  placé 
dans  une  mnùon  de  commerce,  équivaut-il 
à uns  tradition  reelle,  sous  le  rapport 
de  la  validité  de  pareille  donation ? — 
Rés.  alf. 

La  perception  des  intérêts  de  ce  capital  par  le 
donataire,  vaut-elle  acceptation  de  la  dona- 
tion? — Rés.  aff. 

James  M .membre  de  la  maison  J. , et 

James  M de  Rotterdam,  cessa  d'en  faire 

partie,  et  cependant  y laissa  des  fonds  consi- 
dérables, produisant  intérêt  à son  prolit.  En 
1819,  il  donna  ordre  à cette  maison  de  cré- 
diter Jean , Marie-Jeanne  et  Louis  William  , 
•es  petits-enfants,  chacun  pour  une  somme 
de  66,000  fl.,  il  prendre  sur  les  fonds  à lui 
appartenants.  — Ce  transfert  eut  lieu  sur  les 
livres  de  la  maison,  et,  à compter  de  celte 
époque,  les  gratifiés  reçurent  les  intérêts  de 


(i)  Telle  est  aussi  l’opinion  de  M,  Merlin,  Quest.  de 
droit,  au  mol  Donation,  Jj  t»,  et  Rép.  de  jur.,  même 
mol,  seel.  2,  § 7,  ainsi  que  de  M.  Toullier,  I.  5, 
il*  177;  Liège,  2.7  ocl.  1822,  8 mars  1821)  el  la  noie; 
Br.,  29  avril  1830.  V.  Paria,  Cass. , Si  juin.  1822  el 


ces  sommes  : aucun  acte  ne  fut  dressé  de 
cette  donation.  Par  testament  du  18  septem- 
bre, James  M , institua  pour  scs  héritiers, 

chacun  pour  un  quart,  scs  quatre  petits-en- 
fants, savoir  : les  Irois  susnommés  el  Elisa- 
beth-Sophie M Mais  cependant,  par  un 

testament  ultérieurdii  lOfév.  1820,  il  déclara 
que  les  capitaux  portés  au  crédit  des  trois 
premiers,  dans  les  livres  de  la  maison  J., 

James  M .Icurétaient  donnés  par  préciptil 

et  hors  part.  C'est  de  celte  donation  qtt'Eli- 

sabeth-Sophic  M a demandé  la  nullité, 

comme  nVtanl  pas  faite  et  acceptée  dans  les 
formes  prescrites  pour  les  donalions  entre- 
vifs.  Le  tribunal  de  première  instance  de 
Rotterdam  rejeta  celle  demande  en  nullité, 
par  jugement  du  5 juin  1822,  qui  a élé  con- 
firmé. 

arrêt  (traduction). 

LA  COUR;  — Attendu  que  la  législation 
actuellement  en  vigueur  n'exige  pas  |K>ur  la 
validité  de  toute  donation  indistinctement, 
que  la  preuve,  tant  de  la  donation  que  de  son 
acceptation,  résulte  d’un  acte  notarié;  qu’il 
suffit  à cet  effet,  pour  les  donations  d’objets 
mobiliers,  que  la  tradition  réelle  en  ait  eu 
lieu; 

Attendu  que  l'aïeul  des  parties,  qni  avait 
élé  associé  de  la  maison  de  commerce  de 

J.  et  James  M , à Rotterdam , a laissé  à sa 

sortie  de  ladite  maison  une  somme  considé- 
rable sur  le  deposilo  rekening  (t)  de  cette 
maison,  s’en  réservant  la  libre  disposition; 

Attendu  que  l'aïeul  des  parties  a donné 
l'ordre  à celle  maison  de  transporter  sur  le 
nom  des  intimés  Irois  fois  6U,00U  II., qui  figu- 
raient sous  son  propre  nom  sur  le  deposilo 
rekening , cl  que  ce  transport  a eu  lieu  con- 
formément i son  intention  formelle;  que  par 
là  il  s'estopéréunelransmission  de  propriété 
d’objets  mobiliers,  et  que  la  maison  de  com- 
merce a été,  à concurrence  de  la  somme 
transportée,  libérée  vis-à-vis  du  grand  père 
des  parties,  tandis  qu'elle  est  devenue,  au 
même  instant,  débitrice  à l'égard  des  intimés; 

Attendu  qu'en  percevant,  depuis  cette  épo- 
que, les  intérêts  du  capital  transporté,  les  in- 
timés ont  manifesté  la  volonté  d'accepter 
celte  libéralité; 

Attendu  qu'en  principe  le  transport  et 
l'acceptation  d'une  semblable  somme,  dans 
une  maison  de  commerce,  équivaut  à la  tra- 
dition réelle,  et  doit  être  tenue  pour  telle,  el 


la  note,  un  arrêt  qui  juge  te  contraire  à t'êgard  d'un 
portefeuille  donné  manuellement. 

(t)  Il  parait  que  c’est  un  livre  particulier,  conte- 
nant le  compte  des  sommes  placées  par  de»  tiers  dans 
une  maison  de  commerce  ou  de  banque. 


àoogle 
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qu’ainsi  les  donations  dont  s'agit,  sont  vala- 
bles indépendamment  d'actes  notariés; 

Met  l'appellation  au  néant,  etc. 

Du  9 janv.  1 82 1. — Cour  de  La  Haye. — 3*  Ch. 

ACTES  RESPECTUEUX.  — Copies. 

Longue  le  notaire,  chargé  de  notifier  det  ac- 
tes respectueux,  fait  cette  notification  en 
parlant  conjointement  au  père  et  à la  mère, 

, est-il  indispensable  qu'il  délivre  une  copie 
à chacun  d'eux  (t)  ? — Ués.  nég. 

La  circonstance  que  dans  un  acte  respectueux 
une  fille  a dit  que  le  mariage  projeté  pou- 
vait seul  [aire  son  bonheur  n’est  pas  de  na- 
ture à vicier  cet  acte. 

Les  époux  Demunck  avaient  formé  oppo- 
sition au  mariage  de  leur  fille,  et  deman- 
daient la  nullité  des  actes  respectueux,  sur  le 
motif  tju'il  n'en  avait  pas  été  laissé  une  copie 
à chacun  d’eux  ; mais  ce  moyen  de  nullité 
fut  rejeté  par  jugement  du  tribunal  de  Ter- 
monde. 

Le  moyen  a été  reproduit  en  appel,  et  les 
appelants  ont,  en  outre,  fait  plaider  que 
leur  Allé  ayantdil.dans  les  actes  respectueux, 
que  le  mariage  projeté  pouvait  seul  faire  son 
bonheur,  elle  avait  manifesté,  par  là,  l'inten- 
tion de  conclure  ce  mariage,  quels  que  fus- 
sent les  conseils  de  ses  parents.ee  qui  consti- 
tuait une  irrévérence  contraire  au  respect 
Glial. 

arrêt  (traduction). 

LA  COUR  ; — Considérant  que  l’acte  ar- 
gué ne  contient  rien  qui  puisse  porter  at- 
teinte au  respect  que  les  enfants  doivent  à 
leurs  parents,  et  d'autre  part  que  ledit  acte 
respectueux  a été  signillé  à la  personne 
même  des  appelants,  en  parlant  tant  au  père 
qu’à  la  mère  de  l'intimée;  que  le  notaire  a 
mentionné  leur  réponse  dans  son  procès-ver- 
bal, et  que  copie  dudit  procès-verbal  a été 
laissée  au  père  et  à la  mère  au  domicile 
commun  ; d’où  il  suit  que,  dans  les  circons- 
tances de  la  cause,  il  a été  satisfait  à ce  qui 
est  prescrit  parfart.  151, et  l’art.  154,C.civ.; 


(i)  La  décision  contraire  semble  aujourd’hui  pas- 
sée en  jurisprudence.  V.  Br-,  5 mai  180X,  Caen,  1 2 
déc.  1X12,  Amiens,  18  janv.  1840  (1841,  1,  (MO, 
jurisprudence  qui  est  fondée  sur  ce  que  le  père  et  ta 
mère  ont  chacun  un  intérêt  distinct.  C’est  par  suite 
du  même  principe  qu’il  a été  jugé,  par  la  Cour  de 
cass.,  le  25  janv.  1811»,  que  lorsque  le  père  et  la 
mère  sont  op|»osants  au  mariage  de  leur  tille,  un  ex- 
ploit de  siguilication  est  1101,811  ne  fait  pas  mention 
que  chacun  d’eux  eu  a reçu  une  copie  séparée;  el 


Par  ces  motifs,  M.  l'av.  gén.  Dcstoop  en- 
tendu en  ses  conclusions  conformes , met 
l’appel  au  néant;  condamne  les  appelants 
aux  dépens,  etc. 

Du  9 janvier  1 824.  — Cour  d'appel  de  Br. 
— 1"  Ch.  — PI.  MM.  Lefèbvrc  (d’Alost)  et 
Stevens 


DOMAINES  NATIONAUX.  — Adjudication. 
— Signature.  — Nullité.  — Déchéance. 
— Amende. 

L’adjudicataire  de  domaines  nationaux,  dé- 
claré déchu  de  son  acquisition  à défaut  de 
payement  aux  termes  stipulés,  peut-il  invo- 
quer la  nullité  de  l'adjudication  résultant 
du  défaut  de  signature  du  préfet,  pour  se 
soustraire  au  payement  de  l'amende  du 
dixième  ? — Rés.  nég. 

Le  S1  V...  demeure  adjudicataire , pour 
command.de  divers  biens  vendus  le  1"  juin 

1810,  devant  le  préfet  du  département  de 
l'Escaut.  Le  lendemain,  le  S’  B...  se  fait  con- 
naître comme  command.et  est  accepté  comme 
tel. Conformément  aux  art.  l(i  et  18du  cahier 
des  charges.il  paye  les  frais  d'enregistrement; 
mais  il  reste  en  retard  d'acquitter  le  premier 
cinquième  du  prix  d'achat,  qui,  selon  lus  art. 
15  et  24  du  même  cahier  des  charges,  devait, 
à peine  de  déchéance  et  d'une  amende  égale 
au  dixième  du  prix  d'acquisition  , être  payé 
dans  les  trois  premiers  mois.  Le  15  juillet 

1811,  une  contrainte  en  payement  de  ce  cin- 
quième est  décernée  contre  le  S’  B...,  qui 
re-tc  en  défaut  d'y  satisfaire;  il  n'y  forme 
pas  non  plus  opposition;  et  le  5 août  1812 
un  arrêté  du  préfet  le  déclare  déchu  de  son 
acquisition.  Le  51  juill.  1819,  une  contrainte 
est  décernée  contre  lui,  en  payement  de  l'a- 
mende du  dixième  du  prix,  montant  à la 
somme  de  1,060  fr.  Le  S'  B...  forme  opposi- 
tion à celle  contrainte.  Il  la  fonde  sur  ce  que 
le  procès-verbal  d’adjudication  est  nul,  à dé- 
faut d’étre  revêtu  de  la  signature  du  préfet. 
Il  prétend  que  ce  procès-verbal  étant  nul  n'a 
pu  l'obliger  ; d'où  il  suit  qu'il  ne  peut  être 
passible  d'une  amende  pour  n'avoir  pas  rem- 
pli une  obligation,  à ('accomplissement  de 


par  la  Cour  royale  de  Douai , le  25  janv.  1815,  que 
le  procès-verbal  des  deux  notaires  chargés  de  pré- 
senter l'acte  respectueux  doit  faire  mention,  4 peine 
de  nullité,  de  la  réponse  de  chacun  des  deux  époux. 
V.  en  outre  eu  sens  contraire  de  l’arrêt  ci-dessus. 
Merlin,  Quest.,  v-  Acte  respect.,  § 5,  quest.  2;  Va- 
xeille,  du  Mariage,  1. 1*',  n*  tôt;  Pczxani,  Emp.  du 
mariage,  u“  514;  Duranton,  Cbauveau-sur-Carré , 
Lois  de  la  proc.,  quest.  548  Dis. 
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laquelle  il  ne  pouvait  être  tenu,  par  suite  de 
la  nullité  de  l'acte  qui  la  lui  imposait. — Cette 
opposition  est  déclarée  non  recevable  et  mal 
fondée  par  jugement  du  tribunal  d'.Aude- 
naerde,  motivé  sur  ce  qu'il  est  de  principe 
que  c’est  le  consentement  sur  la  chose  et  le 
prix  qui  constitue  proprement  la  vente,  et 
que  l'actc  qui  en  est  dressé  n'a  pour  but  que 
de  constater  l'existence  du  contrat  de  vente, 
sans  être  de  son  essence  ; qu’il  est  en  aveu 
que  les  conditions  requises  pour  constituer 
une  vente  existent  dans  l’espèce  ; que  l’op- 
posant a d'ailleurs  non-seulement  renoncé 
implicitement  à l’exception  qu’il  aurait  pu 
faire  résulter  du  défaut  de  signature  du  pré- 
fet, en  acquittant  les  frais  d'enregistrement, 
bien  que  cette  circonstance  lui  fiit  connue  ; 
mais  qu’il  existe  même  de  sa  part  une  renon  - 
dation  formelle  à celle  exception  , résultant 
de  la  notification  de  la  gestion  du  S'  V...,  son 
fondé  de  pouvoir,  qui  avait  signé  le  procès- 
verbal  d’adjudication  sans  l'intervention  du 
préfet,  quoiqu'il  ne  dût  le  faire  que  conjoin- 
tement avec  ce  fonctionnaire  ; qu’enlin  le 
S’  B...  aurait.cn  loutcas.dd  faire  valoir  celte 
exception  lors  de  la  contrainte  du  15  juillet 
1811,  et  avant  que  la  déchéance  fdl  pronon- 
cée contre  lui.  — Sur  l’appel,  ce  jugement  a 
été  confirmé,  tant  par  les  motifs  du  premier 
juge  que  par  ceux  repris  dans  l’arrêt  suivant. 

arrêt  ( traduction ). 

LA  COUR  ; — Attendu  que  le  contrat  de 
vente  dont  il  s'agit  au  procès  est  suffisam- 
ment établi,  ut  que  l’appelant  l'a  positive- 
ment reconnu  , tant  par  écrit  dans  une  re- 
quête présentée  au  Roi,  qu'en  fait,  savoir  par 
le  payement  des  frais  d’enregistrement,  con- 
formement à la  disposition  de  l'art.  Ifi  des 
conditions  générales  de  la  vente  ; 

Attendu  que  l'appelant,  pour  échapper  à 
l’amende  exigée  de  lui,  a invoqué  en  vain  la 
circonstance  que  le  procès-verbal  d’adjudica- 
tion n’est  pas  revêtu  de  la  signature  du  pré- 
fet qui  a présidé  à la  vente,  puisque,  suivant 
la  teneur  des  art.  I5el27  des  conditions  pré- 
citées, l’acheteur  u 'avait  droit  à obtenir  une 
expédition  ou  copie  du  procès-verbal  d’adju- 
dication , qu'après  avoir  payé  un  cinquième 
du  prix  d’achat,  tandis  que,  d'autre  part,  le 
contrat  de  vente  venait  à cesser,  et  que  l'a- 
mende, du  payement  de  laquelle  il  s'agit  ici, 


(i)  V.  sur  cette  question  f qui  depuis  longtemps 
n’en  est  plus  une)  Cass  , 23  floréal  an  vin  et  les  nom- 
breux arrêts,  dans  le  même  sens,  rapportés  par  M. 
Merlin,  Rip-,  v*  Dernier  ressort,  §8,  et  dans  les 
Questions  de  droit,  mêmes  mots,  § 5 et  1 1 . — V.  aussi 
llr.,  27  mai  IK18. 

(s)  V.  Carré-Chauvcau,n*378  ter, et  Thominc.n’SS. 


était  encourue,  aussitôt  que  l’acheteur  restait 
en  défaut  de  payer  le  cinquième  du  prix  d'a- 
chat dans  un  temps  déterminé  ; d’où  il  suit 
qu'il  devait  être  satisfait  à l'obligation  du 
payement  parliaire  de  ce  prix  , avant  qu’il 
pût  y avoir  lieu  à la  délivrance  d'une  expé- 
dition du  procès-verbal  d'adjudication,  et  que 
l'état  de  ce  même  procès-verbal,  quel  qu'i( 
puisse  être  d'ailleurs,  est  indifférent  dans 
l'espèce  , puisque  l'appelant , par  sa  négli- 
gence à satisfaire  à l'obligation  qui  lui  incom- 
bait, non-seulentent  est  cause  qu’aucune  ex- 
pédition du  procès-verbal  ne  lui  a été  déli- 
vrée, mais  même  y a perdu  tout  droit  du  chef 
de  sa  déchéance  du  contrat  d'achat  ; 

l’ar  ces  motifs  et  ceux  du  premier  juge, 
M.  le  1"  avoc.  gén.  entendu  dans  ses  con- 
clusions conformes  , met  l'appellation  au 
néant,  etc. 

Du  15  janv.  182*.  — Cour  de  Br. — 2*  Ch. 

RECONVENTION. — Exception  de  qualité. 

17  janv.  182*.  — V.  27  janv.  182*. 

1*  DERNIER  RESSORT. — Demande  recon- 

VENTIONNELLE. 

2*  Assignation  a bref  délai.  — Distance. 

— Ordonnance.  — Copie. 

3'  Chose  jugée.  — Crime.  — Arrêt. 

1*  La  demande  reeonvenlionnelle  doit-elle 
dire  jointe  d la  demande  principale  pour 
déterminer  le  dernier  ressort  (i)î — Rés.afT. 
(Art.  5,  lit.  *,  de  la  loi  du  24  août  1790). 
2’  Lorsqu  en  vertu  d'ordonnance  on  assigne 
à bref  délai,  doit-on,  à peine  de  nullité,  ob 
server  le  délai  en  raison  des  distances  (s)  1 
— Rés.  nég.  (C.  pr.,  72,  1030  et  1033). 
Dans  le  même  cas,  faut-il  donner  copie  de  l'or- 
donnance , à peine  de  nullité  de  l'assigna- 
lionl  — liés.  uég.  (C.  pr.,  65  et  1030). 

3*  Lorsque,  sur  une  accusation  de  col  conte- 
nue dans  une  plainte,  il  a été  décidé  qu'il 
n'y  avait  lieu  à suivre,  à défaut  de  charges 
suffisantes,  te  plaignant,  qui  oppose  i l'ac- 
tion en  dommages-intérêts  formée  contre  lui 
une  demande  reeonvenlionnelle  en  restitu- 
tion des  objets  qu'il  prétend  avoir  été  sous- 
traits, peut-il  être  admis  à proueer  fa  «otu- 
traclion  (a)  ? — Rés.  aff. 


(s)V.un  arrêt  de  Br. ,3  mars!  81  A, dans  lequel  il  a été 
implicitement  décidé  que  ni  leu  ordonnances  des 
chambres  du  conseil , ni  les  arrêts  des  chambres 
d'accusation, ne  font  chose  jugée  par  rapport  A l’ac- 
tion civile.  Telle  est  aussi  la  doctrine  de  M.  Merlin 
dans  la  nouvelle  édition  de  ses  Questions  de  droit , 
v*  Faux. — Quant*  l’exception  de  chose  jugée,  réaul- 
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En  d'autres  termes  : l'arrêt  qui  décide  qu'il 
n'y  a lieu  i suivre,  à défaut  de  charges  suf- 
fisantes, forme-t-il  chose  jugée  d l'égard  de 
l'action  civile 1 — Rés.  nég.  (C.  civ.,  1331). 

Sur  la  plainte  du  S'  S...,  i charge  de  Louis 
L...,  alors  son  domestique,  qu'il  accuse  de 
soustraction  de  divers  objets  commise  3 son 
préjudice,  celui  ci  est  incarcéré  et  poursuivi 
criminellement.  Mais  la  chambre  de  conseil 
du  tribunal  de  Tournay  ordonne  sa  mise  en 
liberté,  à défaut  de  charges  suffisantes.  Le 
S*  S...,  s’étant  porté  partie  civile  en  cause, 
forme  opposition  à cette  ordonnance  de  mise 
en  liberté,  qui  est  confirmée  par  arrêt  de  la 
chambre  d'accusation,  motivé  également  sur 
le  défaut  de  charges  suffisantes  contre  Louis 
L... — Ce  dernier  intente  alors  devant  le  tri- 
bunal de  Tournay  une  action  en  dommages- 
intérêts  contre  le  S’  S...,  et  conclut  à ce  qu’il 
soilcondamnéà  lui  payera  ce  litre  une  somme 
de  900  francs.  En  réponse  à celte  demande, 
le  S’  S...  soutient  que  n’ayant  agi  ni  par  mé- 
chanceté ni  par  imprudence,  il  ne  peut  être 
tenu  h des  dommages-intérêts,  et  il  conclut 
reconventionnellement  h la  restitution  des 
objets  soustraits  à son  préjudice  ou  aux  dom- 
mages-intérêts résultant  du  tort  que  lui  a 
fait  souffrir  la  soustraction  de  ces  objets,  en 
offrant  de  fournir  la  preuve  que  Louis  L... 
est  réellement  l’auteur  de  cette  soustraction. 
— Mais  le  tribunal  de  Tournay,  sans  admettre 
le  S’  S...  à la  preuve  par  lui  oUerle,  le  déclare 
non  recevable  dans  ses  conclusions  recon- 
ventionnelles,  attendu  qu'il  y a,  quant  au 
fait  de  soustraction  sur  lequel  ces  conclu- 
sions sont  fondées,  chose  jugée  résultant  de 
l'ordonnance  de  la  chambre  du  conseil  et  de 
l’arrêt  de  la  chambre  d’accusation  rendus 
sur  le  même  fait.  — Le  S'  S...  appelle  de  ce 
jugement , qui  le  condamne  en  outre  à 500 
florins  de  dommages-intérêts  envers  Louis 
L...  Il  soutient  qu’en  supposant  même  que 
les  ordonnances  des  chambres  de  conseil  et 
les  arrêts  des  chambres  de  mise  en  accusa- 
tion puissent  faire  chose  jugée  par  rapport 
aux  intérêts  civils,  au  moins  on  ne  peut  at- 
tribuer cet  efTel  à l’ordonnance  et  à l’arrêt 
dont  il  s'agit  dans  l'espèce,  puisque  l’une  et 
l’autre  ne  statuent  absolument  riensurl’cxis- 
tence  matérielle  du  lait  de  soustraction,  et 
sont  uniquement  fondés  sur  le  défaut  de 
charges  suffisantes  pour  faire  considérer 
Louis  L...  comme  auteur  de  ce  même  fait. — 
A cet  appel,  Louis  L...  oppose  d'abord  une 
fin  de  non-recevoir,  tirée  de  ce  que  l’objet 
de  la  contestation  ne  s’élève  pas  4 1,000  fr. 


tant  des  jugements  correctionnels  et  dci  arrêts  des 
cours  d’aasises,  v,  Br.,26oct.  1816;  21  fév.  1818; 


Il  soutient  que,  pour  déterminer  la  compé- 
tence du  juge  en  premier  ou  en  dernier  res- 
sort,il  fauls’arréter  uniquementà  la  demande 
principale,  qui,  dans  l’espèce,  n’était  que  de 
900  francs,  sans  avoir  égard  aux  conclusions 
reconventionnelles  qui  peuvent  être  prises 
par  le  défendeur.  — Il  prétend  en  outre  que 
l’exploit  qui  lui  a été  fait  à l'effet  de  compa- 
raître à bref  délai  devant  la  Cour,  pourvoir 
statuer  sur  l’appel,  est  nul  de  deux  chefs , 
I'  parce  que  le  délai  indiqué  dans  l’ordon- 
nance du  président  n’a  pas  été  augmenté  4 
raison  d’un  jour  par  trois  myriamètres  de 
distance  ; 2‘  parce  qu’il  n’a  pas  été  donné, 
en  tète  de  l’exploit,  copie  de  l'ordonnance 
portant  permission  de  citer  à bref  délai.  — 
Au  fond,  l'intimé  a soutenu  le  bien  jugé  par 
les  motifs  du  premier  juge. 

ARRÊT. 

LA  COUR;  — En  ce  qui  touche  l’excep- 
tion de  non-recevabilité  de  l’appel,  tirée  de 
ce  que  l'objet  de  la  conteslion  ne  s'élève  pas 
à 1 ,000  fr.  ; vu  l'art.  5,  tit.  4,  de  la  loi  du  20 
août  1790: 

Attendu  que  la  compétence  du  premier  et 
dernier  ressort  nes'élablil  passeulementsur 
la  demande.mais  se  compose  encore  de  la  dé- 
fense, lorsqu’elle  est  accompagnée  de  con- 
clusions reconventionnelles,  et  qu'il  faut  que 
la  valeur  de  l’une  et  de  l’autre  ou  leur  valeur 
réunie  n'excède  pas  celle  compétence,  pour 
qu'elles  puissent  être  jugées  en  premier  et 
dernier  ressort  ; 

Attendu  que,  dans  l'espèce,  et  en  s’en  te- 
nant uniquement  à la  demande  principale, 
la  contestation  pouvait  bien  être  jugée  en 
premier  et  en  dernier  ressort,  puisqu'il  ne 
s'y  agissait  que  d’une  somme  de  900  fr.  pour 
dommages-intérêts,  et  parlant  inférieure  à 
celle  à laquelle  l'article  ci-dessus  cité  atta- 
che la  compélcuce  du  premier  et  dernier  res- 
sort ; mais  que  la  défense  proposée  contre 
cette  demande  était  accompagnée  de  conclu- 
sions incidentes  et  reconvenlionnelles,  pro- 
cédant d’un  même  fait  et  ayant  pour  objet 
des  contre-prétentions  par  lesquelles  le  dé- 
fendeur, ici  appelant,  demandait  non-seule- 
ment la  restitution  des  objets  repris  dans  sa 
plainte  et  autres, mais  encore  des  dommages- 
intérêts  dont  ilnedétermioaild'ailleurspoint 
la  valeur,  circonstance  qui  seule  et  indépen- 
damment de  toute  autre  raison  s'opposait  à 
la  compétence  du  premier  et  dernier  ressort. 

En  ce  qui  touche  la  nullité  de  l’exploild'as- 
signation,  tirée,  1 * de  ce  que  celle  assigna- 


ts mai  1820.  Mangin,  Traité  de  raelion  publique, 
n*  458. 
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lion  n'a  point  été  faite  arec  les  délais  suffi- 
sants . celui  à raison  de  la  distance  n'ayant 
pas  été  donné,  quoique  l'intimé  fûf  domicilié 
à plus  de  trois  myriamètrcs  de  la  cour  ; 2 de 
ce  qu’avec  ledit  exploit  d'assignation  on  n'a- 
vait point  donné  copie  de  l'ordonnance  du 
président  de  la  Cour,  portant  permis  d'assi- 
gner à bref  délai  : 

Attendu  que  les  articles  du  Code  de  pro- 
cédure civile,  qui  déterminent  les  délais  des 
assignations,  et  ceux  qui  ordonnent  de  don- 
ner copie  des  pièces  avec  l’exploit  d'assigna- 
tion, autre  que  l’acte  de  non-conciliation,  n'y 
ajoutent  point  la  peine  de  nullité,  et  que  l'art. 
1050  du  même  code  dit  en  toutes  lettres 
qu'aucun  exploit  ou  acte  de  procédure  ne 
pourra  être  déclaré  nul,  si  la  nullité  n'en  est 
formellement  prononcée  par  la  loi  (i). 

Au  fond  : — Attendu  que,  sur  la  plainte 
portée  par  l'appelant  b charge  de  l’intimé,  la 
chambre  du  conseil  du  tribunal  de  Tournay 
et  la  chambre  des  mises  en  accusation  de 
celte  Cour  n'ont  fait  autre  chose,  si  ce  n’est 
de  déclarer  qu’il  n'existait  pas  d'indices  suffi- 
sants à charge  de  l'intimé,  sans  rien  pronon- 
cer ni  pu  prononcer surl'existence  matérielle 
du  fait  de  soustraction  d'effets,  qui  faisait 
l'objet  de  celle  plainte  ; que  par  conséquent 
ce  fait  est  resté  indécis  ; d'où  suit  que  le  pre- 
mier juge  n'a  pu  inférer  de  celle  décision  de 
la  chambre  de  conseil  du  tribunal  de  Tour- 
nay, ni  de  l'arrct  de  la  chambre  des  mises  en 
accusation,  l’exception  de  chose  jugée,  pour 
écarter  les  conclusions  rcconvcnlionnclles 
que  pècnait  l'appelant  à charge  de  l’intimé, 
et  qu’il  faisait  résulter  du  même  fait  de  sous- 
traction ; d'où  il  suit  ultérieurement  que  l'ap- 
pelant ayant  posé  ce  même  fait  pour  fonder 
ses  conclusions,  avec  offre  d'en  subiuinislrer 
la  preuve,  de  laquelle  pouvaient  résulter  des 
dommages-intérêts  envers  lui,  qui  balance- 
raient ou  surpasseraient  peut  cire  ceux  aux- 
quels il  peut  être  tenu  de  son  côté  envers 
l'intimé,  le  premier  juge  aurait  dù,  en  pareil- 
les circonstances  et  avant  de  prononcer,  ainsi 
qu'il  l'a  fait,  le  jugement  dont  est  appel,  ad- 
mettre l'appelant  à la  preuve  qu’il  avait  of- 
ferte de  la  soustraction  d'effets  dont  il  accuse 
l'iulimé,  pour  ensuite  être  fait  droit,  par  un 


(i)  On  doit  se  rappeler  ici , quant  au  premier 
mojen  de  nullité,  que  l'assignation  avait  été  donnée 
en  vertu  d’une  ordonnance  du  président , portant 
permission  d'assigner  b bref  délai , et  c'est  sans 
doute  cette  circonstance  qui,  dans  i’cspècr,  a déter- 
miné la  Cour  à ne  pas  prononcer  ta  nullité  de  l'ex- 
ploit; car,  dans  tous  les  autres  cas,  il  paraît  constant 
que  t’assignatiun  dunnéo  à un  délai  trop  court  est 
nulle,  puisque  l’art.  61,  n*  A,  du  Code  de  procédure, 
veut,  à peine  de  nullité,  que  l’exploit  indique  te  délai 


même  jugement,  sur  les  prétentions  respec- 
tives des  parties  ; 

Par  ces  motifs,  M.  l’av.  gén.  Baumhauer 
entendu  sur  l’exception  de  non  recevabilité 
d'appel,  ainsi  que  sur  les  moyens  de  nullité 
de  l’assignation,  et  de  sou  avis,  sans  avoir 
égard  atixdiles  exceptions  cl  nullités  propo- 
sées par  l’intimé  et  dont  il  est  débouté,  met 
le  jugement  dont  appel  au  néant  ; émendant, 
admet  l'appelant  à preuve,  par  tous  moyens 
de  droit,  du  fait  par  lui  posé,  etc. 

Du  21  janv.  182*. — Cour  d'appel  de  Br, 
— 3’  CU.  — PI.  MM.  Petitjean  et  Dcreine. 

JUGEMENT  SUR  REQUÊTE. 

21  Janv.  1824.  V.  21.  Juill.  182*. 

DOMMAGES.  — ExmvrtsE  préalable.  — 
Préparatoire.  — Appel.  — Fin  de  non- 
recevoir. 

Le  juge  taiii  d'une  demamle  en  réparation  de 
dommages  causée  dont  lei  champs  par  les 
bestiaux  d'un  prétendu  usager,  peut -il, 
avant  de  prendre  connaissance  du  droit 
d'usage  invoqué  par  le  défendeur,  ordonner 
que  le  dommage  causé  sera  provisoirement 
évalué  par  experts,  par  la  considération 
que  les  éléments  nécessaires  à l’expertise 
pourraient  disparaître  durant  l'instruction 
de  l'affaire  au  fond? — Uës.  aff. 

Le  jugement  qui  ordonne  celle  expertise  provi- 
soire, esl-il  sujet  d appel,  s’il  g a eu  contes- 
tation sur  ce  point  (i)  ? — Rés.  aff. 

Par  exploit  du  10  mai  1823,  le  comte  de 
Lilbtervelde  et  C"  firent  assigner  Possyn  et 
C‘*  devant  le  tribunal  de  première  instance 
de  Termonde,  pour  y voir  dire  qu’ils  n'a- 
vaient aucun  droit  de  dépaissance,  surtout 
avant  l'enlèvement  des  premiers  foins,  dans 
les  pdlurngcs  des  demandeurs , situés  à 
Uytbergen;  se  voir  faire  défense  d’y  conduire 
leurs  bestiaux  b l’avenir,  et  pour  l’avoir  fait 
depuis  le  17  warsjusqu'au  1 5 avril  précédent, 
sc  voir  condamner  au  payement  d’une  somme 
de it  laquelle  ils  évaluaient  le  dom- 

mage causé. Immédiatement  après  l'échéance 


pour  comparaître  , c'eai-ü-dire  , comme  l'observe 
Pigcau,  te  délai  que  la  loi  accorde  à l'assigné  pour 
comparaître.  C'est  d'ailleurs  ce  qui  a été  jugé  plu- 
sieurs fuis  V.  < nlrautresül  déc.  INI. 1;  10  mai  1816; 
Il  janv  IS20;  Ils  oct.  1821  , et  les  notes. 

(t)  Tout  jugement  qui  prononce  définitivement 
sur  un  débat  ou  incident  quelconque  est  sujet  à 
appel.  V.  IHavril  1816,  lOlév.,  à la  note,  et  30  juin 
1818;  Carré,  n’  1616,  p.  50,  édit,  de  18*3. 
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de  l'assignation , et  par  requête  du  22  mai, 
les  demandeurs  provoquèrent  une  expertise 
préalable  du  dommage  causé,  sur  le  motif 
qu'il  serait  plus  difficile  et  même  impossible 
de  l'évaluer,  lorsque  les  foins  auraient  atteint 
leur  maturité  ou  seraient  enlevés,  Possyn  et 
C"  soutinrent  que  la  demande  était  intem- 
pestive, prématurée  et  frustratoire,  tant  que 
la  question  de  savoir  s'ils  n'avaient  pas  le 
droit  de  faire  paître  leurs  bestiaux  sur  les 
prairies  dont  s'agissait  ne  serait  pas  décidée. 

31  Mai,  jugement  qui  ordonne  l'expertise 
en  ces  termes  : 

i Considérant  que  l’équité  des  conclusions 
prises  par  les  demandeurs,  à l'audience  du 
28  de  ce  mois , n'a  été  combattue  par  aucun 
motif  fondé  de  la  part  des  défendeurs;  — Que 
ceux-ci  n'ont  même  aucun  intérêt  à s'opposer 
à ces  conclusions,  puisqu’elles  ne  tendent 
point  à faire  préjuger  le  fonds  de  la  question, 
et  que  les  fraisa  résulter  de  l'expertise  .de- 
vront être  supportés  par  celles  des  parties  qui 
succomberont  au  fond;  qu'il  est  au  contraire 
de  l'intérêt  des  demandeurs  de  faire  procé- 
der préalablement  à l'évaluation  des  dom- 
mages-intérêts; qu'ainsi  il  y a lieu  à l'appli- 
cation de  l'axiôme  de  droit  : quod  libi  non 
nocel  cl  alleri  produt  facile  est  roncedendum  ; 
— Que  c’est  sur  ce  motif  qu’est  fondée  l’an- 
cienne coutume  de  ce  pays  d'accorder  les 
enquêtes  in  fulurum ou  valéludinaires.cnnimc 
le  témoigne  Dcghewiet,  tom.  2,  part.  4,  § 8, 
et  comme  le  prouve  l'arrêt  42  rapporté  par 
Dulaury;  — Par  ccs  motifs,  le  tribunal,  fai- 
sant droit  sur  la  contestation  entre  parties, 
ordonne  provisoirement  cl  sans  préjuger  la 
question  au  fond, aux  défendeurs,  de  procéder, 
conjointement  avec  les  demandeurs, à l’éva- 
luation des  dommages-intérêts,  que  ceux-ci 
prétendent  avoir  soufferts , etc.  > 

Appel  de  ce  jugement  de  la  part  de  Possyn 
et  C".  Alors  le  comte  De  Licltiervclde  et  C" 
poursuivirent  l'audience  sur  le  fond  devant 
le  tribunal  de  première  instance,  sans  avoir 
donné  aucune  suite  au  jugement  qui  ordon- 
nait l'expertise.  Possyn  et  C"  soutinrent  que 
le  tribunal  de  Tcrniondc  était  dessaisi  de  tout 
le  litige,  par  l'appel  du  jugement  du  51  mai; 
question  qui  sera  l'objet  de  l'article  suivant. 
Quant  à cet  appel,  le  comte  De  Lichterveldc 
et  C"  ont  soutenu  qu'il  était  non  recevable , 
!•  parce  que  l'expertise  n'ayant  été  ordonnée 
que  provisoirement  et  sans  rien  préjugerait 
fond  , le  jugement  qui  l’ordonnait  ne  pouvait 
être  considéré  que  comme  préparatoire;  2“ 
parce  que,  dags  le  fait,  n’ayant  été  donné 
aucune  suite  à ce  jugement,  il  était  resté 
comme  non  avenu.  Au  fond , ils  ont  soutonti 
que  l'expertise  avait  été  ordonnée  à propos. 


a»»ét  ( traduction ). 

LA  COU  R ; — Considérant  que  le  jugement 
dont  appel  n'est  pas  simplement  prépara- 
toire, mais  au  contraire  décide  formellement 
la  contestation  intervenue  entre  les  parties, 
et  que,  de  ce  chef,  il  est  définitif; 

Attendu,  en  outre,  que  si  ledit  jugement 
définitif  n'a  pas  ultérieurement  reçu  son  exé- 
cution , par  la  raison  que  les  intimés,  après 
l'avoir  obtenu, ont  laissé  écouler  le  délai  pen- 
dant lequel  ils  auraient  pu  faire  les  devoirs 
nécessaires,  celte  négligence  de  leur  part  ne 
pouvait  cependant  priver  les  appelants  du 
droit  qu’ils  avaient  d'en  interjeter  appel,  et 
qu'au  surplus  les  appelants  ont  un  intérêt 
réel  à faire  mettre  à néant  ledit  jugement, 
puisqu’ils  ont  été  condamnés  aux  dépens  de 
l'incident; 

Par  ces  motifs,  et  adoptant  au  principal 
ceux  énoncés  dans  le  jugement  dont  appel, 
sauf  toutefois  le  dernier,  M.  l'av.  gén.  Destoop 
entendu  en  scs  conclusions  conformes,  reçoit 
l'appel, et  y faisant  droit  le  met  au  néant,  etc. 

Du  22  janv.  1824.  — Cour  de  llr. — I"  Cb. 


APPEL  D’UN  INCIDENT.  — Dévolution. 

L’appel  du  jugement  qui  a statué  sur  un  inci- 
dent est -il  tellement  dévolutif  que  le  pre- 
mier juge  ne  puisse  pas , pendant  l'appel  de 
cet  incident,  s’occuper  du  fond’!  — liés.  alf. 
Lorsque,  pendant  l'appel  sur  un  incident,  Tune 
des  parties  ramène  l’affaire  au  fond  devant 
le  premier  juge , si  l’autre  partie  soutient 
que  le  tribunal  est  entièrement  dessaisi,  et 
que , sur  celle  exception  , il  intervienne  un 
jugement  qui,  sans  s’y  arrêter , ordonne  de 
plaider  au  fond,  l’appel  de  ce  jugement  est- 
il  recevable’!  — Ités.  alf. 

On  a vu,  dans  l'article  précédent,  que  le 
tribunal  de  Termondc  avait  ordonné,  sans 
rien  préjugerait  fond, qu’il  serait  provisoire- 
ment procédé  à l’évaluation  du  dommage  que 
le  comte  de  Lichlcrvclde  et  C"  prétendaient 
avoir  éprouvé,  et  que  les  défendeurs  Possyn 
et  C"  avaient  appelé  du  jugement  qui  ordon- 
nait l'expertise.  Lecomte  de  Lichterveldc  et 
C"  , abandonnant  au  moins  tacitement  l’ex- 
pertise qu’ils  avaient  fait  ordonner , ramenè- 
rent l'affaire  dcVanlle  tribunal  de  Termondc, 
en  donnant  avenir  à leurs  adversaires  pour 
poser  qualités  sur  le  fond.  Possyn  et  C"  sou- 
tinrent que  l'appel  par  eux  interjeté  du  ju- 
gement qui  avait  ordonné  l’expertise  avait 
entièrement  dessaisi  le  tribunal  de  Termondc, 
qui , dès-lors , était  devenu  absolument  in- 
compétent pour  connaître  de  l'aOaire,  sous 
quelque  rapport  que  ce  fut. 
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17  Juill.  1821,  jugement  qui  rejette  cette 
exception  et  ordonne  de  plaider  an  fond.  Ce 
jugement  énonce  qu'il  a été  rendu  en  pré- 
sence du  procureur  du  roi,  mais  ne  constate 
pas  que  ce  magistral  ail  donné  ses  conclu- 
sions, bien  qu’il  y eût  des  mineurs  en  cause. 
Possyn  et  C"  oni  appelé  et  ont  demandé  la 
nullité  du  jugement  de  deux  chefs,  l‘  comme 
incompélemmenl  rendu,  en  ce  que  leur  appel 
du  précédent  jugement  du  31  mai,  ordonnant 
une  expertise  préalable,  avait  entièrement 
dessaisi  le  tribunal  de  Termonde;  2*  comme 
nul , en  ce  que  le  ministère  public  n'avait  pas 
été  entendu. — Les  intimés  ont  soutenu,  que 
l'appel  n'était  pas  recevable , en  ce  que  le  ju- 
gement, ordonnant  simplement  de  plaider  au 
fond  , n'était  qu’un  jugement  d'instruction  , 
un  simple  préparatoire.  Au  Tond,  ils  ont  sou- 
tenu que  l'appel  d'un  jugement,  qui  se  bornait 
•i  ordonner  provisoirement  et  sans  rien  préju- 
ger au  (ond  une  expertise  du  dommage  pré- 
tenddment  souffert,  afin  de  prévenir  la  diffi- 
culté qu'il  y aurait  plus  tard  à Faire  l'évaluation 
de  ce  dommage,  ne  louchait  en  rien  au  Fond, 
dont,  par  conséquent,  le  premier  juge  était 
resté  saisi. 

arrêt  (traduction), 

LA  COUR;  — Attendu  que  le  jugement 
attaqué  était  définitif,  puisqu'il  a vidé  un 
différent  intervenu  entre  parties; 

A ttendu.au  surplus,  qu'il  s'agissait  d’incom- 
pétence ; 

Attendu  qu’il  résulte  de  ce  qui  précède 
que  l'appel  est  recevable  en  le  considérant 
sous  un  rapport  comme  sons  l’autre. 

En  ce  qui  concerne  le  jugement  même , 
relativement  à la  nullité  du  jugement  ré- 
sultant de  ce  que  le  ministère  public  n’a  pas 
été  entendu  dans  la  cause: 

Attendu  qu’il  y avait  des  mineurs  en  cause; 
qu’il  résulte  bien  du  jugement  dont  appel 
qu’il  a été  prononcé  en  présence  du  procu- 
reur du  Itoi  de  Termonde,  mais  nullement  que 
cet  officier  ou  quelqu’aulre  en  son  nom  ail 
été  entendu  en  la  cause  ; 

Attendu  qu'en  ordonnant  la  communica- 
tion au  ministère  public  des  causes  dans  les- 
quelles il  y a des  mineurs,  l'intention  du  lé- 
gislateur a été  que  cet  officier  Fût  entendu  en 
son  avis  sur  ces  causes;  qu'il  ne  suffit  pas, 
sous  ce  rapport,  que  cet  officier  ait  été  sim- 
plement présent,  pour  assurer  de  sa  part,  la 
conservation  des  droits  des  mineurs;  d’où  ré- 
sulte que  le  jugement  attaqué  est  nul  par 
défaut  de  forme. 

Et  relativement  à l’incompétence  du  tribu- 


(i) V.  Liège,  Cass-,  3 mars  1825  et  Liège,  2 juin 
1826.  V anal.;  Paris,  14  janv.  1825;  Bourges,  30 


nal  de  Termonde,  résultant  de  ce  qu'il  y 
avait  appel  du  jugement  rendu  sur  la  cause 
incidenlelle  : 

Attendu  qu’il  résulte  d'une  saine  interpré- 
tation et  de  la  concordance  des  art.  *57 , *72 
et  *75,  C.  pr  , ainsi  que  de  la  marche  suivie 
devant  la  Cour,  que  l’effet  d'un  appel  n'est 
pas  seulement  dans  la  suspension,  mais  en- 
core dans  la  dévolution  de  la  cause  entière  à 
la  Cour,  de  Façon  que  celle-ci  lui  est  dévolue, 
depuis  l'assignation  jusqu’à  ce  que  ladite 
Cour,  suivant  la  distinction  établie  par  les- 
d ils  art.  *73  et  *75,  décide  entièrement  sur 
la  cause,  ou  la  renvoie  à un  autre  tribunal; 
qu'il  suit  de  tout  ce  qui  précède  que , dans 
l'espèce  présente,  et  par  suite  de  l'appel  du 
jugement  sur  la  question  incidenlelle , la 
cause  entière  était  devenue  ipso  jure  étran- 
gère au  tribunal  de  Termonde  ; que  ce  tribu- 
nal était  pour  le  moment  incompétent  pour 
faire  plaider  l’affaire  au  fond,  ainsi  que  l'a 
ordonné  le  jugement  dont  appel  ; 

Par  ces  motifs,  M.  l'av.  gén.  Desloop,  en- 
tendu en  scs  conclusions  conformes,  déclare 
le  jugement  dont  appel  nul;  par  suite  met 
l'appellation  et  ce  dont  appel  au  néant, et  Fai- 
sant droit  par  nouvel  arrêt , déclare  que  le 
tribunal  de  Termonde  était  incompétent,  etc. 
Du  22  janv.  182*. — Cour  de  Br. — !’•  Cb. 

PRESCRIPTION. — Domestique.  — Facteur. 

L'art.  2272,  C.  cio.,  qui  établit  une  prescrip- 
tion d’un  an  contre  Ici  domeitiquei,  pour 
le  payement  de  leur  talairc,  ne  i applique 
par  au  facteur  qui  est  chargé  de  la  direc- 
tion d'une  urine,  et  qui  ne  reçoit  de  ton  maî- 
tre ni  la  table  ni  le  logement  (t). 

Le  S'  Simon  avait  été  préposé  par  le  sieur 
Posson,  à la  surveillance  d’un  Fourneau  éta- 
bli aux  environs  de  Liège,  pour  la  fonte  du 
Fer.  Ce  préposé  avait  donné  scs  soins  à réta- 
blissement depuis  le  51  janv.  1805  jusqu’au 
5 août  1809.  — Il  ne  recevait  du  S’  Posson 
ni  le  logement  ni  la  table.  — En  1823,  Si- 
mon fit  assigner  les  héritiers  Posson  à com- 
paraître devant  le  tribunal  de  commerce  de 
Liège,  pour  s'y  entendre  eomdamner  au 
pavement  de  la  somme  de  2,*SC  11.,  montant 
de  scs  salaires  et  des  déboursés  relatifs  à 
l'usine  qu'il  avait  dirigée.  Quelques  uns  des 
héritiers  du  débiteur  invoquèrent  la  pres- 
cription d'un  an  établie  par  l’art.  2272,  C.  ci»., 
contre  le  salaire  des  domestiques.  — Mais 
cette  exception  a été  repoussée  par  le  tribu- 
nal de  commerce  de  Liège  et  par  la  Cour. 


mai  1820;  Sic.  Troplong,  Prescrip.t  n"  975.  Mais 
v.  Liège,  11  nov.  1823. 
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ARRÊT. 

LA  COUR  ; — Attendu  que  l'intime  ne 
logeait  pas  dans  la  maison  des  associés  Pos- 
su n clGrisard;  qu'il  n'y  mangeait  pas  et  ne 
faisait  pas  autrement  partie  de  leur  maison; 
ruais  qu'il  était  seulement  préposé  à un  éta- 
blissement de  commerce  ; 

Attendu  qu’il  était  chargé  d'une  compta- 
bilité par  recette  et  dépense;  qu'il  peut  en 
avoir  résulté  des  compensations  avec  les  sa- 
laires qui  lui  étaient  dus,  ce  qui  se  vérifiera 
par  la  liquidation. 

Par  ces  motifs,  met  l'appellation  au  néant. 
Du  22  janv,  1 824. — Cour  de  Liège. — 1"  Ch. 

1*  ENREGISTREMENT. — Requête  civile. 
— Cassation. 

2"  Usufruit  éventuel.  — Caution.  — Dette. 
— Déduction. 

3°  Exécuteur  testamentaire.  — Legs  con- 
ventionnel. — Droit. 

I ’ En  matière  d'enregistrement,  le  pourvoi  rn 
cassa  lion  est  il  recevable  dam  les  cat  où, 
en  matière  ordinaire,  il  y aurait  lieu  de  te 
pourvoir  par  requête  civile  ? — Rés.  aff. 
(Loi  du  22  frim.  an  vu,  art.  65;  C.  pr.,480). 
Le  tribunal  saisi  d’une  demande  en  payement 
de  droits,  doit-il  recueillir  ou  la  rejeter  dé- 
finitivement telle  quelle  est  formée,  ou  peut- 
il,  dans  la  conviction  que  les  deux  parties 
sont  dans  l’erreur,  ordonner  que  la  liquida- 
tion aura  lieu  sur  d'autres  bases  posées  par 
lui  ? — Il  doit  admettre  ou  rejeter  définiti- 
vement. ( Arg.  C.  pr„  480,  n“  3 et  5). 

2*  Est-il  dü  un  droit  de  succession  sur  le  legs 
d’un  usufruit  éventuel,  et  y a-t-il  au  moins 
lieu  à exiger  caution  pour  le  montant  du 
droit  ? — l(és.  nég.  ( Loi  du  27  déc.  1817, 
art.  18  et  20). 

Les  capitaux  de  rétributions  périodiques , lé- 
guées par  le  testateur,  doivent  ils  être  consi- 
dérés comme  une  charge  de  la  succession,  d 
déduire  de  la  masse  pour  la  liquidation  du 
droit  de  succession? — Rés.  nég.  (Loi  du 
27  déc.  1817,  art.  12  et  18). 

5*  Les  dispositions  en  faveur  des  exécuteurs 
testamentaires , doivent-elles  tire  considé- 
rées, non  comme  un  salaire  , mais  comme 
de  véritables  legs,  dont  les  droits  soient  i la 
charge  personnelle  des  exécuteurs  testamen- 
taires, bien  que  le  testateur  y ait  apposé  la 
condition  suivante:  pourvu  qu'ils  acceptent 
la  fonction?  — Rés.  afT.  (Loi  du  27  déc. 
1817,  art.  12  et  17). 

Le  S'  V...  avait  par  son  testament  fait  les 
dispositions  suivantes:  1*  il  avait  légué  au 
S'  D...  un  usufruit  qui  ne  devait  s'ouvrir  qu'à 


la  mort  de  l’épouse  de  ce  dernier,  encore 
vivante  lors  du  décès  du  testateur;  2°  il  avait 
légué,  à diverses  personnes,  des  rétributions 
hebdomadaires  ou  annuelles  ; 3*  il  avait  ins- 
titué deux  exécuteurs  testamentaires, et  avait 
déclaré  donner,  à l’un  d'eux,  une  somme  de 
6,000  flor.,  et  à l'autre  une  somme  de  12,905 
florins  70  cents,  connue  uue  preuve  de  son 
estime  particulière  pour  eux,  pourvu  qu'ils 
acceptassent  les  fonctions  qu'il  leur  conférait. 

Le  receveur  avait  d'abord  perçu  cinq  pour 
cent  sur  le  legs  d'usufruit  éventuel,  et  avait 
cru  ultérieurement  ne  devoir  restituer  le 
montant  des  droits  que  sous  caution.  — Il 
avait  refusé  de  laisser  déduire  de  la  masse, 
pour  la  liquidation  du  droit,  le  capital  des 
rétributions  périodiques.  El  il  avait  exigé, 
à charge  des  exécuteurs  testamentaires,  les 
droits  dus  pour  les  legs  faits  en  leur  faveur , 
droits  que  ceux-ci  soutenaient  n'élrepasdus, 
parce  que  ces  legs,  étant  faits  à condition 
qu'ils  accepteraient,  n'auraient  eu  aucun  ef- 
fet s'ils  n'avaient  pas  accepté  ; qu'ainsi  ils 
devaient  être  considérés,  plutôt  comme  ho- 
noraires , alloués  à raison  de  l'exercice  de 
leurs  fonctions  que  comme  des  libéralités. — 
Il  y eût  donc  demande  en  restitution,  et 
demande  des  intérêts  des  droits  indûment 
perçus. 

Le  tribunal  de  Dordrecht,  par  jugement 
du  17  fév.  1820,  décida  qu'il  n'y  avait  lieu  à 
aucun  droit  sur  le  legs  d'usufruit  éventuel, 
parue  que,  non-seulement  le  légataire  ne  re- 
cueillait rien,  mais  parce  qu'il  était  incertain 
si  jamais  il  recueillerait  quelque  chose,  et 
partant  qu'il  n’y  avait  pas  même  lieu  à don- 
ner caution  ; que  le  capital  des  rétributions 
ne  devait  point  être  déduit  de  la  masse  ; 
que  les  fonctions  des  exécuteurs  testamen- 
taires étant  gratuites,  les  dispositions  laites 
en  leur  faveur  ne  pouvaient  être  considérées 
que  comme  legs. — Mais,  par  des  considéra- 
tions qu’il  est  inutile  de  retracer,  il  décida 
que  la  liquidation, telle  qu'elle  avait  été  faite, 
était  erronné;  qu'il  y avait  lieu  de  la  rectifier 
d’après  les  bases  qu'il  posait  ; ordonna  la 
restitution  de  ce  qui  se  trouverait  avoir  été 
perçu  de  trop  suivant  celle  nouvelle  liquida- 
tion et  déclara  les  exécuteurs  testamentaires 
non  recevables  dans  leur  demande  telle 
qu'elle  avait  été  formée. 

Les  exécuteurs  testamentaires  se  sout 
pourvus  devant  la  Cour  do  La  Haye,  et  ont 
demandé  l'annullalion  du  jugement  attaqué, 
en  ce  que  le  tribunal  d'Ulrecbl  n'avait  pas, 
à proprement  parler,  rendu  un  véritable  ju- 
gement , puisqu'il  n’avait  statué  ni  confor- 
mément ni  contrairement  à la  demande , 
en  ce  qu'il  n'avait  pas  ordonné  la  déduction 
du  capital  des  rétributions  périodiques,  en 
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cc  qu'il  avait  assimilé  les  dispositions  faites 
en  leur  faveur  à des  legs  , enfin  en  ce  qu'il 
n'avait  pas  adjugé  les  intérêts  des  sommes 
indûment  perçues.  — Indépendamment  des 
moyens  au  fond  que  l'administration  a fait 
valoir  et  qui  se  retrouvent , en  substance, 
dans  b s motifs  de  l'arrêt  ci-après,  l'adminis- 
tration a propose  un  moyeu  de  forme  pris 
de  ce  que  le  premier  grief  des  demandeurs 
constituait  un  moyen  de  requête  civile  ; 
qu'ainsi  ils  auraient  dû  se  pourvoir  par  celle 
voie  et  non  par  celle  de  cassation  , puisque 
celte  voie  est  admise  eu  matière  d'enregis- 
trement, ainsi  qu'il  in  sulte  d'un  arrêt  de  la 
Cour  de  cassation  de  France  du  50 août  1809, 
et  que  cela  a éléjugé  formellement  par  un  au- 
tre  arrêt  de  la  même  Cour  du  I i mai  1811. 

sanêT  (traduction). 

LA  COUR  ; — Attendu  que  l'art.  C5  de  la 
loi  du  22  fri m.  an  vu  décide  positivement, 
en  matière  d'enregistrement , que  les  juge- 
ments portés  en  celte  matière  ne  peuvent 
être  attaqués  que  par  la  voie  de  cassaliou  ; 

Attendu  que,  sans  examiner  si  celte  dis- 
position expresse  autorise  ou  non  le  pourvoi 
en  requête  civile,  il  est  au  moins  certain  que 
lorsqu'il  y a,  comme  au  cas  présent,  ouver- 
ture à cassation  , on  est  fondé  a demander 
sur  ce  motif  i'annullation  d'un  jugement  ren- 
du en  matière  d’enregistrement  ; 

Attendu  que  le  premier  juge,  au  lieu  de 
faire  simplement  droit  sur  les  demandes  res- 
respeclives  des  parties  concernant , tant  la 
restitution  des  droits  payés  que  la  demande 
en  supplément  et  la  caution  à fournir,  et 
d'adjuger  ou  de  rejeter,  en  tout  ou  en  partie 
ces  diverses  conclusions,  s’est  borné  à pré- 
senter quelques  obserualions  dans  le  juge- 
ment attaqué,  en  ordonnant  que  l'étal  et  la 
liquidation  des  droits  de  succession  seraient 
rectifiés  sur  le  pied  desdites  observations,  et 
que  la  restitution  à faire  serait  réglée  en  con- 
séquence ; 

Attendu  qne,  de  celte  manière,  le  juge  n’a 
point  porté  de  décision  délinilive  snr  les  con- 
clusions respectives  des  parties,  telles  qu'elles 
avaient  été  présentées  devant  lui,  cl  qu’en 
outre  il  n écltéail  pas  de  prononcer  une  fin 
de  non-recevoir  à laquelle  on  n'avait  pas 
conclu  ; 

Attendu  qu'il  suit  delà  que  le  jugement 
est  nul, et  que  de  ce  chef  il  doit  être  cassé  ; 

Attendu,  en  ce  qni  louche  le  fond  de  la 
question  entre  parties,  et  notamment  qaant 
an  payement  des  droits  de  succession  pour  le 
montant  des  rétributions  périodiques  capi- 
talisées suivant  la  loi,  lequel  montant  les  ap- 
pelant» soutiennent  devoir  être  déduit  de 


l’actif  de  la  succession  , tandis  que  l'intimé 
prétend  le  contraire  ; 

Attendu  que  de  semblables  rétributions 
doivent  être  envisagée»  comme  des  charges, 
qui,  tout  en  frappant  les  héritiers,  après  l'ad- 
dition d'hérédité,  ne  retranchent  cependant 
aucun  capital  de  la  succession  ; qu'elles  ne 
font  que  réduire  une  partie  de  l'actif  en  un 
capital  mort,  dont  les  héritiers  ne  retirent 
aucun  avantage  pendant  la  vie  des  avanta- 
gés, qiais  dont  ils  ne  conservent  pas  moins  la 
nue  propriété  ; 

Attendu  que,  par  suite,  les  droits,  à raison 
dudit  capital,  doivent  être  payés  conformé- 
ment à l'évaluation  de  l'administration,  sans 
que  le  montant  des  rétributions  partielles, 
capitalisées  suivant  le  tarif  de  la  loi,  puisse 
être  déduit  de  la  masse  de  l'actif. 

En  ce  qui  concerne  les  dispositions  en  fa- 
veur des  exécuteurs  testamentaires  : 

Attendu  que  la  lettre  du  testament  établit 
clairement  que  cc9  dispositions  doivent  être 
envisagées  comme  des  legs,  et  qu'ainsi  les 
droits  a raison  des  sommes  ainsi  léguées  doi- 
vent être  payées  par  lesexécuteurs testamen- 
taires eux-mêmes,  et  non  par  les  héritiers. 

Et  quant  aux  intérêts  réclamés  par  les  ap- 
pelants : 

Attendu  qu'il  résulte  de  l’art.  1378, C.  civ., 
que  l'on  ne  peut  réclamer  les  intérêts  d’ar- 
gent payé  indûment,  que  lorsqu'il  est  établi 
que  c’est  avec  mauvaise  foi  que  le  receveur 
a perçu  des  sommes  trop  fortes,  ce  qui  n’a 
pas  eu  lieu  dans  l'espèce  ; 

Rejette  la  fin  de  non-recevoir;  casse  leju- 
gcment.cl  faisant  droit  par  une  nouvelle  dis- 
position sur  la  demande  rcconrcntinnnelle 
des  appelants,  condamne  l'intimé  à leur  res- 
tituer la  somme  de  3292  flor.  10  cent.,  payée 
indûment;  condamne  les  appelants  à payer  à 
l'intimé  la  somme  de  1177-1!)  12  llor.  pour 
surplus  des  droits  successifs, dont  ils  demeu- 
rent redevables  à raison  des  prestations  pé- 
riodiques et  à augmenter  d'une  somme  de 
310  fl.  9Gc.  la  caution  déjà  produite;  abjuge 
aux  parties  leurs  autres  conclusions,  etc. 

Du  25  janv.  182*.  — Cour  de  La  Haye. 

ENDOSS.  IRRÉGULIER.  — Billet  a ordre. 

Un  endouemenl  irrégulier  donne-t-il  an  por- 
tent le  pouvoir  de  Irantmellre  la  propriété 
de  l'effet  par  un  en donemenl  en  règle  (i)î 
— Rés.  aff. 


(i)  Voyes  dans  te  même  sens  un  arrêt  du  » mars 
1820,  et  la  note  ( Pane .,  à cette  date);  Pardessus, 
Court  de  droit  comm.,  n-  384;  lx>cré,  Etprit  du 
C.  de  comm.  Pothier,  Tr.  du  contrai  de  change, 

eb.  3 , 1"  part. , n*  41 , est  d’une  opinion  contraire. 
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arrêt  (traduction). 

LA  COUR;  — Attendu  qu’il  est  admis  en 
droit  que  celui  qui  est  devenu  porteur  d'une 
lettre  de  change  par  un  endossement  irrégu- 
lier, et  qui  ainsi  n’en  a pas  acquis  la  propriété, 
a néanmoins  qualité  pour  transférer,  par  un 
endossement  régulier,  la  propriété  de  la 
lettre  de  change  à un  tiers;  d’où  il  suit  que 
l’art.  112,  C.  connu.,  n'est  point  applicable  à 
l'espèce,  l'intimé  étant  devenu  porteur  et 
propriétaire  des  billets  à ordre  dont  il  s'agit 
par  un  endossement  régulier,  et  sa  bonne  foi 
n’ayant  jamais  été  contestée  au  procès; 

Par  ces  motifs,  M.  l’av.  général  Destoop, 
entendu  et  conformément  à son  avis,  met 
l’appellation  au  néant,  etc. 

Du  24  janvier  1824. — Cour  de  Br.  — l"Ch. 

PRESCRIPTION.  — Héritier.  — Borne  foi. 

Le  litre  pro  liærede  n'est  pas,  dans  h sens  de 
l'art.  2265,  C.  cio.,  un  juste  litre  qui  puisse 
servir  de  base  à la  prescription  de  dix 
ans  (t)  ? 

En  d’autres  termes  ; L'héritier  ne  peut,  en 
vertu  de  sa  qualité  seule,  acquérir,  par  la 
prescription  de  dix  ans,  des  immeubles  que 
possédait  le  défunt,  et  qui  ont  été  trouvés 
dans  sa  succession  (s).  (C.  civ.,  2265). 

Le  bureau  de  bienfaisance  de  la  commune 
d'Ooslerzeele,  ayant  obtenu  l’envoi  en  pos- 
session de  divers  biens  provenanlde  l'abbaye 
-d’Eename,  revendique  ces  mêmes  biens  à 
charge  des  époux  L qui  en  sont  déten- 

teurs. Entre  autres  moyens  de  défense,  ceux- 
ci  soutiennent  qu’ils  ont  trouvé  ces  biens 
dans  la  succession  de  leur  auteur;  qu’ils  ont 
dû  croire  et  qu'ils  ont  en  effet  cru  de  bonne 
foi  que  ce  dernier  en  était  propriétaire  légi- 
time; que  depuis  sa  mort  ils  les  ont  possé- 
dés, en  leur  qualité  d’héritiers,  pendant  plus 
de  dix  ans,  et  que  cette  possession  a suffi 
pour  leur  en  faire  acquérir  la  propriété  par 
la  prescription,  qnand  même  leur  auteur  les 
aurait  possédés  sans  litre,  puisque  leur  pos- 
session est  basée  sur  le  titre  pro  hœredc,  le- 
quel a toujours  été  rangé  au  nombre  des  jus- 
tes litres  qui  peuvent  servir  de  base  i la 
prescription.  — Le  bureau  de  bienfaisance 
répond  que  lorsque  le  défunt  a possédé  un 


(i)  V.  Merlin,  Hep.,  v*  Prescrip.,  «ect.  t",  S S; 
Vawille,  a®  470,  et  Sic.  Troplong,  n°  888;  Liège, 
6 mars  1812  et  la  noie  ; Caen,  2a  juill.  1820;  brus., 
Î9  mars  1828  cl  23  juin  1837;  Dorai.  1”  juill.  1840. 

(«)  C'est  aussi  ce  qu’enseignent  Delvincourl,  1.6, 
p.  1 52;  Pothier,  Tr.  de  la  prescrip.,  part,  t",  cbap.  3, 
2,  n"  63,  et  Domat,  lit.  3,  lit.  7,  sec!.  4,  n*  18.  — 
. aussi  Voet,  au  litre  pro  hesrtds. 


bien  en  vertu  d’un  juste  titre,  il  est  vrai  de 
dire  que  l’héritier  qui  lui  succède  et  quia  des 
raisons  de  croire  qu’il  en  était  propriétaire 
acquiert  par  son  titre  d’héritier  le  droit  d’en 
continuer  cl  d’en  accomplir  la  prescription  ; 
mais  que  lorsque,  comme  dans  l’espèce,  le 
défunt  possédait  le  bien  sans  litre, et  qu’ainsi 
sa  possession  était  vicieuse,  la  possession  du 
de  l’héritier,  qui  n'est  point  une  nouvelle  pos- 
session commençant  dans  sa  personne,  mais 
bien  la  continuation  de  celle  qu’a  eue  le  dé-’ 
funt,  demeure  entachée  de  tous  les  mêmes 
vices,  et  ne  peut  par  conséquent  faire  acqué- 
rir à l'héritier,  en  vertu  de  celle  qualité,  la 
propriété  de  ce  bien,  quoiqu'elle  ait  été  con- 
tinuée en  sa  personne  pendant  plus  de  dix 
ans.  — Bar  jugement  du  tribunal  d’Aude- 
uaerde,  la  prescription  opposée  est  déclarée 
non  fondée. 

arrêt  ( traduction ). 

LA  COUR  ; — Attendu  que  bien  qu’on 
droit  on  donne  le  nom  de  titre  à la  qualité 
d’héritier,  cependant  ce  mol  titre,  dans  l'ar- 
ticle 22G5.C.  civ.,  n’est  point  applicable  à la 
simple  qualité  d'héritier,  et  que  celle  qua- 
lité seule  ne  suffit  pas  pour  acquérir  par  le 
laps  de  dix  ans,  suivant  cet  article,  la  pro- 
priété d’un  immeuble,  puisque  la  possession 
de  celui  qui  n'a  pas  de  juste  litre  continuant 
dans  la  personne  de  son  héritier  avec  le 
même  défaut  de  juste  Litre,  la  simple  qualité 
d’héritier  ne  peut  effacer  ce  défaut,  ni  rem- 
placer le  litre  requis,  ni  y suppléer; 

Par  ces  motifs,  et  autres  repris  au  juge- 
ment à quo,  M.  l'av.  gén.  Destoop  entendu 
dans  ses  conclusions  conformes,  met  l'appel- 
lation au  néant,  etc. 

Du  24  janv.  1824.  — Cour  de  Br. — !’•  Ch. 

LETTRE  DE  CHANGE.  — Endossement 
irrégulier.  — Supposition  de  lieu.  — 
Tiers-porteur. 

La  supposition  de  lieu  est-elle  opposable,  au 
tiers-porteur  d'une  lettre  de  change  en  vertu 
d'un  endossement  régulier,  si  son  endosseur 
n'était  lui-méme  porteur  qu'en  vertu  d'un 
endossement  irrégulier  donné  par  celui  à 
qui  la  supposition  de  lieu  pourrait  être  op- 
posée? — Ités.  nég.  (s).  (C.  comin.,  112 
et  138). 

(s)  Le  principe  que  la  supposition  de  lieu  n’est 
pas  opposable  au  tiers-porteur , à moins  qu’il  n’en 
eût  eu  connaissaui e , a été  consacré  par  de  nom- 
breux arrêts.  Paris,  9 déc.  1808;  Br. , 30  déc.  1814 
et  t*  tév.  1822;  Dalloi,  12, 212. 
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Il  s'agissait  de  lettres  de  change  qui,  d'après 
leur  teneur,  auraient  été  tirées  de  Paris  par 
Privai,  à son  propre  ordre,  sur  Breun-Lar- 
clicrie,  4 Bruxelles,  qui  les  avait  acceptées. 
Privai  avait  transmis  ces  lellres-de  change  à 
Crevai,  mais  l’endossement,  daté  de  Paris, 
était  d'ailleurs  irrégulier.  Crevai  transporta 
ces  lettres  de  change  à Brtinellc-Sintnn  par  un 
endossement  régulier  daté  de  Bruxelles. 
Brcun-Lareherie,  poursuivi  en  payement  de 
ces  lettres  de  change,  soutint  qu'il  y avait  sup- 
position du  lieu  d'où  elles  paraissaient  tirées, 
et  que  d'ailleurs  il  n'y  avait  pas  eu  remise  de 
place  en  place.  Pour  repousser  l’argument  du 
porteur,  pris  de  ce  qu'il  était  un  tiers  à qui  la 
supposition  de  lieu,  fùt-elle  constante,  était 
étrangère,  il  observait , !•  que  l'endossement 
de  Privai  en  faveur  de  Crevai,  étant  irrégu- 
lier, n'avait  pas  transféré  la  propriété  à ce 
dernier;  qu'ainsi  il  était  passible  comme  Pri- 
vai de  l’exeeption  de  supposition  de  lieu  dont 
ledit  Privai  était  l'auteur;  que  Crevât  n’ayant 
pas  eu  la  propriété,  n’avait  pu  la  transférer  4 
Ilrunrllc-Simon,  et  parlant  que  ce  dernier 
était  également  passible  de  la  même  excep- 
tion ; 2*  que,  dans  tous  les  cas,  les  lettres  de 
change  étant  à l’ordre  du  tireur  cl  l’endosse- 
ment au  profit  de  Crevât,  ne  lui  ayant  pas 
transféré  la  propriété,  puisqu'il  était  irrégu- 
lier, celui  de  Crevai  au  profil  de  Brunelle- 
Simon  était  censé  donné  par  Privai  lui- 
même.  Or,  puisque  ces  endossements  avaient 
été  donnés  à Bruxelles , et  que  les  lettres  de 
change  étaient  payables  à Bruxelles,  la  valeur 
avait  été  fournie  dans  le  même  lieu  où  le 
payement  des  lettres  de  change  devait  être 
fait;  d'où  suivait  qu'il  n'y  avait  pas  eu  remise 
de  place  en  place. 

Le  tribunal  de  commerce  de  Bruxelles  et 
la  Cour,  sur  les  conclusions  conformes  de 
M.  l'av.  gén.  Desloop , ont  rejeté  ces  moyens 
par  le  motif  suivant. 

arrêt  (traduction  ). 

LA  COUR  ; — Considérant  qu'il  est  cons- 


(i) Tous  les  auteurs  qui  ont  écrit  sur  la  prescrip- 
tion négative  ne  l’ont  considérée  que  comme  une 
simple  cxccplion  que  le  débiteur  peut  opposer  4 
l’action  que  son  créancier  négligent  lui  intente 
tardivement.  Celte  excepiion,  suivant  les  mêmes 
auteurs,  ne  lient  nullement  à la  substance  du  con- 
trat; elle  est  toute  hors  du  contrat;  elle  ne  lire  sa 
force  que  de  la  loi  en  vigueur  au  moment  où  l’action 
est  internée.  Prtzscriplio,  dit  liubcrus,  non  prrtinel 
ad  valorem  conlractui , Ird  ad  lempus  et  modem 
action is  institeendœ , çu/r  per  se  quasi -contractum 
separalumque  neqolium  constiluit.  tHuberus,  ad  O., 
liv.  t" , lit.  3,  digression  de  confliclu  Irgum,  n*  7 ). 
C’est  donc  nue  erreur  de  croire  que  la  prescription 


tant  en  droit,  que  celui  qui  n'est  porteur  d'une 
Jettre  de  change  que  par  un  endossement 
irrégulier,  et,  parlant,  n'en  a pas  acquis  la 
propriété,  peut  néanmoins  transférer  la  pro- 
priété de  cette  lettre  de  change  4 un  tiers, 
par  un  endossement  régulier;  d'où  il  suit 
que  l'art.  1 12,  C.  comm.,  n’est  pas  applicable 
dans  l'espèce , l'intimé  étant  devenu  porteur 
et  propriétaire  des  billets  en  question,  par 
un  endossement  régulier,  et  la  bonne  foi  du- 
dit intimé  n'ayant  jamais  été  contestée  au 
procès. 

Du  24  janv.  1824.—  Cour  de  Br.  — 1"  Cb. 


1*  RÉCONVENTION.  — Qualité  (exception 
de).  — Fin  de  non-recevoir. 

2*  Prescription  quinquennale.  — Billet  a 
ordre. 

1*  Une  action  contre  un  individu,  en  telle  qua- 
lité, peut-elle  être  exercée  reconventionnel - 
lemenl  contre  lui,  sur  la  demande  qu'il  a 
formée  en  une  aulre  qualité I — liés.  nég. 

Et  spécialement  en  matière  d’expropriation  : 
lorsque  le  cahier  des  chargée  porte,  d'un 
côté,  que  l'adjudicataire  aura  droit  à une 
réduction,  $i  l'existence  d'un  bail  empêche 
ton  entrée  en  jouissance,  et  de  l'autre  que 
les  créanciers  pourront  poursuivre  la  nullité 
des  payements  faits  anlicipalivemenl  par  le 
locataire,  si  ce  locataire  devient  adjudica- 
taire et  demande,  en  cette  qualité,  la  réduc- 
tion de  son  prix,  les  créanciers  peuvent-iU 
demander  reconventionnellement  contre  lui, 
en  qualité  de  locataire,  la  nullité  des  paye- 
ments qu’il  avait  faits  par  anticipation  J — 
Rés.  uég. — Us  doivent  se  pourvoir  par  ac- 
tion séparée. 

2*  La  prescription  de  cinq  ans  établie  par  le 
Code  de  commerce,  est-elle  applicable  aux 
billets  à ordre  souscrite  antérieurement , en 
ce  sens,  qu'il  y ait  prescription,  t'il  e'eet 
écoulé,  plus  de  cinq  ans  depuis  la  promul- 
gation du  Code  («)?  — Rés.  nég. 


enlrc  tacitement  dans  le  contrat,  en  vertu  de  la 
stipulation  de  la  loi  ; car , s’il  en  était  ainsi , il 
faudrait  dire  que  la  prescription  se  règle  d’après  la 
loi  du  lieu  du  contrat,  tandis  que  tous  les  autres  en- 
seignent et  que  tous  les  tribunaux  décident  que  c'est 
la  loi  du  domicile  qu’a  le  débiteur  au  moment  de 
l’action , qui  seule  règle  la  prescription  qu’il  jicut 
opposer  (V.  enlr’aulres,  Voet,  lit.  44,  titre  3,  n*  12  ; 
Burgundus,  ad  Cons.  Fland ir.  2,  n"  23  et  24; 
Merlin,  Rép.  dejurisp.  au  mot  Prescription,  secl.  1", 
§ 3,  n*7)  Or  comme  le  débiteur  peut  rbanger  de 
domicile,  et  que  par  suite  il  est  impossible,  en  cas 
de  diversité  de  lois,  de  connaître,  au  moment  de  la 
convention,  la  loi  qu’il  fauJra  suivre  pour  la  prescrip- 
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Par  bail  nolarié  du  11  août  1819,  Pierre 
Depauw  avait  loué  une  usine, aux  S"  Combien 
et  Dehasse,  pour  neuf  ans,  et  avait  perçu 
tous  les  loyers  par  anticipation.  Les  proprié- 
tés de  Pierre  Depauw  ayant  été  expropriées 
depuis,  il  fut  inséré  au  cahier  des  charges 
que  les  adjudicataires  seraient  tenus  de 
maintenir  les  baux  existants,  mais  que  si 
Pierre  Depauw  avait  perçu  les  loyers  par  an- 
ticipation, il  en  serait  Tait  déduction  aux  ad- 
judicataires. — Sur  la  demande  d'un  créan- 
cier, il  Tut  ajouté  que  la  clause  précédente  ne 
pourrait  préjudicier  aux  créanciers,  qui  se- 
raient libres  de  contester  à leurs  risques  et 
périls  les  payements  que  les  locataires  au- 
raient laits  par  anticipation. 

Les  S"  Combien  et  Dehasse,  locataires  de 
l’usine  dont  s'agit , et  les  S"  Orban  , père  et 
ÛIs,  s’en  rendirent  adjudicataires,  et  en  celle 
qualité  ils  demandèrent  à l'ordre  la  déduction 
sur  leur  prix,  conformément  au  cahier  des 
charges,  du  montant  des  fermages  que  De- 
pauw avait  perçus  par  anticipation.  Les 
créanciers,  argumentant  de  la  clause  du  ca- 
hier des  charges  qui  leur  réservait  le  droit  de 
contester  les  payements  anticipés  et  de  la 
nullité  de  ces  payements,  d'après  les  disposi- 
tions des  art.  C89,  691,  C.  pr.,  2166  et  2091, 
C.  civ. , demandèrent  réconventionnellrmcnl 
la  nullité  de  ces  payements.  Ils  observèrent 
que  puisque  Combien  et  Déliassé,  qui  étaient 
tout  à la  fois  adjudicataires  et  locataires,  de- 
mandaient la  déduction,  sur  leur  prix  des 
loyers  qu'ils  avaient  payés  par  anticipation, 
les  créanciers  pouvaient  leur  opposer,  par 
voie  d’exception,  la  nullité  de  ces  payements; 
que  les  renvoyer  à une  instance  séparée  ce 
serait  leur  faire  parcourir  un  circuit  inutile  et 
dispendieux. — Lesadjud  ira  laircs  ré  pondirent 
que  celle  demande  réconventionnelle  n 'était 
pas  recevable,  puisque  les  locataires  n'étaient 
point  en  cause  en  cette  qualité,  sauf  aux 
créanciers  à se  pourvoir  par  instance  séparée. 


lion,  il  en  résulte  évidemment  que  la  durée  de  la 
prescription  n’eutre  jamais  et  ne  peut  entrer  pour 
rien  dans  les  slipulatiuns  tacites  du  contrat;  d'où  la 
conséquence  nécessaire  qu’aucune  des  parties  ne 
peut  iuvoquer  nul  droit  acquis  relativement  A la  du- 
rée de  la  prescription,  et  que  parlant  il  est  dans  le 
domaine  de  ta  loi  postérieure  d’abréger  ou  de  pro- 
longer cette  durée.  Telle  était  la  doctrine  des  au- 
teurs avant  le  Code  civil  (V.  t.  10,  des  Décil.  rtot., 
p.  198).  L'art.  2281  de  ce  Code,  1"  partie,  s’est 
écarté  de  la  pureté  des  principes,  en  statuant  que  les 
prescriptions  commencées  à l'époque  de  sa  publica- 
tion seraient  réglées  conformément  aux  lois  ancien- 
nes; tandis  que,  dans  sa  seconde  partie,  il  abrège 
néanmoins  les  prescriptions  qui  auraient  encore  A 
courir  plus  de  trente  ans,  de  sorte  que  les  rédacteurs 
du  code  civil  ont  eux -mêmes  pensé  que  le  créao- 


Unc  autre  contestation  s’éleva  entre  les 
créanciers,  et  J.-R.  Marin  Lesieur,  qui  avait 
etc  colloqué  pour  le  montant  de  cinq  billets  à 
ordre  souscrits  le  ISbrutn.  an  xtti,  payables 
à douze  mois  de  date,  et  pour  garantie  du 
payement  desquels  hypothèque  avait  été  con- 
sentie. Les  créanciers  contestèrent  cette  col- 
location, par  les  motifs  que  l'art.  189, 
C.  connu. , s’applique  également  et  sans  dis- 
tinction à toutes  créances  dont  le  recouvre- 
ment n’a  pas  été  poursuivi  dans  le  délai  de  la 
loi,  soit  que  leur  échéance  ait  eu  lieu  sous 
l’empire  de  l'ordonnance,  soit  qu'elle  ait  eu 
lieu  depuis  la  publication  du  Code  de  com- 
merce, dès  l'instant  où  le  créancier  n’a  pas 
réclamé  dans  les  cinq  ans,  à dater  de  la  pro- 
mulgation de  ce  Code;que  l'art.  2281,  C.  civ., 
qui  dispose  que  les  prescriptions  antérieures 
à l'émanation  du  Code  seront  réglées  par  les 
lois  anciennes,  n'a  d'ellet  qu'à  l'égard  des 
prescriptions  établies  par  le  même  Code  civil 
et  non  a l'égard  des  prescriptions  introduites 
par  des  lois  spéciales,  telles  que  celle  de 
l'art.  189,  C.  contm.  ; qu’en  effet  le  principe 
contenu  en  ect  art.  2281,  C.  civ.,  relative- 
ment aux  prescriptions  du  droit  civil,  n'est 
pas  renouvelé  à l'art.  189,  C.  cumin.;  que  les 
règles  du  droit  civil  ne  peuvent  cependant 
servir  de  complément  aux  règles  du  droit 
commercial,  que  dans  les  cas  où  celui-ci  ne 
contient  pas  de  dispositions  particulières  et 
spéciales  applicables  aux  matières  de  com- 
merce; qu'en  appliquant  la  disposition  de 
l'art.  189,  C.  connu.,  à des  effets  souscrits  sous 
l’empire  de  l'ordonnance  de  1675  demeurés 
sans  poursuite  pendant  cinq  ans  depuis 
la  publication  du  Code  de  commerce,  on  ne 
donne  a celui  ci  aucun  effet  rétroactif,  puis- 
qu'il est  toujours  dans  le  domaine  de  la  loi  de 
soumettre  la  conservation  d'un  droit  acquis 
aux  formalités  prescrites  par  la  loi  nouvelle. 

Lesieur  a soutenu  que,  s'agissant  de  sim- 
ples billets  à ordre,  la  prescription  établie  par 


cier  n'avait  point  de  droit  acquis  A l'égard  de  la  du- 
rée de  la  prescription.  — Cet  art.  2281 , !'•  partie, 
peut-il  être  étendu  A d’autres  prescriptions  que  celles 
que  le  Code  civil  a établies?  La  négative  paraît  évi- 
dente d'après  b règle , Quod  contra  rationcm  juris 
introduction  eu,  non  est  producendum  ad  consequen- 
tias.  Cest  sur  ce  fondement  que  ta  Lourde  Bruxelles, 
par  arrêts  des  23  juill.  1818  et  2 fév.  1821  , tant  en 
appel  qu'en  cassation,  a jugé  que  la  prescription  de 
cinq  ans  établie  par  l'art.  189,  C.  contm.,  était  appli- 
cable aux  lettres  de  change  et  aux  billets  à ordre 
souscrits  A une  époque  où  iis  ne  se  prescrivaient  que 
par  trente  ans.  Celle  jurisprudence,  si  conforme  aux 
vrais  principes  de  la  matière,  n'a  pas  été  suivie  par 
la  Cour  de  Liège , ni  par  la  Cour  de  cassation  de 
France  (arrêts  des  12  juin  1822  et  21  juill.  182*. 
V.  Vazcille.n*  800). 
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l'art.  21,  lit.  S,  de  l'ordonna  net,  était,  dans  le 
pur  état  de  la  doctrine  et  de  la  jurisprudence, 
inapplicable  dans  l'espèce,  et  bornée  à ce  qui 
avait  strictement  le  caractère  de  lettres  de 
change;  qu'à  la  vérité  Savary,  dans  ses  par- 
rères,  enseignait  le  contraire,  et  qu’un  arrêt 
du  parlement  de  Paris  avait  jugé  suivant  cette 
doctrine,  le  I"  nov.  1760;  mais  que  celte 
opinion  et  cet  arrêt  solitaires  venaient  se 
briser  contre  une  multitude  d'arrêts  (t),  con- 
tre un  corps  complet  et  uniforme  de  doc- 
trine (»),  et  contre  ce  grand  principe  d'ordre 
public  ; c que  ce  qui  tient  à un  régime  d'ex- 
ception lie  doit  pas  être  étendu  hors  de  ses 
limites  précises.  » Il  a ajouté,  que  la  loi  nou- 
velle ( l’art.  189,  C.  cnmm.  ) était  applicable, 
car  le  doute  qui  avait  divisé  les  esprits  sur 
cette  proposition,  avait  été  tranché  par  l’arrêt 
de  cassation  du  12  juin  1822;  que  cet  arrêt 
était  basé  sur  l'art.  2281,  C.  civ.,  sur  le  prin- 
cipe de  la  non  rétroactivité  consacré  par 
l'art.  2 du  même  Code , et  sur  la  considéra- 
tion qu’appliquer  la  prescription  quinquen- 
nale à un  titre  parfait,  créé  sous  l'euipire 
d’une  ordonnance  qui  n'établissait  que  la 
prescription  Irenlenaire,  ce  serait  enlever  un 
droit  acquis  à cette  prescription.  Lesieur 
finissait  par  observer  que  l'art.  l89,C.cotnnt., 
fut-il  même  applicable , il  se  trouverait  dans 
le  cas  de  l'exception  qu'il  contient.  En  effet, 
disait-il,  la  prescription  de  cinq  ans  ne  s'ap- 
plique qu'aux  lettres  et  billets  ; c’est  à cause 
de  leur  forme  mobile  et  des  dangers  de  la 
transmission  par  endossement,  qu'on  leur  a 
assigné  une  durée  si  briève.  S'il  existe , outre 
les  billets,  une  reconnaissance,  une  continua- 
tion quelconque,  alors  la  présomption  de 
payement,  affaiblie  qu'elle  est,  ne  saurait 
produire  son  effet  extraordinaire  et  peut-être 
exorbitant.  — Or,  dans  l’espèce,  il  existe  des 
reconnaissances  géminées,  dès  le  16  bruni, 
an  xin,  jusqu'à  la  discussion  des  biens.  — Et 
vainement  prétend  - ou  qu'elles  ne  font 
qu’un  seul  et  même  tout  avec  le  titre  primi- 
tif ; car,  s'il  est  vrai  que  l'une  ne  déroge  pas, 
n’innove  pas  à l'autre,  quant  au  fond  , tou- 
jours est-il  qu'elle  en  change  le  mode  et  en 
prolonge  la  durée. 

Sur  ce,  jugement  du  tribunal  de  Liège 
ainsi  conçu  : 

a Dans  le  droit,  il  s'agit  de  dérider,  1°  si 
les  adjudicataires  Orban,  père  et  fils,  et  Com- 
bien et  Dehasse,  doivent  être  admis  à déduire, 
du  montant  de  leur  prix  d’adjudication,  la 
somme  de  4,727  fl. 36  cents,  pour  non-jouis- 


(i)  Paris,  Cass.,  6 déc.  1802  et  2 nov.  1807;  Paris, 
5 niv(  an  x. 

(*)  Jousse,  p.  tttî,  Commentaire  sur  Cart.il,  tit.  5, 
de  l'ordonnance  de  1675;  Bcgoucn,  Discours  au  corps 


sance  d'une  des  usines  à eux  adjugées? 

2" ; 3'  si  la  collocation  de  J. -11.  Marin  Le- 

sieur  doit  être  maintenue? — Attendu,  sur  la 
première  question,  que  par  l'art.  7 du  cahier 
des  charges  , sous  lesquelles  les  immeubles 
du  prix  desquels  il  s'agit  ont  été  adjugés,  il 
est  dit  ; « les  adjudicataires  entreront  en 
jouissance  des  immeubles  qui  leur  seront  ad- 
jugés, et  auront  la  propriété  à dater  du  jour 
de  l'adjudication  qui  leur  en  sera  faite  ; » que 
par  l'art.  8 du  même  cahier  des  charges  l’o- 
bligation de  continuer  les  baux  existants, 
pendant  le  laps  de  leur  durée,  a été  imposée 
aux  adjudicataires,  si  mieux  ils  n’aiment  s'en 
défendre  à leurs  frais,  risques  et  périls,  et 
que,  par  l'art.  9,  Il  est  dit  : < qu'en  cas  que 
ledit  Depauw,  partie  saisie,  ait  perçu  des 
loyers  auticipalifs, d’après  baux  et  quittances 
ayant  date  certaine  avant  les  saisies,  il  en 
sera  fait  diminution  aux  adjudicataires  que 
cela  concerne  sur  le  prix  de  leur  adjudica- 
tion; > — Attendu  que,  par  l'acte  avenu  de- 
vant Libert  Boulanger  et  son  collègue,  notai- 
res à Liège,  le  11  aoilt  1819,  enregistré  le 
lendemain  , ils  couste  que  les  associés  Com- 
bien et  Dehasse  ont  payé  la  somme  de 
13,575  fr.  au  fondé  de  pouvoirs  de  Pierre 
Depauw,  Félix  de  Moncy,  pour  prix  de  loca- 
tion de  neuf  années,  d’une  usine  qu'ils  doi- 
vent convertir  en  foulerie  et  lainerie,  et  pour 
se  l'assurer,  sans  pouvoir  être  congédiés  pen- 
dant ledit  terme  de  neuf  ans,  qui  a commencé 
le  1"  aoilt  1819;  — Attendu  que  celte  usine 
a été  comprise  dans  le  lot  adjugé  à Orban, 
père  et  fils,  et  Combien  et  Déliasse,  au  prix  de 
52,600  fl.  des  Pays-Bas;  — Attendu  que  le 
7 nov.  1821,  époque  de  l'adjudication,  ledit 
bail  devait  encore  durer  six  années,  huit  mois, 
vingt -quatre  jours;  que  la  durée  du  bail, 
ainsi  que  les  payementsanticipalifsdes  loyers 
sont  certains,  étant  constatés  par  acte  nota- 
rié, dûment  enregistré  avant  la  saisie  des  im- 
meubles dont  il  s'agit;  — Attendu  que  par  la 
clause  ajoutée  le  29  oct.  1821,  sur  la  de- 
mande de  M*  Clacs,  avoué  de  Lesieur,  au 
cahier  des  charges,  que  les  art.  8 et  9,  « ne 
pourront  préjudicier  aux  créanciers  de  De- 
pauxv,  à l'égard  des  payements  anticipatifs 
que  Combien,  Déliasse  et  autres  locataires, 
ont  faits  ou  peuvent  avoir  faits  à Depauw,  et 
qu'en  conséquence  ils  pourront  les  contester 
à leurs  risques  et  périls,  » n'a  pas  anéanti  les 
dispositions  desdits  art.  8 et  9,  en  tant  qu'elles 
sont  obligatoires  pour,  ou  en  faveur  des  adju- 
dicataires, mais  réservé  seulement  aux  créan- 

législatif  lors  de  la  présentation  du  tit.  7,  du  lie.  I", 
C.  comm.;  Merlin,  V Billet  0 ordre;  Vazeltc,  Tr. 
des  prescriptions , u*  376. 
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ciers  le  droit  de  contester  les  payements  anli- 
cipatifs,  à leurs  risques  et  périls,  ce  qui  est 
une  affaire  à traiter  entre  les  créanciers  et  les 
locataires  absolument  étrangers  aux  adjudi- 
cataires; — Attendu,  sur  la  troisième  ques- 
tion, que  la  créance  de  Marin  Lesieur  a été 
reconnue  existante  par  Joseph  Depauw  Van 
Hassell,  frère  du  saisi,  parade  public  avenu 
devant  Quirin  Denis,  notaire  et  témoins,  le 
l(i  bruni,  an  xitt,  enregistré  le  même  jour, 
dans  lequel  les  immeubles  compris  dans  le 
lot  sur  le  prix  duquel  ce  créancier  est  collo- 
qué ont  été  affectés  en  hypothèque,  pour 
l'assurance  du  payement  de  quatre  promesses 
ou  billets  à ordre  souscrits  par  ledit  De- 
pauw le  15  bruni,  an  xnt,  pour  valeur  reçue 
en  espèces,  payables  à douze  mois  de  date 
fixe,  pour  conservation  de  laquelle  créance 
inscription  a été  prise  au  bureau  des  hypo- 
thèques de  Liège  le 20  bruni,  an  xnt, laquelle 
a été  renouvelée  le  9 nov.  1814;  celle  dette, 
non  acquittée  à l'échéance , est  donc  passée 
avec  les  immeubles  cédés  par  Joseph  De- 
pauw Van  llasseltàson  frère  Pierre  Depauw; 
— Attendu  que  les  billets  susmentionnés 
dans  ledit  acte  ont  été  créés  avant  la  publica- 
tion du  Code  de  commerce  ; qu'ils  font  été 
pour  valeur  reçue  en  espèces;  que  la  pres- 
cription établie  par  l'art.  21  du  lit.  5 de  l’or- 
donnance du  mois  de  mars  1(175, sous  laquelle 
la  dette  a été  créée,  ne  peut  opérer  qu'à  l'é- 
gard des  lettres  ou  billets  de  change  propre- 
ment dits;  qu'aux  termes  de  l'art.  27  du 
même  litre  aucun  billet  ne  pouvait  être 
réputé  billet  de  change,  si  ce  ne  fût  pour  let- 
tres de  change  fournies  ou  à fournir,  et  que, 
néanmoins, les  débiteurs,  qui  prétendaient  se 
libérer  par  cette  prescription,  aux  termes  du 
même  art.  21, seraient  tenus  d'allirmcr  qu'ils 
ne  sont  plus  redevables;  et  leuis  veuves  ou 
héritiers  et  ayant-cause , qu’ils  estiment  de 
bonne  foi  qu'il  n’est  plus  rien  dû;  que,  dans 
le  cas  présent,  Pierre  Depauw  ne  pourrait 
certainement  pas  alliriner  qu'il  u’esl  plus  re- 
devable de  la  créance  de  Marin  Lesieur,  col- 
loquée, puisque , par  acte  sous  seing  privé, 
fait  double,  en  date  du  28  fév.  1820,  enregis- 
tré le  7 mars  suivant  au  droit  de  59  Cents, 
décime  et  syndical  compris , signé  Lavallaye, 
il  a non-seulement  reconnu  la  débition  du  ca- 
pital, mais  aussi  d'en  devoir  les  intérêts 
échus  depuis  le  0 fév.  1819 , qu'il  s'est  obligé 
de  lui  faire  payer  hors  du  prix  de  la  vente 
alors  projetée  de  ces  immeubles,  et  comme  il 
est  exprimé  dansladile convention  sous  seing 
privé,  « au  moyen  de  quoi , Marin  Lesieur  a 
» accordé  sursis  à toute  poursuite  contre  De- 
» pauw.pour  payemenldesesintérêts, comme 
» aussi  pour  l'expropriation  des  biens  donnés 
> en  hypothèque,  jusqu'au  6 août  suivant;  > 


qu’il  consle  de  plus  de  l'extrait  du  procès- 
verbal  de  mise  aux  enchères  publiques  de 
différents  immeubles  à la  requête  dudit  De- 
pauw, devant  Mr  Libcrt  Boulanger  et  témoins, 
le  51  juill.  1820,  que,  par  l'art.  10  des  condi- 
tions, le  payement  de  cette  créance,  avec  les 
intérêts  courus  depuis  le  G fév.  1819,  a été 
stipulé  devoir  s'effectuer  parle  futur  acqué- 
reur, dans  le  délai  de  six  mois  au  plutôt,  et  la 
veille  n’ayant  pas  eu  lieu,  Lesieur  a obtenu, 
le  20  ocl.  suivant,  un  jugement  de  condam- 
nation contre  Pierre  Depauw,  qui  a été  exé- 
cuté par  procès-verbal  de  carence,  dressé  par 
Malbieu-lienri  Bouvier  le  8 fév.  1821 . les 
creaociers  contestant  la  collocation  dudit  Le- 
sieur, comme  ayant-cause  dudit  Depauw,  ne 
pourraient  donc  aflirmer  qu'ils  estiment  de 
bonne  foi , qu’il  q'est  plus  rien  dû  de  la 
créance  résultant  de  l'acte  du  10  bruni, 
an  xni,  et  des  billets  y transcrits,  dont  le 
créancier  est  demeuré  porteur;  d'où  il  suit 
que  la  prescription  ne  peut  être  opposée;  — 
Par  ces  motifs,  maintient  la  collocation  de 
Marin  Lesieur,  etc.  » — Appel. 

ARRÊT* 

LA  COUR;  — Attendu  que  les  intimés 
Orban,  Combien  et  Déliasse,  n'agissent  ici 
qu'en  qualité  d'adjudicataires,  et  n'ont  de- 
mandé que  l'exécution  des  clauses  et  condi- 
tions de  leur  adjudication; 

Attendu  que,  d'après  ces  clauses,  les  adju- 
dicataires étaient  autorisés  de  diminuer  sur 
le  prix  de  leur  adjudication  ce  que  la  partie 
saisie  avait  perçu,  anticipalivemenl,  pour 
loyers,  suivant  baux  et  quittances  ayant  date 
certaine  antérieurement  à la  saisie;  qu'ainsi 
le  jugement  dont  est  appel,  en  ordonnant,  de 
ce  chef,  ta  distraction  d’une  somme  de4,727  11. 
36  cents,  du  prix  de  l'adjudication  et  en  ré- 
servant aux  créanciers  le  droit  de  contester 
aux  locataires  Combien  et  Déliassé  leur 
payement  anlicipatif.  S'est  conformé  exacte- 
ment à la  loi  du  contrat  formé  par  le  juge- 
ment d'adjudication , qui  n'a  été  attaqué  par 
aucun  des  créanciers  contestants; 

Attendu , qu'à  l'époque  où  les  billets  à 
ordre , constituant  la  créance  de  l'intimé  Le- 
sieur, ont  été  souscrits,  ces  billets  n'étaient 
soumis  qu'à  la  prescription  ordinaire  des  ac- 
tions personnelles;  d'où  il  suit  qu'on  n'y  peut 
appliquer  la  prescription  introduite  par 
l'art.  189,  C.  coinm.,  sans  donner  un  effet 
rétroactif  à la  loi  ; 

Par  ces  motifs,  et  en  adoptant  au  surplus 
les  motifs  des  premiers  juges,  met  les  appel- 
lations au  néant. 

Du  27  janv.  1824.  — Cour  de  Liège. 
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1“  AVEU.  — Écrit.  — Indivisibilité. 

2“  Faillite.  — Dépôt.  — Restitution. 

1*  Celui  qui  veut  tirer  avantage  d'un  écrit 
portant  reconnaissance  ou  aveu,  peut -il  le 
diviser  en  ce  qu'il  contient  de  contraire  à sa 
prétention ? — Rés.  nég. 

2*  La  restitution  d'un  dépôt  faite  au  failli 
après  le  jugement  déclaratif  de  la  faillite, 
main  avant  que  ce  jugement  eût  reçu  la  pu- 
blicité voulue  par  la  loi,  est-elle  valable  si 
celui  qui  a restitué  le  dépôt  ignorait  l’exis- 
tence de  la  faillite1!  — Rés.  a(T. 

L'affaire  dans  laquelle  ces  questions  se 
sont  présentées . et  l'arrêt  de  la  Cour  de 
Bruxelles  du  2 mars  18*22  qui  les  a résolues 
en  degré  d’appel,  se  trouvent  rapportés  dans 
notre  volume  de  1822,  p.  78. 

arrêt  ( traduction ). 

LA  COUR;  — Attendu  que  l'arrêt  attaqué 
fait  uniquement  mention  d'une  reconnais- 
sance renfermée  dans  le  compte  du  défen- 
deur; qu'aucune  pièce  du  procès  n'indique 
qu'il  y ait  eu  de  la  part  de  ce  dernier  une  au- 
tre reconnaissance;  que  par  suite  et  dans  cet 
étal  de  choses,  l'art.  1556,  C.  cir.,  invoqué , a 
reçu  une  juste  application; 

Attendu  que  dans  la  supposition  qu'il  fût 
vrai  en  droit  que  les  mots,  à compter  du  jour 
de  la  faillite,  qui  se  trouvent  dans  l'art.  **2, 
C.  connu.,  dussent  être  entendus  comme  s'il 
y était  dit,  à compter  du  jour  auquel  l'ou- 
verture de  la  faillite  a été  fixée,  et  que  dans 
tous  les  cas,  cet  art.  *12  ddl  recevoir  son 
application , même  contre  ceux  qui,  ignorant 
l'état  dans  lequel  se  trouvaient  les  affaires  du 
failli,  auraient  traité  de  bonne  foi  avec  celui- 
ci,  soit  avant  le  jugement  déclaratif  de  la 
faillite,  soit  avant  que  ce  jugement  eût  été 
publié  et  affiché,  toujours  est-il  incontesta- 
ble que  la  disposition  du  même  art.  *12  ne 
peut  recevoir  d'application  dans  l'espèce,  par 
la  raison  que,  soit  que  l'on  doive  ou  non  en- 
visager la  demande  en  restitution  du  geniè- 
vre, dans  le  chef  de  Mans,  comme  un  acte 
d'administration , la  remise  de  la  part  du 
défendeur  n'est  autre  chose  qu'un  simple 
fait  de  restitution  du  genièvre  déposé,  resti- 
tution que  le  défendeur,  comme  simple  dé- 
positaire, ne  pouvait  refuser,  et  qu'il  a faite 
de  bonne  foi  dans  l'ignorance  de  la  déclara- 
tion de  faillite . et  avant  que  le  jugement  eût 
été  publié  et  affiché , ainsi  que  l'a  reconnu  en 


(i)  Magnin,  n*  *5ti  et  Dalloz,  27,  559:  Mer- 
lin. Rcp. , >•  Education  ; Toullicr,  n*  1185;  Du- 
ranton,  n“  527 , Contrà  ; Magnin , na  t>07;  Dalloz, 
v*  Tutelle,  u*  529;  v.  Poitiers,  15  fév.  1811  et  la 
note;  Paillet,  sur  l’art.  450. 


fait  l'arrêt  attaqué;  d'où  il  suit  que  cet  arrêt 
ne  peut  avoir  violé,  ni  l'art.  2093,  C.  civ.,  ni 
les  art.  **2,  *51  et  *57,  C.  com ni.  ; 

Darcesmotifs.oui  M. le  conseiller  Meynacrls 
en  son  rapport,  cl  M.  le  1"  av.  gcn.  en  scs 
conclusions  conformes,  rejette , etc. 

Du  28  janv.  182*.  — Br. , Ch.  de  Cass. 


TUTELLE. — Mère.  — Convol. — Puissance 

PATERNELLE.  — TuTECR.  — ÉDUCATION. 

Le  convoi  de  la  mère, sans  assemblée  préalable 
du  rnnirtl  de  famille  pour  décider  si  la  tu- 
telle de  ses  enfants  lui  sera  conservée,  en  lui 
faisant  perdre  cette  tutelle,  lui  enlèvc-l-it, 
d'une  manière  absolue,  la  garde  cl  l’éduca- 
tion de  son  enfant  (t)?  — liés.  nég. 

Les  tribunaux  peuvent  néanmoins  ôter  i la 
mère  la  garde  et  l’éducation  de  ses  enfants, 
s'il  existe  des  circonstances  graves  qui  exi- 
gent de  ne  plus  les  confier  d ses  soins. 

Le  juge  peut  user  de  cette  faculté,  par  le  seul 
motif  que  la  mère  s’est  mésalliée  au  point 
qu'il  est  à craindre  que  ses  enfants  ne  re- 
çoivent point  auprès  d’elle  et  de  «on  nouveau 
mari  une  éducation  conforme  au  rang  que 
leur  donne  leur  naissance. 

Le  juge , en  ôtant  ainsi  à la  mire  la  garde  et 
l'éducation  de  ses  enfants,  ne  doit  pas  néces- 
sairement les  remettre  à leur  tuteur. 

Il  peut  ordonner  qu’ils  seront  placés  dans  une 
maison  d’éducation  à désigner  par  le  con- 
seil de  famille  (s). 

La  mère  conserve  dans  tous  les  cas  la  surveil- 
lance sur  ses  enfants  (s). 

Dans  le  droit  romain,  la  mère  survivante 
conservait  la  garde  et  l'éducation  de  ses  en- 
fants mineurs,  encore  qu'elle  ne  fût  pas  leur 
tutrice;  mais  elle  perdait  l'une  et  l'autre, 
d'une  manière  absolue,  en  cas  de  secondes 
noces  («).  La  raison  en  était,  comme  nous 
rapprennent  les  docteurs,  ainsi  que  la  loi  22, 
C.  de  admin.  lut. , que  l'expérience  avait 
prouvé  que  les  enfants  avaient  tout  à craindre 
de  l’avidité  et  de  l'antipathie  de  leurs  beaux- 
pères.  Ces  craintes  ne  pouvaient  convenir  à 
nos  mœurs;  aussi  la  loi  romaine  ne  fut-elle 
pas  suivie  dans  nos  usages,  où  la  mère  rema- 
riée conservait  régulièrement  et  la  garde  et 
l'éducation  de  ses  enfants,  à moins  que  le 
juge  n'en  décidùt  autrement  pour  des  motifs 
graves,  ce  qui  était  très  rare,  comme  l'observe 


(«)  Anal-,  Colmar,  17  juin  1807. 

(s)  V.  Chardon  , 2*  partie , n*  68. 

(a)  L.  I,  C.  Ubi  pupilli  educari  debeant  ; nov.  22  , 
ch.  58. 
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Groenewegen,  de  leg.  abrog.  (i).  Celle  an- 
cienne jurisprudence  peul-elle  encore  servir 
de  règle  sous  le  Code  civil  actuel . qui  garde 
le  silence  sur  celte  matière?  L'arrêt  dont 
nous. liions  rend  recompte  adopte  l’allirmative. 

Le  comte  de  M avait  épousé  la  baronne 

de  F Il  décéda  en  1818,  laissant  sa  V*  et 

une  fille  d’environ  cinq  ans.  En  1821,  la 

comtesse  deM se  remaria  avecle  S'  H , 

cultivateur,  sans  avoir  préalablement  convo- 
qué le  conseil  de  famille,  pour  faire  décider 
si  la  tutelle  de  sa  fille  mineure  lui  serait  con- 
servée. Dix  jours  après  ce  mariage,  les  pa- 
rents de  la  mineure  se  réunirent  en  conseil 
de  famille,  et  nommèrent  pour  son  tuteur  le 
comte  Paul  de  M , son  oncle,  en  le  char- 

geant de  retirer  sa  pupille  des  mains  de  sa 
mère.  Celte  nomination  fut  annulée  par  ju- 
gement du  tribunal  de  Tournay  du  11  mars 
1822,  sur  le  motif  que  la  mère  de  la  mineure 
n'avait  point  fait  partie  du  conseil  de  famille. 
Il  y eut  une  nouvelle  assemblée  de  famille,  à 

l’intervention  de  la  l>"  Il : la  délibération 

fut  la  même  que  la  première  fois.  Alors  le  tu- 
teur delà  jeu  ne  comtesse  de  SI lit  assigner 

les  époux  II devant  le  tribunal  de  Tour- 

nay, pour  y voir  ordonner  que  sa  pupille  lui 
serait  remise.  Ces  conclusions  lui  furent  ad- 
jugées par  jugement  du  20  mai  1823,  qui  fut 
confirmé  en  appel,  avec  celte  modification 
toutefois,  que  la  Cour  supérieure  ordonna 
que  la  mineure seraitplacée dans  une  maison 
d'éducation,  à désigner  par  le  conseil  de  fa- 
mille. Les  motifs  de  l'arrêt  fout  suffisamment 
connaître  les  moyens  respectifs  des  parties. 

ARRÊT. 

LA  COUR;  — Attendu  qu’aux  termes  de 
Part.  595,  C.  civ.,  la  ntère  tutrice  qui  veut  se 
remarier  doit, avant  l’acte  de  mariage, convo- 
quer le  conseil  de  famille,  qui  décidera  si  la 
tutelle  doit  lui  être  conservée,  et  qu'à  défaut 
de  cette  convocation,  elle  perdra  la  tutelle  de 
plein  droit;  que,  d'après  l’art.  580,1a  jouis- 
sance conférée  par  l'art.  584  au  survivant 
des  père  et  mère,  des  biens  de  leurs  enfants, 
jusqu'à  l'àgc  de  dix-huit  ans,  doit  cesser  à 
l’égard  de  la  mère,  dans  le  cas  d'un  second 
mariage; 

Attendu  que  la  perle  de  la  qualité  de  tu- 
trice ne  prive  point  nécessairement  la  mère 
de  l'éducation  de  son  enfant  mineur,  à moins 
qu’il  ne  se  rencontre  des  circonstances  graves 
qui  exigent  du  ne  plus  le  confier  à ses  soins; 
que  telle  était  la  jurisprudence  universelle  de 
ce  pays,  avant  le  Code  qui  nous  régit  encore 
actuellement; 

Attendu  que  ce  Code  ne  défend  pas  au  con- 


(i)  V.  Groenewegen,  ad  lit.  C.  Vbi  pupilli  edacari 
dcbcaul;  Zjpaus,  Xot.jurU  Bel].,  De  secund.  nupl.; 


scil  de  famille  de  laisser  l'éducation  à la  mère 
remariée  qui  a perdu  la  tutelle;  qu’en  effet  la 
tutelle  et  lï-ducalion  ne  sont  point  essentiel- 
lement indivisibles, puisque  l’art.  502  déclare 
que  les  enfants  seront  confiés  à l'époux  qui  a 
obtenu  le  divorce,  à moins  que  le  tribunal,  sur 
la  demande  de  la  famille  ou  du  ministère  pu- 
blic, n’ordonne,  pour  le  plus  grand  avantage 
des  enfants,  qu'ils  seront  confiés  aux  soins, 
soit  de  l'autre  époux,  soit.d’une  tierce-per- 
sonne; d'où  suit  que  l’art.  450,  portant , < le 
tuteur  prendra  soin  de  la  personne  du  mi- 
neur, » ne  semble  pas  établir  que  la  perte  de 
la  tutelle  doive  entraîner  indistinctement 
celle  de  l’éducation,  à l’égard  d’une  mère  re- 
mariée qui  n’a  pas  convoqué  préalablement 
le  conseil  de  famille; 

Attendu  que  l’éducation,  outre  la  nourri- 
ture et  le  vêtement,  a principalement  pour 
objet  l'habitation  et  l’instruction  du  mineur; 
que  ce  droit  et  ce  devoir  sont  fondés  dans  la 
puissance  paternelle,  qui  dérive  du  droit  na- 
turel , mais  dont  l'exercice  est  modifié  par  les 
lois  civiles,  conformément  au  principe  et  à la 
nature  de  la  loi  fondamentale  de  l’Étal; 

Attendu,  en  fait , qu’il  est  constant  dans  la 

cause  que  l’appelante,  née  baronne  de  F 

étant,  à l'âge  de  33  ans,  convoléc  en  secondes 
noces  sans  avoir  au  préalable  convoqué  le 
conseil  de  famille,  a perdu  la  tutelle  de  Méla- 

nie  baronne  de  M , son  enfant  mineure, 

qu'elle  a retenue  de  son  premier  mariage 
avec  le  comte  deM décédé  en  1818; 

Attendu  que  si  cet  enfant  était  confié  à sa 
mère  remariée,  son  second  mari , comme 
chef  de  l'union  conjugaleel  ainsi  maître  de  la 
personne  cl  des  actions  de  sa  femme,  pour- 
rait exercer  la  plus  grande  influence  sur  l'é- 
ducation de  ladite  mineure; 

Attendu  que  dans  l'aclc  de  ce  deuxième 
mariage.qui  est  du  1 1 mai  1821,  et  dans  celui 
de  naissance  d'un  enfant  qui  est  né  le  10  juil- 
let suivant,  l’époux  et  père,  alors  âgé  de 
27  ans,  ici  deuxième  appelant,  est  qualifié 
de  cultivateur,  et  son  oncle,  témoin  auxdits 
deux  actes,  de  cabareticr;  que  la  mineure  se 
trouvera  ainsi  confondue  dans  une  famille 
oU  elle  ne  recevra  point  une  éducation  con- 
forme au  rang  que  lui  donne  la  naissance 
distinguée  quelle  tient  des  deux  lignes; 

Attendu  que  le  conseil  de  famille,  en  nom- 
mant tuteur  de  la  mineure  l’intimé,  son  on- 
cle paternel,  a formellement  énoncé  le  vœu 
qu’elle  ne  fût  pas  confiée  à sa  mère,  et  a ré- 
glé la  somme  à laquelle  pourra  s'élever  la 
dépense  de  la  mineure,  lorsqu'elle  sera  placée 
dans  un  établissement  d'éducation; 


Perez,  ad  Cad.,  hoc  lit.;  Wynants  sur  Legrand, 
rem.  148;  Voet,  Ad  digeel-,  l.  27,  t.  2. 
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Par  ces  moi  ifs , M.  l'av.  gén.  Baumbauer 
entendu  et  de  sun  avis,  met  l'appellation  au 
néant;  ordonne  néanmoins  à l'intimé,  immé- 
diatement après  la  remise  en  son  pouvoir  de 
la  personne  de  la  mineure,  en  exécution  du 
jugement  dont  appel.de  convoquer  un  con 
seil  de  famille, à l'effet  par  celui-ci  d'indiquer 
la  maison  dans  laquelle  ladite  mineure  sera 
placée  pour  y recevoir  une  éducation  conve- 
nable à sa  naissance,  conforme  à la  somme  à 
laquelle  la  dépense  de  la  mineure  a été  éva- 
luée par  délibération  du  conseil  de  famille  du 
17  juin  1821  ; sauf  toutefois  à la  mère  de  la 
mineure  la  surveillance  sur  son  enfant,  que 
la  loi  naturelle  lui  conserve  malgré  la  priva- 
tion de  la  tutelle  et  de  l'éducation. 

Du  28  janv.  1 824.  — Cour  de  Br.  — 5'  Ch. 


ENREGISTREMENT  (droits  d’).  — Reste, 
— Obligation  personnelle.  — Décharge. 
— Délégation.  — Libération. 

Lorsque  l'acquéreur  d'un  immeuble  , après 
avoir  prit  d sa  charge  la  renie  qui  grevait 
cel  immeuble,  eomme  faisant  partie  de  ion 
prix,  s'oblige,  par  une  clause  spèciale,  de 
décharger  son  vendeur  de  l'obligation  per- 
sonnelle, et  que,  ultérieurement,  le  crédi- 
rentier donne  cette  décharge,  y a-t-tl,  oulre 
la  vente,  «ne  délégation  donnant  lieu  au 
droit  de  deux  pour  cent  ? — Rés.  nég. 

Dans  le  même  cas,  la  décharge  donnée  par  le 
crédirentier  emporte  -I- elle  une  libération 
donnant  lieu  au  droit  de  demi  pour  cenl  1 
— Rés.  nég. 

Ou  bien, n'y  a-l-ilqu  une  simple  renonciation  ne 
donnant  lieu  qu'au  droit  fixe  d'un  franc(t)1 
— Rés.  aff. 

Van  Esschen  devait  h Robyns  une  rente 
au  capital  de  10,000  florins , hypothéquée 
sur  une  maison  située  à Bruxelles. — l’arcon- 
trat  du  2 ocl.  1807,  Van  Esschen  vendit  celle 
maison  à Waulier,  à charge  de  la  rente  dont 
le  capital  diminuait  aux  prix  d'achat.  — A la 
fin  de  l'acte,  il  fut  insérée  une  clause  ainsi 
conçue  : — « De  posl.  L'acceptant  ( l’acqué- 
reur) s'oblige,  à la  demande  du  vendeur,  de 
le  décharger, vis-à-vis  du  crédirentier  Charles 
Robyns , de  l’obligation  personnelle  de  la 
rente  de  10,000  florins  de  change.  » — (Suit 
la  clôture  de  l’acte). — Cel  acte  fut  enregistré 
au  droit  de  quatre  pour  cenl.  — Le  28  nov. 
1819,  Robyns,  crédirentier,  comparait  seul 
devant  un  notaire,  et  y souscrit  un  acte  por- 


(i)  Cass  , 5 déc  1827  ; nigaud  et  Championnière, 
Tr.  des  droits  d'enr.,  1.  2,  n*  1579,  cnntr.  de  l'enr., 
art.  1518. 


tant: — « Fut  présent  M...  Robyns..., comme 
propriétaire  actuel  d'une  rente  perpétuelle, 
au  principal  de  10,000  fl....  hypothéquée  sur 
certaine  belle  maison constituée  primiti- 

vement par  le  S'  Marc-Pierre  Van  Esschen..., 
de  laquelle  dite  rente  principale  le  S'  Phi- 
lippe Waulier,  fabricant...,  est  présentement 
le  débiteur,  comme  détenteur  de  l'hypothè- 
que pour  icelle  affectée  , par  l'acquisition 
qu’il  en  a faite  à charge  de  la  même  rente, 
contre  le  prédit  S'  Marc  Van  Esschen,  sui- 
vant acte  de  transport  eu  passé...,  le  2 oc- 
tobre 1807....  Lequel  dit  sieur  comparant,  à 
moi  notaire  connu,  nous  a dit  et  déclaré  de 
décharger,  comme  il  décharge  entièrement 
par  les  présentes,  le  sus-nommé  S'  Marc- 
Pierre  Van  Esschen  et  sa  susdite  défunte 
épouse....  , de  leur  obligation  personnelle 
qu'ils  ont  contractée  pour  le  payement  de  la 
susdite  rente,  tant  en  principal  qu'en  inté- 
rêts, par  Pacte  de  constitution  susrappelé, 
le  tout  sans  entendre  porter  par  les  présen- 
tes quelques  innovations  ultérieures  à ce 
même  acte  de  constitution,  qui  demeurera, 
pour  le  reste,  en  sa  pleine  vigueur,  à charge 
du  prénommé  S’  Philippe-Lharlos-Joseph 
Waulier,  comme  détenteur  actuel  des  biens 
pour  icelle  hypothéqués. — Celte  rente  appar- 
tient, etc...  i — Ce  nouvel  acte  fut  soumis  à 
l'enregistrement  et  le  receveur  perçut  le  droit 
de  demi  pour  cenl  à litre  de  libération. — En 
1821  , l'administration  de  l'enregistrement 
trouva  cette  perception  insuffisante.  Elle  vit 
dans  la  clause,  rapportée  ci-dessus,  de  Pacte 
de  vente  du  2 orl.  1807,  par  laquelle  l'acqué- 
reur s'était  obligé  de  décharger  le  vendeur, 
vis-à-vis  du  crédirentier,  de  son  obligation 
personnelle,  une  délégation  imparfaite,  au 
moyen  de  laquelle  l’obligation  personnelle 
du  vendeur  passait  sur  la  tête  de  l'acqué- 
reur , délégation  qui  avait  reçu  sa  perfection 
par  la  décharge  que  Robyns,  crédirentier, 
avait  en  effet  accordée  à Van  Esschen,  par 
Pacte  du  20  nov.  1819  également  ci-dessus 
transcrit. — En  conséquence,  contrainte  fut 
décernée  contre  Robyns.en  pavement  du  droit 
de  deux  pourcent  sur  cette  prétendue  délé- 
gation, en  vertu  des  art.  1 1 et  69,  § 2,  n’  11, 
et  § 5,  n*  2,  de  la  loi  du  22  frim.  an  vit. 

Robyns  formaopposition  à cette  contrainte, 
et  soutint  que  non -seulement  il  n'y  avait 
pas  délégation  donnant  lieu  au  droit  de 
deux  pour  cent,  mais  qu'il  n'y  avait  pas  même 
libération  dans  la  décharge  donnée  par  lui 
le  20  nov.  1819;  parlant,  que  le  droit  de 
demi  pour  cent  avait  été  perçu  mal  à propos, 
et  il  conclut  à la  restitution  de  ce  droit,  sauf 
la  rétention  du  droit  fixe  d'un  franc. 

6 Avril  1822,  jugement  du  tribunal  de 
Bruxelles,  qui  déclare  la  contrainte  décernée 
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contre  Robyns,  nulle  et  inopérante,  et  Taisant 
droit  sur  les  conclusions  renversaires  dudit 
Robyns,  déclare  que  l'acte  mentionne  dans 
la  contrainte  susdite  n'est  sujet  qu'au  droit 
fixe  d'enregistrement  d'un  frane,  avec  sub- 
vention, aux  termes  de  l'art.  68,  § I",  n“  3, 
4,  G et  21  ; par  suite  condamne  la  régie  à 
restituer  à Robyns  la  somme  de  7G  llorins 
89  cents,  perçue  comme  droit  proportionnel 
sur  l'acte  du  21  nov.  1819. 

Pourvoi  en  cassation  de  l'administration, 
pour  violation  des  art.  1 1 et  G9,  § 2,  n’  1 1, 
et  $ 5,  n"  2,  de  la  loi  du  22  frimaire  et  fausse 
application  de  l'art.  G8,  § 1",  n”  3,  4, 5 et  21. 
— -Selon  l'administration  , la  clause  de  l’acte 
de  vente  du  2 oct.  1807, par  laquelle  Waulier 
s'obligeait  de  décharger  Van  Esschen,  son 
vendeur,  de  son  obligation  personnelle,  ren- 
fermait une  stipulation  indépendante  de  la 
vente  ; par  cette  stipulation,  Waulier  prenait 
à lui  l'obligation  personnelle  de  Van  Esscben, 
ce  qui  constituait  au  prolit  du  crédirentier  la 
délégation  d’un  nouveau  débiteur  , déléga- 
tion imparfaite  à la  vérité  dans  son  origine, 
mais  qui  était  devenue  parfaite  par  l'accep- 
tation qu’en  avait  faite  ultérieurement  lto- 
byos,  en  accordaul  la  décharge  de  Van  Es- 
sclien  , et  dés- lors  le  droit  de  deux  pour  cent 
était  devenu  exigible. — Il  y avait  aussi  libé- 
ration, suivant  l’administration,  puisque,  par 
la  décharge  accordée  par  itohyns  à Vau  Es- 
scben, celui-ci  se  trouvait  libéré  de  son  obli- 
gation personnelle. 

Robyns  répondait,  que  Waulier  était  bien 
tenu  personnellement  de  la  rente,  comme 
faisant  partie  de  son  prix  d'achat,  mais  qu'il 
n'avait  point,  en  outre,  prisa  lui  l'obligation 
personnelle  de  Van  Esschen,  telle  qu’elle  in- 
combait à celui-ci, comme  créeur  de  la  rente; 
que  l'obligation  qu'il  avait  contractée  de  dé- 
charger Van  Esschen  tle  son  obligation  per- 
sonnelle consistait  à lui  obtenir  de  Robyns 
une  renonciation  aux  droits  que  celui-ci 
avaitcontrelui.cn  un  mot  l'anéantissement 
de  son  obligation  personnelle.  Et  quant  à 
la  libération  , Robyns  observait  que  l'on  ne 
pouvait  concevoir  une  libération  sans  dimi- 
nution de  la  créance.  Or,  sa  créance  était  au- 
jourd'hui, comme  dans  l’origine,  une  rente 
au  capital  de  10,000  florins,  produisant  4 
pour  cent  ; qu'ainsi  la  décharge  qu’il  avait 
accordée  à Van  Esschen  était  une  simple  re- 
nonciation aux  droits  qu'il  avait  contre  lui. 
—Il  observait,  que,  dans  le  système  de  l'ad- 
ministration, la  vente  d'un  immeuble  à charge 
de  la  rente  dont  il  est  grcvé.cl  avec  décharge 
de  l'action  personnelle  du  vendeur,  donne- 
rait lieu  à trois  droits  : droit  de  vente  à 4 pour 
cent;  droit  de  délégation  il  2 pour  cent , et 
droit  de  libération  a 1/2  pourcent,  ensemble 


6 et  1/2  pour  cent,  ce  qu'aucune  loi  n’au- 
torisait. 

ARRÊT. 

LA  COUR  ; — Attendu  que,  par  contrat 
notarié  du  2 oct.  I8U7,  le  sieur  ÂVaulier,  en 
achetant  de  Van  Esschen  la  maison  sur  la- 
quelle Robyns  avait  une  rente  hypothéquée 
de  10,000  florins  de  change,  s’est  engagé  de 
prendre  à sa  charge  ladite  rente,  laquelle  de- 
vra être  supportée,  pour  toujours,  par  lui,  4 
la  pleine  décharge  du  vendeur  Van  Esschen; 
que,  parcelle  stipulation,  Waulier  est  de- 
venu personnellement  obligé  envers  Robyns 
pour  le  service  de  cette  rente  ; qu'ainsi  Ro- 
byns, après  la  passation  de  cet  acte,  avait  son 
action  personnelle  contre  Van  Esschen, son  dé- 
birentieroriginaire, résultant  de  l'acte  de  cons 
lilulion  et  une  action  personnelle  utile  contre 
Waulier,  résultant  du  contrat  d'achat  entre 
ce  dernier  et  Van  Esschen,  dans  lequel  Wau- 
lier avait  déclaré  supporter  pour  toujours  la 
rente,  à la  pleine  décharge  de  Van  Esschen  ; 
d'où  il  suit  que,  lorsque  Robyns  a donné,  le 
20  nov.  1819,  devant  notaire,  à Van  Esschen, 
décharge  de  son  obligation  personnelle  de 
ladite  rente,  il  n'a  fait  que  renoncer  à l'une 
des  deux  actions  personnelles  qu'il  pouvait 
exercer  relativement  à celte  rente  , de  ma- 
nière que  celle  décharge  ne  peut  être  consi- 
dérée comme  le  complément  d'une  déléga- 
tion , puisqu'il  n'y  a jamais  eu  substitution 
d'un  débiteur  4 un  autre,  mais  une  simple 
renonciation  à un  droit,  4 une  action  person- 
nelle contre  Van  Esschen  ; 

Attendu  que  celle  renonciation  ne  peut 
ire  considérée  comme  une  libération,  sus- 
ceptible d'un  droit  proportionnel,  parce  que 
l'action  personnelle  à laquelle  on  renonce 
avait  pour  objet  la  rente  de  10,000  11.,  la- 
quelle reste  subsister  en  son  entier;  qu'ainsi 
elle  ne  peut  être  évaluée  pour  fixer  un  droit 
proportionnel  ; d'où  il  suit  que  les  art.  Il  et 
G9,  § 2,  n*  1 1 , et  § 3,  n"  2,  de  la  loi  du  22  fri- 
maire, n’ont  pas  été  violés  cl  qu’il  n'y  a pas 
fausse  application  de  Part.  68,  § 1",  n*‘  3,  I, 
6 et  21  de  la  même  loi. 

Par  ces  motifs,  oui  le  rapport  de  M.  Cal- 
meyn  et  M.  l’av.  gén.  Resloop  entendu  dans 
ses  conclusions,  rejette  le  pourvoi,  etc. 

Du  29  janv.  1824.  — Br.,  Ch.  de  Cass. 

CAUTION.  — Commune.  — Décharge. 

Les  coulions  el  coobligés  solidaires  des  com- 
munes gui  ont  transmis  nu  gouvernement, 
dans  le  délai  voulu,  les  étals  de  l'arrüré  de 
leurs  dettes,  peuvent- ils  /Ire  poursuivis 
après  que  ces  mimes  étals  ont  été  définili- 
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cernent  arrêtés , nonobstant  que  cet  com- 
mune! observent  le»  lcrmct  et  autres  condi- 
tions du  remboursement  (i)  ? — Rés.  nég. 

ARRÊT. 

LA  COUR;  — Attendu  que  la  commune 
de  Massemen-Wcslreni  a porté  sur  son  étal 
des  dettes  la  rente  pour  laquelle  les  deman- 
deurs en  cassation  se  sont  obligés  comme 
codébiteurs  solidaires  ; qu'elle  a transmis 
en  temps  utile  cet  état  à la  députation  des 
Étals  de  la  province  de  la  Flandre  orientale  ; 
que  ladite  rente  a été  liquidée  . et  que  la 
commune  a rempli  les  obligations  qui  lui 
avaient  été  imposées  par  la  liquidation;  que, 
dans  ce  cas.  le  texte  hollandais  de  Part.  3 de 
l’arrété  du  30  avril  1817  porte  littéralement 
que  les  communes  et  leurs  cautions  et  coobli- 
gés solidaires  ne  seront  aucunement  inquié- 
tés, aussi  longtemps  qu’ils  observeront  les 
termes  et  autres  conditions  de  payement 
lixés  par  la  liquidation  ; que  si  le  texte  fran- 
çais n'est  pas  rédigé  ainsi,  il  y a évidemment 
une  omission,  qu'on  apercevrait  lors  même 
que  le  texte  hollandais  ne  serait  pas  en  re- 
gard, puisque  ce  texte,  tel  qu'il  est,  ne  serait 
pas  intelligible  ; il  porte  : a qu'à  l’égard  des 

> communes  diligentes,  en  attendant  l'exa- 

> mon  de  leurs  états  et  l’époque  où  ils  seront 

> définitivement  arrêtés,  elles  ne  seront,  non 

> plus  que  leurs  cautions  et  coobligés  soli  ■ 

> daires,  aucunement  inquiétées,  pour  au- 
» tant  qu’elles  observeront  dûment  les  termes 

> cl  autres  conditions  du  remboursement.  > 
Ces  termes  et  conditions  du  remboursement 
ne  sont  connus  que  par  la  liquidation,  et  ce 
texte  ne  parlant  que  du  temps  antérieur  à la 
liquidation,  ou  ne  comprend  pas  la  lin  de  cet 
article  ; que  ces  derniers  mots  de  l’article  se 
rapportant  nécessairement  à un  temps  posté- 
rieur a la  liquidation,  il  s’ensuit  qu’il  devait 
avoir  été  parlé  de  ce  temps,  et  que  s'il  ne 
s'en  trouve  aucune  mention  dans  le  texte 
français , tandis  qu'elle  existe  dans  le  texte 
hollandais,  ce  dernier  est  seul  complet  et 
doit  être  suivi  ; 

Attendu  qu’il  résulte  des  dispositions  de 
l'art.  3 susdit  qti'à  l'égard  du  sursis  les  cau- 
tions et  coobligés  solidaires  sont  mis  sur  la 
même  ligne  que  les  communes,  sans  aucune 
distinction  entre leursdill'érentes obligations; 
d’où  il  suit  que  l'exception  résultant  de  la 
liquidation  des  dettes  de  la  commune  de  Mas- 
setnen -Weslrem  ne  lui  était  pas  personnelle, 
mais  qu'elle  pouvait  être  valablement  oppo- 


(t) V.  Br..  Cüm.,  30  mai  1823. 
(«)  V.  Br.,  30  oct.  1823. 


sée  par  les  cautions  cl  coobligés  solidaires, 
et  que  l'arrêt  attaqué,  qui  a décidé  qu'à  dater 
de  la  liquidation  des  dettes  de  cette  com- 
mune le  sursis  avait  cessé  d'exister  pour  les 
cautions  et  coobligés  solidaires,  a violé  l'art. 
3 de  l'arrêté  du  30  avril  1817  ; 

Par  ces  motifs , M.  l'av.  géu.  Destoop 
entendu  dans  ses  conclusions  conformes, 
casse,  etc. 

Du  29  janv.  1824.  — Br.,  Ch.  de  Cass. 


DOMAINE. — Corporations  religieuses. — 
Nationalisation.  — Tiers.  — Remboursè- 
rent. — Quittance.  — Date  certaine.  — 
Incapacité.  — Fin  de  non-recevoir. 

Le  domaine  peut-il  être  considéré  comme  un 
tiers,  à l'égard  des  corporations  auxquelles 
il  a succédé,  par  tuile  de  la  nationalisation 
de  leurs  biens  î — Rés.  nég. 

El  spécialement  : les  quittances,  sous-seing 
privé  et  non  enregistrées , de  rembourse- 
ments de  rente  , que  fui  opposent  les  débi- 
rentiers , font-elles  foi  de  leur  date  (s)  ? — 
liés.  ait. 

Le  moyen  résultant  de  l'incapacité  d'une  cor- 
poration religieuse , pour  recevoir  le  rem- 
boursement d'un  capital  de  rente,  doit-il  être 
suppléé  d'office  par  le  juge  ? — Rés.  nég. 
Cette  incapacité  serait-elle  couverte  par  le  si- 
lence de  l'administration,  de  maniéré  à ne 
pouvoir  plus  être  proposée  devant  la  Cour 
de  cassation,  si  elle  ne  l a pas  été  devant  les 
juges  qui  ont  rendu  la  décision  attaquée  (s)? 
— Rés.  aff. 

L'administration  des  domaines  avait  dé- 
cerné. à charge  de  la  D"*  Pigeolet,  une  con- 
trainte en  payement  de  la  somme  de  203  fl. 
71  cent.,  pour  vingt -quatre  années  d'arré- 
rages d'une  rente  anciennement  constituée 
au  profil  du  couvent  des  Conceptionistcs,  à 
Nivelles.—  Opposition  de  la  part  de  la  demoi- 
selle Pigeolet,  fondée  sur  ce  que  la  rente  dont 
il  s'agit  a été  remboursée , selon  quittance 
sous  seing-privé,  en  date  du  14  mars  1794. 
— Le  domaine  soutient  que  cette  quittance, 
n’ayant  point  de  date  certaine,  ne  peut  lui 
être  opposée;  qu'en  tout  cas  cet  acte  est  en- 
taché de  dol , de  fraude  ou  simulation.  — 
8 Nov.  1821.  jugement  du  tribunal  de  Nivel  - 
les,  qui  reçoit  l'opposition  et  annuité  la  con- 
trainte. — Pourvoi  en  cassation,  pour  viola- 
tion , I*  de  la  règle  scriptura  privala  contra 
lertium  nihil  probat  ; de  la  loi  11,  au  Code, 


(>)  V.  Br.,  5 juin  181 8,  7 nov.  1826,  3 juilL  1830; 
Bernat,  p.  336,  note  21 , n*  3. 


igitized  by  Google 


JURISPRUDENCE  DES  PAYS-BAS.  — 50  janvier  1844. 


2» 


fui  poliores  in  pignon!,  cl  de  l'art.  1328, 
C.  civ.;  2‘  de  l’art.  19  de  l’Édit  du  15  sept. 
1155,  aux  termes  duquel  l'administration 
prétend  que  les  Conceptionistes,  à Nivelles, 
n'ont  eu  ni  pouvoir  ni  qualité  pour  recevoir 
le  remboursement  en  question. 

ARRÊT . 

LA  COUR  ; — Sur  le  premier  moyen  : — 
Attendu  que,  tant  d'après  l’ancienne  législa- 
tion du  Brabant  que  d'après  la  législation 
actuelle,  I acte  sous  seing-privé  fait  pleine 
foi  de  sa  date,  non-seulement  entre  ceux 
qui  l’ont  souscrit,  mais  encore  contre  leurs 
successeurs  ; 

Attendu  que  par  l'effet  des  lois  qui  ont 
supprimé  les  couvents  et  corporations  reli- 
gieuses, et  mis  leurs  biens  sous  la  main  du 
gouvernement,  le  domaine,  ayant  succédé 
activement  et  passivement  dans  tous  les  droits 
et  actions  de  ces  établissements  supprimés, 
ne  peut  pas  être  considéré  comme  tiers,  en 
ce  qui  concerne  les  actes  émanés  de  ces  ci- 
devant  couvents  et  corporations  religieuses, 
et  qu’ainsi  la  quittance  de  remboursement 
en  question  devait,  comme  elle  l’a  été,  être 
tenue,  vis-à-vis  du  domaine,  comme  faisant 
preuve  de  sa  date , à moins  toutefois  qu’il 
n'eût  été  prouvé  que  cet  acte  était  entaché 
de  dol,  fraude  ou  simulation  , circonstances 
que  le  jugement  attaqué  a décidé  en  fait  ne 
pas  exister  dans  la  présente  cause  ; de  tout 
quoi  il  résulte  que  le  jugement  attaqué  n’a 
pas  violé  la  maxime  icriptura  privala  contra 
Icrlium  nihil  prubat,  ni  la  loi  11  au  code,  qui 
polioret  in  pignore  habcantur,  ni  l'art.  1528, 
C.  civ.  ; 

Sur  le  deuxième  moyen  : — Attendu  qu’il 
conste  du  jugement  dénoncé  que  l’adminis- 
tration n'a  nullement  contesté  que  les  Con- 
ceplionistes  de  Nivelles  n'auraicnteu  pouvoir 
ou  qualité  pour  recevoir  ce  remboursement  ; 
d'où  il  suit  que  le  moyen  tiré  de  la  violation 
de  l'art.  19  de  l'édit  de  Marie-Thérèse  du  15 
sept.  1755,  (moyen  qui  n’était  pas  de  nature 
à devoir  être  suppléé  d'ollice  par  le  juge), 
eût-il  été  applicable  à l'espèce  actuelle,  au- 
rait encore  été  couvert  par  le  silence  de  l'ad- 
ministration des  domaines,  et  ne  peut  par 
conséquent  être  présenté  comme  donnant  ou- 
verture à cassation  ; 

Bar  ces  motifs,  M.  le  cons.  Delacosle  en- 
tendu en  son  rapport,  et  M.  l'av.  gén.  Des- 
toop  en  ses  conclusions  conformes, rejette, etc. 

Du  50  janv.  1824.  — Br.,  Ch.  de  Cass. 


(i)  V.  sur  des  questions  qui  ont  quelque  analogie 
avec  celle-ci,  Br.,  51  déc.  1810, 8 juill.  18t9.Br.,  21 


1’  GARANTIE.  — Appel.  — Délai. 

2”  Conciliation.— Appel. — Efpet  suspensif. 
5*  Action  possessoire.  — I’étitoire. 

Let  délais  fixés  par  le  Code  de  procédure, pour 
les  appels  en  garantie,  ne  sont  pas  tellement 
de  rigueur,  qu’après  l'expiration  de  cet  dé- 
lais l’appel  en  garantie  ne  soit  plut  admis- 
sible , si  l'instruction  de  la  procédure  n'est 
par  là  nullement  retardée.  — Les  actions 
possetsoires  et  les  demandes  en  garantie  ou 
en  intervention  ne  sont  pas  soumises  au 
préliminaire  de  la  conciliation. 

2”  Lorsqu'un  tribunal  de  première  instance, 
jugeant  en  degré  d'appel,  a fait  droit  sur 
un  incident,  il  doit  surseoir  d statuer  au 
fond,  si  l'une  des  parties  a fait  appel  du  ju- 
gement de  l'incident,  bien  que  cet  appel  soit 
évidemment  non  recevable. 

3"  Un  tribunul  appelé  à prononcer  en  degré 
d'appel  sur  une  action  possessoire,  sur  la- 
quelle il  a été  statué  en  premier  ressort  par 
un  juge  de  paix,  il  ne  peut  fonder  sa  déci- 
sion sur  ce  qu'il  est  prouvé  que  le  défen- 
deur au  possessoire  est  propriétaire  du  fonds, 
dans  la  possession  duquel  le  demandeur 
prétend  avoir  été  troublé  (i). 

Les  S”  Dclhaye  et  Bette,  se  prétendant 
propriétaires  cl  possesseurs  d'un  terrain  sur 
lequel  ils  avaient  ouvert  une  carrière,  action- 
nent, devant  le  juge  de  paix,  le  S'  Dcblande, 
à raison  du  trouble  qu'ils  soutiennent  qu'il  a 
apporté  à leur  possession,  en  ouvrant  une 
carrière  sur  le  même  terrain.  — Celui-ci  re- 
connaît  le  fait  d'avoir  ouvert  une  carrière, 
mais  il  prétend  avoir  agi  par  ordre  des  sieurs 
Maisonneuve  cl  Declercq,  cl  il  demande  un 
délai  pour  les  mettre  en  cause. — Ce  délai 
lui  est  accordé  ; mais  un  nouveau  délai  qu’il 
demande  aux  mêmes  fins  lui  est  refusé,  et 
un  jugement  délinillf  adjuge  aux  deman- 
deurs les  conclusions  prises  à sa  charge. — 
Appel  de  Deblandc  devant  le  tribunal  de 
Muns,  auquel  il  demande  de  nouveau  un  dé- 
lai pour  mettre  les  S"  Maisonneuve  et  De- 
clercq en  cause.  — Les  intimés  font  défaut, 
et  la  demande  d'un  délai,  faite  par  Deblandc, 
lui  est  adjugée. — Les  intimés  forment  oppo- 
sition au  jugement  par  défaut,  et  contestent 
la  demande  eu  intervention  ;mais,  par  juge- 
ment du  2 août  1821 , cette  intervention  est 
déclarée  bonne  et  valable. — Les  S"  Delhaye 
et  Bette  appellent  de  ce  jugement,  et  deman- 
dent qu'attendu  cet  appel  il  soit  sursis  à 
toute  instruction  ultérieure.  — Le  tribunal 


fcv.  1808 , 19  fcv.  1829 , 27  janvier  1850  et  86  tév. 
1854 , Carré-Chauveau,  n*  101  bis,  p.  103. 
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toutefois  déclare  ne  pas  devoir  s'arrêter  à 
celte  demande,  par  le  motif  que  le  jugement 
du  2 août  ayant  été  rendu  par  un  tribunal  sié- 
geant en  degré  d’appel,  ne  peut  plus  être  at- 
taqué par  la  voie  d'appel,  qui  est  épuisée,  el 
statuant  au  fond  par  jugement  du  24  du  même 
mois,  il  met  le  jugement  dont  appel  au  néant, 
avec  condamnation  des  S”  Delbaye  el  Bette 
aux  dépens,  attendu  que  les  intervenants  ont 
pleinement  justifié  leur  droit  d'exploiter  la 
carrière  dont  il  s'agit, au  moyen  des  litres  éta- 
blissant la  propriété  de  ladite  carrière,  dans 
le  chef  de  ceux  dont  les  intervenants  tien- 
nent le  bail  en  vertu  duquel  ils  font  celte  ex- 
ploitation. 

Pourvoi  en  cassation  des  S"  Delbaye  et 
Bette,  tant  contre  le  jugement  du  2 août  1821, 
qui  déclare  l’intervention  admissible,  que 
contre  le  jugement  définitif  du  24  du  même 
mois.  — Le  premier  de  ces  jugements  viole 
ouvertement,  selon  eux,  les  art.  53,  173  et 
178,  C.  pr.  L'art.  53  porte  textuellement  que 
si,  dans  une  instance  devanl.lc  juge  de  paix, 
la  mise  en  cause  des  garants  n’a  pas  été  de- 
mandée à la  première  comparution,  ou  si  la 
citation  n'a  pas  été  faite  dans  les  délais  fixés, 
il  sera  procédé  sans  délai  au  jugement  de 
l'action  principale.  Or,  disent  les  deman- 
deurs, à défaut  par  Deblande  d'avoir  appelé, 
devant  le  juge  de  paix,  ses  garants  dans  les 
délais  fixés,  nous  avions  acquis  le  droit  de 
faire  vider  notre  procès  entre  nous  el  De- 
blande seul,  et  ce  droit,  le  tribunal  du  lions 
n’a  pu  nous  l'enlever.  De  même  l’art.  175  ne 
donne  que  huitaine  à dater  de  la  demande 
originaire,  pour  appeler  en  garantie,  et  l'art. 
178  défend  de  prolonger  ce  délai.  Or  l'appel 
de  Deblande  est  du  6 juin,  el  sa  demande 
d'un  delai  afin  de  mettre  ses  garants  en  cause, 
u’a  été  formée  que  le  21  du  même  mois.  — 
Le  deuxième  jugbmenl.  disent  les  deman- 
deurs, renferme  tout  à la  fois  un  excès  de 
pouvoir  et  une  violation  des  art.  25  et  48, 
C.  pr.,  et  des  règles  de  compétence  établies 
par  la  loi  du  24  août  1 790.  Quel  que  fût  le 
mérite  de  l’appel dujugementdu2aoûLl821, 
et  en  le  supposant  même  évidemment  non 
recevable,  le  tribunal  de  Mons,  de  qui  éma- 
nait ce  jugement,  ne  pouvait  connaître  de  cet 
appel  ; c'était  à la  Cour  seule  qu'il  apparte- 
nait de  le  faire,  et  dans  l’intervalle  le  tribu- 
nal de  Mons  devait  surseoir  à toute  instruc- 
tion ultérieure.  En  agissant  autrement,  ce 
tribunal  a donc  commis  un  excès  de  pouvoir. 
— L’art.  23,  C.  pr.,  poursuivent  les  deman- 
deurs, défend  de  cumuler  le  pétiloire  avec 
le  possessoire,  et  les  règles  de  comptétence, 
établies  par  la  lui  du  24  août  1790,  ne  per- 
mettaient au  tribunal  de  Mons,  jugeant  en 
appel,  que  de  connaître  du  possessoire  seu- 


lement. Cependant  ce  tribunal,  au  lieu  de  se 
borner  4 rechercher  si  les  intimés  étaient  en 
possession,  comme  ils  l'avaient  posé  en  fait, 
est  entré  dans  l'examen  de  la  propriété,  el  a 
basé  son  jugement  sur  ce  qu'il  était  établi 
que  ceux  dont  les  intervenants  tcnaienllcurs 
droits,  étaient  propriétaires  de  la  carrière  en 
question.  Il  a donc  connu  d’un  point  qui  n'a- 
vait pas  été  soumis  au  juge  de  paix,  lequel 
aurait  même  été  incompétent  pourconnaitrq. 
— Enfin,  ajoutent  les  demandeurs,  l'art.  48, 
C.  pr.,  s'opposait  à ce  que  la  question  de  pro- 
priété lût  jugée  sans  avoir  préalablement  été 
soumise  i l'épreuve  de  la  conciliation. 

arh£t. 

LA  COUR;  — Attendu  que  l’accélération 
de  l’instruction  des  procédures  étant  le  seul 
motif  qui  a engagé  le  législateur  à prescrire 
de  brefs  délais  pour  les  appels  en  garantie, 
il  en  résulte  que  rien  n’empéchc  de  les  faire, 
même  après  l'expiration  de  ces  délais,  cha- 
que fois  que  l’instruction  n'en  est  aucune- 
ment retardée;  que  cela  est  d’autant  plus 
vrai,  que  ces  appels  en  garantie  ne  sont  en 
résultat  que  des  espèces  d'interventions  re- 
cevables en  tout  étal  de  cause,  et  que  d'ail- 
leurs l'art.  178,  tout  en  disant  qu'il  n'y  aura 
pas  d'autre  délai,  autorise  cependant  la  pour- 
suite contre  les  garants , dès  que  l'instruc- 
tion principale  n’est  pas  retardée  ; 

Attendu  qu'au  cas  actuel  les  intimés  ayant 
fait  défaut  de  comparaître  sur  l'assignation 
en  appel,  l'appelant,  en  profilant  de  cette  de- 
meure pour  assigner  ses  garants,  n'a  nulle- 
ment entravé  la  marche  de  l'instruction;  d’où 
il  suit  que  le  juge  a pu  ordonner  cette  inter- 
vention, sans  violer  les  art.  53,  175  el  178, 
C.  pr.,  invoqués  par  les  demandeurs  ; 

Attendu  que  la  nécessité  de  la  conciliation 
ne  se  détermine  que  par  la  nature  de  la  de- 
mande ; que  l’art.  48  dudit  Code  de  procé- 
dure n’est  applicable  ni  à une  action  posses- 
soire, ni  aux  demandes  en  garantie  ou  en  in  - 
lervention  ; qu'ainsi  il  n'a  pu,  dans  la  pré- 
sente procédure,  y avoir  matière  à l’applica- 
tion, ni  par  suite  à la  violation  de  cet  article; 

Attendu  que  l'appel  d'un  jugement  défini- 
tif ou  interlocutoire  est  suspensif  ; que  quels 
que  puissent  être  les  vices  de  l’acte  d’appel, 
ce  n'est  qu'au  juge  supérieur  qu'il  appartient 
d’en  connaître  ; que  le  premier  juge,  en  se 
permettant  d’en  apprécier  le  mérite,  et  en 
ordonnant  l’instruction  ultérieure  de  la  pro- 
cédure, a ouvertement  violé  l’art.  457,  C.  pr., 
cl  que, quoique  dans  l'espèce  Icsdrmaudeiirs 
se  soient  bornés  à signaler  cet  excès  el  à l'in- 
voquer comme  moyeu  , sans  indiquer  en 
même  temps  la  loi  qui  a été  violée  par  ce 
fait,  rien  n’empèche  cependant  que  la  Cour 
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ne  le  prenne  en  considération,  comme  inté- 
ressant essentiellement  l'ordre  public  par  sa 
nature  (î)  ; 

Attendu,  sur  le  !•  chef,  que  si  l’oit  consi- 
dère les  moyens  employés  par  les  défendeurs 
devant  le  juge  de  lions,  dans  l'instruction  de 
la  procédure  au  fond,  on  est  convaincu  qu'ils 
tendent  tous  directement  et  exclusivement  à 
la  preuve  de  la  propriété , et  qu'il  n'en  est 
aucun  qui  ait  pour  objet  la  possession,  sur 
laquelle  seule  cependant  il  s'agissait  d’enqué- 
rir cl  de  statuer  ; que  le  dispositif,  quoique 
très-vague,  n'a  pas  plus  trait  à cette  posses- 
sion que  les  motifs,  vu  qu’il  se  borne  à an- 
nuler le  prononcé  du  juge  de  paix  qui  n’avait 
statué  qu’au  possessoire,  et  qu'on  peut  d'au- 
tant moins  croire  que  le  juge  de  lions  ait 
voulu  se  renfermer  dans  ce  qui  faisait  In  ma- 
tière du  prononcé  du  premier  juge,  qu'il  dé- 
clare en  termes,  qu'il  ne  prend  aucun  égard 
à l’appel;  qu'il  résulte  de  ce  qui  précède, 
que  de  ce  chef  ce  jugement  contient  une  con- 
travention à l'art.  25,  C.  pr.; 

far  ces  motifs, oui  le  rapport  de  M.  le  cons. 
Malfroid  , et  de  l'avis  conforme  de  M.  l'av. 
gén.  DeslOop,  rejette  le  pourvoi  contre  le  ju- 
gement du  2 août  1821  ; Casse  et  annuile  le 
jugement  du  24  août  même  année,  et  ce,  par 
le  pénultième  motif,  dans  l'intérêt  de  la  loi 
seulement,  et  par  ce  dernier,  dans  l’inlérét 
des  parties,  etc. 

Du  30  janv.  1824.  — Br.,  Ch.  de  Cass. 


ADJUDICATION  PUBLIQUE.  — DÉCLARA- 
TION DE  COMMAND.  ADJUDICATAIRE.  

Réserve, 

Pour  qu'une  déclaration  de  commandite  donne 
pas  lieu  au  droit  proportionnel,  lorsque  la 
faculté  d’élire  un  command  a élé  stipulée 
dans  le  cahier  des  charges  et  même  dans  le 
procès  verbal  d'adjudication,  faut-il,  en  ou- 
tre , que  l’adjudicataire  ait,  personnelle- 
ment, fait  une  réserve  expresse  d cet  égard ? 
— Rés',  nég. 

Le  S'  Démonter,  étant  resté  adjudicataire 
de  plusicursimmeublesvendusaux  enchères, 
déclara,  dans  les  24  heures,  par  acte  devant 
notaires  , qu'il  avait  acquig  ces  biens  pour  le 
compte  du  S'  Dcroover;et,  par  le  même  acte, 
celui-ci  accepta  cette  déclaration  de  com- 


((}  Le  ministère  public  avait  élevé  d'office  la  ques- 
tion de  savoir,  si  le  pourvoi  des  demandeur»,  quant 
à l'excès  de  pouvoir,  était  recevable.  Il  fondait  le 
doute  qu'il  avait  forme  à cet  égard,  sur  ce  que  l’art. 
8 de  l'arrété  du  15  mars  1815  porte  que  la  requête 
contiendra  l'indication  des  lois  que  le  demandeur 


i mand  à son  profit.  — Le  S'  Deroovcr  paya 
d’abord,  pour  droit  d'enregistrement, quatre 
pour  cent  sur  le  prix  d'adjudication , et  un 
franc  pour  droit  de  command,  conformément 
à l'art.  68,  § 1",  n*  24,  de  la  loi  du  22  fritn. 
an  vu. — Mais  plus  tard  l'administration  pré- 
tendit qu’il  était  dû,  dans  l'espèce,  deux 
droits  de  quatre  pour  cent,  attendu  qu’il  y 
avait  eu  deux  mutations,  l'une  au  profit  de 
Demunler,  l'autre  au  profil  de  Deroover. Elle 
fondait  cette  prétention  sur  ce  que  Demunler, 
en  ne  disant  pas  qu'il  se  rendait  adjudica- 
taire pour  command,  et  en  ne  faisant  pas  la 
réserve  d'en  élire  un , s'était  rendu  person- 
nellement adjudicataire.  — Par  jugement  du 
13  avril  1822,  le  tribunal  de  Bruxelles  déclara 
l'administration  non  fondée  dans  sa  préten- 
tion, sur  le  motif  que  tant  le  cahier  des 
charges  que  le  procès-verbal  d'adjudication 
avaient  spécialement  réservé  aux  adjudica- 
taires la  faculté  de  dénommer  un  command. 
— Pourvoi  en  cassation  contre  ce  jugement 
de  la  part  de  l'administration,  pour  fausse 
application  de  fart.  68,  § I",  n*  2l.de  la  loi 
du  22  frint.  an  vu,  et  pour  violation  de 
l'art.  69,  § 7,  n*  3,  de  la  même  loi. 

ARRÊT. 

LA  COUR  ; — Vu  les  art.  68 , S 1 ",  n’  24, 
et  69,  § 7,  n*  3,  de  la  loi  du  22  Iritur.  an  vu, 

ainsi  conçus  : — art.  68 , § 1".  n"  24 

< Les  actes  compris  sous  cet  article,  seront 
enregistrés  et  les  droits  payés  ainsi  qu'il  suit, 
savoir  , S I " , Actes  sujets  à un  droit  fixe  d'un 
franc n’  24.  Les  déclarations  ou  élec- 

tions de  command  ou  d'ami , lorsque  la  fa- 
culté d’élire  un  command  a élé  réservée  dans 
l'acte  d’adjudication  ou  le  contrai  de  veille, 
et  que  la  déclaration  est  faite  par  acte  public 
et  noiifiéedanslcs24hetircsdc  l’adjudication 
ou  contrai;  a et  l’art.  69,  § 7,  n’  3.  i Les  actes 
et  mutations  compris  sous  cet  article  serout 
enregistrés  et  les  droits  payés  suivant  les 

quotités  ci-après,  savoir § 7,  quatre 

francs  pour  cent  francs ir  3.  La  dé- 

claration ou  élection  de  command  ou  d'ami , 
par  suite  d'adjudications  ou  contrats  de  vente 
de  biens  immeubles,  autres  que  celles  des 
domaines  nationaux  , si  la  déclaration  est 
faite  après  les  24  heures  de  l'adjudication  ou 
du  contrat , ou  lorsque  la  faculté  d'élire  un 
command  n'y  a pas  élé  réservée.  » 


prétendra  avoir  été  violées,  faute  de  quoi  elle  sera 
réputée  nou  avenue,  tandis  que , dons  l'espèce,  les 
demandeurs  s'étaient  bornés  à alléguer  un  excès  de 
pouvoir,  sans  citer  la  loi  qui,  par  suite  de  cet  excès 
de  pouvoir,  aurait  été  vioiée. 
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Attendu  qu'il  ne  résulte  nullement  de  ces 
dispositions,  que  la  faculté  d'élire  un  corn- 
mand  doive  être  réservée  par  l'acquéreur 
personnellement,  mais  que  ces  articles  se 
bornent  à exiger  que  celte  faculté  ait  été  ré- 
servée dans  l'acte  d'adjudication  ou  dans  le 
contrat  de  vente; 

Attendu,  dans  l'espèce,  que  la  faculté  d'é- 
lire un  command  a été  stipulée  dans  le  cahier 
des  charges  qui  a précédé  l'adjudication,  et 
qui,  par  la  nature  des  choses,  en  fait  partie 
intégrante;  qu'en  outre  cette  faculté  a été 
expressément  réservée  dans  l'acte  d’adjudi- 
cation lui-mémc,  qui  adjuge  les  hiens  au  der- 
nier enchérisseur  ou  à celui  à dénommer 
par  lui  ; que  même  Demunter,  mandataire  du 
défendeur  en  cassation  , n’a  pas  signé  ce 
procès-verbal  d'adjudication,  mais  qu'il  a, 
dans  le  délai  de  la  loi,  déclaré  son  command, 
lequel  l'a  acceplé-de  suite,  et  a signé  lui-mémc 
le  procès-verbal  d'adjudication  dont  il  est  ici 
question  ; 

Attendu  que  cette  clause  exprimée  par  le 
vendeur,  acceptée  par  ( adjudicataire  et  sous 
la  foi  de  laquelle  il  avait  contracté  .apparte- 
nait également  aux  deux  parties;  qu'il  était 
donc  stipulé  entre  elles  que  l’adjudicataire 
jouirait  du  droit  d’élire  un  command,  pourvu 
qu’il  se  conformât  aux  autres  dispositions  de 
la  loi;  que  dès  lors  la  faculté  d’élire  un  com- 
mand se  trouvant  réservée  par  l'adjudication, 
il  était  inutile  que  Demunter  se  la  réservât, 
puisqu'elle  lui  était  due  de  droit,  eu  vertu  des 
conditions  de  la  vente  et  du  procès-verbal 
d'adjudication  qui  s'en  était  ensuivi  ; d'où  il 
suit  qu'il  avait  été  suflisamment  satisfait  au 
texte  de  l’art.  68,  § 1",  n’  21,  de  la  loi 
précitée  ; 

Attendu  que  le  but  de  la  loi,  celui  d'empé- 
cher  que,  sous  le  prétexte  d'élection  de  com- 
mand, on  ne  cache  une  seconde  mutation,  et 
l'on  ne  fraude  ainsi  les  droits  du  trésor, 
se  trouve  aussi  bien  rempli  par  la  réserve  de 
celte  faculté  faite  à cet  égard  par  le  vendeur, 
que  par  celle  que  ferait  l’adjudicataire  lui- 
mémc  , puisque  cette  clause,  que  l'acquéreur 
trouve  insérée  dans  le  contrat, ne  lui  profite 
également  que  pour  autant  qu'il  remplisse  les 
autres  conditions  qu'il  aurait  dû  remplir,  si 
c’eût  été  lui, adjudicataire,  qui  eût  fait  insérer 
cette  réserve  dans  le  procès-veibnl  d'adjudi- 
cation ; 

Attendu,  au  surplus, qu'il  n'est  pas  constaté 
au  procès  que  la  déclaration  de  command 
n’aurait  pas  été  faite  parade  public.el  quelle 
n'aurait  pas  été  notifiée  dans  les 24  heures  de 
l'adjudication;  que  de  tout  ce  qui  précède  il 
suit  que,  dans  l’espèce, le  tribunal  de  Bruxel- 
les, loiu  d'avoir  faussement  appliqué  les  dis- 
positions de  l’art.  68,  § 1",  n*  21,  de  la  loi  du 


22  frim.  an  vu,  en  a fait  au  contraire  une 
juste  application,  et  qu'il  n’a  pas  non  plus 
violé  l’art.  69,  § 7,  n°  3,  de  la  même  loi  ; 

Par  ces  motifs,  M.  le  cons.  Delacosle,  en- 
tendu dans  son  rapport,  et  M.  l’av.  gén.  Pcs- 
toop  en  scs  conclusionsconformes,  rejette, etc. 
Du  30janv.  1824.  — Br.,  Ch.  de  Cass. 

ENREGISTREMENT.  — Expertise.  — 
Formalités. 

Les  expertises , eti  matière  d'enregiilremenl, 
sont-elles  soumises  aux  formalités  prescrites 
par  le  Code  de  procédure , dans  tous  les 
points  sur  lesquels  les  lois  spéciales  sur  l'en- 
registrement n'ont  pas  statué  (i)? — Rés.  aff. 

L'administration  de  l'enregistrement  avait 
conclu,  devant  le  tribunal  de  Tournay,  à la 
nullité  d'une  expertise  faite  par  un  tiers-ex- 
pert, en  exécution  de  l'art.  18  de  la  loi  du  22 
frimaire  an  vit.  Elle  fondait  sa  demande, 
1*  sur  ce  que  les  parties  n'avaient  pas  été  as- 
signées pour  être  présentes  à la  prestation  de 
serment  du  tiers-expert  ; 2’  sur  ce  que  le 
procès-verbal  de  ce  tiers-expert  ne  contenait 
pas  l’indication  du  lieu,  jour  et  heure  de  son 
opération  ; 3*  sur  ce  que  les  parties  n'avaient 
pas  été  sommées  de  se  trouver  sur  les  lieux 
pour  assister  à l’expertise  ; 4"  enfin  sur  ce 
que  le  rapport  du  tiers-expert  n’avait  été  ré- 
digé sur  les  lieux  contentieux,  ni  dans  un  lieu 
et  au  jour  et  heure  indiqués  par  le  liers-ex- 
perl.  — 28  Juin  1822,  jugement  qui  déclare 
la  demande  en  nullité  mal  fondée:  — «At- 
tendu que  par  avis  du  conseil  d’Etat, approuvé 
le  premier  juin  1807,  il  a été  décidé  que  le 
Code  de  procédure  n'était  pas  applicable  en 
matière  d'expertise  provoquée  par  la  régie 
de  l'enregistrement  ; que  celte  administra- 
tion n'allègue  aucune  contravention  à l'art. 
18  de  la  loi  du  22  frim.  an  vit.  » — Pourvoi  en 
cassation,  pour  violation  des  art.  315  et  517, 
C.  pr.,  et  fausse  application  de  l'avis  du  con- 
seil d'Etat  invoqué  dans  le  jugement. 

ARRÊT. 

LA  COUR  ; — Attendu  que  si  la  loi  du  22 
frim.  an  vu  prescrit  un  mode  particulier  de 
procédure  à l'égard  des  afl'aires  qui  intéres- 
sent la  régie  de  l'enregistrement,  elle  u’en 
établit  cependant  les  formes  que  d’une  ma- 
nière tellement  sommaire  ctincompletle.que 
si  tout  ce  qu'elle  ne  régie  point  était  arbi- 
traire ou  facultatif, l'instruction  des  instances 
serait  impossible  et  absurde;  qu'il  est  donc 


(i)  V.conf  Par., Cass., 29 avril  1818,18  avril  1821, 
17  juill.  1 827;  Carré,  Loi  de  ta  proc.  Inlroducl.,n*4t . 
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évident  que  ces  dispositions  spéciales  de  1a 
loi  du  22  frimaire  ne  peuvent  être  envisa- 
gées que  comme  des  exceptions,  dérogatoires 
au  Code  de  procédure  ordinaire,  cl  qui  n’en 
excluent  l’application  qu'au  cas  où,  parcelle 
loi  exceptionnelle,  il  en  est  autrement  or- 
donné ; 

Attendu  que  l’avis  du  conseil  d’Étal  du  12 
mai  1807,  approuvé  le  1"  juin  suivant,  loin 
de  contrarier  cette  opinion,  la  fortifie  au  con- 
traire singulièrement,  vu  qu’il  ne  dit  nulle- 
ment que  le  Code  de  procédure  serait  étran- 
ger à l'instruction  des  aflaircs  de  la  régie, 
mais  seulement  que  l'abrogation,  prononcée 
par  l'art.  1041,  ne  s'appliquait  point  aux  lois 
et  réglements  concernant  la  forme  de  procé- 
der relativement  à la  régie  de  l’enregistre- 
ment; en  d'autres  termes,  que,  malgré  la  pu- 
blication du  code,  on  devait  continuer  d’ob- 
server celles  des  formalités  qui  se  trouvaient 
établies  par  la  loi  du  22  frimaire  ; 

’ Attendu  qu’il  est  de  la  nature  des  exper- 
tises, et  nommément  en  matière  d'évaluation 
de  biens,  que  les  parties  connaissent  le  jour, 
le  lieu  et  l’heure  de  l'opération,  et  qu’elles  y 
soient  présentes  ou  dûment  appelées  , ainsi 
qu'à  la  rédaction  du  procès-verbal,  pour  pou- 
voir y faire  tels  dires  et  observations  que  de 
conseil;  que  la  loi  de  frimaire  étant  muette 
a cet  égard,  c'était  le  cas  de  suppléer  à ce 
silence,  en  se  conformant  aux  dispositions 
du  Code  de  procédure  sur  la  matière, etqu'en 
ne  le  faisant  pas  on  a violé  les  art.  313  et  317 
dudit  code  ; 

Par  ces  motifs,  M.  le  cons.  Malfroid  entendu 
en  son  rapport,  et  M.  l'av.  gén.  Dcsloop  en 
ses  conclusions  conformes,  casse,  etc. 

Du  30  janv.  1824.  — Br.,  Ch.  de  Cass. 


SERVITUDE  DISCONTINUE.  — DESTINA- 
TION Dll  PÈRE  DE  FAMILLE. 

La  destination  du  pire  de  famille  peut-elle 
remplacer  le  titre  requit  pour  l'élablisse- 
menl  det  servitudes  discontinues  apparen- 
tes ? — Rés.  nég. 

L'art.  694.  C.  rie. , forme-t-il  exception  à 
l’art.  692  ? — liés.  nég. 

La  disposition  de  l’art.  694,  doit-elle  se  res- 
treindre au  cas  où  celui  qui,  étant  dét  enu 
propriétaire  de  deux  héritages  dont  l'un 
devait  une  servitude  à l'autre,  en  a laissé 
subsister  les  signes  apparents,  et  dispose  en- 
suite de  l’un  de  ces  héritages  dans  le  mime 
état  (i)  ? — Rés.  alT. 


En  1810,  le  S'  Beel  acquiert  deux  maisons 
contiguës,  et  fait  pratiquer  une  porte  de  com- 
munication dans  le  mur  qui  les  sépare. — 
Après  son  décès,  ses  héritiers  vendent  ces 
deux  maisons , sans  faire  mention  dans  le 
contrat  de  vente  de  la  porte  de  communica- 
tion existante  entre  elles.  — Le  S’  Spilliaert 
acquiert  l’une  de  ces  maisons,  et  l'autre  est 
acquise  par  le  S'  Vandatr.me,  qui  la  revend 
au  S'  Monney.  — Ce  dernier  ayant  fait  bou- 
clier, au  moyen  d’un  mur,  1a  porte  de  com- 
munication dont  il  est  parlé  ci-dessus,  est 
assigné  devant  le  juge  de  paix  compétent,  par 
le  S'  Kcsterman,  gendre  du  S’  Spilliaert,  afin 
de  se  voir  condamner  à faire  disparaître  le 
mur  cl  à laisser  le  libre  passage  tel  qu'il  exis- 
tait antérieurement.  Mais  le  S’  Keslerman 
est  déclaré  non  recevable  ni  fondé  dans  cette 
demande,  attendu,  porte  le  jugement,  qu'il 
s’agit  d'une  servitude  discontinue,  qui,  aux 
termes  de  l'art.  69,  C.  Civ.,  ne  peut  s'acqué- 
rir que  par  titre  et  non  par  possession,  et 
qu’ainsi  la  possession  annale  d’une  pareille 
servitude  ne  peut  donner  le  droit  de  former 
l'action  possessoire.  — Sur  l’appel  ce  juge- 
ment est  réformé  , par  le  motif  que  toute 
servitude  continue  d'exister,  quand  le  pro- 
priétaire des  deux  héritages  entre  lesquels  il 
existe  un  signe  apparent  de  servitude  ne  sti- 
pule rien  à cet  égard  dans  l'aliénation  de  ces 
héritages. — Pourvoi  en  cassation  du  S'  Mon- 
ney, pour  violation  des  art.  691  et692,C.civ., 
et  pour  busse  application  de  l’art.  694  du 
même  code. — La  servitude  dont  il  s'agit  dans 
l'espèce  est,  dit  le  demandeur,  une  servi- 
tude discontinue,  qui,  d'après  l'art.  691,  ne 
peut  être  établie  que  par  litre;  et  si, à l'égard 
des  servitudes  de  cette  espèce,  la  plus  longue 
possession,  dénuée  de  litre,  ne  peut  conférer 
aucun  droit , la  possession  annale  ne  peut 
être  la  base  d'une  action  possessoire.  — La 
destination  du  père  de  famille  ne  peut  non 
plus  remplacer  ici  le  litre  requis,  puisqu’aux 
termes  de  l'art.  692  celle  destination  vaut 
bien  titre,  mais  à l’égard  des  servitudes  con- 
tinues et  apparentes  seulement,  et  que  l'art. 
694,  quoique  parlant  en  général  de  toute  ser- 
vitude apparente,  doit  être  entendu  dans  le 
sens  de  l’art.  692  prédit,  avec  lequel  il  doit 
être  combiné  et  dont  il  est  le  développement. 
— M.  l'avocat-général  Dcstoop,  portant  la  pa- 
role dans  cette  alfa  ire,  a conclu  au  rejet  du 
pourvoi.  Il  a pensé  qu'en  donnant  à l’art.  694 
le  sens  que  lui  prèle  le  demandeur  en  cassa- 
tion , cet  article  serait  absolument  inutile, 
puisque  l’art.  692, énonçant,  dans  celte  hypo- 
thèse, le  principe  général,  il  était  superflu 
dès-lors  de  dire  que  ce  principe  serait  appli- 
cable au  cas  particulier  énoncé  à l’art.  694. 

Il  faudrait  en  outre,  a dit  ce  magistrat,  pour 


(i)  T.  les  autorités  citées  ci-après. 
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dmcllre  l'interprétation  donnée  par  le  de- 
mandeur, s'écarter  du  sens  littéral  de  ce  der- 
nier article,  qui  parle  de  toute  servitude  ap- 
parente sans  distinction,  et  qui,  par  consé- 
quent, parait  devoir  aussi  s’entendre  des  ser- 
vitudes discontinues  apparentes  ; de  sorte 
que  le  législateur  semble  avoir  voulu,  par 
l'art.  691,  étendre  aux  servitudes  disconti- 
nues apparentes,  dans  le  cas  où  le  proprié- 
taire de  deux  héritages  dispose  de  l'un  d'eux, 
sans  qu'il  y ait  aucune  convention  relative  à 
la  servitude,  la  disposition  déjà  établie  par 
l'art.  092.  à l'égard  des  servitudes  continues 
apparentes  ; et  si  l'art.  094  doit  être  entendu 
dans  ce  sens,  qui  parait  être  son  sens  natu- 
rel, il  n'en  a point  été  fait  une  fausse  appli- 
cation dans  l’espèce,  et  les  art.  .'>91  et  692 
n'ont  pu  être  violés.  — A l'appui  de  son  opi- 
nion, M.  l’avocat  général  a encore  invoqué 
l’autorité  de  plusieurs  auteurs  qui  ont  écrit 
sur  la  matière  (t).  — 29  Janv.  1824,  arrêt  de 
partage  vidé  par  l'arrêt  suivant. 

ARRÊT. 

LA  COUR  ; — Attendu  que,  d'après  l'art. 
692,  C.  civ.,  la  destination  du  père  de  famille 
ne  vaut  litre  qu'à  l’égard  des  servitudes  con- 
tinues et  apparentes;  que  ce  principe  est  gé- 
néral et  ne  reçoit  point  d'exception  par  les 
dispositions  de  l'art.  094  du  même  code,  qui 
doit  se  borner  au  cas  où  un  particulier  qui, 
étant  devenu  propriétaire  de  deux  héritages 
dont  l'un  devait  une  servitude  à l’autre,  en 
aurait  laissé  subsister  les  signes  et  apparen- 
ces, et  disposerait  ensuite  de  l'un  de  ces  hé- 
ritages dans  cet  état  ; que,  dans  ce  ras,  les 
servitudes  continuent , mais  conformément 
aux  principes  établis  par  les  art.  690,  COI  et 
G92;  d'où  il  suit  que  le  jugement  attaqué  a 
fait  une  fausse  application  de  I art.  694,C.civ., 
et  violé  les  art.  G9I  et  G92  du  même  code,  en 
déclarant  que,  dans  l’espèce,  où  le  S’  lîeel, 
pendant  qu’il  était  propriétaire  des  deux  mai- 
sons, avait  établi  la  porte  dans  le  mur  sépa- 
rant lesdiles  deux  maisons,  ses  héritiers  les 
vendant  dans  le  même  étal,  il  y avait  servi- 
tude par  destination  du  père  de  famille  ; 

i’ar  ces  motifs, ouï  le  rapport  de  M.  le  cons. 
Calmevii,  et  M.  Destoop.  av.  gén.,  entendu 
dans  ses  conclusions,  vidant  le  partage,  ad- 
met le  pourvoi,  easse  et  annuité  le  jugement 
du  tribunal  d'Yprcs  du  1 1 fév.  1820,  etc. 

Du  51  janv.  1824.  — Br.,  Ch.  de  Cass. 


(t)  V.  Pardessus  , Tr.  des  servitude»  . n"  289  ; 
Merlin,  Itép.,  T’  Servitude,  § 19,  n*  2;  Paillet,  sur 
Part.  691 , C.  civ.  Toullicr,  1.  5,  na  613,  regarde 
la  question  comme  très  - douteuse , et  rapporte  les 
raisons  qu’on  peut  Invoquer  & l'appui  de  l’une  cl  de 


ENREGISTREMENT.  — Compte  (reddi- 
tion de).  — Recette. 

Les  actes  de  reddition  de  compte  sont-ih  tou- 
rnis, indépendamment  du  droit  d'un  pour 
cent  sur  la  somme  qui  forme  l'arrête  de 
compte,  à un  droit  d'un  demi  pour  cent  sur 
la  totalité  de  la  recette,  dont  il  est  donnée 
quittance  au  rendant  par  les  mêmes  actes’! 
— Rés.  nég. 

Par  acte  notarié  du  25  fév.  1820,  le  S’  De 

P reconnaît  qu'ayant  compté  avec  le 

S'  Denabl,  son  receveur,  il  est  résulté  de  ce 
compte  que  la  recette  sc  monte  à 157,155  fr. 
86  cent.,  tandis  que  les  payements  faits  s'élè- 
vent à 182,009  fr.  79  ccnl.  ; d'où  il  suit  qu'il 
a été  payé,  au-delà  des  sommes  reçues,  une 
somme  de  24,855  fr.  90  cent.,  dont  le  S'  Ile 
P sc  reconnaît  débiteur  envers  son  rece- 

veur. — Cet  acte  ayant  été  présenté  à l'enre- 
gistrement, il  est  perçu  sur  la  somme  de 
24,855  fr.  90  cent.,  formant  l'arrêté  du 
compte,  un  droit  d'un  pour  cent,  en  confor- 
mité de  Part.  69,  § 3,n*3,de  la  loidu  22  frirn. 
an  vu.  Mais  quelque  temps  après,  l'adminis- 
tration de  l'enregistrement  décerne  contre  le 
S'  Denabl  une  contrainte  en  supplément  de 
droit,  prétendant  qu'aux  termes  des  art.  14  , 
n"  3,  et  69,  § 2,  n"  1 1 , de  la  loi  du  22  frim.  an 
vu,  il  est  dù  un  droit  d'un  demi  pour  cent  sur 
la  totalité  de  la  recette,  et  ainsi  sur  la  somme 
de  157,155  fr.  86  cent.,  dont  Pacte  du  23  fév. 
1820  donne  quittance  au  S'  Denabl.  Ceiui-ci 
forme  opposition  à cette  contrainte,  et  par 
jugement  du  tribunal  de  Bruxelles.en  date  du 
24  mai  1822,  la  contrainte  est  annulée,  et 
l'administration  déclarée  non  fondée  dans  sa 
prétention.  — L'administration  se  pourvoit 
en  cassation  contre  ce  jugement,  pour  viola- 
tion des  art.  4,  14,  n-  5,  69,  § 2,  n"  11,  de  la 
susdite  loi  du  22  frim.an  vu,  et  pour  fausse 
application  de  l’art.  69,  § 5,  n*  3,  de  la  tuëuie 
loi. 

arrêt  (traduction). 

LA  COUR;  — Attendu  que  la  loi  du  22  frim. 
au  vu,  en  désignant  les  actes  qui  sont  sujets 
à un  droit  d'enregistrement , et  en  fixant 
la  hauteur  de  ce  droit  pour  chacun  de  ces 
actes,  s'occupe  spécialement,  quant  à la  hau- 
teur du  droit  d'enregistrement  dù,  des  arretés 
de  compte,  en  l'art.  69,  § 3,  n’  3; 

Attendu  que,  par  cet  article,  la  loi  susdite 


l’autre  opinion.  Matlcville,  Analyse  raisonnée  de  la 
discussion  du  Code  civil , et  belvincourt,  Cours  de 
Code  civil , semblent  adopter  l'opinion  contraire  i 
celle  des  auteurs  cités  ci-dessus. 
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soumet  les  actes  de  cette  nature  à un  droit 
fixe  d'un  pour  cent,  sans  indiquer  en  aucune 
manière  que  ces  arretés  de  compte  seraient 
en  outre  soumis  à un  autre  droit,  à percevoir 
sur  la  recette  ou  la  dépense,  ce  qu'elle  aurait 
indubitablement  fait, si, indépendamment  du 
droit  d'un  pour  cent,  un  autre  droit  eut  été 
drt , puisque,  par  sa  nature,  tout  arrêté  de 
compte  comprend  à la  fois  la  recette,  la  dé- 
pense et  le  solde  du  compte;  qu'en  outre  la  loi, 
en  fixant  à un  pour  cent  le  droit  d'enregis- 
trement dû  sur  les  arrêtés  de  compte,  exige 
un  droit  double  de  celui  fixé  pour  les  simples 
décharges; 

Attendu  encore  que  bien  qu’un  compte 
renferme  des  articles  de  recette  et  de  dé- 
pense , il  ne  s'ensuit  pas  nécessairement  que 
le  rendant  ail  été  débiteur  de  la  somme  por- 
tée en  recette,  et  que,  suivant  le  système  de 
l'administration , celui  à qui  un  compte  est 
rendu  devrait  un  droitd’enregislrement  pour 
la  somme  portée  en  dépense , puisqu’il  y a 
aussi  décharge  à cet  égard  ; 

Attendu  enfin  que  le  jugement  attaqué 
ayant  expressément  décidé  en  fait  que,  d'a- 
près un  usage  constant,  jamais  d'autre  droit 
que  celui  fixé  par  l'art.  69,  § 3,  n*  5,  n'avait 
été  exigé  pour  les  actes  dont  il  s'agit  ici, 
l'administration  n'a  pu  produire  à la  Cour 
aucun  jugement  pour  établir  le  contraire; 
qu'il  suit  de  là  que  le  jugement  attaqué  a 
fait  une  juste  application  de  l'art.  69, §5,  n’3, 
et  n'a  nullement  violé  les  art.  *,  I*,  n*  3,  ni 
l'art.  69,  § 2,  n'  1 1 ; 

Par  ces  motifs,  oui  M.  le  cons.  Meynaeris 
en  son  rapport,  et  M.  l'av.  gén.  Destoop  en 
ses  conclusions  conformes,  rejette , etc. 

Du  2 fév.  182*.  — Br.,  Cb.  de  Cass. 

HYPOTHEQUE.  — Convictions.  — Liège. — 

lit  K.irjl  E.  — LOI  DE  BRUMAIRE  AU  VII.  — 

Jugements  antérieurs. 

La  loi  du  9 messidor  an  m,  sur  les  hypothè- 
ques , a-t-elle  été  obligatoire  en  Belgique  1 
— Rés.  nég. 

Les  sentences  par  défaut  du  tribunal  de  l'offi- 
cial de  Liège,  appelées  convictions,  e<m fe- 
raient-elles hypotheque  (i)?  — Rés.  nég. 
Ont-elles  pu  au  moins  conférer  hypothèque, 
après  avoir  été  déclarées  exécutoires  par  des 


(i)  On  appelait,  dans  l'ancienne  jurisprudence 

liégeoise,  conviction  ou  bannissement,  une  condam- 

nation judiciaire  qui  avait  force  exécutoire  sur  ta 

personne  et  sur  tes  biens  du  débiteur  : Com-ictio 

aulhorilalc  judicis,  in  vint  cujus  fit potestas  crcditori, 

prehendendi  pertonam  vel  botta  debitoris.  De  Hcan, 

Xomen clator  idlotlsmi  leodiensis , v*  Bannissement. 


jugements  rendus  par  les  nouveaux  tribu- 
naux '!  — Rés.  nég. 

Un  jugement  rendu  <iu  pays  de  Liège,  depuis 
sa  réunion  à la  France,  mais  acunt  la  loi 
du  11  fcrum.  an  vu,  conférait-il  hypothè- 
que (*)  ? — Rés.  nég. 

L'hypothèque  a-t-elle  pu  résulter  du  jugement, 
simplement  confirmatif  sur  appel  , rendu 
postérieurement  à la  loi  du  1 1 brumaire  ? 
— Rés.  nég. 

Les  dispositions  de  l'art.  2123,  C.  civ.,  d'après 
lesquelles  l'hypothèque  résulte  des  juge- 
ments, même  de  ceux  rendus  en  pays  étran- 
ger, quand  ils  ont  été  déclarés  exécutoires 
par  les  tribunaux  du  pays,  et  celles  de  l'art. 
5*7,  C.  pr.,  qui  rendent  les  jugements  exé- 
cutoires hors  du  ressort  des  tribunaux  qui 
tes  ont  rendus,  peuvent-elles  être  invoquées 
relativement  à des  jugements  antérieurs  à 
la  promulgation  de  ces  codes ? — Rég.  nég. 

Les  9 et  10  déc.  1788,  cl  15  déc.  1789,  la 
D’  Delahaye  avait  obtenu  du  tribunal  de  l'of- 
ficial de  Liège,  contre  les  époux  Dcsareii,  di- 
verses sentences  par  défaut  counucs  sous  le 
nom  de  conoiclinn»  (a). 

Après  la  réunion  du  pays  de  Liège  et  de 
la  Belgique  à la  France,  la  D*  Delahaye  assi- 
gne les  époux  Desaren  devant  le  tribunal  civil 
du  département  de  POurlhe,  pour  y voir  dé- 
clarer exécutoires  les  convictions  par  elle  ob- 
tenues contre  eux  en  1789  cl  1790. 

15  Ventôse  an  vi,  jugement  qui,  en  efTet, 
déclare  ces  convictions  exécutoires.  — Sur 
l'appel  porté  devant  le  tribunal  du  départe- 
ment de  Saïubre  cl-Metlse,  il  intervint, le  12 
pluviôse  an  vu,  un  jugement  confirmatif  par 
défaut  et  un  jugement  contradictoire  ordon- 
na ultérieurement  que  celui  par  défaut  sor- 
tirait ses  pleins  et  entiers  effets. — La  D"  De- 
lahaye prit  inscription  le  15  gernt.  an  vu, 
contre  les  époux  Desaren , sur  des  biens  si- 
tués eu  Brabant,  dans  lesquels  ils  avaient 
une  quote-part. 

Ces  biens  ayant  été  vendus,  il  s'éleva,  dans 
l'ordre  (tour  la  distribution  du  prix,  la  ques- 
tion de  savoir  si  les  convictions  dont  s'agit, 
ou  les  jugements  qui  les  avaient  déclarées 
exécutoires,  avaient  conféré  hypothèque  à la 
D‘  Delahaye. — Cette  queütion  fut  jugee  néga- 
tivement au  profit  du  S(i) * * * * * 7  Dellereyer  et  des 
frères  et  soeurs  Poilier,  autres  créanciers  ins- 


— V.  de  plus  le  même  auteur,  obs.  49*,  n*  5 et  7 ; 
— Sohcl,  liv.  *,  lit.  14,  ch.  19,  n*  Î7  et  suivants. 

(«I  Br.,  10  mars  1850  et  v.  Code  de  PEnregislr. , 
p.  51,  édit,  de  la  Soc.  lyp. 

(s)  Il  paraît  que  ce  nom,  convictions , vient  de  ce 
que  le  défendeur,  qui  ne  comparaissait  pas,  était  ré- 
puté convaincu  d’être  débiteur. 
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crits  des  époux  Desaren,  par  arrêt  de  la  Cour 
supérieure  de  Bruxelles  du  4 déc.  1820.  — 
La  D*  Delahaye  s’est  pourvue  en  cassation, 
I'  pour  violation  des  art.  10,  18  et  19  de  la 
loi  du  9 mess,  an  m,  d'après  lesquels  l'hypo- 
thèque résultait  de  plein  droit  d'un  jugement 
de  reconnaissance  d'écrit  privéou  de  condam- 
nation, ou  d'un  acte  public  passé  en  France, 
portant  reconnaissance  d’un  acte  authenti- 
que passé  en  pays  étranger  ; d'où  la  deman- 
deresse concluait  que  les  convictions  de  l’of- 
ticial  de  Liège, ayant  été  déclarées  exécutoires 
par  les  tribunaux  établis  depuis  la  réunion, 
elle  avait  acquis  hypothèque  ;2-  pour  viola- 
tion de  l’art.  3,  n*  2,  de  la  loi  du  1 1 brumaire 
an  vu,  qui  faisait  résulter  l'hypothèque  d’une 
condamnation  judiciaire  ; 5"  pour  violation 
de  l'art.  2125, 1"  et  4'  alinéa,  qui  fait  résul- 
ter l’hypothèque  des  jugements,  soit  contra- 
dictoires, soit  par  defaut,  délinilifs  ou  provi- 
soires, même  rendus  en  pays  etranger,  lors- 
qu’ils ont  été  déclarés  exécutoires  par  un  tri- 
bunal français;  4*  pour  violation  de  l'art.  547, 
C.  pr„  qui  déclare  les  jugements  exécutoires 
dans  tout  l’empire,  sans  visa  ni  paréalis,  en- 
core que  l'exécution  ait  lieu  hors  du  ressort 
du  tribunal  qui  les  a rendus. 

L’arrél  répondant  d’une  manière  Irès-dé- 
veloppée  à ces  divers  moyens  de  cassation, 
cela  nous  dispense  d'analyser  la  défense. 

ARRÊT. 

LA  COUR  ; — Attendu  , sur  le  premier 
moyen  de  cassation,  que  la  loi  du  9 messidor 
an  ni  n'a  clé  publiée  dansée  pays, que  lors- 
que le  ternie  du  1*’  nivôse  an  tv,  qu’elle  avait 
fixé  pour  la  rendre  obligatoire,  avait  déjà  été 
prorogé  successivement  au  I"  hrum.  an  v ; 
qu’ainsi,  avant  cette  dernière  époque,  elle 
n’était  pas  obligatoire  dans  ce  pays; 

Attendu  que  le  terme  du  1"  brotu.  an  v fût 
prorogé  lui-même  par  la  loi  du  28  vendé- 
miaire précédent,  jusqu’à  la  publication  de 
la  loi  qui  devait  statuer  définitivement  sur 
les  modifications  dont  celle  du  9 mess,  an  tu 
fut  susceptible  ; que  celle  loi,  ainsi  énoncée, 
est  celle  du  11  brum.  an  vu,  qui  abroge  dé- 
finitivement la  loi  du  9 mess,  an  m ; d'où  il 
suit  que  celle-ci  n’a  jamais  eu  force  de  loi 
dans  ces  pays,  et  < fut  l’arrêt  dénoncé,  eut-il 
méconnu  ou  violé  ses  dispositions,  il  n'en  ré- 
sulterait pas  un  sujet  de  cassation  ; qu  ainsi 
tombe  le  premier  moyen  de  la  demanderesse, 
quelle  fonde  sur  la  violation  des  art.  10,  18 
et  19  de  la  loi  du  9 mess,  an  ni  ; 

Attendu,  à l’égard  du  second  moyen  de 
cassation , que  les  convictions  émanées  de 
l’ancien  tribunal  de  l’ollicial  de  Liège  étaient 
de  véritables  condamnations  judiciaires,  qui 
pouvaient  être  exécutées  sur  la  personne  et 


biens  du  débiteur  convaincu  ; mais  qu’elles 
n’étaient  pas  de  leur  nature  des  titres  hypo- 
thécaires ; 

Attendu  que  la  demanderesse , après  la 
réunion  du  pays  de  Liège  et  des  Pays-Bas 
autrichiens  à la  France,  lit  assigner  les  époux 
Desaren  par-devant  le  tribunal  civil  du  dé- 
partement de  rOurlhe,  pour  y voir  rendre 
exécutoires  les  convictions  que  le  tribunal  de 
l’ofiit  ial  de  Liège  avait  portées  contre  eux  les 
9 et  10  déc.  1788  et  15  déc.  1789,  et  que,  sur 
les  différentes  procédures  qui  eurent  lieu  à 
ce  sujet,  tant  en  première  instance  qu’en  de- 
gré d'appel,  devant  le  tribunal  civil  du  dé- 
partement de  Sambre-ct-Meuse , il  fut  enfin 
décidé  , contradictoirement  en  appel , que 
l'exécution  des  convictions  et  sa.  fines  prati- 
quées au  ci-devant  pays  de  Liég>  n'auraient 
lieu,  pour  toutes  les  obligations  dont  il  fut 
question,  contre  l'épouse,  sauf  une  seule  let- 
tre de  change  ; qu’il  résulte  de  ceci  que  les- 
dites  décisions  ont  bien  rendu  à ces  convic- 
tions la  force  exécutoire  qu'elles  avaient  eue 
sous  les  anciens  tribunaux  liégeois,  mais  que 
ces  jugements  ne  leur  ont  pas  imprimé  le  ca- 
ractère hypothécaire  qu’elles  n'avaient  pas 
antérieurement  ; 

Attendu  que  l’inscription  prise  au  bureau 
de  la  conservation  des  hypothèques, à Bruxel- 
les, le  15  gcrm.an  vu,  ni  les  renouvellements 
subséquents  qui  en  ont  été  faits,  n'otit  donné 
à ces  convictions  la  vertu  de  conférer  Itypo- 
thyque  non  plus  qu'un  titre  de  créance  pro- 
duirait cet  effet  par  une  inscription  au  bureau 
des  hypothèques,  lorsque  d'ailleurs  ce  litre 
de  créance  ne  serait  pas  un  litre  hypothé- 
caire ; mais  qu'il  faut,  pour  obtenir  hypothè- 
que en  vertu  de  créances  pour  lesquelles  ont 
été  accordé  des  convictions,  comme  pour  des 
créances  reconnues  dans  des  litres  non  hypo- 
thécaires, se  procurer  une  condamnation  ou 
un  autre  titre,  qui  confèrent  hypothèque,  et 
alors  l'hypothèque  résultera  non  des  convic- 
tions ni  des  litres  antérieurs,  mais  des  nou- 
veaux litres  ou  condamnations  obtenues  sous 
la  loi  qui  leur  donne  le  droit  d’hypothèque  ; 
qu’il  résulte  de  ce  qui  précède  que  les  con- 
victions dont  s'agit  sont  restées  , soit  après 
les  susdits  jugements,  soit  après  l'inscription 
et  ses  renouvellements,  ce  qu’elles  étaient 
auparavant,  des  condamnations  qui  lie  con- 
féraient pas  d’hypothèque  ,- 

Attendu,  pour  ce  qui  concerne  le  jugement 
porté  le  17  vent,  an  vi,  par  le  tribunal  civil 
du  département  de  l’Ourlhc,  réclamé  comme 
titre  dans  la  susdite  inscription,  que  ce  juge- 
ment est  antérieur  à l’émanation  de  la  loi  du 
1 1 bruin.  an  vu  ; que,  par  conséquent,  celle 
loi  n’a  pu,  par  un  elfet  rétroactif,  conférer  à 
ce  jugement  la  nature  d’un  titre  donnaul  by- 
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pothèque , caractère  qu'il  n'avait  pas  avant 
la  promulgation  île  la  loi  ; 

Attendu  que  l'inscription  prémenlionnée 
porte,  que  les  créances,  pour  lesquelles  l'ins- 
cription est  prise,  résultent  ünaleiuenl  du 
jugeaient  rendu  par  le  tribunal  civil  du  dé- 
partement de  l’Ourlhe,  continué,  ajoute-t-il, 
par  celui  émané  du  tribunal  civil  du  départe- 
ment de  Sambre-ci-Meuse  ; 

Attendu  que  ces  dernières  expressions  an- 
noncent que  le  jugement  du  17  vent,  an  vt 
n était  plus  attaquable  par  la  voie  d'appel,  et 
qu’il  était  passé  en  furce  de  chose  jugée;  mais 
n'expriment  pas  que  lesdites  créances  résul- 
tent du  jugement  confirmatif;  et,  dans  le  fait, 
elles  eu  résultent  si  peu,  que  ce  jugement 
conlirinatif  ne  porte  pas  de  condamnation 
pour  les  susdites  créances, objet  des  prédites 
convictions,  et  ne  fait  qu'ordonner  que  le  ju- 
gement par  défaut  du  12  pluviôse  précédent 
sortira  ses  pleins  et  entiers  effets,  tandis  que 
celui-ci,  comme  les  jugements  antérieurs, 
avait  pour  but,  conformément  aux  conclu- 
sions de  la  demanderesse,  dans  ces  contesta- 
tions, de  rendre  les  convictions  exécutoires; 
qu'il  suit  de  ce  qui  précède  que  l'inscription 
dont  s’agit  n'a  pas  non  plus  donné  à la  de- 
niamleiesse  un  droit  d'hypothèque  sur  les 
prédits  biens,  du  chef  des  deux  jugements 
susrappclés  : et  comme  elle  ne  fait  plus  usage 
des  autres  titres  énoncés  dans  l'inscription 
prérappeiée  pour  prétendre  de  leur  chef  un 
droit  d’hypothèque,  au  moyen  de  ladite  ins- 
cription , il  en  résulte  que  l'arrêt  contre  le- 
quel le  pourvoi  est  dirigé,  en  portant  que 
celte  inscription  n'a  pu  produire  aucun  effet, 
et  en  mettant  ainsi  l'appellation  au  néant, 
n'a  violé  l'art.  3,  n’  2,  de  la  loi  du  11  bruni, 
au  vu,  et  qu'ainsi  le  second  moyen  de  cassa- 
tion est  sans  fondement  ; 

Attendu, quant  aux  troisième  et  quatrième 
moyens  de  cassation,  que  les  litres  invoqués 
par  l’inscription  susdite,  étant  tous  antérieurs 
b l’émanation  du  Code  civil,  les  dispositions 
qu'il  lenfermc  n’ont  pii  leur  donner  un  effet 
qu’ils  n’avaient  pas,  ni  leur  conférer  une  ver- 
tu hypothécaire  qui  leur  manquait  lorsque  le 
Code  civil  fut  promulgué,  que  pour  les  mêmes 
raisons  les  renouvellements  de  l'inscription, 
quoique  faits  sous  l’empire  du  Code,  n'ont, 
pas  plus  que  l'inscription  elle-même,  pu  don- 
ner auxdils  litres  le  pouvoir  de  conférer  hy 
pothèque,  tandis  qu'ils  ne  l'avaient  pas  avant 
l'émanation  du  Code  ; d'où  la  conséquence 
que  l'art.  2123,  premier  et  quatrième  alinéa 
dudit  Code,  n’a  pas  été  violé;  que  pour  ce  qui 
concerne  l'art.  517,  C.  pr.,  également  posté- 
rieur à l'existence  des  litres  invoqués,  cet  ar- 
ticle déclare  exécutables  dans  tout  le  royaume, 
sans  visa  ni  paréatis.lcsjugcincnlsqui  y sont 
• 
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rendus,  et  les  actes  qui  y sont  passés;  niais 
qu'il  est  à remarquer  qu'il  ne  s'agissait  pas 
dans  le  procès,  de  savoir  si  les  litres  dont  la 
demanderesse  fait  usage  sont  exécutoires, 
mais  s'ils  avaient  conféré  hypothèque , au 
moyen  de  l'inscription  et  des  renouvellements 
susrappclés  , sur  les  biens  situés  dans  l'ar- 
rondissement de  Bruxelles,  qui  y furent  ven- 
dus par  licitation  le  15  juill.  1818  ; que  l'ar- 
rêt dénoncé  , en  leur  refusant  cet  effet , n'a 
rien  décidé  à l'égard  de  la  force  exécutoire 
que  peuvent  avoir  ces  litres,  de  manière  que 
ledit  arrêt  n'a  pas  violé  fart.  547,  C.  pr.; 
u'ainsi  les  troisième  vt  quatrième  moyens 
e cassation  doivent  également  être  rejetés; 

Par  ces  motifs,  ouï  le  rapport  deM.  le  cons. 
Dequcrlemonl,  ainsi  que  M.  le  I”  av.  gén. 
et  conformément  à ses  conclusions,  rejette  le 
pourvoi. 

Du  2 fév.  1824.  — Br.,  Ch.  de  Cass. 


1;  UTILITÉ  PUBLIQUE.  — Expropriation. 
— Indemnité. 

2'  Jl'CEllENT  PAR  DÉFAUT. — DÉBOUTÉ  n’oPPO- 
smo.x.  — Motifs. 

I*  liant  le  payement  des  indemnités  dues  aux 
part ieuliert  expropries  pour  route  d'utilité 
publique,  doit-on  aroir  égard  à la  diffé- 
rence que  le  florin  avait,  relativement  au 
franc,  à l'époque  où  l'indemnité  a été  fixée 
et  (i  l'époque  antérieure  où  des  mandait  à 
compte  avaient  été  délivréi  ? — liés.  aff. 

2"  Un  débouté  d'opposition  est-il suffisamment 
motivé,  lorsque  le  tribunal  déclare  simple- 
ment inhérer  dans  les  motifs  du  jugement 
par  défaut,  si  1‘ opposition  n’est  fondée  que 
sur  des  moyens  déjà  appréciés  par  le  juge 
dans  ces  mêmes  motifs  (i)  ? — Kés.  aff. 

La  construction  de  diverses  forteresses 
ayant  nécessité  la  cession,  par  des  particu- 
liers. au  gouvernement,  des  propriétés  avoi- 
sinantes, le  ministre  de  la  guerre  était  auto- 
risé à en  prendre  de  Suite  possession,  sauf  à 
déterminer  ultérieurement  l'indemnité  due 
aux  propriétaires;  mais,  en  attendant,  on 
leur  délivrait  des  mandats  à compte,  dont  le 
montant  était  énoncé  en  florins  des  Pays- 
Bas.  — Ultérieurement  et  après  la  fixation, 
aussi  en  florins  des  Pays-Bas,  du  momautdc 
l'indemnité  due,  les  propriétaires  ont  été 
soldés  par  d'autres  mandats  en  florins.  — 
Mais  dans  l'intervalle  de  la  délivrance  des 
premiers  mandats  à la  fixation  de  l’indem- 
nité était  survenue  la  loi  du  28  sept.  1816, 
qui,  art.  15,  fixait  la  valeur  du  franc  sur  le 


f i ) V.  Merlin,  v*  Motifs  de  jaijetneuts,  n*  7. 
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pied  de  47  cenlièiucs  et  un  quart  du  ilorin 
des  Pays-Bas,  ou,  en  d'autres  teintes,’ dit  cet 
article,  chaque  Ilorin  des  Pays-llas  Ct  chaque 
Ilorin  dit  florin  de  change  du  Brabant,  se- 
ront estimés  valoir  2 fr.  H «eut.  et  01/1Ü0. 

Or,  les  premiers  mandats  conçus  en  floi  ins 

avaient  été  payes  en  francs,  au  taux  prccé- 
dent  de  2 IV.  3 cent.,  ce  qui  faisait  une  uiüe- 
rence  de  8 cent.  04/100  par  florin.  — Celle 
différence  a élé  IVbjet  d'une  aeliuii  que  le 
S'  Binard  et  consorts  ont  intenté  contre  I ad- 
ministration du  trésor  public,  devant  le  tri- 
bunal de  Charleroy.  qui  leur  a adjuge  leur 
demande,  par  jugement  par  defaut  du  27 
avril  18  21  motivé  comme  suit  : 

Attendu  que  les  payements  faits  aux  dc- 
mandeurs, en  exécution  del’arrclédu  1 laoul 
1810,  n’étaient,  aux  termes  dudit  arreté, 
comme  dans  la  réalité,  que  des  payements 
provisoires  et  à valoir  sur  le  prix  a hxer,  soit 
contradictoirement , soit  2miablemenl , Jes 
biens  ayant  appartenu  aux  demandeurs  cl 
dont  ils  ont  été  expropriés  pour  cause  d uti- 
lité publique  ; — Attendu  que  ces  prix  n ont 
été  Usé*  que  les  2 1,25, 26, 27  cl  28  nov.l  8 7, 

— Attendu  qu'a  eette  époque  le  florin  des 
Pays-Bas  était,  d’après  la  loi  du  28  sept.  1810, 
(obligatoire  depuis  le  l"janv.  1817),  tarde  a 
la  valeur  de  2 fr.  Il  cent.  64/100  Attendu 
qu’j  l’époque  de  la  délivance  des  mandats  en 
à-compte  , chaque  florin  exprimé  auxdils 
mandats  n'était  que  de  la  valeur  de  2 lianes 
3 centimes  Attendu,  eu  conséquence, que 
ecs  à-comptes  ne  peuvent  être  portes,  en  de- 
Uiiilif,  que  pour  la  valeur  réelle  et  non  pour 
la  valeur  nominale,  qui  n'élait  pas  encore 
connue  lors  des  payements  à compte,  et  ne 
doivent  éteindre  des  portions  plus  fortes  des 
dettes  totales  que  celles  qu'ils  porlaie iil.non- 
o listant  l'identité  du  mol  florin  employé  dans 
deux  temps  différents  avec  une  signilication 
différente  ; » . . 

(/administration  ayant  formé  opposition  a 
ce  jugement,  elle  en  fut  déboutée  par  autre 
jugement  du  28juill.  1821,  ainsi  conçu . 

« Attendu  que  l’administration  n’a  détruit 
ni  même  affaibli  les  moyens  repris  an  juge- 
ment par  défaut  rendu  contre  elle  Par  ces 
motifs,  inhéranl  dans  lesdits  motifs,  reçoit 
l'opposition  et  y faisant  droit  l'eu  déboule  ; 
ordonne  que  le  jugement  par  défaut,  du  28 
avril,  sortira  ses  pleins  et  entiers  effets.  » 
L'administration  s'est  pourvue  en  cassa- 
tion , 1*  pour  violation  des  art.  2 et  15  de  la 
loi  du  28  sept.  1810,  sur  le  nouveau  système 
monétaire  , en  ce  que  le  jugement  attaqué 
supposait  faussement  (selon  elle)  que  le  flo- 
rin des  Pays-Bas . qui  n’élait  autre  que  le 
florin  de  Hollande  ou  le  florin  de  change  de 
Brabant,  aurait  eu  une  valeur  différente  aux 


deux  époques  , tandis  qu’au  contraire  c était 
toujours  le  tnéuie  florin,  et  que  la  différence 
existante  provenait  de  la  variation  dans  la 
valeur  comparative  du  franc  ; en  un  mot  que 
ie  gouvernement,  qui  ne  connaissait  d unité 
monétaire  que  le  florin, et  qui  avait  contracté 
en  florins,  avait  réellement  rempli  ses  obli- 
galionsen  payant  à chaque  époque  telle  quan- 
tité de  florins,  avec  la  quantité  de  monnaie, 
en  francs,  représentant  le  florin  ; 2"  viola- 
tion de  l'art.  7 de  la  loi  du  20  avril  1810. 
portant,  que  les  jugements  qui  ne  contien- 
nent pas  les  motifs , sont  déclarés  nuis,,  en 
ce  que  le  jugement  de  déboulé  d’opposition, 
du  28  juill.  1821,  ne  contenait  pas  les  motifs 
de  la  décision  du  fond. 

ARRÊT. 

LA  COliR  ; — Attendu  que  le  prix  des 
biens  expropriés  sur  les  défendeurs  n a été 
fixé  que  longtemps  après  la  publication  de  la 
loi  du  28  sept.  1X16,  qui  a réglé  la  valeur  du 
florin  des  Pays-Bas;  que  l'indemnité  qui  leur 
est  due  et  qui  a élé  stipnlée  en  florins  doit 
donc  se  payer  sur  la  valeur  que  ces  florins 
avaient  au  jour  de  celle  estimation  ; 

Attendu  que  les  mandats  conçus  égale- 
ment en  florins,  qui  leur  avaient,  anlérieure- 
ment,  été  délivrés  à compte,  n’ont  libéré  le 
gouvernement  qu’à  concurrence  de  la  valeur 
légale  qui  était  attachée  à ces  florins  au  mo- 
ment de  la  délivrance  des  mandais  ; qu’on 
ne  peut  donc,  dans  le  calcul  de  l’indemnité 
arréléc.les  estimer  au  taux  comparativement 
plus  élevé  que  leur  a donné  postérieurement 
la  loi  de  1816.  sans  faire  opérer  un  effet  ré- 
troactif à celte  loi  ; qu’il  en  résulte  que  le 
juge.en  déclarant  que  les  payements  à compte 
faits  avant  celte  loi  ne  pouvaient  être  portés 
en  définitif  qnc  pour  leur  valeur  réelle  et 
pour  cette  valeur  nominale,  qui  n’a  été  fixée 
qu’après,  loin  de  violer  aucune  loi,  s’est,  au 
contraire,  renfermé  dans  les  principes  de  la 
matière  ; 

Attendu,  sur  le  second  moyeu  (indépen- 
damment de  l'erreur  attribuée  à la  désigna- 
tion précise  de  la  loi  violée),  que,  dans  un 
simple  déboulé  d'opposition  , comme  dans 
l'espèce,  c'est  le  premier  jugement  qui  fait 
réellement  la  loi  des  parties  ct  constitue  le 
titre  exécutoire  ; qu'il  suflil  donc,  pour  satis- 
faire à la  loi  , dans  les  cas  du  moins  où  il  n'a 
été  présenté  sur  opposition  d'autres  moyens 
que  ceux  que  le  juge  a déjà  appréciés  ; 

Bar  ces  motifs,  rejette,  etc. 

Du  2 fév.  1824.  — Br.,  Ch.  de  Cass. 
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DERNIER  RESSORT.  — Dommages-intérêts. 

— Appel.  — Fin  de  non-recevoir. 

Lorsque  le  défendeur , astiqué  en  reddition  de 
compte  d'une  somme  au-dessous  de  1 ,000  fr., 
a cône/ u d'abord,  réconvenlionnellement, 
à 1,500  fr.  de  dommages-intérêts,  mais  en- 
suite s'en  est  rapporté  d l'arbitrage  du  juge, 
le  jugement  qui  adjuge  100  fr.  <1  titre  de 
dommages  intérêts , est-il  appellabte  (i)  ? 
— Rés.  a(T. 

Une  action  contre  un  huissier,  en  reddition 
de  compte  d'une  tomme  qu'il  avait  été 
chargé  de  recouvrer,  donne-t-elle  lieu  <i  des 
dommages-intérêts,  s'il  est  reconnu  que  le 
compte  avait  été  rendu  et  soldé’! — Rés.  aff. 

Brundscaux  a vaitassigné  l’huissier  Matheu, 
pour  qu’il  eOl  à lui  rend  recompte  d’une  somme 
de  327  fr.  SO  cent.,  du  recouvrement  de  la- 
quelle il  l’avait  chargé,  mais,  dans  le  cours 
de  l'instance,  il  a été  obligé  d'avouer  que  ce 
compte  avait  été  rendu  et  soldé.  — Matheu 
avait  d'abord  conclu  à 1,300  fr.  de  domma- 
ges-intérêts, mais  ensuite  il  avait  ajouté  à 
ses  conclusions,  ou  telle  autre  somme  d arbi- 
trer par  le  Irtèunal.  — Jugement  qui  con- 
damne Rrundscaux  à 100  lr.  de  doiumages- 
intéréts.  — Appel  que  Matheu  soutient  non 
recevable,  sur  le  fondement  qu’en  première 
instance  il  avait  soumis  sa  demande  récon- 
venlionnelle  à l’arbitrage  du  juge  et  qu„-,  ne 
s’agissant  que  du  doinmages-inléréls,  ce  n'é- 
tait qu'un  accessoire,  qui  ne  devait  pas  en- 
trer en  ligne  de  compte  pour  fixer  le  taux  du 
dernier  ressort. 

ARRÊT. 

LA  COUR  ; — Attendu  qu’en  thèse  géné- 
rale c'est  la  demande  originaire  et  non  pas 
la  somme  adjugée  qu’il  faut  considérer  pour 
établir  la  recevabilité  de  l'appel,  sous  le  rap- 
port de  la  valeur  de  l’objet  contesté  ; 

Attendu  que,  dans  l'espèce,  la  somme  ori- 
ginairement demandée  par  l’intimé , pour 
dommages-intérêts,  s’élevait  * 1,500  fr.,  de- 
mande devenue  principale  par  le  désiste- 
ment fait  par  la  partie  appelante  de  son  ac- 
tion, et  qui  aurait  pu  lui  être  adjugée,  non- 
obstant la  conclusion  postérieure,  par  la- 
quelle il  s’est  référé  à l’arbitrage  du  juge  ; 

Attendu  que  l'intimé  a réellcmenléprouvé 
un  préjudice,  en  ce  qu’il  a été  attrait,  sans 
raison,  en  justice  pour  un  fait  de  son  minis- 
tère, et  que  le  juge  d quo,  en  arbitrant  à la 
somme  de  100  fr.  le  dommage  en  résulté,  l'a 
apprécié  équitablement  ; 

(tj  V.  Carré,  Lois  de  la  comp.,  art.  289. 


Déclare  l’appel  recevable;  faisant  droit  au 
fond,  met  l’appellation  au  néant,  etc. 

Du  3 fév.  1824.  — Cour  de  Liège. 

* CHASSE  (Délit  de).  — Donne  foi. 

Le  délit  de  chasse  sur  des  propriétés  particu- 
lières, admet- elle  l'excuse  de  la  bonne  foi ? 
Rés,  aff. 

La  Cour,  jugeant  correctionnellement,  ne  peut 
connattre  des  dommages  - intérêts  que  ceux 
qui  sont  relatifs  au  délit  (a). 

ARRÊT. 

LA  COUR;  — Attendu  que  le  prévenu  Dc- 
coux  avait  obtenu  la  permission  de  chasser 
dans  le  bois  nommé  le  taillis,  des  S"  Pas- 
chal,  D’onyn  et  Evrard;  que  celte  permission 
porte  que  le  bois  leur  appartient;  que  le  dit 
Decoux  a chassé  depuis  plusieurs  années,  et 
par  suite  de  cette  permission, dansledil bois; 
qu’il  n’est  pas  établi  qu’il  connaissait  que  la 
partie  civile  fût  copropriétaire  de  ce  bois; 
d’où  il  suit  qu’il  était  de  bonne  foi  et  que  par 
suite  il  n’y  a pas  de  délit; 

Attendu  que  la  Cour,  jugeant  correction- 
nellement, ne  peut  connaître  des  dommages- 
inléréts que  ceux  qui  sont  relatifs  aux  délits; 
décharge  le  prévenu. 

Du  0 fév.  182*.  — Cour  de  Br. 

COMPÉTENCE. — Appel.  — Jugement  rendu 
a l’étranger. 

Les  juges  d'appels  sont  incompélents,d  raison 
de  la  matière,  pour  connaître  de  l'appel  des 
jugements  rendus  par  des  tribunaux  établis 
hors  de  leur  ressort. 

Une  Cour  supérieure  des  Pays-Bas  n’a  pu 
connaître  de  l'appel  interjeté  par  un  Belge 
d'un  jugement  rendu  au  profit  d'un  Fran- 
çais par  un  tribunal  de  France,  pendant 
la  réunion  des  deux  pays.  Elle  doit  se  dé- 
clarer incompétente,  meme  d’office. 

16  Pluv.  an  x,  jugement  du  tribunal  de 
commerce  de  Paris  par  défaut  faute  de  plai- 
der, qui  condamne  llcymans,  belge,  et  au- 
tres, à payer  * Giroud, Français,  le  montant 
d’une  lettre  de  change  tirée  de  Gand  par 
Oltcvaerc.  Chasseri.au,  l'un  des  endosseurs, 
ayant  remboursé  Giroud,  a voulu,  en  1823, 
exécuter  ce  jugement  contre  llcymans,  h 
Bruxelles,  et  lui  a,  en  conséquence,  fait  faire 
un  commandement,  lteymans  a signifié  un 
appel  au  domicile  élu  par  le  commandement, 


(i)  Liège,  18  oct.  1833. 
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cl  il  a assigné  Cliasseriau  devant  la  Cour  su- 
périeure de  Bruxelles,  pour  voir  slatuer  sur 
cet  appel.  Cliasseriau  consentait  à plaider 
devant  la  Cour,  mais  le  ministère  public  a 
élevé  d'ollicc  la  queslioud'incompélence  qui 
a été  résolue  comme  suit  : 

ariiét  ( traduction  ). 

LA  COUR  ; — Considérant  que  la  ques- 
tion à décider  est  d'examiner  si  celle  Cour 
est  compétente  pour  prendre  connaissance 
d’un  appel  interjeté,  le  13  mai  1825,  contre 
un  jugement  prononcé  par  le  tribunal  de 
commerce,  séant  à Paris,  le  i (J  pluv.  an  x 
(3 février  1802),  déclaré  exécutoire  au  nom 
du  roi  des  Pays-Bas,  par  M.  le  président  du 
tribunal  de  Bruxelles; 

Considérant  qiiequotqu'il  n’ait  été  proposé 
aucune  exception  d’incompétence,  ni  par 
l’appelant , ni  par  l’intimé,  la  Cour  doit  néan- 
moins d'oQïcc  examiner  si  elle  est  compé- 
tente dans  le  cas  présent,  attendu  qu'il  y a 
incompétence  à raison  de  la  matière,  par  le 
-motif  que  c’est  un  principe  en  droit  que  , 
extra  lerrilorium  jus  decenti  impuni  non  pa- 
re tur  ; 

Considérant  enfin  que  les  arrêtes  des 
9 sept,  et  29  nov.  1814  ne  sont  point  appli- 
cables à la  cause , parce  que  la  question  i dé- 
cider ne  touche  pas  à l’exécution  du  juge- 
ment i quo,  mais  qu’il  s’agit  simplement  de 
savoir  quel  juge  est  compétent  pour  prendre 
connaissance  de  l'èppel  interjeté; 

Par  ces  motifs,  M.  l’av.  gén.  Spruyt  en- 
tendu en  ses  conclusions  conformes,  se  dé- 
clare incompétente,  etc. 

Du  7 fév.  1824.  — Cour  de  Br.  — 4'  Ch. 


FAILLITE. — Créanciers  nouveaux.  — Pré- 
férence. 

Lortque  le  failli  a continué  tes  affaire»,  après 
un  concordat , parlant  qu'il  payera  dans  tel 
délai , GO  p.  qui  en  effet  ont  été  paye», 
et  que  les  40  p.  ■/.  restant  seront  payés  an- 
nuellement par  portions  de  2 à 10  p.  se- 
lon que  les  circonstances  le  permettront,  les 
nouveaux  créanciers  sont-ils  fondés  <1  de- 
mander d'itre  payés  par  préférence  aux 
anciens ? — Rés.  nég. 

Par  un  concordai  de  1798,  la  maison  V* 
Majeur  et  fils  s'obligea  de  payer  60  p.  •/•  à 
ses  créanciers,  dans  un  délai  de  dix-huit 
mois,  et  les  40  p.  ./•  restant  par  parcelles  de 
2 à 10  p.  7.1  annuellement,  selon  que  les 
circonstances  le  permettraient.  La  maison 
Majeur  continua  sou  commerce  jusqu'au  dé- 
cès du  S'  Majeur,  qui,  par  testament  du 
2 bruni,  an  xnt , ordonna  à scs  exécuteurs 


testamentaires  de  payer  par  préférence  les 
créanciers  qu’il  avait,  pour  affaires  posté- 
rieures à son  concordat. 

En  1815,  les  exécuteurs  testamentaires 
présentèrent  leurs  comptes  dans  ce  sens,  et 
le  résultat  était,  que  les  anciens  créanciers 
n’avaient  rien  4 recevoir.  La  !)•  Lammens, 
née  Vindevogel , créancière  du  chef  de  son 
père,  pour  affaires  antérieures  au  concordat, 
et  à raison  des  40  p.  7.  qui  n'avaient  pas  été 
payés,  soutint  devoir  concourir  avec  les 
nouveaux  créanciers,  au  marc  le  franc  des 
créances  respectives.  Ceux-ci  soutinrent,  au 
contraire,  devoir  être  payés  par  préférence, 
attendu  que  l’actif  de  la  succession  de  Mayeur 
provenait  des  fonds  qu’ils  avaient  avancés  à 
celui-ci, ou  des  marchandises  qu’ils  lui  avaient 
livrées,  et  que  l’ancienne  masse  ne  pouvait 
s’enrichir  à leurs  dépens.  Ils  se  fondaient 
aussi  sur  ce  que  le  concordai  établissait  que 
celle  masse  était  insolvable  à concurrence  de 
JO  p.  7.,  dont  le  payement  u "avait  été  pio- 
mis  aux  créanciers  que  suivant  que  les  cir  - 
constances le  permettraient. 

Le  tribunal  de  Courlray  avait  admis  le  sys- 
tème des  nouveaux  créanciers,  mais  son  juge- 
ment a été  réformé. 

ARRÊT. 

LA  COUR  ; — Considérant  que  les  parties 
sont  d’accord  sur  ce  fait,  que  le  5 pluv.  an  vu 
(24  janv.  1 709),  la  maison  Y*  Mayeur  et  fils  a 
déclaré  ne  pouvoir  satisfaire  ses  créanciers, 
qu’après  un  délai  de  dix  huit  mois,  et  ce  à 
raison  de  GO  p.  7.  de  chaque  créance,  et  les 
40  p.  7,  restant,  au  moyen  de  payements  an- 
nuels de  2 à 10  p.  7.,  ainsi  que  les  circons- 
tances le  permettraient  ; 

Considérant  qu’après  l’expiration  de  ces 
dix-huit  mois,  l’appelante  avait  droit  de  de- 
mander le  payement  de  scs  prétentions,  sur 
tout  ce  qui  se  présentait  dans  la  uiasse  de  la 
maison  Mayeur  et  lils;  que  loin  que  les  inti- 
més puissent  prouver  le  contraire ,’ il  cotisle 
au  procès,  tant  des  jugements  que  des  arrêts 
obtenus,  soit  devant  le  tribunal  civil  de  Cour- 
iray.  soit  devant  laCourd’appel  de  Bruxelles, 
le  18  frucl.  an  ix(5sepl.  1801), 25 vent,  an  xn 
(15  mai  1804),  21  mess,  et  8 frucl.  du  même 
an  xii  (10  juill.  cl  2G  août  1804),  que  l’appe- 
lante avait  qualité  pour  exiger  ce  payement, 
comme  elle  a été  effectivement  payée  par- 
tiellement, en  vertu  desdils  jugements  et 
arrêts; 

Considérant  que,  pour  empêcher  l’appe- 
lante dedemanderdes  pavements  postérieurs 
sur  ce  qui  s’est  trouvé  à la  masse  de  Mayeur 
et  fils  lors  du  décès  de  Joseph  Mayeur,  les  in- 
timés devraient  rapporter  quelque  titre  leur 
donnant  privilège  ou  préférence  sur  l’appc- 
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lanle;  et  qu'étant  dépourvu  de  ce  titrc.au 
moins  & l'égard  de  l'appelante,  ils  ne  peuvent 
être  fondés  dans  leur  demande  de  privilège 
ou  préférence  ; 

Considérant  que  le  testament  olographe  de 
Joseph  Mayeur,  en  date  du  2 bruni,  an  xm 
(1804),  enregistré  à Courtray  le  5 déc.  1808, 
après  le  décès  de  Mayeur,  ne  peut  avoir  aucun 
effet  préjudiciable  à l'appelante,  puisqu'il  est 
certain  que  nul  débiteur  ne  peut  Taire  de  dis- 
positions contraires  aux  droits  de  ses  créan- 
ciers; 

Par  ces  motifs,  déboute  les  intimés  de  leur 
demande  en  préférence  on  privilège  sur  les 
deniers  provenant  de  la  niasse  et  trouvés  au 
décès  de  Joseph  Mayeur;  déclare,  en  consé- 
quence, que  l'appelante  a un  droit  égal  à ce- 
lui des  intimés  au  partage  de  ces  deniers,  au 
marc  le  franc,  suivant  la  hauteur  des  créances 
respectives , etc. 

Du  7 fév.  1824.  — Cour  de  Br.  — 1"  Ch. 


RENTE.  — Titre  soovel.  .—  Code  civil.  — 
Effet  rétroactif. 

L'art.  2263,  C.  civ.,  qui  oblige  le  débirentier  à 
fournir  un  litre  nouvel,  est-il  applicable  aux 
renies  créées  antérieurement  au  Code  (t) ? 
— Rés.  ait. 

Le  débirentier  est-il  dispensé  de  celle  obliga- 
tion si,  dans  le  contrat  de  vente  du  bien 
hypothéqué,  il  a reconnu  l’existence  de  la 
rente  et  a chargé  son  acquéreur  de  la 
payerl  — Rés.  nég.  (C.  civ.,  2205). 

I.e  vicomte  d'Elzée  devait  au  chevalier 
Degamond  une  somme  de  60,000  liv. , pour 
restant  du  prix  de  la  terre  des  Abbeyes  que 
ce  dernier  lui  avait  vendue  par  contrat  du 
9 juin  1789.  — Une  clause  de  ce  contrat  au- 
torisait le  vicomte  d'Elzée  b conserver  celle 
somme,  à l'intérêt  de  4 p.  •/..  sous  son  obli- 
gation personnelle,  l'afTectation  de  tous  ses 
biens  meubles  et  immeubles  en  quelques 
juridictions  qu'ils  fussent  situés  et  notam- 
ment la  terre  des  Abbeyes. 

Par  contrat  du  24  mars  1808,  le  vicomte 
d'Elzée  revendit  la  terre  des  Abbeyes  aux 
époux  Devillcrs,  avec  charge  expresse  de 
rembourser  aux  héritiers  du  chevalier  Dega- 
monJ  la  somme  de  32,387  fr.  65  cent.,  à 
laquelle  se  trouvait  réduit  le  capital  de 
60,000  livres,  ou  de  continuer  à servir  la 
rente,  suivant  l’acte  de  constitution  passé  à 
la  ci-devant  Cour  supérieure  de  Bouillon  . le 

9 juin  1789,  inscrite Le  3 juin  1819, 

les  héritiers  du  ( hevalicr  Degamond  ont  as- 


signé le  fils  du  vicomte  d’Elzée  devant  le  tri- 
bunal de  Namur,  pour  qu'il  ait  à leur  consen- 
tir un  litre  nouvel.  Celui-ci  a appelé  en 
garantie  les  époux  llevillers,  qui  ont  consenti 
à passer  titre  nouvel , mais  sans  être  tenus 
aux  frais  du  titre  ni  de  l'instance.  De  son 
côté,  le  défendeur  originaire  a soutenu  qu'il 
n'était  pas  obligé  de  passer  nu  litre  nouvel, 
lequel  n'a  d'autre  but  que  l'interruption  de  la 
prescription,  puisque  la  reconnaissance  de  la 
rente,  faite  dans  le  contrat  du  24  mars  1808, 
qui  se  référait  à l'acte  de  constitution  du 
9 juin  1789,  en  tenait  suffisamment  lieu; 
qu’ainsi  ce  ne  serait  qu'après  28  ans  à dater 
du  contrat  du  24  mars  1808  qu’il  y aurait 
lieu  d'exiger  un  litre  nouvel;  que  d'ailleurs 
appliquer  à la  cause  l'art.  2263,  C.  civ,,  ce 
serait  lui  donner  un  effet  rétroactif. 

Ces  moyens  avaient  été  accueillis  par  juge- 
ment du  3 juill.  1821,  mais  ce  jugement  a été 
réformé  sur  l'appel. 

ARRÊT. 

LA  COUR;  — Considérant  que  les  stipula- 
tions contenues  en  l'acte  du  24  mars  1808  ne 
peuvent  être  considérées  comme  l’équivalent 
des  obligations  auxquelles  les  ailleurs  de  l'in- 
timé s’étaient  soumis  par  l’acte  du  9 juin 
1789,  puisque  des  clausesdecelui  ciil  résulte, 
I"  que  le  vicomte  d'Elzée  contractait  l'obliga- 
tion personnelle  de.  payer  l’intérêt  de  la 
somme  dont  il  se  reconnaissait  débiteur  en- 
vers le  chevalier  Degamond,  jusqu'à  ce  qu'il 
la  rembourse;  2*  qu'il  hypothéquait  person- 
nellement à la  garantie  de  l'inexécution  de  ses 
obligations  tous  ses  biens  meubles  et  immeu- 
bles, en  quelques  juridictions  qu’ils  soient 
situés,  tandis  que  ces  deux  clauses,  si  impor- 
tantes, ne  se  retrouvent  pas  dans  l’acte  du 
24  mars  1808,  et  qu'on  se  contente  d’y  faire 
mention  du  litre  primordial,  du  montant  du 
capital  drt  et  de  l'obligation  de  l’acheteur 
(M.  Durant  Devillcrs)  de  continuer  à servir  la 
rente  due  aux  appelants; 

Considérant  que  si  ces  dernières  stipula- 
tions pouvaient  sullire  pour  interrompre  la 
prescription,  elles  sont  loin  de  valoir  pour  les 
appelants  un  titre  nouvel  qu'ils  réclament; 

Considérant  que  le  titre  nouvel  est,  dans  sa 
véritable  acception,  la  reconnaissance,  non- 
seulement  du  litre  primordial,  mais  encore  do 
toutes  lesclauscset  descffels  qu’elles  doivent 
avoir  immédiatement; 

Considérant  que  eéniode  de  conserver  ses 
droits  et  actions  n’est  point  de  disposition 
nouvelle;  qu'à  l'époque  où  l’acte  du  9 juin 
1789  est  avenu,  il  était  de  droit  commun  et 
consacré  par  toutes  les  coutumes  qu'il  s'est 
perpétué  par  l'art.  2263,  C.  civ.,  qui  statue 
qu'après  28  ans  de  la  date  du  dernier  titre 


(i)  V.Br  , 5 juill.  1843clla  note. Patic.,  1843, 2, 199. 


42 


JURISPRUDENCE  DES  PAYS-RAS.  — 10  février  1824. 


le  débiteur  d'une  rente  peut  être  contraint  de 
fournir,  4 ses  frais,  un  titre  nouvel  à son 
créancier  ou  à ses  ayants-cause; 

Considérant  que  ïacte  du  24  mars  1808  est 
une  chose  faite  entre  tiers;  que  ni  les  appe- 
lants ni  leurs  auteurs  n’y  sont  point  interve- 
nus ; que  cet  acte  ne  leur  profite  point,  puis- 
qu'il restreint  leurs  droits  et  actions;  qu’il  ne 
tend  (parait-il)  qu’à  éluder  les  clauses  et  con- 
ditions sans  lesquelles  ou  ne  se  fut  pas  dé- 
pouillé de  la  propriété  de  l'imtiicub'e  vendu, 
puisque  les  appelants  n’ont  eu  ce  . naissance 
de  l’acte  du  24  mars  1808  que  pendant  l'ins- 
tance où  la  communication  a été  faite  d’avoué 
à avoué  et  à l’occasion  d'une  action  en  garan- 
tie; que,  par  conséquent,  l'art.  1121  n'est 
point  applicable  dans  l’espèce,  à défaut  de 
déclaration  de  la  part  des  appelants  de  vou- 
loir profiter  des  stipulations  qu’on  leur  offre 
comme  une  garantie  suffisante; 

Par  ces  motifs,  met  l’appellation  cl  ce  dont 
est  appel  au  néant; émondant, condamne  l’in- 
timé à passer  et  à fournir  à ses  frais  litre 
nouvel , etc. 

Du  7 fév.  1 824.  — Cour  de  Liège.  — 2'  Ch. 

APPEL.  — Mineurs.  — Interdits.  — Suc- 
cessions BÉNÉFICIAIRES  OU  VACANTES.  — 
Faillite.  — Vente.  — Sursis. 

11  n'échoit  pas  appel  de  la  disposition  d'un 
tribunal , qui  statue  sur  le  sursit  provisoire 
à la  vente  de  biens  de  mineurs,  d’interdits, 
de  successions  bénéficiaires  ou  vacantes,  que 
l'art.  7 de  la  loi  du  12;uin  1816  autoiise  le 
juge  de  paix  à prononcer  (i). 

ARBÉT. 

LA  COUR;  — Attendu  que  les  dispositions 
portées  par  les  tribunaux  sur  le  sursis  provi- 
soire à la  vente, que  les  juges  de  paix  peuvent 
ordonner  en  vertu  de  l’art.  7 de  la  loi  du 

12  juin  1816,  ne  peuvent  avoir  la  nature 
de  jugements,  puisqu'elles  sont  mises  par  cet 
article  sur  la  même  ligne  que  les  décisions 
des  juges-commissaircs  aux  faillites; 

Par  ces  motifs,  M.  l’av.  gén.  Destoop  en- 
tendu dans  ses  conclusions  conformes,  dé- 
clare l’appel  non  recevable. 

Du  7 fév.  1824.  — Cour  de  lîr.  — I"  Ch. 

EXÉCUTION  PROVISOIRE.  — Défense.  — 
Examen  du  fond. 

La  Cour  doit-elle  accorder  des  défenses  contre 
l’exécution  provisoire  d'un  jugement,  lors- 
que, pour  savoir  si  l'exécution  provisoire  a 


(i)  Thomine,  n®  480. 


été  bien  ou  mal  ordonnée,  il  faut  entrer 
dans  l’examen  de  la  cause  au  principal ? 
— Rés.  nég. 

Dans  ce  cas,  celui  qui  a demandé  les  défenses, 
doit-il  être  condamné  aux  frais  de  fin  ci- 
dent?  — Rés.  aff. 

Dllopré  avait  fait  signifier  un  congé  aux 
époux  Peetermans,  ses  locataires,  et  ceux-ci 
ayant  refusé  de  vider  les  lieux  , il  obtint  une 
ordonnance  de  M.  le  président  du  tribunal  de 
première  instance  de  Bruxelles,  qui  lui  per- 
mettait de  faire  assigner,  par  urgence,  les 
époux  Peetermans  en  validité  de  congé,  etc. 
Assignés  devant  le  tribunal,  les  époux  Peeter- 
mans se  bornèrent  à conclure  à ce  que  la 
demande  fût  déclarée  non  recevable,  attendu 
qu’elle  n’avait  pas  été  précédée  de  la  tenta- 
tive de  conciliation.  Le  tribunal  ayant  écqrté 
cette  fin  de  non-recevoir  et  ordonné  aux 
époux  Peetermans  de  défendre  au  fond  , 
l’avoué  de  ceux-ci  se  retira. 

Jugement  par  lequel  le  tribunal,  statuant 
contradictoirement,  adjuge  ses  conclusions  à 
D llopré,  et  ordonne  l’exécution  provisoire 
de  sou  jugement. 

Appel  des  époux  Peetermans,  qui  deman- 
dent d’abord  des  défenses  contre  l'exécu- 
tion provisoire , fondé  sur  ce  que  le  bail  n'é- 
tait pas  expiré  et  ne  devait  expirer  qu'en 
1826;  ainsi,  pour  savoir  s'il  y avait  lieu  d’ac- 
corder les  défenses,  il  fallait  examiner  le  mé- 
rite du  fond,  qui  reposait  sur  la  question  de 
savoir  si  le  bail  était  expiré  ou  non. 

arrêt  ( traduction  ). 

LA  COUR  ; — Considérant  que, d’après  les 
dispositions  de  la  loi,  par  les  art.  459  et 
46(3,  C.  pr. , la  Cour  ne  peut  accorder  des 
défenses  à l'exécution  provisoire  d’uu  juge- 
ment, à moins  qu’elle  u’ait  été  ordonnée  hors 
des  cas  prévus  par  la  loi; 

Considérant  que.  dans  le  cas  présent,  le 
premier  juge  a ordonné  l'exécution  provi- 
soire de  son  jugement,  sur  le  motif  que  le 
bail  verbal  entre  parties  était  expiré  depuis  le 
25 déc.  1823, et  par  conséquent  antérieure- 
ment à l'assignation  en  date  du  5 janv.  der- 
nier, sur  laquelle  est  intervenu  ledit  juge- 
ment; que  la  Cour  n’étant  pas  compétente 
jusqu'à  présent  pour  examiner  la  vérité  des 
circonstances  sur  lesquelles  est  fondée  l'exé- 
cution provisoire , il  faut  tenir  pour  avéré 
que  celte  exécution  provisoire  du  jugement 
dont  s'agit  a été  ordonnée  dans  les  cas  prévus 
par  l’article  135,  n*  3,  dudit  Code  de  procé- 
dure ; 

Par  ces  motifs,  déclare  les  demandeurs 
non  fondés  dans  leur  demande  de  défenses 
d'exécution,  et  les  condamne  aux  dépens,  etc. 
Du  10  fév.  1824.  — Cour  de  Br.  — 2*  Ch. 
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4*  CHOSE  JUGÉE.  — Intervention. 

2*  Étang.  — Digues.  — Accessoire.  — Pro- 
priété. — Prescription  décennale. 

4'  Lorsque  sur  l'intervention  d'un  tiers  une 
decision  lui  adjuge  l objet  qui  était  en  litige 
entre  les  parties  principales,  en  déclarant 
que  t une  d’elles  n'y  avait  aucun  droit,  celte 
décision  peut  elle  former  chose  jugée  contre 
celle  dernière,  qui  n’en  a pas  appelé,  en  fa- 
veur de  l’autre  qui,  sur  son  appel,  en  a 
obtenu  l'annullation  à l’égard  de  l'interve- 
nant  ? liés.  aff. 

2-  Les  terrains  servant  de  digue  à un  étang 
sont-ils,  à défaut  de  titre,  présumés  appar- 
tenir, comme  accessoire,  «u  propriétaire  de 
l’étang  ? — liés.  aff. 

Celui  dont  la  possession  a commencé  avant  la 
promulgation  du  Code  civil,  peut,  il  invo- 
qutr  la  prescription  décennale,  si  sa  jouis- 
sance a duré  pendant  plus  de  dix  ans  depuis 
celte  promulgation  (i)  1 — Rés.  nég. 

Le  28  niv.  an  v,  le  gouvernement  français 
adjugea , en  vente  publique,  au  S'  Gueroult, 
l'antienne  abbaye  d’Afllighem  avec  ses  dé- 
pendances, située  commune  dUekelgem.  En 
l'an  x,  une  contestation  s’éleva  entre  le 
S'  Rommel,  cessionnaire  de  Gueroult  et  le 
S'  Coomans,  acquéreur  de  certaines  terres  et 
prairies,  ayant  appartenu  jadis  à la  même 
abbaye,  situées  dans  ladite  commune  d’Hé- 
kelgem  cl  exploitées  depuis  longues  années 
par  le  fermier  Scboon  . relativement  aux 
dignes  de  deux  étangs,  converties  en  prairie, 
que  les  S"  Rommel  et  Coomans  soutenaient, 
chacun  de  son  côté,  avoir  été  comprises  dans 
leur  marché.  Conformément  aux  lois  qui 
attribuaient  alors  aux  conseils  de  préfecture 
la  connaissance  des  affaires  concernant  les 
ventes  de  domaines  nationaux, celte  contes- 
tation fut  portée  au  conseil  de  préfecture  de 
la  Dvle.  Le  directeur  des  domaines  intervint 
et  soutint  que  ces  parties  de  biens  n’ayanl  été 
nominativement  comprises  ni  dans  l’adjudi- 
cation faite  au  S’  Gueroult,  ni  dans  celle  faite 
au  S’ Coomans,  elles  n'avaient  pas  cessé  d’ap- 
partenir au  domaine.  Le  conseil  de  préfec- 
ture, adoptant  cet  avis,  déclara, par  décision 
du  23  juin  1812,  que  le  S’  Coomans  n'avait 
aucun  droit  aux  susdites  digues,  les  adjugea 
au  domaine, cl  condamna  Coomans  à la  resti- 
tution des  fruits  perçus.  Celte  décision  ayant 
été  notifiée  aux  S"  Roinmcl  et  Coomans, 
Rommel,  seul,  en  interjeta  appel  an  conseil 
d'Etat.  Sur  cet  appel  Intervint , en  date  du 
1 1 nov.  1813  , un  décret  impérial  qui  annula 


(i)  Arrêts  conformes  de  tir.,  5 avril  1819,  et  SA 
jamv.  1838.  — V.  aussi  Dali.,  1, 283. 


la  décision  du  conseil  de  préfecture  du  23  juin 
1812,  par  le  motif  que,«  d’après  l'acte  d'adju- 
dication du  3 niv.  an  v,  on  a vendu  la  maison 
conventuelle  d’Afilighem  avec  ses  dépendan- 
ces, cl  qu'il  résulte  de  res  expressions  que 
tout  ce  qui  n’a  pas  été  distrait  spécialement 
de  la  vente  doit  en  faire  partie.  » 

Par  exploit  du  20  nov.  1810,  le  S’  Rommel 
a fait  assigner,  par  devant  le  tribunal  civil  de 
Bruxelles,  le  S’  Coomans,  qui  était  demeuré 
en  possession,  pour  le  laire  èonddmner  à lui 
abandonner,  I”  les  digues  susmentionnées;' 
2“  un  chemin  qui  longe  le  mur  tic  l'abbaye; 
3*  un  petit  bois  de  raspe.  Il  a fondé  celte  de- 
mande sur  ce  que  la  décision  du  conseil  de 
préfeettirè,  qui  avait  conservé  la  force  de 
chose  jugée  vis-à-vis  du  défendeur  Coomans  , 
avait  déclaré  que  ce  dernier  n'avait  aucun 
droit  aux  digues;  sur  ce  qu'il  avait  été 
reconnu,  par  le  décret  impérial  du  II  nov. 
4813,  que  ces  parties  de  biens  étaient  com- 
prises dans  le  marché  du  S' Queroull  ; sur  ce 
que  le  petit  hoisde  raspe  n'est  qn'tlne  enclave 
des  autres  parties  de  biens  réclamées  ; sur  ce 
que  le  chemin  ée  trouve  entre  le  mur  de  l'ab 
baye  et  ntt  fossé  qui  le  longe  à huit  ou  neuf 
pieds,  et  doit  par  conséquent  appartenir  au 
propriétaire  du  mur,  d’après  l’art.  84  de  la 
coutume  de  Bruxelles  (sous  laquelle  est  situé 
Helèlgem),  qui  porte,  en  parlant  du  droit 
n'a  tout  propriétaire  de  clôturer  son  fonds 
p r un  mur  ou  autre  séparation  « hors  de  la 
ville,  (elle  séparation  sera  mise  sur  le  fond 
propre  de  celui  qui  la  veut  dresser,  et  s'il 
la  veut  hausser  ou  garantir  d’un  fossé  , il  la 
doit  placer  à trois  pieds  du  fond  voisin.  > 

Le  défendeur  Coomans  a répondu  , que  la 
dérision  du  23  juin  1812  et  le  décret  impérial 
dti  11  nov.  1813  n'ont  pas  été  rendus  inter 
easdem  personne:  qu’il  ne  pouvait  y avoir 
rien  de  jugé,  puisque  la  décision  du  23  juin 
1812  avait  été  annulée  par  le  décret  du 
Il  nov.  48l3;iju'ainsi  tout  était  encore  entier 
et  à juger  entre  Rommel  et  lui  ; que,  dans  la 
vente  des  biens  provenant  de  l'abbaye  d'Afili- 
ghem,  lui,  Coomans.  avait  acheté  le  lot  formé 
des  parties  qu'exploitait  le  fermier  Schoon; 
que.  d'après  la  loi  du  18  nov.  I790et  l'arrélé 
du  direetoirc  exécutif  du  23  fruel.  an  tv  . on 
avait  dû  comprendre  dans  son  marché  tout  ce 
qui  composait  l'exploitation  île  Scboon;  et  il 
posait  en  fait  que  Scboon  avait  joui,  depuis 
un  temps  Immémorial,  dés  dignes  réclamée*, 
et  qu'il  avait  même  planté  le  petit  bois  de 
raspe.  De  tout  quoi  le  défendeur  concluait 
qu'il  possédait  ees  diverses  parties  de  biens  à 
juste  litre,  et  qne  le  demandeur  n 'avait  aucun 
titre  pour  les  revendiquer,  vu  qu’il  n’en  était 
fait  aucune  mention  dans  son  acte  d’aeqni- 
* sition. 


U 
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Par  jugement  du  21  juill.  1820,  le  tribunal 
civil  de  Bruxelles  a adjugé  au  demandeur 
toutes  ses  conclusions,  par  les  motifs  sui- 
vants : 

< Attendu  que  les  conclusions  introducti- 
ves du  demandeur  consistent  en  une  récla- 
mation du  droit  de  propriété,  i‘  aux  digues 
et  arbres  y croissant  le  long  d'une  prairie  ci- 
devant  étang,  désignées, etc.;  2"  à un  bosquet 
désigné,  etc.,  et  3"  au  terrain  formant  le 
chemin,  etc.; — Attendu  que  la  première  de  ces 
prétentions  a déjà  été  entre  les  parties  un  ob- 
jet de  discussion  soumis  à la  décision  du 
conseil  de  préfecture  du  département  de  la 
Dyle,  lequel,  par  arrêté  du  23  juin  1812,  a 
déclaré  que  le  défendeur  n'avait  aucun  droit 
à la  propriété  des  digues,  fondé  sur  ce  que 
ces  digues  faisaient  naturellement  partie  in- 
tégrante de  ce  même  étang  qui  ne  lui  avait 
jamais  été  vendu;  qu'il  a déclaré,  en  outre, 
que  ce  dit  étang  n'ayant  pas  été  désigné  dans 
le  procès-verbal  de  la  vente  de  l'abbaye 
d'Afflighem, acquise  parleS’  Gueroult,  auteur 
du  demandeur,  il  n'avait  pu  Taire  partie  de 
son  acquisition  ; que,  par  suite,  c’était  sans 
titre  qu'il  l'avait  transporté  an  demandeur  et 
que  celui-ci  prétendait  la  propriété  des  digues 
dont , en  conséquence,  il  a ordonné  la  resti- 
tution au  domaine;  — Attendu  que  le  défen- 
deur n'a  formé  aucune  opposition  à celte  dé- 
-cision,  mais  que  le  demandeur  s'est  pourvu 
au  conseil  d’Élal  contre  celles  de  ses  disposi- 
tions qui  avantageaient  le  domaine  à son 
préjudice,  et  que , par  un  décret  impérial  du 
il  déc.  18l5.il  a été  dit  que  la  maison  con- 
ventuelle d'Aflligliein  ayant  cté  vendue  avec 
sès  dépendances,  il  en  résultait  que  tout  ce 
qui  n'avait  pas  été  distrait  spécialement  fai- 
sait partie  de  la  vente;  qu'ainsi  les  préten- 
tions du  domaine  aux  objets  contestés  étaient 
dénuées  de  fondement  et  que  l'arrête  con- 
traire du  conseil  de  préfecture  de  la  Dyle,  du 
25  juin  1812,  était  nul  et  de  nul  effet  ; — At- 
tendu que  ce  décret  n'a  cependant  été  rendu 
qu'entre  le  domaine  et  le  demandeur  ilom- 
uicl  ; que  ce  n'est  qu'entre  eux  cl  à la  requête 
de  ce  dernier  que  celte  nullité  a pu  être  et  a 
été  réellement  prononcée;  qu'il  en  résulte 
qu'à  l'égard  du  défendeur  Coomans,  qui  ne 
s'en  est  pas  plaint,  ce  même  arrêté,  qui  le 
déclarait  sans  titre  ni  droit  aux  digues  de  l'é- 
tang dont  il  s'agit,  est  resté  dans  tonte  sa  vi- 
gueur; qu'il  forme  contre  lui  une  exception 
de  chose  jugée,  ou  que  du  moins  on  ne  peut 
se  dispenser,  à l'égard  de  Itommel,  d'envisa- 
ger le  décret  impérial  comme  un  titre  qui 
confirme  ses  prétentions  à des  biens  aux- 
quels il  avait  été  déclaré,  par  une  autorité 
compétente,  que  le  défendeur  n’avait  aucun 
droit.  — Au  fond  : Attendu  , sur  le  premier 


point , que  le  défendeur  ne  peut  nier,  comme 
il  a tenté  de  le  faire  en  la  présente  instance  , 
l'existence  réelle  des  digues  dont  il  s'agit 
entre  sa  propriété  et  la  prairie  ci-devant 
étang,  vu  qu'elles  ont  fait  nominativement  un 
des  objets  de  sa  discussion  avec  le  deman- 
deur, au  conseil  de  préfecture,  qui  a déclaré 
qu'il  n'y  avait  aucun  droit;  qu'en  vain  il  ob- 
serve que  ce  bien  a été  vendu  tel  qu'en 
jouissait  François  Sclioon,  locataire  de  l'ab- 
baye, et  que  celui-ci  coupait  l'herbe  jusqu'au 
bord  de  l'étang;  car  si  ce  fait  est  vrai,  on 
doit  d’autant  plus  naturellement  l'envisager 
comme  un  acte  de  tolérance  que  sou  bail 
n’en  exprime  pas  le  droit,  et  que  l’étang 
appartenait  alors,  comiui-  la  prairie  du  défen- 
deur, au  même  propriétaire,  ainsi  que  les  ar- 
bres qui  les  séparent;  — Attendu  que  les 
memes  motifs  s’appliquent  au  bosquet , qui 
n'est  pas  plus  compris  que  les  digues  de 
l’étang  dans  le  bail  dudit  François  Sclioon, et 
qui,  par  cette  raison,  n’est  pas  censé  avoir 
fait  partie  de  son  exploitation; — Attendu,  sur 
le  troisième  point,  savoir  le  chemin  en  li- 
tige, qu'ihdéprndauimchi  des  motifs  ci-des- 
sus  allégués  on  doit  observer,  1"  que  si  les 
digues  de  l’étang  lie  sont  pas  la  propriété  du 
défendeur,  il  en  résulte  qu'il  ne  louche  d'au- 
cun célé  à ce  chemin,  auquel,  dès-lors,  il  ne 
peut  former  de  prétention  ; 2*  que  l'on  doit 
croire  qu'il  a fait  partie  des  propriétés  de 
l'abbaye,  fermées  de  ce  côté  par  un  mur,  le- 
quel aura  été  construit  comme  le  prescri- 
vaient les  routumes.en  dedans  de  ces  mêmes 
propriétés,  ce  qui  est  d'autant  plus  évident 
que  la  V*  Calbaud,  qui  possède  la  terre  paral- 
lèle à ce  inur,  est  bornée  de  cfe  cêté  par  uu 
fossé  qui  en  est  éloigné  de  huit  à neuf  pieds, 
et  que  jamais  elle  n’a  formé  de  prétentions  à 
ce  terrain  intermédiaire  contesté  au  présent 
procès.  » 

En  appel,  le  S’  Coomans  a reproduit  les 
moyens  qu’il  avait  présentés  devant  le  pre- 
mier juge.  Il  a réitéré  l'offre  de  prouver  que 
le  fermier  Sclioon  avait  la  jouissance  des  par- 
ties de  biens  réclamées.  Enfin  il  a invoqué  la 
prescription  de  dix  ans.  Néanmoins  le  juge- 
ment dont  appel  a été  confirmé. 

ARnf.T. 

LA  COUD;  — Considérant  qn'on  doit  né- 
cessairement attribuer  à tout  objet  les  diver- 
ses parties  dont  H se  compose,  avec  Ions  les 
accessoires  qui  y sont  attachés  , cl  qui  sont 
nécessaires  pour  qu'on  en  jouisse  ; 

Considérant  que  les  digues  d'un  étang,  si 
elles  ne  doivent  pas  être  considérées  comme 
parties  essentielles  de  l'étang,  en  sont,  en 
tout  cas , des  accessoires  naturels , qui,  à 
moins  de  preuve  contraire,  doivent  être  pré- 
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sûmes  lui  appartenir,  d'autant  plus  qne  l'u- 
sage de  ees  digues  est  indispensable  au  pro- 
priétaire de  l'étang  , soit  pour  en  faire  le 
curage,  soit  pour  y pécher:  qu'admettre  un 
système  contraire  serait  supposer  que  relui 
qui  veut  creuser  un  étang  dans  sa  propriété 
peut  le  faire  loucher  immédiatement  au  fonds 
limitrophe,  sans  laisser  le  moindre  intervalle, 
cequi  non-seulement  causerait  les  plus  grands 
dommages  à ce  dernier  fonds,  qui  serait  tou- 
jours exposé  aux  pertes  qu'occasionnent  les 
eaux,  mais  assujétirait  en  outre  le  proprié- 
taire aux  servitudes  de  passage  et  autres  que 
l'usage  de  l'étang  de  son  voisin  rendrait  né- 
cessaires, système  qui  n'est  fondé  ni  en  droit 
ni  en  raison  ; qu'il  sqit  de  ce  qm  vient  d'élre 
dit  que,  même  en  sifpposanl  qu'il  n'y  aurait 
pas  déjà  choir  jugée  sur  ce  point  entre  les 
parties,  comme  l'iniimél'a  prétendu  tant  en 
première  instance  qu’en  appel,  (question  sur 
laquelle  il  devient  superflu  de  décider)  les 
motifs  qui  précèdent  an  fond  sont  suffisants 
pour  faire  considérer  l'intimé  comme  unique 
propriétaire  des  digues  qu'il  réclame  et  des 
arbres  y croissants  : et  cela  d'autant  plus  que 
le  litre  primitif  d’adjudication  de  l'abbaye 
d.Afllighem  avec  ses  dépendances, en  date  du 
5 niv.  an  v,  joint  à la  décision  interprétative 
du  conseil  d'Élal  du  1 1 nov.  1815,  non-seule- 
ment ne  renferme  rien  de  contraire  à celle 
opinion,  mais  qu'il  résulte  encore  d’un  des 
actes  ullérienrs  en  vertu  desquels  la  propriété 
de  l'étang  nommé  Weymrrieh  vyver  est  pas- 
sée à l’auteur  de  l’intimé  que  le  propriétaire 
de  cet  étang  s'est  aussi  considéré  comme  pro- 
priétaire des  digues  qui  l'entourent. 

En  ce  qui  concerhe  le  petit  bois  et  le  ter- 
rain connu  sous  le  nom  de  chemin  en  lilige, 
formant  les  deuxième  et  troisième  chefs  des 
conclusions  de  l'intimé  : 

Attendu  que  non  seulement  les  titres  invo- 
qués par  les  appelants  ne  leur  donnent  aucun 
droit  de  propriété  à ces  objets , mais  que  le 
litre  d’acquisition,  en  date  du  5 niv.  au  v,  in- 
voqué par  l’intimé,  joint  à l’interprétation 
que  le  vendeur  lui-même  lui  a donnée  par  la 
décision  ilu  conseil  d'Etat  du  II  nov.  1815,  et 
qui  ne  peut  pas  en  être  séparée,  attribue  à 
l'intimé,  comme  compris  dans  l'adjudication 
primitive  faite  au  profit  du  S'  C.ueroull , sous 
le  nom  de  dépendances  de  l'abbaye  d'Affii- 
ghem,  tout  ce  qui  n'a  pas  été  spécialement 
distrait  de  cette  vente;  qu'en  conséquence, 
non -seulement  le  susdit  chemin  longeant  le 
mur  de  l'abbaye  doit  être  regardé  comme 
compris  dans  l’adjudication  faite  au  profit  de 
l’auteur  de  l'intimé,  mais  aussi  le  petit  bois 


dont  il  s'agit,  qui  n'a  pas  été  spécialement 
excepté  de  la  vente  faite  au  S'  Gueroull  , et 
qui  a été,  par  ladite  décision  duconseil  d'Élal, 
jugé  compris  dans  l'adjudication  primitive 
comme  dépendance  de  I objet  adjugé. 

En  ce  qui  concerne  le  moyen  de  la  pres- 
cription de  dix  ans  invoqué  par  l'appelant 
devant  la  Cour  cl  tiré  de  l’art.  2265,  C.  civ. : 
Considérant  que  les  litres  et  la  possession 
de  l'appelant  sont  antérieurs  à la  publication 
dudit  Code;  qu'aux  termes  de  l'art.  2281  du- 
dit Code,  la  prescription  qu'il  pourrait  invo- 
quer devrait,  être  réglée  conlormément  aux 
lois  anciennes,  lesquelles  n'admettaient  que 
la  prescription  de  trente  ans,  qui,  dans  l'es- 
pèce, est  loin  d'être  accomplie; 

Car  ces  motifs  et  autres  repris  au  juge- 
ment dont  appel,  et  sans  prendre  égard  aux 
conclusions  subsidiaires  de  l'appelant,  M.  l'av. 
gén.  Baumhauer  entendu  et  conformément  à 
sesronclusions.met  l'appellation  au  néant.etc. 
Du  1 1 fév.  1821.  — Cour  de  Br.  — 3‘  Ch. 


I*  FÉODALITÉ.  — Cens.  — Titres.  — 
Preuves.  — Terrains  vagues. — Conces- 
sion. 

2*  Prescription. — Receveurs  des  domaines. 
— Registres.  — Preuve.  — Arréragés 

DE  RENTES. 

1’  Une  rcitcvance  pour  concession  de  fonds 
doit-elle  (Ire  réputée  féodale  et  partant  sup- 
primée, par  cela  que  le  fonds  était  un  ter- 
rain vague , que  le  concédant  était  seigneur 
du  lieu  , que  la  redevance  était  qualifiée  de 
cens  et  consistait  en  un  cerfain  nombre  de 
chapons  (i)  ? — Rés.  nég. 

2"  Les  registres  des  receveurs  des  domaines 
font-ils  preuve  suffisante  du  payement  des 
rentes  ou  redevances,  quand  il  s'agit  de  re- 
pousser une  exception  de  prescription  (t)  ? 
— Rés.  ail’. 

La  prescription  de  cinq  ans  , établie  par  le 
Code  civil  en  matière  d'arrérages  de  rentes, 
permet-elle  d'adjuger  les  arrérages  échus 
sous  l'empire  de  l'ancienne  législation,  d’a- 
près laquelle  ils  ne  se  prescriraient  que  par 
trente  ans,  tout  en  déclarant  prescrits  ceux 
échus  depuis  le  Code,  sauf  les  cinq  dernières 
années  (s)?  — liés.  aff. 

En  1701,  Martin  Mathieu,  habitant  de  Wa- 
terloo, obtint  la  concession  d'un  terrain  va- 
gue, joignant  à son  habitation,  moyennant 
un  cens  de  dix-huit  chapons,  au  profil  de  Sa 
Majesté  le  Roi,  Duc  de  Rrabanl  et  Seigneur 


(i)  Mais  v.  Dr.,  8 juill.  1858,  et  tl  août  1841  ; 
Pasierisie,  1842,  2,  8 et  189. 


(i)  Dr.,  Ï8janv.  1820,  et  15  mai  1822. 
(a)  S.  Br..  18  «t.  1829. 
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de  Waterloo.  — Celle  concession,  don»  le  li- 
tre d'afli-ctalion  proprement  dit  li  a pas  été 
rapporté,  fut  accordée  par  une  délibération 
de  la  chambre  des  comptes  du  llrnbanl  con- 
signée sur  ses  registres,  dont  on  a rapporté 
un  extrait  ainsi  conçu  : 

F’  67.  • Acte  en  laveur  de  Martin  Mathieu, 
pour  la  jouissance  d'une  partie  d’héritage  et 
demeure  à l'oppnsite  de  la  chapelle  à Water- 
loo, le  4 juin  1704.  — Sur  la  remonslrance 
faite  par  Martin  Mathieu,  qu'il  aurait  obtenu 
une  demeure  à l’opposile  de  la  chapelle,  à 
Waterloo, mais  dépoumio  d'un  jardin.etqu'il 
y aurait  un  héritage  vague  joindant,  compé- 
tanl  4 Sa  Majesté,  propre  pour  y être  annexé, 
n’estant  d’aucune  importance,  suppliant  que 
lui  en  fut  accordé  telle  partie  qu'il  aurait 
besoing,  et  désignée,  les  président  et  gens 
de  la  chambre  des  comptes  du  lloy  , ce  que 
dessus  considéré,  veties  les  advics  y rendus, 
tant  par  le  conseiller  et  receveur  général  des 
domaines  de  Brabant,  Jean-Nicolas  llubcns, 
que  le  woul  maître  de  Brabant  Philippe  Ma- 
linez,  et  ouï  le  rapport,  ont,  pour  et  au  nom 
de  Sa  Majesté,  permis  comme  ils  font  par 
celle  au  suppliant,  de  demeurer  dans  la  jouis- 
sance et  possession  d’une  partie  dudit  héri- 
tage, contenant  selon 45  verges,  par- 

mi payant  annuellement  an  profit  de  Sa  Ma- 
jesté, en  mains  dudit  conseiller  et  receveur 
général  présent,  ou  autre  à venir,  un  cens  de 
18  cliappons  au  prix  de  1 5 sous  artois  la  pièce, 
el  ce  depuis  la  Noël  1097,  pour  assurance 
duquel  se  délivrent  passer  dettes  lettres  d’af- 
fectation sur  ledit  héritage  et  maison  y bâtie, 
par-devant  ceux  de  la  chambre  des  Tlion- 
licux  au  quartier  de  cette  ville  de  Bruxelles, 
et  à charge  el  condition  de  soutenir  el  dé- 
fendre à ses  frais  et  péril  toutes  les  difficultés 
et  débats  qui  à cette  cause  pourraient  ge 
mouvoir,  el  par  ledit  conseiller  et  receveur 
général  rapportant,  pour  une  et  la  première 
fois,  celle,  ou  copie  authentique  d’icelle, 
avec  les  originelles  lettres  d'affectation  et 
respondani  îles  arriérages  dudit  cens  de  dix- 
huit  cliappons,  depuis  l'an  1697  ; el  en  fai- 
sant pour  l'advenir  annuellement  recepte  au 
prix  que  dessus  de  quinze  sols  la  pièce,  lui 
sera  le  tout  tenu  de  valeur  là  et  ainsi  qu’il  ap- 
partiendra sans  aucune  difficulté,  Faict,  etc.  > 
l.e  12  juin.  1819,  l'administration  des  do- 
maines fit  décerner  une  contrainte  contre 
.\icaise  et  consorts , successeurs  du  conces- 
sionnaire Mathieu , en  payement  de  vingt- 
cinq  années  d’arrérages  du  cens  dont  s’agit, 
la  dernière  échue  le  25  déc.  1818.  — Nicaise 
et  consorts  formèrent  opposition  à celle  con- 
trainte, et  soutinrent  d’abord  , que  i’exts- 
tence  de  la  rente  n'était  pas  prouvée  , au 
moins  suffisamment,  mats  ils  n'oql  pas  in- 


sisté. Ultérieurement  ils  soutinrent  qu’elle 
était  prescrite,  el  qu’eu  tout  cas  elle  était 
abolie  comme  féodale;  enfin  ils  opposèrcul 
la  prescription  des  arrérages.  — L'adminis- 
tration repoussa  le  moyen  de  prescription , 
par  des  extraits  des  sommiers  du  bureau  de 
Nivelles , constatant  que  des  payements  à 
compte  auraient  été  faits  les  17  mess.,  12 
frucl.  an  xi  et  le  U lloréal  an  xii  : mais  Ni- 
caise el  consorts  soutenaient  que  ces  regis- 
tres ne  pouvaient  faire  foi  en  faveur  de  l’ad- 
ministration,étant  l’ouvrage  de  ses  préposés. 
— Quant  à la  féodalité,  le  contenu  de  la  con- 
cession transcrite  ci-dessus,  les  motifs  du 
jugement  du  tribunal  de  Nivelles,  et  ceux  de 
l'arrél  qui  l'a  reformé,  fout  suffisamment 
connaître  les  moyens  employés  par  le.s  par- 
ties. —Voici  les  motifs  sur  lesquels  le  tribunal 
de  Nivelles  s'était  fondé,  pour  déclarer  la 
rente  abolie,  comme  seigneuriale,  et,  par 
suite,  pour  annuler  la  contrainte  décernée 
contre  Nicaise  et  consorts. 

t Attendu  que  du  rapprochement  île  l'acte 
du  4 juin  1794,  avec  la  requête  présentée 
par  Martin  Mathieu  à la  chambre  des  comptes 
du  Koi.alin  d'obtenir,  moyennant  une  récog- 
nition annuelle , la  concessiou  d’une  partie 
d'héritage  située  à Waterloo,  et  contenant 
43  verges,  octroyée  par  cet  acte,  joint  à ia 
circonstance  que  Sa  Majesté  le  Ilot,  counuc 
duc  de  Brabant  était  seigneur  de  Waterloo, 
il  appert  que  la  redevance  réclamée  par  l'ad- 
ministration des  domains  n’a  été  créée  qu't» 
recagnitivnem  rtvmiui  dirreti  de  ladite  partie 
d'héritage  restée  dans  le  chef  de  Sa  Majesté; 

I qu'on  demeure  d'autant  plus  convaincu  de  la 
féodalité  de  la  redevance  dont  s’agit,  quand 
on  considère  sa  qualification  dans  l’acte  de 
; 1704  , cens  , sa  nature,  18  chapons,  el  l’é- 
; pnque  de  son  échéance,  la  Noël;  quand  on 
réfléchit  qu'elle  est.  portable,  et  que  c'est 
| dans  le  livre  ccnsal  que  sont  annotés  les  paye- 
nieuts  de  celte  redevance  ; qu’ainsi  cette 
redevance,  fut-elle  même  suffisamment  éta  - 
blic  au  procès,  serait  supprimée  par  les  lois 
des  25  août  1792  ell7  juill.  1795  abolitives 
dus  droits  féodaux.  ■ 

L'administration  a appelé  de  ce  jugement, 
dont  la  réfortnalioii  a été  prononcée  comme 
suit. 

ARRÊT. 

LA  COUR;  — Considérant,  sur  la  pre- 
mière question,  que  les  lois  abolitives  de  la 
féodalité  ont  excepté  de  leur  suppression  gé- 
nérale les  rentes  ou  prestations  purement 
foncières  ; que  la  redevance  en  question  a 
été  créée  pour  une  concession  de  lotids  el 
dans  un  pays  d’allodialilé  où  l'on  tenait  pour 
maxime  , nul  teigneur  tant  lilre,  el  où,  par 
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suitedece  principe, toute  terre  était  présumée 
allodiale,  à moins  de  preuve  contraire  ; que 
cette  rente  a été  constituée  à sa  véritable  va- 
leur, en  rapport  avec  le  capital  représentatif 
du  fonds  concédé  ; que  cette  concession  a été 
faite  purement  et  simplement,  sans  rétention 
de  la  foi  hommage  au  concédant,  ni  réserve 
en  sa  faveur,  soit  du  domaine  direct,  soit  de 
l'investiture,  soit  du  droit  de  lods  et  vente, 
ou  d'autres  droits  seigneuriaux  ; et  que  l'acte 
n’a  pas  été  passé  ni  enregistré  devant  une 
Cour  féodale  ; mais  qu’au  contraire  il  a été 
réalisé  devant  la  chambre  de  Tonlieu,  dont  la 
juridiction  n’était  que  purement  foncière  ; 
que  la  qualité  de  seigneur  n’exclut  point  celle 
de  propriétaire  allodial , même  dans  l'éten- 
due de  sa  seigneurie  , et  qu’enfin  les  diffé- 
rentes circonstances  relevées  par  le  premier 
juge  ne  suflisent  point  pour  donner  a cette 
prestation  un  caractère  de  féodalité , ces  cir- 
constances étant,  ou  insignifiantes  en  clles- 
inêmes,  ou  expliquées  et  même  rectifiées  par 
les  Considérations  ci-dessus  déduites,  de 
lotit  quoi  il  suit  que,  dans  un  tel  pays  et  dans 
de  pareils  errements,  le  cens  dont  il  s'agit, 
quoique  constitué  par  un  ancien  seigneur, 
ne  forme  pas  un  fief  eensuel,  mais  seulement 
une  rente  purement  foncière,  et  partant  que 
cette  redevance  n'a  pas  été  abolie  par  les  lois 
d'aortl  1702  et  juill.  1793  ici  invoquées  par 
les  intimés  ; 

Considérant,  sur  la  deuxième  question,  en 
fait,  que  l'existence  de  la  même  reifle  n'est 
pas  contestée,  et  qu’il  appert,  par  un  extrait 
da  sommier  des  rentes  dues  au  domaine, 
que  des  à comptes  ont  été  payés,  à valoir 
sur  les  canons  de  ladite  rente,  les  17  mess, 
et  12  fruct.  an  xi,  et  6 floréal  an  xtt,  époques 
correspondantes  à celles  des  6 juill.  et  30 
août  1803  el2G  avril  1 80 i,  et,  en  droit,  qu’il 
est  admis  en  jurisprudence,  que  le  livre  de 
raison  du  créancier,  même  particulier,  fait 
foi  des  payements  qu’il  a reçus,  lorsqu’il  est 
homme  de  probité,  qu’il  cnnste  de  la  dette, 
et  qu’il  s’agit  seulement  d'empérher  la  pres- 
cription , et  que  certes  ce  principe  doit  opé- 
rer à plus  forte  raison,  i l'égard  des  registres 
tenus  par  les  receveurs  des  administrations 
publiques,  puisqu'il  n'est  pas  vraisemblable 
qu'un  tel  receveur,  qui  a porté  en  recette  les 
arrérages  d'une  rente  prétendue  par  l'admi- 
nistration dont  il  perçoit  les  revenus,  en  eût 
compté  et  s'en  ffll  chargé  vis-à-vis  de  celte 
administration,  si  effectivement  il  ne  les  eût 
pas  reçus  ; que  d’ailleurs  il  n’a  rien  été  allé- 
gué au  procès  qui  puisse  faire  suspecter  la 
sincérité  du  registre  produit  par  l’adminis- 
tration appelante  ; de  tout  quoi  il  résulte 
que  ces  divers  payements  sont  suffisamment 
constatés,  et  qu'ils  suffisent  pour  interrom- 


pre la  prescription  trentenaire  alléguée  par 
lesdits  intimés', 

Considérant, sur  la  troisième  question, que 
la  prescription  établie  pur  l’art.  2277,  civ., 
n'est  pas  applicable  aux  arrérages  de  rente 
échus  avant  la  promulgation  du  titre  20  de 
ce  code,  sur  la  prescription,  mais  que,  depuis 
l'émanation  de  ce  titre,  sou  application  est 
incontestable  ; qu'avant  celle  émanation  les 
intimés  étaient  redevables  de  dix  cations  de 
la  rente,  savoir . depuis  l'eehéance  du 25 déc. 
1793  jusqu'à  celle  du  23  déc.  1803,  dernière 
échéance  avant  l'époque  de  la  promulgation 
du  susdit  litre  ilu  Code  civil,  laquelle  est  du 
23  mars  1801  , et  que  depuis  lors,  jusqu’à  la 
date  de  la  contrainte, qui esldu  I2juill.  1819, 
il  s'était  encore  écoulé  quinze  ans,  sur  les- 
quels cinq  années  seulement  no  sont  point 
prescrites , et  qu'ainsi  la  première  partie  des 
conclusions  de  l'administration,  appelante  , 
doit  être  réduite  de  vingt-cinq  à quinze  an- 
nées d'arrérages  de  ladite  rente  ; 

Considérant  enfin  que,  pour  le  surplus, les 
conclusions  de  l'appelante  sont  suffisamment 
justifiées, et  que  les  intimés  nom  fait  aucune 
offre  quelconques  ni  en  instance  ni  en  appel; 

Par  ces  motifs,  M.  l'av.  gon.  Dcstoop,  en- 
tendu et  de  son  avis,  condamne,  etc. 

Du  12  fév.  1821.  - Gourde  Rr.  — V'Ch. 


CONCILIATION. — Cfi  fané. — Ordonnance. 
— Exception  de  fosse.  — Défaut.  — 
Jl’OEMENT  CONTBADUVTOIRE. 

Une  demande  en  validité  du  congé  donné  à un 
locataire  , doit-elfe  être  considérée  comme 
requérant  célérité  et,  par  suite,  ditprnsée  de 
la  tentative  de  conciliation  1 — lies.  aff. 
Lorsque  le  defendeur  s'est  borné  à excipcr  du 
défaut  de  conciliation,  et  que,  sur  le  rejet  de 
celle  êxcefilion  et  l'ordonnance  de  plaider 
au  fond,  il  a fait  défaut,  le  tribunal  peut-il 
statuer  contradictoirement  sur  le  fond  (i)  ? 
— liés.  nég. 

A l’arrêt  de  la  Cour  de  Bruxelles  du  10 
fév.  1821,  on  a vu  que  le  tribunal  civil  ayant 
rejeté  la  lin  de  non-recevoir  des  époux  Pec- 
lermans,  tirée  du  défaut  de  tentative  de  con- 
ciliation,avec  ordonnance  de  plaider  au  fond, 
avait,  sur  leur  défaut,  statué  contradictoire- 
ment. — Devant  la  Cour,  les  époux  Peoler- 
ntans  ont  soutenu.  1°  que  la  demande  en 
validité  de  congé  ne  requérait  point  célérité, 
et,  partant,  qu’elle  était  non  recevable  à dé- 
faut d’avoir  été  soumise  à la  tentative  de  con- 

(i)  Carré,  n*  615;  Dalloz,  48,  382;  Br.,  31  oct. 
1816  et  tu  nov.  1828;  Paria,  Cass.,  1er  nie.  an  vui. 
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ciliation  ; 2’  que,  dans  loue  les  cas,  les  dé- 
fendeurs n'ayant  pris  aucune  conclusion 
au  fond,  le  tribunal  ne  pouvait  juger  que  par 
défaut,  et  ils  ont  demandé,  par  cef  deux  mo- 
tifs, la  réformaiion  du  jugement  dont  appel. 

arrêt  (traduction). 

LA  COUR;  — Considérant  que  l'arl.  49, 
C.  pr.,  contient  une  exception  à la  disposi- 
tion de  l'art.  48  du  même  code,  à l'égard  des 
demandes  qui  requièrent  célérité  ; 

Considérant  que  la  demande  intentée  par 
l’intimé  contre  les  appelants  est  évidemment 
de  la  nature  de  celles  dont  il  est  parlé  n*  2 
dudit  art.  49,  ainsi  que  cela  a été  reconnu 
par  M.  le  président  du  tribunal  à quo,  dans 
son  apposlille  accordée  sur  la  requête  de  l'in- 
timé, le  31  décembre  dernier;  d’où  il  suit 
que  la  fin  de  non-recevoir  invoquée  par  l’ap- 
pelant ne  peut  être  admise; 

Considérant  que  le  jugement  à quo  porte 
avec  soi  la  preuve  , et  que  l’intimé  est  en 
aveu  que,  devant  le  premier  juge,  les  appe- 
lants n'ont  pas  pris  lie  conclusions  au  fond  ; 
qu'ils  n'ont , en  aucune  manière,  plaidé  la 
cause  au  fond  : qu’il  est  constant  de  plus  que 
même  l'intimé  n'a  demandé  au  tribunal,  par 
scs  conclusions.qu'un  jugement  par  defaut  et 
non  un  jugement  définitif;  que, dans  cet  état 
de  la  cause,  il  est  indubitable  que  le  premier 
juge  devait  rendre  un  jugement  par  défaut 
et  qu'il  ne  devait  pas,  comme  il  l'a  fait,  déci- 
der la  contestation  entre  parties  par  un  juge- 
ment contradictoire  ; qu'ainsi  le  jugement 
dont  s’agit  ne  peut  subsister  ; 

Par  ces  motifs,  sans  s'arrêter  i la  fin  de 
non-recevoir,  met  au  néant  le  jugement  dont 
appel;  renvoie  les  parties  devant  le  tribunal 
de  Louvain,  etc. 

Du  12  fév.  1824.  — Cour  d’appel  de  Br. 

COMMUNES.  — Constitution  »e  rente.  — 
Administrateurs.  — Obligation  person- 
nelle. — Interprétation. 

De  ce  que  dam  une  constitution  de  rente  con- 
tenue par  let  administrateur!  d'une  com- 
mune et  pour  la  commune,  au  profit  d'un 
tien,  « les  administrateurs  auraient  déclaré 
s’obliger  au  rachat  dans  un  délai  détermi- 
né, et  <i  défaut  à donner  garantie  suffisante 
aux  préteurs , affectant , d l'exécution  du 
contrat,  l'un  pour  l'autre,  solidairement, 
sans  division  ni  discussion,  leurs  biens  pré- 
sents et  à uenir,  et  ceux  de  leurs  descen- 
dants, » pourrait-on  en  induire  que  les  admi- 


nistrateurs ont  entendu  s'obliger  personnel- 
lement ? — liés.  nég. 

Dans  un  contrat  de  constitution  de  rente, 
consenti  en  1 845  par  les  bourgmestre,  éclic- 
vins  et  notables  de  Moerseke,  au  profil  des 
D""  Denis,  représentées  aujourd'hui  par  le 
S’  De  Brauner,  se  trouvait  la  clause  trans- 
crite dans  la  question  ci-dessus. — La  rente, 
comme  les  autres  dettes  des  communes , 
n'ayant  pas  été  payée  depuis  longtemps  , De 
Brauwer  a assigné  trois  des  héritiers  des  ad- 
ministrateurs qui  avaient  souscrit  le  contrat, 
pour  se  voir  condamner  solidairement  an 
payement  de  vingt-trois  années  d'arrérages 
cl  au  remboursement  du  capital,  en  se  fon- 
dant sur  la  clause  ci-dessus.  — Les  défen- 
deurs ont  soutenu  que  leurs  auteurs  ne  s'é- 
taient engagés  qu'en  leur  qualité  et  non  per- 
sonnellement. 

6 Ocl.  1819,  jugement  du  tribunal  de  Ter- 
monde  , qui  accueille  celle  défense  , et  sur 
l’appel  ce  jugement  a été  confirmé. 

arrêt. 

LA  COUR;  — Attendu  qu'il  est  suffisam- 
ment établi,  par  l’acte  du  27  sept.  1745,  que 
ceux  qui  font  souscrit  n’y  soin  comparus  et 
n’ontconlraclé  qu'eu  leurs  qualités  d'adminis- 
trateurs de  la  commune  de  Moerseke  ; que  la 
clause  , obligeant  tes  soussignés  à l'accom- 
plissement de  tout , etc  , n'a  été  ajoutée  qu’a- 
près  que  toutes  les  stipulations  avaient  reçu 
leur  perfection  ; qu’ainsi  ladite  clause,  qui 
est  de  style,  se  trouvant  écrite  dans  presque 
tous  les  actes  de  cette  espèce,  n'a  point  chan- 
gé les  qualités  des  administrateurs,  avec  un 
tel  effet  de  les  obliger  personnellement,  et 
non  en  leurs  qualités,  pour  le  contenu  de 
l'acte  ; que  même  l’un  des  administrateurs, 
en  souscrivant,  a énoncé  sa  qualité  ; 

Par  ces  motifs,  M.  le  1”  av.  gén.  entendu, 
met  l’appellation  au  néant,  etc. 

Du  13  fév.  1824.  — Cour  de  Br.  — 2‘  Ch. 

1*  IMMEUBLES  PAR  DESTINATION,  — 
Animaux  servant  a la  culture. — Fer- 
mier. — Propriétaire. 

2*  Saisie-exécution.  — Partie  saisie.  — 
Absence.  — Copie. 

1*  Les  animaux, placés  par  le  fermier,  en  exé- 
cution d'une  condition  expresse  de  son  bail, 
pour  l'usage  et  rexploitation  du  fonds, sont- 
ils  immeubles  par  destination , comme  s'ils 
étaient  placés  par  le  propriétaire  (i )1  — 
Rés.  nég.  (C,  civ.,  $24). 


(i)  V.  dans  le  même  sens,  Carre,  Lois  de  la  pror., 
quest.  2035,  et  Bernat,  Proc.,  p.  312,  noie  40,  édit. 


de  la  Soc.  lyp.  V.  Contrà,  Pigeau  , r*  Saisie-exé- 
cution. 
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2*  En  matière  de  laieie-exéculion,  su/fit-il.  en 
l'absence  de  la  partie  saisie,  de  laisser  la 
copie  à quelqu'un  rie  ses  parents  ou  servi- 
teurs (i)  ? — Rcs.  alf.  (C.  pr.,  (iOI). 

StelTens,  fermier,  avait  du,  en  vertu  d'une 
condition  expresse  de  son  bail , garnir  la 
ferme  qu'il  exploitait  des  animaux  néces- 
saires à son  exploitation. — Reding,  son  créan- 
cier en  vertu  de  condamnations  judiciaires, 
fait  pratiquer  chez  lui  une  saisie-exécution. 
Slelfens  étant  absent,  la  copie  de  la  saisie  est 
remise  à l'un  de  ses  parents  ou  serviteurs  et 
non  au  maire  ou  adjoint.  -Slelfens  a deman- 
dé la  nullité  de  cetto  saisie  , en  se  fondant 
sur  ce  que  les  animaux  saisis  étant,  d'après 
son  bail,  placés  dans  la  ferme  pour  son  ex- 
ploitation, ils  étaient  immeubles  par  destina- 
tion, aux  termes  de  l'art.  624,  C.  civ.,  et  par- 
lant n'avaient  pu  être  l’objet  d'une  saisie- 
exécution.  Selon  lui,  la  nature  d'immeubles 
leur  était  imprimée  par  leurdestinalion.sans 
qu'il  rat  besoin  d’examiner,  s’ils  étaient  pla- 
cés par  le  propriétaire  ou  par  le  fermier  ; 
et  il  invoquait , à cet  égard  , l'autorité  de 
Pigeau  , v”  Saisie-exécution , basée  sur  la 
jurisprudence  ancienne.  — - Reding  a soute- 
nu que  l'art.  524,  C.  civ.,  n'était  applicable 
qu'au  cas  où  c'était  le  propriétaire  du  fonds 
qui  avait  placé  les  animaux  destinés  à leur 
exploitation,  el.à  l’opinion  de  Pigeau, ila  op- 
posé celle  de  Carré,  if  2035, 

Sur  ce,  jugement  du  tribunal  de  Neufchà- 
leau  ainsi  conçu  : 

« Considérant  que, suivant  les  dispositions 
combinées  des  art.  592,  C.  pr.,el  580,  C.  civ., 
les  bestiaux  cl  instruments  aratoires  ne  sont 
affranchis  de  toute  saisie-exécution  que  dans 
le  cas  où  ils  auraient  été  placés  sur  un  corps 
de  ferme  par  le  propriétaire  d'icelle,  dans 
l'intérét  de  l'exploitation  de  celte  ferme,  et 
que,  dans  tous  les  cas,  ces  objets  ne  sont 
point  affranchis  de  l'action  des  créanciers  du 
propriétaire  desdils  objets; — Considérant, 
en  ce  qui  touche  les  conditions  du  bail  du 
demandeur  opéré  devant  le  notaire  Scltmil 
d'.lrlon,  en  date  du  14  juill.  1807,  que  ces 
stipulations  sont  étrangères  au  défendeur  ; 
que  d'ailleurs  elles  sont  l’exception  du  droit 
d'un  tiers  , puisqu’elles  n ont  été  consenties 
que  dans  l’intérét  du  bailleur,  et  que  ce  der- 
nier a suffisamment  manifesté  l'intention  de 
ne  point  s'en  prévaloir  contre  le  défendeur, 
ce  que  l'exploit,  opéré  par  l'huissier  Renoy 


(i)  Contra,  Guadeloupe,  23  déc.  1835;  Rennes, 
27  août  1835  , Rogron,  sur  l’art.  601,  C.  pr.,  plus 
bas  le»  autorité»  citées,  cl  Thominc,  n*  667. 

(s)  En  pareil  ca»,  l'intimé  doit  a soir  le  soin  de 
demander  simplement  la  déchéance  de  l'appel,  et 


de  cette  ville,  en  date  du  1 1 septembre  der- 
nier, représenté  en  copie,  établit  suffisam- 
ment, en  ce  qu'il  ne  s'est  réservé  que  le  pri- 
vilège de  prélever  sur  le  prix  de  la  vente  des 
meublés  saisis  le  montant  des  fermages  à lui 
dus,  et  à quoi  ledit  défendeur  a consenti  par 
la  réponse  consignée  en  cet  exploit  ; — Le  tri- 
bunal déclare  le  demandeur  non  fondé,  etc.  > 

Sur  l’appel,  Slelfens  a reproduit  le  moyen 
qu’il  avait  employé  en  première  instance,  et 
il  y en  a ajouté  un  second.  Il  a soutenu 
que,  se  trouvant  absent  de  son  domicile  au 
moment  de  la  saisie,  la  copie  du  procès-ver- 
bal aurait  dé  être  remise  au  maire  ou  à l'ad- 
joint, conformément  à l'art.  601,  C.  pr.,  et  à 
l'opinion  de  Berriat,  note  29,  p.  376,  et  de 
Carré  , sur  l'art.  601.  — Reding  a répondu 
que  la  disposition  de  l'art  601  n'était  appli- 
cable qu'au  cas  où  les  portes  étant  fermées 
il  y a lieu  d'appeler  un  magistrat  pour  en 
faire  faire  l'ouverture  cl  où  il  ne  se  trouve 
au  domicile  du  saisi  aucune  des  personnes 
auxquelles  l'art.  68  permet  de  laisser  les  co- 
pies d'exploit,  ainsi  que  l'enseigne  Pigeau, 
l.  9,  lit.  de  la  Saisie-exécution,  art.  5,  n*  16. 

ARRÊT. 

LA  COUR; — Attendu  qu’il  résulte  de  la 
combinaison  des  art.  68  et  601,  C.  pr.,  que 
ce  n’est  que  dans  le  cas  où  l'huissier  voulant 
signifier  à personne  ou  domicile  et  ne  trou- 
vant au  domicile,  ni  la  partie,  ni  aucun  de 
ses  parents  ou  serviteurs,  ni  voisin  qui  veuille 
signer  l'original,  ou  si  les  portes  sont'  fer- 
mées, ou  si  l’ouverture  en  est  refusée,  que 
l'intervention  du  juge  de  paix  ou  du  commis- 
saire, et  en  leur  absence  du  maire  ou  de  son 
adjoint,  est  nécessaire  pour  viser  l’original  ; 

Par  ces  motifs, et  en  adoptant  cuux  des  pre- 
miers juges  ; met  l'appellation  au  néant,  etc. 

Du  14  fév.  1824.  — Cour  d’appel  de  Liège. 


APPELANT.  — Défaut Api-el  ircident. 

Lorsque  l'appelant  fait  defaut,  l'intime  peut- 
il  appeler  incidemment  sur  la  barre  (»)? 
— Rés.  nég.  (Art.  443,  C.  pr.). 

ARRÊT. 

LA  COUR  ; prononçant  le  profit  du  dé- 
faut accordé  à l'audience  du  6 fév.  dernier,  et 
attendu  qu'il  ne  consle  pas  que  l'appel  des 
intimés,  interjeté  incidemment  à l'audience, 


même  de  faire  des  réserves  d’appel  incident;  car 
autrement,  le  défaut  de  l'appelant  pourrait  avoir 
pour  résultat, calculé,  de  priver  l'intimé  de  la  faculté 
d'appeler  incidemment. 
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ait  lit é notifié  à l'appelant,  ce  qui  aurait  dû 
avoir  lieu  , vu  le  défaut  dudit  appelant,  pour 
qu'il  eût  pu  eri  avoir  connaissance  et  y oppo- 
ser ses  moyens,  s'il  y écliéail;  qu'ainsi  ledit 
appei  incident  est  non  recevable; 

Par  ces  motifs,  statuant  sur  l'appel  princi- 
pal, déclare  l’appelant  déchu  de  son  appel; 
faisant  droit  sur  l'appel  incident  des  intimés, 
interjeté  sur  le  bureau , déclare  ledit  appel 
non  recevable,  etc. 

Du  14  fév.  1824.  — Cour  de  Br. 

JUGEMENT  DÉCLARATIF  DE  FAILLITE. 

— Opposition.  — Délai. 

L’opposition  du  failli  au  jugement  déclaratif 
de  faillite,  est-elte  recevable  après  la  hui- 
taine à compter  de  l’affiche  de  ce  jugement, 
ti  elle  en  fondée  tur  ce  que  l'opposant  n'é- 
tant pas  marchand  il  n'y  avait  pas  lieu  de 
le  déclarer  en  faillite  ! — Rés.  aff.  (Code 
Connu.,  457). 

Pendant  son  veuvage,  la  D'  Coppin  avait 
continué  le  commerce  quelle  faisait  avec  feu 
son  mari.  Elle  su  remaria  au  S'  Musct,  et  il 
ne  fut  rieu  changé  d la  nature  du  commerce. 
Par  jugement  du  17  janv.  1822,  les  epoux 
Musct  lurent  déclares  en  faillite.  Le  même 
jour,  ce  jugement  fut  alliché,  puis  publié  daus 

les  journaux,  etc Ce  ue  lut  que  bien  plus 

de  huit  jours  après  que  la  D’  Coppin, 
épouse  Muset,  forma  opposition  au  jugement 
déclaratif  de  lailiile,  en  tant  qu’il  lui  était 
applicable,  fondé  sur  ce  qu'elle  n'avait  fait 
que  débiter  les  marchandises  du  commerce 
de  son  mari  ; qu'ainsi  elle  n'étail  pas  mar- 
chande publique,  et,  par  suite,  n'avait  pu 
être  déclarée  en  faillite. 

20  Juin  1825,  jugement  du  tribunal  de  Ni- 
velles, qui  déclare  l'opposition  de  la  IP  Muset 
non  recevable,  aux  termes  dol'arl.  457,  Code 
cumin. 

Celle-ci  interjette  appel,  et  soutient  que  la 
disposition  de  l'art.  457,  qui  limite  à huit 
jours  le  délai  accordé  puur  former  opposition, 
ne  s'applique  qu'aux  personnes  qui  sont 
réellement  marchandes  ou  commerçantes, 
puisque  ces  personnes  seules  peuvent  être 
déclarées  faillies,  ainsi  que  cela  résulte  de 
l'art.  457;  que  pour  lui  appliquer  la  disposi- 
tion de  l'atl.  457,  sur  lequel  est  motivé  le  ju- 
gement dont  elle  se  plaint,  il  aurait  donc  fallu 
que  la  qualité  de  commerçante  eitl  été  for- 
mellement reconnue  et  établie  en  sa  per- 
sonne, ce  qui  n ‘existe  point  daus  l'espèce, 

(i)  V. Liège,  9 déc.  1854;  Carré,  D*  1444;  Dal- 
loz, 22,  275. 


puisque  le  jugement  déclaratif  de  faillite  ne 
fait  que  supposer  en  elle  celle  qualité.  — En 
réponse  à ces  moyens,  les  syndics,  intimés, 
font  valoir  la  généralité  des  termes  de  l'ar- 
ticle 457; subsidiairement  ils  offrent  de  prou- 
ver que  l’appelante  faisait  un  commerce  sé- 
paré, qui  devait  la  faire  répuler  marchande 
publique. 

ARRÊT. 

LA  COUR  ; Attendu  que  l’art.  457, 
C.  comm.,  invoqué  par  le  premier  juge  dans 
son  jugement  du  2t>  juin  1825  , par  lequel  il 
a déclaré  l'appelante  non  recevable  dans  son 
opposition  au  jugement  qui  l’a  déclarée  en 
état  de  faillite,  n’est  applicable  qu’aux  mar- 
chands ou  négociants; 

Attendu  qu'il  consle  dudit  jugement  du 
2C  juin  1825,  que  l'appelante  a fondé  son  op- 
position sur  ce  qu'elle  n’était  point  ntar 
chaude  publique  ; qu’elle  n'avait  fait  que  dé- 
tailler les  marchandises  du  commerce  de  son 
mari  ; que  dès-lors  il  échéait,  par  le  premier 
juge  et  avant  tout,  d'enquérir  sur  la  qualité 
de  marchande  dans  le  chef  de  l'appelante, 
d amant  plus  que,  par  son  jugement  déclara- 
tif de  faillite,  il  n'avait  pas  jugé  de  relie  qua- 
lité, mais  l'avait  seulement  supposée; d'où  il 
suit  que  l'ayant  déclarée  non  recevable  dans 
son  opposition,  pour  ne  l’avoir  point  formée 
dans  la  huitaine  de  l'affiche  du  jugement  dé- 
claratif de  faillite,  aux  termes  et  par  applica- 
tion du  prédit  art.  457,  le  premier  juge  a 
prématurément  jugé  ; 

Par  ces  motifs,  M.  l'av.  gén.  Uaumhauer 
entendu,  admet  les  intimés  à prouver  que 
l'appelante,  pendant  son  mariage , faisait 
un  commerce  qui  la  réputail  marchande  pu- 
blique, etc. 

Du  18  fév.  1824.  — Cour  de  Br.  — 2'  Ch. 


PÉREMPTION.  — Requête.  — Jcceuent. 
— Signification.  — Appei.  incident. 

La  demande  en  péremption  doit -elle,  d peine 
de  nullité,  être  formée  par  requête  d’avoué 
à avoué,  sauf  te  cas  de  décès,  d’interdiction 
ou  de  suspension  de  i avoue  occupant  (i)?  — 
Rés.  nég. 

Une  instance  dans  laquelle  est  intervenu  un 
jugement  qui  ordonne  une  instruction  par 
écrit,  peut-elle  tomber  en  péremption , si  ce 
jugement  n'a  pas  été  signifié  {*)?  liés.  nég. 

Lorsqu'une  instance  se  compose  d'un  appel 
principal  d’une  pari,  et  d'un  appel  incident 


(t)  Contra  , Reynaud,  n*  73;  V.  Dalloz  , 22,  250  ; 
Bioclic,  v"  Péremption,  n*  69.  Mais  v.  Cass.,  29  mai 
1832. 
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de  rautre,  peut-on  demander  la  péremp- 
tion de  l'appel  incident,  si  l’appel  principal 
n’est  point  évacue  1 — Hés.  nëj». 

En  est-il  de  même  s'il  a été  statue  définitive- 
ment sur  l'appel  principal,  d l'exception  des 
frais  et  dépens,  nir  lesquels  le  juge  s'est  ré- 
servé de  prononcer  par  l'arrêt  « intervenir 
sur  l'appel  incident  («)?  — Rés.  ail'. 

Martiny,  père,  avait  appelé  au  principal, 
d'un  jugement  rendu  par  le  tribunal  de 
Mons  le  30  nov.  1809. 

Les  époux  Criquillion  en  avaient  appelé 
incidemment. 

7 Avril  1815,  arrêt  qui  met  à néant  l’appel 
principal  de  Marlinv.r  ordonne  il  ne  instruction 
par  écrit  sur  l’appel  incident  des  époux  Cri- 
quilliou;  réserve  de  statuer  sur  le  surplus 
des  demandes,  linsel  conclusions  des  parties, 
ainsi  que  sur  les  dépens,  par  l’arrêt  a inter- 
venir ensuite  de  ladite  instruction;  condamne 
neanmoins  l'appelant  au  principal  en  l’a- 
mende de  son  appel.  • 

Cet  arrêt  ne  fut  point  signifié. 

8 Déc.  1 821  .demande en  péremption,  par 
les  héritiers  Martiny,  de  l’instance  sur  l'appel 
incident  des  époux  Criquillion,  fondée  sur  la 
disroiilinnatioii  de  poursuites  depuis  1815 
jusqu’en  1821. 

ARRÊT. 

LA  COUR;  — Attendu  que  l’art.  400, 
C.  pr.,  ne  prononce  pas  la  nullité  des  deman- 
des en  péremption  qui  seraient  formées  au- 
trement que  par  requête  d’avoué  à avoué; 

Mais  attendu  qu'il  est  en  aveu  au  procès 
que  l'arrêt  de  cette  Cour,  du  7 avril  1813,  n’a 
jamais  clé  signifié  aux  intimés;  que  ceux  ci 
ont  pu,  légalement  an  moins,  en  ignorer 
l’existence,  et  ainsi  se  dispenser  impunément 
d’y  donner  suite  etde  poursuivre  I instruction 
qui  avait  été  suspendue  par  l’ordonnance  de 
la  remise  des  pièces  au  juge  pour  y être 
statué  ; 

Attendu  d’ailleurs  que  l’instance  qui  a 
existé  entre  les  parties  par  devant  celle  f our 
se  composait  d’un  appel  au  principal,  d une 
pan,  et  d’un  appel  incident, d’autre  part;quc, 
d’après  l’esprit  des  lois  sur  la  matière,  on  ne 
peut  demander  la  péremption  de  l’appel  in- 
cident, si  l'appel  principal  n’est  totalement 
évacué,  vu  qu'il  est  du  caractère  de  la  pé- 
remption d'anéantir  l’Instance,  et  qu'il  est 


(i)  V.  Bordeaux,  12  juin  1827. 

(t ) Lu  système  de  l'indivisibilité  de  la  péremption 
a clé  consacré  par  deux  arrêts  de  la  t.our  de  cas- 
sation de  Bruxelles,  des  19  août  1814  et  23  juill. 
1823,  cl  v.  aussi  Br. , 21  nov.  1829  ; Dallox,  l.  22 , 
p.  479. 
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inexact  de  dire  qu’elle  serait  anéantie  par  la 
disparition  du  seul  appel  incident,  tandis  que 
l'appel  principal  resterait  en  contestation  (s); 

Attendu,  dans  l'espèce,  que  l’appel  princi- 
pal n’est  pas  entièrement  évacué,  vu  que  le 
juge  s’est  expressément  réservé  de  disposer 
ultérieurement,  à l’égard  des  frais  et  dépens, 
par  l'arrêt  à intervenir  sur  l'appel  incident; 
que  loin  de  disjoindre  ces  deux  appels,  il  les 
a tellement  réunis  dans  l’instance,  qu'il  a fait 
dépendre  le  sort  de  ce  qui  restait  à juger  sur 
l’appel  principal  du  mérite  de  l'instruction 
ultérieure  de  l'appel  incident; 

Par  ces  motifs,  déclare  les  demandeurs  non 
recevables  ni  fondés,  etc. 

Du  18  fév.  1824.  — Cour  de  Br.  — 3'  Cb. 

APPROBATION  D’ÉCRITURE.  — Mécani- 
cien. — Oblh.ation.  — Cause.  — Preuve. 

S’est  pas  mille  une  obligation  sous  seing  privé 
souscrite  pur  un  mécanicien,  qui  ne  porte 
pas  un  bon  ou  approuvé  de  la  somme  en 
toutes  lettres  (s). 

Lorsqu'il  g a reconnaissance  de  dette,  sans 
expression  de  cause,  le  signataire  qui  allè- 
gue que  l'obligation  est  sans  cause  doit  le 
prouver  (a). 

Forir,  ci-devant  menuisier  cl  alors  méca- 
nicien, souscrivit  le  22  avril  1817,  au  profil 
du  S’  Coulon,  une  obligation  sous  seing 
privé  ainsi  conçue  : 

v Je  soussigné  déclare  de  devoir  à M.  J.-G. 
Coulon,  avoué,  demeurant  à Liège,  la  somme 
de  2,500  fr.  que  je  promets  de  lui  payer  aus- 
sitôt mes  fonds  rentrés,  déclarant  que,  dans 
la  susdite  somme,  ne  sont  pas  compris  les 
frais  des  voyages,  déboursés  et  dépens  de 
toutes  les  actions  dans  lesquelles  ledit  M. 
Coulon  m’a  prêté  et  me  prèle  son  ministère, 
lesquels  je  lui  dois  en  sus  de  la  somme  ci- 
dessus  énoncée.  — Fait  à Liège  le  22  avril 
1817,  approuvé  l’écriture  et  la  somme  ci- 
dessus  [sigw  ) i.  Fin  ir.  > 

Assigné  en  payement,  Forira  soutenu  que 
l’obligation  était  nulle,  boit  parce  qu’elle  ne 
portait  pas  un  bon  ou  approuvé  de  la  somme 
écrit  de  sa  main,  soit  parce  quelle  était  sans 
cause,  et  subsidiairement,  il  a déféré  le  ser- 
ment au  S' Coulon  sur  le  fail  allégué  par  ce- 
lui-ci que  la  cause  était  un  prêt  d’argent. 


(s)  V.  Toullier,  t 8,  n°  299;  Duranlon,  t.  13, 
I6ti  et  suiv.,  et  18*  ; Rolland  de  Villargue», 
v*  Approb.  d'écriture,  n“  34  ; Paris,  Cass.,  25  fév. 
1818  et  Mclx,  21  juin  1815. 

(*)  V.  Toullier, t. 6, il*  177; Bourges,  H fév.  1823, 
et  la  note. 
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AKUÉT. 

LA  COUR  ; — Attendu  que  l'appelant  n’est 
qu’un  ouvrier  mécanicien,  et  par  consé- 
quent simple  artisan;  d'où  il  suit  que  l'acte 
est  valable  dans  la  Forme; 

Attendu  qu'aux  termes  de  l'art.  1 132, Code 
civ.,  la  convention  n'est  pas  moins  valable, 
quoique  la  cause  de  l'obligation  n'y  soit  pas 
exprimée; 

Attendu  qu’il  résulte  de  celte  disposition 
que  l'appelant,  qui  avance  que  la  cause  allé- 
guée par  l'intimé  est  Fausse,  doit  en  Faire  la 
preuve  ; 

Attendu  que  l'appelant  s'est  borné  à dé- 
clarer, par  sa  conclusion  subsidiaire,  déférer 
le  serment  décisoire  à l'intimé,  sur  la  cause 
que  ce  dernier  a attribué  à ladite  obligation; 

Par  ces  motiFs , met  l'appellation  à 
néant,  etc.,  à charge,  par  l'intimé,  de  prêter 
le  serment,  que  l acté  susdit  a eu  pour  cause 
un  prêt  d'argent  Fait  par  lui  à l'appelant. 

Du  19  Fév.  1824.  — Cour  de  Liège. 

1*  LÉGATAIRE  UNIVERSEL.  — Chars».  — 
Invitation. 

2*  Aliments.  — Parents. 
y Vente.  — Consentement.  — Intérêts. 

1“  L'invitation  faite  par  acte  de  dernière  t'O- 
lonlé , « un  légataire  universel , d'acquitter 
une  charge , n'est  point  obligatoire  pour  ce - 
lui-ci. 

La  mention  de  cette  charge , consignée  par 
t'institué  dans  un  contrat  passé  avec  un 
tiers,  ne  profite  pas  à l'individu  en  faveur 
de  qui  celle  invitation  a été  faite,  s'il  n'a  pas 
intervenu  au  contrat. 

Lorsqu'un  enfant  assigné  par  ses  père  et  mère , 
pour  voir  dire  et  déclarer  que  le  prix  d'un 
bien  par  eux  vendu , dont  celui-ci  réclame 
la  moitié , sera  versé  entre  leurs  mains,  soit 
qu'il  ratifie  ou  non  la  vente  faite,  forme 
subsidiairement  la  demande  d'une  pension 
alimentaire,  après  avoir  conclu  à l'adjudi- 
cation de  la  moitié  de  ce  prix;  cette  demande 
doit  être  rangée  au  nombre  des  demandes 
réconventionnelles  autorisées  par  la  loi. 

2°  La  mère,  qui  a établi  son  domicile  d l'é- 
tranger, et  qui,  par  un  convoi  en  secondes 
noces,  a perdu  la  libre  disposition  de  ses 
biens  et  revenus,  ne  peut  se  libérer  du  paye- 
ment d'une  pension  alimentaire,  en  offrant 
de  nourrir  son  fils  chez  elle, 
y La  conclusion  au  payement  de  la  moitié  du 
prix  d'une  vente  est  un  consentement  donné 
à sa  validité,  qui  oblige  l'acquéreur,  qui 
avait  exigé  la  ratification  du  demandeur  du 
prix  de  cette  moitié , au  payement  des  in- 
térêts. 


n -Mi 

Par  leslamenl  en  date  du  24  sep.  1812, 
Desbans,  prêtre,  dispose  de  sa  succession  en 
ces  termes  : « Je  donne  et  lègue  tout  ce  que  je 

> délaisserai,  tant  en  mobilier  qu'immobilier, 

> à D'  Marie  Desbans,  ma  sœur,  épouse  du 

> S'  Guillaume,  pour  le  moulant  et  valeur  lui 
» rester  propres,  sans  entrer  en  rien  dans  la 
» communauté  actuelle  ou  celle  quelle  pour* 

» rail  contracter.  Je  l'invite  à employer  le 
» produit  de  ce  legs  à I éducation  et  dotation 

> de  Guillaume,  son  ûls,  et  si  elle  me  prédé- 
» cède,  j'appelle  celui-ci  à le  recueillir,  sans 
» que  ses  administrateurs  ou  tuteurs  puissent 
» rien  s’en  attribuer;  si  les  fruits  du  présent 
» legs  ne  sullisenl  pas  aux  dépenses  ri-des- 
» sus  prévues,  ma  légataire  y employera  les 
» fonds  ou  capitaux,  ce  qu’elle  pourra  faire 
» pour  ses  propres  besoins  personuels  et  à sa 
» volonté,  s 

Par  acte  d’adjudication  publique. le  29  juin 
1820,  Marie  Desbans,  alors  veuve  Guillaume, 
vendit  aux  époux  Pierol  une  maison  et  biens 
en  dépendants,  situés  aux  itécises,  commune 
de  Couvins,  provenant  de  la  succession  dudit 
Desbans,  pour  la  somme  de  2,905  11.  En  tète 
de  cet  acte  de  vente  se  trouvent  les  clauses 
et  conditions  sous  lesquelles  il  était  con- 
senti ; l'art.  9 de  ces  elauses  est  ainsi  conçu  : 

« La  venderesse  promet  de  faire  ratifier  la 

> présente  vente  par  J.  Guillaume,  son  fils 
» mineur,  aussitôt  sa  majorité,  et  l'acquéreur 
» ne  sera  tenu  de  payer  le  prix  de  son  acqui- 

• silion,  qu'a  près  qu'on  lui  aura  juslilié  de  la- 
» dite  ratilication,  et  la  somme  principale  ne 

• produira  aucun  intérêt  jusqu'à  celle  der- 
» nière  époque.  > 

Le  20  lév.  1822,  après  tentative  inutile  de 
conciliation,  la  V*  Guillaume  lit  assigner  les 
époux  l’ierol  devant  le  tribunal  civil  de  bi- 
nant, en  payement  du  prix  de  leur  adjudica- 
tion, sang  la  ratilication  promise  qu  elle  re- 
gardait comme  inutile, si  mieux  ils  n'aimaient 
consentir  à la  résiliation  de  la  vente. 

Par  jugement  du  4 mai  suivant,  le  susdit 
tribunal  ordonna  à la  demanderesse,  V*  Guil- 
laume, de  mettre  eu  cause  son  fils,  alin  de 
prendre  contre  celui-ci  telles  conclusions  qu'il 
appartiendrait.  — Le  15  du  même  mois  , la 
V'  Guillaume  Ut  assigner  Guillaume  en  inter- 
vention, pour  voir  dire  que,  soit  avec  sa  rali- 
li cation  du  susdit  acte  de  vente  , soit  dans  sa 
ratilication,  les  époux  Pierol  n'en  payeront 
pas  moins  valablement  le  prix  de  la  vente 
entre  les  mains  de  la  venderesse,  et  que  sans 
celle  ratilication  la  vente  n'cnesl  pas  moins 
valable,  ledit  Guillaume  n'ayant  aucun  droit 
à la  chose  vendue. — J.  Guillaume  conclut,  de- 
vant le  tribunal  de  binant,  à ce  qu'il  lui  plût 
dire  et  déclarer  que  moitié  du  prix  destlils 
biens  vendus  par  Marie  Desbans,  le  29  juin 
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1820,  par  devant  le  notaire  Parut , aux  époux 
Pierot, appartient à J. Guillaume; en  consé- 
quence ordonner  que  la  moitié  de  ce  prix 
sera  payée  par  les  époux  Pierot,  acquéreurs, 
audit  J.  Guillaume,  à charge  par  celui-ci  de 
ratifier  la  vente  faite  par  sa  mère,  Marie  Des- 
bans. Subsidiairement,  et  dans  le  cas  où  ledit 
tribunal  déclarerait  qu'il  n’a  aucun  droit  aux 
biens  légués  par  le  testament  de  J.-B.  Des- 
bans , condamner  ladite  Marie  Deshans  à 
payer  audit  J.-B.  Guillaume,  à litre  d'aliments, 
la  somme  de  1,000  fl.  des  Pays-Bas. 

La  V*  Guillaume  ayant  convolé  en  secondes 
noces  avec  Charles  Saucourl,  les  époux  Sau- 
court  reprirent  l'instance  par  acte  d'avoué  du 
22  juill.  1822.  Les  époux  Pierot,  défendeurs 
originaires,  ont  ofTerl  de  payer  le  prix, 
moyennant  ratification  ou  payement  qui  en 
tient  lieu,  et  ont  conclu  à la  compensation  des 
sommes  énoncées  dans  le  dispositif  du  juge- 
ment de  Dinanl  du  50  nov.  1822,  qui  est 
ainsi  conçu  ; 

Jugement  favorable  aux  prétentions  des 
époux  Pierot. 

Les  époux  Saucourt  se  sont  rendus  appe- 
lants de  ce  jugement,  par  exploit  du  21  mars 
1825.  Le  S’  Saucourt  luisait  ses  conclusions, 
sur  ce  que  son  épouse  étant  héritière  univer- 
selle de  son  frère,  J -B.  Desbans,  elle  avait 
acquis  à ce  litre  la  propriété  entière  et  exclu- 
sive des  immeubles  pareux  vendus  aux  époux 
Pierot,  sans  que  J.-B.  Guillaume  y eût  aucun 
droit;  sur  ce  qu'elle  avait  fait  faire  sur  l'im- 
meuble, avant  la  vente,  des  constructions, 
restaurations  et  améliorations  qui  avaient 
donné  une  plus  grande  valeur  audit  immeu- 
ble, et  qu’ainsi  il  pouvait  les  déduire  avec 
droit  de  rétention;  sur  ce  que  la  demande 
d'aliments  étant  principale,  elle  ne  pouvait 
être  intentée  reconventionnellement, et  que 
l'offre  faite  par  lui  et  sa  femme , de  recevoir 
chez  eux  J.  B.  Guillaume,  était  suffisante;  sur 
ce  qu’il  n'existait  aucune  contestation  sur  la 
moitié  du  prix  leur  adjugé  par  le  jugement 
dont  est  appel;  que  dès-lors  c'était  injuste- 
ment, sans  droits  ni  intérêts,  que  les  époux 
Pierot  avaient  retenu  cet  argent  ou  qu'ils 
avaient  été  mis  en  demeure  par  l'acte  d'appel. 
L'avoué  de  J.  B.  Guillaume  étayait  ses  con- 
clusions sur  le  testament  de  J.-B.  Desbans,  du 
24  sept.  1812,  et  sur  la  disposition  de  l'ar- 
ticle 205,  C.  Civ.  Les  époux  Pierot  se  fon- 
daient sur  l'art.  9 du  cahier  des  charges,  et 
sur  ce  que  les  appelants  avaient  reconnu  la 
nécessité  de  la  ratification  de  J.-B.  Guillaume, 
parce  qu'ils  n’avaient  pas  interjeté  appel  du 
jugement  interlocutoire  du  4 mai  1822,  qui 
ordonnait  l'intervention  de  ce  dernier. 


P AS1C.  BELGE.  — VOL.  V).  TON.  1. 


ARRÊT. 

LA  COUR;  — Attendu, sur  la  première 
question,  qu'il  résulte  du  testament  fait  par 
feu  le  curé  Desbans  le  24  sept.  1812,  que  sa 
sœur, Marie  Desbans, épouse  Saucourt,  l'un  et 
l'autre  appelant,  a été  instituée  héritière  ou 
légataire  universelle  de  son  frère;  que  l'in- 
timé, J.-B.  Guillaume,  n’a  été  institué  que 
subsidiairement  et  par  forme  de  substitution 
vulgaire,  laquelle  n'a  pu  avoir  son  effet  dans 
l'espèce,  puisque  la  mère,  appelée  en  premier 
lieu,  a survécu  au  testateur  et  a recueilli  la 
succession;  que  l'invitation  renferméedansce 
testament,  et  adressée  à la  mère  légataire, 
n’est  pas  conçue  dans  les  formes  voulues,  ni 
dans  la  forme  requise  pour  en  induire,  ni  une 
obligation  positive  5 l'égard  de  celle-ci,  ni  des 
droits  réels  et  certains  au  profit  de  son  dis 
J.  B.;  qu'en  outre  ce  dernier  ne  peut  se  préva- 
loir d'une  clause  du  contrat  de  vente  passé 
entre  l'épouse  Saucourl  cl  les  intimés  Pierot, 
parce  que  n'étant  pas  intervenu  au  contrat,  il 
n'a  pu  ni  acquérir  ni  perdre  des  droits  quel- 
conques, sa  condition  est  restée  la  même 
après  comme  avant  la  convention; 

Attendu,  sur  la  deuxième  question,  que  la 
demande  reconvenlionnelle  n'étanldéfendue 
par  aucune  loi,  ni  contraire  à la  jurispru- 
dence, doit  être  déclarée  recevable,  et  sur- 
tout dans  l'espèce  où  elle  peut  être  envisa- 
gée comme  formant  en  quelque  sorte  une 
exception  partielle  et  indirecte  à la  demande 
des  appelants  ; 

Attendu,  sur  la  troisième  question  . qu'il 
résulte  des  dispositions  précises  des  art.  205 
et  201,  C.  civ.,  que  l’intimé,  J.-B  Guillaume, 
a le  droit  de  demander  des  aliments  à sa 
mère,  l'épouse  Saucourt,  appelante,  et  que 
celle-ci  ne  peut  se  refuser  de  les  donner  à 
son  fils  dans  la  proportion  et  des  besoins  de 
celui-ci,  et  de  la  fortune  de  celle-là  ; 

Attendu,  sur  la  quatrième  question,  que 
les  offres  faites  par  la  mère  de  recevoir  son 
fils  chez  elle  ne  peuvent  être  déclarées  suffi- 
santes dans  l'espèce,  parce  que, d’un  côté, eu 
épousant  Saucourt,  elle  est  passée  sous  puis- 
sance de  mari  et  a perdu  l'administration 
ainsi  que  la  libre  disposition  de  ses  biens  et 
revenus, et  parceque.de  l'autre,  son  domicile 
actuel  étant  en  France,  l’intimé,  majeur  d'âge 
et  citoyen  belge  , serait  forcé,  pour  profiter 
de  ces  offres,  de  quitter  sa  patrie,  et  d'aller 
vivre  dans  une  terre  étrangère,  dans  laquelle 
l'arrél  de  la  Cour  ne  pourrait  même  recevoir 
son  exécution  ; qu’il  s’ensuit  que  la  mère 
doit  fournir  à son  fils  des  aliments,  cl  que 
la  Cour  doit  déterminer  dans  la  proportion 
ci-dessus  rappelée,  et  sans  avoir  égard  à au- 
cune déduction  pour  amélioration,  le  mon- 
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tant  de  la  pension  alimentaire , et  en  assu- 
rer le  payement  successif  ; 

Attendu,  sur  la  cinquième  question  , que 
l'intimé  Jean-Baptiste  Guillaume,  ayant  de  - 
mandé  la  moitié  du  prix  des  immeubles  ven- 
dus aux  intimés  l'ierot.a,  par  celte  demande, 
continué  et  ralilié  la  vente  en  son  entier,  et 
qu'il  a implicitement  consenti  à ce  que  l'au- 
tre moitié  du  prix  fût  acquitté  entre  les  mains 
de  la  venderesse  ; que  dès-tors,  et  d’après  la 
teneur  même  du  contrat  d'adjudication,  les 
acquéreurs  doivent  les  intérêts  de  celle  moi- 
tié, et  à dater  de  l'acte  d'appel,  parce  que  les 
appelants  ont  eux-mêmes,  dans  les  conclu- 
sions prises  à l'audience  de  la  Cour,  borné 
ainsi  leur  demande  d'intérêts. 

Par  ces  motifs,  renvoie  les  appelants  Sau- 
courl  de  la  demande  formée  contre  eux  par 
l'intimé,  J.-B.  Guillaume,  tendante  à avoir 
une  partie  du  prix  des  immeubles  vendus 
aux  époux  l’ierot  ; déclare  bien  fondée  la  de- 
mande d'une  pension  alimentaire  formée  par 
J.-B.  Guillaume,  contre  sa  mère,  l’épouse 
Saucourl.elsans  avoir  égard  aux  offres  faites 
par  les  époux  Saucourl,  appelants , les  con- 
damne en  qualité  dite  à payer  à J.  Guillaume, 
par  trimestre  et  anticipativctnenl,  une  pen- 
sion alimentaire  de  63  flor.  "8  cenls  pour 
chaque  année  ; condamne  les  acquéreurs 
Pierol  à payer  aux  époux  Saucourl  le  res- 
tant du  prix  aussitôt  que  ces  derniers  auront 
donné  à l'intimé,  J.  Guillaume,  les  sûretés 
ou  hypothèques  suffisantes  pour  assurer  le 
payement  de  la  pension  alimentaire  fixée 
par  le  présent  arrêt,  etc. 

Du  23  fév.  182A.  — Cour  de  Br.  — V Cb. 


INCOMPÉTENCE.— Avocats.— Honoraires. 
Br.,  23  fév.  182A. — Y. 23  fév.  1825. 

1*  REVENDICATION.  — Possession.  — 
Preuve. 

2*  Enquête.  — Jcce-cohiiissaire.  — Dé- 
chéance. 

1*  lorsque,  sur  une  demande  en  revendica- 
tion, le  tribunal  s'est  borné  à ordonner  au 
demandeur  de  prouver  son  droit  de  pro- 
priété, peut-il,  tur  la  dénégation  ultérieure 
du  défendeur  de  posséder  les  biens  revendi- 
ques, rendre  un  second  jugement  portant 
admission  à preuve  du  [ait  de  possession, 
avant  d'avoir  statué  sur  ta  question  de  pro- 
priété 1 — Rés?  aff.  (C.  pr.,  253). 


(t)  V.  Br. , ta  juin  1817  et  S nov.  1831 , Carre- 
Ckauvetu , n*  990  quitter  t Dallai , 1S , 33C  et  sui- 
vants. 


2’  La  signification  du  jugement  d'admission 
à preuve  fait-elle  courir  le  délai  de  f'en- 
quéte,  lorsqu'il  n'y  a pas  eu  de  juge  com- 
musaire  de  nommé  (t)  ? — Rés.  nég. 

Dans  le  même  cas,  existe-t-il  un  délai  fatal 
pour  demander  la  nomination  d un  juge- 
commissaire  (s)  ? — Ré»,  nég.  (C.  pr.,  255, 
257  et  259). 

Le  S'  C...  intente  à charge  du  S'  V...  uue 
action  en  revendication  de  certains  biens 
qu'il  prétend  lui  appartenir  cl  être  occupés 
sans  litre  par  ce  dernier.  Un  premier  juge- 
ment du  28  nov.  1818  l'admet  à prouver  son 
droit  de  propriété  aux  biens  revendiqués  ; et 
sur  la  dénégation  que  fait  ensuite  le  S'  V... 
de  posséder  ces  mêmes  biens,  un  second  ju- 
gement du  12  août  1820 ordonne  au  S'C...  de 
prouver  le  fait  de  la  possession  dans  le  chef  de 
sou  adversaire.  Ce  jugement  est  signifié  , et 
plus  de  huit  jours  après  celle  signillealion , 
le  S'  C...  s’adresse  au  tribunal,  afin  qu'il  soit 
nomme  un  juge-commissaire  devant  lequel 
Il  sera  procédé  à l’audition  des  témoins  qu'il 
se  propose  de  faire  entendre.  Le  S'  V...  pré- 
tend alors  que  la  preuve  testimoniale  n’est 
plus  recevable  ; il  se  fonde  sur  ce  qu'aux  ter- 
mes de  l'art.  257,  C.  pr.,  l’enquête  doit  être 
commencée  dans  la  huitaine  du  jour  de  la 
signiffl'ation  du  jugement  à avoué,  cl  que  ce 
délai  est  depuis  longtemps  expiré.  Sur  quoi, 
jugement  du  25  nov.  1820,  qui  rejette  ce 
moyen  et  nomme  un  juge-cominissuire  de- 
vant qui  l'enquête  sera  faite. — Le  S'  V...  ap- 
pelle tant  de  ce  jugement  que  de  celui  ilu  12 
août,  il  fonde  sou  appel  contre  le  jugement 
du  12  août,  sur  ce  que  le  juge  ayant,  par  un 
premier  jugement,  ordonné  au  S’ C...  de  prou- 
ver son  droit  de  propriété  aux  biens  reven- 
diqués, et  ayant  ainsi  fait  dépendre  sa  déci- 
sion de  la  preuve  à fournir  sur  ce  point,  ç'é- 
lait  d'après  la  suffisance  ou  l'insuffisance  de 
cette  preuve  qu’il  devait  prononcer,  sans  qu'il 
lui  fût  permis  d'ordonner  ultérieurement 
d'autres  devoirs  de  preuve,  surtout  avant  d'a- 
voir  statué  sur  la  question  de  propriété. Quant 
au  jugement  du  25  novembre , il  l’attaque 
par  les  moyens  employés  en  première  ins- 
tance et  dont  il  a déjà  été  rendu  compte.  Les 
réponses  de  l’intime  se  retrouvent  en  subs- 
tance dans  les  motifs  de  l'arrêt. 

arrêt  ( (raduclton). 

LA  COUR  ; — En  ce  qui  concerne  le  juge- 
ment du  12  août  1820  : 

Attendu  que,  pour  pouvoir  intenter  avec 


fi)  V.  Ptrit,  2 janv.  1815  ; Br.,  B nov.  1831  ; 
Carré,  Lois  de  la  proc.,  n*  980  bis,  et  Fa  Yard,  Rép., 
v*  Enquête. 
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fruit  une  action  en  revendication.il  faut  prou- 
ver deux  points,  savoir,  le  droit  de  propriété 
au  bien  qui  fait  l'objet  de  la  revendication, 
dans  le  chef  de  celui  qui  intente  l'action,  et 
la  possession  ou  la  détention  du  bien  reven- 
diqué, dans  le  chef  de  la  partie  contre  la- 
quelle l'action  est  dirigée;  que  quoiqu'il  soit 
sans  doute  plus  régulier  d'ordonner  en  même 
temps,  par  un  seul  et  même  jugement,  au  re- 
vendiquant, de  fournir  la  preuve  de  ces  deux 
points,  la  loi  cependant  ne  contient  aucune 
disposition  qui  dérende  au  juge  de  le  faire  in 
ordine  successive,  par  deux  jugements  diffé- 
rents; qu'en  conséquence  le  juge  à quo,  après 
avoir  exigé  de  l'intimé,  par  un  précédent  ju- 
gement, la  preuve  de  son  prétendu  droit  de 
propriété  à la  partie  de  terre  dont  il  s'agit  au 
procès,  a pu  le  charger  également  ensuite, 
par  le  jugement  dont  appel,  de  la  preuve  que 
celle  même  partie  de  terre  était  en  la  posses- 
sion de  l'appelant,  et  que  puisqu’il  ne  résulte 
pas  nécessairement  des  motifs  du  juge  à quo, 
dans  ce  dernier  jugement , que  le  droit  de 
propriété,  invoqué  par  l'intimé  comme  fon- 
dement de  son  action,  aurait,  dans  l'opinion 
du  juge,  été  établi  et  prouvé  par  lui,  le  point 
relatif  à cedroildoit  ainsi  être  réputé  jusque- 
là  être  reste  indécis  ; d'où  il  suit  que  le  juge- 
ment prérappelé  du  12  août  1820  n’a  infligé 
à l'appelant  aucun  grief. 

Pour  ce  qui  concerne  le  jugement  du  25 
nov.  1820,  dont  il  y a également  appel  ; 

Attendu  que,  pour  pouvoirappliquer  la  dis- 
position de  l'art.  257,  C.  pr.,  concernant  le 
délai  dans  lequel  une  enquête  doit  commen- 
cer, il  faut,  d après  l'art.  255  combiné  avec 
l'art.  259  du  même  code,  qu'il  y ait  eu  nomi- 
nation d'un  juge-commissaire  devant  lequel 
l'enquête  doit  être  tenue  ; que  le  jugement 
du  12  août  a chargé  l'intimé  de  fournir  la 
preuve  y mentionnée,  conformément  à la  loi, 
ce  qni  doit  signifier,  d'après  la  nature  de  la 
chose,  par  tous  moyens  de  droit,  et  que  néan- 
moins ce  Jugement  n’a  pas  nomme  un  juge- 
coimnissairc  en  cas  d'enquête;  que  l'intimé, 
par  le  défaut  de  celte  nomination,  ne  peut 
cependant  être  privé  de  ce  moyen,  puisque 
la  loi  ne  prescrit  nulle  part  dans  quel  temps 
doit  se  faire  la  demande  d’un  juge-coininis- 
saire  dans  un  tel  état  de  choses,  et  qu'il  est 
satisfait,  par  le  jugement  du  25  novembre,  à 
ce  qui  est  prescrit  pour  pouvoir  commencer 
l’enquête  : d'où  suit  que  ni  l’art.  257,  ni  au- 
cune autre  disposition  de  loi  relative  au 
commencement  d'une  enquête, ne  trouve  son 
application  dans  l'espèce,  et  que  l'appelant 
n’est  point  grevé  par  le  jugement  précité  du 
25  novembre; 

Par  ces  mollis , met  l’appellation  au 
néant,  etc. 

Du  26  fév.  1824.  — Cour  d’appel  de  Br. 


AUTORISATION.  — Séparation  de  corps. — 
Provision  alimentaire.  — Saisie-arrEt. 

L'instance  en  validité  d'une  saisie-arrêt  faite 
à ta  requête  de  la  femme  à charge  du  mari, 
«I  vertu  du  jugement  gui,  sur  une  demande 
en  séparation,  lui  accordait  une  provision 
alimentaire,  forme-t-elle  une  instance  sépa- 
rée, pour  laquelle  il  eoit  nécessaire  que  la 
femme  ail  obtenu  «ne  nouvelle  autorisation 
de  plaider  1 — Bés.  nég. 

La  D'  Decamps  a formé  contre  son  mari 
une  demande  en  séparation  de  corps  et  de 
biens,  après  y avoir  été  autorisée  par  le  pré- 
sident du  tribunal  civil,  conformément  à l'ar- 
ticle 878.  C.  pr.  — Un  jugement  du  8 juin 
1821  a condamné  le  S'  Decamps  à payer  à 
sa  femme  une  somme  de  #0  II.,  par  trimes- 
tre, jusqu'à  la  lin  du  procès,  titre  de  provi- 
sion alimentaire.  Decamps  étant  demeuré 
en  retard  de  payer  celle  provision,  sa  femme, 
en  vertu  du  jugement  susdit,  a fait  pratiquer 
à sa  charge  une  saisie-arrêt  entre  les  mains 
d’un  de  ses  locataires,  et  l’a  fait  assigner  en 
validité  par  devant  le  tribunal  de  première 
instance,  lorsque  déjà  la  Co*r  supérieure 
était  saisie  de  l'instance  en  séparation.  — 
Devant  le  tribunal  civil,  Decamps  a conclu  à 
non-recevoir  et  à l'annullalion  de  la  saisie, 
par  ie  motif  que  la  saisie -arrêt  et  la  de- 
mande en  validité  constituaient  une  instance 
nouvelle,  pour  laquelle  la  D"  Decamps, 
comme  femme  mariée,  aurait  dù  être  pour- 
vue d une  nouvelle  autorisation  de  justice. 
— Le  tribunal  de  Bruxelles  a fait  droit  sur 
cette  exception , par  jugement  du  20  janv. 
1824,  conçu  comme  suit  ; 

« Attendu  que  la  présente  cause  n'est  que 
la  continuation  de  celle  précédemment  pour- 
suivie par  la  demanderesse  contre  son  mari, 
aux  finsde  laquelle  elle  a été  légalement  auto- 
risée ; — Attendu  que  cette  autorisation , 
accordée  en  termes  généraux,  est  suflisanie 
pour  lotis  les  incidents  du  lucme  procès  et 
pour  l'exécution  des  jugements;  — l'ar  ces 
motifs,  le  tribunal,  rejetant  l'exception,  or- 
donne de  contester  au  fond.  » 

Sur  l'appel,  ce  jugement  a été  confirmé. 

arrêt  (traduction). 

LA  COUR , ouï  M.  l’av.  gén.  Destoop  en 
ses  conclusions,  adoptant  les  motifs  du  pre- 
mier juge,  conlirme. 

Du  27  fév.  1824.  — Cour  de  Brux. 
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PÉREMPTION. 

Br.,  28  fév.  182*.  — V.  18  fév.  184*. 

COMPÉTENCE.  — Voies  de  fait.  — Action 
pcrliqoe.  — Dommages-intérêts.  — Juce 
de  PAIX. 

La  juges  de  paix  ne  tant  pas  compétents  pour 
connaître  de  l'action  en  dommages  intérêts 
pour  noies  de  fait  formée  par  la  partie  lé- 
sée, après  le  jugement  de  I action  publique, 
dans  laquelle  elle  n'est  pas  intervenue  (i). 

Sur  la  poursuite  du  ministère  public,  Dessy 
avait  été  condamné  pour  avoir  porté  des 
coups  et  infligé  des  blessures  à Sevrin  qui  ne 
s'était  point  porté  partie  civile.  — Ultérieu- 
rement et  après  tentative  inutile  de  concilia- 
tion, Sevrin  forma  contre  Dessy  une  action 
en  dommages-intérêts,  qu'il  porta  devant  Ig 
tribunal  de  première  instance  de  Marche.  — 
Dessy  soutint  que  le  tribunal  était  incompé- 
tent et  que  l'action  aurait  dil  être  portée  de- 
vant le  juge  de  paix,  aux  termes  du  n“  7 de 
l'art.  10,  lit.  3 de  la  loi  du  2*  auùl  1790,  qui 
porte,  « que  le  juge  de  paix  connaît  des  ac- 

> lion  pour  injures  verbales,  rixes  et  voies  de 
» Tait,  pour  lesquelles  les  parties  ne  se  seront 

> pas  pourvues  par  la  voie  criminelle.  > 

Le  déclinatoire  fut  accueilli  par  jugement 
du  1"  fév.  1843,  ainsi  conçu  : 

« Attendu  que  l'art.  10  de  la  loi  du  2*  août 
1790,  cliap.  3,  attribue  clairement  aux  juges 
de  paix  la  connaissance  des  dommagcs-inlé- 
réts  encourus  pour  crimes  et  délits,  lorsque 
le  demandeur  ne  s'est  pas  pourvu  criminelle- 
ment pour  les  obtenir  ; — Attendu  que  cette 
disposition,  loin  d'avoir  été  abrogée  par  la 
nouvelle  législation  criminelle  de  1810,  est 
au  contraire  confirmée  implicitement  par 
l'art.  3,  C.  crim.,  en  ce  qu'il  autorise  la  sépa- 
ration des  deux  actions  publique  et  civile, 
sans  énoncer  à quel  tribunal  celle-ci  sera 
portée  : — Par  ces  motifs,  le  tribunal  se  dé-, 
clare  incompétent.  » — Appel. 

ARRÊT. 

LA  COUR  ; — Attendu  que  la  juridiction 
des  justices  de  paix  est  restreinte  cl  ne  peut 
être  exercée  que  dans  les  matières  qui  leur 
sont  spécialement  attribuées  pour  la  loi.  tan- 
dis qu'aux  termes  de  l’art.  4,  tit.  1 de  la  loi 
du  2 i août  1 790,  les  juges  de  district  ou  d'ar- 
rondissement connaissent  de  toutes  les  aflai- 

(i)  Sic.,  Cass.,  21  nov.  1825.  — Mais  V.  Contrà 
Hcnriou  de  Pansey,  Comp.  des  juges  de  paix,  cha- 
pitre 19,  cl  Bcnech,  Tr.  de  la  comp.  des  juges  de 
paix,  t.  1”  ,p.  224. 

(s)  V.  sur  uue  question  analogue , tir.,  29  déc. 
1815,  13  ocl.  1821,  et  les  notes,  11  avril  1822,  cl 


res  personnelles,  réelles  cl  mixtes  eu  toutes 
matières  non  exceptées  ; 

Attendu  que  si  l’art.  10,  lit.  3,  de  la  même 
loi,  attribue  aux  juges  de  paix  la  connais- 
sance des  actions  pour  injures  verbales,  rixes 
et  voies  de  fait,  pour  lesquelles  les  parties  ne 
se  seraient  point  pourvues  par  la  voie  crimi- 
nelle, celle  attribution  ne  peut  être  étendue 
aux  dommages-intérêts  résultant  des  coups, 
puisque,  de  celle  manière,  l'on  donnerait  à 
l'expression,  voie  de  fait,  une  extension  arbi- 
traire que  l'esprit  de  la  loi  précitée  ne  com- 
porte pas,  cl  qui  serait  contraire  à la  distinc- 
tion, clairement  établie  par  des  lois  posté- 
rieures, entre  les  simples  voies  de  fait  et  les 
coups  ou  blessures,  notamment  par  celle  du 
19  juill.  1791,  et  par  l'art.  605  du  Code  des 
délits  et  des  peines  du  3 bruni,  an  tv,  et  par 
le  Code  pénal  actuel  ; 

Déclare  que  le  tribunal  élailcompétenl.etc. 
Du  2 mars  182*. — Cour  de  Liège. — 3*  Cb. 

ENQUÊTE. — Dénonciation  de  témoins. — 
Assignation. — Distance. — Délai  supplé- 
mentaire. 

Le  délai  supplémentaire  , en  raison  des  dis- 
tances, doit-il  être  observé  dans  l'exploit  de 
dénonciation  des  noms  des  témoins  conte- 
nant assignation  pour  assister  à l'en- 
quête  (a) ? — Rés.  atf.  (C.  pr.,  261  et  1033). 

ARRÊT. 

LA  COUR  ; — Attendu  qu’en  ordonnant, 
en  matière  d'enquête,  une  signification  préa- 
lable des  noms  des  témoins  à la  partie,  l'in- 
tention manifeste  du  législateur  a été  de  lais- 
ser à cette  partie  la  possibilité  de  les  con- 
naître , d'opposer  à leurs  témoignages  les 
reproches  que  les  circonstances  peuvent  pré- 
senter, ou  de  transmettre  du  moins  à l'avoué 
les  instructions  nécessaires  à cet  égard  ; 

Attendu  que,  d'après  les  dispositions  des 
lois  relatives  à la  matière,  celle  latitude  si 
naturelle  ne  peut  avoir  son  effet  qu’en  lais- 
sant les  délais  indispensables  entre  la  signi- 
cation  des  noms  des  témoins  et  le  jour  fixé 
pour  l'enquête  ; d’où  résulte  que  l’augmen- 
tation de  délai,  prescrite  à l’art.  1033.  doit 
recevoir  son  application  lors  de  l'exécution 
de  la  formalité  ordonnée  par  l'art.  261  ; que 
celle  opinion  se  confirme  par  l’observation, 
que  celle  formalité  n’est  pas  ordonnée  dans 


la  note,  27  juill.  1825,  et  Liège,  3 mai  1844,  et  la 
note  (ftutc.,  l844,2,286);Carrc,  n*  1020.  Y aussi 
Merlin , Rép.,  v*  Testament,  sect.  1**,  Ji  t*',  art.  1 ", 
n-  2 bis , et  un  arrêt  de  Paris,  Cass.,  22  nov.  1810 
ni  de  Br.,  1"  mai  1812,  et  en  sens  contraire,  Paris, 
Cass.,  it  janv.  1815. 
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les  termes  usités  pour  un  simple  acte  d'avoué, 
mais  présente  l'idée  bien  (brmeile d'une  assi- 
gnation de  ta  classe  de  celles  qui  doivent , 
avant  toutes  poursuites  ultérieures,  être  con- 
nues de  la  partie  ; 

Par  ces  motifs,  M.  l’av.  gén.  Ilaumbaucr 
entendu  en  scs  conclusions  , déclare  nulle 
l’assignation , etc. 

Du  5 mars  1824.  — Cour  de  Br.. — 3"  Ch. 


TESTAMENT  OLOGRAPHE.  — Leos.  — 
Dépôt. — Droit  intermédiaire. — Capacité. 

Faut-il  n écessairemcnt  que  le  dépût  du  testa- 
ment olographe,  prescrit  par  l'art.  1007, 
C.  cir.,  ait  été  effectué,  avant  que  le  léga- 
taire particulier  puisse  être  admis  à inten- 
ter l’action  en  délivrance  de  son  legs,  lors- 
que cf  ailleurs  le  but  que  s'est  proposé  la  loi, 
en  ordonnant  ce  dépût,  a été  suffisamment 
rempli  d'une  autre  manière  ? — Rés.  nég. 
Ce  but  est  suffisamment  rempli  par  le  dépôt  du 
testament  au  greffe  d'un  tribunal  civil,  en 
vertu  d'un  jugement , et  après  qu'il  a été 
dressé  procès-verbal  de  son  étal  (i)  ? 

Un  teslamenl  fait  antérieurement  à la  loi  du 
17  nivôse  an  il.  Sous  l’empire  d'une  cou- 
tume qui  permeltail  au  testateur  de  dispo- 
ser comme  il  l’a  (ait,  est  valable,  lors  même 
qu’il  eût  été  frappé  de  nullité  par  celle  loi, 
si  le  testateur  est  décédé  sous  l'empire  du 
Code  civil,  aux  dispositions  duquel  ce  tes- 
lamenl ne  contient  rien  de  contraire  (s)  ? 

Le  S’  D...  fait,  le  13  avril  1790,  un  testa- 
ment olographe  par  lequel  il  lègue  à l'admi- 
nistration de  bienfaisance  de  la  commune 
de...,  une  lente  au  capital  de  200  livres  de 
gros.  Ce  legs  est  confirmé  par  un  codicille  du 
29  août  1795.  Après  le  décès  du  S'  I)...,  ar- 
rivé sous  l'empire  du  Code  civil,  le  bureau  de 
bienfaisance  de  la  commune  de...  fait  assi- 
gner scs  héritiers  devant  le  tribunal  de  Gand, 
en  délivrance  de  ce  legs.  Ceux-ci  opposent  à 
celte  demande  divers  moyens,  dont  le  prin- 
cipal consiste  à soutenir  que  le  testament  et 
le  codicille  dont  on  se  prévaut  ont  été  annu- 
lés par  la  loi  du  17  nivôse  an  u,  et  que  les 
dispositions  que  ces  actes  renferment  n’ayant 
point  été  renouvelées  depuis  par  leur  auteur, 
on  ne  peut  les  faire  revivre  ni  prétendre  leur 
faire  sortir  leurs  effets.  — Ce  moyen  est  dé- 
claré non  fondé  parjugementdu22déc.  1819, 
motivé  sur  ce  que  le  testateur  pouvait  dis- 
poser, comme  il  l’avait  fait . tant  d'après  la 
Coutume  de  Courtray  , sous  l'empire  de  la- 


(i)  Riom,  Il  mars  1801  et  Rouen,  25  janv.  1808. 
(*)  Dalloz,  1. 10,  p.  241,  et  t.  9,  p.  285  cl  387. 


quelle  le  testament  et  le  codicille  avaient  été 
faits,  que  d'après  le  Code  civil,  sous  l'empire 
duquel  il  était  décédé , et  sur  le  principe 
énoncé  dans  les  lois  (i,  $ 2,  49,  § 1*',  If.  de 
htrred.  inslitucnd.  et  12  de  injusto  ruplo  et 
irrilo  facto  testa mento  : In  testamentis  inler- 
media  inter  confectionem  testament i et  morlem 
leslaloris  lempora  nncere  non  soient.  — Sur 
l'appel,  les  héritiers  D..„  indépendamment 
des  moyens  employés  en  première  instance, 
opposent  au  bureau  de  bienfaisance  de...  une 
fin  de  non  -recevoir  tirée  de  ce  qu’aux  termes 
de  l’art.  1 007, C.civ..  tout  testament  olographe 
doit,  avant  d'etre  mis  à exécution,  être  pré- 
senté au  président  du  tribunal  de  1’*  instance, 
chargé  de  dresser  un  procès-verbal  de  son 
état  et  d'ordonner  son  dépôt  entre  les  mains 
d'un  notaire.  Selon  les  appelants,  aussi  long- 
temps que  ces  formalités,  auxquelles  il  n'a 
point  été  satisfait  dans  l'espèce,  ne  sont  point 
remplies,  l’intimé  est  non  recevable  à deman- 
der la  délivrance  de  son  legs,  puisque  ce  se- 
rait vouloir  faire  exécuter  le  testament , ce 
que  l'article  précité  ne  permet  point  jusqu'ici 
de  faire.  Il  est  vrai  qu'un  premier  jugement 
rendu  le  51  déc.  1817  a ordonné  le  dépôt  du 
testament  au  greffe  du  tribunal , et  qu'un 
procès-verbal  a été  dressé  de  son  état  ; mais 
il  n'a  point  été  satisfait  par  là,  poursuivent 
les  appelants,  à ce  qu'exige  l'art.  1007,  pour 
que  le  testament  puisse  être  mis  à exécution. 
— La  réfutation  de  ces  moyens  se  trouve  dans 
l'arrêt  suivant,  qui  ajoute  quelques  motifs  à 
ceux  sur  lesquels  s’était  fondé  le  premier 
juge,  pour  écarter  la  nullité  du  testament  et 
du  codicille,  qu’on  faisait  résulter  de  la  loi 
du  17  nivôse  an  u. 

arrêt  (traduction  ). 

LA  COUR;  — Sur  la  fin  de  non-recevoir 
proposée  par  les  appelants  devant  la  Cour, 
et  fondée  sur  l'art.  1007,  C.  civ.  : 

Attendu  qu'il  est  évident  que  cet  article 
n'a  eu  pour  but  que  d'empécher  que  le  testa- 
ment olographe  demeure  en  la  possession  de 
celui  qui  veut  s'en  servir,  et  de  s'assurer  par 
son  dépôt  dans  les  archives  publiques,  après 
en  avoir  constaté  l'état , qu’aucun  change- 
ment n'y  sera  plus  apporté  ; 

Attendu  que  les  mesures  prescrites  à cet 
égard  par  cet  article  ne  sont  pas  telles  qu'el- 
les doivent,  dans  tous  les  cas.  être  considé- 
rées comme  un  préliminaire  indispensable 
à l'action  de  celui  qui  veut  agir  du  chef  du 
testament,  et  principalement  d'un  légataire 
particulier,  si  le  but  que  s'est  proposé  la  loi 
est  déjà  atteint  par  d'autres  moyens  légaux 
également  efficaces  ;• 

Attendu  que,  dans  l'espèce,  le  testament 
et  le  codicille  dont  il  s'agit  ont  été  déposés 
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au  greffe  du  tribunal  de  première  instance 
de  Gand,  le  47  mars  1818,  en  vertu  d'un  ju- 
gement de  ce  meme  tribunal  en  dale  dn  31 
déc.  1817,  el  que  ieurélala  clé  constaté  par 
un  procès-verbal  ; que  celte  mesure  a suffi  • 
sautaient  rempli  le  but  de  l'art.  1007,  C.  Civ., 
au  moins  pour  ce  qui  concerne  la  précaution 
que  ce  même  article  a eu  pour  objet,  el  ce 
d’autant  plus  que  les  appelants  s’en  sont  con- 
tentés en  première  instaure,  n'ayant  élevé 
aucune  exception  de  ce  chel'(t); 

Pour  ce  qui  concerne  lu  nullité  du  testa- 
ment, qui,  d'après  les  appelants,  résulterait 
de  la  loi  du  17  nivdse  an  il  : 

Attendu  qu'outre  les  principes  invoqués  à 
cet  égard  par  le  premier  juge,  celle  nullité 
peut  d'autant  moins  frapper  le  testament  et 
le  codicille  dont  il  s'agit,  que  le  testateur  a 
survécu  aux  lois  des  9 Iruct.  an  tu  et  <8  plur. 
an  v,  qui  ont  déclaré  celle  du  i7  ttivése  non 
applicable  aux  testaments  qui  ne  renferment 
que  des  legs  particuliers  ; 

Par  ces  motifs,  il.  l'av.  gén.  Haumhauer 
entendu  dans  ses  conclusions  conformes, met 
l’appellation  au  néant,  etc. 

Un  5 mars  1844.  — Cour  de  Br.  — 3*  Cb. 


4*  APPEL.  — Acquiescement. 

4*  Reste.  — Capital.  — Remsourseuest.  — 
Héritiers.  — Solidarité,  — Coutume  ce 
Gard. 

3‘  Pièces.  — Production. 

f * L'exécution,  sans  protestations  nf  rèttrves, 
de  la  disposition  d'un  jugement  gui,  après 
avoir  déridé  définitivement  un  point  de  la 
contestation  , ordonne  une  cnqutle  sur  un 
autre  point,  peut  elle  (Ire  considérée  comme 
un  acquiescement  à la  disposition  défini- 
tive (*)  î — Rés.  nég. 

4*  I. e capital  d'une  rente  devient-il  exigible, 
lorsque  le  débiteur  vend  unr  partie  de  l'hy- 
polhèque,  si  le  prix  de  e elle  vente  ne  s'élève 
pas  à une  tomme  au  moins  égale  au  capi- 
tal de  la  renie  et  au  montant  des  arrérages 


(i)  Deux  arrêts,  l'un  de  la  Cour  de  Riom  du  17 
mars  1807 , l'autre  de  la  Cour  de  Rouen  du  45  janv. 
1808, décident  que  les  formalités  prescrites  par  l'art. 
11)07,  C.  rit.,  ne  sont  pas  tellement  de  rigueur  que, 
taule  de  les  avoir  otisrrvées,  les  héritiers  ou  le  le  sa- 
laire ne  puiase  point  réclamer  l'exécution  dn  testa- 
ment olographe  ou  mystique.  V.  aussi  Metz,  Ht  juill. 
18tfi;  Delvjncoitrl,  t.  A,  p.  379;  Grenier,  /Aon  , 
n-  490;  Merlin,  Rép.,  add.  v*  Testament,  sert.  4,  Jj  A, 
art.  3,  n*  4;  Varcilic,  sur  l'art.  1007,  n-  4. 

(t)  D’après  la  disposition  littérale  de  l'ordonnance 
de  1007,  tlt.  47,  art.  5,  il  y avait  elmse  jugée  par 
l'acquiescement  ; mais  aucune  loi  n'a  déterminé  ce 


ériuifs)?  — Rés.  aff.  (C.  civ.,  1444  et 
1188,  combinés). 

La  divisibilité  de  l'obligation  peut-elle  ( Ire  ré- 
clamée par  les  héritiers,  lorsque  leur  auleur 
avait  derfuréubliger  sa  personne  et  ses 
biens...  ainsi  que  ceux  de  sa  veuve,  hoirs  et 
descendants  solidairement,  et  que  d'ailleurs 
la  Coutume  de  Cand,  sous  l'empire  de  la- 
quelle il  u eoniruclc, prononçait  la  solidarité 
entre  les  héritiers  pour  les  déliés  de  la  suc- 
cession (s)  ? — Rés.  nég.  ( C.  uiv.,  1340, 

Coût,  do  Gand,  art.  6,  ru  b.  SG). 

3"  Peut-on  obliger  une  partie  à produire  des 
pièces  dont  elle  ne  fait  pas  usage  dans  l» 
cause  (s)?  — Rés.  nég.  (C.  pr.,  188). 

Par  acte  notarié  do  15  avril  1774,  Maxi- 
milieu  51...  constitue,  au  profit  du  S’  de  0..., 
une  rente  annuelle  de  quinte  livres  de  gros, 
au  capital  de  300  livres,  pour  sûreté  de  la- 
quelle il  donne  en  hypothèque  cinq  parties  de 
terre,  s'obligeant  à fournir  une  hypothèque 
ultérieure,  s'il  en  est  requis.  M...  déclare  en 
outre,  par  cet  acte,  obliger,  pour  le  maintien 
et  l'exécution  de  ce  qui  y est  stipulé,  sa  per- 
sonne et  ses  biens,  tant  présents  que  fdturs, 
ainsi  que  ceux  de  sa  veuve,  hoirs  et  héritiers 
solidairement.  Après  le  décès  de  M...,  les 
biens  donnés  en  hypothèque  sont  partagés 
entre  ses  enfants,  et  ceux-ci  aliènent  par  di- 
vers actes  une  partie  de  ces  mêmes  biens. 
Les  héritiers  du  S'  G...  les  font  alors  assigner 
en  justice,  à l'ell'et  de  s'y  voir  solidairement 
condamner,  non -seulement  au  payement  des 
intérêts  échus,  mais  encore  au  rembourse- 
ment du  capital  de  la  rente,  demande  qu'ils 
fondent  tout  à la  fois  sur  le  défaut  de  paye- 
ment des  intérêts  pendant  plus  de  deux  ans, 
et  sur  l'aliénation  d'une  partie  des  biens  hy- 
pothéqués.— Jugement  du  14  juill.  1820,  qui 
déclare  les  héritiers  de  G...  fondés  dans  leur 
demande  en  remboursement  du  capital  de  la 
rente,  du  chef  de  la  vente  dont  il  vient  d'étre 
parlé,  cl  qui  ordonne  aux  héritiers  M...  de 
prouver , par  la  production  des  quittances , 


qnl  emporterait  acquiescement.  L'acquiescement  «St 
une  convention  tadle,  et  comment  supposer  con- 
vention sur  une  disposition  définitive,  parce  qu’il  y 
aurait  exécution  d’une  disposition  interlocutoire  ; 
l’un  des  points  est  juge,  l’autre  ne  l'est  pas  ; ils  sont 
donc  etrangers  l'un  b l’autre.  ( V.  Merlin,  Quest., 
v*  Appel , § 6 ).  V.  aussi  Dalloz,  t,  I7S;  Bcrrial, 
p.  *54,  note  II,  n*  4. 

(s)  V.  Paris.  Casa.,  9 janv  1810  et  A mai  I8|*; 
Br.,  17  nov.  181  A,  el  la  note;  Dalloz,  45,  570. 

(»)  Br.,  3 mai  1841  ; Dalloz,  18,  580,  n-  44. 

(s)  V.  lin,  15  juin  1844  et  15  fëv.  1845  : Dalloz, 
t.  5,  p.  *90  ; Berriat,  p.  165,  nota  73. 
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qu'ils  ont , ainsi  qu'ils  le  prétendent,  payé 
pour  leur  part  et  portion  les  arrérages  de  la 
même  rente,  entre  les  mains  du  S'  B...,  re- 
ceveur du  S'  G...,  qui  aurait  consenti  à les 
recevoir  de  cette  manière.  A l'effet  de  fournir 
celle  preuve,  les  héritiers  M...,  sans  faire 
d'iiilleurs  aucune  protestation  ni  réserve  d'ap- 
pel contre  la  disposition  du  jugement  du  12 
juillet,  qui  déclare  fondée  la  demande  en 
remboursement  du  capital,  concluent  à ce 
qu'il  soit  ordonné  aux  héritiers  de  G...  de  leur 
communiquer  les  registres,  actes, annotations 
et  autres  pièces  qui  peuvent  concerner  la 
rente  et  qu’ils  auraient  entre  les  mains.  — 
Jugement  du  4 avril  1821  , qui  déclare  les 
héritiers  M...  non  fondés  dans  celle  demande. 
Ceux-ci  interjettent  appel,  tant  de  ce  dernier 
jugement  que  de  celui  du  12  Jnill.  1820,  pour 
ce  qui  concerne  la  disposition  par  laquelle 
la  demande  en  remboursement  du  capital  est 
accueillie.  Ils  motivent  ces  appels  sur  ce  que 
la  vente  d’une  partie  des  immeubles  hypo- 
théqués pour  le  service  de  la  rente  n'est 
point  rangée  dans  la  classe  des  faits  qui  don- 
nent lieu  au  remboursement  forcé;  sur  ce 
qu’ils  ne  sont  héritiers  du  débiteur  que  pour 
partie  , et  que  l’obligation  dont  il  s’agit  étant 
par  sa  nature  divisible,  iis  ne  peuvent  y être 
tenus  que  pour  leur  part  et  portion  ; sur  ce 
qu'enfin  la  communication  des  pièces  ne  pou- 
vait leur  être  refusée. — Les  héritiers  de  G... 
opposent  â l’appel  du  jugement  du  12  juillet 
1820  une  fin  de  non-recevoir  tirée  de  ce  que 
ce  jugement,  bien  que  pouvant  être  consi- 
déré comme  préparaloire.en  ce  qui  concerne 
la  preuve  ordonnée,  était  définitif  quant  à la  j 
disposition  concernant  le  remboursement  du  j 
capital  de  la  rente,  et  de  ce  que  le  héritiers 
M...  ayant  exécuté  ce  même  jugement  sans 
protestation  ni  réserve,  quant  a la  preuve  or- 
donnée, se  sont  rendus  non  recevables  à ap- 
peler,quant  aux  autres  dispositions  qu’il  ren- 
ferme. Au  fond,  ils  invoquent,  pour  faire 
maintenir  les  deux  jugements  dont  appel, 
les  moyens  qui  sont  rappelés  en  substance 
dans  l'arrêt  suivant,  qui  met  les  appels  au 
néant. 


(i)  Le  principal  et  peut-être  l'unique  motif  pour 
lequel  le  debiteur,  lorsqu’il  verni  une  partie  des  biens 
hypothéqués  pour  sûreté  d’une  rente,  peut  être  con- 
traint au  rachat,  est  que  l’acquéreur  de  ces  biens, 
s’il  ne  s’est  pas  personnellement  obligé  au  payement 
de  ta  rente.  A ta  faculté  de  purger  la  portion  par  loi 
acquise  des  inscriptions  hypothécaires  dont  elle  est 
chargée,  cl  de  la  dégrever  de  ces  inscriptions,  en 
forçant,  conformément  à l’art .21 84,  C.  civ.,le  créan- 
cier qui  a une  hypothèque  inscrite  sur  ees  biens  A 
recevoir  en  diminution  de  sa  créance  le  prix  de  la  • 
vente  ; qu’il  s’ensuivrait  que,  par  l’aliénation  d’une  j 
partie  des  immeubles  hypothéqués  pour  sûreté  d'une 


ARRÊT  ( traduction ). 

LA  COUR;  — En  ce  qui  concerne  l’appel 
du  jugement  tin  12  julll.  1820: 

Attendu  que  bien  qu’il  soit  vrai  que  le  pre- 
mier juge  ait  définitivement  déclaré  par  ce 
jugement , ainsi  qu’on  l’n  reconnu  dans  les 
qualités  du  jugement  du  4 avril,  que  la  vente, 
de  la  part  des  appelanls.de  quelques-uns 
des  biens  hypothéqués,  donnait  lieu  à exiger 
le  capital  de  la  rente  dont  s'agit,  et  que  la 
cause  reportée  à l’audience  du  premier  juge, 
afin  par  les  appelants  de  fournir  la  preuve 
qui  leur  était  imposée  par  le  jugement  pré- 
cité du  12  juillet,  ceux-ci,  au  lieu  de  se  pour- 
voir en  appel  contre  ce  qui  avait  été  décidé 
définitivement  sur  la  demande  en  rembour- 
sement du  capital,  aient  conclu  à cette  même 
audience,  sans  aucune  proiestation  ni  ré- 
serve, A ce  que  les  intimés  déposassent  au 
grrffe  leurs  registres,  annotations,  ainsi  que 
toutes  autres  pièces  relatives  à la  rente,  on 
ne  peut  néanmoins  faire  résulterde  là, comme 
suite  nécessaire,  que  les  appelants,  dont  l’ap- 
pel contre  le  prédit  jugement  du  12  juillet  a 
été  interjeté  ensuite  en  temps  utile,  auraient 
acquiescé  i la  parlie  du  même  jugement  qui 
déclare  fondée  la  demande  en  rembourse- 
ment du  capital, ou  l'atiraiedl  approuvée,  soit 
directement,  soit  indirectement  ; d’où  il  suit 
que  la  lin  de  non-recevoir  proposée  par  les 
intimés  contre  l'appel  du  jiigcmentdu  12  juil- 
let est  dénuée  de  fondement. 

Au  fond  : — Attendu  qu’il  est  en  aveu  entre 
parties  qne  quelques-uns  des  biens  donnés 
en  hypothèque  poursdretéde  la  rente  cons- 
tituée par  acte  passé  le  lu  avril  1774,  devant 
le  notaire  Hcllyn , ont  été  par  divers  actes 
aliénés  par  les  appelants,  et  que  ceux-ci 
n’ont  pas  même  soutenu  que  le  prix  des  biens 
aliénés  par  un  seul  el  mémo  acte  suffirait  au 
payement  de  la  rente  dont  s’agit,  avec  les  in- 
térêts (<)  ; que  ces  considérations,  jointes  à 
celles  mentionnées,  quant  au  même  point, 
par  le  premier  juge,  établissent  suffisamment 
le  rondement  de  la  demande  des  intimés  en 
restitution  du  capilal  ; 

j — - - 

l rente,  le  créancier  pourrait  se  trouver  forcé  A rcce- 
1 voir  le  payement  partiel  de  la  rente  , ce  qui  serait 
contraire  A tous  les  principes  de  la  matière.  Mais  on 
. peut  dire  que  les  mêmes  inconvénients  ne  sont  plus 
1 A craindre  , el  qu’ainsi  les  mêmes  motifs  n ‘existent 
plus,  si  le  prix  des  biens  aliénés  par  un  seul  et  même 
acte,  et  acquis  par  la  même  personne,  suffit  seul  au 
payement  du  capital  entier  et  des  intérêts  échus;  et 
tel  esl  sans  doute  le  motif  pour  lequel  la  Cour  a ern 
devoir  examiner  si  cette  circonstance  existait  dans 
l’espèce.  Au  surplus,  celle  distinction  a été  formelle-- 
ment  consacrée  par  un  arrêt  de  la  Cour  de  caasatiovi 
de  Bruxelles  du  15  avril  1825. 
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Attendu,  quant  à l'obligation  solidaire  des 
appelants,  que  le  contrat  de  rente  mentionné 
ci-dessns  porte  en  termes  exprès  : < Obligeant 

> en  outre  le  comparant  (auteur  des  appe- 

> laïus),  pour  le  maintien  et  l'accomplissc- 

> ment  de  ce  qui  est  prescrit  et  pour  chaque 

> point  en  particulier,  sa  personne  et  ses 

> biens,  tant  présents  que  futurs,  ainsi  que 
i ceux  de  sa  veuve,  hoirs  et  descendants  so- 
» lidairement  ; a que  si  ces  expressions  pou- 
vaient encore  laisser  quelque  doute  sur  la 
solidarité  de  l'obligation  des  appelants , ce 
doute  disparaîtrait  entièrement  en  prenant 
en  considération  que  d'après  les  Coutumes 
de  la  ville  de  Garni,  sous  l’empire  desquelles 
le  contrat  prémentionné  a été  fait,  les  héri- 
tiers étaient  solidairement  tenus  des  dettes 
de  la  succession  ; qu'il  résulte  de  ces  obser- 
vations que  l'appel  interjeté  par  les  appe- 
lants du  jugement  du  12  juill.  1820  est  non 
fondé. 

Relativement  à l'appel  du  jugement  du  4 
avril  1821  ; 

Attendu  que.d'après  la  législation  actuelle, 
l'une  des  parties  n'a  point  le  droit  d’exiger 
de  l'autre  la  communication  de  registres,  ac- 
tes ou  autres  pièces  qui  sont  propres  à celle 
dernière,  si  celle-ci  ne  fait  aucun  usage  do 
ces  pièces  dans  la  cause  (art.  188,  C.  pr.); 

Par  ers  motifs  et  ceux  du  premier  juge, 
M.  le  1*'  av.  gén.  entendu  dans  ses  conclu- 
sions conformes,  quant  au  fond,  reçoit  l'appel 
contre  le  jugement  du  12  juill.  1820,  et  y 
faisant  droit,  ainsi  que  sur  celui  contre  le  ju- 
gement du  4 avril  1821,  met  ces  deux  appels 
au  néant,  etc. 

Du  4 mars  1824.  — Conr  de  Br.  — 2*  Ch. 


RAIL.  — Pavement  par  anticipation.  — 
Créancier.  — Révocation. 

Les  créancier»  inscrit!  pcuvml-ils  faire  révo- 
quer le  bail  de  l'immeuble  qui  leur  est  hypo- 
théqué et  dont  leur  débiteur  a reçu  la  pres- 
que totalité  des  fermages  ou  loyers  par 
anticipation , lorsque  leur  débiteur  est  d’ail- 
leurs à peu  pris  insolvable  (t)î  — Rés.  aff. 
(C.  civ.,  1 1 G5 , 1167;  C.  pr.  691). 

K d’ailleurs  à peu  près  insolvable, 


(i)  D'après  ta  généralité  de»  expressions  de  l'ar- 
ticle 1 167,  C.  civ.,  la  question  ne  parait  pouvoir  pré- 
senter aucun  doute,  lorsqu'on  fait  l'intérét  des 
créanciers  se  trouve  lésé. — Ce  payement  par  antici- 
pation des  fermages  de  biens  grevés  d’hypothèques , 
qui  sont  censées  connues  du  fermier,  puisqu’elles 
sout  publiques,  nous  paraît  le  constituer  en  fraude. 
— ( V.  Toullier,  mm.  6,  n*  7 4.7 ; Itip  .,  au  mol 


avait  loué  par  bail  authentique  et  pour  neuf 
ans,  au  prix  de  70  fl.  par  an,  une  maison  sur 
laquelle  divers  créanciers  avaient  pris  hypo- 
thèque ; et  le  bail  portait  quittance  de  60Û  fl., 
c'est-à-dire,  à 50  11.  près,  de  la  totalité  des 
loyers  pour  toute  la  durée  du  bail. 

I.es  créanciers  inscrits  ont  demandé  la 
nullité  de  ce  bail,  comme  fait  en  fraude  de 
leurs  droits  et  cette  nullité  a été  prononcée 
par  jugement  du  tribunal  de  Sneekdu25  fév. 
1822,  continué  par  l'arrél  ci  après. 

ARRÊT  ( traduction ). 

LA  COUR;  — Vu  les  arl.  1165  et  1166, 
C.  civ.,  cl  691 , C.  pr  : # 

Attendu  que  les  conventions  ne  peuvent 
diminuer  le  droit  d’un  tiers,  et  que , dans  un 
tel  cas,  il  est  libre  aux  créanciers  de  revenir 
contre  le  fait  par  lequel  leur  débiteur  aurait 
porté  atteinte  à leurs  droits; 

Attendu  qu'en  casde  saisie  immobilière  de 
biens  loués  par  bail  ayant  date  certaine,  il  est 
également  libre  aux  créanciers  de  compren- 
dre dans  la  saisie  les  loyers  ou  fermages 
échus  depuis  la  dénonciation  faite  au  saisi; 

Attendu  que  la  clause  du  bail  dont  s'agit 
au  procès,  portant  payement  d'une  somme 
de  600  fl.,  par  anticipation,  pour  loyers  de  la 
maison  de  1 appelant , grevée  d'hypothèque 
au  profit  des  intimés,  jointe  à la  situation 
dans  laquelle  se  trouvait  alors  l’appelant, 
sont  suffisantes  pour  établir  que  oette  clause 
porte  atteinte  aux  droits  des  intimés; 

Met  l’appel  au  néant , etc. 

Du  5 mars  1824.  — Cour  de  La  Haye. 

PORT -D  ARMES.  — Délit  de  chasse.  — 
Prescription. 

Le  délit  de  porl-d'armes  à la  chasse,  est-il 
prescrit  par  le  délai  d'un  mois  ou  par  trois 
ans  (î)1  — Par  trois  ans.  (C.  crim. , 638). 

Faniel  avait  été  poursuivi  devant  le  tribu- 
nal correctionnel  de  Huy,  comme  prévenu 
d'avoir  chassé  en  temps  prohibé, sans  permis 
de  porl-d'armes.  La  poursuite  n'avait  été  in- 
tentée que  plus  d'un  mois  après  le  délit.  Le 
prévenu  opposa  l’exception  de  prescription. 


Créancier).  — Ilallo;,  20,  585  ; Br.,  10  déc.  1828; 
V.  Rouen,  4 avril  1845;  Pasicrisie,  1845,  p.  280  et 
la  noie. 

{*)  Sic,  Mangin,  n"  507.  — Conirà,  Br.,  Cass.,  16 
fév.  î 81 6 , i déc.  1 824 , 25  rr.ai  1852  ; l.iége , Cas*. , 
2 fév.  1826;  Lcgraverenü.  i.  1*\  |».  88,  n*  27  de 
l’édil.  de  1850. 
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qui  fui  accueillie  par  un  jugement  dont  le  mi- 
nistère public  a interjeté  appel. 

Le  8 janv.  1824,  il  intervint  un  arrêt  conçu 
en  ces  termes  : 

< Attendu  que,  d'aprèsl'avis  du  conseil-d'É- 
tat  du  10  mai  181 1,  approuvé  le  17  du  même 
mois,  le  porl-d'armes  est  généralement  per- 
mis, sauf  le  cas  d'une  prohibition  spéciale; 
— Attendu  que  le  décret  du  24  mai  1812 
ne  prohibe  le  port  d'armes  de  chasse,  qu'au- 
tant  qu'il  serait  joint  au  fait  de  chasse,  ou 
que  le  porteur  de  ces  armes  sans  permis,  se- 
rait trouvé  chassant;  d'où  il  suit  que  ce  n'est 
que  le  fait  de  chasse  sans  permis  de  port- 
d'armes  qui  est  défendu  par  ce  décret,  de 
même  que  ce  fait,  dans  le  temps  prohibé  ou 
sur  le  terrain  d'autrui  sans  son  consentement 
dans  le  temps  prohibé,  est  défendu  par  la  loi 
du  30  avril  1790; — Attendu  que  tous  ces 
faits  de  chasse,  quoiqu'ils  soient  des  délits 
dislinclselpunissablesd'amcndesdillércnles, 
et  même  cumulativement  de  plusieurs  amen- 
des , suivant  les  circonstances  qui  les  accom- 
pagnent, ne  sont  pas  moins  de  véritables  dé- 
lits pour  faits  de  chasse; — Attendu  que, 
d'après  la  disposition  expresse  de  l'art.  12 
de  la  loi  précitée,  toute  action  en  justice  pour 
délits  de  chasse  est  prescrite  par  le  laps 
d'un  mois,  à compter  du  jour  où  le  délit  a 
été  commis,  disposition  qui  est  aussi  mainte- 
nue par  l'art.  4 du  décret  du  4 mai  1812;  — 
Par  ces  motifs,  confirme.  » 

Pourvoi  du  Ministère  public. 

ARRÊT. 

LA  COUR  ; — Attendu  que  le  délit  de 
porl-d'armes  sans  permis  est  distinct  du 
délit  de  chasse,  puisqu’un  individu  chassant 
sur  sa  propriété  en  temps  non  prohibé  ne 
commet  certainement  pas  un  délit  de  chasse, 
et  que  néanmoins,  s'il  n’est  pas  muni  d’un 
permis  de  porl-d'armes,  il  encourt  les  peines 
portées  par  le  décret  impérial  du  4 mai  1812. 

Attendu  que  la  prescription  d'un  mois 
établie  par  l'art.  12  de  la  loi  du  30  avril  1790, 
étant  spéciale,  ne  peut  recevoir  aucune  appli- 
cation au  délit  de  porl-d'armes  sans  permis  , 
d’autant  moins  que  ce  délit  n’a  été  prévu  que 
par  une  loi  postérieure,  qui  n'a  entendu 
maintenir  celle  de  1790  que  relativement  au 
délit  de  chasse  qui  en  était  l'objet;  qu'il  s'en- 
suit que  le  délit  dont  il  s’agit  ne  se  prescrit 
qae  par  trois  ans,  aux  termes  de  fart.  G38, 
C.  crim.,  et  que  l’arrêt  dénoncé  a fait  une 
fausse  application  de  l’art.  12  de  la  loi  du  50 
avril  1790,  et  violé  l’art.  658,  C.  crim.  ; casse 
et  annulle. 

Du  5 mars  1824.  — Liège,  Ch.  de  Cass. 


USAGERS.  — Pâturage.  — Bois.  — 

Dé.FEJtSARILITé. 

Les  lois  »ur  la  can srrralion  des  forêts  permet- 
tent-elles l'exécution  d'une  convention  par 
laquelle  un  propriétaire  aurait  formelle- 
ment accordé , <1  litre  onéreux,  un  droit  de 
pâturage  dans  ses  bois  non  défensables  (i)? 
— Rés.  nég. 

Celui  qui  se  trouverait  privé  de  ce  droit,  peut- 
il  demander  que,  par  la  voie  du  canton- 
nement, il  fui  soit  assigné  une  partie  de 
bois  en  pleine  propriété,  à titre  de  dédom- 
magement ? — Rés.  nég. 

Le  8 oct.  1756,  transaction  entre  le  sei- 
gneur et  le  mayeur  de  Villcrzie,  par  laquelle 
le  premier,  moyennant  la  cession  faite  par  le 
second,  au  nom  de  sa  commune,  de  la  pro- 
priété de  quelques  bois,  s'obligea  de  laisser 
pâturer  les  bestiaux  des  habitants  dans  tous 
ses  francs  bois,  en  quelque  saison  que  ce  fût, 
savoir,  pour  les  bêles  rouges,  quand  ils  au- 
raient atteint  l'âge  de  cinq  ans,  et  pour  les 
chevaux,  immédiatement  après  l’exploitation 
de  la  coupe.  Forts  de  cet  acte,  les  habitants 
de  Villenie  jouirent  du  pâturage.  — Trou- 
blés dans  leur  possession  par  des  procès-ver- 
baux dressés  contre  leurs  pâtres , et  assignés 
pour  contraventions  forestières  devant  le 
tribunal  correctionnel,  ils  y excipèrenl  de 
leur  droit  de  propriété.  — Renvoyés  devant 
les  tribunaux  civils,  ils  invoquèrent  la  con- 
vention formelle  du  8 oct.  1736,  et,  subsi- 
diairement, ils  demandèrent  le  cantonne- 
ment. .M.  De  Urias,  représentant  le  seigneur, 
soutint  que,  d’après  les  lois  nouvelles,  le 
droit  de  pâturage  devait  être  restreint,  en  ce 
sens  qu’il  ne  pourrait  avoir  lien  que  dans  les 
bois  défensables,  et  il  offrit  de  subir  l'exer- 
cice de  ce  droit.  5 Oct.  1820,  jugement  du 
tribunal  de  Saint-llubcrt,  qui  maintient  la 
commune  de  Villerzic  dans  le  droit  de  pâtu- 
rage, le!  qu’il  était  accordé  par  la  convention, 
et  ce  par  les  motifs  suivants  : 

< Attendu  que  la  transaction  qui  a été  léga- 
lement formée  fait  loi,  et  qu'elle  ne  peut 
être  révoquée  ni  changée  sans  le  consente- 
ment des  parties  qui  y ont  concouru;  qu'en 
conséquence  la  commune  n'est  pas  fondée  à 
se  faire  livrer  une  portion  de  bois,  dont  il 
n'eslnulleinenl  parlé  dans  ladite  transaction; 
— - Attendu  que  cette  convention  , consentie 
le  8 oct.  1750,  à litre  onéreux,  par  l'ancien 
seigneurde  Villerzie,  représenté  parDeBrias, 
de  laisser  pâturer  tons  ses  francs  bois  par  le 
bétail  de  Villerzie,  dès  qu'ils  auront  atteint 


(i)  Paris,  Cass.,  SR  janv.  1824;  Br.,  Cass  ,26  mars 
1824. 
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l'Age  de  cinq  ans,  pour  ce  qui  concerne  les 
bêles  ronges,  el  immédiatement  après  la 
coupe  exploitée,  pour  ce  qui  concerne  les 
chevaux,  n'a  pas  été.  par  les  parties,  subor- 
donnée à une  déclaration  de  défensabililé,  et 
que  l'ancien  propriétaire  desdils  bois  a pu 
consentir  une  clause,  même  onéreuse,  en 
vertu  de  son  droit  d'user  el  d'abuser  ; 
qu’ainsi  elle  doit  sortir  ses  pleins  cl  entiers 
effets.  » 

Sur  l'appel,  ce  jugement  a été  réformé. 

ARRÊT. 

LA  COUR;  — Y a-t-il  lieu  de  réformer  le 
jugement  dont  est  appel,  en  ce  qu'il  a adjugé 
A la  partie  intimée  le  droit  de  pâturage  dans 
les  bois  en  question  et  appartenances,  sans 
que  les  bois  fussent  déclarés  défensables? 

Considérant  qu'il  résulte  des  loisel  règle- 
ments émis  sur  la  matière  et  qui  ont  pour  but 
la  conservation  des  forêts,  el  notamment  du 
décret  du  17  niv.  an  xin,  que  l’exercice  du 
droit  de  pâturage  dans  les  forêts  ne  peut  être 
exercé,  même  entre  particuliers,  qu'après 
qu'elles  ont  été  déclarées  dérciisablcs; 

Considérant  que,  quelques  loris  el  précis 
que  puissent  être  les  termes  des  actes  et  des 
litres  en  vertu  desquels  les  droits  de  pâturage 
sont  assurés,  il  est  d'une  jurisprudence  cons- 
tante que  ces  droits  sont  subordonnés  aux 
décrets,  aux  ordonnances  et  aux  lois,  dont  la 
prévoyance  a soustrait  ce  genre  de  propriétés 
aux  dégradations  qui  les  rendaient  stériles, 
et  parcnnséquent  nulles  pour  l'intérêt  public; 

Considérant  que  cet  intérêt  prévaut  à tous 
les  autres;  qu’il  ne  dépendait  pas  même  de 
l'appelant  de  faire  des  concessions  qui  ten- 
draient à le  méconnaître  et  qu'il  exécute 
complètement  les  obligations  lui  imposées 
par  l'acte  du  8 oct.  1736,  en  déclarant  de 
vouloir  continuera  laisser  jouir  les  intimés  du 
pâturage  dans  les  bois  indiqués  dans  cet  acte, 
pourvu  cependant  que  les  parties  de  ces  bois 
sur  lesquelles  ils  exerceront  ce  droit  fussent 
dérlarés  défensables,  conformément  à la  loi, 
et  par  ceux  qu'elle  a proposés  à cet  effet; 

Considérant  que  rien  n'assiste  les  intimés, 
pour  fonder  la  demande  de  cantonnement  ou 
assignation  d'une  partie  des  bois  en  question, 
en  pleine  propriété,  pour  leur  tenir  lieu  du 
droit  de  pâturage, puisqu’aux  termes  de  l'or- 
donnance de  Joseph  II  du  20  juill.  1782,  qui 
parait  rendue  toute  entière  dans  l'intérêt  des 
propriétaires,  aucun  échange  ne  peut  être 


(0  II  suffit  que  l’arrêt  confirmatif  soit  signifié  â 
l’a  roué. 

(s)  ltr.,3  no».  t8t3  ( Pasic.,  I8é5,2,  158). 

(s)  Nous  croyons. dit  M.  Talandicr,  que  lo  con- 
traire aurait  pu  être  décidé  légalement.  Quelle  était 


opéré  contre  le  gré  de  ceux-ci  ; et  qu’au  sur- 
plus le  décret  du  1 7 niv.  an  xin  t aurait  dé- 
rogé, ce  qui  la  rend  inapplicable  dans  l'espèce; 

Par  ces  motifs,  déclare  suffisante  l'offre 
faite  par  l’appelant  de  laisser  exercer  par  la 
commune,  intimée,  le  droit  de  pâturage  dans 
Ici  bois  dont  il  s'agit,  en  conformité  des  lois 
et  ainsi  que  les  lois  qui  nous  régissent  In 
prescrivent. 

Du  10  mars  182*.  — Cour  de  Liège. 


MARIAGE  CLANDESTIN.  — Nullité. 
Liège,  10  mars  182*.  — V.  19  mai  182*. 


CONTRAINTE  PAR  CORPS.  — Signification 

PRÉU.ARI.R.  — F.OHOU.  — RECOMIIASBATlOf!. 

— Elargissement.  — Demande  nouvelle. 

Lorsqu'un  jugement  rendu  par  un  tribunal  de 
commerce  a été  confirmé  sur  l'appel,  faut-il, 
avant  de  pouroir  mettre  ce  jugement  d exé- 
cution, que  la  signification  en  ail  été  faite  d 
l'avoué  en  cause  d'appel  («)  ? — Rés.  nég. 
(C.  pl\,  147). 

L'acte  d'écrou  doit-il,  d peine  de  nullité,  être 
dressé  par  l'huissier  qui  a opéré  l'arresta- 
tion, sans  pouvoir  f tiré  par  le  geôticr  de  la 
prison  (*)?  — liés.  nég.  (C.  pr. , 789). 

Le  débiteur,  dont  l'emprisonnement  est  déclaré 
nul , peut-il  être  recommandé  par  un  autre 
créancier,  si  l'acte  d'écrou  subsiste  encore, 
el  si  le  registre  d’écrou  ne  fait  aucune  men- 
tion du  jugement  qui  prononce  la  nullité  de 
l'emprisonnement ? — liés.  aff.  (C.  pr„  792). 

L'huissier  qui  fait  le  commandement  préa- 
lable à l'exereice  de  la  contrainte  par  corps, 
doit-il  être  porteur  d'un  mandai  spécial  ci 
l'effet  de  recevoir  les  sommes  qui  font  l’ob- 
jet du  commandement , ai  cet  acte  dit  d'ail- 
leurs que  l’huissier  est  porteur  des  pièces f — 
Rés.  nég.  (C.  pr.,  536). 

Le  debiteur  incarcéré  qui,  devant  le  premier 
juge,  s'est  borné  i demander  la  nullité  de 
l'emprisonnement  nu  d'une  recommanda- 
tion, pour  vice  de  forme,  est-il  recevable  à 
demander . en  cause  d'appel,  son  élargisse- 
ment, sur  le  motif  qu'il  a commence  sa 
soixante  - dixième  année  (s)?  — Rcs.  nég. 
(C.  pr.,*6*). 


! la  demande  * La  mise  en  liberté.  Le  moyen?  Un  dé- 
| faut  de  forme.  Le  bénéfice  de  l'âge  n’élail  qu'un  nou- 
J veau  moyen  à l'appui  de  la  demande  , ia  mise  en  li- 
| berté(n*  357,  p.  375)  — V.  aussi  Toulouse.  21  mars 
I 1821,  et  rejet,  SLjanv.  1842. 

I 
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abrét  ( traduction). 

LA  COUR; — Attendu  que  la  recommanda- 
tion dont  il  s’agit  h'a  eu  lieu  que  pour  obtenir 
une  somme  de  2,123  6. 50  cent., au  payement 
de  laquelle  l'appelant  était  condamné  pjr 
corps  envers  l'intimé , par  jugement  du  tri- 
bunal de  commerce  de  Bruxelles,  en  date  du 
17  fév.  1820,  confirmé  en  appel  par  le  juge 
supérieur,  quant  à ce  point,  par  arrêt  dti 
5 juin  suivant,  et  que  ce  jugement,  suivant 
les  actes  du  procès,  constitue  le  seul  litre  sur 
lequel  se  fonde  l'intimé  polir  faire  usage  de 
la  contrainte  par  corps,  à l'effet  d’obtenir  la 
somme  qui  lui  est  adjugée;  qu’en  conséquence 
la  recommandation  précitée  a eu  lieu  en 
vertu  d'fin  jugement  prononcé  par  un  tribu- 
nal devant  lequel  la  loi  n'adinel  point  le  mi- 
nistère d’avoué, clqu’ainsi  les  dispositions  de 
l’art.  U7,  C.  pr.,  en  tant  qu'elles  concernent 
la  signification  des  jugements  à avoué,  ne 
peuvent  recevoir  ici  aucune  application; 

Attendu  que  la  loi  ne  statue  nulle  part 
expressément,  et  qu’elle  ordonne  bien  moins 
encore  à peine  de  nullité,  que  l’acte  d’écrou 
se  fera  exclusivement  par  l’huissier  chargé 
d’opérer  l’arrestation,  au  point  que  le  gardien 
de  la  prison  serait  à tel  effet  entièrement 
incompétent;  que  ni  la  nature  de  la  chose,  ni 
la  nature  des  fonctions  du  geôlier,  non  plus 
que  les  dispositions  de  la  loi,  ne  fournissent 
de  motifs  pour  déclarer  nul  et  de  nulle  valeur 
un  tel  acte  dressé  par  le  geôlier; 

Attendu  que  l’inspection  du  registre  d'é- 
crou était,  dans  les  circonstances  de  la  canse, 
le  seul  moyen  dont  l'intimé  ptH  Taire  usage 
pour  s'assurer  si  l'appelant,  à l’époque  du 
28  nov.  1825,  jour  de  la  recommandation, 
devait  être  considéré  par  lui  comme  une  per- 
sonne jouissantde  sa  liberté,  ou  comme  étant 
incarcéré;  que  suivant  ce  qui  est  en  aveu 
entre  parties  l'appelant  se  trouvait  au  jour 
susdit  inscrit  sur  ce  même  registre,  eu  vertu 
d'une  précédente  recommandation  ou  d'une 
incarcération  à la  requête  de  Jean-Joseph 
Sohest,  laquelle  recommandation  ou  incarcé- 
ration ne  se  trouvait  ni  levée  ni  biffée;  que 
l’appelant  avait  donc,  à l'égard  de  l'intimé, 
la  qualité  d’un  détenu  , cl  qu’en  conséquence 
il  ne  restait  à l’intimé,  pour  l’exécution  de  la 
contrainte  par  corps  à lui  accordée  par  ju- 
gement du  7 fév.  1820,  qu'à  recommander 
l’appelant  dans  son  intérêt,  et  à exiger  l'ins- 
cription de  cette  recommandation  en  sa  fa- 
veur sur  le  registre  d'écrou,  sans  qu'on  puisse 
objecter  que  la  recommandation  ou  l'empri- 
sonnement à la  requête  de  Snliesl  avait  été 
déclaré  nul  par  jugement  du  21  nov.  1825, 
puisque  l'inscription  existante  encore,  à l’é- 
poque du  28  du  même  mois,  sur  le  registre 
prémentionné , ce  jugement  n’avait  encore 


reçu  aucun  effet , et  n'avait  pu  par  consé- 
quent apporter  aucun  changement  à l’état  de 
rappelant,  relativement  à l'intimé; 

Attendu  que  l’acte  de  commandement  ité- 
ratif à fin  de  payement,  du  28  nov.  1823, 
ainsi  que  celui  du  25  précédent,  mentionne 
expressément  que  l'huissier , par  qui  les 
exploits  étaient  faits, était  porteur  des  pièces; 
qu'il  faut  entendre  par  là  que  l'huissier  était 
muni  d'un  mandai  tacite  qui  lui  donnait  le 
pouvoir  de  recevoir  à l'instant  et  valablement 
le  payement  de  la  somme  exigée,  et  qu’il  n'é- 
tait pas  besoin  à cette  fin  qu’il  fill  porteur 
d’une  quittance  de  celui  à la  requête  de  qui 
le  commandement  se  faisait;  d oit  il  suit  que 
le  premier  juge  n'a  indigo  à l’appelant  aucun 
griefs  par  le  jugement  dont  appel; 

Attendu,  à l'égard  du  moyen  proposé  par 
l'appelant  dans  celle  instance,  et  tiré  de  là 
disposition  de  l’art.  800,  n*  5,  C.  pr.,  que  les 
conclusions  de  l'appelant,  en  première  ins- 
tance, tendaient  uiiii|tirmrnt  à ce  que  les 
actes  du  28  novembre  1823,  faits  par  l’huis- 
sier P et  le  geôlier  P....,  lussent  déclarés 

nuis  et  de  nulle  valeur,  et  par  suite  l’appe- 
lant élargi,  avec  condamnation  de  l'intimé  à 
2,000  fi.  de  dommages-intérêts;  et  que,  par 
ses  conclusions  devant  la  Cour,  l'appelant  n’a 
non  plus  demandé  autre  chose  que  l’adjudi- 
cation de  celles  qu’il  avait  prises  devant  le 
premier  juge;  qu’en  outre  les  conclusions  de 
l’appelant, en  première  instance,  se  sont  bor- 
nées a la  validité  nu  non  validité  des  actes 
préinentinnués  du  28  nov.  1823,  et  ainsi  à la 
légalité  ou  illégalité  de  l’exercice  de  la  con- 
trainte par  corps,  quoad  fnrmam,  mais  n’ont 
nullement  eu  pour  objet  le  bénéfice  du  droit 
auquel  l'appelant  croit  pouvoir  prétendre, 
d’élre  mis  en  liberté  à eause  de  son  âge 
avancé;  que  par  suite  de  ce  qui  précède,  ce 
moyen,  dans  l’étal  de  la  cause  , doit  être  con- 
sidéré comme  une  demande  nouvelle,  qui 
doit  subir  les  deux  degrés  de  juridiction, 
et  dont  la  Cour  ne  peut  jusqu'ici  connaître; 

Par  ces  motifs,  M.  le  1*'  av.  gén.  entendu 
dans  ses  conclusions  conformes,  met  l’appel 
au  néant;  condamne  l’appelant  à l'amende 
et  aux  dépens;  libre  à l'appelant  de  se  pour- 
voir, ultérieurement,  comme  de  conseil,  de- 
vant le  tribunal  de  Louvain,  du  chef  du  pré- 
dit art.  SIM),  n*  5,  pr.,  etc. 

Du  1 1 nia  rs  1 82 1.  — Cour  de  Br.  — 2'  Ch. 

ENREGISTREMENT.  — Dettes.  — LIQUI- 
DATION. 

Ptul-on  comprendre  dons  un  acte  de  liquida- 
tion et  de  partage  des  liires  de  créance  non 

enregistrés  (i)?  — liés.  alT. 


(i)  Paris , Cjsa.,  24  août  1818. 


64 


JURISPRUDENCE  DES  PAYS-BAS.  — 15  mars  1824. 


La  régie  est -elle  fondée  à exiger  de»  coparta- 
geant» le  payement  du  droit  sur  cet  titres  de 
créance  compris  dans  le  partage?  — Rés. 
nég. 

Par  acte  du  15  avril  1819.  la  V'  K pro- 

cède avec  son  fils  au  partage  do  la  commu- 
nauté qui  a existé  entre  elle  rt  son  défunt 
mari.  Entre  autres  objets,  l’acte  énonce  douze 
obligations  sous  seing  privé,  qui  sont  com- 
prises dans  la  part  de  la  V*.  Lorsque  cel  acte 
est  présenté  à l'enregistrement,  le  receveur 
exige  le  payement  du  droit  surres  douze  litres 
de  créance,  qui  n'étaient  pas  enregistrés.  Il 
invoque  l'art.  25  de  la  loi  du  22  frim.  an  vu. 
Mais  celte  prétention  de  la  régie  a été  décla- 
rée mal  fondée  par  le  tribunal  de  première 
instance  d'Arnhem,  cl  ce  jugement  a été  con- 
firmé pur  la  Cour  supérieure  de  La  Haye, 
par  les  motifs,  que  les  lois  en  matière  de 
droits  d'enregistrement,  à peu  d'exceptions 
près,  ne  déterminent  aucun  délai  pour  l'enre- 
gistrement des  actes  sous  seing  privé;  que  le 
législateur,  en  défendant,  par  l'art.  25  de  la 
loi  du  22  frim.  an  vit,  de  faire  usage  de 
pareils  actes,  soit  par  acte  public,  soit  en 
justice,  ou  devant  toute  autre  autorité  cons- 
tituée , qu'ils  n'aient  été  préalablement  enre- 
gistrés. n’a  pu  avoir  en  vue  la  simple  men- 
tion de  ces  actes  dans  un  acte  public,  mais 
seulement  l’emploi  qu'ou  eu  ferait  en  leur 
donnant  quelque  elfel  (t)  ; que  celle  mention 
du  législateur  devient  plus  manifeste  encore 
par  la  combinaison  de  l'art.  42  avec  l’art.  25, 
lequel  art.  42  n'exige  la  formalité  préalable 
de  l'enregistrement  que  lorsqu’un  acte  pu- 
blic est  passé  en  vertu  d'un  acte  privé  non 
enregistré,  ce  qui  ne  se  rencontre  pas  dans 
la  mention  dé  titres  sous  seing  privé  dans  un 
acte  de  partage,  qui  a uniquement  pour  ob- 
jet de  déterminer  la  part  qui  compète  à cha- 
cun des  copartageants  dans  la  succession  qui 
leur  est  échue,  sans  que  ceux-ci  acquièrent 
par  là  quelque  droit  nouveau. 

Ou  12  mars  1824.  — La  Haye, Ch.  de  Cass. 


APPEL.  — Domicile  lut,  — Copies. 

Lorsque  l'appel  est  signifié  i un  domicile  élu, 
faut -il  laisser  à ce  domicile  autant  de  co- 
pies qu'il  y a d'intimes  (l).  — Rés.  nég. 
(C.  pr.,  (il  . 456). 


(r)  l.a  texte  de  '.'arrêt  dit  : Il  et  dnen  iverkcn  van 
een  oti  : rtiandsrli  stuk. 

ti)  V.  ttr.,  14  juill.  1815 ; Centra,  îtr. , 24  janv. 
1821  ; Liège,  26  mai  1825  et  21  or.t.  1824. 

(s)  L n avis  du  conseil  d'Élai,  approuvé  le  24  mars 
1812,  décide  que  les  ariêles  d-s  administrateurs, 


arrêt  (traduction). 

LA  COUR  ; — Attendu  que  l'exception  de 
nullité  proposée  contre  l'acte  d'appel  est 
fondée  sur  ce  qu'il  n’en  aurait  clé  laissé 
qu'une  seule  copie  pour  tous  les  intimés,  au 
domicile  par  eux  élu; 

Attendu  que  l'obligation  de  laisser  une  co- 
pie à chaque  assigné  n’existe  que  lorsque 
chacun  d'eux  peut  avoir  un  intérêt  différent, 
et  non  lorsque,  comme  dans  l'espèce,  les 
assignés  n'ont  que  des  intérêts  communs 
qu'ils  se  sont  défendus  parles  mêmes  moyens; 
qu’ils  avaient  un  seul  domicile  élu  pour  eux 
tous,  et  qo’èux-mémes,  dans  le  cours  du  pro- 
cès, n’ont  signifié  pour  eux  tous  qu'un  seul 
exploit  aux  appelants;  que  laisser  une  copie 
à chacune  des  parties  qui  ont  un  intérêt  com- 
mun donnerait  lieu  à des  frais  inutiles; 

Par  ces  motifs,  sur  les  conclusions  confor- 
mes de  M.  l'av.  gén.  Desloop,  déclare  les  in- 
timés non  fondés  dans  leur  exception , etc. 

I)u  15  mars  1824.  — Courdc  Dr. — 1"  Ch. 


COMPTABLES. — Débet.  — Arrêtés  admi- 
nistratifs. — Titre  exécutoire. — Saisie  - 

IMMOBILIÈRE. 

Les  arrêtés  des  gouverneurs  deprorincc,  fixant 
les  débets  des  comptables  des  communes  , 
sont-ils  exécutoires  sur  les  biens  meubles  et 
immeubles  de  cet  comptables,  tans  C inter- 
vention des  tribunaux  (s)  ? — Dés.  aff.  (C. 
pr-,  551). 

Les  tribunaux  sont  ils  compétents  pour  con- 
naître des  réclamationsélcvées  par  ces  mêmes 
comptables  contre  la  fixation  de  leur  débet? 
— liés.  nég.  (C.  pr.,  718). 

Il  s'agissait  d’une  poursuite  en  expropria- 
tion forcée  dirigée  par  la  ville  dcGand  con- 
tre un  S'  M .... q ni  avait  été  sun  receveur  com- 
munal pendant  plusieurs  années.  La  pour- 
suite se  faisait  en  vertu  de  trois  arrêtés  du 
gouverneur  de  la  Flandre  orientale , qui 
fixaient  ie  débet  de  ce  comptable.  La  ville 
avait  pris  une  inscription  hypothécaire  pour 
sdreté  de  sa  créance. — Le  S'  M...  forma  op- 
position devant  le  tribunal  de  Gand.  Il  ron- 
elut  d’abord  à la  nullité  du. commandement  et 
de  la  saisie-immobilière,  sur  le  fondement, 
entre  autres,  que  les  arrêtes  dont  il  s'agit 


par  lesquels  les  débets  des  comptables  des  commu- 
nes et  des  éiabtissemcms  publics  sont  Gsés,  empor- 
tent hypothèque  e!  sont  exéeiHorro*  sur  tes  biens 
meubles  ei  immeubles  de  ces  comptables , tout 
comme  les  condamnations  émanées  des  tribunaux. 
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n'avaient  aucune  force  exécutoire.  Il  soute- 
nait au  fond  que  plusieurs  articles  de  son 
débet  devaient  en  être  éliminés. — Le  tribu- 
nal de  Gand  écarta  lo  moyen  de  nullité,  et  se 
déclara  incompétent  pour  connaître  des  ré- 
clamations élevées  par  le  S'  M...  contre  la 
fixation  de  son  débet.— Sur  l’appel  de  ce  der- 
nier, ce  jugement  a été  confirmé. 

arrêt  ( traduction ). 

t-A  COUR, — Attendu  que  l'autorité  ad- 
ministrative est  seule  compétente  pour  exa- 
miner les  comptes  des  receveurs, et  pourfuer 
les  sommes  dont  ils  sont  redevables  ; que  les 
préfets,  et  après  eux  les  gouverneurs,  étant 
chargés  de  fixer  ce  qui  est  dû  aux  communes 
de  ce  chef,  leurs  arrêtés  à cet  égard  ont  force 
exécutoire  sur  les  biens  meubles  et  immeu- 
bles des  redevables;  que  l'autorité  judiciaire 
ne  pouvant  s'immiscer  dans  l’examen  des 
actes  administratifs,  le  tribunal  de  première 
instance  et  la  Cour  sont  incompétents  pour 
faire  droit  sur  les  conclusions  de  l’appelant 
au  fond,  sur  lesquelles  il  ne  pourrait  être 
statué  entre  parties  que  par  l’autorité  admi- 
nistrative supérieure  ; 

M.  l'av.  gén.  Spruyt  entendu  dans  ses  con- 
clusions conformes  , met  l’appellation  au 
néant,  etc. 

Du  15  mars  1824.  — Cour  de  Br.  — 4*  Ch. 


PRO  DEO.  — Appel. 

Echoit-il  appel  de  la  ditposition  par  laquelle 
un  tribunal  inférieur  statue  sur  une  de- 
mande afin  de  pouvoir  plaider  à litre  d'in- 
digenee  (t)  ? — Rés.  nég. 

La  Cour  a déclaré  l’appel  non  recevable, 
par  le  motif  qu’il  résulte  suffisamment  du 
texte  et  de  l'esprit  de  tout  le  contenu  de  l'ar- 
rélé  du  21  mars  1815,  et  principalement  des 
art.  I",  5 et  8 de  ce  même  arrêté,  que  la  dé- 
cision dont  il  s'agit  est  abandonnée  au  pou- 
voir discrétionnaire  ol  à la  prudence  du  juge 
qui  doit  statuer  ; d'où  il  suit  que  l'appel  n'est 
pas  recevable. 

Du  13  mars  1824.  — Cour  de  Br. — 1"  Ch. 


(t)  La  même  question  s'rst  représentée  depuis 
l’arrêté  du  26  mai  1824,  qui  fixe  le  dernier  étal  de 
la  législation  en  celte  matière,  et  a été  résolue  dans 
le  même  sens  par  les  arrêts  de  la  même  Cour  de 
Br.  des  8 mars  1818  et  16  juin  1825.  Contrà,  Br.,  15 
déc.  1827,  et  Gand,  29  mai  1 835. 


PREUVE.  — Obligation. — Présomptions. — 
Droit  antérieur. 

C’est  la  loi  du  temps  où  les  faits  à prouver  se 
sont  passés  qui  doit  régler  cette  preuee  (si  ? 
(C.  civ.,  2). 

Spécialement,  pour  prouver  le  payement  de 
plus  de  150  fr.  souscrits  en  1790,  on  peut, 
même  sous  le  Code  civil,  invoquer  de  sim- 
ples présomption t,  si  ces  présomptions  re- 
posent sur  des  faits  antérieurs  au  Code  civil. 
( C.  civ.,  1553). 

Le  Cjanv.  1795,  le  S'  Daniel  Cbappel  avait 
souscrit  au  profit  du  S’  De  Bcrgerand  , un 
billet  de  52,500  livres  tournois , échéant  le 
1"  mai  suivant. 

Le  23  mars  1818,  la  V*  De  liergerand,  hé- 
ritière de  son  mari , a assigné  les  héritiers 
Cbappel  devant  le  tribunal  de  Cbarieroi,  en 
payement  du  montant  de  ce  billet. 

Les  héritiers  Cbappel  n’avaient  aucune 
preuve  positive  écrite  émanée  du  S'  De  Ber- 
gorand,  pour  établir  que  leur  auteur  s’était 
libéré  ; mais  ils  argumentaient  des  livres  de 
celui-ci , tenus  régulièrement,  qui  établis- 
saient la  libération  d une  lettre  du  S'  De 
Bergerand  accusant  réception  d’une  Icilre- 
de  change  de  10,000  lr.,  a valoir  sur  le  billet 
dont  s’agit , du  long  espace  de  temps  qui  s'é- 
tait écoulé  cl  d'un  grand  nombre  de  circon- 
stances propres  à convaincre  la  justice  que  le 
montant  de  ce  billet  avait  été  acquitté. 

Tout  se  réduisait  donc  à savoir  si  la  preuve 
par  présomption  était  sufiisantc  pour  établir 
la  libération.  Le  tribunal  de  Cbarieroi,  par 
jugement  du  8 mars  1823,  adoptant  l’affir- 
mative, déclara  la  V’  lie  Bcrgerand  non  fon- 
dée, cl  ce  jugement  a été  confirmé  sur  appel. 

. arrêt. 

LA  COUR  ; — Attendu  qu’il  est  de  prin- 
cipe, quant  au  mode  de  preuve  tenant  à ce 
qu’on  appelle,  décisorium  litis,  que  c'est  la 
loi  du  temps  où  les  faits  à prouver  se  sont 
passés  qui  doit  régler  celle  preuve  ; 

Attendu  qu’au  tijauv.  1793,  époque  à la- 
quelle fut  créée  l’obligation  de  52.5U0  livres 
tou  mois,  signée  Daniel  Cbappel,  dont  la  dame 
appelante  a demandé  le  payement  a charge 
des  iutimés,par  sesconclusionsinlroductives 


(i)  V.conf.  Colmar,  ISiherin.  an  xu;  Paris,  Cass., 
18  nov.  1806, 22  mars  1810,  9 avril  et  8 mai  181  f , 
21  avril  1812,  24  août  1813,  17  nov.  1829,  16  août 
1831 ,23  mai  1832  ; Br.,  29  mars  4815;  Merlin, 
Rép.,  v’  Preuve  , Favard  , Rép.,  v-  Preuve  , § t" , 
n“  2,  et  Duranlon , Droit  français,  t.  13,  n*  310. 
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d'instance,  la  preuve  artificielle , ex  conglo- 
batis  inllieii »,  était  admise,  quoique  la  somme 
excédât  celle  de  500  florins  fixée  par  l'édit 
perpétuel,  ce  qui  est  démontré  par  la  déci- 
sion 155  île  Slockmans,  et  par  la  jurispru- 
dence qui  est  demeurée  constante  depuis  ; 

Attendu  que , dans  l'espèce  , les  intimés 
prétendent  prouver  l'extinction  ou  la  libéra- 
tion de  la  susdite  obligation,  et  ce  par  des 
circonstances  dont  la  généralité  précède  l'é- 
manation du  Code  civil  ; d'où  résulte  que  la 
preuve  que  les  intimés  opposent  à la  même 
obligation  pour  constater  son  extinction  est 
admissible,  et  que  le  premier  juge,  eu  fon- 
dant sa  décisiou  sur  ladite  preuve,  ex  eonyto- 
balit  indieiis,  et  à laquelle  il  a fait  concourir 
la  preuve  littérale  résultant  des  livres  de  feu 
Daniel  Cbappel,  lesquels  ont  été  tenus  régu- 
lièrement, n'a  infligé  aucun  grief  de  ce  chef 
à l'appelante  ; 

Par  ces  motifs,  etc. 

Du  15  mars  1844.  — Gourde  Br. — 4’  Ch. 

DERNIER  RESSORT.  — Reste  foncière. 

Contribution.  --  Retenue. 

Lorsque  sur  une  demande  en  payement  d'une 
renie  il  n’y  a contestation  que  sur  le  point 
de  savoir  si  elle  est  sujette  A la  retenue  du 
cinquième,  pour  ta  contribution  foncière , 
est-ce  le  montant  de  la  retenue  qu'il  faut 
considérer  pour  déterminer  si  le  jugement 
qui  est  tnlcrernu  sur  celle  contestation  est 
rendu  en  dernier  ressort  1 — liés.  alf. 

Les  héritiers  Delheid  ont  demandé  à Joiris 
le  pavement  des  arrérages  d'une  rente  ori- 
ginairement de  100  florins  ; mais  qui  avait 
été  réduite  à 87  florins  10  sols  en  1770. 

Joiris  a offert  de  payer,  sous  déduction  du 
cinquième  pour  la  contribution  foncière,  aux 
termes  de  la  loi  du  5 brum.  an  vu. 

Les  héritiers  Delheid  ont  soutenu  que  la 
réduction  déjà  opérée  de  100  florins  à 87 
florins  10  sols  ayant  été  gratuite,  il  fallait 
défalquer  la  différence  sur  le  cinquième  à re- 
tenir pour  la  contribution  , qu'ainsi  il  devait 
être  payé  80  florins,  toute  déduction  faite  ; 
tandis  que,  d'après  l'offre  de  paver  87  florins 
10  sous  retenue  d’un  cinquième,  la  rente  se 
trouverait  réduite  à 70  florins;  qu'ainsi  l'offre 
était  suffisante. 


(0  V.  Br.,  4i  fév.  !R25  , il  juin  1849  , 8 nov. 
1847 , 7 et  8 mai  1H2H  , 40  janv.  et  :l  mai  1849 , 
47  avril  18.70,  ifljanv.  1853.  Merlin.  Rép.,  V*  Rente 
constituée,  § 11,  et  Prescription , aacl.  4,  Jj  17, Trop- 
long,  il*  194. 

(s)  Br.,  44  juin  1846,  7 et  8 mai  1848, 9 mai  1849, 
et  Liège,  14  fév.  1838. 


Par  jugement  du  tribunal  de  Liège  du  25 
mars  1844,  l'offre  de  Joiris  avait  été  déclarée 
suffi saute. 

La  V*  Delheid  ayaniappelé  de  ce  jugement, 
Joiris  à soutenu  l’appel  non  recevable  defectu 
summœ. 

ARRÊT . 

LA  COUR;  — Attendu  qu'il  n'est  pas  con- 
testé au  procès  que  la  rente  dont  il  s'agit  est 
sujette  à la  retenue  du  cinquième,  à raison 
de  la  contribution  foncière  ; qu'elle  était  ori- 
ginairement de  100  florins  de  Rrabaut  Liége, 
et  qu'elle  a été  réduite  en  1779  à 87  florins 
10  sols;  d’où  il  suit  que  la  seule  question 
soumise  a la  décision,  tant  des  juges  de  pre- 
mière instance  que  d'appel,  consiste  à savoir 
si  la  retenue  doit  être  du  cinquième  de  100 
florins,  ou  de  87  florins  10 sols; 

Attendu  que  ce  dill'érend  est  d'une  valeur 
déle-minée  a 14  florins  10  sols  de  revenu  an- 
nuel, cl  n'est  donc  pas  sujet  à l'appel  ; 

Par  ces  motifs,  déclare  l'appel  non  rece- 
vable, etc. 

Du  4 5 mars  4 824.— Cour  de  Liège.— I"  Ch. 


DROIT  ANCIEN. — Louvain. — Prescription. 

— Église.  — Délai. 

Les  droits  et  actions  compilant  à l'église,  cl 
spécialement  les  renies  constituées , ne  se 
prescricaient  autrefois  en  Brabant  que  par 
l'espace  de  40  uni  (t). 

Il  n'y  avait  pas  à cet  égard  une  distinction  i 
faire  entre  les  droits  mobiliers  et  les  droite 
immobiliers. 

L'art.  10,  ch.  5,  de  la  Coutume  de  Louvain, 
ne  réduisait  pas  la  prescription  du  droits  de 
l'église  au  terme  de  50  ans  (i). 

Un  arrêt  de  la  chambre  des  vacations,  du 
44  sept.  1814,  avait  jugé  que  les  droits  mobi- 
liers de  l'église  et  de  l'Étal,  et  spécialement 
les  rentes  personnelles,  se  prescrivaient  au- 
trefois en  Brabant  par  l'espace  de  50  ans  (a). 
La  question  s'étant  depuis  présentées  la  Cour 
de  cassation,  il  a été  décidé  que  les  actions 
compétanl  à l'église,  soit  mobilières  ou  im- 
mobilières, ne  se  prescrivaient , dans  l'an- 
cienne jurisprudence  du  Brabant,  que  par  40 
ar.s.  Voici  l'espèce.  — Le  7 mars  1840,  l'ad- 
ministration des  domaines  décerne  une  con- 


(s)  V-  à Pendroll  indiqué  de  ce  recueil,  la  notice 
qui  précède  i'arrét  du  44sc.pt.  181  A,  et  dans  laquelle 
nous  avons  recherché  quelle  émit  anciennement  la 
pieacripiion  de*  actions  du  dnmaine  et  de  l'église 
dans  les  diverses  provinces  des  Pays-Bas. 
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trainte  à charge  du  S’ GofTart.pour  une  somme 
de  242  tlor.  85  cent.,  du  chef  de  50  années 
d'arrérages  d’une  rente  anciennement  cons- 
tituée au  prolil  de  l'abbaye  d'Heylissciu.  — 
Opposition  du  8'  Gofiàrt,  qui  invoque  la  pres- 
cription de  50  ans. — 10  Ocl.  1821,  jugement 
du  tribunal  de  Nivelles, qui  accueille  le  moyen 
de  la  prescription:  < Attendu  qu'il  ne  conste 
pas  que  la  rente  dont  il  s'agit  soit  hypothé- 
quée : que  par  suite  elle  doit  être  lenuu  pour 
mobilière,  et  que,  dans  l’ancienne  jurispru- 
dence du  Brabant,  les  droits  mobiliers  de  l'é- 
glise se  prescrivaient  par  50  aus.  >—  Pourvoi 
en  cassation  de  la  part  de  la  régie  des  do- 
maines, pour  violation  do  ('Authentique  (t) 
Quai  aetionei,  ad  Itg.  25,  C.  de  sacrosanctis 
eccleiiii , et  de  la  Novelle  151 , ch.  0 (s).  — 
Le  défendeur,  pour  écarter  la  disposition  de 
ces  deux  textes, qui  n’admeltentd'aulre  pres- 
cription contre  l'église  que  celle  de  40  ans, 
invoquait,  entr'aulres,  Part.  10  du  ch.  5 de 
la  Coutume  de  Louvain,  qui,  selon  lui,  rédui- 
sait la  prescription  des  actions  de  l'église  au 
terme  de  50  ans. 

ARftÈT. 

LA  COUR;  — Attendu  que  l'Authentique, 
Quai  action»,  ad  leg.  25,  C.  de  saeroianclii 
eeeleiiii,  ainsi  que  la  iiov.  131,  ch.  6,  éten- 
daient à une  période  de  40  ans  le  terme  de 
la  prescription  des  actions  compétent  aux 
établissements  religieux,  sans  distinction  si 
ces  actions  étaient  mobilières  ou  immobi- 
lières ; 

Attendu  qu’en  Brabant  où,  dans  le  silence 
des  coutumes  ou  de  dispositions  législatives 
an  contraire,  le  droit  romain  avait  force  de 
loi  (s),  aucune  innovation  n’a  été  apportée 
au  prescrit  de  l'Authentique  et  de  la  Novelle 
ci-dessus  citées  ; qu'au  contraire  les  juris- 
consultes et  les  arrétisles  les  plus  distingués 
ont  regardé  comme  constant  et  incontesta- 
ble, que  les  dispositions  des  lois  romaines 
précitées  n’avaient  jamais  cessé  d'y  être  en 
pleine  vigueur; 

Attendu  qu’a  l'appui  de  l'opinion  contraire 
le  defendeur  invoque  en  vain  l’art.  10  du 


(ij  Les  extraits,  souvent  Inexacts,  que  le  juriscon- 
sulte Irnier  et  autres  ont  faits  des  Novelles , et  qui 
ont  été  insérés,  s. mis  le  nom  d' Authentiques,  aux  en- 
droits du  code  Bosquets  ils  se  rapportent,  peuvent- 
ils  bien  être  invoques,  comme  lestes  de  lois,  dans 
un  pourvoi  en  cassation  ? — V.  sur  ces  authentiques 
du  code,  Heiucccius,  llist.  du  droit  romain,  S 420, 
et  Bynkershoek,  de  atictore  aucloribuique  Autlienti- 
carum.  V.  Br.,  18  mars  1824. 

(s)  V.  sur  cette  question  tes  auteurs  brabançons 
cités  dans  ta  notice  dont  il  «t  parlé  dans  l’avant- 
dernière  nota. 


ch.  S de  la  Coulume  de  Louvain,  dans  le  res- 
sort duquel  serait  due  la  rente  réclamée, 
vu  que  cet  article  ne  parle  pas  de  l’obligation 
et  n'y  porte  aucune  atteinte,  mais  étend  en 
faveur  des  trois  établissements  pieux  qui  y 
sont  indiqués  la  faculté  de  poursuivre  les  ar- 
rérages de  rente,  par  action  réelle  sur  les 
fonds  et  héritages  , jusqu'à  trente  années  , 
tandis  qu’à  l'égard  des  autres  crédirentiers 
cette  faculté  était  en  général  limitée  à un 
terme  beaucoup  moindre  ; 

Par  ces  motifs,  oui  le  rapport  de  M.  le  cons. 
Malfroid , et  tes  conclusions  conformes  de 
M.  le  1"  av.  gcn.. casse  et  annolle  le  jugement 
rendu  entre  parties  par  le  tribunal  de  Nivel- 
les le  19  ocl.  1821  ; renvoie  la  cause  et  les 
parties  devant  le  tribunal  de  première  ins- 
tance de  Louvain,  etc. 

Du  16  mars  1824.  — Br.,  Ch.  de  Cass. 

ARRÊT  DÉFINITIF  ET  PRÉPARATOIRE. 
— Dépens  RéséavÉs.  — PéaeitprioN. 

La  iiarlic  de  dépeni  réservée  par  un  arrêt  qui, 
après  avoir  déclaré  meure  à néant  le  juge- 
ment dont  appel,  a donné  gain  de  cause  à 
l'appelant  sur  un  point,  et  quant  à l'autre 
a ordonné  à la  partie  la  plut  diligente  de 
mettre  un  liert  en  raute,  doit-elle  Cire  sup- 
portée par  l'appelant  contre  lequel  la  pé- 
remption eil  ultérieurement  demandée  et 
prononcée  1 — Ués.  a If. 

9 Fév.  1815,  jugement  du  tribunal  de  llny, 
qui  condamne  Léon  Dclvaui  à payer  aux 
frères  YVilgot,  les  fermages  jusqu'en  1811 
de  cinq  parties  «le  terre  par  eux  révélées  au 
profil  de  l'église  de  S"-Foi,  à Liège,  à condi- 
tion que  ces  fermages  leur  seraient  abon- 
donnés.  — Sur  l'appel,  Delvaux  soutient  , 
que  les  fermages  de  l'une  de  ces  parties  de 
terre,  contenant  55  verges,  lui  appartien- 
nent au  même  litre  comme  l'ayant  révélée 
en  faveur  du  bureau  de  bienfaisance  de 
Verlaine,  et  que  les  autres  ont  été  occupées 
par  la  veuve  Détienne. 

7 Fév.  1817,  arrêt  contradictoire  qui  met 


(s)  C’est  du  moins  ce  qu'atteste  Sto.  kmr.ns  dans 
sa  1r*  dérision;  mais  son  assertion  est  combattue 
par  Rapedius  De  Berg  et  d’Outreponl , dans  leurs 
Mémoires  sur  l'autorité  du  droit  romain  dans  les 
Pays-Bas,  cl  pat  M.  Merlin,  dans  le  Hep.  de  jurisp., 
v-  Legs , scct.  7 , n*  8,  — La  question  de  savoir  si, 
dans  les  coutumes  non  homologuées  du  Brabant,  le 
droit  romain  avait  force  de  loi  ou  seulement  force 
d’usage  (comme  le  prétendent  ces  trois  derniers  au- 
teurs ) , est  du  plus  haut  intérêt  dans  le  système  ac- 
tuel de  ta  cassation. 
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l'appellation  et  ce  dont  appel  à néant;  enten- 
dant, i|uant  à ce  qui  concerne  les  fermages 
de  la  pièce  de  55  verges,  décharge  Delvaux 
de  la  condamnation  portée  contre  lui , cl 
quant  aux  fermages  des  quatre  autres  piè- 
ces de  terre,  avant  de  statuer  sur  ce  point, 
ordonne  qu'à  la  requête  de  la  partie  la  plus 
diligente  la  veuve  Détienne  ou  ses  repré-' 
sentants  seront  mis  en  cause;  condamne  les 
frères  Wilgol  à un  tiers  des  dépensel  réserve 
les  deux  autres  tiers.  — L'all'aire  reste  en 
cet  étal  jusqu'au  10  sept.  1822,  que  les  frè- 
res Wilgol,  intimés,  demandent  la  péremp- 
tion d’instance. 

22  Juill.  1825,  arrêt  par  défaut  contre  Del- 
vaux,  qui  déclare  l'instance  périmée  ; con- 
damne Delvaux  aux  frais  de  celte  instance, 
qui  se  composaient  des  deux  tiers  réservés 
par  l'arrêt  du  7 fév.  1817,  et  à ceux  de  la  de- 
mande en  péremption. 

Le  19  ocl.  1825,  exécutoire  est  délivré 
pour  tous  ces  dépens  et,  en  vertu  de  l’arrêt 
du  22  juillet  précédent  et  de  cet  exécutoire, 
des  poursuites  sont  dirigées  contre  Delvaux. 

Delvaux  paie  d'abord  une  partie  des  dé- 
pens, et  il  est  sursis  aux  poursuites;  mais, 
le  5 janv.  1821,  il  forme  opposition  â ces 
poursuites  et  soutient  que  l'arrêt  du  7 fév. 
1817  avait  jugé  et  terminé  l'instance;  que, 
par  suite,  celui  du  25  juill.  1825  ne  pouvait 
avoir  d'autre  effet  que  d'éfeindre  la  procé- 
dure faite  ou  à faire  ultérieurement;  que  les 
frères  W ilgot,  en  ne  donnant  aucune  suite  à 
l’arrêt  qui  ordonnait  à la  partie  la  plus  dili- 
gente de  mettre  en  cause  la  veuve  Détienne, 
étaient  censés  y avoir  renoncé;  qu'ainsi  lui, 
défendeur  à la  péremption,  ne  pouvait  être 
tenu  d'autres  dépens  que  de  ceux'  de  la  re- 
quête en  péremption,  de  l’arrêt  qui  avait  pro- 
nuncé  celle  péremption  et  de  sa  signification, 
cl  non  des  deux  tiers  des  dépens  réservés 
par  l'arrêt  du  7 fév.  1817. 

ARnêT. 

LA  COl’R;  — Attendu  que,  par  arrêt  du 
7 fév.  1817,  le  jugement  du  9 fév.  1815,  n'a 
été  mis  au  néant  ni  émcmlé  définitivement, 
qu’en  ce  qui  concerne  les  fermages  de  ia 
pièce  de  terre  de  55  verges,  la  Cour  s’étant 
expressément  réservé  de  statuer  sur  le  chef 
des  fermages  des  autres  pièces  de  terre  en 
question  et  sur  deux  tiers  des  dépens,  après 
que  la  veuve  Détienne  ou  ses  représentants 
seraient  mis  en  cause  parla  partie  diligente; 
d'où  il  suit  que  la  contestation  entre  parties. 


(i)  On  peut  voir  au  surplus  le  loin.  9,  p.  241,  des 
Décis.  noL,  où  la  question  est  amplement  discutée , 


quant  auxdits  fermages  et  dépens  réservés, 
est  restée  pendante  en  instance  d’appel  ; 

Attendu  que  cette  instance  a été  déclarée 
périmée  par  l'arrêt  de  défaut  du  22  juillet 
1822,  sans  qu’il  y ail  été  formé  opposition  de 
la  part  du  défendeur  en  péremption  ; 

Attendu  que  celte  péremption  en  cause 
d'appel  a l'effet  de  donner  la  force  de  chose 
jugée  audit  jugement  dont  est  appel,  quant 
aux  points  qui  n'ont  pas  été  émendés  par 
l'arrêt  du  7 fév.  1817; 

Par  ces  motifs,  déclare  la  partie  Brixhe 
non  fondée  dans  l'opposition  formée  à l’exé- 
cution dont  il  s'agit,  etc. 

Du  16  mars  1821.  — Cour  de  Liège. 


CONVE.NTIONS  MATRIMONIALES.  — Dé- 
volution. — Nullité. 

Est  nulle  la  clause  d'un  contrat  de  mariage, 
par  laquelle  l'un  des  époux  stipule  que, 
dans  un  ras  donné,  une  partie  de  ses  biens 
sera  dévolue  aux  héritiers  paternels,  au  pré- 
judice de  tels  des  héritiers  maternels,  et  réci- 
proquement. (C.  civ.,  1587). 

Par  son  contrat  de  mariage  du  25  mai 
1816,  Tourna)'  fil  donation  à Anne  Catherine 
Yandcrsteen.sa  future  épouse,  de  l'universa- 
lité de  Lous  les  biens  qu'il  délaisserait,  sauf 
ceux  provenant  de  sa  mère  qui,  est-il  dit, 
a passeront  à ses  parents  maternels  après  le 
décès  de  sa  future  épouse , à qui  il  accorde 
l'usufruit  de  ces  mêmes  biens  sa  vie  durant.» 

Après  le  décès  d’Anne-Catherinc  Vanders- 
lecn,  qui  avait  survécu  à son  mari,  les  héri- 
tiers paternels  de  celui-ci  ont  assigné  les 
héritiers  maternels  devant  le  tribunal  de 
Termondc,  pour  y voir  ordonner  le  partage 
des  biens  dont  feu  Tournay  n’avait  donné  à 
son  épouse  que  l'usufruit.  Question  alors  de 
savoir  si  ces  biens  se  trouvaient  dans  la  suc- 
cession de  Tournay  et  devaient  être  parta- 
gés entre  ses  héritiers  paternels  et  mater- 
nels, ou  s'ils  étaient  acquis  exclusivement  à 
ses  parents  maternels,  d’après  la  clause  rap- 
portée ci-dessus  de  son  contrat  de  mariage. 

Le  tribunal  de  Teruionde  après  quelques 
incidents,  et  ensuite  la  Cour,  ont  jugé  que 
celle  clause  au  profil  des  héritiers  maternels 
ne  pouvait  valoir  ni  comme  donation  entre- 
vifs, ni  comme  disposition  à cause  de  mort, 
et  partant  qu'il  y avait  lieu  au  partage  des 
biens  dont  s'agissait , entre  les  héritiers  pa- 
ternels et  les  héritiers  maternels  (i). 


tant  «.tus  t’empire  de  la  loi  du  17  niv.  an  il,  que  sous 
l’empire  du  C.  civ.  On  y rapporte  un  arrêt  de  la 
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arrêt,  (traduction). 

LA  COUR;  — Vu  le  contrat  do  mariage 
passé  devant  les  notaires  Evit  et  Devis,  à 
Alost,  le  25  mai  1816,  entre  François  Tour- 
na)' et  Anne-Catherine  Vandersleeu , et  par 
lequel  il  est  cntr'autres  stipulé,  pour  le  cas 
de  survie  de  la  future  épouse  (ce  qui  est  ar- 
rivé). que  le  futur  époux  lui  fait  donation,  la- 
quelle a été  acceptée  par  elle,  et  ce  dans  telle 
forme  qu'elle  puisse  être  valable  d'après  la 
loi,  de  tous  les  biens  meubles  et  immeubles 
qu'il  délaissera, à la  seule  exception  des  biens 
immeubles,  fonds  d'héritages  et  autres  sem- 
blables, qui  seraient  trouvés  lui  être  prove- 
nus du  côté  de  sa  mire,  lesquels  passeront  à 
ses  héritiers  maternels  après  le  décès  de  sa 
future  épouse,  à laquelle  il  en  donne  et  laisse 
l'usufruit,  sa  vie  durant; 

Attendu  que  bien  que  l'art.  1587,  C.  civ., 
sous  l'empire  duquel  ledit  contrat  de  mariage 
a été  passé,  autorise  les  époux  à faire,  par 
rapport  à leurs  biens,  telles  conventions 
qu’ilî  jugent  à propos,  pourvu  qu'elles  ne 
-Sent  pas  contraires,  aux  bonnes  moeurs  , 
néanmoins  ce  même  article  apporte  diverses 
restrictions  à celle  faculté  ; qu’entre  autres 
la  disposition  finale  de  l'art.  1588  suivant  ne 
permet  pas  que  les  époux  contreviennent, 
dans  leurs  conventions  matrimoniales,  aux 
dispositions  prohibitives  dudit  code,  ou  y dé- 
rogent; qu'ainsi  il  n'est  plus  permis  aux 
époux  de  déroger,  nar  leurs  conventions  ma- 
trimoniales, en  faveur  de  tiers,  comme  dans 
l’espèce  de  la  cause,  au  principe  général  éta- 
bli par  l'art.  895,  qui  défend  de  disposer  de 
ses  biens  è titre  gratuit , autrement  que  par 
donation  entre-vifs  ou  par  testament,  dans  les 
formes  prescrites  pour  ces  actes  par  le  même 
Code  civil;  que  cela  résulte  encore  de  l’écono- 
mie des  dispositions  de  l’art.  1589,  qui  font 
voir  que  lesdonationsentrevifs  ou  testamen- 
taires, permises  aux  époux,  ne  peuvent  avoir 
lieu  que  selon  les  formes  et  dans  les  cas  dé- 
terminés par  le  même  code;  de  tout  quoi  il 
suit  clairement  que  le  Code  civil  a dérogé  aux 
coutumes  et  usages  de  ce  pays,  qui  admet- 
taient indéfiniment,  dans  les  contrais  de  ma- 
riage, toute  espèce  de  conventions  ou  stipu- 
lations, même  les  institutions  d’héritier,  ou 
ce  que  l'on  appelait  les  règlements  de  succes- 
sion ab  inteilat  (t). 


Cour  d’appel  de  Bruxelles  du  23  août  1806,  qui  a 
décidé  que , sous  ta  loi  de  niv.  comme  sous  le  C.  civ., 
la  vocation  faite  par  contrat  de  mariage,  au  profit 
d'autres  personnes  que  celles  qui  se  marient,  est 
nulle  et  de  ntt)  effet. 

(t)  V sur  reite  ancienne  jurisprudence,  A.  Weael, 
ad  noe.  comt . ultra).,  art.  7,  n-  9.  et  les  nombreux 
auteur#  par  lui  cités.  — Voel,  liv.  13,  tlt.  A,  n-  57.  — 
Dulaury,  arr.  107. 

BASIC.  BELGE.  — VOL.  VI.  TOM.  I. 


Attendu  que  la  stipulation  ou  convention 
renfermée  dans  le  contrat  de  mariage  des 
époux  Tournay,  et  relative  aux  biens  mater- 
nels de  l'époux  et  à ses  héritiers  maternels, 
ne  peut  subsister  comme  donation  entre-vifs, 
pnisqu'elle  ne  réunit  pas  les  conditions  re- 
quises par  l’art.  891,  C.  civ..  pour  les  dona- 
tions dé  celle  espèce,  ni  comme  disposition 
de  dernière  volonté,  puisqu'elle  est  dénuée 
des  formes  prescrites  par  les  art.  972  et  973 
du  même  code  pour  la  validité  des  actes  de 
cette  nature,  et  en  nuire  comme  étant  con- 
traire à l'art.  908;  d'où  il  suit  que  les  appe- 
lants sont  dépourvus  d'un  litre  légal  pour 
demander  les  biens  maternels  de  François 
Tourna),  à l'exclusion  des  intimés,  cl  que  les 
mêmes  biens  mentionnés  et  compris  dans 
l'inventaire  dressé  à la  mortuaire  d'Anne-Ca- 
therinc  Vanderstcen  .le  1"  avril  1819,  enre- 
gistré le  10  du  même  mois,  doivent  être 
partagés  conformement  aux  dispositions  de 
l’art.  755,  C.  civ.; 

Par  ces  motifs,  met  l'appellation  an 
néant,  etc. 

Du  16  mars  182»  — Cour  de  Br.  — 2"  Ch. 

1’  FAILLITE.  — Héritiers. — Inventaire. 

Fraude. — Syndics  provisoires. — Vente. 
2‘  Dépens.  — Exécution  provisoire. 

1 8 l.e  créancier  d’un  failli  mineur,  peut  il, 
pour  motiver  son  opposition  au  concordat, 
faire  résulter,  une  présomption  de  fraude, 
de  ce  que  le  failli  a accepté  la  succession  de 
son  père  purement  et  simplement . et  sans 
faire  état  et  inventaire  ? — Rés.  nég. 

La  seule  circonstance  que  les  livres  d'un  com  - 
merçanène  sont  pas  rigoureusement  tenus 
dans  la  forme  rouluc  par  le  Code  de  com- 
merce . suffit  elle  pour  faire  présumer  la 
fraude  ? — Rés.  nég. 

La  disposition  de  l'art.  520,  C.  rom m.,  (por- 
tant que  les  créanciers  hypothécaires  inscrits 
et  ceux  nantis  d’un  gage  n’ont  point  de  voix 
dans  les  délibérations  relatives  au  concor- 
dat ) , s’étend-elle  aux  créanciers  privilé- 
giés (i)  ? — Rés.  aff. 

Le  syndic  provisoire  d'une  faillite  peut-il,  avec 
l'autorisation  du  juge-commissaire  , faire 
vendre  les  immeubles  du  failli  (s)  ? ■ — 
Rés.  aff. 


(i)  Dalloz,  15  113. 

(s)  Celte  question  n'a  pas  élé  résolue  par  la  Cour 
de  cassation  ; mais  elle  a élé  décidée  pour  l'affir- 
mative par  le  tribunal  de  tr*  instant e et  par  la  Cour 
d’appel.  — V.  néanmoins  les  art.  491.  492  et  528, 
C.  c.  mtn.  Dalloz,  15-120;  Contrà  , %mlay-Paly , 
n*  195. 
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2“  Le  juge  peut-il  ordonner  V exécution  pro- 
visoire de  ton  jugement  pour  les  dépens,  ri 
cet  dépens  sont  adjugés  pour  tenir  lieu  de 
dommages-intérêts  1 — Rés.  nég. 

Le  S' L—,  négociant  à Anvers,  décède  après 
avoir  essuyé  dans  son  commerce  des  perles 
considérables.  Ce  commerce  est  continué  par 
sa  veuve  et  son  fils  encore  mineur.  Mais  bien- 
tôt après  ils  sont  obligés  de  sc  déclarer  en 
faillite , et  ils  obtiennent  nn  concordat  de  la 
majorité  de  leurs  créanciers.  Le  sieur  C..., 
créancier  privilégié , sc  rend  opposant  à ce 
concordat.  Il  fonde  son  opposition  surce  qu’il 
n’a  été  dressé  ni  état  ni  inventaire  à la  suc- 
cession du  S'  L...,  tandis  qu’aux  termes  des 
art.  401  et  770,  C.  civ.,  cette  succession  ne 
pouvait  être  acceptée  que  sous  bénéfice  d’in- 
ventaire, et  conséquemment  avec  toutes  les 
formalités  prescrites  pour  pareille  accepta- 
tion ; sur  ce  que  les  livres  produits  ne  sont 
pas  tenus  conformément  au  prescrit  du  Code 
de  commerce  ; enfin  sur  ce  que  le  bilan  pré- 
senté n’est  pas  régulier;  et  il  fait  résulter  de 
ces  circonstances  des  présomptions  d’incon- 
duite et  de  fraude,  qui,  selon  lui,  s’opposent 
à l’admission  du  concordat.  Il  prétend  en 
outre,  qu'aux  termes  de  la  loi dn  12  juin  1816 
le  syndic  provisoire  n’a  pn,  comme  il  l’a  fait, 
procéder  à la  vente  des  immeubles  desfaillis. 
— Le  15  oct.  1820,  jugement  du  tribunal 
d’Anvers,  qui  le  déboute  de  son  opposition. 
Les  motifs  de  ce  jugement  sont,  que  la  veuve 
L...  et  son  fils  ayant  accepté  purement  et 
simplement  la  succession  de  leurs  époux  cl 
père  respectif,  n’élaienl  point  tenus  de  dres- 
ser étal  et  inventaire  de  cette  succession  ; 
que  la  loi  n’allache  nécessairement  le  carac- 
tère d’inconduite  ou  de  fraude  audéfauld'ob- 
servalion  des  formalités  prescrites  par  le 
Code  de  commerce  pour  la  tenue  des  livres  ; 
que,  dans  l’espèce,  les  livres,  que  la  V*  L... 
et  son  fils  n'ont  fait  que  continuer,  sont  au 
reste  bien  tenus  et  présentent  la  véritable 
situation  des  affaires  des  faillis  ; qu 'enfin  le 
bilan  présenté  est  régulier.  Le  même  juge- 
ment porte  que  le  syndic  provisoire  a pu  ven- 
dre les  immeubles.  Il  déclare  au  surplus  que 
le  S’  C...,  comme  créancier  privilégié,  n'a  pu 
concourir  au  concordat,  ni  par  conséquent 
s'y  opposer  ; et  l’exécution  provisoire  de  ce 
jugement  est  ordonnée  nonobstant  appel, 
quant  aux  dépens  adjugés  pour  tenir  lieu  de 
dommages-intérêts.  — Sur  l’appel,  ce  juge- 
ment est  confirmé  dans  tous  ses  points  par 
arrêt  du  25  juin  1822,  qui  adopte  les  motifs 
du  premier  juge. — Pourvoi  en  cassation  de  la 
part  du  Sut...  — Il  propose  six  moyens. — 
1 " Moyen , Violation  des art.526 593,C.comm., 
un  ce  qu'il  est  décidé  que  le  défaut  d’étal  et 


d'inventaire  ne  doit  point,  dansl'espère, faire 
présumer  la  fraude.  — 2'  Moyen.  Violation 
des  art.  8,9, 10,11,13, 526  et  595  du  même 
code,  en  refusant  de  reconnaître  le  caractère 
de  fraude,  dans  l'inobservation  des  formalités 
requises  pour  la  tenue  des  livres  de  com- 
merce.— 3*  Moyen.  Violation  de  l'art.  471  du 
même  code,  aucun  bilan  régulier  n’ayant  été 
produit. — 4*  Moyen.  Violation  des  art.  519  et 
520  du  même  code,  en  ce  qu'il  est  déclaré 
que  les  créanciers  privilégiés  ne  doivent  pas 
être  comptés  parmi  ceux  dont  le  concours  est 
requis  pour  former  la  majorité  en  matière  de 
concordat,  tandis  qu’aux  termes  des  mêmes 
articles,  les  créanciers  hypothécaires  inscrits 
et  ceux  nantis  d'un  gage  sont  les  seuls  qui 
soient  exclus  (t).  — 5*  Moyen.  Violalion-dcs 
art.  528,  532  et  564  du  même  code,  et  fausse 
application  de  la  loidu  12juin  1816,  lessyn- 
dics  définitifs  ayant  seuls  le  droit,  d'après  les 
dispositions  de  ces  articles  cl  de  celte  loi,  de 
vendre  les  immeubles. — 6'  Moyen.  Violation 
de  l’art.  137,  C.  pr.,  d’après  lequel  l'execu- 
tion provisoire  ne  peut  en  aucun  cas  être  ac- 
cordée pour  les  frais.  — L’arrêt  suivant  dé- 
cide qu'en  déclarant  qu'il  n’y  avait  point  lieu 
de  refuser  l’homologation  du  concordat,  pour 
les  motifs  allégués  par  le  demandeur,  il  n’a 
point  été  contrevenu  aux  dispositions  des  lois 
par  lui  invoquées  par  ses  cinq  premiers 
moyens  de  cassation.  Ce  même  arrêt  le  dé- 
clare fondé  dans  son  sixième  moyen,  et  casse 
de  ce  chef  l’arrêt  attaqué. 

arrêt  ( traduction ). 

LA  COUR  ; — Vu  les  art.  526,  593,  8,  9, 
10,  11,  13,  471,  519,  520.  528,  532  et  534, 
C.  comm.;  l’art.  461,  C.  civ.;  l’art.  197, C.  pr., 
et  la  loi  du  12  juin  1816  : 

Attendu,  sur  le  premier  moyen,  que  la  loi, 
en  ordonnant  que  l’acceptation  d'une  succes- 
sion échue  au  mineur  ne  pourrait  avoir  lieu 
que  sous  bénéfice  d'inventaire , a prescrit 
cette  mesure  dans  l'intérêt  du  mineur  seule- 
ment; qu'ainsi  les  créanciers  ne  peuvent 
faire  valoir  le  défaut  de  confection  d’inven- 
taire,comme  un  fait  qui  leur  porte  préjudice; 
que,  d'autre  part,  il  est  reconnu  en  outre,  par 
le  tribunal  de  commerce  et  par  le  juge  d'ap- 
pel, qti’on  ne  peut  imputer  aux  défendeurs 
ni  inconduite  ni  fraude,  du  chef  d'avoir  ac- 
cepté, sans  bénéfice  d'inventaire,  la  succes- 
sion de  Jean  Guillaume  L...; 

Sur  les  deuxième  et  troisième  moyens , 
qu'il  résulte  également  de  l'instruction  de  la 


(t)  V.  Pardessus , Court  de  droit  commercial, 
n*  1235,  § 6. 
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cause  que  les  livres  el  écritures  sont  régulière- 
ment tenus,  el  offrent  une  preuve  suffisante 
des  opérations  de  Jean  Guillaume  L...,  et  des 
pertes  par  lui  essuyées. 

Sur  le  *•  moyen,  que  le  demandeur  n'a 
aucunement  posé  en  fait  que  les  selte  créan- 
ciers privilégiés  seraient  restreints  aux  meu- 
bles seulement,  tandis  qu’il  résulte  de  l'en- 
semble des  art.  2103,  2105  et  2107,  que  le 
privilège  s'étend  aussi  aux  immeubles,  et 
doit,  même  sans  inscription,  obtenir  la  pré- 
férence sur  les  créances  hypothécaires  ins- 
crites ; qu'airtsi  les  créanciers  privilégiés 
n’ayant  aucun  Intérêt  dans  la  confection  d'un 
concordat , ne  peuvent,  d'après  l'esprit  et  la 
lettre  de  la  loi,  y avoir  voix  pour  former  la 
majorité  ; 

Sur  le  5*  moyen  : Attendit  qüc  la  vente  des 
Immeubles,  faite  par  le  syndic  provisoire,  en 
vertu  d'autorisation  du  juge-commissaire, 
lors  même  qu’elle  serait  contraire  à la  loi  du 
12  juin  18lü,  ne  pourrait  cependant  fournir 
matière  à faire  refuser,  par  le  tribunal,  l'ho- 
mologation du  concordat  ; 

Attendu,  sur  le  0*  moyen,  que  l'art.  137, 
C.  pr.,  défend  d’accorder  l’exécution  provi- 
soire d'un  jugement  pour  les  dépens,  même 
lorsqu’ils  sont  accordés  pour  tenir  lieu  de 
dommages-intérêts  ; que  le  tribunal  de  com- 
merce d'Anvers  a accordé,  par  provision,  des 
dommages-intérêts  de  cette  nature,  se  mon- 
tant à la  somme  de...,  ce  qui  a été  maintenu 
par  l'arrêt  dont  la  cassation  est  demandée  ; 
qu'il  résulte  des  observations  qui  précèdent, 
qu'aucun  des  articles  de  lois  Invoqués  parle 
demandeur,  aux  Dns  de  faire  refuser  l'homo- 
logation dn  concordat,  n‘a  été  violé,  sauf 
loutefnis  l'art.  137,  C.  pr.,  sur  l'exécution 
provisoire  ; 

Entendu  le  rapport  de  M.  le  cons.  Wvns, 
et  le  1"  av.  gén.  dans  scs  conclusions,  casse 
l'ârrét  du  25  juin  1822,  du  chef  seulement  du 
sixième  el  dernier  moyen  touchant  l'exécu- 
tion provisoire;  rejette  le  pourvoi,  quant  aux 
cinq  premiers  moyens,  etc. 

Du  17  mars  182*.  — Br.,  Cb.  de  Cass. 


VÉRIFICATION  D’ÉCItITURE.—  Nullités. 

— Cassation.  — Droit  antérieur. 

La  partir  qui,  si  devant  le  premier  juge,  ni 
devant  le  juge  d'appel , n'a  fait  valoir  det 
moyens  de  nullité  contre  un  rapport  d'ex- 
perle, et  qui  a conclu  au  fond,  ram  impu- 
gner  ni  la  forme  ni  les  éléments  de  ce  rap- 


fi) Dalloz,  3,  519. 

[a)  Y.  Berriat,  p.  189,  édit.  Belge,  note  1*.  Y.  Br., 


port,  n’rzl  pas  recevable  à proposer,  comme 
moyens  de  cassation,  les  nullités  dont  clic 
prétend  que  ce  rapport  est  entaché  (i). 

Les  dispositions  de  l' Authentique,  At  si,  ad. 
leg.  20,  Cod.  de  flde  Inst.,  et  de  la  Novelle 
73,  n’ont  pas  continué  d’avoir  force  de  loi, 
depuis  la  publication  du  Code  de  procédure 
civile  el  du  Code  civil  (j). 

En  déclarant  que  l'écriture  ou  la  tlgnature 
méconnue  sera  vérifiée  tant  par  li  1res  que 
par  experte  el  par  témoins,  la  loi  n'exige 
pat  ces  divcrit!  sortes  de  preuve  cumulati- 
vement, el  il  peut  suffire  de  la  vérification 
par  experte. 

Le  S’  Catoir  se  prétendait  héritier  univer- 
sel de  sa  femme,  en  vertu  d'un  testament 
olographe  qu’il  produisait.  Ce  testament  fut 
attaqué  par  la  1)"*  Debie,  soeur  de  celte  der- 
nière, et  sur  sa  déclaration  qu'elle  en  mécon- 
naissait l’écriture  et  la  signature,  la  vériilCa- 
tion  en  fut  ordonnée.  — Devant  le  tribunal 
de  Louvain  et  devant  la  Cour  d’appel, oit  cette 
affaire  fut  successivement  portée,  la  !)"•  Debie 
ne  fit  valoir  aucun  moyen  de  nullité  contre  le 
rapport  des  experts  nommés  pour  procéder 
b celte  vérification,  et  elle  contesta  au  fond, 
sans  impugner  ni  la  forme  ni  les  éléments  de 
ce  rapport.  — Pat  arrêt  du  18  juill.  1822, 
l'exécution  du  testament  fut  ordonnée,  et  la 
D"‘  Debie  déclarée  non  fondée  dans  ses  con- 
clusions. — Celle-ci  se  pourvut  en  cassation 
contre  cet  arrêt,  pour  violation  des  art.  195, 
199  et  200,  C.  pr.,  de  l'art.  132*,  C.  civ.,  de 
('Authentique,  Al  si,  ad  leg.  20,  Cod.  de  fide 
instrurru  nlorum,  et  de  la  Novelle  73,  attendu 
que  les  experts  avaient  opéré  sur  des  actes 
sous  seing-privé, qu'elle  n'avait  point  consenti 
à admettre  comme  pièces  de  comparaison,  et 
qui  n'avaient  point  non  plus  été  admises 
comme  telles  par  le  tribunal  de  Louvain  ; 
que  par  suite  la  Cour  h'avalt  pu  elle-même, 
dans  l'arrêt  attaqué,  fonder  son  opinion  per- 
sonnelle sur  ces  pièces  ; que,  dans  tous  les 
cas,  la  Cour  n'avait  pu,  comme  elle  l'avait 
fait,  admettre  comme  suffisante  la  vérifica- 
tion par  la  seule  comparaison  d’écritures, 
sans  être  appuyée  d'aucune  autre  preuve 
quelconque. — Les  réponses  à ces  moyens  se 
trouvent  en  substance  dans  l'arrêt  suivant. 

arrêt. 

LA  COUR  ; — Attendu  qu'il  est  constant 
el  démontré  par  les  actes  du  procès  que,  ni 
devant  le  tribunal  civil  de  Louvain,  ni  devant 
la  Cour,  on  n’a  fait  valoir,  coutre  la  vérilica- 


1*  déc.  1855,  et  16  mars  181*  et  tel  note».  Carré, 
n*  833;  Dalloz,  *8,  229. 
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lion  ou  contre  le  rapport  des  experts , les 
moyens  de  nullité  que  b demanderesse  in- 
voque devant  celte  Cour,  en  se  fondant  sur 
les  art.  t!!5,  19t>  cl  200,  C.  pr.,  et  sur  l'art. 
1524,  C.  civ.,  ni  soumis  auxdits  juges,  mime 
virtuellement,  la  question  si  la  vérilication 
avait  eu  lieu  ou  non  sur  des  pièces  recon- 
nues admises  ou  admissibles  ; qu'au  con- 
traire on  a contesté  au  fond,  sans  impugner 
ni  la  forme  ni  les  éléments  de  la  vérilication 
ou  du  rapport  des  experts  ; d'où  il  suit  que 
la  demanderesse  ne  saurait  être  recevable  à 
proposer  ces  dits  moyens  devant  la  Cour  de 
cassation. 

En  ce  qui  concerne  l'Aulhentiquc  Al  si  cl 
la  Novellc  73  : 

Attendu  que  ces  dispositions  du  droit  ro- 
main ont  cessé  d'avoir  force  de  loi  par  la  pu  - 
blication  du  Code  civil,  et,  en  tant  qu'elles 
pourraient  concerner  la  procédure,  par  l'art. 
1041,  C.  pr.; 

Attendu  enfin  que  la  loi , en  admettant, 
pour  établir  la  vérification  d une  écriture  ou 
signature  déniée  ou  méconnue,  la  preuve 
but  par  titres  que  par  témoins  ou  experts, 
n'a  nullement  exigé,  pour  que  la  vérilication 
faite  par  experts  ait  son  elTel,  qu'elle  soit  ap- 
puyée d'un  autre  genre  de  preuve  quelcon- 
que , mais  qu'au  contraire  elle  a laissé  ce 
point  à la  conscience  du  juge  ; d’où  il  suit  que 
la  Cour  d'appel,  en  décidant  par  son  arrêt 
attaqué , d'après  le  rapport  des  experts  et 
l'examen  des  pièces,  que  le  testament  ologra- 
phe avait  été  écrit  et  signé  par  la  testatrice, 
a souverainement  décidé  ce  point  en  fait, 
décision  contre  laquelle  il  ne  peut  y avoir 
lieu  à recours  en  cassation  ; 

Par  ces  motifs,  rejette  le  pourvoi,  etc. 

Du  18  mars  1824.  — Br.,  Ch.  de  cass. 

FÉODALITÉ.  — Champart.  — Abolitioü.  — 
Coutume  d'alost. 

Le  champarl  est-il  nér essairement  un  droit 
seigneurial  par  sa  nature,  et  a-t-il  été, 
comme  tel,  indistinctement  supprimé  par 
les  lois  abolilivesdela  féodalité?  — liés.  nég. 
Tout  champarl  n était-il  pas  au  moins  essen- 
tiellement seigneurial  sous  l'empire  de  la 
coutume  d'Alost,ou  ne  devait-il  pas,  d'après 
celte  coutume,  être  présumé  tel,  jusqu'à 
preuve  contraire  (ij?  — liés.  nég. 

Le  S’  Thibaut  avait  recueilli,  dans  la  suc- 
cession de  son  épouse,  un  droit  de  champarl, 
consistant  dans  la  perception  de  la  sixième 


(i)  V.  Br.,  8 mars  1821  et  la  note,  10  juin  1824  ; 
Dalloz,  v*  Féodalité. 


gerbe  sur  la  récolte  de.  certains  héritages  ap- 
partenant au  S’  Vandeneynde.  — Celui-ci 
ayant  cessé,  depuis  plusieurs  années,  d'ac- 
quitter celte  redevance,  le  S'  Thibaut  le  fit 
assigner  devant  le  tribunal  d'Audenaerde , 
pour  y voir  dire  que  la  même  redevance  n'a- 
vait point  cessé  d’étre  duc.  Mais  un  jugement 
du  18  mai  1818  la  déclara  supprimée  par  les 
lois  abolilivesde  la  féodalité.  — Sur  l'appel, 
ce  jugement  fut  annulé  par  arrêt  de  la 
2*  Chambre,  en  date  du  10  mai  1822,  par 
les  motifs,  < que  les  lois  des  23  août  1792  et 
17  juill.  1793  n'avaient  aboli  le  droit  de 
champart  que  lorsqu'il  était  réellement  sei- 
gneurial, c'est-à-dire  dû  au  seigneur,  en  re- 
connaissance de  la  seigneurie  directe;  que 
bien  que  le  droit  dont  il  s'agissait  fût  rnélé  à 
d'autres  prestations,  il  ne  s'ensuivait  pas 
qu'il  fût  dû  au  seigneur  en  reconnaissance  de 
la  directe;  qu'il  résultait  bien  des  actes  d'a- 
liénation et  des  dénombrements  produits , 
que  ce  droit  lormait  jadis  un  fief  passif, 
relevant  de  la  Cour  féodale  de  la  seigneurie 
d'Oultre,  mais  que  cela  ne  pouvait  suffire 
pour  constituer  un  cens  de  féodalité  ou  de 
vassalité  entre  le  possesseur  de  ce  fief  passif 
et  les  propriétaires  des  terres  soumises  au 
droit  de  champart;  qu'enfin.  dans  lesdils 
actes  d'aliénation  et  dénombrements,  ni  le 
champart,  ni  les  prestations  accessoires  qui 
en  font  l’objet,  n’étaient  qualifiés  droits  sei- 
gneuriaux; qu'on  ne  voit  pas  qu’ils  aient  ja- 
mais été  perçus  par  le  seigneur  d'Oultre  ou 
autres  seigneurs, etqu’ilsontau  contraire  été 
considérés  et  traités  dans  les  partages  comme 
allodiaux,  et  perçus  par  des  individus  non 
seigneurs.»  — LcS’  Vandeneynde  s’est  pourvu 
en  cassation  contre  cet  arrêt,  et  a proposé 
deux  moyens  à l'appui  de  son  pouvoi.  — 
1"  Moyen.  — Violation  de  l’art.  9,  rub.  13,  de 
la  coutume  d’Alosl,  d'où  rcssorlissail  la  com- 
mune d'Oultre.  La  Cour,  dit  le  demandeur, 
a admis  en  principe  que,  dans  la  Flandre, 
l'allodialilé  et  non  la  féodalité  était  présumée 
de  droit,  et  elle  a appliqué  ce  principe  à des 
biens  ressortissant  de  la  coutume  d’Alost; 
tandis  que  le  principe  contraire  résulte  évi- 
demment de  la  législation  sur  la  féodalité, et 
qu'il  appert  des  art.  8 et  9,  rub.  xui , de  la 
coutume  d’Alost,  que  la  maxime,  nulle  terre 
sans  seigneur,  y était  admise  dans  sa  plus 
grande  étendue,  puisque  le  même  art.  9 éta- 
blit en  principe  que  tout  héritage  qui  ne 
relève  d’aucun  seigneur  particulier,  est  par 
cela  seul  censé  relever  du  prince,  comme 
suzerain  universel  du  pays.  — 2‘  Moyen.  — 
Violation  des  lois  du  4 août  1789,  25  août 
1792,  17  juill.  1793,  et  autres  lois  abolilives 
de  la  féodalité,  et  spécialement  de  l'art.  I"  de 
ladite  loi  du  17  juill.  1793  , ainsi  que  fausse 


JURISPRUDENCE  DES  PAYS-BAS  — 18  mus  1824. 


75 


application,  et  par  suite  violation  de  l’art.  17 
de  la  même  loi,  en  ce  que  la  Cour,  tout  en  re- 
connaissant que  le  chanipart  dont  s'agit  était 
mêlé  à d'autres  prestations,  a décidé  qu’il  ne 
s'ensuivait  pas  qu'il  edi  fait  jadis  partie  d'un 
censdd  au  seigneur  en  reconnaissance  de  la 
directe,  et  que  la  circonstance  que  le  chatn- 
parl  formait  un  fief  passif  relevant  de  la  Cour 
féodale  de  la  seigneurie  d'Oultre,  ne  suffisait 
pas  pour  constituer  le  lien  de  féodalité  ; 
tandis  qu’il  est  de  principe  incontestable  en 
matière  de  fiefs  que,  dans  le  doute,  tout 
fief  doit  être  censé  avoir  été  obtenu  par  con- 
cession et  non  par  oblation,  si  le  contraire 
n'est  prouvé  ; qu'ainsi  il  est  certain  que  le 
seigneur  d’Oultre,  avant  de  l'avoir  inféodé, 
possédait  le  champarl  en  question  comme 
portion  intégrante  de  son  domaine  seigneu- 
rial, par  conséquent,  comme  récognitif  de 
sa  seigneurie  elle-même  sur  les  fonds  grevés 
de  ce  droit,  à moins  qu'on  ne  pût  prouver 
qn'il  avait  retenu  sur  ces  fonds  un  autre 
droit  seigneurial  pour  lui,  eu  reconnaissance 
de  sa  seigneurie,  preuve  qui  n'avait  pas  été 
fournie  dans  l'espèce.  — A ces  moyens , il  a 
été  répondu,  par  le  défendeur,  1*  que  l'art.  9, 
rub.  xiii  de  la  coutume  d'Alost,  ne  fesait  que 
déterminer  les  lieux  où  les  actes  d'affectation 
devaient  se  faire  , sans  dire  en  même  temps 
que  dans  le  pays  d'Alost  tout  champarl  était 
essentiellement  seigneurial;que  si, au  moyen 
du  raisonnement,  on  pouvait  arriver  à cette 
conséquence  , il  y aurait  tout  au  plus  un  mal 
jugé,  et  non  pas  une  violation  de  l'article 
cité , ni  d'aucun  autre  de  la  coutume  d'Alost, 
d'autant  moins  que  l'article  l*'de  la  même 
rub.  xiii  fournit  un  argument  pour  l'allodia- 
lilé  de  celle  coutume;  2*  que  l'arrêt  attaqué 
avait  décidé  en  fait  que  le  champarl  n'était 
ni  féodal  ni  seigneurial,  et  que  la  Cour  de 
cassation  ne  pouvait  pas  prendre  connaissance 
de  ce  point  de  fait  (i). 

ARRÊT. 

LA  COUR;  — Attendu  qu'en  déclarant  que 
le  champarl  n’étailpas  spécialement  seigneu- 
rial, et  que,  dans  l’espèce,  il  résultait  des  actes 
d'aliénation  et  de  dénombrement  que  ni  le 
champarl  ni  les  prestations  accessoires,  qui 
en  font  l'objet,  ne  sont  qualifiés  droits  sei- 
gneuriaux; qu'on  n'y  voit  pas  qu'ils  aient  ja- 
mais été  perçus  par  le  seigneur  d'Oultre,  ou 
par  un  autre  seigneur  quelconque;  que  dans 
les  partages  et  autrement  ils  ont  été  considé- 
rés et  traités  comme  biens  allodiaux;  qu’en- 


(i) V.  un  arrêt  de  Br.  du  8 mars  1821 , dan»  une 
espèce  analogue  : on  y rappelle  les  principe»  de  la 
matière.  — V.  encore  le  Hép. , aux  mol»  Cltampart 


fin  ils  ont  toujours  été  perçus  par  des  particu- 
liers non  seigneurs,  dans  un  pays  allodial  ; et 
qu’en  tirant  de  ces  faits  la  conséquence  que 
le  champarl  demandé  devait  être  regardé 
comme  allodial,  la  Cour,  pâr  l'arrêt  attaqué, 
n'a  violé  ni  l'art.  9 de  la  rubrique  xiii  de  la 
coutume  d'Alost,  ni  l'art.  1"  de  la  loi  du 
17  juill.  1795,  ni  fait  une  fausse  application 
de  l'art.  17  de  la  loi  du  25  août  1792; 

Par  ces  motifs,  rejette , etc. 

Du  18  mars  1824.  — Br.,  Cb.  de  Cass. 


TRIBUNAUX  CORRECTIONNELS.  — Cott- 
péte.nce,  — Escroquerie.  — Tiers-dêter- 

TECR.  — REVENDICATION. 

La  chambre  des  appels  de  police  correction- 
nelle qui  a prononcé  l'annullalion  de  cer- 
tains actes  d'aliénation d’immeubles,  comme 
étant  le  fruit  d'une  escroquerie , est-elle 
compétente  pour  connaître  de  la  demande 
en  revendication  de  ces  biens  contre  des 
tiers-détenteurs  ? — Rés.  nég.  (C.  crim., 
191  et  192). 

il  Janv.  1825,  arrêt  de  la  chambre  des  ap- 
pels de  police  correctionnelle  de  la  Cour  de 
Bruxelles,  qui  annuité,  comme  ayant  été  ob- 
tenus par  escroquerie,  certains  actes  d'alié- 
nation souscrits  par  la  V*  L en  faveur  du 

S'  J — La  V*  L a fait  assigner  devant 

celte  Cour  les  tiers-détenteurs  des  biens 
dont  l'aliénation  était  annulée,  pour  se  voir 
condamner  à les  lui  restituer,  et  elle  fondait 
la  compétence  de  la  Cour,  sur  ce  qu'il  s'agis- 
sait de  l’exécution  de  l'arrêt  du  11  janvier 
1822.  — Les  tiers-détenteurs  ont  soutenu, 
et  il  a été  jugé,  que  la  Cour  ne  pouvait  con- 
naître d'une  pareille  demande. 

ARRÊT. 

LA  COUR  ; — Attendu  que  la  Cour,  ju- 
geant en  matière  correctionnelle,  ne  connaît 
des  dommages  et  intérêts  que  de  ceux  qui 
sont  relatifs  aux  délits,  concurremment  et 
dans  la  même  instance  sur  faction  princi- 
pale concernant  ces  délits; 

Attendu  que,  par  arrêt  .du  11  janv.  1825, 
la  Cour  a statué  définitivement  sur  le  délit 
et  les  dommages  et  intérêts  réclamés  dans 

celte  instance;  d'où  il  suit,  que  la  V'  L 

n'est  pas  fondée  à porter  devant  la  Cour  une 
action  séparée  sur  les  intérêts  civils  relatifs 
au  même  délit; 

Attendu  que  la  partie  Lavallée  (les  tiers- 


el  Terrage , et  le»  Quetl.  de  droit,  aju  dernier  de  ces 
mol»,  ainsi  que  le»  nombreux  arrêt»  qui  y sont  rap- 
porté». 
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détenteurs)  n'était  point  partie  dans  la  cause 
décidée  par  l'arrêt  susdit;  d'où  résulte  que 
1j  partie  Jouet,  V*  L.,..,  ne  peut  soutenir  que 
sq  demande  concerne  l’esécution  de  l'arrêt  ; 

Par  ces  motifs,  M.  l'av.  gén.  Spruyl  en- 
tendu dans  ses  conclusions  conformes,  se 
déclare  incompétente,  etc. 

Pu  18  mars  1824,  — Cour  de  Bruxelles. 

^Tt 

MUTATION.  — Déclaratiou.  — Passcnir- 
TION.  — IsTEitatlPTION.  — Fl!»  DE  UOJf- 
RECEvom. 

La  prncn'pd’on  en  matière  de  droit s de  muta- 
tion , court-elle  du  jour  de  la  première  décla- 
ration, ou  du  jour  d'une  déclaration  tupplé- 
mentairel  — Du  jour  de  la  I"  déclaration. 
Le  moyen  prie  de  /'interruption  de  la  pres- 
cription , peut-il  être  proposé  en  cassation , 
s'il  ne  l’a  pas  été  devant  les  juges  qui  ont 
rendu  le  jugement  attaqué  (i)Y — Rés.  nég. 

Le  20  août  1818,  déclaration  de  succession 
par  le  S'  Charlier. — Le  receveur  ayant  averti 
celui-ci  qu'il  se  proposait  de  provoquer  l'ex- 
pertise, le  S'  Charlier  lit,  le  12  fév.  1820, 
une  déclaration  supplémentaire,  et  acquitta 
le  droit  de  succession  qui  y était  afférent.  — 
Le  19  nov.  1821,  le  receveur,  prétendant  qu'il 
était  dû  un  double  droit  sur  la  déclaration 
supplémentaire,  tandis  qu'il  n'avait  perçu 
que  le  droit  simple,  lança  une  contrainte  de 
ce  chef  à charge  du  S'  Charlier.  — Ce  dernier 
invoqua  la  prescription  biennale  établie  par 
l’art.  26,  n*  3,  de  la  loi  du  27  déc.  1 8 1 7 , ainsi 
conçu  : — « Il  y aura  prescription  pour  la 

• demande  d’expertise  d'immeubles  situés 
s dans  ce  royaume,  et  des  créances  hypoihé- 

■ caires,  aiqsi  que  pour  la  demande  du  droit 

< de  succession , de  celui  do  mutation  et  des 

■ amendes,  à cause  d'insuffisance  dans  la  dé- 

< claration  des  biens  immeubles après 

< deux  années,  à compter  du  jour  de  la  dé- 

• claration.  a — La  régie  répondait  que  celte 
prescription  n'avait  couru, dans  l'espèce,  que 
depuis  le  jour  du  la  déclaration  supplément 
taire,  et  que  par  suite  le  terme  de  deux  ans 
était  loin  d'être  accompli.—  30  Mai  1822,  ju- 
gement du  tribunal  de  Louvain,  qui  accueille 
|e  moyen  de  prescription , par  le  motif  que  les 
deux  années  dont  parle  l'article  cité  ci -dessus 
commencent  à courir  du  jourdela  déclaration 
primitive,  et  non  de  celui  de  la  déclaration 
supplémentaire.  — Pourvoi  en  cassation,  I- 
pourviolation  etfausseapplicationde  l'art. 20, 
n"  3,  de  la  loi  du  27  déc,  1817  ; â*  violation  de 
l'art.  2218, C.  civ.,  portant  : < La  prescription 

(i)  Y.  ci-devant  un  arrêt  du  30  janv.  1821,  et  la 
«vie;  Italie/.,  3,  378  et  »uiv. 


• est  interrompue  par  la  reconnaissance  que 
i le  débiteur  ou  le  possesseur  fait  du  droit  de 
« celui  contre  lequel  il  prescrivait,  s — Une 
lin  de  non-recevoir  fut  opposée  contre  ce  der- 
nier moyen,  en  ce  qu'il  n’avait  pas  été  pro- 
posé devant  le  tribunal  de  Louvain. 

aheêt  {traduction). 

LA  COUR; — Sur  le  1"  moyen  : — Attendu 
qu'il  résulte  clairement  de  la  manière  dont  le 
législateur  s'exprime  dans  la  loi  du  27  dée. 
1817,  notamment  aux  art.  13  et  11,  où  il 
parle  de  la  faculté  accordée  par  la  loi,  d'aug- 
menter ou  de  diminuer  la  déclaration  par 
une  déclaration  ultérieure  ou  supplémen- 
taire, qu’il  n'envisage  pas  cette  déclaration 
ultérieure  ou  supplémentaire  comme  étant 
distincte  et  séparée  de  la  première,  mais  bien 
comme  réunie  et  incorporée  à celle-ci , qui  se 
trouve  ainsi  rectiiiée;  que  par  suite  il  est  sen- 
sible que  lorsque  le  même  législateur  n'em- 
ploie, daps  d'autres  articles  de  la  même  loi, 
que  le  seul  mot  déclaration , il  né  peut  être 
censé  avoir  en  vue  autre  chose,  si  ce  n'est  la 
déclaration  primitive  ou  originaire,  sans  dis- 
tinguer si  celle-ci  a été  rectifiée  ou  non  ; 

Attendu,  au  surplus,  qu’il  couste  dans  l’es- 
pèce, par  le  jugement  attaqué,  que  la  con- 
trainte signifiée  au  défendeur  le  19  nov,  1821, 
en  payement  de  certaine  somme  pour  double 
droit  sur  la  déclaration  supplémentaire  du 
12  fév.  1820,  est  uniquement  basée  sur 
l'art,  iode  la  même  loi  du  27  déc.  1817;  tan- 
dis que,  d'apres  cet  art.  13,  lo  double  droit,  à 
titre  d'amende,  n'est  dù  que  lorsqu'il  est 
constaté  que  la  valeur  des  biens  immeubles, 
situés  dans  le  royaume , n'a  pas  été  dêolarée 
conformément  à la  loi,  et  cela  sans  distinction 
si  la  déclaraiioiiaétéou  non  rectifiée;  qu'aiusi 
la  même  contrainte,  étant  basée  sur  l'art.  13, 
avait  nécessaire  meut  pour  objet  l'insuffisance 
dans  la  déclaration  primitive  du  défendeur, 
en  date  du  20  août  1818;  de  tout  quoi  il  suit 
que  l'art.  26,  n"  3,  de  la  lui  du  27  déc.  1817  , 
statuant  qu'il  y aura  prescription  après  deux 
années,  à compter  du  jour  de  la  déclaration, 
pour  la  demande  du  droit  de  succession  et 
des  amendes  pour  cause  d'insuffisance  dans 
la  déclaration  des  biens  immeubles  situés 
dans  le  royaume,  n'a  entendu  parler  que  de 
la  déclaration  primitive  ou  originaire,  n'im- 
porte qu'elle  ail  été  rectifié  ou  non  par  une 
déclaration  ultérieure;  et  que  par  suite  le  ju- 
gement attaqué,  en  faisant  cotntneneer  lo 
cours  de  la  prescription  du  jour  de  la  déclara- 
tion du  défendeur,  en  date  du  20  août  1818, 
n'a  ni  faussement  appliqué  ni  violé  le  même 
art.  20,  n*  3. 

Sur  le  2'  moyen  : — Attendu  qu'il  ne  couste, 
ni  du  jugement  dénoncé  ni  autrement,  que  ce 
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moyen  aurait  été  employé  en  quelque  ma- 
nière devant  le  tribunal  de  première  instance; 
qu'aiiisi  l'on  ne  peut  être  reçu  a le  proposer 
devant  la  Cour  de  cassation,  puisqu'il  n'inté- 
resse nullement  l'ordre  public; 

Par  ces  motifs,  oui  le  rapport  de  M.  le 
cons.  Bourgeois  et  les  conclusions  de  M.  l'av. 
gén.  Baumhauer,  rejette , etc. 

Du  19  mars  1824.  — Br.,  Ch.  de  Cass. 


SUCCESSION  (afcuRiTioN  de).  — Dettes. 

— Preuve. 

L'héritier  qui,  dont  let  lix  te  maint!  de  ta  dé- 
claration, ne  justifie  pat  de  lexitlenre  des 
dette t par  lui  portée t au  pattif  de  la  tucces- 
iion,  eit-il  tenu  d'acquitter  let  droiti  tant 
déduction  de  cet  dettes,  lors  même  qu’il  offre 
d'en  rapporter  la  preuve  légale,  sauf  à lui 
à te  pourvoir  en  restitution,  s'il  t y croit 
fondé  ? — Rés.  nég. 

Peut-il  encore  être  admit  à prouver  la  réalité 
de  cet  mêmes  dettes,  sur  l'oppotilion  par 
lui  formée  à la  contrainte  qui  lui  a été  dé- 
cernés par  le  receveur  ? — Kéu.  aff. 

Les  dispositions  du  Code  civil,  sur  la  preuve 
testimoniale,  sont-elles  applicables  à cette 
. matière ? — Rés.  aff. 

Par  suite,  la  preuve  par  témoins  est-elle  ad- 
mistible  ou  non  admissible,  selon  que  cha- 
cune des  créances  passives  est  inférieure  ou 
supérieure  à 150  fr.  î — Rés.  au. 

La  veuve  M...,  héritière  de  son  mari,  avait, 
dans  la  déclaration  de  succession,  porté  au 
passif  une  somme  de  14.G45  fl.  55  cent., 
montant  des  différentes  dettes  du  défunt. 
Treite  articles  de  ce  passif  sont  rejetés  par  le 
receveur,  comme  non  justifiés;  et,  après  les 
six  semaines  de  la  déclaration,  une  con- 
trainte est  décernée  contre  la  veuve  M...,  qui 
y forme  opposition  devant  le  tribunal  de 
Louvain,  et  demande  à être  admise  à prou- 
ver, même  par  témoins,  l’existence  des  det- 
tes rejetées  du  passif  de  la  succession  de  son 
mari.  Celle  demande  est  accueillie  par  juge- 
ment du  2ô  mai  1822.  — Pourvoi  en  cassa- 
tion de  la  part  de  la  régie,  pour  violation  des 
art.  12,  $ a,  et  25  de  la  loi  du  27  déc.  1817, 
et  subsidiairement  pour  violation  de  l'arti- 
cle 1541,  C.  civ.,  combiné  avec  l’art.  12,  § a, 
de  la  loi  du  27  déc.  1817.  Les  moyens  de 
l'administration  se  réduisaient  à deux  points. 
Elle  soutenait,  en  premier  lieu,  qu’aux  ter- 
mes de  l'art.  25  de  la  loi  du  27  déc.  1817, 
l'héritier  qui,  dans  les  six  semaines  de  sa 
déclaration,  n'a  pas  justifié  de  la  réalité  des 
dettes  par  lui  portées  au  passif  do  la  succes- 


sion , est  tenu  d'acquitter  les  droits  ainsi 
qu'ils  sont  liquidés  par  le  receveur,  sauf  è 
agir  en  restitution,  s'il  s'y  croit  fondé.  Elle 
observait  subsidiairement  qne  chacune  des 
créances  passives  en  question  excédait  150 
fr.,  et  qu'ainsi  la  preuve  testimoniale  était 
inadmissible  dans  l'espèce. 

arrêt  (traduction). 

LA  COUR;  — Sur  les  I"  et  2*  moyens: 

Attendu  que  l'art.  12,  § a,  de  la  loi  du  27 
déc.  1817,  dit  uniquement  que  les  dettes 
composant  le  passif  de  la  succession  d'un  ha- 
bitant du  royaume  se  bornent,  pour  la  liqui- 
dation du  droit  de  succession,  aux  dettes  à 
charge  du  défunt  constatées  par  les  actes 
qui  en  existent  ou  autres  preuves  légales, 
sans  déterminer  quelle  sorte  de  preuve  légale 
ou  quelles  indications  de  preuve  doivent,  lors 
du  la  déclaration  de  succession,  accompagner 
la  désignation  des  dettes,  afin  que  le  préposé 
anquel  la  déclaration  est  faite  puisse  ou  les 
admettre  ou  les  rejeter  du  passif;  que,  d'a- 
près l'art.  25  de  la  même  loi,  ce  préposé  est 
seulement  autorisé  à liquider  le  droit  de  suc- 
cession en  vertu  de  la  loi  et  conformément  à 
la  déclaration;  qu'ainsi  il  ne  résulte  nulle- 
ment, ni  de  la  lettre  ni  de  l'esprit  de  l'un  ou 
de  l'autre  de  ces  articles,  que  le  législatenr 
ail  donné  au  même  préposé  le  pouvoir  de  re- 
jeter du  passif,  définitivement  et  de  son  au- 
torité privée,  l'une  ou  l’autre  des  dettes  dé- 
clarées avec  énonciation  de  leur  nature  et  de 
leur  montant,  ainsi  que  du  nom  et  du  domi- 
cile du  créancier,  sauf  au  même  préposé  à 
intenter  son  action  contre  le  déclarant,  après 
le  délai  accordé  pour  l'augmentation  ou  la 
diminution  des  déclarations,  s'il  croit  qu'il 
se  trouve  aü  passif  de  la  succession  des  det- 
tes inadmissibles  ou  non  sufiisamment  justi- 
fiées au  voeu  de  la  loi;  d'où  il  suit  que  le  juge- 
ment attaqué,  en  interprétant  la  loi  en  ce 
sens  dans  l'espèce  actuelle  où  les  dettes 
contestées  avaient  été  déclarées  avec  indi- 
cation de  leur  nature  et  de  leur  montant, 
ainsi  que  du  nom  et  du  domicile  du  créan- 
cier, n'a  violé  ni  le  texte  ni  l'esprit  des  arti- 
cles 12,  § «,  et  25  de  la  loi  du  27  déc.  1817. 

Sur  le  5*  moyen  : — Attendu  que  la  loi  du 
27  déc.  1817,  ne  déterminant  pas  les  preu- 
ves légales  requises  par  l'art.  12,  § a,  pour 
rendre  les  dettes  admissibles  au  passif  de  la 
succession,  s'en  rapporte  ainsi  à cet  égard 
aux  preuves  légales  prescrites  par  le  droit 
civil  commun; 

Attendu  que  l’art.  1541,  C.  civ.  défend 
d'admettre  la  preuve  purement  testimoniale, 
pour  toute  chose  excédant  la  somme  ou  la 
valeur  de  150  fr.,  à moins  qu'on  ne  se  trouve 
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dans  le  cas  de  l'une  des  csceptions  établies 
aux  an.  1347  et  1348  du  même  Code; 

Attendu  que,  dans  l’espèce,  chacune  des 
dettes  contestées  excède  la  somme  de  130  fr. , 
et  qu'il  ne  résulte  nullement  du  jugement  at- 
taqué que,  devant  le  tribunal  de  première 
instance,  l'auteur  du  défendeur  ait  rapporté 
un  commencement  de  preuve  par  écrit,  ni 
qu'il  ail  autrement  prétendu  se  trouver  dans 
l'une  des  exceptions  de  l'art.  1348,  mais 
qu'au  contraire  il  y avait  conclu  à être  admis 
à prouver  les  treixe  créances  passives  con- 
testées, soit  par  titres,  soit  par  toute  autre 
preuve  légale,  selon  l'usage;  d'où  il  suit  que 
le  jugement  attaqué,  en  admettant  l'auteur 
du  détendeur  à justifier  de  la  réalité  de  ces 
dettes  par  une  preuve  purement  testimo- 
niale, a violé  ledit  art.  1341,  C.  civ. , ainsi 
que  l'art.  12,  § a,  de  la  loi  du  27  déc.  1817, 
combiné  avec  le  même  art.  1541  ; 

Par  ces  motifs,  oui  le  rapport  de  M.  le  con- 
seiller Bourgeois  et  les  conclusions  confor- 
mes de  M.  Baumhauer,  av.  gén.,  casse,  du 
chef  du  3*  moyen,  le  jugement  rendu  entre 
parties  par  le  tribunal  de  première  instance 
de  Louvain,  le  25  mai  1822  ; renvoie  la 
cause  et  les  parties  devant  le  tribunal  de  pre- 
mière instance  de  Bruxelles,  pour  y être  fait 
droit  au  fond  ; condamne  le  défendeur  aux 
dépens,  tant  de  première  instance  que  de  la 
cassation. 

Du  19  mars  1824.  — Br.,  Ch.  de  Cass. 

SUCCESSION  ( droits  de  ).  — Rétribution 
périodique.  — Passif. — Déduction.— Con- 
trainte.— Opposition. — Évaluation  erro- 
née. — Rectification.  — Contrainte  nou- 
velle. 

Les  capitaux  dtt  rétribution t périodiques,  lé- 
guées par  le  testateur,  doivent-ils  être  con- 
sidérés comme  une  charge,  à déduire  de  la 
masse  pour  la  liquidation  du  droit  de  suc- 
cession J — Rés.  nég.  (Loi  du  27  déc.  1817, 
art.  12  et  18). 

Lorsqu  après  opposition  d une  contrainte  dé- 
cernée pour  une  somme  exprimée,  ma is  sauf 
à augmenter  ou  diminuer,  /'administration 
reconnaît  une  erreur  dans  la  liquidation  et 
la  rectifie,  d'où  il  suit  que  l'opposition  était 
fondée  au  moins  quant  d ce,  peut-on  conti- 
nuer les  poursuites  sur  la  même  contrainte , 
ou  doit-on  en  décerner  une  nouvelle  ? — 
Les  poursuiles  peuvent  êlrc  continuées. 
(C.  civ.,  2216). 

Sur  la  première  question,  la  Cour  a jugé 
l'affirmative  par  les  mêmes  motifs  que  ceux 
de  son  arrêt  du  25  janv.  1824. 

Quant  à la  seconde,  elle  a décidé  qu'il  n’y 


avait  pas  lieu  de  décerner  une  nouvelle  con- 
trainte, par  le  motif,  en  substance  , < que  , 
bien  que  la  eontrainle  fut  décernée  pour 
une  somme  de  912  florins  91  cents,  sauf 
augmentation  ou  diminution  , comme  il  n'a- 
vait été  conclu  devant  le  tribunal,  par  suite 
de  la  rectilication,  qu'au  payement  de  celle 
de  389  florins  89  cenls,  >1  y avait  eu  simple  - 
menl  usage  de  la  faculté  que  l'administra- 
tion s'élail  réservée  , par  la  contrainte  , de 
demander  ultérieurement  plus  ou  moins  et 
ainsi  de  fixer  plus  lard  la  hauteur  exacte  de 
la  somme  à recouvrer.  » 

Du  19  mars  1824.  — Cour  de  La  Haye. 

APPROBATION  D’ÉCRITURE. 

Liège,  19  mars  1824.  V.  19  février  1824. 

RENTE.  — Première  vente.  — Délivrance. 
— Deuxième  vente.  — 'Signification.  — 
Procuration.  — Saisine. 

La  vente  d'une  rente,  par  acte  authentique, 
avec  délivrance  de  la  grosse  du  titre,  trans- 
met-elle d'une  manière  absolue  la  propriété 
de  la  rente,  en  telle  sorte  que  la  seconde 
vente  qu'en  ferait  le  propriétaire  originaire 
dût,  d l'égard  du  second  acquéreur , être 
déclarée  nulle  comme  vente  de  la  chose 
d'autrui  (i)î  — Rés.  nég. 

La  seconde  vente  doit-elle,  au  contraire,  être 
maintenue,  si  le  fécond  acquereur  a fait 
signifier  son  acte  de  vente  au  débiteur, 
avant  que  le  premier  acquéreur  n'eût  signi- 
fié le  sim  (j)  ? — Rés.  aff. 

L'art.  1141,  C.  ri».,  qui  veut  qu'entre  deux 
personnes  auxquelles  une  chose  mobilière 
avait  été  promise,  celle  qui  en  a été  mise  en 
pofiefrion  réelle  soit  préférée  et  en  demeure 
proprietaire,  est-il  applicable  d la  trans- 
mission d'une  rente  ou  autre  droit  incor- 
porel ? — Rés.  nég. 

Lorsque  la  vente  ou  transport  d’une  rente  a 
été  faite  par  un  fondé  de  pouvoirs,  faut-il, 
pour  la  régularité  de  la  signification  du 
• transport  au  débiteur,  lui  signifier  en 
même  temps  la  procuration?  — Rés.  nég. 
L'acquéreur  d'une  rente  est-il  censé  représenter 
son  vendeur,  en  ce  sens  qu'il  soit  passible 
des  actions  qui  existeraient  contre  celui-ci, 
du  chef  de  la  vente  de  la  même  rente  faite 
antérieurement  d un  (ieri  ? — Rés.  nég. 


(i)  V.  Troplons,  n*  882  el  888  ; Duvergier,  t.  2, 
n*  119.  • 

(«)  V.  Troploug,  n"  888. 
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Le  1"  oct.  1813,  la  dame  Crehen  vend  au 
sieur  Desbille  une  renie  à charge  du  sieur 
Becquevorsl  : le  sieur  Desbille  déclare  ac- 
cepter l'acquisition  pour  compte  et  au  prolit 
de  sa  fille. 

Le  6 décembre  suivant,  inscription  est 
prise  sur  le  débirentier  au  profil  de  la  I)"* 
Desbille.  — Par  acte  notarié  du  ti  avril  1814, 
les  sieur  et  D"‘  Desbille,  père  et  fille,  ven- 
dent la  rente  dont  s'agit  au  sieur  Comtesse. 
L’acte  porte  délivrance  des  titres,  et  le  sieur 
Comtesse  est  détenteur  de  la  grosse  du  con- 
trat de  constitution,  au  pied  de  laquelle  se 
trouve  une  déclaration  de  débirentier  datée 
du  18  oct.  1814,  mais  non  enregistrée,  par 
laquelle  il  déclare  tenir  pour  signifiée  la 
vente  de  celle  rente  au  profit  du  sieur  Com- 
tesse. — Le  24  mars  1821,  la  D"*  Desbille 
donne  procuration  4 son  père,  portant  pou- 
voir de  gérer  et  administrer,  vendre  et  alié- 
ner ses  biens  et  d'en  recevoir  le  prix,  ainsi 
que  le  remboursement  des  rentes  et  obliga- 
tions. — Par  acte  authentique  du  20  juillet 
suivant,  le  sieur  Desbille,  en  vertu  de  la  pro- 
curation de  sa  fille,  vend  à la  dame  Wiricx 
la  même  rente  sur  Becquevorsl,  qui  avait  été 
vendue  au  sieur  Comtesse  le  6 avril  1814,  et 
la  dame  Wjricx  fait  signifier  son  acquisition 
au  débiteur  Becqnevorst,  par  exploit  du  11 
août  même  année. — Le  2 avril  1822,  le  sieur 
Comtesse  signifie  à Becquevorsl  son  contrat 
d'acquisition  de  la  rente  dont  s'agit,  avec 
sommation  de  payer  les  arrérages  échus  de- 
puis 1814,  et  le  29  du  même  mois  il  l'assi- 
gne devant  le  tribunal  de  Nivelles  en  paye- 
ment des  arrérages  et  remboursement  du  ca- 
pital. — Becquevorsl  ayant  appelé  en  cause 
la  dame  VViricx,  il  s'est  agi,  entre  elle  et  le 
sieur  Comtesse  de  savoir  à qui  la  rente  de- 
meurerait. — La  dame  Wiricx,  invoquant 
l’art.  1690,  C.  civ.,  et  la  signification  de  son 
transport  antérieure  à la  signification  du 
transport  du  sieur  Comtesse , a soutenu 
qu'elle  avait  été  saisie  la  première,  et  par 
suite  devait  être  préférée.  — Le  sieur  Com- 
lessu  a soutenu,  qu’ayant  acquis  antérieure- 
ment à la  dame  Wiricx,  et  la  délivrance  lui 
ayant  été  faite,  aux  termes  de  l'art.  1689,  par 
la  remise  des  litres,  la  vente  ultérieure  faite 
à celte  dame  devait  être  considérée  comme 
vente  de  la  chose  d'autrui  et  parlant  comme 
nulle;  que  d'ailleurs,  par  la  remise  du  titre,  il 
avait  été  mis  en  possession  de  la  rente  qui 
était  une  chose  mobilière,  cl  parlant  devait 
être  préféré  à la  dame  Wiricx,  aux  termes  de 
l'art.  1141,  C.  civ.;  que  la  vente  faite  à la 
dame  Wiricx  l'ayant  été  par  lin  fondé  de  pou- 
voirs, la  procuration  aurait  dû  éire  signifiée 
au  débiteur  conjointement  avec  l'acte  de 
vente,  pour  qu'il  fût  justifié  que  la  vente 


était  faite  par  une  personne  qualifiée;  enfin 
que  la  dame  Wiricx,  tenant  ses  droits  à la 
renie  dont  s’agit  de  la  D"'  Desbille,  elle  re- 
présentai! à cet  égard  celle  dernière,  et,  par 
suite,  élail  passible  de  l'action  récursoire 
qu'il  avait  contre  elle. 

Jugement  du  tribunal  -de  Nivelles  qui 
donne  gain  de  cause  à la  dame  Wiricx,  par 
les  motifs,  en  substance,  que  la  vente  à elle 
faite  doit  prévaloir,  quoique  d'une  date  posté- 
rieure, parce  que  la  signification  qu'elle  en  a 
lait  faire  étant  antérieure  à la  signification 
de  celle  du  sieur  Comtesse,  elle  a été  saisie 
par  cette  signification,  tandis  que  le  sieur 
Comtesse  n’était  pas  encore  saisi  à l’égard 
des  tiers  d'après  l’art.  1690,  C.  civ.,  et  qu’en 
matière  de  droits  incorporels  c'était  la  signi- 
fication du  transport  et  non  la  remise  du  ti- 
tre qui  opérait  la  saisine;  qu’il  n’avait  pas 
été  nécessaire  de  signifier  la  procuration, 
qu'il  sufiisail  que  son  existence  fût  prouvée. 

Appel  du  sieur  Comtesse. 

abs£t. 

LA  COUR;  — Attendu  que  le  contrat  de 
cession  et  transport  d'une  créance  ne  trans- 
met pas,  à l'égard  des  tiers,  la  propriété  de 
la  créance,  sur  le  chef  de  l'acquéreur,  avant 
que  Celui-ci  n'ait  fait  la  signification  de  son 
titre  au  débiteur . ou  que  l'acceptation  du 
transport  ne  soit  faite  par  celui  ci  dans  un 
acte  authentique , de  façon  que  si , avant 
celte  signification  ou  acceptation,  le  vendeur 
la  vend  une  seconde  fois,  celle  dernière  vente 
ne  sera  pas  nulle,  comme  vente  de  la  chose 
d'autrui,  car  le  premier  acquéreur,  à défaut 
de  signification  ou  acceptation  de  transport 
par  le  débiteur,  n’est  pas  saisi  ni  propriétaire 
à l'égard  des  tiers,  ni  par  conséquent  à l'é- 
gard du  second  acquéreur,  en  sorte  que,  re- 
relalivemcul  à celui-ci,  celte  dernière  vente 
ne  sera  pas  une  vente  de  la  chose  d’autrui, 
cl  si  le  second  acquéreur  se  conforme  aux 
dispositions  de  l'art.  1690,  C.  civ.,  avant  que 
le  premier  acquéreur  soit  eu  règle  à cet 
égard,  celui-ci,  malgré  la  priorité  de  sou  titre, 
ne  sera  ni  saisi  ni  propriétaire  de  la  créance, 
qui  sera  au  contraire  la  propriété  du  dernier 
cessionnaire  ; d'où  la  conséquence  que  l'ap- 
pelant n'étant  pas  saisi  ni  propriétaire  de  la 
créance  en  question,  à défaut  de  conforma- 
tion aux  dispositions  du  susdit  art.  1690, 
C.  civ.,  lorsque  cette  créance  fût  cédée  et 
transportée  à l’intimée,  l'on  ne  peut  pas  dire 
que  cette  dernière  cession  fût  une  vente  de 
la  chose  d’autrui  et  nulle  de  ce  chef;  et  par 
ces  considérations  tombe  l’argument  que  la 
créance  n’appartenait  plus  à la  I)"'  Desbille, 
lorsque  son  père  la  transmit  à l'intimée,  car, 
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a l’égard  de  celle-ci,  la  créance  n'avait  pas 
cessé  d’appartenir  à la  D'1*  Desbille,  non- 
obstant le  transfert  à l'appelant  ; 

Attendu  que  le  cessionnaire  d’une  créance 
a,  sans  doute,  le  droit  d’exiger  de  son  cédant 
la  délivrance  de  la  créance  cédée,  et  que  cette 
délivrance  s’opère,  entre  le  cédant  et  le  ces- 
sionnaire, d'après  l'art.  1689,  C.  civ.,  par  la 
remise  du  litre;  mais  que  cette  délivrance 
n’est  pas  nécessaire  pour  opérer  le  transfert 
de  la  créance,  et  l'on  peut  être  propriétaire 
d'une  créance  sur  un  tiers,  sans  en  avoir  le 
titre  en  sa  possession  ; qu'à  la  vérité,  dans 
le  cas  de  l'art.  I lit,  C.  civ.,  lorsqu'on  s'est 
obligé  de  donner  ou  do  livrer  une  chose  à 
deux  personnes  successivement,  celle  des 
deux  qui  a été  mise  en  possession  est  préfé- 
rée et  un  demeure  propriétaire,  encore  que 
son  titre  soit  postérieur  en  date;  mais  cet  ar- 
ticle du  Code  parle  des  choses  purement  mo- 
bilières et  d une  possession  réelle,  ce  qui 
ne  peut  s'appliquer  aux  créances  et  droits  in- 
corporels, qui  ne  sont  ni  choses  purement 
mobilières  ni  susceptibles  d'une  possession 
réelle;  d'où  il  suit  que,  dans  l'espèce,  l'inti- 
mée a pu  être  saisio  et  devenir  propriétaire 
de  la  créance  dont  s'agit,  sans  que  le  titre 
de  la  créance  lui  ail  élu  remis,  pourvu  que 
les  dispositions  du  prédit  art.  1090,  C.  civ., 
aient  été  remplis  par  rapport  à elle,  ce  qui  a 
eu  lieu  au  cas  présent  ; 

Attendu  que  si  l'intimée  a pu  acquérir  va- 
lablement de  la  personne  même  de  la  D"* 
Desbilte  la  créance  dent  s'agit,  quoiqu'elle 
eût  cédé  antérieurement  la  même  créance  à 
l’appelant  qui  , à défaut  de  conformation  à 
l’art.  1690,  C.  civ„  n’avait,  vis-à-vis  de  l'inti- 
mée, aucun  droit  sur  celle  créance,  celle-ci 
a pu  l'acquérir  de  même  par  l'intermédiaire 
du  fondé  de  pouvoirs  de  la  D11,  Desbille,  car 
ce  que  l'on  fait  par  son  mandataire  qualitié 
a la  même  efficacité  que  ce  que  l'on  lait  par 
soi-même  ; que  si  le  fondé  de  pouvoirs  abuse 
de  son  mandai,  eu  cédant  sciemment  une 
créance  qui  fut  déjà  cédée,  ce  fait  ne  peut 
nuire  au  second  acquéreur  de  bonne  foi  qui, 
comme  dans  l'espèce,  a fait  la  signilicalion 
du  transport  au  débiteur,  tandis  que  l'acqué- 
reur antérieur,  à défaut  de  conformation  au 
voulu  du  susdit  art.  1690,  n’a,  vis  a-vis  des 
tiers,  aucun  droit  sur  la  créance  cédée  ; 

Attendu  que  les  cessionnaires  d’une 
créance  est  à la  place  du  cédant  pour  exer- 
cer, vis-à-vis  du  débiteur  de  la  créance,  tous 
les  droits  qu'avait  le  cédant  du  chef  de  la 
créance,  mais  ne  représente  pas  celui-ci,  ni 
n'est  tenu  pour  les  obligations  que  ce  dernier 
peut  avoir  contracté  relativement  à cette 
créance  ou  à son  occasion,  avec  des  tiers  qui, 
à défaut  dé  s’étre  conformés  au  prescrit  de 


l'art.  1690,  C.  civ.,  ne  peuvent  exercer  au- 
cun droit  du  chef  de  la  créance  au  préju- 
dice de  celui  qui  s'est  mis  en  règle  au  sujet 
du  susdit  art.  <690,  C.  civ.  ; qu'ainsi,  au  cas 
présent,  l'intimée  ne  représente  pas  son  cé- 
dant, la  D"'  Desbille,  pour  les  engagements 
dont  elle  pourrait  être  tenue  vis-à-vis  de  l'ap- 
pelant, au  sujet  de  la  cession  qu’elle  lui  au- 
rait faite  de  la  même  créance,  et  qu'à  l’égard 
de  ces  prétentions  de  l’appelant  contre  la 
Dlu  Desbille,  l'intimée  est  réellement  étran- 
gère et  tierce-personne  ; 

Attendu  que  si  la  procuration  mention- 
née dans  l'acte  de  transport  de  la  créance  à 
l'intimée,  en  vertu  de  laquelle  le  sieur  Des- 
bille. au  nom  de  sa  fille,  a cédé  et  transporté 
la  créance  à l'intimée,  n'a  pas  été  jointe  lors 
de  la  signilicalion  du  litre  d'acquisition  au 
débiteur,  ce  litre  ne  peut,  du  chef  de  cette 
omission,  recevoir  quelque  atteinte,  et  cette 
omission  ne  peut  vicier  ladite  signification  ; 
tandis  que  la  procuration  existe  réellement 
et  se  trouve  rappelée  dans  le  susdit  acte  de 
transport,  sauf  le  droit,  à ceux  que  la  chose 
concerne,  d'en  demander  la  production  pour 
s'assurer  de  son  existence  et  de  son  contenu; 

Par  ces  motifs  et  ceux  repris  dans  le  juge- 
ment dont  est  appel,  confirme. 

Du  20  mars  <824.  — Cour  de  Br,  — PI. 
MM.  Tarte,  aîné,  Vanlaeken  et  Slcvcns. 

* PATURAGE.  — Bots.  — Cochon. 

Le  fait  d'avoir  fait  pattre  un  cochon  dam  un 
boit  de  l'Etal , dgi  de  9 ans , est  pauible  de 
l’amende  portée  par  l'art.  <0  du  lit.  32  de 
l’ordonnance  de  <069  (i). 

Le  tribunal  de  Mons,  par  jugement  du 
7 oct.  <822,  avait  décidé  que  le  fait  n'étail 
pas  qualillé  délit  par  la  loi. 

ARRÊT. 

LA  COUR  : — Attendu  que  l'art.  <0,  lit.  32. 
de  l’ordonnance  de  <660,  après  avoir  d'abord 
prononcé  la  confiscation  générale  de  tous  les 
bestiaux  trouvés  en  délit,  parlo  seulement 
d'une  manière  explicative  et  non  limitative 
de  quelques  espèces  de  bestiaux,  sans  déter- 
miner spécialement  l’amende  à appliquer  à 
toutes , dans  les  cas  où  la  saisie  ne  peut  avoir 
lieu;on  ne  doit  pas  moins  prononcer  pour  les 
animaux  non  compris  dans  cette  désignation, 
tels  que  les  chevaux,  les  porcs,  les  bêles 
asines  et  de  somme,  l'amende  0xée  pour 
l'espèce  de  bestiaux  à laquelle,  ils  peuveul 
être  assimilés; 


(i)  V.  Br.,  Cass.,5avriH8l7;  Paris,  Cass.,  14  oct. 
18*6. 
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Par  ces  motifs,  comdamnc  le  prévenu  à 
I fl.  *1  cents  d'amende,  et  à pareille  somme 
pour  dommages-intérêts. 

Du  20  mars  182*.  — Cour  de  Br. 


MUTATION.  — Preuve. 

La  disposition  de  Cari,  12, de  la  loi  du  iifrim, 
an  vu,  portant  que  la  mutation  d’un  im- 
meuble sera  suffisamment  établie  pour  la 
demande  du  droit  d'enregistrement,  soit  par 
l'inscription  du  nom  du  nouveau  possesseur 
au  rôle  de  la  contribution  foncière,  etc., 
est-elle  exclusive  de  la  preuve  contraire  (i)J 
— Rés.  nég. 

La  preuve  contraire  peut- elle  se  faire  par  tous 
moyens  de  droit(j)?  — Kés.  afT. 
Résulte-t-elle  suffisamment  de  la  seule  exis- 
tence d'un  bail  au  profit  de  celui  que  l'ad- 
ministration prétend  être  devenu  acqué- 
reur (ijî 

Une  contrainte  avait  été  décernée  contre  le 
S'  Revers,  pour  raison  d’une  prétendue  mu- 
tation clandestine.  Plusieurs  des  circons- 
tances mentionnées  à Part.  12  de  la  loi  du 
22  frim.  an  vu,  notamment  l'inscription  du 
nom  du  nouveau  possesseur  au  rôle  de  la 
contribution  foncière,  établissait,  selon  la  ré- 
gie, cette  mutation.  — Le  S'  Reyers  forma 
opposition,  et  demanda  à faire  preuve  de 
différents  faits,  pour  détruire  les  présomp- 
tions résultant  de  l'art.  12  de  la  loi  de  fri- 
maire. Il  alléguait,  entre  autres,  qu'il  existait 
un  bail  en  vertu  duquel  il  occupait  les  biens 
que  l'administration  prétendait  avoir  été  ac- 
quis par  lui. — Le  tribunal  de  Louvain  admit 
le  S’  Reyers  à prouver,  par  tous  moyens  de 
droit,  les  faits  par  lui  allégués.  — Pourvoi  en 
cassation  de  la  part  de  la  régie, pour  violation 
de  Part.  12  de  la  loi  du  22  frim.  an  vu.  — On 
disait  pour  l'administration,  1’  que  l'article 
cité  établit  une  présomption  juris  et  de  jure, 
exclusive  de  la  preuve  contraire;  2"  que  si  la 
preuve  contraire  pouvaitétre  admise,  elle  de- 
vrait du  moins  èlre  telle  qu’elle  détruisit 
directement  l’existence  des  faits  que  la  loi 
admet  comme  preuve  de  la  mutation  ; que  le 
fait  allégué  par  le  S' Reyers, savoir  qu'il  occu- 
perait les  biens  dont  il  s'agit  en  vertu  d'un 
bail,  était  insignifiant,  puisqu'il  dépendrait 
de  tout  acquéreur  clandestin  d'éluder  le 
payement  des  droits  de  mutation,  en  se  fai- 
sant donner  un  bail  simulé  par  le  vendeur; 
enlin  que  les  autres  faits  n'étaient  pas  plus 
relevants.  — Le  ministère  public  a été  d'avis 


que  l’art.  12  de  la  loi  de  frimaire  n'exclut  pfes 
la  preuve  contraire,  et  que  cette  preuve  peut 
se  faire  par  tous  - moyens  de  droit  ; mais 
qu'elle  doit  être  de  nature  à détruite  complè- 
tement les  présomptions  résultant  de  l’art.  12 
cité.  Il  a pensé  que  les  faits  allégués  par 
le  S’  Reyers,  notamment  celui  de  l'existence 
d’un  bail,  n’étaient  pas  propres  à renverser 
la  présomption  de  la  loi.  En  conséquence  il  a 
conclu  à la  cassation. 

arrêt  ( traduction ). 

LA  COUR;  — Attendu  que  l’art.  12  de  la 
loi  du  22  frim.  an  vu,  portant  : < La  mutation 
d'un  immeuble,  etc.,  > n’exclut  nullement  la 
preuve  contraire,  ainsi  que  cela  a déjà  été  jugé 
par  cette  Cour  de  cassation,  notamment  par 
arrêt  du  I*  fév.  1820; 

Altendu  que  le  tribunal  de  Louvain,  en 
disant  dans  son  jugement  attaqué,  t admet 
le  S’  Reyers  à prouver,  par  tous  moyens 
de  droit,  les  faits  ci-dessu*  allégués,  > ne  s’est 
pas  borné,  par  celte  disposition,  à la  preuve 
du  fait  de  location  rappelé  dans  le  dernier 
motif,  mais  y a compris  également  les  autres 
faits  allégués  par  le  défendeur  dans  son 
exploit  du  21  déc.  1821.  parmi  lesquels  se 
trouve  celui-ci;  que  ce  serait  par  erreur  que 
les  commissaires-répartiteurs  auraient  porté 
le  bien  dont  il  s'agit,  sous  le  nom  du  défen- 
deur, sur  le  registre  des  mutations  ou  ma- 
trice de  i Ale;  d'où  il  suit  que  l'art.  12  de  la  loi 
du  22  frim.  an  vit  n'a  pas  été  violé  par  le  ju- 
gement dénoncé  ; 

Par  ces  roolils,  oui  M.  le  cons,  Meynaert 
en  son  rapport,  et  M.  l'av.  gén.  Spruyl  en  scs 
conclusions,  rejette,  etc. 

Du  20  mars  182*.  — Br.,  Ch.  de  Cass. 


VENTE  DE  BIENS,  — Notaire  cousis.  — 
Révocation,  — Appel. 

Le  notaire  qui  tirait  été  commis  par  un  (n&ti 
n al  pour  procéder  à une  vente  de  biens,  est- 
il  recevable  à appeler  du  jugement  qui  le 
révoque  et  en  nomme  un  autre  à sa  place? 
— Kés.  afT.  s 

Le  notaire  D avait  été  commis  par  le 

tribunal  de  Tcrtnondo.  à |’e|ïet  de  procéder  à 
la  vente  des  biens  d'une  succession.  Une 
difücullé  s'étant  élevée  entre  lui  et  l'exécu- 
teur testamentaire,  relativement  aux  condi- 
tions de  la  vente,  ce  dernier  fit  assigner  le 
notaire  D pour  voir  ordonner  que  la 


(i  et .)  V.  Br.,  Cass.,  là  fév.  18ÎOet  tî  fév.  1823; 
Ballot,  15,  28  ei  suiv. 


(>)  Jugé  implicitement  pour  la  négative.  — V.  Bal- 
lot, 13,281. 
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vente  aurait  lieu  aux  clauses  et  conditions 
prétendues  par  le  citant.  Les  héritiers  inter- 
vinrent et  demandèrent  le  remplacement  du 
notaire  D — Après  avoir  entendu, contra- 

dictoirement toutes  les  parties  en  audience 
publique,  le  tribunal  révoqua  la  nomination 

du  notaire  D et  en  commit  un  autre.  — 

Appel  de  la  part  du  premier.  — L’exécuteur 
testamentaire  et  les  héritiers,  intimés,  ont 
soutenu  cet  appel  non  recevable , en  ce  que , 
selop  eux.  la  disposition  du  premier  jupe  était 
un  acte  de  juridiction  volontaire , et  non  de 
juridiction  contentieuse. 

arrêt  ( traduction). 

LA  COUR;  — Eu  ce  qui  touche  la  fin 
de  non-recevoir  proposée  contre  l'appel  : 

Attendu  que  le  jugement  dont  appel  n'est 
pas  une  simule  disposition  portée  d'oflicc  par 
un  juge  dans  son  cabinet,  ou  par  un  tribunal 
en  chambre  du  conseil,  sans  avoir  entendu 
les  parties  contradictoirement  ; mais  bien  un 
véritable  jugement  rendu  en  audience  pu- 
blique sur  les  conclusions  formelles  et  res- 
pectives des  parties, et  lequel  par  conséquent 
n'appartient  pas  à la  juridiction  volontaire, 
mais  au  contraire  à la  juridiction  conten- 
tieuse ; 

De  tout  quoi  il  suit  que,  dans  l'espece,  l'ap- 
pel est  recevable; 

Et  au  fond 

Par  ces  motifs,  sur  les  conclusions  con- 
formes de  H.  l'av.  gén.  Destoop,  reçoit  l'ap- 
pel, etc. 

Du  20  mars  1 82  4.  — Cour  de  Br.  — 2'  Ch. 


FAILLITE. — Ouverture. — Dessaisissement. 

— Rapport. 

Le  dessaisissement  du  failli  remonte  au  jour 
auquel  l'ouverture  de  la  faillite  est  fixée,  et 
parlant  les  créanciers  auxquels  le  failli  a 
payé  dans  l’intervalle  doivent  rapporter  (t). 

Celte  question, si  éminemment  importante 
pour  le  commerce,  avait  déjà  été  jugée  dans 
le  même  sens  par  deux  artéls  de  la  Cour  de 
Bruxelles  des  6 avril  et  8 juin  1822. 

La  Cour  de  Liège  vient  d'adopter  la  même 
jurisprudence  par  l'arrêt  ci-après.  — Nous 
devons  faire  observer  que  la  jurisprudence 
de  la  Cour  de  cassation  de  Paris  semble  con- 
traire à celle  adoptée  par  les  Coursde  Bruxel- 
les et  de  Liège,  ainsi  qu'il  résulte  de  l'arrêt 
du  28  mai  1825.  Mais  il  est  à remarquer 
que,  dans  l'espèce  jugée  à Paris,  il  était  con- 


(i)  V.  Paris,  Cass.,  7 janv.  1824;  Br.,  28  mars 
1825,  el  la  noie. 


stant  que  le  transport  avait  été  fait  de  bonne 
foi,  ce  qui  a peut-être  pu  faire  fléchir  la  ri- 
gueur du  principe  : quoiqu'il  en  soit , voici 
l'espèce  jugée  à Liège. 

Au  mois  de  mars  1819.  les  frères  D...  fu- 
rent déclarés  en  état  de  faillite,  et  après  de 
longues  contestations  sur  le  point  de  savoir 
à quelle  époque  l'ouverture  de  cette  faillite 
devait  être  fixée,  un  arrêt  de  la  Cour  de  Liège 
du  5 juill.  1821  lit  remonter  l'ouverture  île 
la  faillite  au  21  fév.  1817  , ainsi  à une  épo- 
que antérieure  de  plus  de  deux  ans  au  juge- 
ment de  déclaration  de  faillite. 

Le  S'  J.  D...,  qui  depuis  longtemps  faisait 
des  opérations  très-considérables  avec  les 
faillis,  avait  reçu  d'eux,  dans  cet  intervalle, 
des  valeurs  de  diverses  natures,  s'élevant  à 
245,157  francs  50  centimes,  dont  les  syndics 
ont  demandé  le  rapport  à la  masse  : 1 * rn 
droit , parce  que  le  failli  étant  dessaisi  dès 
l'ouverture  de  la  faillite,  les  actes  faits  par 
lui  sont  nuis  de  plein  droit  ; 2‘  rn  fait,  parce 
que  les  sommes  dont  on  demandait  le  rap- 
port avaient  été  données  el  reçues  en  fraude 
des  autres  créanciers.  — Le  S'  J.  D...  a sou- 
tenu : 1*  que  ce  serait  bouleverser  le  com- 
merce que  d’entendre  la  loi  en  ce  sens,  qu’il 
y aurait  nullité,  de  plein  droit,  de  tout  ce  qui 
aurait  clé  fait  par  le  failli  resté  à la  tête  de 
son  commerce,  entre  l’époque  où  sa  faillite 
est  déclarée  el  celle  à laquelle  l’ouverture  est 
reportée  ; 2"  qu’il  n’y  avait  point  eu  fraude 
de  sa  part.  — Nous  regrettons  que  le  cadre 
étroit  dans  lequel  nous  sommes  obligés  de 
nous  renfermer  ne  nous  permette  pas  de 
donner  une  analyse  des  mémoires  respectifs 
des  parties  ; mais  déjà  les  motifs  du  premier 
juge,  que  nous  sommes  forcés  d'insérer,  puis- 
que l'arrêt  s'y  réfère  , occuperont  un  grand 
espace. 

Sur  cette  contestation  le  tribunal  de  com- 
merce de  Liège  a rendu,  le  18  mai  1822,  le 
jugement  suivant  : 

< Vu  les  art.  442,  447,  C.  comm.  ; — Consi- 
dérant qu'à  compter  du  21  fév.  1817,  et  d’a- 
près la  disposition  formelle  de  l’art.  442.  les 
faillis  ont  été  dessaisis  de  plein  droit  de  l’ad- 
ministration de  tous  leurs  biens;  que  dès-lors 
et  par  suite  du  dessaisissement,  ces  mêmes 
biens  n’ont  plus  formé  dans  leurs  mains 
qu'un  gage  commun  à tous  les  créanciers, 
dont  ils  n ont  pu  disposer  à aucun  titre  en 
faveur  des  uns,  qu'en  fraude  et  au  préjudice 
des  autres; — Considérant  que,  d'après  l'art. 
445,  tous  actes  ou  engagements  pour  fait  de 
commerce  contractés  par  le  débiteur  dans 
les  dix  jours  qui  précèdent  l’ouverture  de  la 
faillite,  sont  présumés  frauduleux  quant  au 
failli  ; qu'ils  sont  nuis,  lorsqu'il  est  prouvé 
qu’il  y a fraude  de  la  part  des  autres  conlrac- 
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lanls  ; — Considérant  que  ces  dispositions,  à 
l'égard  des  actes  ou  engagements  contractés 
par  le  débiteur  dans  les  dix  jours  qui  précè- 
dent l'ouverture  de  la  faillite,  atteignent,  à 
bien  plus  forte  raison  , ceux  postérieurs  à 
celte  ouverture;  qu'enfin.et  d'après  l'art. 
**7,  tous  actes  ou  payements  faits  en  fraude 
des  créanciers  sont  nuis  ; — Considérant  que 
la  faillite  des  frères  D...  quoique  déclarée 
d'oQicc  deux  ans  et  plus  après  sou  ouverture, 
était  notoire  au  21  fév.  1817,  et  connue  de 
tous  ceux  qui  traitaient  avec  eux  ; que  celle 
notoriété  a été  incontestablement  acquise 
par  les  nombreux  protêts  dressés  à leur 
charge,  et  qui  se  sont  succédés  Sans  inter- 
ruption depuis  lors,  et  enlin  par  leur  conti- 
nuelle demeure  de  remplir  leurs  engage- 
ments; que  si  la  masse  des  créanciers  s'est 
abstenue  d'en  provoquer  la  déclaration  à 
une  époque  plus  rapprochée,  le  motif  en  est 
connu  et  évident,  c'est  qu'elle  connaissait 
l’insolvabilité  des  faillis,  et  qu'il  est  démon- 
tré qu'elle  n'avait,  pour  ainsi  dire,  d'autres 
ressources  à espérer  d'eux  que  la  liquidation 
d’une  créance  de  152,60*  fr.  92  cent.,  qu’ils 
avaient  sur  le  gouvernement  français,  et  la 
réalisation  des  deux  expéditions  qu'ils  avaient 
dirigées  sur  l'Amérique  vers  la  lin  de  1816, 
sous  la  conduite  et  direction  de  J.  D...  l'un 
d'eux,  et  des  S"  Gérard  et  Bonis  leurs  prépo- 
sés, expéditions  lointaines  dont  ils  avaienteu 
soin  d'exagérer  les  valeurs  pour  mieux  trom- 
per les  créanciers  ; ce  qui  se  vérilie  par  la 
seule  confrontation  de  la  facture  des  objets 
composant  la  première  expédition,  avec  celle 
des  objets  qui  composaient  la  seconde, cl  qui, 
loin  d'avoir  pour  objet  l'intention  de  les  payer, 
n'avaient  d'autre  but  que  de  les  forcerai!  si- 
lence et  à l'inaction,  pendant  que,  sous  le 
faux  prétexte  de  se  mettre  en  mesure  de  les 
satisfaire,  ils  travaillaient  à les  dépouiller  et 
à leur  soustraire  les  débris  de  leur  actif  ; — 
Considérant  que  les  opérations  faites  par  le 
défendeur  avec  les  faillis,  postérieurement 
an  21  fév.  1817,  loin  d'établir,  en  fait,  qu'il 
ail  pu  être  induit  en  erreur  sur  leur  étal  d'in- 
solvabilité et  de  faillite,  notoirement  connue 
à celle  époque,  fournissent  au  contraire,  par 
leur  nature,  une  preuve  complète  qu  i!  con- 
naissait, mieux  que  personne,  leur  situation. 
En  etfet,  les  livres  attestent  qu'indépendant- 
ment  d'un  solde  de  55.775  fr.,  qui,  d'après 
son  compte  produit  au  procès,  lui  revenait 
au  1"  janv.  1817,  il  se  trouvait  en  outre  à 
découvert  vis-à-vis  d'eux,  à cette  époque, 
d’une  somme  de  171.015  fr.  66  cent.,  valeur 
d’une  masse  d'effets  qu'ils  avaient  souscrits 
à son  profit,  pendant  les  mois  d'ocl.  et  déc. 
18 16,  payables  seulement  en  janvier,  février, 
mars  et  mai  1817,  et  llguranl  au  créditée 


leur  compte , et  qu'en  réunissant  ces  deux 
sommes  l’on  trouve  qu'à  celle  époque  sa 
créance  a leur  charge  s'élevait  à 2u7,790  fr. 
63  cent.  ; — Ils  attestent  en  outre,  que  celle 
masse  d'effets  déjà  souscrits  en  remplace- 
ment d’autres  échus  antérieurement , est 
restée  en  soullrance,  et  qu'au  fur  et  à mesure 
des  échéances  et  des  protêts, ces elleis  étaient 
successivement  remplacés  par  d'autres,  qui 
subissaient  le  même  sort  a l’échéance , et 
dont  il  avait  soin  de  faire  iui-méuic  la  provi- 
sion pour  ceux  qu'il  négociait,  tant  il  était 
assuré  qu’il  n'y  serait  pas  lait  honneur,  pro- 
vision qui  avait  le  double  but  d'attribuer 
aux  faillis  la  jouissance  d'un  crédit  qu'ils  n'a- 
vaient plus  dans  le  commerce,  et  de  retarder 
l'époque  de  leur  faillite;  —Considérant  qu'in- 
dépendauimcitl  de  ces  faits,  qui  seuls  prou- 
vent la  connaissance  personnelle  et  particu- 
lière qu’avait  le  défendeur  de  l'étal  des  frères 
D...  au  21  fév.  1817  et  dans  la  suite,  il  en 
est  d'autres  dans  la  cause  qui  concourent  a 
établir,  d’une  manière  non  équivoque,  qu'il 
était  tellement  initié  et  au  courant  de  leurs 
affaires,  qu’il  les  dirigeait  même  à volonté, 
et  qu'il  agissait  de  concert  avec  eux,  pour 
dill'érer  autant  que  possible  la  déclaration  de 
leur  faillite,  en  vue  de  se  ménager  le  temps 
nécessaire  pour  mettre  à couvert,  au  détri- 
ment de  la  masse,  une  créance  énorme  gros- 
sie par  des  intérêts,  provisions  et  frais,  que 
les  fréquents  revirements  et  remplacements 
d'eflels  accumulaient  chaque  jour,  et  ce  avec 
d'autant  moins  de  dillicullé  qu’étant  leur 
bailleur  de  fonds,  leur  existence  commer- 
ciale dépendait  tellement  de  sa  volonté,  que 
d'un  moinent  à l'autre  il  pouvait  la  mettre  au 
néant.  — Ces  faits  résultent  notamment , 
I"  de  sa  correspondance  avec  la  maison  Ker- 
koven  et  Couiinlio  d'Amsterdam,  créancière 
des  faillis  , de  laquelle  on  voit  que.  pendant 
qu'il  use  de  tous  les  moyens  possibles  pour 
se  couvrir,  il  rassure  celle  maison  sur  lu  sol- 
vabilité des  D...,  et  l’engage,  à plusieurs  re- 
prises , al  attendre  les  expéditions  d'Améri- 
que ; taudis  que,  d'après  l'instruction  écrite 
remise  parCbarlesD...  ei  .MonlanieràGérard 
et  Bonis,  le  16  sept.  1817,  enregistrée  le  9 
juin  1821  , et  la  correspondance  du  défen- 
deur avec  Bonis.le  produit  de  ces  expéditions 
lui  était  assuré  d’avance  par  les  faillis,  a l'ex- 
clusion de  tout  autre,  au  point  qu’on  n'en 
pouvait  distraire  la  moindre  percelle  ; 2'  de 
ce  qu'effeclivemenl  il  a reçu,  provenant  de 
ces  expéditions,  des  valeurs  en  traites  et 
marchandises,  pour  une  somme  de  55,207 
francs  75  centimes,  ce  qui  se  vérifie  par  les 
livres  ; 5*  de  ce  qu'inilépendamment  de  ces 
valeurs  et  autres,  dont  le  détail  serait  trop 
long,  il  a exigé  et  obtenu  des  faillis,  pendant 
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le  temps  qu'il  rassurait  et  tranquillisait  d'au- 
tres créanciers  sur  leur  solvabilité,  savoir  , 
an  mois  d'avril  1817,  leur  créanccde  152.604 
francs  02  centimes  sur  le  gouvernement  fran- 
çais, à 52  p.  de  perle,  pour  la  somme 
nette  de  75,250  fr.  57  cent.  ; cl  au  mois  de 
septembre  suivanl.la  cession  de  leur  maison, 
sise  à Liège,  place  Saint-Jean,  au  pris  de 
24,000  fr.,  le  tout  valeur  en  compte  ; 4’  de 
ce  qu'il  a fait  des  payements  à divers  créan- 
ciers des  l).„,  pour  éviter  et  retarder  leurs 
poursuites;  que,  notamment,  il  a payé  à leur 
acquit  l'effet  de  2017  fr.  57  cent.,  ordre  de 
Lhole,  protesté  a Bruxelles  le  2 j-jnv.  1817, 
et  sur  lequel  le  tribunal  avait,  par  son  juge- 
ment du  2 mars  1810,  basé  la  fixation  de 
l'ouverture  de  la  faillite  ; 5*  de  ce  qu'il  a ac- 
quis de  la  D"‘  llamoir.de  Fleuriis.une  créance 
de  2094  fr.  85  cent,  en  principal,  restant  de 
trois  effets  proteslés,  et  ce,  pour  arrêter  l'exé- 
cution du  jugement  qu'elle  avait  obtenu  de 
ce  tribunal  à charge  des  faillis,  le  20  déc. 
1818,  ainsi  qu’il  résulte  de  la  lettre  écrite  au 
S'  Picrcot,  syndic,  par  ladite  l>"'  llamoir,  le 
14  juin  1821,  enregistrée  à Liège  le  25  du 
même  mois,  (tour  laquelle  etc; ure  il  ne  s'est 
pas  fait  admettre  au  passif,  lors  de  la  vérifi- 
cation des  créances,  quoiqu'clanl  aux  droits 
de  la  prénommée  ; 6*  ces  faits  résultent  de 
ce  que,  pour  mettre  4 l'abri  de  la  critique  de 
la  masse  toutes  les  opérations  postérieures  à 
l'ouverture  de  la  faillite,  et  s'assurer  d'autant 
mieux  le  produit  des  expéditions  d'Améri- 
que, à lui  promis,  il  s’est  fait  souscrire  pur 
le  nommé  llarzé  et  par  les  S"  Gérard  et 
Bonis,  ces  deux  derniers  préposés  à ces  ex- 
péditions, des  obligations  directes,  qui  dans 
le  fait  n'élaieui  que  simulées,  pour  solde  de 
son  compte  avec  les  faillis,  qui  eu  restaient 
néanmoins  garants,  mais  par  des  actes  sépa- 
rés, obligations  qui,  si  elles  avaient  pu  être 
remplies  entièrement,  et  au  vœu  de  l'instruc- 
tion écrite  du  16  sept.  1817,  mentionnée  ci- 
dessus  , lui  procuraient  le  double  avantage 
de  couvrir  toutes  ses  opérations  avec  lefe  fail- 
lis , cl  de  le  rendre  étranger  à une  faillite 
dans  laquelle  nombre  de  créanciers  n'ont  été 
entraînés  que  par  son  fait.  Il  résulté  enfin, 
de  la  circonstance,  qu'il  ne  figure  nullement 
au  bilan  dressé  par  les  faillis,  ee  qui  prouve 
évidemment  le  concert  qui  existait  entre  eox 
et  lui  ; — Considérant  que,  d'après  des  faits 
aussi  positifs,  rien  ne  peut  légitimer  ni  de  la 
part  des  faillis,  ni  de  celle  du  défendeur,  des 
opérations  telles  que  celles  qu'ils  ont  faites 
ensemble,  postérieurement  à l'ouverture  de 
la  faillite,  et  au  dessaisissement  ; qu'il  est 
constant  que  , de  part  et  d'autre  , elles  ont 
été  faites  en  fraude  des  créanciers;  qu'ainsi, 
et  d’après  les  artic1'^  cités,  le  défendeur  ne 


peut  sc  dispenser  de  faire  le  rapport  4 la 
masse  des  valeurs  qu’il  a reçues  à i'exelusion 
de  celle-ci,  et  qui  formaient  le  gage  commun 
de  tous , sauf  à lui  à se  présenter  à ladite 
niasse,  pour  faire  vérifier  et  admettre,  s'il  y 
a lieu,  conformément  à la  loi.  les  payements 
qu'il  peut  avoir  faits  aux  faillis,  ou  à leur 
acquit,  postérieurement  4 l'ouverture  de  la 
faillite  ; — Considérant  enfin  que,  ni  pendant 
la  procédure,  ni  pendant  les  débats,  le  défen- 
deur n'a  nullement  contesté  la  réalité  des 
Videurs  réclamées  et  reprises,  article  par  ar- 
ticle, aux  deux  étals  produits  avec  l'exploit 
introductif  d'instance;  qu'au  surplus,  elles 
résultent  des  livres  dont  la  communication 
lui  a été  donnée  pendant  le  litige,  et  contre 
lesquels  il  n'a  élevé  aucune  critique  ; — Par 
ces  motifs,  le  tribunal  condamne  le  défen- 
deur, par  toutes  voies,  même  par  corps,  4 
rapporter  i la  masse  de  la  faillite  des  frères 
D.„,  etc.  • — Appel. 

ARRÊT. 

LA  COUR; — Attendu  que,  d'après  la 
combinaison  des  art.  457,  440,  441,  442  et 
454,  C.  connu.,  un  commerçant  est  en  faillite 
dès  qu'il  cesse  ses  payements  ; que  le  tribu- 
nal appelé  à déclarer  l'ouverture  de  la  faillite 
doit  en  fixer  l’époque  et  le  jour  d’après  les 
signes  caractéristiques  indiqués  dans  l’art. 
441,  et  que,  par  l'art.  412,  qui  est  le  corol- 
laire du  précédent,  le  failli,  4 compter  du 
jour  de  la  faillite  ainsi  fixée  par  le  tribunal, 
est  dessaisi  de  plein  droit  de  l'administration 
de  tous  scs  biens  ; qu'il  suit  delà  que,  dés 
ledit  jour  de  la  faillite,  tous  les  biens  du  failli 
forment  le  gage  commun  de  ses  créanciers, 
et  qu'aucune  préférence  ne  peut  être  accor- 
dée à l'un  au  préjudice  des  autres  ; 

Attendu  que,  par  arrêt  de  la  Cour,  en  date 
du  ojuill.  1821,  l'ouveiture  de  la  faillite  des 
frères  B...  a été  definitivement  fixée  au  21 
fév.  1817  ; que  c'est,  par  conséquent  dudit 
jour  que  date  leur  cessation  de  payement 
(art.  ci-dessus  441),  ou  leur  faillite  (art.  457), 
et  par  suite  leur  dessaisissement  (art.  442)  ; 

Adoptant,  au  surplus,  les  motifs  des  pre- 
miers juges  déduits  des  faits  cl  circonstan- 
ces de  là  cause,  desquels  ils  ont  fait  résulter 
que  l'appelant  avait  connaissance  de  la  fail- 
lite, et  que  les  opérations  faites  par  lui  avec 
les  faillis,  postérieurement  à l’ouverture  de 
celte  faillite,  étaient  entachées  de  fraude,  et 
par  conséquent  nulles  aux  yeux  de  la  loi  ; 
confirme. 

Du  20  mars  1824. — Cour  de  Liège.— 2‘Cb. 
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CRIME.  — Déut.  — Qualification.  — Cour  | 
d'assises.  — Compétence.  — Chose  jucée. 
— Témoin.  — Pouvoir  discrétionnaire. 
Celui  qui  a été  renvoyé  devant  la  Comt  d' atti- 
sa comme  accusé  d'un  vol  qualifié , mais 
n'a  élé  condamné  que  comme  coupable  de 
simple  vol,  peul-il  te  faire  >n  moyen  de 
Costa  lion  de  ton  renvoi  à la  Cour  d auiiet, 
fondé  tur  ce  que  le  fait  ne  continuant 
qu'un  délit , il  eut  dû  être  renvoyé  au  tri- 
■bunal  correetionnell  — Rés.  nég.  (C  cr. 
221,229, 231  ; C.  peu.,  390). 

Peut  on  exciper  de  t incompétence  de  la  Cour 
d'attisrt,  lorsqu'il  n'y  a pal  eu  de  pourvoi 
en  nullité  contre  l'arrêt  de  renvoi  dam  le 
délai  prêterai  — Rés.  nég.  (C.  critn.,  296). 
Le  prendrai  peul-il , en  vertu  de  ton  pouvoir 
discrétionnaire  , et  nonobstant  la  réclama- 
tion de  t'accusé , faire  entendre  , pap  forme 
de  renseiynement,  un  parent  de  l'accusé  au 
degré  prohibé  (i)î  — (tés.  aff.  (C.  crim., 
268,269). 

La  chambre  des  mises  en  accusation  avait 

renvoyé  J devant  la  Cour  d’assises, comme 

accusé  de  vol  commis  par  plusieurs  personnes 
dans  une  maison  habitée  ou  servant  à l'habi- 
tation. J ne  se  pourvut  point  en  nullité 

contre  l'arrêt  de  renvoi. 

Devant  la  Cour  d'assises  et  en  vertu  de  son 
pouvoir  discrétion  naire,  le  président  ordonna, 
nonobstant  la  réclamation  de  l'accusé,  que  le 
beau-frère  de  celui-ci,  produit  comme  témoin 
par  le  ministère  public,  serait  entendu,  mais 
seulement  par  forme  de  renseignement  et 
sans  prestation  de  serment. 

La  Cour  d'assises  pensa  que  le  lieu  où  le 
vol  avait  été  commis  ne  pouvait  être  consi- 
déré comme  maison  habitée  ou  servant  à l'ha- 
bitation , et  ne  condamna  J que  comme 

coupable  de  vol  simple,  a cinq  années  d'em- 
prisonnement. 

J s'est  pourvu  en  Cassation  pour  viola- 

tion des  art.  221, 229,  322,  C.  crim.,  et  390 
C.  pén.,  en  ce  que  le  fait  dont  il  avait  élé  dé- 
claré coupable, étant  reconnu  n étre  qu'un  dé- 
lit , ne  pouvait  motiver  son  renvoi  devant  la 
Cour  d’assises;  en  ce  que.  dans  le  fait,  le  lieu 
dans  lequel  le  vol  avait  élé  commis  ne  pou- 
vait être  considéré  comme  maison  habitée  ou 
servant  à l'habitation,  d'après  la  définition 
donnée  par  l'art.  390,  C.  peu.,  et  en  ce  qu'on 
avait , malgré  sa  réclamation,  entendu  son 
beau-frère. 


(i)  Même  décision  par  arrêt  de  la  Cour  de  cassation 
de  France  d»  28  on.  ISIS;  Br.,  Case.,  *7  juill.  1841 
( Patte .,  IRAI , 1,237). 

(s)  Cetie  question  n'a  pas  élé  résolue  par  l'arrêt 
qu’on  ra  rapporter,  ma»  elle  a élé  discutée  par  les 
parties  et  par  le  ministère  pubHc.  Ce  magistral  a 
pensé  que  le  tiers-saisi , qui  n’a  nul  intérêt  à la 


La  Cour  de  cassation  a rejeté  le  pourvoi , 
par  un  arrêt  dont  les  motifs  Sont  en  subs- 
tance : 

Sur  le  premier  moyen  : que  la  chambre  des 
mises  en  accusation  avait  pensé  que  le  fait 
qui  lui  était  soumis  constituait  un  vol  par 
plusieurs  personnes  dans  une  maison  habitée 
ou  servant  k I habitation  , et  par  conséquent 
un  crime,  aul  termes  de  l’art.  386,  n*  I , du 

C.  pén.;  qu’ainsi  elle  avait  dû  renvoyer  J 

et  ses  complices  devant  la  Cour  d’assises,  et 
par  suite  n'avait  pas  violé  les  art.  221  et  229, 
C.  crim.  ; 

Sht  le  deuxième  moyen  : que  si  J ....  pen- 
sait que  c'était  a tort  que  la  chambre  des  mi- 
ses en  accusation  avait  considéré  le  lieu  on  le 
vol  avait  été  commis  comme  une  maison 
habitée  ou  servant  a l'habitation,  il  cul  dû  se 
pourvoir  en  nullité  contre  son  arrêt, et  que 
ne  l'ayant  p.:s  fait  dans  le  délai  prescrit,  cet 
arrêt  était  passé  en  force  de  chose  jugée;  que 
par  conséquenl,  même  dans  la  supposition 
qn'il  y aurait  en  violation  de  quelque  loi,  il 
n'était  plus  recevable  à s'en  plaindre; 

Sur  le  troisième  moyen  : que  le  beau-frère 

de  J , n'ayant  élé  entendu  que  comme 

pouvant  donner  des  renseignements,  sans 
prestation  de  serment,  ei  non  en  qnalité  de 
témoin,  il  n'y  avait  pas  violation  de  l’art.  322, 
C.  pén.;  que  l'ait  269,  C.  critn.,  en  permet- 
tant au  président  de  faire  entendre  toutes 
personnes, s'exprime  d’une  manière  tellement 
générale,  qu'il  ne  peut  y avoir  violation  d’au- 
cune loi  dans  l'audition  de  qui  que  ce  soit, 
lorsqu'elle  n’a  lieu  que  par  forme  de  rensei- 
gnement et  sans  prestation  de  serinent,  sur- 
tout si  l'on  considère  que  l'art.  68  du  même 
Code  charge  le  président, sur  son  honneur  et 
sa  conscience,  de  prendre  sur  lui  tout  ee 
qu’il  croira  utile  , et  de  faire  tous  ses  cll'orts 
pour  la  manifestation  de  la  vérité. 

Du  22  mars  1824.  — Br.,  Cb.  de  Cass. 

SAISIE- ARR&T.  — Tiers-saisi.  — Pavement. 

Lorsqu'une  saisie  arrêt  est  nulle  dans  la  (orme, 
le  liers-saisi  peul-il  être  contraint  par  la 
partie  saisie  a vider  ses  mains,  avant  que 
celle-ci  ail  fait  prononcer  la  nullité  de  la 
saisie-arrêt,  contradictoirement  avec  le  sai- 
sissant (s)  ? 

Ne  peul-il  pas  du  moins  y être  contraint,  « le 


chose,  ne  peut  être  forcé  à s’ériger  en  juge  du  mé- 
rite de  la  saisie-arnl,  au  risque  de  devoir  payer 
deux  fois  ; que  c’est  à b partie  saisie  à en  faire  pro- 
noncer b nullité,  contradictoirement  avec  le  saisis- 
sant, et  que,  jusque-là,  le  tiers-saisi  ne  peut  être 
contraint  à vider  ses  mains. 
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saisissant  n'a  pas  formé  de  demande  en  va- 
lidité, el  s'il  n'a  fait  aucune  dénonciation, 
soit  à la  partie  saisie,  soit  au  tiers-saisi  (i). 
— liés.  alf. 

La  Y'  M...  avait  fait  pratiquer  une  saisie- 
arrêt  entre  les  mains  (le  la  Y'  Devos,  sur  les 
sommes  dont  celle-ci  pourrait  être  redevable 
au  S’  0...  Elle  ne  dénonça  point  celte  saisie- 
arrêt  au  S D...,  el  ne  forma  aucune  demande 
en  validité.  — Cependant  la  V"  Devos  se  crut 
autorisée  à refuser  de  payer  au  S'  D...  les 
sommes  qu'elle  lui  devait,  jusqu'à  ce  qu'il 
cAl  fait  lever  la  saisie-arrêt.  Mais  le  S'  D... 
la  fit  assigner  en  payement  devant  le  tribu- 
nal d'Anvers,  sur  le  fondement,  I*  que  la 
saisie-arrêt  ou  opposition  dont  il  s'agissait 
était  radicalement  nulle  pour  vice  déformé; 
2*  quelle  était  de  plus  frappée  de  nullité  par 
la  loi,  faute  de  dénonciation  el  de  demande 
en  validité.  — Le  tribunal  déclara  le  8’  D... 
hic  et  mine  non  recevable,  par  le  motif  que 
la  saisie-arrêt  en  question  n'ayant  pas  été 
annulée  contradictoirement  avec  lu  D*  .M..., 
saisissante,  la  V*  Devos  ne  pouvait  être  con- 
trainte à payer  au  debiteur  saisi. — Ce  juge- 
ment fut  confirmé  en  appel,  par  arrêt  de  la 
2*  chambre  du  50  janv.  1822.  — Pourvoi  en 
cassation  de  la  part  du  S'  D... 

ARRÊT. 

LA  COUR  ; — Attendu  qu'abslraclion  faite 
de  la  nullité  de  l'exploit  de  saisie,  de  défense 
ou  d'opposition  dont  il  s'agit  au  procès,  il  est 
constant  el  en  aveu  entre  parties  que  la 
V*  .M...,  saisissante,  n'a  pas  agi  en  validité 
de  cette  saisie,  et  qu'elle  n'en  a fait  aucune 
dénonciation,  ni  à la  partie  saisie,  ni  au  tiers- 
saisi,  défenderesse  en  cassation  ; que  même 
à l'époque  où  le  demandeur  en  cassation  a 
intenté  contre  celle-ci  son  action  en  paye- 
ment des  fermages  saisis,  il  n'y  avait  plus 
même  de  termes  habiles  pour  remplir  ces  de- 
voirs, qui  constituent  cependant  le  complé- 
ment des  saisies-arrêts,  et  qui  sont  requis 
pour  que  ces  actes  conservatoires  puissent 
opérer  les  effets  que  la  loi  leur  attribue  ; 
qu'il  suit  du  ce  qui  précède  qu'il  n'existait 
pas,  à ladite  époque , un  véritable  lien , un 
obstacle  légal  entre  les  mains  de  la  défende- 
resse, qui  pOl  l'autoriser  a refuser  de  ce  chef 
le  payement  ries  fermages  exigés  par  le  de- 
mandeur; 

Attendu  que  l'arrêt  attaqué  a néanmoins 


(i)  V.  conf., Paris,  Osa.,  98  déc.  1815,  A fév.  1854; 
ftennps,  17  juin  1890  ; Pipeau,  t.  2,  p.  6!  : Carré- 
(ihauveau,  n*  1010,  Mais  v.  Br.,  10  juin  1820  ; Tho- 
mine,  na  824  ; Roger,  n*  482  ; Dalloz,  24,  40. . 


décidé  en  droit , que  bien  que  l'art.  565, 
C.  pr.,  autorisât  la  défenderesse  à payer  va- 
lablement dans  l’espèce  lesdils  fermages,  le 
demandeur  ne  pouvait  cependant  l'y  con- 
traindre ; 

Attendu  qu'en  jugeant  ainsi  l’arrêt  atta- 
qué a créé,  au  proüt  de  la  défenderesse,  une 
exception  que  la  loi  n'acMrdail  point,  et  par- 
tant a faussement  appliqué  ledit  art.  565  ; 

Par  ces  motifs,  oui  le  rapport  de  M.  le  con- 
seiller Calmevn,  el  les  conclusions  de  M.  l'a  v. 
gcn.  Spruyt,  casse,  etc. 

Du  23  mars  1824.  — Br.,  Ch.  de  cass. 


LIVRES  DE  COMMERCE.— Production.— 
. Evocation. 

tn  matière  d’ordre,  les  tribunaux  ne  peuvent 
ordonner  la  communication  des  livres  d'un 
néyociant,  sur  la  demande  delà  partie  ad- 
verse, qui  soutient  que  ces  livres  renferment 
la  preuve  dune  n ovation,  par  suite  de  la- 
quelle l'hypothèque  se  trouve  étrinlr  (a)  ? 
Lorsque  la  Cour  infirme  le  jugement  qui,  en 
termes  de  preuve  de  la  novation,  ordonne 
une  pareille  communication,  elle  ne  doit 
pas  évoquer  le  fond. 

Dans  la  distribution  du  prix  de  deux  mai- 
sons ayant  appartenu  à Van  Peleghem.  failli, 
les  frères  Demeuleineester  demandaient 
d’être  colloqués  suivant  le  rang  que  leur 
donnait  leur  inscription,  pour  une  somme  de 
20,0110  fr.  par  eux  prêtée  à Van  Peleghem, 
par  acte  notarié  du  4 mai  1816. 

Le  syndic  à la  faillite  Van  Peleghem  s'op- 
posa à relie  collocation  , sur  le  fondement 
qu'il  y avait  eu  novation  de  la  dette  origi- 
naire et  par  suite  extinction  de  l'hypothèque. 
— Admis  à prouver  la  novation,  il  demanda 
que  tes  frères  Demeulemecsler  fussent  tenus 
de  lui  communiquer  l'acte  de  dissolution 
d’une  société  qui  avait  existé  enlr'eux  (frères 
Demeiilemeester)  ; tous  les  livres,  papiers  el 
documents  relatifs  aux  affaires  qu'ils  avaient 
faites  avec  Van  Peleghem  dans  le  cours  des 
années  1817  et  1818  , et  notamment  les 
livres  qu'un  négociant  est  obligé  de  tenir, 
conformément  aux  dispositions  de  i’arl.  9, 
C.  comm. 

Les  frères  Demeulemeesler  soutinrent  que, 
n'étant  dans  aucun  cas  spécialement  prévus 


(•)  V.  conf.  Aix,  5 avril  1832;  Contra,  Cass.,  25 
nivôse,  4 venlôsc  an  s ; Caen,  24  juin  1828  ; Jousse, 
note  2,  sur  l'art.  10,  tit.  5 (te  furet,  de  1875;  Par- 
dessus, n*  259;  Locré,  C.  comm,,  art.  15. 
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par  l'arl.  15,  C.  comin.,  ils  n’élaicnt  pas 
tenus  de  faire  la  communication  demandée. 

Le  tribunal  de  Termonde  ayant  ordonné 
celte  communication  , les  frères  Üemeule- 
meesler  ont  demandé  la  réformation  de  son 
jugement  et  conclu  à ce  qu'il  plét  à la  Cour 
évoquer,  et  statuant  au  fond  , leur  adjuger 
leurs  conclusions  prises  en  première  ins- 
tance. 

arrêt  ( traduction). 

LA  COUR  ; — Considérant  que,  d’après 
l'art.  11,  C.  cumin.,  personne  ne  peut  être 
contraint  de  donner  en  justice  communica- 
tion des  livres  et  inventaires  à une  partie 
adverse,  si  ce  n’est  dans  les  affaires  de  suc- 
cession, communauté,  partage  de  société  et 
en  cas  de  faillite  ; que  celle  disposition  res- 
trictive étant  fondée  sur  ce  que,  dans  ces  cas, 
les  livres  et  inventaires  deviennentcommuns 
entre  lus  parties,  elle  ne  peut  être  étendue 
volontairement  à d’autres  cas  , ceux-là  étant 
les  seuls  auxquels  soit  bornée  la  faculté  ac- 
cordée au  juge  par  l’art.  1 5 dudit  Code,  d'or- 
donner, même  d’office,  la  représentation  des 
livres,  à l’clfet  seulement  d’en  extraire  ce  qui 
concerne  le  différent; 

Considérant,  en  fait,  que  les  parties  ne  se 
trouvent  dans  aucun  des  Cas  prévus  par  l'art. 
Il,  par  la  raison  que  la  contestation  entre 
les  curateurs  à la  faillite  de  Van  Peteghem  et 
les  frères  Demeuleineester  a seulement  rap- 
port a un  privilège  sur  le  prix  de  vente  de 
biens  immeubles  hypothéqués  pour  le  mon- 
tant d'une  somme  d'argent  prêtée  par  les  ap- 
pelants audit  Van  Peteghem  ; d'où  résulte 
que  le  premier  juge,  en  ordonnant  la  com- 
munication d'avoué  à avoué,  ou  par  la  voie 
du  greffe,  de  tous  les  livres  et  registres  des 
années  181 G et  1817,  tenus  par  les  appelants 
au  vœu  des  dispositions  du  Code  de  com- 
merce, ainsi  que  de  certain  acte  de  dissolu- 
tion de  la  société  qui  aurait  existé  entre  les 
frères  Deineuleineester,  appelants  en  cette, 
ont  fait  à ces  mêmes  appelants  un  notable 
grief. 

Relativement  à leur  demande  à fin  d'évo- 
cation ; — Considérant  qu'au  vœu  de  l'art. 
475,  C.  pr.,  en  cas  d'appel  d'un  jugement  in- 
terlocutoire , la  Cour  ou  le  tribunal  d'appel 
peut,  en  cas  d'infirmation  de  ce  jugement 
interlocutoire,  statuer  en  meme  temps,  par 
un  seul  et  même  jugement,  sur  l’affaire  prin- 
cipale. pourvu  que  ladite  affaire  soit  disposée 
à recevoir  une  dérision  définitive,  et  que, 
dans  le  cas  présent , l’affaire  ne  se  trouve 
pas  encore  en  cet  état  ; 

Par  ces  motifs,  déclare  l'intimé  non  fondé 
en  la  demande  de  communication  desdits 
livres  et  pièces,  etc. 

Du  25  mars  1 824.  — Cour  de  Br.  — 2"  ch. 

PASIC.  BELGE.  — VOL.  VI,  TOM.  I. 


NOTAIRE.  — Acte  en  conséquence  d’un 
autre.  — Contravention. 

De  ce  que,  dant  le  partage  d'une  succession , il 
a été  stipulé  que  le  prix  d’un  immeuble,  qui 
doit  être  vendu,  sera  attribué  d tel  et  tel  des 
héritiers , s'ensuit -il  que  l'acte  de  vente  de 
cet  immeuble  puisse  être  considéré  comme 
fait  en  conséquence  du  partage  et,  par  suite, 
que  le  notaire  ail  contrevenu  i l'arl.  41  de 
la  loi  du  22  frim.  an  vu , s'il  a passé  t'acte 
de  vente  avant  que  le  partage  fut  enregis- 
tré J — Kés.  nég. 

1"  Fév.  1822,  partage  devant  le  notaire 
Vermiack,  entre  les  cinq  enfants  Coene,  de 
la  succession  de  leurs  père  et  mère.  Dans  ce 
partage  il  est  dit,  que  le  prix  de  tel  immeuble, 
qui  doit  être  vendu , sera  attribué  à deux  des 
copartageants.  Le  mente  jour  et  immédiate- 
ment après  le  partage,  vente  devant  le  même 
notaire,  parsuile  d’adjudication  préparatoire 
précédemment  faite  de  l'immeuble  dont  s'a- 
git. L’acte  porte  que,  suivant  l'attribution 
faite  par  le  partage  , Victoire  - Constance 
Coene  et  son  époux  Wckslcen,  ont  reçu  sur 
le  prix  de  vente  1,018  fr.  98  cent.,  et  Pierre- 
Iguace-Constant  Coene,  le  surplus  montant 
à 278  fr.  2 cent.  Le  notaire  Verminck  ayant 
soumis  ces  deux  actes  à l'enregistrement,  le 
receveur  pensa  que  l’acte  de  vente  était  fait 
en  conséquence  de  l’acte  de  partage,  et  que , 
puisque  l’acte  de  partage  n'avait  pas  été 
préalablement  enregistré , le  notaire  avait 
contrevenu  à l’art.  41  de  la  loi  du  22  frim. 
an  vu,  et  en  conséquence  il  décerna  contre 
lui  une  contrainte  en  payement  de  l'amende. 
Sur  l'opposition  du  notaire,  le  tribunal  d' Yprcs 
déclara  qu'il  n'y  avait  pas  contravention  et 
annula  la  contrainte  (nous  ne  donnons  pas 
les  motifs  de  ce  jugement,  parce  qu’ils  se  re- 
trouvent dans  l'arrêt  ci  après). 

Pourvoi  en  cassation  de  l'administration, 
pour  contravention  à l'art.  41  de  la  loi  du 
22  frim.,  en  ce  que  l'acte  de  vente  avait  été 
fait  en  conséquence  de  l'acte  de  partage, 
puisque  ce  partage  y était  virtuellement  rap- 
pelé, et  que  c’était  par  suite  d’une  clause  de 
ce  partage  que  le  payement  du  prix  de  la 
vente  qui,  sans  cette  clause,  eût  dû  être  fait 
entre  les  mainsde  tous  les  héritiers  vendeurs, 
l'avait  clé  entre  les  mains  de  deux  d'enlr'eux, 
exclusivement  aux  autres. 

arrêt  (traduction). 

LA  COUR;  — Considérant  qu'il  est  cons- 
tant, en  fail,que  le  défendeur  a, en  sa  qualité 
de  nulaire,  passé,  le  I"  fév.  1822, certain  acte 
de  partage  de  la  succession  de  feu  Pierre- 
Hubert  Coene  et  de  sa  femme  Caroline  Du- 
flon , entre  leurs  héritiers;  que  cet  acte  con- 
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lient  la  convention  que  Pierre-Jean-Conslnn- 
tin  Cocne,  l'un  des  héritiers,  prélèvera,  sur  le 
prix  de  vente  de  l'un  des  immeubles  de  ladite 
succession,  la  somme  de  il  I fr.  1 4 cent. , et 
VictoireConslance  Coene, femme  Wecksleen, 
autre  héritière,  la  somme  de  l,(M8fr.8G  cent, 
sur  le  même  prix  de  vente;  qu'il  est  égale- 
ment constant  que  certain  acte  de  vente  dé- 
finitive dudit  immeuble,  passé  entre  les  héri- 
tiers Coene,  par  devant  le  défendeur  en 
sudite  qualité,  le  même  jour  1"  février,  con- 
tient entr'aulre, que  les  comparants,  Sr  Weck- 
sleen et  son  épouse,  ont  pris  sur  le  prix 
de  vente  jusqu’à  concurrence  de  1,018  fr. 
86  cent.,  et  Pierre-Ignace  Constant  Coene,  la 
somme  restante  de  i78  fr.  2 cent.,  ce  qui  leur 
est  attribué  par  l'acte  de  partage  de  ladite 
successif  n,  reçu  en  minute  par  ledit  notaire  ; 
enfin  qu'il  est  encore  constant  que  cet  acte 
de  vente  ayant  été  dresse  par  le  défendeur, 
avant  que  l'acte  de  partage  n’ertl  été  soumis 
à l'enregistrement,  le  receveur  du  droit  du 
bureau  d'Ypresa  dressé,  à charge  du  défen- 
deur, un  procès-verbal  de  contravention  à 
Part.  41  de  la  loi  du  22  frim.  an  vu, et  a dé- 
cerné une  contrainte  à charge  dudit  défen- 
deur, pour  le  payement  de  l’amende; 

Considérant  que  non-seulement  ledit  acte 
de  vente  ne  peut  être  considéré  comme  étant 
une  conséquence  de  l’acte  de  partage,  puis- 
que les  vendeurs  ont  contracté  avec  l'ache- 
teur en  leur  qualité  d'héritiers,  et  non  en 
vertu  de  l'acte  de  partage,  mais  de  plus  que 
la  stipulation  contenue  dans  ledit  acte  de 
partage,  relativement  à la  délégation  du  prix 
de  vente  au  profil  de  deux  des  cinq  héritiers 
vendeurs,  n'est  pas  une  Conséquence  de  cet 
acte;  puisqu'il  est  certain  que  les  héritiers 
pouvaient  stipuler  celte  délégation  avec  l'a- 
cheteur dans  le  contrat  de  vente  même,  et 
indépendamment  du  partage;  qti'ainsi,  sous 
tous  les  rapports,  l’acte  de  vente,  quoique 
dressé  ensuite  de  l'acte  de  partage, n'est  pas 
une  suite  nécessaire  de  cet  acte,  en  ce  sens 
que  le  premieracte  n’a  point  donné  naissance 
au  second,  comme  il  est  exigé  par  l'art.  41  de 
la  loi  du  22  frim.  an  vu;  d'où  résulte  que 
le  jugement  attaqué  ne  contient  pas  de  con- 
travention à l'art.  41  cité; 

Par  ces  motifs,  rejette , etc. 

Du  24  mars  1824.  — Br.,  Ch.  de  Cass. 

PREUVE  TESTIMONIALE.  — Ferme.  — 
Exploitation.  — Bail. 

Dm  religieux  qui  te  sont  rendu t acquéreurs 


(i)  V.  tiennes,  Il  déc.  1817;  Gau.,  2*  mars  1829; 
Par»,  14  fév.  1854.  — Pothier,  Obi. , n*  766;  Du- 


d'une  ferme  dépendant  de  leur  couvent,  et 
que  le  procil-verbal  désigne  comme  étant 
exploitée  par  eux,  peut  eni  prouver,  par  té- 
moins, que  telle  pièce  de  terre  faisait  partie 
de  celle  exploitation,  et  ce  nonobstant  l'exis- 
tence d'un  bail  consenti  antérieurement  par 
un  des  religieux  qui  prouve  le  contraire  (t). 

Le  19  germ.  an  v,  les  religieux  de  l'abbaye 
de  Florelle  se  rendirent  adjudicataires  d'une 
ferme  appelée  de  la  liasse-cour,  que  le  procès- 
verbal  (l'adjudication  indique  comme  exploi- 
tée par  eux.  — Ils  ont  joui  de  celle  terme,  y 
compris  une  pièce  de  terre  nommée  la  Clo- 
sière  des  quatre  fosses,  jusqu'en  1819.  Le 
27  déc.  1819,  l'administration  du  domaine  a 
fait  décerner  une  contrainte  contre  le  S’  Go- 
reux  , en  payement  des  fermages  de  la  Clo- 
sière  des  quatre  fosses, et  celle  contrainte  était 
basée  sur  un  bail  consenti  audit  Goreux,  le 
premier  fév.  1795,  par  la  S'  Dussarl  religieux 
de  l abbayc  de  Florefic  et  maître  de  Basse- 
cour.  Il  a été  produit  au  procès  un  autre  acte 
de  bail , pour  d'autres  biens , consenti  le 
27  déc.  1795  par  le  même  religieux  , en 
la  même  qualité;  mais  an  pied  du  bail  se 
trouve  une  approbation  de  l’abbé  de  Floreffe, 
qui  n’existe  pas  quant  à celui  de  la  Clotûre 
des  quatre  fosses.  Sur  l'opposition  de  Goreux 
à la  contrainte  décernée  contre  lui,  les  re- 
ligieux, acquéreurs  de  la  ferme  de  la  Basse- 
cour,  sont  intervenus;  ils  ont  posé  en  fait  et 
demandé  d’être  admis  à prouver,  notamment 
par  témoins, que  la  Closiire  des  quatre  fosses 
laisait  partie  de  la  ferme  de  la  Basse-cour.  Le 
domaine  leur  a opposé,  que  le  bail  émané  de 
l'un  des  religieux  de  leur  monastère  prouvait 
le  contraire,  puisqu’il  était  antérieur  à leur 
acquisition  et  que,  par  ce  bail,  la  Closiire  des 
quatre  fosses  était  louée  pour  neuf  ans  à Go- 
reux; qu  ainsi  la  preuve  testimoniale  n 'était 
pas  admissible  contre  le  contenu  de  ce  bail. 
Le  tribunal  de  Namur  avait  admis  la  preuve 
testimoniale,  et  sur  l'appel  du  domaine  son 
jugement  a été  confirmé. 

ARRtT. 

LA  COUR;  — Attendu,  en  droit,  que  la 
preuve  testimoniale  n’est  interdite  que'dans 
les  cas  où  la  loi  l'a  proscrit  ; que,  d’après  les 
dispositions  des  lois,  il  ne  peut  être  reçu 
aucune  preuve  par  témoins  contre  et  outre 
le  contenu  aux  actes,  mais  que  celte  disposi- 
tion doit  être  entendue  des  actes  faits  par  les 
mêmes  parties;  que,  dans  l'espèce,  il  s'agit 
d'un  acte  de  bail  du  1"  fév.  1795,  consenti 
par  le  religieux  Dussart; 


ranton,  15,  n*  558;  Rolland  de  Villarguea,  Bép., 
v*  Preuve,  a • 83. 
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Attendu  que  les  intimés  soutiennent  que 
cet  acte,  fait  par  un  religieux  sans  pouvoirs, 
est  nul;  que  ce  même  Uussarl , pour  passer 
l'acte  de  bail  du  27  déc.  17(13.  avait  reçu  une 
autorisation  spéciale  de  l'abbé  île  ce  monas- 
tère, qui  se  trouve  au  pied  de  l’acte  ; 

Attendu  que  les  quatre  religieux  qui  ont 
acheté,  le  19  germ.  an  v.tous  les  bâtiments 
et  biens  situés  sur  lu  commune  de  Florciie, 
ainsi  qu'ils  étaient  exploités  par  les  religieux, 
peuvent  être  considérés  comme  des  tiers-ac- 
quéreurs, qui  ne  représentent  pas  ledit  Üus- 
aarl,  et  qu'ainsi  ils  pourraient  être  admis  de 
ce  chef  à prouver  que  ledit  acte  du  1"  février 
1793  n'a  jamais  reçu  d'exécution  ; 

Surtout  qu'il  est  de  principe  qu'on  ne  peut 
interdire  la  preuve  testimoniale,  que  dans  le 
cas  où  les  parties  ont  pu  et  dû  se  procurer 
une  preuve  écrite,  et  que,  dans  l’espèce,  les 
quatre  religieux  acquéreurs,  qu'on  peut  sup- 
poser avoir  ignoré  ce  qu'a  pu  faire  un  autre 
religieux,  n'ont  pu  ni  dû  se  procurer  une 
preuve  écrite,  que  le  bail  de  1795  n'a  reçu 
aucune  exécution; 

Attendu  que,  dans  le  doute  si  la  preuve  vo- 
cale est  admissible,  le  juge  u'infère  aucun 
grief  irréparable,  puisqu'il  n'ordonne  qu'un 
acte  d'instruction  qui  ne  préjuge  en  rien  le 
fond; 

Par  ces  motifs,  et  en  adoptant  ceux  des 
premiers  juges,  met  l'appellation  au  néant, etc. 

Du  21  mars  1821. — Cour  de  Liège. — 2'  Ch. 


DEMANDE  EN  DISTRACTION.  — Pour- 
suite. — Créancier  premier  inscrit.  — 
Certificat  d’inscription,  — Banc. 

Oh  doit  entendre  par  cet  malt,  créancier  pre- 
mier inscrit,  de  l'art.  727,  C.  pr.,  U créan- 
cier dont  le  nom  se  trouve  en  tête  du  certi- 
ficat délivré  par  le  conservateur  et  non  le 
premier  rn  rang  d'après  la  date  de  son  ins- 
cription (i). 

En  1822,  il.  de  Macors  lit  assigner  Marie- 
Jeaune  Piron,  Y*  de  Philippe-Antoine  Simo- 
non,  en  payement  d'une  rente  de  45  dur. — 
Celle-ci  opposa  la  prescription  de  l'art.  2277, 
C.  eiv.  — Elle  fut  accueillie  par  jugement  du 
I"  fév.  1822,  qui  lui  accorda  en  outre  un 
recours conire  sescodébileurs.pourla  somme 
à laquelle  il  la  condamnait.  — Saisie-immo- 
bilière contre  ta  V'  Simonon  pratiquée  à la 
requête  de  M.  de  Macors.  — La  V*  Simonon 
décéda  le  28  mars  1825,  pendant  l'exercice 
des  poursuites. — Ses  enfants  formèrent  alors 


une  demande  en  distraction  des  immeubles 
qui  leur  appartenaient  du  chef  de  leur  père 
et  renoncèrent,  le  25  juin  1823,  à la  succes- 
sion de  leur  mère. 

Jugement  du  25  août  1825,  qui  déclare 
leur  action  bien  fondée. 

Appel  par  M.  de  Macors  le  25  septembre 
suivant. 

Dans  cette  nouvelle  instance,  il  a soutenu 
que  la  demande  en  distraction  formée  par 
les  enfants  Simonon  devait  être  repoussée 
du  chef  qu'elle  aurait  dû  être  dirigée  contre 
le  créancier  hypothécaire  dont  l'inscription 
était  la  première  en  date  et  non  contre  celui 
dont  le  nom  se  trouvait  en  télé  de  l'état  des 
inscriptions  déposé  au  grelfe.  — Si  l'on  sou- 
tient, disait  le  conseil  des  enfants  Simonon, 
que  par  ces  mots  , créancier  premier  inscrit, 
de  l'art.  727,  C.  pr.,  il  (aille  entendre  le  créan- 
cier premier  en  rang,  d'après  la  date  de  son 
inscription,  on  donne  par  là  aux  intimés  le 
droit  de  vérifier  si  les  hospices  peuvent  pri- 
mer M.  Streel,  (c'était  le  créancier  dont  le 
nom  était  inscrit  en  télé  du  certificat  délivré 
par  le  conservateur)  en  vertu  de  leur  inscrip- 
tion de  prairial  au  vit  , car  une  inscription 
nulle  est  comme  si  elle  n'existait  pas  ; or 
celle  des  hospices  est  nulle  à défaut  de  men- 
tionner la  date  du  litre,  c'est-à-dire  l’épo- 
que où  la  décennalité  des  payes  a élé  accom- 
plie ; ainsi  les  hospices  n’ont  pas  dû  être 
assignés,  puisque  M.  Streel  était  valablement 
inscrit  avant  eux. — Mais,  poursuivait  le  con- 
seil des  enfants  Simonon,  n'csl-ii  pas  plus 
raisonnable  de  croire  que  dans  l'art.  727, 
C.  pr.,  la  loi  n'a  entendu  parler  que  du  créan- 
cier qui  est  mis  le  premier  en  tête  du  certi- 
ficat délivré  par  le  conservateur?  Si  tel  n'é- 
tait pas  le  sens  de  la  loi,  il  faudrait  astrein- 
dre le  tiers  revendiquant , avant  d'intenter 
une  action  en  distraction,  à faire  l’examen  du 
eerlifleal  des  inscriptions,  souvent  très-vo- 
lumineux, et  à discuter  les  titres  et  la  validité 
des  inscriptions;  à dresser,  enfin,  préalable- 
ment un  ordre  entre  Ions  les  créanciers  ins- 
crits ; on  sent  que  ce  système  rendrait  ilia  - 
soire  le  droit  de  revendiquer  consacré  par 
la  loi. 

ARRÊT. 

LA  COUR  ; — Attendu  que  l'inscription 
de  Thomas-Joseph  Slreel  est  la  plus  ancienne 
suivant  l'étal  des  incriplions  déposé  an  greffe 
par  l'appelant  lui-même  poursuivant  l’ex- 
propriation ; qu'ainsi  ledit  Slreel  a dû  être 
mis  en  cause  comme  premier  inscrit. 

Par  ces  motifs  et  adoptant  au  surplus  ceux 
des  premiers  juges,  la  Cour  met  l'appellation 
au  néant,  etc. 

Du  24  mars  1 824. — Cour  d'appel  de  Liège. 


(i)  V.  Carré-Chauveau,  2453,  ter. 
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PORT  D’ARMES. 

Liège,  Cass.,  25  mars  1824.  — V.  5 mars 
1824. 


DONATION  ENTRE- VIFS.  — Signature.— 
Déclaration.  — Obligation. 

Le  contrat  notarié,  qui  renferme , de  la  part 
d'une  det  partiel,  ta  déclaration  de  ne  la- 
voir ligner,  n'est  pai  radicalement  nul,  bien 
qu'il  toi t prouvé  que  cette  partie  lavait  li- 
gner Ion  de  la  panatio n de  ce  contrat. 

Il  peut  en  résulter  une  prétomplion,  que  la 
partie  qui  a fait  une  telle  déclaration  n'a 
point  voulu  i obliger  réellement,  et  suffisante 
pour  prononcer  la  nullité  de  Cacle  (i). 

Il  ne  luffit  pas,  pour  admettre  une  telle  pré- 
somption, que  la  partie  ail  eu  signer  anté- 
rieurement.— Il  faut  de  plus  qu'il  soit  établi 
qu'elle  était  encore,  à l'époque  de  la  passa- 
tion de  l'acte,  dam  l'habitude  de  ligner,  et 
qu’elle  n'était  point  dam  l'impossibilité  de 
le  faire  lorsque  l'acte  a été  pane  (s). 

Le  5 août  1817,  le  S'  Dewachler  fait,  de- 
vant notaire,  une  donation  entre-vifs  au  pro- 
fil de  son  épouse,  et  il  déclare  à la  fin  de 
l'acte  ne  savoir  ni  écrire  ni  signer,  comme  ne 
l’ayant  jamais  appris , déclaration  dont  le 
notairo  fait  mention,  conformément  au  pres- 
crit de  l'art.  14  de  la  loi  du  25  vent,  au  ai. — 
Après  le  décès  du  S'  Dewachler,  scs  héritiers 
attaquent  celte  donation,  cl  demandent  que 
l'acte  qui  la  renferme  soit  déclaré  nul,  à dé- 
faut d'étre  revélu  de  la  signature  du  dona- 
teur. Ils  soutiennent  que  ce  dernier,  sachant 
écrire,  devait,  aux  termes  de  l’art.  1 4 précité, 
souscrire  cet  acte  à peine  de  nullité,  et  que, 
dans  tous  les  cas,  sa  déclaration  de  ne  savoir 
écrire,  tandis  qu'il  savait  le  faire,  prouve  que 
son  intention  n'a  pas  été  de  s'obliger  sérieu- 
sement. — Le  tribunal  de  Bruges  ayant  dé- 
claré les  heritiers  Dewachler  non  fnndésdans 
leur  demande  en  nullité,  ceux-ci  inlcrjeltenl 
appel,  et  un  premier  arrêt  du  IG  oct.  1822 
les  admet  à prouver  que  le  donateur  savait 
en  effet  écrire  à l'époque  de  l'acte  de  dona- 


(i)  Noua  posons  la  queslion  en  termes  généraux, 
parce  que  les  expressions  de  l’arrêt  sont  générales  ; 
mais  il  parait  évident  que  le  principe  énoncé  dans 
cet  arrêt  ne  peut  être  applicable  qu'aux  testaments 
et  tout  au  plus  aux  donations  entre-vifs.  Pour  ce 
qui  regarde  les  contrats  ordinaires  et  meme  les  do- 
nations qui  auraient  été  la  cause  d'un  engagement 
contracté  par  le  donataire,  telles  que  les  donations 
mutuelles  ou  celles  faites  pour  cause  de  mariage, 
nous  pensons  que  la  demande  en  nullité  pourrait 
être  victorieusement  repoussée  par  l’exception  de 
dol  et  par  la  maxime  si  morale , Hahtiii  Âominum 


lion.  — Pour  fournir  cette  preuve,  les  appe- 
lants font  entendre  plusieurs  témoins,  et  il 
résulte  de  l'enquête  que,  plus  de  deux  mois 
avant  l'acte  du  5aotltl817, le  donateur  au- 
rait un  jour  tracé  sa  signature,  d'après  un 
modèle  qui  lui  aurait  été  fourni  à cet  effet. 
Les  appelants  soutiennent  par-là  avoir  fait 
la  preuve  qui  leur  avait  été  imposée.  Mais  la 
donataire,  intimée,  répond  qu'il  ne  résulte 
pas  de  ce  fait  isolé  que  le  donateur  edt,  à 
l’époque  de  ia  donation,  l'habitude  de  signer, 
et  encore  moins  qu'il  n'eût  point  été  dans 
l'impossibilité  de  le  faire,  lors  de  la  passa- 
tion de  cet  acte. 

arrêt  { traduction ). 

LA  COUR  ; — Attendu  que  l’art.  14  de  la 
loi  du  25  vent,  an  xi,  en  ce  qui  concerne  l'ap- 
position de  la  signature  des  parties  aux  actes, 
exige  de  deux  choses  l'une,  savoir,  que  les 
parties  signent,  et  qu'il  en  soit  fait  mention 
par  le  notaire  à la  fin  de  l'acte  ; ou  bien,  si 
les  parties  ne  savent  ou  ne  peuvent  signer, 
que  le  notaire  mentionne  à la  fin  de  l'acte  ce 
que  les  parties  lui  auront  déclaré  à cet  égard; 
le  tout  sous  peine  de  nullité  prononcée  par 
l'art.  68  de  la  même  loi  ; 

Attendu  qu'il  suit  de  là  que  dès  qu'une 
partie  déclare  au  notaire  ne  pas  savoir  ou  ne 
pas  pouvoir  écrire,  il  est  satisfait  à l'art.  14 
cité,  pourvu  que  le  notaire  fasse  mention  de 
cette  déclaration  telle  qu'elle  lui  a été  faite 
par  la  partie  ; 

Attendu  que  s'il  est  vrai  qu'un  acte  dans 
lequel  une  partie  aurait  faussement  déclaré 
au  notaire  ne  pas  savoir  ou  ne  pas  pouvoir 
signer  peut  être  annulé  par  le  juge,  d’après 
les  principes  constants  du  droit,  il  n'est  ce- 
pendant pas  moins  certain  que  cette  nullité 
ne  résultera  pas  d'une  contravention  aux  art. 
14  et  68  prérappelés,  mais  bien  d’une  pré- 
somption fondée  sur  ce  qu'il  ne  peut  exister 
de  consentement  de  la  part  d'une  partie  con- 
tractante qui  déclare  ne  savoir  ou  ne  pouvoir 
signer,  taudis  qu'elle  peut  et  sait  réellement 
le  faire  : puisqu'on  pareil  cas,  celui  qui  fait 
une  telle  déclaration  mensongère  doit  être 
réputé  ne  pas  avoir  voulu  signer,  et  par  con- 


nut est  indulgendum , sauf  à la  partie  qui  aurait 
faussement  déclaré  ne  savoir  signer  à prouver  que 
son  consentement  n'a  pas  été  libre.  C'est  au  surplus 
ce  qui  a été  formellement  jugé  par  un  arrêt  de  la 
Cour  de  cassation  de  France  du  50  mess,  an  xi,  A 
ta  date  du  22  mars  1817,  un  arrêt  qui  applique  à un 
testament  le  principe  dont  il  est  ici  queslion. 

fs)  V.  Colmar , 10  août  1818  ; Br.,  10  juin  1819 
et  1 1 janv.  1824  ; Grenoble,  91  déc.  1827.  — Sic, 
sous  l’ordonnance  de  1731  ; Amiens,  25  nivdse  an  xi, 
et  Paris,  1"  Ooréal  an  xi;  Dalloi,  21 , 77,  n’  45; 
Touliier,  5,  n-  43». 
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séquent  avoir  contracté,  soit  malgré  lui,  soit 
non  sériourement,  et  en  quelque  sorte  avoir, 
en  refusant  de  signer,  protesté  contre  le  dé- 
faut de  liberté  au  moment  du  contrat  ; 

Attendu  néanmoins  que,  pour  pouvoir  ad- 
mettre une  telle  présomption  comme  exis- 
tante , il  doit  être  clairement  établi  que  la 
partie  qui  a refusé  d'apposer  sa  signature  à 
l’acte,  en  alléguant  ne  pas  savoir  ou  ne  pas 
pouvoir  signer,  savait  en  effet  le  faire  et  avait 
l'habitude  de  signer  à l’époque  de  celte  dé- 
claration ; qu'en  outre  son  refus  de  le  faire, 
lors  de  la  passation  de  l'acte,  provient  plutôt 
d'un  manque  de  volonté  que  d’un  défaut 
d'exercice  et  d'habitude,  ou  même  d'une  im- 
possibilité physique  de  signer; 

Attendu  que,  dans  l'espèce,  poursubmi- 
nistrer  la  preuve  ordonnée  par  l'arrêt  inter- 
locutoire du  tG  ocl.  1822,  savoir,  que  Jac- 
ques Dewaclner,  donateur,  savait  signer  i 
l'époque  de  l'acte  de  donation,  les  appelants 
font  usage  d’une  enquête  reçue  par  le  juge 
de  paix,  que  l'arrêt  prémenlionné  avait  com- 
mis à cet  effet,  et  soutiennent  en  outre  que 
Jacques  Dewachlcr  aurait  en  effet  une  fois 
signé,  ce  qui  serait  arrivé  plus  de  deux  mois 
avant  la  passation  de  l'acte  de  donation  dont 
il  s'agit  ; 

Attendu  que  de  l'enquête  tenue  (en  sup- 
posant qu'elle  soit  valable  ) il  ne  résulte 
rien  autre  chose , si  ce  n'est  que  le  dona- 
teur dans  sa  jeunesse  aurait  appris  à écrire, 
mais  sans  avoir  fait  de  grands  progrès; 
qu'une  fois,  et,  comme  il  a déjà  été  dit,  plus 
de  deux  mois  avant  l'acte  de  donation,  étant 
alors  déjà  malade.  Il  aurait  formé  sa  signa- 
ture, et  ce,  ainsi  que  l’a  formellement  déclaré 
i'un  des  témoins,  d'après  un  modèle  qui  lui 
avait  été  donné  à cet  effet  ; 

Attendu  que  lorsqu’on  considère  que  les 
appelants,  à l’appui  de  tels  faits,  ne  peuvent 
invoquer  que  celle  seule  prétendue  signature 
de  Jacques  Dewachler,  la  présomption  qui 
supposerait  un  défaut  de  consentement  lors 
de  la  confection  de  l'acte  de  donation  dont  il 
s'agit  ne  peut  exister  dans  l'espèce  ; 

Attendu  enfin  que  les  appelants  n'ont  pas 
tnéuic  tenté  d'établir  le  fait  qu’ils  avaient  à 
prouver,  savoir,  que  le  donateur  savait  signer 
à l'époque  de  l'acte  de  donation,  c'est-à-dire, 
non-seulement  qu'il  savait  le  faire,  mais  en- 
core qu’il  pouvait  le  faire  ; d oit  il  suit  que 
la  donation  en  litige  doit  être  considérée 
comine  bonne  et  valable  ; 

Car  ces  motifs,  faisant  droit  par  suite  de 
l’arrêt  interlocutoire  du  16  oct.  1813,  met 
l'appellation  au  néant,  etc. 

Du  25  mars  1 82  J.  — Cour  de  Br.  — 2*  Ch. 


OUVRAGES  D'OR  ET  D'ARGENT.  — Col- 
lège DES  MONNAIES. — COMPÉTENCE. 

Qutlle  est  l'étendue  de  la  compétence  attri- 
buée, par  l’art.  18  de  la  loi  du  19  mai  1819, 
au  collège  des  conseillers  et  mailres-géni- 
r aux  des  monnaies 1 — La  juridiction  de  ce 
collège  ne  se  borne  pas  à la  décision  des 
questions  en  matière  de  titre  et  d'essai , 
mais  elle  s'étend  généralement  d toutes  les 
questions  concernant  des  points  d’art  en 
matière  d'ouvrages  ou  espèces  d’or  et  d'ar- 
gent (<). 

Le  S'  U...,  orfèvre  à Mons,  présenta  au 
bureau  de  la  garalie,  pour  être  poinçonnés, 
une  quantité  d’ouvrages  d'or  et  d'argent, qu'il 
disait  sortir  de  ses  ateliers,  bien  que,  treize 
jours  auparavant,  les  employés  n'en  eussent 
trouvé  aucun  en  confection  chez  lui.  Plusieurs 
de  ces  ouvrages  paraissaient  d'ailleurs  confec- 
tionnés à l'aide  d’outils  que  le  S’  E...  ne  pos- 
sédait point.  — Les  employés  de  la  garantie 
dressèrent  procès-verbal,  soutenant  que  le 
S’  E...  était  en  contravention  a diverses  dis- 
positions de  la  loi  du  19  brum.  an  vt.  L’exis- 
tence de  cette  contravention  dépendait  de  la 
preuve  du  fait,  que  le  S'  E...  n’avait  pas  fa- 
briqué les  objets  dont  il  s'agit.  Pour  parvenir 
à celle  preuve,  ie  ministère  public  posa  en 
fait,  1‘  que  le  prévenu  n'avait  pu,  avec  qua- 
tre ouvriers  seulement,  fabriquer  en  treize 
jours  les  ouvrages  en  question  ; 2“  qu'il  n'a- 
vait pas  en  sa  possession  les  outils  et  instru- 
ments nécessaires  à la  confection  de  ces  ob- 
jets ; et  il  conclut  à ce  qu’il  fût  ordonné  au 
S'  E...  de  déposer  au  greffe,  dans  les  vingt- 
quatre  heures,  les  outils  et  instruments  au 
moyen  desquels  il  prétendait  avoir  confec- 
tionné les  mêmes  ouvrages,  pour  être  en- 
voyés, ainsi  que  les  objets  saisis,  au  collège 
des  monnaies,  à Utrecht,  lequel,  d'après  le 
ministère  public,  était  seul  compétent  pour 
décider  les  deux  points  d'art  ci  dessus  énon- 
cés, et  cela  aux  termes  de  l’art.  18  de  la  loi 
du  19  mai  1819.  — Le  S1  E...,  enlr'autres 
moyens  de  défense  , s'attacha  particulière- 
ment à démontrer  que  le  collège  des  mon- 
naies était  incompétent  pour  décider  les  deux 
points  mis  en  avant  par  le  ministère  public. 
Selon  lui,  la  juridiction  du  collège  des  mon- 
naies se  borne  à la  décision  des  questions 
en  matière  de  titre  et  d'essai,  et  de  ce  qui  y 
appartient  ; or  les  deux  faits  posés  par  le  mi- 
nistère public  n’ont  rien  de  commun  avec  le 
litre  ou  l’essai.  — Le  tribunal  correctionnel 
de  Mons  accueillit  la  demande  du  ministère 
public,  et  reconnut  la  compétence  du  collège 


(i)  V.  Br.,  2î  nov.  18W. 
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de*  monnsies  dans  l'espèce,  à l'cffel  de  déci- 
der, I*  si  le  S'  E...  avait  pu,  avec  quatre  ou- 
vriers seulement,  fal>rii|iier  eu  treize  jours 
les  ouvrages  saisis  ; 2*  s'il  inqiil  pu  les  fabri- 
quer à l'aide  des  outils  et  instruments  qu'il 
prétendrait  avoir  servis  à leur  confection. — 
Sur  l'appel  du  S'  E...,  ce  jugement  fut  infir- 
mé par  arrêt  du  22  août  1825  (V.  f'atic.  à 
cette  date).— Pourvoi  en  cassation  de  la  part 
de  M.  le  procureur-général,  pour  violation 
des  dispositions  de  la  loi  du  19  mai  18l9,no- 
tamuient  de  l'art.  18  de  celte  loi. 

ARRÊT. 

LA  COUR;  — Vu  la  loi  du  19  mai  1819, 
et  notamment  l'art.  18  de  celle  loi; — Vu  aussi 
l’art.  201  de  la  loi  fondamentale  : 

Attendu  que,  pour  établir  l'existence  de  la 
contravention  imputée  au  défendeur  à la 
cassation,  l’administration,  dans  l'inlérét  de 
laquelle  agit  aujourd'hui  le  demandeur,  avait, 
devant  le  premier  juge,  posé  en  fait,  1"  que 
le  prévenu  n'avait  pas  pu,  à l'aide  de  quatre 
ouvriers  seulement,  fabriquer  en  treize  jours 
de  temps  les  objets  saisis  dont  question  au 
procès  , et  2*  qu'il  n'avait  pas  eu  sa  posses- 
sion les  outils  et  instruments  nécessaires  à 
la  confection  de  ces  mêmes  objets  ;■ 

Attendu  que  les  deux  parties  conviennent 
que  la  décision  de  ces  questions  exige  néces- 
sairement le  recours  à des  personnes  de 
science  cl  capacité  en  celte  matière,  et  qu'ain- 
si  la  seule  question  à décider  par  la  Cour 
consiste  à savoir  si  la  solution  de  ces  deux 
points  d'art  doit  être  cou  liée  à la  décision 
d'experts  privés  et  ordinaires,  ou  bien  à celle 
des  conseillers  et  maîtres  généraux  du  col- 
lège des  monnaies  ; 

Attendu  que  l'art.  18  de  la  loi  précitée  met 
sur  la  même  ligne  la  décision  des  questions 
en  matière  d'ouvrages  d'or  et  d'argent,  et 
celle  on  matière  de  pareilles  espèces  de  mon- 
naies ; 

Attendu  qu'il  résulte  de  tout  l'ensemble  de 
celle  loi,  notamment  de  son  préambule  et 
de  ses  art.  7, 13,  14,  21, 22  et  27,  et  de  leur 
combinaison  avec  l'art.  201  de  la  loi  fonda- 
mentale, que  la  surveillance  et  direction  du 
collège  des  monuaies  ne  tombe  pas  seule  ment 


(i)  Voici  ce  qu'on  Ut  A cet  égard  dans  le  rapport 
de  la  section  centrât*1  du  4 mai  1819,  sur  le  projet 
de  loi  relatif  au  collège  des  conseillers  et  maîtres- 
généraux  des  monnaies.  (Noos  traduisons)  — « Art. 
t H. — • Une  section  eùr  désiré  trouver  ici  une  dispo- 
sition plus  précisé  que  celle  qu'offrent  les  mots  en 
tout  diet  meer  it , atin  de  prévenir  que  la  connais- 
sance des  contestations  civiles  ne  pût  cire  enlevée 
au  juge  civil.  — Hiponee.  Os  mots  sont  ceux  de  la 
loi  fondamentale  même  II  est  assez  entendu  que  la 


sur  le  litre  et  l'essai,  mais  encore  sur  le  poids 
et  la  dimension  des  espèces  fabriquées,  la 
vérification  de  ces  espèces,  la  garantie  des 
ouvrages  d’or  et  d'argent,  la  confection  des 
carré.-,  et  poinçons  du  I État,  et  enfin  sur  l'art 
de  la  métallurgie  ; 

Attendu  qu’il  parait  naturel  que  ce  soit 
par  suite  de  celte  surveillance  et  direction 
que  la  loi,  dans  le  susdit  art.  18,  ait  voulu 
leur  attribuer  aussi  la  connaissance  exclu- 
sive des  questions  relatives  à ces  matières, 
et  qu'ainsi  le  but  du  législateur  a été  évidem- 
ment d’étendre  leur  compétence  à la  déci- 
sion de  toutes  les  questions  concernant  des 
points  d’art  en  matière  d'ouvrages  on  espèces 
d'or  et  d'argent,  soit  que  ces  points  d'art  fus- 
sent uniquement  relatifs  au  fifre  ou  à l’essai, 
soit  qu'ils  eussent,  comine  ceux  ici  contestés, 
rapport  à toutes  autres  choses  de  celle  na- 
ture ou  de  ce  genre , pour  la  vérification  des- 
quels points  d’art  sont  cependant  nécessaires 
et  les  connaissances  et  l'impartialité,  que  le 
législateur  doit  attendre  des  membres  de  ce 
collège  supérieur,  et  les  moyens  particulier* 
de  vérification  que  la  loi  à mis  a leur  dispo- 
sition ; 

Attendu  que  si  l'art.  18,  dans  son  texte 
hollandais  et  surtout  dans  le  texte  français, 
a pu  laisser  quelque  doute  à cet  égard,  ce 
doute  quelconque  disparaît  devant  la  réponse 
donnée  par  le  gouvernement  à la  demande 
qui  lui  avait  été  faite  par  une  des  sections, 
relativement  à l'étendue  de  cette  expression, 
en  irai  diet  meer  in,  réponse  dans  laquelle  le 
gouvernement  explique  que  l'on  doit  enten- 
dre par  ces  mots,  hel  kumlmalig  gedeeUe  ran 
liel  munliresen  en  l'an  den  httndrl  in  gouden 
en  ziteer  icerken  (i);  explication  qui  embrasse 
tous  les  points  d'art  en  matière  de  monnaies 
ou  de  commerce  d'ouvrages  d’or  et  d’argent, 
et  qui  est  parfaitement  d'accord  avec  le  but 
et  l'esprit  de  la  loi,  et  avec  la  jurisprudence 
consacrée  par  plusieurs  jugements  et  arrêts, 
rendus  en  celle  matière  par  les  tribunaux  et 
Cours  de  ce  royaume  ; d'où  il  suit  que  Carré! 
attaqué,  en  restreignant  au  titie  et  à l'essai 
des  ouvrages  ou  espèces  d'or  et  d'argent  le 
principe  général  établi  par  l'art.  18  de  la  loi 
du  19  mai  1819,  pour  toutes  les  questions 


dérision  qui  appartient  au  collège  se  borne  unique- 
ment A la  partie  d’art  de  la  monnaie  et  du  com- 
merce des  ouvrages  d'or  et  d'argent,  et  que  la  dé- 
cision de  loules  les  questions  de  meo  et  luo , ainsi 
que  l'application  des  peines  établies  par  lea  lois , 
appartiennent  au  juge  ordinaire  ; autrement  la  lot 
fondamentale  serait  en  contradiction  avec  eiie- 
méme.  , (Ce  rapport  est  inséré  dans  le  Siaals-Cou- 
rani  du  10  juill.  1819). 
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relatives  à des  points  d’srl  en  cette  matière, 
a violé  l'esprit  et  la  lettre  de  cette  disposition 
législative  ; 

Par  ces  motifs.  M.  le  cons.  Delacoste  en- 
tendu en  son  rapport,  et  M.  l'av.  gén.  Spruyt 
en  ses  conclusions  conformes,  casse,  etc. 

Du  2G  mars  1824.  — Br.,  Ch.  de  Cass. 


SAISIE  - IMMOBILIERE.  — Procès-verbal. 
— Désignation  de  l'arrondissement.  — 
Nullité. 

Une  saisie  immobilière  n'etl  pat  nulle,  bien 
que  l'arrondissement  dam  lequel  l'immeu- 
ble saisi  est  situé  ne  se  trouve  pas  désigné 
par  le  procès-verbal  même,  mais  seulement 
par  Cexlrait  de  la  matrice  du  rôle  qui  y 
est  inséré.  (C.  pr.,  675). 

Gilissen  avait  fait  saisir  une  maison  appar- 
tenant à la  V*  Scliilfers. — Le  procès-verbal 
portait,  que  l'huissier  avait  saisi  une  maison 
sise  dans  la  ville  de  Herve,  n*  22!) , rue  du 
petit  Tige,  5*  section.  Ce  procès-verbal  con- 
tenait un  extrait  de  la  matrice  du  rôle  fon- 
cier de  la  ville  de  Herve,  indiquant  que  celle 
ville  fait  partie  du  premier  arrondissement 
<ie  la  province  de  Liège.  — La  V*  Scliilfers  a 
demandé  la  nullité  de  cette  saisie, sur  le  fon- 
dement que  l’art.  675.  C.  pr.,  exige  expres- 
sément, quand  il  s’agit  d'une  maison,  que  le 
procès-verbal  énonce  l'arrondissement  où 
elle  est  située,  et  qu'il  contienne,  en  outre, 
l'extrait  de  la  matrice  du  rôle  de  la  contribu- 
tion foncière  ; d’où  la  V'  SchilTers  concluait , 
que  le  législateur  avait  impérieusement  exigé 
deux  choses,  et.  partant,  que  l’une  ne  pou- 
vait dispenser  de  l’autre  ; qu’ainsi  l’indica- 
tion contenue  dans  l’extrait  de  la  matrice  du 
rôle  ne  pouvait  suppléer  à l'énonciation  ri- 
goureusement prescrite  à l'huissier  de  l'ar- 
rondissement de  la  situation.  La  V*  Schiflèrs 
invoquait,  à l'appui  de  son  système,  un  arrêt 
de  la  Cour  de  Liège,  qui  avait  annulé  une 
saisie , parce  que  le  procès-verbal  énonçait 
que  la  maison  saisie  était  située  dans  l'arron- 
dissement de  Liége.au  lieu  d’énoncer  qu'elle 
était  située  dans  le  premier  arrondissement 
du  département  de  l'Ourlhe,  et  que  les  ar- 
rondissements devaient  être  désignés  par 
ordre  ordinal, 

9 Fcv.  1824,  jugement  du  tribunal  civil  de 
Liège  qui  rejette  le  moyen  de  nullité  en  ces 
termes  : 

• Dans  le  droit.il  t'agitdedécidersi l'énon- 
ciation de  l'arrondissement , prescrite  par 
l’art.  075,  a été  valablement  faite  dans  le 
procès  verbal  de  saisie  : — Considérant  que 
l’arrondissement  dans  lequel  sont  situés  les  1 


immeubles  saisis,  est  désigné  en  tète  de  l’ex- 
trait de  la  matrice  du  rôle  foncier;  que  cet 
extrait  fait  partie  du  procès-verbal  de  saisie  ; 
qui:  la  loi  n'a  donné  aucune  formule  à suivre 
littéralement,  pour  le  placer  soit  au  commen- 
cement. soit  dans  toute  autre  partie  du  pro- 
cès-verbal ; qu'il  suffit  que  l'arrondissement 
soit  désigné  ainsi  qu’il  l'est  ici;— Le  tribunal, 
sans  avoir  égard  à la  nullité  opposée.ordonne 
qu'il  soit  passé  outre  à la  première  publica- 
tion dont  il  s’agit,  séance  lénante. 

Sur  l'appel  de  ce  jugement  il  a été  conûrmé. 

ARRÊT. 

LA  COUR;  — Adoptant  les  motifs  des  pre- 
miers juges,  mol  l'appellation,  au  néant,  etc. 
Du  20  mars  1824— Courde  Liège— 2’Cb. 

USAGERS.  — Bots.  — Défensabilité.  — 
Copropriétaire. 

Les  usagers,  soit  dans  les  (Prêts  de  l'Étal,  soit 
dans  les  forêts  particulières  ou  communa- 
le», peuvent-ils  faire  paître  leurs  bestiaux 
dans  les  parties  non  déclarées  défensablee 
par  les  officiers  forestiers,  si  d'anciens  titres 
leur  accordent  la  faculté  d' exercer  leur  droit 
d'usage  dès  que  les  bois  ont  atteint  l'âge 
que  ces  titres  déterminent,  et  si  les  bois  ont 
réellement  atteint  eel  âge ? • — Rés.  nég. 
(Ord.  de  1069;  décret  du  17  nivôse  an  m). 
En  serait-il  de  même  encore  que  tes  usagers 
fussent  en  même  temps  copropriétaires  des 
bois  ? — Rés.  alf. 

Plusieurs  arrêts  de  la  4*  chambre  de  la 
Cour  supérieure  avaient  déjà  décidé  la  pre- 
mière question  au  désavantage  des  usa- 
gers (i).  La  seconde  olliait  plus  de  difficulté  ; 
elle  s'est  présentée  dans  l'espèce  suivante. 
— Deux  habitants  de  la  commune  de  Boussolt 
(ilainaut)  avaient  introduit  leurs  bestiaux 
dans  une  partie  des  bois  du  duc  d'Havré,  non 
déclarée  défensablc.  Poursuivis  en  police 
correctionnelle,  la  commune  de  Boussoit  in- 
tervint et  prit  fait  et  rause  pour  eux.  Elle 
prétendit  être  usagère  et  même  coproprié- 
taire dos  bois  dont  il  s'agit,  en  vertu  d'un 
titre  de  l'année  1290,  qui  déterminait  l'âge 
auquel  le  droit  de  pâturage  pourrait  être 
exercé  par  les  habitants.  Elle  posait  en  fait 
| que  le  bois  dans  lequel  les  prévenus  avalent 
! introduit  leurs  bestiaux  avait  atteint  l'âge 
[ fixé  par  ce  litre. — Le  duc  d'Havré,  partie  ci- 
| vile,  sans  reconnaître  le  droit  de  copropriété 
invoqué  par  la  commune  de  Boussoit,  mais 


(i)  Par:»,  Cass.,  26  jauv.  1824  ; Liège,  10  mars 
1824. 
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ne  contestant  pas  le  droit  d'usage,  soutint 
que  depuis  la  publication  de  l'ordonnance  de 
1669  et  autres  lois  et  réglements  postérieurs, 
le  droit  de  pâturage  ne  pouvait  plus  en  aucun 
cas  être  exercé  que  dans  les  buis  déchirés 
défensables  par  les  olliciers  forestiers,  et 
cela  lors  même  que  d'anciens  titres,  soit  d'u- 
sage, soit  même  de  copropriété,  auraient 
réglé  l'âge  des  bois  pour  l'exercice  du  droit 
de  pâturage. — Ce  système  ne  fut  pas  accueilli 
par  le  tribunal  de  Mons,  qui  renvoya  les  par- 
ties à fins  civiles  , pour  être  statué  sur  la 
question  préjudicielle  de  copropriété. — Sur 
l'appel  du  duc  d'Ilavré,  ce  jugement  fut  in- 
firmé par  la  Cour,  4'  Chambre,  qui  ordonna 
de  plaider  au  fond.— La  commune  du  Bous- 
soit  s'est  pourvue  en  cassation,  mais  sans 
succès. 

ARRÊT. 

LA  COUR  ; — Attendu  que.  dans  la  sup- 
position même  que  la  commune  de  Boussoit 
serait  copropriétaire  des  bois  dont  s'agit,  les 
conventions  faites  entre  les  copropriétaires, 
pour  fixer  la  jouissance  du  droit  de  pâturage 
dans  lesdits  bois,  sont  subordonnées  aux  lois 
postérieures  qui  déterminent  le  temps  auquel 
l'usage  du  droit  de  pâturage  sera  permis  ; — 
qu'ainsi,  au  cas  présent,  les  bois  en  question 
n’étant  pas  déclarés  défensables,  les  deux 
premiers  demandeurs  n'ont  pu  introduire 
leurs  bestiaux  dans  lesdits  bois , sans  être 
en  contravention  au  décret  du  17  niv.  an  xin; 
Rejette,  etc. 

Du  26  mars  1824.  — Br.,  Ch.  de  Cass. 

COUR  D'ASSISES.  — Témoin.  — Puni  infa- 
mante. — Incapacité. 

Y a-t-il  violation  de  l'art.  28,  C.  pén. , lors- 
qu’un individu  condamné  i une  peine  infa- 
mante a été  entendu  comme  témoin,  fi, 
a l'a  ni  la  déclaration  de  culpabilité , la  Cour 
d'assises,  instruite  de  l'incapacité  du  té- 
moin , déclare  que  son  serment  sera  réputé 
non  avenu  et  que  sa  déposition  ne  sera 
prise  en  considération  que  comme  rensei- 
gnement (»)?  — Rés.  iicg. 

Dans  une  alTaire  portée  devant  la  Cour 
d'assises  de  la  Flandre  orientale,  on  avait 
entendu  comme  témoins,  sans  opposition  de 


(i)  V.au  présent  Recueil  un  arrêtée  Br., Cass.,  du  3 
mars  1819.  qui  décide  ta  question  dans  te  inémc  sens. 

(s)  Arrêts  qui  autorisent , en  pareil  cas,  la  con- 
trainte par  corps  ; Paris , t£0  mai  1808  ; Pau  , avr. 
1810;  Turin,  17  juitl.  1810;  Colmar , 1 janv.  1817 ; 
rejet,  9 août  1820;  Aix,  29  mars  1851;  Vaseîtie, 


la  part  des  accusés , deux  individus  qui 
avaient  été  précédemment  condamnés  aux 
travaux  forcés  à temps,  circonstance  ignorée 
des  magistrats  lors  de  l'audilion  de  ces  té- 
moins. âlais,  avant  la  clôture  des  débats,  les 
accusés  produisirent  l'arrêt  qui  avait  con- 
damné les  deux  témoins.  Alors  la  Cour  ren- 
dit une  disposition  portant  ; «que  le  serment 
prêté  par  les  deux  témoins  dont  s'agit,  serait 
considéré  comme  non  avenu,  et  que  leurs  dé- 
positions ne  seraient  prises  que  comme  ren- 
seignement. • Néanmoins  les  accusés  ayant  été 
condamnés  se  sont  pourvus  en  cassation, 
pour  violation  de  l'art.  28,  C.  pén. 

ARnÉT  ( traduction ). 

LA  COUR;  — Considérant  qu'il  résulte  du 
procès-verbal  de  la  séance,  qu'à  la  vérité 
deux  témoins,  déjà  condamnés  précédemment 
aux  travaux  forcés,  ont  déposé  sous  serment, 
sans  opposition  de  la  part  des  accusés;  mais 
que  le  meme  procès-verbal  indique  aussi  que 
la  Cour,  ayant  été  instruite  de  celle  circons- 
tance, a déclaré  que  leurs  dépositions  se- 
raient envisagées  comme  simples  renseigne- 
ments, et  que  le  serment  par  eux  prêté 
serait  considéré  comme  non  avenu;  d'où  il 
suit  que  leurs  dépositions  n’ayant  pas  con- 
servé le  caractère  d'un  témoignage  légal , 
l'art.  28,  C.  pén.,  n'a  pas  clé  violé; 

Bar  ces  motifs , rejette , etc. 

Du  27  mars  1824.  — Br.,  Ch.  de  Cass. 


FEMME.  — Domicile  conjugal.  — Abandon. 
— Contrainte. 

Est-il  laissé  d l'arbitrage  du  juge  de  déter- 
miner quels  moyens  de  contrainte  doivent 
tire  employés  contre  la  femme,  pour  la  for- 
cer à rentrer  dans  le  domicile  conju- 
gal"! — Rés.  afT.  (C.  civ.,  214). 

Le  juge  peut-il  étendre  la  condamnation  qu'il 
prononce  d cet  égard  au  cas  éventuel  où  la 
femme  quitterait  de  nouveau  le  domicile  du 
mari  (ij?  — Rés.  nég. 

Après  avoir  échoué  dans  une  demande  en 
divorce,  puis  dans  une  demande  en  sépara- 
tion de  corps,  la  D*  D refusait  de  rejoin- 

dre son  mari. 

25  Oct.  1825,  jugement  qui  lui  ordonne 
de  rentrer  dans  le  domicile  conjugal,  à peine 


n“  291  et  soiv,;  Dali. , t.  19,  p.  290;  Contra,  Tou- 
louse, 21  août  1818;  Colmar,  1 0 juitl.  1835;  l)et- 
vincourt,  t.  t " , p 389;  Chardon  , Te.  des  trois 
puissances,  !'•  part-,  n"  1 1 ; buranlon,  n-  436  et 
suiv.,  449. 
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de  trois  florins  par  chaque  jour  de  retard,  et 
prononce  la  même  peine  contre  elle,  pour  le 
cas  où  elle  le  quitterait  de  nouveau. 

Appel,  fondé  principalement  sur  ce  qu'au- 
cune disposition  de  loi  n’autorise,  en  pareil 
cas,  une  condamnation  pécuniaire;  sur  ce 
que  la  condamnation  était  excessive  ; sur 
ce  qu'elle  ne  pouvait  pas  être  prononcée 
pour  un  fait  qui  n’existait  pas. 

La  Cour  a confirmé , quant  au  premier 
point  ; elle  a réduit  la  pénalité  à un  florin  et  a 
réformé  la  condamnation  éventuelle  par  les 
motifs  suivants. 

arrêt  (traduction). 

LA  COUR; — Considérant  que  l’art.  214, 
C.  civ.,  garde  le  silence  sur  les  moyens  coer- 
citifs à employer  contre  la  femme  qui  se  re- 
fuse à habiter  avec  son  mari,  tandis  néan- 
moins qu’il  n’est  pas  douteux  que  le  législa- 
teur a voulu  que  l'on  pût  mettre  à exécution 
la  disposition  de  l'art.  214,  dans  le  cas  qui 
nous  occupe;  qu'il  faut  nécessairement  con- 
clure de  ce  silence  que  le  choix  de  moyens 
coercitifs  est  abandonné  au  jugement  et  à la 
décision  du  juge,  qui  doit  se  diriger  sur 
ce  point  d'après  les  circonstances; 

Considérant  que  celte  interprétation  est 
d’autant  mieux  fondée,  que  la  jurisprudence 
n offre  pas  de  règle  générale  a suivre  pour 
déterminer  les  moyens  coercitifs  à employer 
dans  le  cas  qui  nous  occupe,  et  que  les  arrêts 
rendus  en  celle  matière  font  voir  clairement 
que  les  juges,  à la  décision  desquels  on  a 
soumis  des  cas  de  celle  nature,  ont  consulté 
les  circonstances  de  la  cause,  et  ont  déler- 
miné,  d’après  leur  ensemble , les  moyens 
à employer  pour  contraindre  la  femme  à sa- 
tisfaire à son  obligation  d'habiter  avec  sou 
mari; 

Considérant  que  les  circonstances  offrent 
dans  la  présente  cause, comme  moyen  coer- 
citif le  plus  efficace,  la  fixation  d'une  somme 
d'argent,  par  forme  de  pénalité,  pour  chaque 
joui  de  retard  que  l'appelante  mettra  à rem- 
plir l’obligation  susdite:  qu'aiusi  le  premier 
juge  a envisagé  l'affaire  sous  son  véritable 
point  de  vue,  en  prononçant  une  amende  au 
profil  de  l'intimé  et  à charge  de  l’appelante 
pour  chaque  jour  de  retard  ; 

Considérant  néanmoins,  que  cette  amende, 
dans  les  circonstances  de  la  cause,  a été  por- 
tée à une  hauteur  démesurée,  et  que  le  juge- 
ment, dont  appel,  contient  une  erreur  mani- 
feste, en  ce  qu'il  a prononcé  l'amende, 
même  pour  le  cas  où  l'appelante,  après  être 
rentrée  dans  le  domicile  de  son  mari,  vien- 
drait à le  quitter  de  nouveau,  contre  le  gré  de 
l'intimé,  et  qu'en  cela  il  a porté  une  décision 
pour  un  cas  qui  n'existe  pas,  et  qui,  s’il  se 


présentait  par  la  suite,  pourrait  rendre  né- 
cessaire l'emploi  d’un  autre  moyen  coercitif. 
Du  i" avril  1824.  — Lourde  Br.  — V Ch. 

* CHASSE  (délit  de).  — Plainte. 

Il  suffit  que  le  ministère  public  soit  informé 
d'un  délit  de  chasse  sur  le  terrain  d’autrui 
pour  tire  recerable  à intenter  des  poursuites 
contre  te  délinquant,  sans  qu  il  soit  besoin 
que  la  partie  lésée,  qui  a signé  comme  plai- 
gnante le  procès-verbal,  se  porte  partie  ci- 
vile dans  la  procedure  intentée  (i). 

Du  I"  avril  1824.  — Cour  de  Br. 


* QUESTION  PRÉJUDICIELLE. 

Devant  les  tribunaux  correctionnels,  l'excep- 
tion de  propriété  du  fonds  sur  lequel  un  délit 
aurait  été  commis,  est  préjudicielle.  Ces  tri- 
bunaux sont  tenus  d'en  renvoyer  l'examen 
aux  tribunaux  civils  en  tenant  la  cause  en 
surséance.  Ce  n'est  que  dans  le  cas  où  /'ex- 
ception de  propriété  est  évidemment  mal 
fondée  qu'il  y a lieu  d ne  pas  s'y  arrêter. 

Du  3 avril  1824.  — Cour  d'appel  de  Br. 

PÉREMPTION  D'INSTANCE.  — Décès.  — 
Héritiers.  — Demande  nouvelle. 

Si  le  décès  du  demandeur  au  principal  n’a 
pas  été  notifié,  la  demande  en  péremption 
d'instance  est  valablement  formée  par  une 
assignation  donnée  au  dernier  domicile  du 
défunt  (i).  (C.  pr.,  344). 

Guilllamne  et  Otto  Proesmans,  condamnés 
par  jugement  du  tribunal  de  Maeslricht  du 
22  avril  1808  à servir  une  rente  en  grains 
aux  hospices  de  la  même  ville,  appelèrent  de 
ce  jugement  et  constituèrent  M'  Chefnay 
pour  leur  avoué.  — Quelques  actes  de  pour- 
suite eurent  lieu,  mais  ils  ne  se  prolongèrent 
pas  au  -delà  de  l'année  1810. — En  1822,  de- 
mande en  péremption  signifiée  (à  raison  du 
décès  de  l'avoué)  à Guillaume  cl  Otto  Proes- 
mans : mais  alors  ce  dernier  était  décédé.  — 
Le  13  fév.  1823,  les  enfants  d'Otto  Proes- 
mans assignèrent  les  hospices  en  reprise 
d'inslance.  Les  autres  appelants,  contre  les- 
quels la  péremption  était  acquise,  conclurent 
à cc  quelle  lût  écartée,  par  suite  de  l’indivi- 
sibilité de  l'instance.  — Voici  comment  les 


(t)  V.  Br.,  24  juin.  1823. 

(•)  V.  conr  Merlin,  Rtp.,  v Péremption.  V.  aussi 
Nîmes,  26  avril  1815,  et  1a  note. 
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enfants  Proesinans  cherchaient  4 échapper 
à la  péreniplion.  — La  demande  en  péremp- 
tion est  évidemment  une  demande  nouvelle , 
car  elle  a pour  objet,  non  pas  de  reprendre 
l'instance  pour  la  voir  juger  selon  scs  der- 
niers erremens , niais  de  la  faire  déclarer 
éteinte.  {\rl.  397).  Cela  est  si  vrai  qu’à  l’art. 
399  le  législateur  statue  qu'elle  n’a  pas  lieu 
de  plein  droit  ; qu’elle  doit  être  demandée  , 
cl  peut  être  interrompue  par  des  actes  vala- 
bles faits  par  l'une  ou  l'autre  des  parties 
avant  la  demande  eu  péremption.  Cela  étant, 
il  est  incontestable  que,  pour  être  opérante, 
cette  demande  aurait  dù  être  intentée  contre 
tous  les  appelants,  et  que  si  l’un  d'eux  n'en 
a pas  été  notilié,  la  péremption  d'instance 
qu'il  a faite  doit  proliler  à tous;  que,  dans 
l'espèce  Otto  Proesinans,  étant  décédé  lors 
de  la  demande  en  péremption,  l’huissier  n'a 
pu  l'assigner  valablement,  et  que  ses  enfants, 
ayant  repris  l’instance,  ont  interrompu  cette 
péremption. 

La  défense  des  hospices  se  trouve  repro- 
duite dans  les  motifs  qui  ont  déterminé  la 
Cour. 

ARRÊT. 

LA  COUR;  — Attendu  que  la  demande  de 
péremption  d’instance  n'est  point  une  de- 
mande nouvelle,  en  ce  sens  qu’elle  dût  subir 
deux  degrés  de  juridiction,  mais  qu'elle  n’est 
qu'une  continuation  des  actes  de  la  procé- 
dure, puisqu'elle  peut  se  faire  à la  requête 
d'avoué  à avoué  ; 

Attendu  qu'aucun  changement  d'état  n’a 
été  notifié  de  la  part  des  appelants  avant 
l'assignation  en  péremption,  et  que  cette  as- 
signation a été  faite  à tous  les  appelants  ; 

Attendu  qu'aux  termes  de  l'art.  397,  toute 
instance,  encore  qu'il  n'y  ail  pas  eu  constitu- 
tion d'avoué,  est  éteinte  par  disconlinuation 
de  poursuites  pendant  trois  ans  et  six  mois 
et  plus  ; 

Attendu  qu'il  résulte  des  débats,  dans  l'es- 
pèce, qu'il  y a eu  disconlinuation  de  pour- 
suites pendant  dix  ans  au  moins  ; 

Par  ces  motifs,  déclare  l’instance  d'appel 
périmée. 

Du  3 avril  1834.  — Cour  d'appel  de  Liège. 

ACTION  POSSESSOIRE.  — Sbrtier  courus. 

L'action  en  maintenue  de  la  jouinar.ee  d'un 
tentier  commun  d plusieurs  propriétaire 
pour  l’exploitation  de  leurs  fonds,  intentée 
dans  l’année  du  trouble,  est  une  action  pos- 
sessoire  de  la  compétence  dujuge  de  paix  (i). 


(t)  Carré -Chauveau,  n*  1016.  p.  10;  Garnier, 
des.  pose.,  1S6,  3*  édit.,  ISS,  Berriat,  p.  79, 
not.  16  ; mais  v.  Liage,  15  aara  1830. 


Il  existaitau  faubourg  S'-Léonard, à Liège, 
un  sentier  servant  à plusieurs  propriétaires, 
pour  l'exploitation  de  leurs  héritages.  Le 
to  août  1832,  les  S"  llaick  et  Lambreck 
firent  placer  une  porte  à l'entrée  du  sentier, 
qui  jusqu’alors  avait  servi  d’issue  aux  jardins 
des  S"  Slalaise,  Lugers  et  C\  Ceux-ci,  consi- 
dérant ce  fait  comme  attentatoire  à leur  droit 
de  possession,  firent  assigner  Raick  devant 
le  juge  de  paix  du  quarliur  du  Nord,  à Liège, 
qui  se  déclara  incompétent  et  renvoya  les  par- 
ties à se  pouvoir  comme  de  droit.  Celle  sen- 
tence ayant  été  dénoncée  au  tribunal  civil  de 
Liège,  elle  y a été  réformée  eu  ces  termes  : 
a II  s'agit  de  décider  si  le  juge  de  paix  est 
compétent: — Attendu  qu’il  s’agit  d'une  ac- 
tion possessoire, d'un  trouble  de  possession, 
nu  d'une  modification  faite  d'autorité  privée  à 
la  possession  qu'auraient  les  appelants  de 
passer  par  le  sentier  où  les  intimes  ont  fait 
construire  une  porte; que, suivant  les  lois  ro- 
maines , les  interdits  possessoires  étaient  ap- 
plicables aux  servitudes;  que, sous  l'empire 
des  lois  liégeoises,  un  tel  trouble  aurait  été  la 
matière  d'une  contestation  soumise  4 la 
connaissance  du  tribunal  principalement  éta- 
bli pour  réprimer  les  troubles  de  possession; 
que,  suivant  les  lois  nouvelles,  les  juges  de 
paix  connaissent  des  actions  possessoires; 
que  la  loi  n'en  excepte  pas  le  trouble  apporté 
4 l'exercice  du  droit  de  passage;  — Attendu 

3 tic  selon  l'art,  il,  chap.  9 des  coutume* 
e Liège,  le  droit  de  passage  était  prescrit  et 
acquis  par  la  possession  immémoriale;  que 
suivant  l'art.  691, C.  civ.,  les  servitudes  ainsi 
acquises  sont  inattaquables;  — Attendu  que 
celui  qui  est  en  possession  d'un  droit  de  pas- 
sage est  présumé  posséder  animo  dominii, 
par  l'effet  d'une  convention  ou  d'une  posses- 
sion immémoriale  où  la  loi  l'admettait;  que 
si  le  juge  de  paix  ne  peut  connaître  du  péfi- 
toire,  il  ne  peut  pas  plus  connaître  du  titre 
que  de  la  possession  immémoriale,  qui,  au 
pays  de  Liége.élaii  aussi  un  litre;  — Attendu 
qu'il  importe  de  réprimer  les  voies  de  fait  et 
d'empêcher  qu'on  se  rende  justice  à soi- 
même;  que  tel  est  le  but  de  la  loi  qui  règle  les 
juridictions  en  matière  possessoire  ; qu’on  ne 
peut  donner  à la  loi  une  exception  qu'elle  ne 
prononce  pas,  ni  la  restreindre  à certains  cas, 
lorsqu'elle  est  générale;  que  si  la  Cour  de 
cassation  de  France  parait  avoir  adopté  une 
jurisprudence  qui  dénie  faction  en  com- 
plainte, lorsque  la  servitude  n’est  pas  fondée 
sur  un  titre,  la  Cour  de  Bruxelles,  par  arrêts 
des  3 mai  1819  et  12  fév.  1820,  a consacré 
une  jurisprudence  contraire,  plus  conforme 
aux  anciennes  lois,  aux  intérêts  des  justicia- 
bles et  à la  tranquillité  publiqttp,  dans  un 
pays  où  la  loi  admet  comme  litre  la  posses- 
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sion  immémoriale,  et  où  la  plus  grande  par- 
tie des  nombreuses  servitudes  qui  y sont  éta- 
blies résulte  de  celle  possession;  — Attendu 
que  suivant  la  jurisprudence  française  il  y a 
lieu  à la  complainte,  lorsque  la  servitude  est 
établie  sur  un  litre;  qu'ainsi,  lorsqu'il  n'y  a 
pas  de  titre , l'on  peut  se  rendre  justice  à soi- 
méme,  détruire  un  passage  dont  la  possession 
est  immémoriale;  qu'on  ne  voit  pas  de  loi 
qui  établisse  celle  distinction  , ni  le  motif 
pour  lequel  la  complainte  ne  serait  pas  reçue 
dans  un  pays  où  cette  possession  est  assimilée 
au  litre  et  en  tient  lieu,  puisque  cette  posses- 
sion confère  le  même  droit  que  le  litre; que 
la  possession  immémoriale  est  un  titre  aussi 
fort  et  aussi  puissant  qu’un  acte  écrit;  que 
le  Code  civil,  par  une  disposition  expresse, 
rend  inattaquables  les  servitudes  acquises 
par  la  possession  immémoriale  dans  les 
pays  où  elles  pouvaient  s’acquérir  de  celte 
manière;  qu’il  s'ensuit  donc  que,  dans  ces 
pays,  la  demande  en  complainte  pour  un 
droit  de  passage  doit  y être  admise  après  la 
possession  immémoriale,  sans  qu'il  soit  plus 
besoin  ni  permis  de  scruter  la  possession  im- 
mémoriale. qu'il  ne  l’est  d'examiner  et  déju- 
ger l'acte  écrit, quoiqu'il  y ait  contestation, 
soit  sur  la  possession  immémoriale,  soit  sur 
le  titre,  puisque,  l'un  comme  l'autre,  confère 
la  propriété;  que  dans  les  pays  où  la  posses- 
sion immémoriale  est  admise  comme  titre, 
on  doit  la  supposer,  comme  on  suppose  le 
titre,  la  bonne  foi  et  la  possession  animo  do- 
mina ; — Attendu  que  la  possession  n’a  rien 
de  commun  avec  la  propriété;  que  le  péli- 
toire  ne  peut  jamais  être  cumulé  avec  le  pos- 
sessoire  ; que  l'action  possessoire  a pour  but 
de  prévenir  les  désordres  et  les  voies  de  fait 
et  de  maintenir  la  tranquillité  publique;  que 
l'action  possessoire  n'ôte  pas  l'exercice  du 
droit  du  propriétaire  du  fonds,  qui  peut,  non 
se  rendrcjuslice  à lui-méme, mais agirau  pé- 
liloire,  y nier  la  servitude,  forcer  son  adver- 
saire à l'établir,  s'appuyer  de  la  présomption 
que  les  biens  soûl  libres; que  la  loi  ayant  mis 
dans  les  attributions  des  juges  de  paix  les 
actions  possessoircs  en  général,  sans  en 
excepter  celle  du  droit  de  passage  ou  servi- 
tude apparente  discontinue,  il  s'ensuit  que  le 
juge  de  paix  est  compétent  pour  en  connaître; 
— Par  ces  motifs,  le  tribunal  met  l'appella- 
tion et  le  jugement  dont  est  appel  au  néant; 
émendanl,  déclare  que  le  juge  de  paix  est 
compétent.  > 

Ce  jugement  a été  dénoncé  à la  censure  de 


il)  Il  y aurait  acquiescement,  si  pareille  significa- 
tion était  faite  avec  sommation  de  satisfaire  au  ju- 
geoieul.  ( t Frim.  an  xu  ; Sic. , Cass. , S flor.  an  vu, 

5 tberm.  an  vio,  4 prair.  an  xi,  17  prair.  au  in; 


la  Cour  de  cassation,  pour  violation  préten- 
due des  art.  89 1 , C.  civ.  et  25,  C.  pr.,  et  il  est 
intervenu  un  arrêt  de  rejet  ainsi  motivé. 

ARRÊT, 

LA  COUR  ; — Considérant  que  les  défen- 
deurs en  cassation  ont  soutenu,  tant  devant 
le  juge  de  paix  qu'en  instance  d’appel,  que  le 
sentier  tlil  Jonrouatle , dont  ils  prétendaient 
avnir  le  passage  depuis  un  temps  immémo- 
rial, n'était  pas  la  propriété  particulière  des 
demandeurs,  mais  un  chemin  public  ou  sen- 
tier commun  à tous  les  propriétaires  rive- 
rains, pour  la  desserte  de  leurs  héritages; 
qu’il  suit  de  là  que  faction  en  complainte 
des  défendeurs  n'ayant  pas  pour  objet  une 
servitude  de  passage  proprement  dite,  les 
dispositions  des  lois  qu’invoquent  les  deman- 
deurs n'ont  pu  être  violées  par  le  jugement 
dénoncé,  lequel  n'a  fait  que  rejeter  l'excep- 
tion d’incompétence  que  le  juge  de  paix  avait 
mal  à propos  accueillie  en  vertu  de  ces  mêmes 
dispositions;  rejette. 

Du  5 avril  1824.  — Liège,  Ck.  de  Cass. 

APPEL.  — Signification.  — Délai.  — 
Acquiescement. 

La  lignification  du  jugement,  faite  par  la 
partie  condamnée  d ta  partie  gui  a obtenu 
gain  de  cause  , ne  fait  pas  courir  contre  la 
première  le  délai  de  l'appel.  (C.  pr. , 443). 
Celle  signification  n'emporte  pas  un  acquies- 
cement au  jugement,  qui  rende  la  partie 
condamnée  non  recevable  dans  son  appel  (i). 

N avait  appelé  d’un  jugement  rendu  à 

son  préjudice,  mais  son  appel  ayant  été  dé- 
claré nul,  il  en  interjeta  un  nouveau.  Dans 
l'intervalle, il  avait  fait  faire  à son  adversaire 
une  signification  pure  et  simple  et  sans  ré- 
serves du  jugement  dont  était  appel,  et  cette 
signilicatiou  était  antérieure  de  plus  de  trois 
mois  au  second  appel. 

L'intimé  a soutenu  que  l’appel  était  tardif, 
puisqu'il  n'avait  pas  été  interjeté  dans  les 
trois  mois  de  la  signilicatiou,  et  qu'en  tout 
cas  cette  signification  sans  réserves  empor- 
tait acquiescement. 

ARRÊT. 

LA  COUR;  — Attendu  que  de  l'économie 
des  an.  443  et  suiv.,  C.  pr.,  il  résulte  claire- 
ment que  la  signification  du  jugement,  de 
laquelle  court  le  délai  de  l'appel,  n'est  autre 


Paris,  18  f i8t  |.  — Sccus,  en  matière  d’ordre, 
la  maxime,  nul  ne  se  forclos  lui-méme , n’y  est  pas 
applicable;  Cass,  28  déc.  1808;  Merlin.  Hép.,  r- 
Appel,  sect.  1",  § 6;  Dalloz,  n*  i,  p.  109). 
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que  la  signification  qui  est  faite  à la  partie 
condamnée  par  celle  qui  a obtenu;  que  ce 
sens,  que  présente  le  texte  littéral  de  ces  ar- 
ticles, doit  souffrir  d'autant  moins  de  diffi- 
culté dans  l’application,  qu’il  est  en  harmonie 
avec  la  saine  raison,  qui  n’admet  pas  la  sup- 
position qu'une  partie  condamnée,  presque 
toujours  intéressée  à des  prolongations  de 
délais,  les  ferait  courir  contre  elle  sans  né- 
cessité ; que  cette  supposition  est  même 
si  invraisemblable  et  si  peu  dans  l'intention 
du  législateur,  que  quand  il  a voulu  qu'elle 
fût  admise  il  a cru  devoir  l'ordonner  par 
une  disposition  expresse,  témoin  celle  de 
l'art.  257,  C.  pr.,  en  matière  d’enquête; 

Attendu,  sur  le  second  moyen,  que  l’ac- 
quiescement en  général  ne  se  présume  pas, 
et  qu'il  est  d'autant  moins  possible  de  le 
faire  résulter,  dans  l'espèce, de  la  signification 
du  jugement  faite  par  l'appelant  à l'intimé, 
purement  et  simplement  et  sans  réserve, 
qu’au  moment  de  celle  signification  il  exis- 
tait déjà  un  acte  d’appel, qui  réclamait  contre 
toute  idée  d'un  acquiescement  au  jugement; 

Par  ces  motifs,  ordonne  de  plaider  au 
fond , etc. 

Du  G avril  1824.  — Cour  de  Br.  — 5’  Ch. 

DERNIER  RESSORT. — Protêt. — Intérêts. 

Lorsque  l'objet  de  la  demande  n 'excède  pas 
1 ,01)0  fr.,  les  juges  supérieurs  doivent  d'of- 
fice déclarer  l'appel  non  recevable.  Les  frais 
de  protêt  ne  doivent  pas  (Ire  comptés  pour 
fixer  le  taux  du  dernier  ressort  (i). 

Le  S’-Géry  assigne  Lemaire  devant  le  tribu- 
nal de  Dinant,  jugeant  commercialement,  en 
payement  de  deux  traites  qu'il  avait  tirées 
sur  lui,  montant  a 994  fr.  et  des  frais  de 
protêt,  montant  à 18  fr.  40  cent.,  formant,  les 
deux  sommes  réunies,  est-il  dit  dans  l'assi- 
gnation, celle  de  1,012  fr.  40  cent. 

Après  contestation  et  enquête,  jugement 
qui  condamne  Lemaire  à payer. 

Sur  l’appel,  S'-Géry  n'cxcipe  point  de  la 
non  recevabilité,  et  la  Cour,  statuant  au  fond, 
émende  le  jugement  de  Dinant. 

Pourvoi  en  cassation  basé  sur  celle  double 
proposition  : 1’  le  jugement  du  tribunal  de 
Dinant  était  rendu  en  dernier  ressort,  parce 
que  les  frais  de  protêt  n’étaient  qu'un  acces- 
soire, cl  que  le  principal  ne  s'élevait  pas  à 
1,000  fr.  On  invoquait,  à l’appui  de  cette  pro- 
position, Berriat-S'-Prix,  tout.  1",  n*  63, 


(i)  tir.,  Il  fév.  1819,  6 mars  1832  et  10  mai  1841; 
Carré,  Lois  de  la  compét.,  n»  315;  Dalloz,  t.  8, 
p.  240  ; .Merlin , Hep  , v Prorogation  de  jurid .,  n*  2; 
Pari»,  Casa.,  5 mars  et  18  nov.  1807  et  18  août  185U; 


chap.  3,  art.  3;  Merlin,  Quest.,  § 10,  et  Rép., 
§ 1 1 , aux  mots  Dernier  ressort  ; Hr. , 20  nov. 
1809;  Turin  , 1"  août  181 1 ; Liège,  28  juill. 
1825;  2'  l’exception  de  non  recevabilité  étant 
puisée  dans  l'ordre  des  juridictions,  aurait 
dû  être  suppléée  d'office  par  le  juge  d'appel. 
A l'appui  de  cette  seconde  proposition,  on  in- 
voquait les  termes  impératifs  de  l'art.  646, 
C.  comin. , l'appel  ne  sera  pas  reçu  ; les 
art.  168  et  170,  C.  pr.;  Merlin,  Quest.,  au  mol 
Appel,  où  il  traite  et  résout  la  double  ques- 
tion de  savoir,  si  le  silence  delà  partie  couvre 
la  tin  de  non-recevoir  résultant  de  la  lardiveté 
de  l'appel,  et  si,  en  supposant  que  le  juge  eût 
dû  admettre  d'office  cette  fin  de  non-recevoir, 
son  jugement  devrait  être  cassé  pour  ne  l'a- 
voir pas  fait.  Le  défendeur  en  cassation  ré- 
pondait principalement,  qu'il  n'y  avait  au- 
cune loi  violée , parce  qu'aucune  loi  n’a 
défendu  de  considérer  les  frais  de  protêt 
comme  faisant  partie  du  principal;  que,  dans 
l'espèce,  la  partie  elle-même  les  avait  consi- 
dérés comme  tels,  en  demandant  1,012  fr. 
40  cent.;  que  l’appel  ayant  été  admis  par  la 
l'.our,  il  y avait  présomption  juris  et  de  jure 
que  les  jugcsd’appelavaient  reconnu, eu  fait, 
que  la  somme  était  appcllable,  et  que  le 
silence  de  S'-Géry  fortifiait  celle  présomp- 
tion; que  s'il  eût  élevé  la  fin  de  non-recevoir 
sur  l'appel,  l'appelant  eut  pu  la  repousser  par 
les  faits  et  circonstances  de  la  cause;  notam- 
ment en  ce  que  les  traites  étaient  tirées  pour 
solde  d'un  compte  susceptible  de  contesta- 
tion, ce  qui  avait  sans  doute  déterminé  les 
premiers  juges  à ne  pas  déclarer  qu'ils  sta- 
tuaient en  dernier  ressort,  S'-Géry  à ne  pas 
proposer  la  fin  de  non-recevoir,  et  les  juges 
d’appel  à ne  pas  la  prononcer. 

ARRÊT. 

LA  l’.OL'R;  — Vu  les  art.  639  et  646, 
C.  eomin.,  et  l'art.  170,  C.  pr.  ; 

Considérant  que  le  jugement  rendu  par 
le  tribunal  de  Dinant.  le  25  nov.  1820,  était 
irrévocable  et  en  dernier  ressort, encore  qu'il 
ne  contienne  pas  celle  qualification,  parce 
que  l'objet  de  la  demande  et  de  la  condamna- 
tion lie  s'élevait  en  principal  qu'à  la  somme 
de  994  fr.; 

Considérant  que  les  frais  de  protêt,  visa 
pour  timbre,  dépens  et  intérêts  depuis  le 
jour  de  la  demandc.ne  pouvant  être  considé- 
rés que  comme  accessoires,  ne  font  pas  partie 
du  principal,  et  ne  peuvent  donc  servir  à dé- 
terminer le  dernier  ressort  ; 


Carré,  Lois  de  la  compét.,  n*  325;  Dalloz,  t.  8, 
p.  232;  Poiliera,  tSaoùi  1819;  Agen , 20  fév  1824; 
Bordeaux.  1,r  juin  1837  ; Liège,  28  juill.  1823;  Dal- 
loz, 8 , 252  ; Contra , Br.,  1 1 mai  1831 . 
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Considérant  que  le  tribunal  supérieur,  qui 
statue  sur  l'appel  d'un  jugement  rendu  en 
dernier  ressort  par  un  tribunal  de  première 
instance,  ne  peut  se  soustraire  à l'obligation 
de  suppléer  d'office  les  exceptions  qui  tien- 
nent à l'ordre  public  et  à la  matière  des  juri- 
dictions, lorsqu'on  a négligé  d'en  faire  un 
moyen  de  défense; 

Considérant  que  la  Cour  de  Liège  était  ma- 
tériellement incompétente  pour  remettre  en 
question  ce  qui  était  souverainement  jugé, 
et  qu’à  défaut  d'avoir  suppléé  d'office  et  mis 
les  parties  hors  de  cour,  elle  a viole  les  arti- 
cles 639  et  646,  C.  contra., ainsi  que  l'art.170, 
C.  pr.;  casse. 

Du  6 avril  1824.  — Licge,  Ch.  de  Cass. 

* JUGEMENT  PAR  DÉFAUT.  — Tribunal 

COP  SECTIONNE!.. 

Bien  qu'un  prévenu  ait  comparu  à une  pre- 
mière audience  et  ail  fait  entendre  des 
témoins  à décharge,  il  suffit  qu'il  ait  été 
défaillant  à une  audience  subséquente  à 
laquelle  les  témoins  à charge  ont  été  en- 
tendus , et  n'ait  pu  ainsi  se  défendre  contre 
les  charges,  pour  que  le  jugement  soit  con- 
sidéré comme  rendu  par  défaut.  Ainsi  est 
valable  l'appel  interjeté  dans  le  temps 
voulu  après  la  signification  du  jugement 
par  défaut. 

Du  9 avril  1824.  — Cour  de  Br. 

* APPEL.  — Matière  correctionnelle.  — 

Fin  de  non-recevoir. 

Quoiqu'on  général  le  maintien  sous  les  ver- 
roux  d'un  condamné  correctionnellement 
ne  puisse  être  considéré  comme  l'exécution 
de  ta  peine,  cependant  la  circonstance  qu'il 
a été  mis  en  liberté  après  l'expiration  des 
1 5 jours  auxquels  il  était  condamné  fournit 
la  preuve  qu'il  n'a  pu  demeurer  détenu, 
seulement  aux  fins  de  donner  au  ministère 
public  le  temps  de  se  consulter  sur  l’oppor- 
tunité d’un  appel , mais  bien  pour  subir  sa 
peine.  Il  s’ensuit  que,  dans  ce  cas,  le  minis- 
tère public  doit  être  censé  avoir  renoncé  à 
son  appel. 

Du  9 avril  1824.  — Cour  de  Br. 


(i)  Mais  v.  Liège,  15  fév.  et  21  mai  1827  ; Liège, 
Cas»  , 1 4 mai  1828;  Dalloi,  27, 5’  ; Uuranlon,  1. 1", 

n*  «SI-  , , 

(«)  La  Otarie,  pour  ta  France,  et  la  L oifondamen- 
taie , pour  les  Pays-Bas. 

(a)  Merlin,  Bip.,  v*  Contrefaçon,  § 15,  Touiller, 
I.  1",  n"  151  «t  auiv.,  257  et  258  et  t.  8,  n*  16. 


FAILLI.  — Témoin  instrumentaire. 

Un  failli  peut-il  élre  témoin  instrumentaire 

dans  les  actes  notariés  (t)  ? — Rés.  nég. 

Celle  question  a été  jugée  négativement 
parla  Cour  de  Liège,  et  affirmativement  par  la 
Cour  de  cassation  de  France(arrél  du  10  juin 
1824).  Les  deux  especes  étaient  parfaitement 
identiques  en  fait  et  en  droit.  Il  s'agissait, 
dans  l'une  et  dans  l'autre,  de  la  validité  ou 
invalidité  d'actes  notariés  qui  servaient  de 
base  à des  inscriptions  hypothécaires.  Des 
créanciers  postérieurs  en  rang  arguaient  ces 
actes  de  nullité,  sous  prétexte,  ou  si  l'on  veut 
sur  le  motif, qu'un  des  témoins  instrumen- 
taires était  en  étal  de  faillite  lors  de  la  passa- 
tion de  ces  actes.  On  invoquait,  dans  l’une 
et  dans  l’autre  espèce,  1’  l'art.  5 de  la  con- 
stitution de  l'an  vin,  portant  que  l'exercice 
des  droits  de  citoyen  est  suspendu  par  l’état 
de  débiteur  failli  ; 2*  l’art.  9 de  la  loi  du  25 
ventôse  an  xi,  sur  le  notariat,  ainsi  conçu  : 
» Les  actes  seront  reçus  par  deux  notaires, 
» ou  par  un  notaire  assisté  de  deux  témoins, 
» citoyens  français,  sachant  signer,  et  ciomi- 

> ciliés  dans  l'arrondissement  communal  où 

> l'acte  sera  passé.  » On  y ajoutait  l’art.  7, 
C.  civ.,  qui  dit  que  « l'exercice  des  droits 

> civils  est  indépendant  de  la  qualité  de  ci- 

> toyen,  laquelle  ne  s'acquicrl  et  ne  se  con- 
» serve  que  conformément  à la  loi  conslitu- 
» tionnelle.  » — Dans  les  deux  espèces  on 
répondait  (fort  bien  à notre  avis)  que  la  loi 
constitutionnelle  existante  (s)  n ôtait  nulle- 
ment au  failli  la  capacité  d'étre  témoin  ins- 
trumentaire, ni  aucun  autre  droit  politique 
quelconque  ; que  l'ancienne  constitution  de 
l'an  vin  ne  pouvait  plus  être  invoquée  sous 
le  nouveau  régime  constitutionnel  ; qu'en 
effet  il  est  de  principe,  en  droit  politique, 
qu'une  constitution  nouvelle  abroge  de  fait 
celle  qu'elle  remplace  (s)  ; qu’en  celle  ma- 
tière on  ne  peut  appliquer  la  règle  du  droit 
civil,  d'après  laquelle  les  lois  anlérieures  se 
rattachent  aux  lois  subséquentes  (t)  ; qu'en- 
fin  aucune  loi  en  vigueur,  6oil  politique,  soit 
civile,  ne  défend  de  prendre  un  débiteur  failli 
pour  témoin  dans  les  actes  notariés.  — Les 
moyens  de  défense  furent  accueillis  par  la 
Cour  de  cassation  de  Paris,  le  10  juin  1824. 

La  Cour  de  Liège  en  a décidé  autrement, 
en  confirmant  un  jugement  du  tribunal  de 


(,)  M.  de  Montesquieu  a très-bien  observé  qu’il 
ne  faut  point  décider,  par  les  règles  du  droit  civil, 
les  choses  qui  dépendent  des  principes  du  droit  po- 
litique, et  vice  veriâ  ( Esprit  des  lois,  liv.  26,  ch.  15 
et  t6. 
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Htty,  qui  déclarait  les  actes  nuis,  et  qui  était 
motivé  comme  suit  : — Attendu  que  la  qua- 
lité du  failli  dans  la  personne  de  .'I...  est  clai- 
rement prouvée  ; qu'on  ne  pourrait  dans  l'es- 
pèce argumenter  de  l'erreur  commune,  puis- 
qu’il n'a  jamais  existé  d'erreur  commune  à 
l'égard  de  la  faillite  de  M..„  qui  a fait  l’objet 
de  plusieurs  annonces  dans  les  feuilles  publi- 
ques du  temps;  que  l’art.  2 additionnel  de 
la  loi  fondamentale  a maintenu  eu  vigueur 
les  lois,  au  nombre  desquelles  se  trouve  la 
loi  du  25  vent,  an  xi,  en  tant  que  ses  dispo- 
sitions ne  sont  pas  incompatibles  avec  le 
nouvel  ordre  de  choses  ; que  l'art.  9 de  la  loi 
susdite  exclut  les  faillis  du  droit  d'élre  témoins 
aux  actes  notariés  (i);  qu'il  n'importe  que  cette 
loi  ail  compris  le  droit  du  témoigner  dans  la 
locution  générale  des  qualités  de  citoyen 
français  qu'elle  exige  dans  les  témoins;  que 
la  loi  ne  s'est  servie  de  celle  locution  que  de- 
moaitrationii  ruina  , et  qu’il  peut  ne  plus 
exister  de  citoyens  français  ou  belges,  dans 
le  sens  intégral  de  ces  mots,  sans  que  pour 
cela  l'exclusion  donnée  au  failli  doive  être 
considérée  comme  tombée  à néant;  qu’il 
n'y  a que  l'acte  notarié  revêtu  de  ses  formes 
essentielles  qui  puisse  être  considéré  comme 
acte  notarié  proprement  dit  ; qu'il  n'v  a que 
l’acte  notarié  qui  confère  hypothèque  con- 
ventionnelle; qu’il  résulte  de  ce  qui  pré- 
cède que  d'Asscmbourg  et  Hardy,  n'ayant 
pardevers  eux  aucun  acte  notarié  propre- 
ment dit.  ils  n’ont  pas  de  droit  hypothécaire 
à invoquer  contre  ceux  qui  le  leur  contestent 
avec  qualité  pour  le  suivre.  > — Appel. 

ABBÉT. 

LA  COUR , adoptant  les  motifs  des  pre- 
miers juges,  ordonne  que  le  jugement  dont 
est  appel  sera  exécuté  selon  sa  forme  et 
teneur,  etc. 

Du  10  avril  1821. — Cour  d'appel  de  Liège. 

SERMENT  (délation  de).  — Héritier. 

Lorsque  Vhéritier  réclame  le  payement  de 
deux  rentee  constituées  au  profit  du  défunt, 
par  deux  actes  distincts  et  de  date  differente, 
peut-on  lui  déférer  le  serment  sur  le  fait 
que  le  capital  de  la  première  a été  compris 
dans  celui  de  la  seconde ? — Rés.  nég. 

La  délation  de  serment  est-elle  inadmissible  , 
si  le  fait  est  posé  de  manière  qu’en  prêtant 


(t)  NVsl-rç  pas  là  décider  la  question  par  la  ques- 
tion , puisque  l'art.  9 du  la  toi  du  2-1  vent,  ao  xi  ne 
parle  nullement  de  faillis  î II  exige  seulement  que 
les  témoins  aient  la  qualité  do  citoyen  ; rosie  donc 


le  serment  celui  à qui  il  est  déféré  dût  per- 
dre son  procès  1 — liés.  aff. 

5 Audi  1805,  acte  par  lequel  le  S'  Gaspa- 
roly  reconnaît  au  prolit  d'Élisabeth  et  d'An- 
toinette Detry,  une  rente  au  capital  de  700 
florins.  — 5 Septembre  suivant,  nouvel  acte 
entre  les  mêmes  parties,  portant  reconnais- 
sance d'une  rente  au  capital  de  1 ,200  florins. 
— La  Y*  du  S'  Gasparoly  et  son  second  époux 
le  S'  Uevvaha  , poursuivis  en  payement  de 
quinze  années  d'arrerages  des  deux  renies, 
avaient  soutenu  et  avaient  été  admis  en  pre- 
mière instance  à prouver,  autrement  que  par 
témoins,  que  le  capital  de  700  florins  avait 
été  compris  dans  celui  du  1,200:  mais  n'ayant 
pu  faire  cette  preuve  ils  avaient  été  condam- 
nés à payer.  — En  appel,  les  époux  Devra  ha 
ont  persisté  dans  leur  soutènement  et  ont 
déclaré  vouloir  déférer  à l'intimé  le  serment 
iitis-décisoire. — Un  arrêt  du  25  mars  1824, 
leur  ayant  ordonné  de  poser  pertinemment  les 
faits  sur  lesquels  ils  entendaient  déférer  le 
serment , les  appelants  ont  interpellé  l'inti- 
mé à jurer:  1"  que  le  capital  de  700  florins, 
du  5 août  1805,  araif  été  compris  dans  celui 
de  1,200/Zorins,  du  o septembre  suivant  ; 'î"  que 
lui,  intimé,  avait  trouvé  dans  les  papiers  et 
notices  de  la  mortuaire  d'Êlisabetli  et  d'An- 
toinette Detry , que  la  rente  de  1 ,200  florins 
était  seule  due  ; — Le  serment  proposé  par  les 
appelants  est  inadmissible,  a répondu  l'in- 
timé , quant  au  premier  point,  parce  que  ce 
fait  ne  m'est  pas  personnel , et  quant  au  se- 
cond, parce  que  le  fait  posé  est  absolument 
contraire  à ma  demande.  En  elfet,  celui  qui 
défère  le  serment  consent  à perdre  son  pro- 
cès, si  son  adversaire  le  prèle  tel  qu'il  est 
déféré,  si  lu  jura  verts  tibi  deberi,  solvam  libi. 
Mais  on  ne  conçoit  pas  que  les  appelants 
consentent  à tue  reconnaître  comme  fondé 
dans  ma  demande  du  chef  de  la  rente  de  700 
flot  ins,  si  je  jure  que  la  rente  de  1 ,200  florins 
est  seule  due,  ce  serait  pourtant  ce  que  je 
devrais  jurer  pour  gagner  mon  procès;  les 
parties  adverses  auraient  dd  me  déférer  le 
serment  sur  la  proposition  contraire;  car  la 
justice  ne  peut  pas  me  donner  gain  de  cause 
sur  ce  chef,  si  je  jure  qu'il  ne  m'est'pas  dû. 
Ce  n’est  point  ainsi  que  le  serment  doit  être 
déféré,  d'après  ce  qu'euseigne  Huln-rus,  liv. 
12,  n”‘  7 cl  10,  et  Pothier,  Tr.  des  obligations, 
n"  918  et  suivants.  Le  serment  est  donc  mal 
posé  et  ne  peut  être  admis. 


è prouver  que , nous  noire  nouveau  régime  politi- 
que, l'état  de  faillite  suspend  ou  fait  perdre  la  qua- 
lité de  citoyen  belge. 
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arrêt  (traduction). 

LA  COUR;  — Considérant  que  le  fait, 
< que  l'obligation  du  700  llorins  courant , 

> souscrite  par  feu  le  S'  Gaspuroly,  en  date 
» du  o août  1805,  se  trouve  comprise  dans 
» une  autre  obligation  de  1,400  florins  cou- 
» ranl,  souscrite  par  le  meme  Gasparoly,  en 
î date  du  5 septembre  de  la  même  année,  en 

> sorte  que  la  dette  dudit  S'  Gasparoly  n'au- 

> rail  consisté  qu'en  un  capital  de  1,400  Dur. 

> courant  ; et  le  point  que  lui,  intimé,  aurait 
» trouvé  daps  les  papiers  cl  notices  de  la 
» mortuaire  d'Élisabeth  cl  Antoinette  Detry 

> que  le  S'  Gasparoly  n'était  redevable  que 
» de  l'obligation  de  1,400  llorins,  > sont  les 
moyens  sur  lesquels  les  appelants  ont  fondé 
leurs  conclusions;  que  l'intime,  au  contraire, 
a dénié  ces  faits;  que  le  serinent  litis-déci- 
soire  doit  contenir  seulement  la  confirmation 
des  faits  personnels  sur  lesquels  la  partie 
établit  sa  demande  ; d’où  résulte  que  le  ser- 
ment sur  les  faits  proposés  n'est  pas  admis- 
sible ; 

Déclare  que  le  serment  proposé  n'est  ni 
pertinent  ni  admissible,  etc. 

Du  10  avril  1844.  — Cour  de  Br.  — 4'  Cb. 


ORDRE.  — Créanciers  hypothécaires.  — 
Contredit. 

Le  contredit  formé  dont  un  ordre  par  un 
créancier  hypothécaire  profite  même  aux 
créancière  postérieurs  en  rang  d'hypothèque 
aux  collocations  contestées  (i). 

arrêt. 

LA  COUR;  — Attendu  qu’il  est  de  prin- 
cipe que  le  résultat  des  contestations  entre 
des  créanciers  produisant  à l’ordre,  ne  doit 
avoir  d'effet  qu’entre  eux  et  ne  peut  s'éten- 
dre 4 d’autres  qui  n'y  ont  pris  aucune  part, 
et  auxquels  par  conséquent  il  ne  peut  pro- 
filer ni  nuire,  selon  celle  maxime  du  droit, 
res  inter  alios  acta  nemini,  ne c nocet  neque 
prodest; 

Attendu  que  Jean  Henri  l.emaire,  colloqué 
dans  l'ordre  provisoire  après  d'Assetnbotirg, 
Hardy  cl  la  V*  Binon,  et  avant  la  maison 
Bellefroid  et  le  comte  de  Geloés,  n'a  été 
contesté  par  aucun  de  ces  créanciers  et  n'a 
pas  intervenu  dans  les  contestations  qu'ils 
ont  entre  eux;  qu'il  suit  de  là  que  la  déci- 
sion de  ces  contestations  n'a  pu  lui  préjudi- 
cier ni  lui  faire  perdre  le  rang  qui  lui  avait 


ft)  V.  Liège,  6 juin  1825;  Toutttcr,  tom.  10, 
n-  197;  Huberui,  preclecliones  jnris , lit.  ÏO,  lit.  5, 
»«  *9, 30  et  5!  ; Carré-Chauveau,  u*  2504,  qualer. 


été  assigné  dans  l'ordre  provisoire  dressé  par 
le  juge-commissaire;  que  par  conséquent 
d’Assembourg  et  Hardy  ne  peuvent  primer 
ledit  Lemaire,  que  pour  la  partie  restante 
de  leurs  créances,  qui  n'a  pas  été  attribuée 
auxdits  Bellefroid  et  de  Geloés,  qui  les  ont 
vaincu  dans  la  contestation  et  qui  étaient 
postérieurs  à lui.  Lemaire,  dans  le  susdit 
ordre  provisoire;  qu’ainsi  on  devra  déduire 
hors  des  collocations  de  d'Assembourg  et  de 
Hardy,  les  créances  de  Bellefroid  et  de 
Geloés  , que  ceux-ci  doivent  prélever  sur 
leurs  collocations,  de  manière  que  lesdits 
d'Assembourg  et  Hardy  ne  seroul  colloqués  à 
leur  rang  avant  le  prédit  Lemaire,  que  pour 
le  restant  desdites  collocations  avant  le  pré- 
lèvement susdit; 

Far  ces  motifs,  condamne  les  époux  Fischer 
aux  dépens  de  l'appel. 

Du  10  avril  1 844.  — Gourde  Liège.  — 4*  Ch. 

DOMAINES.  — Ratification.  — Cassation. 

L'administration  du  domaine,  qui  a exécuté 
un  contrat,  est-elle  non  recevable  à l’atta- 
quer, même  alors  qu  elle  soutient  que,  lors 
de  l'exécution,  les  vices  du  contrat  n 'étaient 
pas  connus  ? — Rés.  aff. 

Décider  que  de  tels  faits  et  de  tels  actes  il  ré- 
sulte une  ratification,  est-cc  porter  une  dé- 
cision en  fait  qui  ne  puisse  donner  prise  à 
la  cassation  1 — Rés.  aff. 

Nous  avons  rendu  compte,  dans  la  Pasicri- 
sie  de  1843,  p.  474,  des  faits  qui  ont  donné 
lieu  à la  première  question  ci-dessus  et  de 
l'arrêt  du  14  juill.  1843,  qui  l’avait  résolue 
affirmativement.  — L’administration  du  do- 
maine s’est  pourvue  en  cassation:  1“  pour 
violation  des  lois  1"  et  4‘  au  code,  si  major 
factus-,  de  la  loi  50,  (f.  de  minoribus  viginli- 
quinque  anmt  ; de  l'art.  1358  et  des  art. 
537  et  1598  combinés  du  Code  civil.  — La 
Cour  de  cassation  ayant  jugé  que  i'arrél  atta- 
qué n’avait  porté  qu'une  décision  en  fait,  n’a 
pas  eu  à examiner  ce  premier  moyen  ;4‘  pour 
contravention  aux  arrêtes  du  gouvernement 
des  troisième  jour  complémentaire  au  vu,  et 
47  prair.  an  vin  ; aux  lois  des  9 mars  et  19 
aoiH  1791  ; violation  des  art.  1988,  1989  et 
1998,  C.  civ.,  et  excès  de  pouvoir,  en  ce  qu'il 
avait  été  jugé  que  les  faits  d’un  receveur 
des  domaines  pouvaienlein porter  ratification 
d’un  contrat  nul. 

ARRÊT. 

LA  COUR;  — Considérant,  sur  le  premier 
moyen,  que  l'arrêt  attaqué  constate  en  fait , 
1*  que  dès  l'an  v de  la  république  française 
le  défendeur  avait  été  contraint  par  l’adrol- 
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nistralio»  du  domaine  français,  de  payer  la 
renie  île  130  florins  créée  par  l'acte  du  20 
oct.  1705,  el  qu'en  effet  il  avait  constamment 
acquitté  celte  rente;  2’  que  le  10  frimaire 
au  xi.  ou  1"  déc.  1802,  cette  rente  avait  été 
transférée  par  l'administration  du  domaine 
au  S'  Ledouble;  3"  que  l'administration  fran- 
çaise avait  exécuté,  par  plusieurs  actes  suc- 
cessifs, le  contrat  de  vente  dont  l'adminis- 
tration demanderesse  voulait  faire  prononcer 
la  nullité  ; 4"  qu'elle  avait  eu  connaissance, 
antérieurement  à ces  actes  , de  la  vente  en 
question  et  que  celle  vente  contenait  l'indi- 
cation exacte  des  biens  vendus,  par  renon- 
ciation de  leur  situation,  des  tenants  el  abou- 
tissants el  des  noms  des  détenteurs  de  ces 
biens  ; 

Attendu  que  l’appréciation  des  faits  étant 
dans  le  domaine  exclusif  des  pipes  du  fond, 
on  doit  regarder  comme  constants  les  faits 
reconnus  comme  tels  par  l'arrêt  attaqué,  et 
qu’ils  doivent  être  admis  avec  le  caractère  el 
l'influence  qu’il  leur  a donné  ; qu'ainsi  c'est 
à tort  que  l'administration  demanderesse 
suppose  que , lors  du  payement  fait  de  la 
rente  el  du  transport  de  celle-ci  au  S'  Ledou- 
ble, on  ne  connaissait  pas  les  vices  du  con- 
trat résultant,  soit  du  défaut  de  formalités, 
soit  de  la  fraude,  soit  enfin  de  la  prétendue 
lésion,  vu  qu'aux  termes  de  l'art.  1338, 
C,  civ.,  l'exécution  volontaire  d'une  obliga- 
tion conventionnelle,  susceptible  d'étre  atta- 
quée par  voie  de  nullité  eide  rescision,  est 
considérée  comme  la  confirmation  ou  ratifi- 
cation ; qu'enlin  il  y a toujours  conlirmalion 
ou  ratification  tacite,  dès  que  la  convention 
ou  l'obligation  est  exécutée  volontairement, 
après  l'époque  où  elle  pouvait  être  valable- 
ment confirmée  ou  ratifiée ,- 

Considérant,  sur  le  second  moyen,  que  le 
fait  de  l’exécution  volontaire  de  l'acte  du 
20  oct.  1795,  ne  procède  pas  seulement  du 
receveur  ou  du  directeur  des  domaines,  qui 
ont  reçu  la  rente  ou  opéré  le  transfert,  mais 
aussi  du  préfet  du  département,  qui  a visé 
et  approuvé  cet  acte,  el  du  gouvernement 
lui-méme,  qui  a aussi  reçu  toutes  les  sommes 
perçues  par  ses  agents,  et  qui  n’a  pu  s’appro- 
prier ces  sommes  sans  reconnaître  toutes 
les  conséquences  des  actes  qui  les  lui  avaient 
procurées  ; 


(i)  Si  les  colcgataires  n’étaient  pas  parents  en- 
tr’eux  et  décédaient  successivement  ab  intestat, 
pourrait-on  dire  que  tes  survivants  recueilleraient 
l’accroissement  d’usufruit  dans  la  succession  des 
prédécédés  t De  plus,  la  conséquence  du  système 
qu’il  est  dû  un  droit  au  décès  de  chaque  coiega- 
taire  nons  [cirait  effrayante.  Par  exemple,  un  testa- 
teur a légué  4 six  personnes , non  parentes  avec  lui 


Par  ces  motifs,  rejette,  etc. 

Du  16  avril  1821.  — Liège,  Clt.  de  Cass. 


LEGS  D’USUFRUIT.  — Réversibilité.  — 
Droit  üe  succession. 

Lorsqu'un  testateur . décédé  aranf  le  31  déo. 
1817,  avait  légué  un  usufruit  à plusieurs 
personnes,  avec  clause  de  réversibilité  des 
uns  aux  autres  .jusqu'au  dernier  vivant , le 
décès  de  chacun  des  usufruitiers,  arrivé  sous 
l'empire  de  celle  loi,  donne-l-il  lieu  d un 
droitl  — liés.  afT.  (Art.  1"  et  17  de  la  loi 
du  27  déc.  1817). 

C avait  légué  l'usufruit  de  sa  succession 

à cinq  individus,  avec  la  clause  de  réversibi- 
lité eulr'eux  jusqu'au  dernier  vivant.  Le  tes- 
tateur et  l’un  des  légataires  moururent  avant 
la  promulgation  de  la  loi  sur  les  successions 
du  27  déc.  1817,  de  sorte  qu'à  l'époque  de 
celte  promulgation  les  quatre  autres  léga- 
taires étaient  en  possession  de  l'usufruit  de 

la  succession  de  C L'un  de  ces  légataires 

étant  décédé  le  28  avril  1819,  l'administra- 
tion a réclamé  un  droit  sur  le  quart  de  l'usu- 
fruit qui,  par  son  décès,  se  trouvait  dévolu 
aux  trois  autres.  Pour  établir  que  le  droit 
n’était  pas  dd , ceux-ci  oui  rappelé  que  le 
droit  de  succession  n'est  établi  que  sur  ce 
qui  est  recueilli  ou  acquis,  après  le  17  déc. 
1817,  dans  la  succession  d'un  habitant  du 
royaume;  qu'il  s’agissait  de  l'usufruit  de  la 
succession  de  C décédé  avant  celte  épo- 

que et  qui,  par  conséquent,  n 'était  pas  sou- 
mise au  droit  ; que  s'ils  recueillaient  le  quart 
d'usufruit  dont  avait  joui  lu  légataire  décédé 
depuis,  c’était  en  vertu  de  la  clause  de  ré- 
versibilité ordonnée  par  le  testateur;  qu’ils 
ne  recueillaient  ni  ne  pouvaient  recueillir  ce 
quart  d'usufruit  dans  la  succession  de  leur 
co -légataire,  puisque  celui-ci  n'en  avait  pas 
la  disposition;  qu'il  ne  dépendait  pas  de  lui 
de  les  priverdecequarld'usufruil.elqiie  par 
conséquent  il  n'aurait  pu  le  transmettre,  ni 
à titre  de  succession  légale,  ni  a litre  de  suc- 
cession testamentaire  ou  de  legs,  seuls  titres 
auxquels  ou  puisse  réclamer  quelque  chose 
dans  une  succession  (t). 


ni  entre  cllr*,  et  avec  réversibilité,  l'tmifruil  d’une 
ferme  qui  vaut  12,000  fl.  et  dont  te  revenu  i 3 n 
pour  cent  est  de  420  fl.  Le  testateur  et  le*  léga- 
taires décèdent  dans  te  cours  de  la  même  année. 
Les  légataires  auront  recueilli  une  année  de  revenu, 
420  fl  . et  ils  auront  dû  payer,  sur  te  pied  de  S pour 
cent,  au  décès  du  testateur,  000  fl  , au  décès  de  pre- 
mier usufruitier  100  fl.;  audécès  du  second  120;  au 
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Le  tribunal  de  première  instance  d'Ams- 
terdam avait  accueilli  ces  moyens  et  annulé 
la  contrainte;  mais  son  jugeiueut  a été  cassé. 

arrêt  (traduction). 

LA  COUR;  — Attendu  que, suivant  la  dis- 
position contenue  dans  l'art.  2 de  la  loi  du  27 
déc.  1817,  le  droit  de  succession  doit  être 
pris  sur  la  valeur  de  tout  ce  qui  peut  être 
acquis  pour  cause  de  décès  dans  les  biens 
d'un  habitant  du  royaume  décédé  depuis  le 
31  déc.  1817; 

Attendu, pour  ce  qui  concerne  un  usufruit, 
que  la  loi  piérappelée  soumet,  dans  l'art.  20, 
chaque  transmission  de  la  nue  propriété  au 
droit  de  succession,  et  qu'elle  exige  à l'arti- 
cle 17  la  moitié  de  ce  droit  pour  ce  qui  est 
recueilli  à titre  de  simple  usufruit,  et  ainsi 
pour  tonte  transmission  du  domaine  utile  ou 
de  l'usufruit; 

Attendu  que  si  le litredeslrois usufruitiers 
encore  vivants,  en  vertu  duquel  le  quart  de 
l'usufruit  dont  s'agit  au  procès  leur  est  dé- 
volu. réside  dans  le  testament  de  C dé- 

cédé longtemps  avant  l’introduction  de  la  loi 
susmentionnée,  cela  n'empéchc  pas  que  ce 
quart  n'ait  été  recueilli  dans  la  niasse  de 

la  V*  C décédée  le  20  avril  1819,  et  ainsi 

sous  l'empire  de  ladite  lui.  puisqu'après  le 
décès  de  celui  qui  a constitué  l'usufruit  sa 
succession,  pour  ce  qui  concerne  la  propriété, 
s'est  trouvée  faire  partie  des  biens  de  ses  hé- 
ritiers institués  et  l'usufruit  de  ceux  des  usu- 
fruitiers vivants  à celle  époque; 

Attendu  que  l'obligation  de  payer  le  droit 
de  succession,  pour  le  quart  de  l'usufruit  dont 
s'agit,  est  basée  sur  la  loi,  qui,  sans  prendre 
égard  au  litre,  ne  considère  que  l'acquisi- 
tion ou  transmission,  et  qu'il  n'est  pas  à sup- 
poser que  le  législateur,  qui  soumet  aux 
droits  l'acquisition  de  l'usufruit  par  décès, 
aurait  voulu  affranchir  de  ce  droit  le  gain  ou 
l'accroissement  du  quart  qui  se  fait  depuis  la 
promulgation  de  la  loi; 

Attendu  qu’il  suit  de  là  que  le  premier 
juge  a violé  et  faussement  appliqué  ladite  loi; 

Met  au  néant  l'appel  et  le  jugement  du  tri- 
bunal de  pternière  instance  d'Amsterdam 
do  3 aoflt  1820.  dont  il  a été  interjeté  appel 
au  lieu  de  cassation,  et  faisant  droit  par  nou- 
velle disposition,  déclare  non  fondée  l'oppo- 
sition faite  par  les  héritiers  à la  contrainte  en 
payement  de  958  fl.  93  c..  décernée  eonlr’eux 
le  25  fév.  1820  parle  receveur  des  droits  de 
succession,  etc. 

Du  16  avril.  1824.  — Cour  de  La  Haye. 


décès  du  troisième  180;  an  décès  du  quatrième  400; 
au  décès  du  cinquième  300,  total  1,470  0.  Ainsi  cet 
usufruit  aura  été  soumis,  avant  sa  réunion  t la  pro- 
rsstc.  BELGE.  TOL.  VI.  TOM.  I. 


CONTRAINTE.  — Poursuites.  — Mutation 
b’immeubles. 

Est  il  absolument  nécessaire  qu'une  contrainte 
en  payement  des  droits  dus  d raison  d'une 
mutation  clandestine  d'immeubles . soit  dé- 
cernée par  le  receveur  du  bureau  auquel  le 
payement  de  ces  droits  doit  (Ire  effectué , 
et  qu'elle  soit  rendue  exécutoire  par  le  juge 
de  paix  du  canton  dans  lequel  ce  bureau 
est  situé  1 

Faut-il  que  la  contrainte  contienne  l'indica- 
tion de  la  situation  des  biens  relativement 
auxquels  les  droits  sont  réclamés,  ainsi  que 
de  la  somme  sur  laquelle  les  droits  sont  cal- 
culés 1 

La  mutation  est-elle  suffisamment  justifiée, 
pour  le  recouvrement  des  droits  prérappe- 
lés, par  l'inscription  du  nom  du  nouveau 
propriétaire  sur  les  sommiers  de  la  contri- 
bution foncière  et  les  payements  faits  en 
conséquence  1 

Le  receveur  de)  l'enregistrement,  à A..., 
faisant  en  même  temps  l'intérim  dit  bureau 
de  Y...,  décerna,  en  vertu  de  l’art.  12  de  la 
loi  du  22  frim.  an  vu,  contre  le  S'  B...,  une 
contrainte,  dans  la  forme  ordinaire,  pour  ob- 
tenir payement  d’une  somme  de  900,  38  t/i 
florins  pour  droit  et  double  droit  d'enregis- 
trement , y compris  les  accessoires  , sauf  à 
augmenter  ou  à diminuer,  d'après  une  décla- 
ration à fournir  en  due  forme,  du  chef  de  la 
mutation  non  enregistrée  d'une  tourbière , 
fondé  sur  ce  qu'entre  autres  preuves  de  la 
mutation,  le  S'  B...  était  inscrit,  depuis  plu- 
sieurs années,  sur  les  sommiers  de  la  contri- 
bution foncière  pour  ledit  bien  , et  en  avait 
payé  les  contributions.  Cette  contrainte  dé- 
cernée à V...  le  27  avril  1822  et  rendue  exé- 
loire  le  même  jour  par  le  juge  de  paix  de  ce 
canton,  fut  signifiée  au  S'  B...  le  9 mai  sui  - 
vant.  Celui-ci  y forma  opposition  et  assigna 
l'administration  devant  le  tribunal,  à Appin- 
gadam,  en  se  fondant  principalement,  1'  sur 
ce  que  la  contrainte  n'avait  pas  été  décernée 
par  le  receveur  compétent  et  n'avait  pas  été 
rendue  exécutoire  par  le  juge  de  paix  qui  de- 
vait en  connaître  ; 2*  sur  ce  qu’elle  ne  satis- 
faisait pas  au  vœu  de  l’art.  61,  § 3,  C.  pr., 
qui  prescrit  qu'un  exploit  doit  énoncer  l'ob- 
jet de  la  demande,  et  l'exposé  sommaire  des 
moyens  ; 3’ sur  ce  que  celte  contrainte  ne 
faisait  aucune  mention  de  la  situation  des 
biens , indication  exigée  néanmoins  par  l'art. 
64  dudit  code. 

Le  8'  B...  concluait  subsidiairement  à ce 


priélé,  non  pas  au  droit  de  cinq  pour  cent  ( art.  17  . 
loi  du  87  déc.  1817) , mais  au  droit  de  il  i/s  pour 
cent. 


7 


JURISPRUDENCE  DES  PAYS-BAS.  — 16  avxil  1824. 


102 

que  U demande  lût  déclarée  non  fondée,  at- 
tendu que  quoiqu'il  sullise,  aux  termes  de 
l'art,  12  de  la  loi  du  ±2  Iriiu.  an  vit,  pour  éta- 
blir ta  demande  du  droit  à charge  du  nou- 
veau propriétaire  , que  celui-ci  soit  inscrit 
sur  les  rôles  de  la  contribution  foncière  et 
qu'il  paye  cette  comribution,  ces  circonstan- 
ces ne  sutliseiil  pas  pour  prouver  l'existence 
de  la  ululation,  surtout  lorsque  l'on  peut  jus- 
tifier, connue  le  S'  B...  prétendait  pouvoir  le 
faire  dans  l’espèce,  que  celte  mutation  n'a 
pas  eu  lien. 

Ce  tribunal  d'Appingadam  rendit,  le  5 oct. 
1822,  le  jugement  suivant  : 

Vu  l'art.  1050,  C.  pr.: — Considérant,  pour 
ce  qui  concerne  la  contrainte  décernée  con- 
tre l'opposant , que  celui-ci  n’a  pas  opposé 
contre  la  validité  de  cet  acte  des  exceptions 
de  nullité  qui  sont  formellement  prononcées 
par  la  loi,  et  qu'ainsi  les  moyens  de  delense 
allègues  par  l'opposant  contre  la  forme  de 
ladite  coiilraite  ne  sont  pas  fondes  en  droit. 
— Vu  eu  outre  l’art.  12  de  b loi  du  22  frim. 
an  va  : — Considérant  que,  par  suite  de  cet 
article,  U mutation  d'un  immeuble  en  pro- 
priété ou  usufruit  est  sullisammenl  établie, 
pour  autoriser  la  demande  du  payement  des 
droits  et  pour  les  poursuites  y relatives  a di- 
riger contre  le  nouveau  propriétaire,  par  l'in- 
scription de  son  nom  au  sommier  de  la  con- 
tribution foncière  el  par  les  payements  qu'il 
fait  en  conséquence  ; — Considérant  qu'il 
consle  des  extraits  produits  des  relevés  ou 
état  des  propriétés  non  bâties  de  la  commune 
de  W...,  pour  les  années  181b  à 1821,  que 
l’opposant  est  inscrit  au  sommier  de  la  con- 
tribution foncière  de  la  commune  où  la  tour- 
bière en  question  est  située  , cl  que  la  con- 
tribution, pour  ladile  propriété,  a élé  payée 
par  lui  pour  les  années  précitées;  qu'il  consle 
en  outre  que  de  1817  à 1820  inclusivement 
l'upposant  a demandé,  el  que  les  employés 
que  la  chose  concerne  lui  ont  délivré  des  per- 
mis d'exploiialion  de  ladile  lourUière  ; — Le 
tribunal  déclare  l'opposition  du  S'  B...  non 
fondée;  maintien!  la  contrainte  décernée  con- 
tre lui  ; le  condamne  au  dépens.  » 

Le  8'  B...  se  pourvut  en  appel  pour  tenir 
lieu  de  cassation  de  ce  jugement  devant  la 
Cour  supérieure  de  justice  séant  à La  Haye, 
il  ajouta  aux  moyens  déjà  allégués  en  pre- 
mière instance,  que  le  tribunal  n'aurait  ilA, 
en  aucun  cas,  maintenir  la  contrainte  telle 
qu'elle  était  élablie  , allendu  qu'elle  ne 
renfermait  aucune  spécification  quant  aux 
900,  58  i/i  U.  réclamés  pour  droils. 

De  la  part  de  l'administration;  l'on  observa 
en  substance:  — « Que,  puisqu'il  s'agissait 
dans  l’espèce  d'un  pourvoi  eu  cassation,  l'on 
devait  tenir  pour  avéré  tout  ce  que  le  tribu- 


nal avait  décidé  en  point  de  fait,  et  qu'il  ne 
restait  donc  qu'à  examiner  si,  relativement 
aux  (ails  dont  l'existence  a élé  admise,  la  loi 
n'avail  pas  été  mal  appliquée  ; or  le  tribunal 
ayant  reconnu  l'existence  de  la  muiauon.ee 
fait  ne  pouvait  plus  être  contesté  et  il  ne  s'a- 
gissait plus  que  de  juger  du  mérite  de  l'ex- 
ception alléguée  contre  la  contrainte  ; mais 
ici  uicme  l'administration  croyait  devoir  ré- 
voquer en  doute  si  l'appelant,  qui  n'avail  pas 
persisté  dans  son  exception  (relativement  à 
la  nullité  de  la  conlrainlc  quanta  sa  forme), 
mais  qui  avait, pour  le  cas  où  ce  moyen  aurait 
élé  rejeté. formé  ses  conclusions  subsidiaires, 
quant  au  fond  même,  pouvait  encore  deman- 
der la  cassation  du  jugement,  après  que  le 
tribunal  avait  déclaré  que  la  contrainte  n'é- 
tait pas  nulle  dans  sa  forme, mais  au  contraire 
fondée  meme  quant  an  fond,  attendu  que  ce 
dernier  point  de  condamnation  n'était  pas 
susceptible  de  cassation,  et  qu’il  serait  sans 
objet  d’annuler  un  jugement  pour  une  excep- 
tion, s'il  ne  pouvait  être  cassé  quant  au  fond 
même.  > 

Relativement  à la  contrainte,  l'administra- 
tion soutenait,  1’  qu'un  acte  de  celte  espèce, 
décerné  en  vertu  de  l'art.  62  de  la  loi  du  22 
frim.  an  vu,  ne  doit  pas  être  considéré  comme 
un  simple  exploil  de  citation,  doul  il  est  ques- 
tion dans  le  Code  de  procédure  civile  ; que 
ladile  loi  ne  détermine  |>oiiit  par  quel  rece- 
veur la  contrainte  doit  être  décernée,  mais 
seulement  qu  elle  doit  être  visée  el  déclarée 
exécutoire  par  le  juge  de  paix  du  canton  où 
est  établi  le  bureau  du  receveur  qui  a décer- 
né la  contrai  nie,  ce  qui  avait  eu  lieu  dane 
l'espèce  ; 2'  que  la  conlrainle  eu  question 
ne  contenait  pas  seulement  tous  les  rensei- 
gnements requis  pour  une  pièce  de  cette  es- 
pèce, mais  que  si  même  elle  devait  être  assi- 
milée à un  exploit  d'ajournement  en  matière 
civile,  et  que  l'affaire  dût  être  jugée  d'après 
les  dispositions  de  l'art,  (il  du  code  prérap- 
pelé, quoique  le  contraire  fût  hors  de  doute, 
la  coniraile  en  question  y aurait  satisfait  plei- 
nement; que  d'ailleurs  dans  le  cas  où  elle 
n'aurait  pas  élé  sullisammenl  libellée  et  qu’il 
aurait  fallu  suppléer  à ce  qu'elle  laissait  à 
désirer  pendant  le  cours  de  la  procédure, 
celte  circonstance  ne  fournirait  pas  matière 
à la  nullité  de  b conlrainle  ; 5°  qu'il  ne  s'a- 
gissait ici  que  d'une  action  personnelle  éta- 
blie par  l'art.  12  de  la  loi  sur  l'enregistre- 
ment, el  à laquelle  l'art.  61,  C.  pr.,  ne  pou- 
vait jamais  être  applicable  ; 1*  que  b somme 
réclamée  formait  le  moulant  du  droit  el  dou- 
ble droit,  à 4 pour  cent,  accessoires  compris, 
sur  b somme  de  9,000  florins,  valeur  attri- 
buée à l'immeuble;  que  celle  somme  avait 
été  demandée  sauf  à augmenter  ou  à dimi- 
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nuer,  d'après  l'estimation  à faire  du  bien  par 
la  partie . ce  qui  était  plus  que  suffisant,  puis- 
que ce  n'est  pas  l'administration,  mais  bien 
l'acquéreur  qui  est  a même  d’en  connaître 
le  prix  d'achat  cl  d'en  faire  la  déclaration, 
sauf  à l'administration  à user  du  droit  qu’elle 
a d'en  demander  l'expertise, si  le  prix  déclaré 
lui  parait  insuilisam. 

abuét  ( traduction  ). 

LA  COUR ; — Considérant  que 

le  premier  juge  ayant  reconnu  en  point  de 
fait  que  l'appelant  doit  être  considéré  comme 
ayant  été  propriétaire  depuis  l'année  1816 
de  la  tourbière  située  dans  la  commune  de 
W...,  l'on  ne  peut  plus  revenir  sur  cet  sujet 
en  appel  tenant  lieu  de  cassation,  et  que  dès 
lors  ce  point  ne  peut  plus  faire  l’objet  d’un 
examen  ultérieur  ; 

Considérant  que  les  moyens  allégués  par 
l’appelant,  pour  prouver  la  nullité  de  la  con- 
trainte décernée  contre  lui,  ne  sont  pas  fon- 
dés dans  la  loi,-  mais  qu'au  contraire  toutes 
les  formalités  voulues  pour  les  procédures  en 
matière  d'euregistrcinent  ont  été  exactement 
observées  ; 

Considérant  que  les  articles  de  la  loi,  qui 
ont  servi  de  base  à la  décision  du  premier 
juge,  ayant  été  bien  et  dûment  appliqués,  il 
n'y  a pas  lieu  à cassation  ; 

llct  l'appellation  ou  néant;  ordonne  que  le 
jugement  du  tribunal  de  première  instance 
Séant  à Appingadam,  du- 5 ocl.  1822,  dont 
appel  pour  tenir  lieu  de  cassation , sortira 
sou  plein  et  entier  effet  ; condamne,  etc. 

Du  16  avril  1824.—  Cour  de  La  Haye. 

NOTAIRES.  — Amendes.—  Appel. — Acquies- 
cement. — Dernier  ressort.  — Pres- 
cription. 

Dt  et  que  le  rtcevtur  de  l'enregistrement  a 
re(u  d'un  notaire  les  amendes  prononcées 
Contre  lui  pour  diverses  contraventions,  par 
un  jugement  gui,  en  mémc-lemps.  l'acquit- 
tait à l'égard  de  quelques  autres,  s'ensuit-il 
que  le  ministère  public  ne  soit  plus  receva- 
ble d appeler  du  jugement,  quant  d ees  der- 
nières ? — liés.  nég.  (C.  civ.,  1551  ). 
Êehuit-il  appel , bien  que  les  amendes  ne  s'é- 
lèvent pas  à 1,000  Irancs  ? — Rés  a If.  (Loi 
du  24  août  1700.  art.  5,  Ut.  4 ; loi  du  25 
vent,  an  xi,  art.  65). 

Les  amendes  pour  contravention  d la  loi  sur 
le  notariat  se  prescrivent  elles  par  deux 
ans  (t)  T — liés.  nég.  ( Loi  du  22  frimaire 
an  vu,  art.  61  ; C.  civ.,  2262). 


La  prescription  de  trente  ans  est  mm  le  appli- 
cable à ces  sorles  d’amendes  (i). 

Le  notaire  ...  est  poursuivi  par  le  minis- 
tère public  devant  le  tribunal  de  première 
instance  de  Bruxelles,  du  chef  de  diverses 
contraventions  à la  loi  du  25  vent,  an  xi. — 
Jugement  qui  le  condamne  à plusieurs  amen- 
des  pour  quelques-unes  de  ces  contraven- 
tions, et  qui  déclare,  quant  aux  autres,  lo 
ministère  public  non  recevable  dans  ses 
poursuites,  attendu  que  plus  de  deux  ans  se 
sont  écoulés  depuis  que  ces  contraventions 
ont  été  commises,  et  que  par  suite  elles  sont 
prescrites  aux  termes  de  l’art.  61  de  la  loi 
du  22  frim.  an  vil,  qui,  d'après  le  premier 
juge,  s’applique  aux  contraventions  prévues 
par  la  loi  du  25  vent,  an  xi.—  Le  ministère 
public  appelle  de  cette  dernière  partie  de  ce 
jugement,  et  fonde  principalement  son  appel 
sur  ce  que  la  prescription  établie  par  l'art.  Cl 
de  la  loi  du  22  frim.  an  vu,  invoquée  parle 
premier  juge,  étant  une  prescription  particu- 
lière, ne  peut  être  étendue  à des  cas  autres 
que  ceux  pour  lesquels  elle  a été  spéciale- 
ment établie  ; qu'ainsi  elle  n'est  point  appli- 
cable aux  contraventions  dont  parle  la  loi  du 
25  vent,  an  xi , et  que  cette  dernière  loi 
n'ayanl  établi  aucune  prescription  particu- 
lière pour  ees  sorles  de  contraventions,  celle 
de  trente  ans  est  la  seule  qui  puisse  leur  être 
appliquée.  A l'appui  de  ce  système,  le  mi- 
nistère public  invoque  divers  arrêts  de  la 
Lourde  cassation  de  France,  et  principale- 
ment ceux  du  6 mars  1809, 10  dèc.  1821,  el 
24  juin  1822,  ainsi  qu'un  arrêt  de  la  Cour  de 
cassation  de  Bruxelles  du  4 oct.  1817,  qui 
tous  décident  que  les  contraventions  de  la 
nature  de  celles  dont  il  s'agit  au  procès  ne  se 
prescrivent  que  par  treille  ans.  — L'intimé 
oppose  deux  lins  de  non-recevoir  à cet  appel 
du  ministère  public.  Il  soutient  d'abord  qu'il 
y a eu  acquiescement  au  jugement  dont  ap- 
pel, en  ce  nue  le  receveur  de  l'enregistre  - 
ment  lui  a donné  un  avertissement  à l'effet 
de  payer  les  amendes  auxquelles  il  était  con- 
damné, et  que  ce  préposé  a reçu  le  payement 
de  ces  amendes.  Une  seconde  fin  de  non- 
recevoir  résulte , selon  lui , de  ce  que  les 
amendes  auxquelles  pouvaient  donner  lieu 
les  contraventions  poursuivies  à sa  charge 
el  qui  sont  déclarées  piescriles,  n'exeèdent 
pas  1,000  fraucs.de  sorte  qu'aux  termes  de 
l'art.  S.  lit.  4,  de  la  loi  dn  24  aoftt  1790,  le 
premier  juge,  appelé  d'après  la  loi  sur  le  no- 
tariat à prononcer  sur  ces  contraventions 
comme  juge  civil  cl  non  pas  comme  juge 
correctionnel,  a incontestablement  statué  en 


(t)  Br.,  4 man  1825 , 10  déc.  1828. 


(t)  Sic,  Br.,  31  jasv.  1826. 
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dernier  ressort  ; et  ainsi  la  voie  de  la  cassa- 
tion est  la  seule  qui  puisse  rosier  ouverte,  si 
l'on  croit  avoir  à se  plaindre  de  son  jugement. 
Au  lond,  il  soutient  que  la  prescription  invo- 
quée par  le  premier  juge  est  en  effet  appli- 
cable i l'espèce.  Il  oppose  aux  arrêts  qui  ont 
jugé  le  contraire  deux  décisions  du  ministre 
de  la  justice  en  France  données  en  1814  et 
1815  (i).  Subsidiairement  et  pour  le  cas  où 
la  prescripiion  de  l'art,  fil  de  la  loi  du  31 
frim.  an  vit  serait  déclarée  non  applicable  à 
l'espèce,  l'intimé  soutient  qu'au  moins  il  y a 
lieu  d'appliquer  la  prescripiion  de  trois  ans 
établie  par  les  art.  657  et  638,  C.  d'inst.  cr., 
puisque  les  contraventions  dont  il  s'agit  don- 
nant lieu  à des  amendes,  il  est  vrai  de  dire 
qu'elles  constituent  des  délits  de  nature  à 
être  punis  correctionnellement,  ce  qui  doit 
nécessairement  leur  rendre  applicable  la 
prescription  établie  pour  cette  espèce  de  dé- 
lits (s). — Sur  quoi,  arrêt  qui,  sur  les  conclu- 
sions conformes  de  11.  l'avocat  général  l'es- 
toop,  déclare  l'intimé  non  fondé  dans  ses  fins 
de  non-recevoir  contre  l’appel  du  ministère 
public,  et  faisant  droit  sur  cet  appel,  aunulle 
ie  jugement  de  première  instance  , en  tant 
qu'il  a appliqué  à l'espèce  la  prescription  éta- 
blie par  l arl.  61  de  la  loi  du  31  frim.  an  vil, 
tandis  que  celle  de  trente  ans  est  la  seule  qui 
soit  applicable.  Les  principaux  tnolils  de  cet 
arrêt  sont,  quant  à la  première  lin  de  non- 
recevoir,  que  l'avertissement  donné  à l'in- 
timé, à l'effet  de  payer  les  amendes  pronon- 
cées contre  lui  par  le  jugement  à quo,  pour 
quelques-unes  des  contraventions  poursui- 
vies à sa  charge,  et  la  déclaration  d’avoir  reçu 
ce  payement,  peuvent  d'autant  moins  être 
considérés  dans  l'cspcce  comme  emportant 
un  acquiescement  à ce  même  jugement  cl 
une  renonciation  au  droit  de  s’en  plaindre, 
en  ce  qui  concerne  les  autres  contraventions, 
à l'égard  desquelles  le  ministère  public  a été 
déclaré  non  recevable  dans  ses  poursuites, 
que  toutes  ces  contraventions,  bien  que  com- 
prises dans  un  seul  et  même  procès-verbal, 
constituent  néanmoins  chacune  séparément 
et  par  elle-même  une  contravention  diffè- 
re nie,  qui  par  conséquent  peut  être  poursui- 
vie séparément  ; que,  dans  tous  les  cas,  il  ne 
conste  pas  que  le  receveur  de  qui  émanent 


(i)  Indépendamment  de  ce  que  ces  décisions  mi- 
nisterielles ne  peuvent  être  d'aucun  poids  devant 
nos  tribunaux , le  ministère  public  a observé  sura- 
bondamment quo  le  ministre  français  avait  énoncé 
une  opinion  contraire  dans  deux  décisions  posté- 
rieures, l’une  du  15  sept.  1816,  l’autre  du  37  sep- 
tembre même  année. 


les  pièces  dont  on  veut  faire  résulter  l'ac- 
quiescement , aurait  eu  de  l'administration 
de  l'enregistrement  le  pouvoir  spécial  à ce 
nécessaire , et  qu'un  tel  acquiescement  ne 
pourrait  d'ailleurs,  sous  aucun  rapport,  para- 
lyser l'appel  du  ministère  public,  qui,  dans 
l’espèce,  n'agit  pas  dans  l'intérêt  de  l'admi- 
nistration de  l'enregistrement,  mais  bien  dans 
l'intérêt  général  et  en  sa  qualité  de  ministère 
public  ; — Quant  à la  deuxième  fin  de  non- 
recevoir.  que  l'art.  5,  tit.  4,  de  la  loi  du  34 
août  1790,  qui  permet  aux  tribunaux  de  sta- 
tuer en  dernier  ressort  sur  les  demandes  qui 
n 'excèdent  pas  1,000  francs,  doit  s'entendre 
des  affaires  purement  civiles,  et  non  des  con- 
traventions qui,  quoique  traitées  comme  af- 
faires civiles  devant  les  tribunaux  civils,  n'en 
peuvent  pas  moins  entraîner  des  condamna- 
tions à des  amendes  ; que  lu  loi  du  35  vent, 
an  xi  renferme  une  disposition  particulière 
qui  règle  la  compétence  des  tribunaux  civils 
à cet  égard  ; que  fart.  53  de  celte  loi,  qui 
leur  attribue  la  connaissance  de  toutes  les 
demandes  en  suspension,  destitution,  con- 
damnation à des  amendes  ou  à dès  dom- 
mages intérêts,  porte  en  même  temps  et  en 
termes  généraux,  que  ces  jugements  seront 
sujets  à appel,  sans  distinguer  si  les  amendes 
excèdent  ou  non  1,000  francs  ; de  sorte  qu'il 
ne  peut  être  permis  au  juge  de  faire  à cet 
égard  une  distinction  que  n‘a  point  faite  le 
législateur  ; que  la  condamnation  du  notaire 
a des  amendes,  dans  les  cas  dont  parle  la  loi 
précitée,  emportant  toujours  avec  elle  la  dé- 
claration qu'il  a été  négligent  ou  inaltentif, 
renferme  quelque  chose  d'indéterminé,  qui 
rend  nécessairement  le  jugement  qui  la  con- 
tient sujet  à appel,  ainsi  qu'on  en  trouve  en- 
core un  exemple  dans  l'art.  Si,  C.  civ.,  qui, 
pour  les  mêmes  motifs,  permet  d'appeler  des 
jugements  rendus  en  vertu  de  l'art.  50  du 
même  eode.bicn  que  les  amendes  a prononcer 
par  ces  jugements  n'excèdent  pas  1,000  fr.  ; 
— Quant  à la  prescription  de  deux  ans  ad- 
mise par  le  premier  juge,  qu’il  est  de  prin- 
cipe général  que  toutes  actions  ne  se  pres- 
crivent que  par  le  laps  de  trente  ans;  de  sorte 
que  toutes  prescriptions  plus  courtes,  étant 
des  exceptions  à la  règle  générale,  ne  peu- 
vent être  invoquées  qu'auiaul  qu'elles  sont 


(«)  Un  arrêt  de  la  Cour  de  cassation  de  France 
du  50  juin  1814,  déclare  la  prescription  établie  par 
les  articles  précités  nun  applicable  aux  cuniraven- 
lions  prévues  par  la  loi  du  35  vent,  an  xi , par  le 
motif  que  t’amende  porlèe  par  celle  dernière  loi 
étant  purement  civile,  on  lie  peut  invoquer  la  pres- 
cription que  l'art.  658  n'a  introduite  que  relative- 
ment aux  délits  de  nature  à être  punis  correction- 
nellement. 
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établies  par  une  disposition  législative,  ex- 
presse et  positive;  que  la  loi  du  2"  ventôse 
an  xi  ne  contient  aucune  disposition  de  celle 
nature  ; que  la  prescription  introduite  par 
l'art.  61  de  la  loi  du  22  frini.  an  vu  n'est 
applicable  qu’aux  droits  particuliers  établis 
par  celle  loi  et  par  celle  du  22  pluviôse  de  la 
même  année  ; que  les  amendes  encourues 
pour  contraventions  à la  loi  sur  le  notariat, 
sont  d’une  toute  autre  nature  que  celles  pro- 
noncées en  matière  d'enregistrement  ou  de 
ventes  publiques  de  meubles  ; que  les  pour- 
suites, dans  l'un  et  dans  l'autre  cas,  se  font 
aussi  d'une  manière  entièrement  différente, 
et  appartiennent  en  matière  d'enregistre- 
ment aux  employés  de  celle  administration, 
tandis  que  la  loi  du  25  vent,  an  xi  les  attri- 
bue au  ministère  public  près  les  tribunaux 
ordinaires  ; qu'en  outre  les  jugements  ren- 
dus eu  matière  d'enregistrement  ne  peuvent 
être  attaqués  que  par  la  voie  de  cassation, 
au  lieu  que  la  loi  sur  le  notarial  permet  de 
recourir  à la  voie  d'appel  ; qu’enlin  cette 
même  loi  a principalement  pour  objet  l'inté- 
rêt général,  qui  exige  que  les  actes  des  no- 
taires'deineurent  longtemps  soumis  à un  sé- 
vère examen,  tandis  que  les  lois  du  22  Iriin. 
et  du  22  pluv.  an  vit  ne  sont  que  de;  lois 
financières,  ayant  pour  objet  l'inlérét  du  tré- 
sor ; d'où  il  résulte  que  la  prescription  éta- 
blie par  ces  deux  lois  ne  peut  être  appliquée 
aux  contraventions  dont  il  s'agit  au  procès, 
ainsi  que  l'a  décidé  un  avis  du  conseil  d'état 
de  France  du  22  août  1810;  — Enfin,  quant 
à la  prescription  de  trois  ans,  subsidiaire- 
ment invoquée,  que  cette  prescription  n'est 
applicables  qu’aux  délits  correctionnels  pro- 
prement dits,  tandis  que  les  amendes  dont 
s'agit  sont  prononcées  par  les  tribunaux  ci- 
vils : ex  causa  cimli,  etc. 

Du  < 7 avril  1 82  4.  — Cour  de  Br.  — I"  Ch. 


* SERVITUDE.  — Vce.  — Prescription. 

S'il  est  vrai  que  celui  qui  a possédé,  pendant 
le  temps  requis  pour  prescrire,  des  fenêtres 
ouvertes  sur  le  terrain  de  son  voison  ne 
puisse  plus  être  forcé  d les  boucher,  s’ensuit. 


(i)  V,  Br.,  4 juin  1854,  et  Garni,  29  mars  1859. 
On  petit  voir  sur  ce  point  et  dans  le  sens  des  arrêts 
rapportes,  Pau,  12  avril  1826;  Pardessus,  lies  ser- 
vitudes, n"  5t2;  Dalloz,  I.  25,  p.  210  ; Vazeilte,  Des 
prescriptions , u*  450  (édit.  Tarlier)  : Touiticr,  t 5, 
p,  553,  et  en  sens  contraire,  Duranton,  t.  5,  a*  320 
belvincourt,  t.  5,  p.  G2  et  83 

(s)  V.  Metz,  6 mai  1822 et  ta  note; Poitiers,  4 mai 
4824  ; Berriat,  p.  341  , note  40;  Carré,  quesl.,  661; 
Dalloz , 2 , 40.  — V'.  aussi  un  arrêt  de  la  Cour  de 


il  néanmoins  que  ce  dernier  aurait  perdu  le 
droit  de  faire  sur  son  fond  des  cnni trustions 
qui  pourraient  nuire  d cette  servitude  ? — 

Ités.  nég. 

En  d'aulres  termes  : le  premier  a-t-il  acquis 
une  servitude  luiniuikus  non  ofliciendi  (t)? 
— Rés.  nég. 

arrêt. 

LA  COUR; — Considérant  que  la  servi- 
tude de  vue  que  l'appelante  prétend  avoir 
acquise  par  prescription  sur  le  fonds  de  l'in- 
timé repose  uniquement  sur  la  circonstance 
que,  depuis  plus  de  30  ans  avant  le  Code  ci- 
vil. elle  avait  possédé  les  fenêtres  exislantes 
dans  son  propre  mur,  mais  cependant  à une 
bailleur  moindre  que  celle  déterminée  parle 
statut  des  mesurages  de  la  ville  de  Bruxelles; 

Considérant  que,  par  suite  de  la  règle, 
tantum  preescriptum  quantum  possessum,  ad- 
mise en  matière  d'acquisition  de  servitudes 
au  moyen  de  prescription, la  possession, pour 
acquérir  des  servitudes  affirmatives  qui  , 
comme  celle  de  vue  et  de  jour,  renferment 
en  même  temps  une  servitude  négative,  en 
ce  qui  concerne  le  droit  d'empéchcr  ce  qui 
peut  y porter  obstacle,  ne  pouvait  commen- 
cer à courir  que  du  jour  d’un  acte  d’opposi- 
tion ou  de  défense  conlrc  ce  qu'nn  aurait 
voulu  entreprendre  au  préjudice  d'un  sem- 
blable droit  de  jour  ou  de  vue,  opposition  en 
possession  de  laquelle  l'opposant  serait  de- 
meuré pendant  30  ans  ; 

Considérant  que  l'appelante  n'a  fait  cons- 
ler  en  aucune  manière  d'une  semblable  op- 
position vis-à-vis  de  l'inlitné  ou  les  précé- 
dents propriétaires  dudit  héritage  ; qu’elle 
n'a  non  plus  rien  posé  en  fait  à cet  égard  ; 
Far  ces  motifs,  met  l'appel  au  néaot,  etc. 
Du  20  avril  1824.  — Cour  de  Br. 

JUGEMENT  PAR  DÉFAUT.  — Appel. 

On  ne  peut,  après  avoir  formé  opposition  d un 
jugement  par  défaut , et  après  avoir  été  dé- 
bouté de  cette  opposition  par  un  jugement 
qui  confirme  le  jugement  par  défaut,  être 
reçu  à interjeter  appel  de  ce  même  jugement 
par  défaut  (s). 


cassation  de  France,  du  23  juin  1811,  qui  décide  la 
question  en  sens  contraire,  par  te  motif  que  te  juge- 
ment qui  débouté  de  l'upposttion  se  confond  avec  te 
jugement  par  defaut  auquel  la  partie  sYsl  opposée, 
et  que, l'upposttion  étant  écartée,  le  jugement  par 
defaut  reprend  sou  effet,  et  est  réputé  avoir  jugé 
seul  la  contestation.  Le  système  consacré  par  l'arrêt 
de  la  Cour  de  Bruxelles  nous  parait  plus  conforme 
aux  principes  et  aux  lots  de  la  procedure. 
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Le  15  déc.  1823,  jugement  par  défaut 

rendu  au  préjudice  du  S'  D Opposition  de 

la  part  de  ce  dernier  ; cl  le  2 fév.  suivant,  ju- 
gement qui  déclare  cette  opposition  non  fon- 
dée, et  ordonne  que  le  jugement  par  défaut 

sortira  son  plein  et  entier  effet.  I.e  S'  l> 

appelle  de  ce  même  jugement  par  defaut; 
mais  cet  appel  est  déclaré  non  recevable, 
par  les  motifs  que  la  loi  a établi  deux  modes 
particuliers  de  se  pourvoir  contre  les  juge- 
ments par  défaut,  savoir  l'opposition  dans  le 
délai  déterminé,  et  l'appel,  si  l'on  n'a  point 
formé  opposition  dans  ce  délai;  que  c«s  dispo- 
sitions législatives  sont  d’ordre  public,  et 
qu'il  ne  peut  être  permis  à personne  de  s'en 
écarter  pour  recourir  à une  autre  voie  que  la 
loi  n'admet  point  ; qu’en  outre  l'appel  contre 
un  jugement  par  défaut,  confirmé  par  un  ju- 
gement qui  a déboulé  de  l'opposition,  consti- 
tuerait en  effet  une  deuxième  opposition  con- 
tre un  jugement  par  défaut . ce  que  la  loi  ne 
permet  pas,  d'autant  plus  que  la  voie  de  l'ap- 
pei  est  ouverte  pour  suspendre  l'effet  du  ju- 
gement par  défaut,  et  qu'en  cas  d'appel  con- 
tre le  premier  jugement,  il  serait  possible 
que  ce  jugement  lût  annulé,  tandis  que  le 
jugement  sur  opposition,  qui  continuerait  à 
subsister,  ordonne  au  contraire  que  le  pre- 
mier jugement  reçoive  son  exécution;  de 
tout  quoi  il  résulte  que,  dans  l'espèce,  l'oppo- 
sition au  jugement  par  défaut,  rendu  le 
43  déc.  1823,  ayant  été  rejetée  par  un  autre 
jugement  du  2 fév.  dernier,  et  ce  ménte  juge- 
ment par  défaut  ayant  été  confirmé,  l'appel 
interjeté  le  20  fév.  dernier  contre  le  prédit 
jugement  par  défaut  est  non  recevable. 

Du  22  avril  «824. — Cour  de  Br,  — I"  Ch. 

ÉTRANGER.  — Exploit. 

Liège,  22  avril  «824.  — V.  22  juin  1824. 

* APPEL.  — Tribunal  correctionnel.  — 
Procuration. 

Le  pouvoir  pour  interjeter  appel  en  mattère 
correctionnelle . doit-il  être  annexé  à la 
déclaration  d'appel ? — Rés.  nég.  (C.  cr., 
202,205  et  204). 

ARRÊT. 

LA  COUR  ; — Attendu  qu'aucun  article 
du  Code  criminel  n'exige  que  le  pouvoir 


(■)  Bordeaux , S juin  1834  ; Liège,  2 janv.  184t. 
Ni  même  tes  parents  ou  alliée  do  eus  mémos  cruan- 
fim;  Br.,  «6  juill.  «830;  v.  cep..  Poitier»,  30 déc. 
1828. 


pour  interjeter  appel  soit  annexé  à l’aeto 
d'appel  interjeté  par  un  mandutaire;qoe  bien 
que  l'art.  204  de  ee  Code  porte  que  le  pou- 
voirsera  annexéà  la  requête  , l'appel,  laquelle 
n'est  que  facultative  dans  le  cas  où  elle  est 
signé«  par  un  fondé  de  pouvoirs,  celle  forma- 
lité n’est  pas  même  prescrite  à peine  de  dé- 
chéance de  l'appel,  puisque  le  législateur  qui 
l’avait  prononcé  dans  le  C.  du  3 brum.  au  tv, 
ne  l'a  pas  rappelé  dans  le  C.  d'instruction  ; 

Attendu  que' le  S'  Malbrier,  qui  a inter- 
jeté l'appel  dont  il  s'agit,  a justifié  d'un  pou- 
voir suflisanl  émané  du  duc  d'Havré  et  dont 
il  était  revêtu  à la  date  dudit  appel; 

Par  ces  motifs,  déclare  la  fin  dé  non-rece- 
voir non  fondée. 

Du  2 ( avril  1 824.  — Cour  de  Br.—  Pi.  MH. 
Doler.  et  Petit. 


FAILLITE.  — Cojwerçvnt.  — Enquête.  — 
Cornus.  — Reproches. 

Le  syndic  d'une  faillite  ne  peut , pour  admi- 
nistrer la  preuve  qui  lui  est  imposée,  que  U 
débiteur  déclaré  en  étal  de  faillite  était  réel- 
lement commerçant , faire  entendre  comme 
témoins  les  créanciers  de  ee  même  failli  (t). 
En  matière  de  reproches,  les  commis  salarié a 
doivent  être  mis  sur  la  même  ligne  que  les 
serviteurs  et  domestiques  (a). 

Dans  les  affaires  sommaires , les  témoins  re- 
prochés ne  peuvent  être  entendus  dans  leur 
déposition  (s). 

Sur  la  dénégation  de  Marie  - Catherine 
C épouse  M déclarée  en  étal  de  fail- 

lite par  le  tribunal  de  Nivelles,  d'avoir  jamais 
été  marchande  publique,  et  d'avoir  jamais 
fait  autre  chose  que  de  détailler  les  marchan- 
dises du  commerce  de  son  mari,  un  arrêt  du 
18  fév.  1824  ordonne  au  S'  Chandelle,  syndic 
définitif  de  cette  faillite,  de  prouver  que 

l'épouse  M était  réellement  marchande 

publique,  dans  le  sens  de  l'art.  5,  C.  connu. 
Pour  satisfaire  a cet  arrêt,  le  S’  Chandelle 
produit  dix  témoins.  .Mais  l'épouse  M dé- 

clare s'opposer  à leur  audition  , par  le  motif 
qu'ils  sont,  tes  uns  créanciers  à la  faillite, 
les  autres  des  commis  salariés  de  ces  der- 
niers; d'où  il  suit,  selon  elle,  qu'on  ne  peut 
les  entendre,  vu  que  les  premiers  ont  intérêt 
dans  l'affaire,  que  ce  serait  les  admettre  à 
déposer  dans  leur  propre  cause,  et  que  les 
seconds  tombent  dans  la  prohibition  portée 


f>)  Br.,  «0  juill.  «834  et  9 mai  1838;  Carré, 
n*  1 1 15,  et  en  sens  contraire,  Dali.,  27 , 56. 

(s)CeUeqiiealionaété  révolue  pourla  négative,  au 
rooini  virtuellement.  V. un  arrêt  de  Br  , 15  avril  «818. 
18 aura «832;  Dali.,  12,575; Berriat, p.  207,  note  4*. 
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par  l'art.  485 , C.  pr.  — Le  S’  Chandelle 
oppose  a ces  reproches,  que  c’est  lui  qui  est 
en  cause  et  non  les  créanciers,  de  sorte  qu'il 
est  inexact  de  dire  que  ceux-ci  déposeraient 
dans  leur  propre  cause.  Il  soutient  que, 
dans  tous  les  cas,  les  créanciers  sont  ici  des 
témoins  nécessaires,  puisqu'il  est  impossible 
de  fournir,  autrement  que  par  leur  audition, 
la  preuve  que  la  Cour  a ordonné  de  faire; 
d'où  il  tire  la  conséquence  que  les  témoins 
qu'il  produit  doivent  être  entendus,  quand 
même  il  serait  vrai  qu'ils  eussent  queiqu'in- 
térét  dans  l'affaire.  Quant  aux  commis,  éga- 
lement produits  comme  témoins,  il  prétend 
que  l'art.  485,  C.  pr.,ne  parlant  que  des  ser- 
viteurs et  domestiques,  on  ne  peut  étendre 
aux  commis  la  prohibition  qu’il  renferme. 

ARRÊT. 

LA  COUR  ; — Attendu  que  l'intimé  u'esl 
partie  dans  la  présente  cause  qu'en  sa  qua- 
lité de  syndic  définitif  à la  faillite  des  époux 

M ; qu'en  cette  qualité  il  u’esl  proprement 

que  le  mandataire  des  créa  liciers;  que  ceux-ci 
sont  les  seuls  qui  aient  un  intérêt  direct  et 
véritable  à la  chose  , et  qu'en  les  admettant 
comme  témoins  ils  déposeraient  évidemment 
dans  leur  propre  cause; 

Attendu  que  c'est  en  vain  qu'on  lenle  de 
les  faire  admellrc,  sous  le  prétexte  qu'ils  se- 
raient dans  l'espèce  des  témoins  nécessaires; 
car,  en  premier  lieu,  cet  allégué  n'est  pas 
exact,  vu  qu'indépendamment  des  livres  de 
commerce  et  de  la  correspondance,  on  peut 
régulièrement. dansdes  matières  semblables, 
trouver  des  témoins  qui  n ont  pas  ce  même 
intérêt;  et,  en  second  lieu,  les  circonstances 
qui  permettent  quelquefois  d'admellre  des 
témoins  qui  d’ailleurs  ne  pourraient  être  ré- 
gulièrement entendus,  sont  une  exception 
aux  principes  généraux,  laquelle  ne  peut 
s’appliquer  qu’aux  cas  exceptés,  et  que  tel 
n'eel  pas  celui  dont  s'agit; 

Attendu  qu'un  commis  salarié  est  placé 
sur  la  mémo  ligne  que  les  serviteurs  et  do- 
mestiques, dont  lus  dépositions  doivent  être 
écartées  par  la  voie  du  reproche; d'où  résulte 
qu'ils  ne  peuvent  être  entendus  (i); 

(i)  Il  est  i remarquer  ici  que  l'affaire  élail  som-  '• 
maire  ; si  elle  avait  été  ordinaire,  les  témoins  repro- 
chés auraient  dû  être  entendus,  aux  termes  de 
l’art.  48 i,  C.  pr.  V.  au  surplus  In  note  précédente. 

(a)  lut  forgagnement  bu  f.rurgagnement  est  (a 
rentrée  en  possesaion  de  l'héritage  arrenlé,  qui  a 
lieu  au  profil  du  créancier,  S défaut  de  payement 
des  arrérages  de  1a  rente.  Forgagnerou  fuurgagner. 
c'est  faire  usage  du  fuiirgagîtemeul.  Rep.  de  jurisp  , 
au’istot  Faryayncr.  D'après  le  nouveau  Code  civil, 
qui  rétablit  te  contrat  de  bail  S rente,  le  bailleur  ! 
n'aura  plus  le  droit  de  reprendre  l'immeuble  aliéné,  t 
S défaut  de  payement  de  la  rente.  I 


Par  ces  motifs,  M.  le  substitut  Bedrvver 
entendu  et  de  son  avis,  déclare  que  les  créan- 
ciers à la  faillite  des  époux  U non  plus 

que  leurs  commis  salariés , ne  seront  enten- 
dus, etc. 

Du  47  avril  1844.  — Cour  de  Br.  — 5*  Ch. 

BAIL  A RENTE. — Bésolltios.  — 

fol RGAGUACE. 

On  doit  considérer  comme  un  bail  d renie,  et 
non  comme  une  renie  proprement  dite, 
l'acte  par  lequel  on  déclure  vendre  un  im- 
meuble en  arrenlemen I,  moyennant  une 
rente  annuelle  remboursable  à la  volonté 
de  l'acquéreur,  arec  stipulation  que  Ion  du 
remboursement  l'héritage  sera  acquitté  i 
toujours. 

Si  ce  contrat  de  bail  i rente  a été  passé  sous 
l'empire  d'une  ancienne  coutume  qui  admet- 
tait le  droit  de  fourgagnaye  (s),  le  bailleur, 
i défaut  de  payement  des  arrérages  de  la 
rente,  peut  demunder  à rentrer  dans  l'hé- 
ritage qui  fait  l'objet  du  contrat,  et  faire 
résoudre  ce  amiral  au  préjudice  des  créan- 
ciers hypothécaires  du  preneur,  lors  même 
qu'il  n'a  pris  aucune  inscription  pour  la 
conservation  de  ses  droits  (s). 

Par  acte  du  Ifl  jsnv.  1789,  le  sieur  L 

déclare  vendre  en  arrenlemen!,  au  sieur  V..., 
une  pièce  de  terre,  moyennant  une  rente  an- 
nuelle de  45  livres,  rachetable  au  denier 
vingt-cinq,  à la  volonté  de  l'acquéreur  ; et 
il  est  stipulé  en  outre  que  lors  du  rembour- 
sement de  celle  renie  l'héritage  sera  ac- 
quitté à toujours.  — En  1817,  le  sieur  V 

donne  celle  pièce  de  terre  eu  hypothèque  au 
sieur  P...,  pour  sûreté  d'une  somme  qu'il  a 
reçtto  en  prêt  de  ce  dernier,  et  celui-ci,  à 
défaut  de  remboursement  à l'époque  conve- 
nue, fait  procédera  la  saisie  de  l'héritage 
hypothéqué,  sur  lequel  il  avait  pris  inscrip- 
tion. — Les  héritiers  L...  forment  alors  op- 
position à la  vente  de  ce  bien,  sur  le  fonde- 
ment que  l'acte  du  19  janv.  1789  renferme 
un  véritable  arrenlemenl,  et  que,  d'après 
la  Commue  de  Legsines,  sous  l'empire  de 

(s)  Un  arrêt  de  la  Cour  dé  cassation  de  France, 
section  des  requêtes,  du  If»  juin  181 1 , décidé  cette 
question  dans  le  même  sens.  Y-  néanmoins,  pour  le 
système  contraire,  1*  une  dissérial  ion  de  M.  Gui- 
chard, dans  se  Jurisprudence  hypothécaire,  an  mot 
Rente  foncière,  n-  4;  4-  le  plaidoyer  de  M.  Merlin, 
inséré  dans  le  fté/i.  de  jurisp.,  au  mol  Rente  sei- 
yncuriale,  $ 4.  n*  K bis  t ô-  l’arrêt  do  la  Cour  de 
cassation,  aectiun  civile,  du  49  juin  1815,  rapporté 
à la  suite  du  même  plaidoyer. 
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laquelle  le  contrat  a été  passé,  le  défaut  où 
est  resté  le  sieur  V...  pendant  plusieurs  an- 
nées de  payer  les  arrérages  de  la  rente,  leur 
donne  le  droit  de  fourgonner  l'héritage  fai- 
sant l'objet  de  ce  contrat.  — Le  sieur  P 

soutient  que  ce  n'est  pas  un  contrat  de  bail 
à rente  auquel  les  dispositions  invoquées 
de  la  Coutume  de  Lcssines  puissent  être  ap- 
plicables, mais  bien  une  véritable  vente  que 
renferme  l’acte  qu’on  lui  oppose;  qu'en  effet 
on  y trouve,  plusieurs  fois  répétées,  les  ex- 
pressions rendre  , vendeur  , acquéreur  , et 
non  celles  de  bailleur,  preneur,  qu’on  em- 
ploie communément  dans  les  contrats  de 
bail  à rente.  Ce  n’est  point  non  plus,  dit-il, 
la  simple  jouissance  de  l'immeuble  qui,  dans 
l'espèce,  est  concédée,  ainsi  que.  cela  a lieu 
dans  le  contrat  de  bail  à rente,  mais  bien 

la  propriété  entière,  puisque  le  sieur  L 

déclare  positivement  se  dessaisir  et  se  dés- 
hériter en  faveur  de  l’acquéreur,  sans  rien 
se  réserver.  Enfin  l'acte  porte  que  la  rente 
sera  remboursable  à ta  volonté  de  l’acqué- 
reur, et  que  lors  du  remboursement  l'héri- 
tage sera  acquitté  à toujours,  ce  qui,  d'après 
le  sieur  P...,  est  encore  absolument  contraire 
à l'essence  du  contrat  de  bail  à rente  ; d'où 
il  tire  la  conséquence  que  l'acte  du  19  janv. 
1789  n'étant  qu’un  contrat  de  vente,  les  hé- 
ritiers L n’ont  que  les  droits  d’un  ven- 

deur ordinaire,  et  qu’à  défaut  d’avoir  rem- 
pli les  formalités  prescrites  par  les  lois  du  9 
mess,  an  ni  et  du  11  bruni,  an  vu,  pour  la 
conservation  du  privilège  qu’ils  avaient  en 
cette  qualité,  ce  privilège  est  dégénéré  en 
une  simple  hypothèque  qui  ne  peut  primer 
la  sienne.  — A ces  moyens  les  héritiers 
L répondent  que  tout  ce  qui  était  re- 

quis pour  constituer  le  contrat  de  bail  à 
rente  se  rencontre  dans  l'acte  en  question  ; 
qu'à  U vérité  l'on  y trouve  plusieurs  fois  ré- 
pelées les  expressions  vendeur  el  acquéreur, 
mais  que  le  contrat  de  bail  à rente  ayant 
sous  divers  rapports  une  grande  analogie 
avec  le  contrat  de  vente,  il  n'est  pas  éton- 
nant qu'on  emploie  dans  l'un  des  expres- 
sions qui  à la  rigueur  ne  sont  propres  qu’à 
l'autre  ; que  d'ailleurs  à ces  mots  vendeur, 
acquéreur,  se  trouvent  joint  ceux  par  arren- 
lemenl , qui  démontrent  évidemment  que  : 


|i)  En  France,  le  pacte  commissoire  était  de  la 
naiure  du  bail  à renie;  mais  en  Belgique  il  devait 
être  stipulé  ou  résulter  d'une  disposition  expresse 
de  la  coutume  sous  laquelle  le  contrat  avait  été 
passé.  V.  Wynants,  rem.  710. 

(»)  Le  bail  h rente,  dit  SI.  Merlin,  Rép.  de  jttrisp., 
au  mol  Rente  foncière,  Ij  1",  est  bien  constamment 
translatif  de  la  propriété  du  bien  baillé.  Au  mot 
Rente  seigneuriale,  tj  2,  n*  8 bis,  ce  jurisconsulte 
discute  amplement  la  question  de  savoir  si,  dans  te 


l'intention  des  parties  a été  de  faire  un  con- 
trat de  bail  à rente,  cl  non  une  simple  vente, 
puisque,  dans  ce  dernier  cas,  ces  mots  n'au- 
raient aucun  sens  quelconque,  tandis  que, 
dans  le  cas  contraire,  ces  mêmes  mots  reçoi- 
vent une  interprétation  naturelle;  qu’il  est 
aussi  de  l'essence  de  la  vente  qu’il  y ait  un 
prix  stipulé;  que  ce  prix  peut  bien,  il  est 
vrai,  être  converti  en  rente,  mais  que  sa  sti- 
pulation primitive  n'eu  est  pas  moins  rigou- 
reusement requise  ; que  dans  l'espèce  il  est 
impossible  de  voir  un  prix  d'abord  stipulé, 
et  ensuite  converti  en  rente,  puisque  l'héri- 
tage est  de  prime  abord  cédé  sous  la  seule 
réserve  d'une  rente  annuelle  retenue  sur 
cet  héritage  ; que  la  circonstance  que  le  sieur 

L aurait  déclaré  se  dessaisir  du  bien  dont 

il  s'agit,  ne  peut  non  plus  Taire  dégénérer  en 
vente  l'acte  du  19  janv.  1789;  qu'il  est  en  ef- 
fet constant  en  droit  que,  par  le  contrat  de 
bail  à rente,  le  bailleur  transférait  au  preneur 
tous  les  droits  qu’il  avait  lui-méme  dans  l'hé- 
ritage baillé,  sous  la  seule  réserve  de  la 
rente  el  du  droit  de.  reprendre  l'immeuble  à 
défaut  de  payement  des  arrérages  (i).;  que  ce 
contrat  était  donc  par  sa  nature  translatif  de 
la  propriété  de  l'héritage  baillé;  qu'on  consi- 
dérait si  bien  le  prcneurcoinme  propriétaire, 
qu'on  lui  permettait  de  disposer  comme  bon 
lui  semblait  de  l'héritage  donné  en  arrenle- 
ment,  d'en  changer  même  la  forme,  pourvu 
qu'il  ne  le  détériorât  pas,  et  que,  par  appli- 
cation de  la  maxime  res  péril  domino,  on  ne 
lui  permetlait  pas  de  diminuer  la  rente,  si 
l'héritage  sur  lequel  elle  était  retenue  venait 
à souffrir  une  diminilion  (s);  enfin,  quant  à 
l'objection  que  la  rente  était  remboursable  à 
la  volonté  de  l'acquéreur,  ce  qui,  selon  le 
sieur  P...,  était  contraire  au  contrat  de  bail 
à rente,  qu'il  est  bien  vrai  que  les  renies  fon- 
cières n’élaieut  point  de  leur  nature  racheta- 
bles,  en  ce  sens  qu'il  fût  libre  au  preneur, 
lorsque  le  remboursement  n'avait  point  été 
expressément  stipulé,  de  forcer  le  bailleur  à 
recevoir  ce  remboursement;  mais  qu’il  ne 
résultait  aucunement  de  là  que  le  rembour- 
sement de  ces  sortes  de  rentes  ne  pAl  être 
stipulé  par  les  parties,  el  que  l'acte  renfer- 
mant une  telle  stipulation  ne  pùt  être  re- 
gardé ccmme  un  contrat  de  bail  à rente  (s). 


contrat  de  bail  à rente,  la  propriété  du  bien  céJé 
était  transporté  att  preneur,  et  il  rapporte  les  di- 
verses autorités  qu'on  peut  invoquer  en  faveur  de 
l'affirmative,  pour  laquelle  ii  se  déclare.  C'est  aussi 
l’opinion  de  Pothier,  Tr.  du  contrat  de  bail  à rente, 
n*  3.  U,  15,  43  et  44. 

(s)  V.  Rép.  de  jurisp.,  au  mol  Rente  foncière,  § 
I",  n*  2,  et  Pothier,  Tr.  du  contrat  de  bail  a rente, 
n*  23  el  suiv. 
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— Jugement  du  tribunal  de  Tournay,  qui, 
d'après  les  motifs  qui  précèdent,  déclare  les 

héritiers  L fondés  dans  leur  demande  en 

opposition,  et  ordonne  eu  conséquence  que 
l'immeuble  en  litige  sera  distrait  de  la  saisie 
pratiquée  par  le  sieur  P — Celui-ci  ap- 

pelle de  ce  jugement,  qui  est  continué  par 
l'arrêt  suivant. 

ARRÊT. 

LA  COUR  ; — Attendu  qu'il  résulte  clai- 
rement de  l'acte  du  19  janv.  1789,  par  les  di- 
verses expressions  et  stipulations  qu'il  ren- 
ferme, que  cet  acte  est  un  véritable  arrenle- 
ment,  et  qu'il  ne  peut  être  envisagé  comme 
un  acte  de  vente  ; 

Attendu  que  le  contrat  de  bail  à rente 
donne  au  bailleur  le  droit  de  rentrer  dans  le 
bien  baillé,  à défaut  de  payement  de  la  rente 
stipulée  ; d'où  il  suit  que,  ne  s’agissant  point 
dans  l'espèce  du  contrat  de  vente,  ni  d'exer- 
cer le  privilège  que  la  loi  donne  au  vendeur, 
il  n'y  avait  pas  lieu,  pour  conserver  ce  droit 
résultant  du  contrat  de  bail  à rente,  de  rem- 
plir les  formalités  prescrites  pour  la  conser- 
vation dudit  privilège. 

Par  ces  motifs  et  aucuns  de  ceux  du  juge- 
ment a quo,  M.  Duvigneaud,  subst.  de  M.  le 
procureur  général,  entendu  dans  ses  conclu- 
sions conformes,  met  l’appel  au  néant,  etc. 
Du  29  avril  1824.  — Cour  de  Br.  — 4*Cb. 

BELGIQUE.  — Dettes  des  communes.  — 
Prescription.  — Sursis. 

La  prescription  a-t-elle  pu  courir  en  faveur 
des  communes  de  la  Belgique  depuis  la  loi 
du  S prairial  an  vt,  qui  menait  leurs  dettes 
à la  charge  de  la  république  et  en  ordon- 
nait la  liquùlation , jusqud  l'époque  ois 
celle  liquidation  a eu  fieu  (t)  ? — Rés.  nég. 

En  juill.  1794  et  pour  satisfaire  à une  ré- 
quisition militaire,  les  magistrats  de  la  ville 
d’Ath,  requirent  le  S’  Joiry  de  livrer  des  fari- 
nes dont  il  était  dépositaire,  appartenant  au 
S"  Witlouck  et  Cools.ce  qui  fut  elfeclué.  — 
En  1822,  les  S'"  Witlouck  et  Cools  ont  in- 
tenté une  action  contre  la  ville  d'Alh , dans 
la  personne  de  ses  bourgmestre  et  échevins, 
tendante  à ce  qu'elle  soit  condamnée  à leur 
payer  la  valeur  des  farines  dont  s'agit. — La 
ville  d'Alh  a opposé  la  prescription  établie 
par  l'art.  4 du  clt.  107  des  chartes  du  Hai- 
natil  . et  le  tribunal  de  Tournay,  par  juge- 
ment du  15  juill.  1825,  avait  accueilli  le 
moyen  de  prescription. 


(i)  V.  Br.,  9 mai  I8Î3. 


Sur  l'appel,  les  S”  Witlouck  et  Cools  ont 
soutenu,  que  la  prescription  n'avait  pu  cou- 
rir contr'cux  depuis  la  loi  du  a prair.  an  vt, 
par  suite  des  dispositions  de  celte  loi  qui 
mettaient  les  dettes  îles  communes  de  la  Bel- 
gique à charge  de  l'Etat;  d'où  résultait  qu'il 
y avait  eu  de  leur  part  impuissance  d'agir, 
impuissance  qui  avait  continué  jusque  dans 
ces  derniers  temps  , par  suite  de  diverses 
dispositions  législatives  ou  gouvernemen- 
tales qui  avaient  sursis  ù toutes  poursuites 
contre  les  communes  et  leurs  cautions. 

L’arrél  étant  très  longuement  motivé,  nous 
pouvons  nous  dispenser  d'entrer  dans  d'au- 
tres détails. 

arrêt  ( traduction  J. 

LA  COUR; — Attendu  que  la  demande 
des  appelants  a pour  objet  le  payement  d’une 
délivrance  de  farines  faite  en  juill.  1794  ; que 
ce  n'est  que  dans  le  courant  de  1822  que 
l'action  eu  payement  a etc  régulièrement  in- 
tentée en  justice;  que  la  ville  d’Alh,  intimée, 
a opposé  la  prescription  résultant  de  l’art.  4, 
ch.  107  des  chartes  du  Hainaul,  savoir,  celle 
de  12  ans,  pour  le  cas  où  l’obligation  ne  ré- 
sulterait que  d'une  convention  verbale  , et 
celle  de  21  ans,  lors  même  que  l'obligation 
résulterait  d'une  cédule  ouconvenliou  écrite; 
que  les  appelants  ont  repoussé  celle  excep- 
tion, par  le  principe  que  la  prescription  ne 
court  pas  contre  celui  qui  ne  peut  agir  ; d'où 
il  suit  que  la  seule  question  à examiner  et 
sur  laquelle  le  premier  juge  a statué,  est  celle 
de  savoir  si  les  appelants  ont  eu  la  faculté, 
pendant  tout  le  temps  nécessaire  pour  pres- 
crire, d'intenter  contre  la  ville  d’Ath  l'action 
en  payement  de  la  livrancc  des  farines  ; 

Attendu  que  par  la  loi  du  5 prair.  an  vt, 
et  ainsi  quatre  années  après  la  livrancc  des 
farines  de  juillet  1794  (dans  l'an  n de  la  ré- 
publique), les  dettes  des  communes  et  an- 
tres établissements  de  la  Belgique  ont  été 
déclarées  à la  charge  de  la  république,  avec 
stipulation  expresse  qu'il  serait  procédé  à 
leur  liquidation  ; qu'ainsi.à  partir  du  5 prair. 
an  vt,  les  appelants  ont  cessé  de  pouvoir  agir 
contre  la  ville  d’Alh  au  payement  îles  livrai- 
sons susdites  ; que  cette  dette  était  passée  à 
la  charge  de  la  république,  et  que  les  appe- 
lants devaient  attendre  que  la  liquidation  en 
fut  faite  dans  la  forme  prescrite  ; que  si  l'art. 
4 de  l'arrête  du  9 llierm.au  xi  (28 juill.  1803), 
déclare  que  les  communes  de  la  ci-devant 
Belgique  conserveront  leurs  biens  à la  charge 
de  payer  leurs  dettes,  cet  arrêté  ajoute  que 
ces  dettes  seront  liquidées , et  prescrit  aux 
préfets  le  mode  ù suivre  pour  parvenir  i 
celle  fin;  que  cet  arrêté  fournil  la  preuve 
qu'à  l'époque  où  il  fut  rendu  les  dettes  des 
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communes  n’avaient  point  encore  été  liqui- 
dées, et  qu'on  ne  s'élaii  pas  même  occupé  de 
leur  liquidation  et,  par  une  conséquence  né- 
cessaire, que  cens  à qui  ces  dettes  étaient 
dues  se  trouvaient  dans  l'impossibilité  d'en 
demander  et  d'en  poursuivre  le  payement; 
que  cet  état  de  choses  subsistait  encore  en 
1807,  ce  qui  résulte  clairement  de  la  lettre 
du  ministre  de  la  justice,  en  date  du  I b jan- 
vier de  cette  année,  lettre  par  laquelle  il  est 
ordonné,  en  vertu  d'une  délibération  du  con- 
seil d'Etat,  approuvée  le  I)  novembre  précé- 
dent , qu'il  sera  sursis  aux  poursuites  com- 
mencées contre  les  cautions  des  communes  ; 
que  le  motif  pour  lequel  ce  sursis  est  accordé 
se  trouve  exprimé  dans  la  lettre  du  ministre; 
qu'elle  porte  que  le  payement  des  dettes  des 
communes  étant  suspendu  jusqu'à  ce  que  Sa 
Majesté  ait  décrété  des  mesures  dont  on 
s'est  déjà  occupé  à cet  égard,  les  cautions  des 
communes  ne  peuvent  avoir  aucun  recours 
contre  elles  ; d'où  il  suit  qu'en  attendant  le 
décrélement  de  ces  mesures  les  communes 
n’avaient  pu  et  ne  pouvaient  être  poursui- 
vies du  chef  du  payement  de  leurs  dettes; 
que  depuis  le  5 janv.  1807,  date  de  la  lettre 
du  mirtislre,  la  première  disposition  relative 
à la  liquidation  îles  déliés  des  communes 
est  le  décret  du  SI  août  1810;  que  ce  décret, 
qui  se  borne  à prescrire  des  mesures  pour 

Parvenir  à une  liquidation,  ne  pouvait  lever 
obstacle  d'agir  contre  les  communes  ; que 
ce  n'était  qn’après  qu'en  vertu  de  ces  me- 
sures la  liquidation  aurait  été  opérée  que 
devait , aux  termes  de  la  lettre  du  ministre 
de  la  justice,  cesser  le  sursis  accordé  aux 
communes  jusqu'au  décrétemenl des  mesures 
susdites,  et  quu  devait  aussi  cesser  l'incapa- 
cité d'agir  dans  laquelle  se  trouvaient  les 
créanciers  par  suite  de  ce  sursis  ; 

Attendu  que  ces  mesures,  annoncées  par 
ledit  décret  du  31  août  1810,  n'ont  pas  reçu 
leur  excculion,  ce  qui  résulte  de  l’arréié  de 
Sa  Majesté  en  date  du  5 mai  1816,  par  lequel 
il  est  itérativement  ordonné  de  procéder  à 
celle  liquidation,  avec  désignation  de  l'épo- 
que pour  laquelle  elle  devra  être  terminée, 
et  que,  pendant  ccl  intervalle,  il  sera  sursis 
aux  poursuites  contre  les  communes  ; 

Attendu  qu'en  vertu  de  cet  arrête  l'état 
des  dettes  de  la  ville  d'Ath  a été  arrêté  le  28 
fév.  1817;  que  ce  n'est  que  depuis  lors  que 
des  poursuites  ont  pu  être  tlirigées  contre  les 
intimés,  et  que,  de  celle  époque  à celle  où 
l'action  a été  intentée,  il  ne  s'est  écoulé  que 
cinq  à six  ans,  qui,  joints  aux  trois  ou  quatre 
années  déjà  écoulées  depuis  la  date  de  la 
livrance  des  farines  jusqu'à  la  publication  de 
la  loi  du  5 prajr,  an  vt,  qui  a donné  naissance 
à l'incapacité  d'agir  des  appelants,  ne  con- 


stituent qu'un  laps  de  9 à 10  ans;  d'où  il  suit 
que  la  prescription  de  12  ans  établie  par 
l'art.  4,  cb.  107 des  cltartesdu  Ilainaul,  fut- 
elle  même  applicable  à l'espèce,  n'a  pas  en- 
core été  accomplie,  lorsque  l'action  dont  s'a- 
git a été  intentée  ; qu  ainsi  il  est  inutile 
d’examiner  si  c'est  cette  prescription  de  12 
ans  ou  celle  de  21  ans  qui  doit  être  appliquée 
à l'espèce  ; 

Par  ces  motifs  , M.  Dtivigneatid  dans  ses 
conclusions  conformes,  déboule  les  intimés 
de  l'exception  de  prescription  par  eux  oppo- 
sée, etc. 

Du  29  avril  1824.  — Cour  de  Br.  — 4*  Ch. 


SOCIÉTÉ.  — Contrat  . — Poilication.  — 

NüLUTé  RADICALE.  — COMMUNAUTE  DI  FAIT. 
— Partage. 

Celui  qui  t’etl  associé  pour  trois  ans  avec  un 
marchand  de  vins  et  liqueurs,  pour  conti- 
nuer le  commerce  sous  une  rairon  sociale , 
est-il  fondé  i prétendre  qu'il  n'a  contracté 
qu'une  association  en  participation T — 
liés.  nég. 

Le  contrat  de  société, non  publié  dans  la  forme 
prescrite  par  l'art.  42,  C.  comro.,  est-il  ra- 
dicalement nul,  même  entre  les  associés,  en 
telle  sorte  qu'il  ne  puisse  pat  même  servir  à 
prouver  la  mise  des  associes  T — liés.  a(T. 

Si  cependant  il  est  constant,  d’ailleurs,  qu'il  y 
a eu  une  communauté  d’intértts,  doit-on 
admettre  à établir  la  hauteur  des  mises  res- 
pectives et  dit  bénéfices  par  tous  moyens  de 
preuve  (i)  ? — Rés.  alf. 

Abrassart  avait  contracté  avec  F.  Debe- 
haull,  marchand  de  vins  et  liqueurs  à Mons, 
une  société  dont  la  durée  était  fixée  à trois 
ans.  L’acte  portait  : qu'Abrassart  avait  fait 
une  mise  de  32,520  fr.  en  argent,  et  Fon- 
taine une  pareille  mise  en  marchandises. 
Le  commcrcu  de  vins  et  liqueurs  devait  se 
continuer  sous  la  raison  Fontaine  et  Abras- 
sart. Il  ne  fut  point  remis  au  grclîe  du  tribu- 
nal de  commerce  un  extrait  de  l'acte  de  so- 
ciété, et  cette  société,  qui  avait  commencé  en 
août  I820.se  trouva  dissoute  en  fév,  1831 
par  la  faillite  de  Fontaine.  La  totalité  des 
marchandises  fut  comprise  dans  l'inventaire 
dressé  par  les  syndics  du  failli,  qui  soutinrent, 
contre  les  réclamations  d'Abrassart,  qu'à  dé- 
faut d’observation  de  l'art.  42,  C.  comm., 
l'acte  de  société  était  radicalement  nul,  et 
partant  que  tout  appartenait  à la  masse.  Le 
tribunal  de  commerce  de  Mons  déclara  l'acte 
de  société  nul  et  de  nul  elfcl,  et,  avant  de 


(i)  Y.  Br.,  3 mai  1823  cl  4 mars  1826, 
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statuer  sur  les  autres  conclusions  des  parties, 
ordonna  qu 'Abrassart  justifierait  de  la  mise 
de  fonds  qu’il  prétendait  avoir  faite.  Les 
syndics  Fontaine  appelèrent  de  ce  jugement 
et  soutinrent  que  l’acte  de  société  étant  nul , 
le  premier  juge  aurait  dû  déclarer  que  tomes 
les  marchandises  appartenaient  à la  masse, 
sauf  4 Abrassart  à s'y  présenter  connue 
créancier  du  montant  de  la  mise  de  fonds 
qu'il  prétendait  avoir  faite.  Abrassart  se  ren- 
dit aussi  appelant  eu  soutenant,  qu'il  n’y 
avait  eu  entre  lui  et  Fontaine  qu'une  associa- 
tion en  participation,  à laquelle  n’élait  pas 
applicable  l'art.  42,  C.  connu. ; que, d'ailleurs, 
il  ne  pourrait  y avoir  nullité  entre  les  asso- 
ciés, et  qu'en  tout  cas,  si  l'acte  était  nul 
comme  acte  de  société,  il  devait  au  moins 
Taloir  comme  reconnaissance  de  la  mise  de 
fonds. 

ARitfcT  (traduction). 

LA  COUR  ; — Attendu  que  l'association 
contractée  entre  l'imiuié  et  le  S'  Fonlaine- 
Debehsull,  par  facto  du  12  août  1820,  n'était 
pas  limitée  4 une  ou  plusieurs  opérations  de 
commerce , mais  que,  sous  la  Arme  sociale  de 
Fontaine  et  Abrassart,  elle  avait  pour  objet 
un  commerce  général  de  vins, eaux-de-vie  et 
autres  liqueuis;  qu’ainsi  elle  porte  tous  les 
caractères  essentiels  d'une  société  en  nom 
collectif; 

Attendu  que  l'art.  42,  C.  comm., prononce 
la  nullité  absolue  des  actes  de  société  en 
nont  collectif,  dont  l'extrait  n’aurait  pas  été 
remis  au  greffe  du  tribunal  do  commerce 
dans  tes  quinze  jours  de  la  signature  et  affi- 
ché dans  la  salle  des  audiences  pendant  truis 
mois; 

Attendu  que  celte  nullité  est  établie  afin 
que  le  failli  ne  puisse  pas  frauder  scs  créan- 
ciers. et  pour  punir  les  coassociés  qui  ne 
rempliraient  pas  les  formalités  prescrites 
par  les  art,  42  et  45,  C.  connu. ; 

Attendu  que  l'extrait  de  l’acte  prérappeié 
du  12  août  n'a  jamais  été  remis  ni  affiché  au 
greffe  du  tribunal  de  commerce  de  Mons,  où 
ledit  acte  a été  passé  et  où  la  maison  de 
Commerce  devait  être  établie;  d'où  il  suit  que 
cet  acte  est  nul,  aux  termes  de  fart.  42, 
C,  comm.,  et  par  une  suite  ultérieure  ne  peut 
produire  aucun  effet; 

Attendu  tiéanmoinsquc  des  pièces  du  pro- 
cès, indépendamment  dudit  acte,  il  résulte 
qu'une  communauté  de  fait  a existé  entre 
l’intimé  et  le  failli  Fontaine,  relativement 
aux  vins  et  boissons  qui  en  étaient  l'objet.et 
que  l'une  des  parties  ne  peut  s'enrichir  aux 
dépens  de  l'autre;  qu'ainsi  elles  sont  fondées 
à reprendre,  soit  en  nature,  soit  eu  espèces, 
ce  qu'ellesjustifierontavoir  apporté  dansceite 


communauté,  ainsi  que  les  bénéfices  prove- 
nus de  ces  mises; 

Attendu  que  jusqu’à  présent  il  est  impos- 
sible de  déterminer  les  parts  de  celle  com- 
munauté qui  reviennentsoitâfintimâ  sait  au 
failli  Fontaine; 

l’ar  ces  motifs,  M.  l'av.  gén.  Spruyl,  en- 
tendu en  ses  conclusions  conformes,  main- 
tient le  jugement  dont  est  appel,  pour  autant 
qu’il  déclare  nul  l’acte  du  12  août  1820;  pour 
le  surplus  met  ledit  jugement  au  néant , etc. 

Du  3 mai  1 823.  — Cour  de  Br.  — 4*  Ch. 


SÉPARATION  DE  BIENS.  — Soustractions. 

— Exception  db  bol. 

La  demande  en  séparation  de  biens  pourrait- 
elle  être  repoussée  par  une  exception  de  dol 
prise  de  ce  que  ce  serait  la  femme  qui,  par 
des  soustractions  d'effets  et  de  marchandises, 
aurait  causé  la  perle  de  la  fortune  du  mari? 
— liés.  nég. 

Par  suite,  y a lit  lieu  de  rejeter  la  demande 
d'admission  à preuve  des  faits  de  soustrac- 
<io n?  — liés.  aff. 

La  D*  Porielangc  ayant  formé  une  de- 
mande en  séparaliun  de  biens  contre  son 
mari,  fut  admise,  après  une  instruction  con- 
tradictoire, a prouver  le  désordre  des  affaires 
de  son  mari.  Sur  la  production  des  pièces, 
tendante  à établir  celte  preuve,  le  S'  Porte- 
lange  demanda  un  délai  qui  lui  fut  refusé,  et 
la  séparation  fut  prononcée.  En  appel,  le 
S'  Porielangc  a soutenu  que  son  épouse  n'é- 
tait pas  recevable  à demander  la  séparation 
de  biens,  fondée  sur  le  désordre  des  affaires 
de  son  mari,  parce  que  c'était  elle  qui  avait 
occasionné  ce  désordre  par  de9  soustractions 
considérables  d'effets  et  de  marchandises; 
qu’elle  était  repoussée  par  l'exception  de  dol, 
et  il  a demandé  d'élre  admis  à preuve  des 
faits  de  soustractions  allégués.  La  !)•  Porle- 
' lange,  tout  en  niant  les  faits,  a soutenu  que 
la  preuve  serait  iriélevante,  soit  parce  que 
le  mari  étant  le  chef  de  la  communauté, il  eut 
dépendu  de  lui  d'empéclier  les  prétendus 
faits  de  soustractions,  soit  parce  que  le  dé- 
rangement des  affaires  du  S'  Porielangc  re- 
montait à une  époque  antérieure  à celles 
auxquelles  il  prétendait  que  les  soustractions 
auraient  eu  lieu. 

arr£t. 

LA  COUR  ; — Attendu  que  de  la  plaidoirie 
et  îles  pièces  produites  au  procès,  nommé- 
ment de  ! i quantité  de  protêts  faits  à la  charge 
de  l’appelant,  il  résulte  que  l'étal  de  sa  for- 
tune, autrefois  assez  brillante,  a subi,  depuis 
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quelques  années,  une  altération  progressive 
tellement  sensible  qu'elle  a pu  inspirer  à son 
épouse  des  craintes  fondées  sur  le  succès 
de  l'eiercice  des  droits  de  reprises  qui  lui 
appartiennent; 

Attendu  que  l’appelant,  qui,  malgré  ses 
efforts,  n'a  pu  renverser  les  preuves  écrites 
du  mauvais  état  de  ses  affaires,  a tenté  d'é- 
carter la  séparation  de  biens  par  une  fin  de 
non-recevoir,  fondée  sur  ce  que  ce  Serait  son 
épouse  qui  aurait  amené  ce  funeste  résultat, 
par  de  continuelles  soustractions  de  mar- 
chandises, tuais  que  ce  moyen  parait  mériter 
bien  peu  de  considération  dans  la  présente 
cause,  si  on  réfléchit,  I*  qu'il  était  le  chef  de 
la  communauté;  que  des  soustractions  aussi 
considérables  que  celles  qu'il  allègue  n'ont 
pu  sc  faire  à son  insu;  que  l'on  ne  voit  pas 
qu'elles  aient  fait  le  sujet  d'une  opposition  de 
sa  part  avanlle  procès,  et  qu'il  nes'en  est  pas 
fait  tin  moyen  dans  les  discussions  par  de- 
vant le  premier  juge;  4"  qu'il  est  assez  éta- 
bli au  procès  qu'aux  époques  auxquelles  il 
rattache  ces  prétendues  soustractions,  sa 
fortune  était  déjà  dérangée,  de  manière  que 
c’est  à toute  autre  cause  qu’à  ces  prétendues 
soustractions  et  manoeuvres  frauduleuses  de 
son  épouse  qu'on  doit  attribuer  ce  dérange- 
ment, d'autant  plus  que  sa  ruine  compromet- 
tait les  intérêts  de  son  épouse  et  qu'il  est 
prouvé  au  procès  qu'elle  s'est  obligée  solidai- 
rement avec  lui  envers  plusieurs  créanciers, 
pour  des  sommes  assez  considérables  qu'elle 
se  propose  de  placer  sur  la  ligne  de  ses  droits 
de  reprises; 

l’ar  ces  motifs,  M.  le  subst.  Dedryver,  en- 
tendu et  de  son  avis,  déclare  l'appelant  non 
recevable  ni  fondé  à faire  preuve  d'aucun  des 
faits  par  luf  allégués, lui  entier  de  les  répéter 
et  d’en  faire  fruit  lors  du  partage  de  la  com- 
munauté à intervenir;  en  conséquence,  et 
sans  s'arrêter  à la  conclusion  exceptionnelle 
de  l'appelant,  met  l'appellation  au  néant, etc. 

Du  5 mai  1844.  — Cour  de  Br.  — 3'  Ch. 


SUBSTITUTION.  — Testament.  — Inter- 
prétation. — Propriété  indivise.  — Usu- 
fruitier. — Saisie  réelle.  — Nullité. 

Pour  qu’il  y ail  lubtlilulion  prohibée  dans  un 
1rs  lo  m eut  fait  sous  l'empire  du  Code  civil, 
faut  il  qu'il  y ail  inifitufion  expresse  dans 
la  pleine  propriété  des  biens  du  défunt  et 
que  la  clause  ne  puisse  pas  (Ire  considérée 
comme  un  Irgs  d'usufruit ? — . Rés.  aff. 

/-a  saisie  réelle,  d'immeubles  dont  la  partie 
saisie  était  usufruitière  pour  ta  totalité, 
mais  n’avait  qu'une  part  indivise  dans  la 


propriété,  doit-elle  (Ire  déclarée  nulle  pour 

le  fout?  — liés.  nég. 

Le  testament  de  Van  Wayemberg  du  10 
août  18tl,conlenail  une  clause  ainsi  conçue: 

i Je  nomme  pour  mon  exécuteur  leslamen- 
laire  le  S'  Bruylant,  afin  de  recevoir,  après 
ma  mort,  les  revenus  annuels  de  tous  mes 
biens  présents  et  à venir,  et  d'en  compter 
avec  ma  nièce  Judoca  Morlgal,  épouse  d’An- 
dré Elet,  mon  unique  héritière,  ou,  après  sa 
mort,  avec  tes  enfants  qu'elle  laissera,  jus- 
qu’à ce  que  tous  lesdils  enfants  aient  atteint 
l’àge  de  vingt  ans,  bien  entendu  que  le  père 
ni  la  mère  ne  pourront  vendre,  hypothéquer 
ni  aliéner  les  biens,  renies,  obligations,  etc., 
et  que  , si  Icsdilrs  rentes  oti  obligations 
étaient  remboursées , ledit  Bruylant  sera 
tenu  d'en  employer  les  deniers  en  achat  de 
terres  au  profil  de  ma  nièce  Judoca  Mortgat, 
ou,  eu  Cas  de  décès,  au  profit  de  ses  enfants  ; 
et  lorsque  ceux-ci  auront  tous  atteint  l'Age 
de  vingt  ans,  le  S’  Bruylant  cessera  de  suite 
ses  fonctions  et  sera  tenu  de  rendre  compte 
immédiatement  aux  enfants  de  ma  nièce  Ju- 
doca Morlgal.  > 

Les  biens  délaissés  par  le  testateur  consis- 
taient en  une  part  indivise  dans  la  succession 
de  Josine  Collier,  qu'il  avait  recueillie  en 
commun  avec  sa  prédite  nièce  Jlidoca  .Morl- 
gal. Après  le  décès  de  Van  Wayemberg , 
Lu  liens , créancier  d’André  Elet  et  Judoca 
Morlgal, son  épouse,  fil  saisir  réellement  tous 
les  biens  de  la  succession  Van  Wayemberg. 
Dekersmaeker,  gendre  des  époux  Elet,  de- 
manda, tant  pour  lui  et  son  épouse  que  pour 
les  autres  enfants  Elet,  la  nullité  de  celle 
saisie,  sur  le  londemcnl  que,  d'après  le  tes- 
tament de  Van  Wayemberg,  Judoca  Morlgal, 
leur  mère, n'avait  droit  qu'à  l'usufruit,  et  que 
la  propriété  était  attribuée  à ses  enfants. 
Luttons  soutint  alors  que  ce  testament  conte- 
nait une  substitution  prohibée,  puisque  Ju- 
doca Morlgal  y était  instituée  unique  héri- 
tière, mais  avec  défense  de  vendre,  aliéner 
ou  hypothéquer,  ce  qui  équivalait  à la  charge 
de  conserver  et  de  rendre.  Le  tribunal  de 
première  instance  de  Tcrmonde  jugea  que 
Judoca  Mortgat  n'était  appelée  qu’à  l'usufruit 
des  biens  du  testateur;  mais  il  annula  la  sai- 
sie et  condamna  Lulteus  à l'abandonner,  sur 
le  fondement  qu'il  n'était  pas  prouvé  qu'il  y 
eût  eu  partage  ries  biens  provenant  de  la 
succession  de  Josine  Collier  recueillie  indi- 
visément par  Van  Wayemberg  et  Judoca 
Morlgal, sa  nicce;  qu'ainsi  les  biens  de  Van 
Wayemberg.  consistant  en  une  part  indivise, 
la  vente  ne  pouvait  en  être  poursuivie,  aux 
termes  de  l'art.  4405,  C.  civ.,  qu'après  un 
partage.  Sur  l'appel,  Lutlens  a reproduit  en- 
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tr'aulres  moyens,  celui  pris  de  ce  que  le  tes* 
tameiil  contenait  une  substitution  prohibée, 
et  a soutenu  que,  dans  tous  les  cas,  la  saisie 
aurait  dû  être  maintenue  quant  à l'usufruit, 
puisqu'un*  termes  de  l'art.  2204,  C.  cir.,  un 
droit  d'usufruit  peut  être  exproprié. 

ARRÊT  (traduction). 

LA  COliR  ; — En  ce  qui  concerne  le  moyen 
pris  de  ce  que  le  testament  invoqué  par  les 
intimés  cuutiendrail  une  substitution  : 

Considérant  qu'au  cas  présent  la  substitu- 
tion dont  parle  rappelant  ne  pourrait  exister 
qu’autanl  que  le  testament  aurait  dit  expres- 
sément que  le  testateur  instituait  sa  nièce 
Judoca  Morigal,  en  qualité  d'héritière  ou  de 
légataire  dans  la  propriété  des  biens  qu'il 
délaissait,  avec  charge  de  les  garder  cl  de  les 
transmettre  aux  intimés,  ses  enfants;  toute 
substitution  supposant  nécessairement  une 
personne  instituée  et  chargée  de  garder  et 
de  transmettre,  et  une  personne  substituée 
au  prolil  de  qui  la  première  est  grevée;  que 
ledit  testament  prouve  bien  que  le  testateur 
a laissé  a sa  nièce  susnommée  la  jouissance 
et  l'usufruit  de  ses  biens.cllui  a défendu  d'a- 
liéner ou  d'hypolhéquer  ceux-ci,  mais  que 
celle  disposition  du  testament,  non  plus  que 
d'autres  de  ce  genre  y contenues,  n'indi- 
quent nullement  ou  ne  donnent  à connaître 
que  le  testateur  aurait  appelé  sadite  nièce, 
soit  clairement,  suit  implicitement,  à la  pro- 
priété de  ces  biens,  étant  à remarquer  que  ni 
l'acte  de  déclaration  de  la  succession  du  tes- 
tateur, ni  l'acte  d'acceptation  du  testament 
fait  par Judoca  Morigal,  ne  peuvent  être  op- 
posés aux  intimés  qui  ne  sont  pas  intervenus 
dans  ces  actes; 

Considérant,  que  la  loi  prononçant  la  nul- 
lité des  dispositions  contenant  substitution, 
on  ne  doit  considérer  comme  disposition  de 
cette  nature,  défendue,  que  celle  qui  porte 
clairement  le  caractère  de  substitution;  d'où 
résulte  qu'en  supposant  qu'il  y eût  doute  de 
ce  chef,  quant  à la  disposition  dont  il  s'agit, 
le  testament  devrait  être  considéré  comme  ne 
contenant  nullement  cette  substitution , dont 
l'existence  est  invoquée  par  l'appelant; 


Considérant  que  le  dernier  moyen  subsi- 
diaire de  l'appelant  est  relatif  à ce  qu'il  est 
constant  et  reconnu  au  procès,  par  le  premier 
juge,  que  l'usufruit  des  biens  saisis  apparte- 
nait à Judoca  Morigal , mère  des  intimés; 
que,  d'après  la  disposition  de  l'art.  2204 
déjà  cité,  un  créancier  peut  saisir  l'usufruit 
de  son  débiteur  sur  des  immeubles,  et  qu'ainsi 
le  premier  juge  aurait  dil,  en  tous  cas,  main- 
tenir la  saisie  faite,  pour  autant  qu’elle  por- 
tait sur  ledit  usufruit;  que  l'appelant  doit 


pouvoir  faire  valoir  ce  moyen  à l'égard  des 
intimés,  quoique  son  appel  ne  soit  pas  inter- 
jeté contre  Judoca  Morigal,  partie  saisie,  par 
la  raison  que  la  demande  en  distraction  des 
biens,  en  radiation  de  la  saisie  sur  les  re- 
gistres, etc.,  a été  faite  d'une  manière  si  gé- 
nérale par  les  intimés  devant  le  premier 
juge,  que  celte  demande  contenait  en  soi  la 
nullité  et  le  défaut  de  force  de  la  saisie, 
même  en  ce  qui  concerne  l'usufruit;  que  des 
remarques  précédentes  il  résulte  nécessaire- 
ment que  le  jugement  a quo  ne  peut  être 
maintenu  à l'égard  de  l'appelant; 


Par  ces  motils,  M.  le  I"  av.  gén.  entendu 
en  ses  conclusions  conformes,  pour  ce  qui 
concerne  la  recevabilité  de  l'appel  du  de- 
mandeur, reçoit  ledit  appel;  met  à néant  le 
'jugement  a quo,  pour  autant  qu'il  concerne 
l'usufruit  des  biens  saisis;  entendant  de  ce 
chef,  dil  que  la  saisie  de  l'appelant,  sur  l'usu- 
fruit de  ces  biens,  doit  être  maintenue,  elc. 

Du  6 mai  1824.  — Cour  de  Br.  — 2*  Ch. 


POIDS  ET  MESURES.  — Contraventions. 

— Compétence. 

De  et  que  la  loi  du  G mars  1818  ne  prononce 
l'amende  ou  l’emprisonnement  contre  let 
contraventions  en  matière  de  poids  et  me- 
sures, que  pour  le  cas  où  il  n 'existe  pas,  d 
cet  égard,  d'outrer  dispositions  penales  dé- 
terminées par  la  loi , s'ensuit-il  que  ces 
peiner  ne  sont  pas  applicables  , lorsqu'il 
existe  un  arrêté  de  police  antérieur,  qui  or- 
donne la  saisie  des  poids  et  mesures,  et  la 
poursuite  des  contrevenants  devant  les  tri- 
bunaux compétentr  ? — Rés.  aff. 

Par  suite,  les  contraventions  en  matière  de 
poids  et  mesures  sont-elles  de  la  compétence 
des  tribunaux  de  simple  police,  quand  elles 
consistent  seulement  rn  ce  qu'on  a trouvé 
chez  un  marchand  des  poids  et  mesures  an- 
ciens î — liés.  aff. 

Un  arrêté  du  gouverneur  de  la  province  de 
Liège,  du  26  déc.  1817,  ordonnait  aux  offi- 
ciers de  police  de  saisir  , indistinctement , 
dans  les  boutiques  et  magasins,  les  poids  et 
mesures  anciens  qu'ils  y trouveraient , de 
dresser  des  procès  verbaux  et  de  poursuivre 
les  contrevenants  devant  les  tribunaux  com- 
pétents.—La  loi  du  G mars  1818  a prononcé, 
contre  ces  sortes  de  contravention  , une 
amende  de  10  à 100  11.  ou  un  emprisonne- 
inenld’unà  14 jours,  pour  le  cas  où  iln'existe 
pas,  à cet  égard,  d'autres  dispositions  pé- 
nales déterminées  par  la  loi. — Un  arrêté  du 
22  déc.  1822  a prononcé,  en  outre,  la  con- 
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Ûscation  des  poids  et  mesures. — Maintenant 
voici  les  faits  : 

Le  S'  Genotte-  llamseanx  , négociant  à 
Liège,  cité  devant  le  tribunal  correctionnel 
pour  une  contravention  consistant  en  ce 
qu'on  avait  trouvé  chez  lui  des  poids  ou  me- 
sures anciens,  prétendit  que  ce  tribunal  était 
incompétent,  parce  que  le  fait  étant  prévu 
par  l'arrêté  de  M.  le  gouverneur  du  28  déc. 
1817,  il  ne  constituait  qu'une  contravention 
à ce  règlement  passible  des  peines  de  sim- 
ple police,  aux  termes  du  code  du  à bruni, 
an  iv  , et  parce  que  les  dispositions  pénales 
de  la  loi  du  6 mars  1818  et  de  l'arrété  du  22 
déc.  1822  n'étaient  pas  applicables,  puis- 
qu'elles ti'éloicnl  laites  que  pour  les  cas  où  il 
n’existait  pas  de  dispositions  pénales  anté- 
rieures.— Le  tribunal  s'était  déclaré  incom- 
pétent; mais,  sur  l'appel  du  ministère  public,  * 
sou  jugement  fut  réformé  par  un  arrêt  du  21 
fév.  1824,  ainsi  conçu  : 

i Vu  les  art.  I"  de  l’arrété  du22déc.  1822, 
1"  de  la  loi  du  0 mars  1818  ; — Attendu  que 
la  simple  existence  ou  exposition  des  poids 
et  mesures  supprimés,  dans  les  boutiques, 
les  magasins  ouverts,  les  ateliers,  et  citez  les 
détaillants,  sans  le  fait  de  l'emploi,  ne  consti- 
tue pas  une  contravention  prevue  par  le  Uodc 
pénal  ; que  ce  n'est  que  par  l'arrété  du  22 
déc.  1822  que  ce  fait  a élu  qualifié  contra- 
vention, et  que  lus  poids  et  mesures  ont  été 
soumis  à la  confiscation,  sans  préjudice  des 
peines  à prononcer  par  les  tribunaux  contre 
les  contrevenants  Attendu  que  cet  arrêté 
renferme  évidemment  une  mesure  générale 
d'administration  intérieure,  et  s'appuye  for- 
mellement sur  la  loi  du  6 mars  1818,  qui  éta- 
blit, pour  le  cas  d'infraction  à pareille  me- 
sure, la  peine  d'une  amende  de  dix  à cent 
florins,  ou  d'un  emprisonnement  d’un  à 14 
jours,  lorsqu'il  n'existe  pas  à cet  égard  d'au- 
tres dispositions  pénales  déterminées  par  la 
loi  Attendu  qu'il  résulte  de  l'ensemble  de 
cet  arrêté,  qu'une  peine  quelconque  doit  cire 
prononcée  par  les  tribunaux,  en  sus  de  la 
confiscation  des  poids  et  mesures,  puisque 
le  seul  fait,  à l'égard  duquel  cet  arrêté  a sta- 
tué, est  celui  de  I existence  ou  exposition  des- 
dits  poids  ou  mesures,  sans  concours  d'au- 
tres circonstances  ; ci  que  si  ce  fuit  n'eiilral- 
nail  pas  une  condamnation  à l'amende,  l'art. 

4 dudit  arrêté,  qui  assigne,  sur  le  produit  des 
amendes,  un  quart  aux  vérificateurs  et  un 
quart  aux  employés  de  police,  qui,  par  l'art. 

2 du  même  arreté,  sont  chargés  de  constater 
la  contravention  dont  il  s'agit,  serait  inexé- 
cutable ; — Attendu  que  la  peine  établie  |wtr 
la  loi  du  G mars  1818,  élaut  supérieure  à 
celles  que  peuvent  appliquer  les  tribunaux 
de  simple  police,  il  s'ensuit  que  la  connais- 


sance de  l'infraction  aux  dispositions  de  l’ar- 
rête précité  appartient  au  tribunal  correc- 
tionnel ; — Fur  ces  motifs,  déclare  que  le  tri- 
bunal correctionnel  était  compétent,  etc. 

Pourvoi  en  cassation  du  S'  Genotte-Üam- 
seaux,  fondé  sur  la  loi  des  10-24  août  1798, 
et  sur  les  art.  000  et  006  du  code  de  brum. 
an  iv. 

ARRÊT. 

LA  COUR;  — Vu  l’art.  3,  n'  4 du  lit.  Il 
de  la  loi  des  10-24  août  1780  et  1rs  art.  G00 
cl  006  de  la  loi  du  3 brum.  an  iv,  dont  il  a 
été  donné  lecture  2 l'audience,  etc.  : 

Attendu  que,  par  arrêté  de  M.  le  gouver- 
neur de  celle  province,  en  date  du  26  déc. 
1817,  il  a été  enjoint  aux  ofliciers  de  police 
de  saisir,  lors  des  visites  qu'ils  feraient  dans 
les  boutiques,  magasins  et  ateliers,  les  poids 
cl  mesures  anciens,  indistinctement,  comme 
faux  ; ainsi  que  les  poids  et  mesures  déci- 
maux qui  seraient  inexacts  ou  non  poinçon- 
nés ; de  dresser  des  procès-verbaux  de  con- 
traventions contre  les  délinquants,  et  île  les 
poursuivre,  sans  delai,  par-devant  les  tribu- 
naux compétents  ; 

Attendu  que  cel  arrêté  rentrait  dans  la 
classe  des  reglements  de  police,  dont  l'in- 
fraction élait  punissable  des  peines  portées 
par  l'art.  006  de  la  loi  du  5 brum.  au  iv,  qui 
lui  servait  de  sanction  ; 

Attendu,  qu'il  n'a  point  été  dérogé  à celle 
loi  par  l'art.  479,  G.  pén.,  actuel,  et  que  la 
loi  du  6 mars  1818  n'a  disposé  que  pour  les 
cas  où  il  n'y  aurait  pat  déjà  de  peines  fixées 
contre  les  infractions  aux  règlements  d'admi- 
nistration intérieure  ou  de  police  ; 

Attendu  que  l'arrété  royal,  du  )8  déc. 
1822  n'a  fait  que  prononcer  la  confiscation 
des  poids  et  mesures  supprimés,  sans  préju- 
dice des  peines  que  les  tribunaux  prononce- 
ront conlro  ceux  qui  seront  eu  contravention; 
que  cet  arrête  ne  conlieul  rien  qui  modifie 
l'arrété  provincial  précité,  et  laisse  subsister 
les  pénalités  qui  étaient  en  vigueur  lors  dt 
son  émanation  ; qu  ainsi  les  peines  à pro- 
noncer dans  l'espèce  étant  celles  établies  par 
la  loi  du  3 brum.  an  tv,  qui  sont  du  ressort 
du  tribunal  de  simple  police, la  Oour  de  Liège 
a fait  une  fausse  application  de  la  loi  du  6 
mars  1818  et  violé  les  dispositions  de  ladite 
loi  du  3 bruni,  an  iv,  en  déclarant  le  tribunal 
correctionnel  compétent  pour  connaître  de 
la  contravention  dont  il  s’agit  ; 

Casse  et  annulle,  etc. 

Du  6 mai  1824.  — Liège,  Cb.  de  Ctss. 
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DOMAINE  NATIONAL.  — Aliénation.  — 
Prescription.  — État.  — Acte  notarié. 
— Témoin. 

Les  ventes  faites  par  te  clergé  belge,  après  l'ar- 
rété  des  représentants  du  peuple  du  33  rend, 
an  iv , ntai«  avant  la  publication  des  lois 
françaises  qui  ont  nationalisé  les  biens  du 
clergé,  sont  radicalement  nu  lies;  mais  les 
acquéreurs,  qui  ont  ignoré  la  défense  faite 
par  cet  arrêté,  doivent  être  considérés  comme 
possesseurs  de  bonne  foi  (i). 

Le  possesseur  de  bonne  foi  qui  a aliéné  la 
chose  sans  dol  et  avant  la  demande  en  re- 
vendication , doit  tenir  compte  au  revendi- 
quant de  Cexcédant  du  prix  de  la  deuxième 
renie  tur  celui  de  la  première. 

L'État  est  censé  avoir  son  domicile  tur  tous 
lés  points  du  royaume,  et  l'on  peut  lui  op- 
poser partout  la  prescription  de  dix  ans  (*). 
(C.  civ.,  8365  cl  2366). 
fl  suffit,  pour  la  validité  des  actes  notariés 
autres  que  let  testaments , que  les  témoins 
assistent  d la  lecture  et  A la  signature  de 
fade  (s). 

Le  12  nov.  1795,  le  titulaire  du  bénéfice 
de  S'-Jean-d’Aillebroux  vendit  au  S'  Berger 
une  pièce  de  terre  appartenant  a son  béné- 
fice.— Par  acte  notarié  du  4 avril  1809,  Ber- 
ger céda  la  majeure  partie  de  celte  acquisi- 
tion à la  V’  Dellierre. — Eh  sept.  1821,  le  do- 
maine a revendiqué  ces  biens  contre  le  sieur 
Berger,  soutenant  que  la  vente  laite  par  le 
béiu'licier,  malgré  la  défense  contenue  dan» 
l'ai  rélé  du  33  vend,  an  tv,  était  radicalement 
nulle.  — La  V*  Dellierre  s’est  rendue  partie 
intervenante,  et  a opposé,  quant  à elle,  la 
prescription  de  dix  ans  établie  par  l’art. 
3265,  C.  civ. — Le  domaine  a fait  valoir  deux 
moyens  contre  la  V*  Dellierre;  il  a soutenu, 
1*  que  l’acte  de  vente  du  4 avril  1809  était 
nui  dans  la  forme,  en  ce  que  l’uu  des  témoins 
n'availélé  appelé  qu'au  moment  de  la  lecture 
et  de  la  signature  de  cet  acte  , lorsque  déjà 
il  était  entièrement  rédigé  ; qu'en  tout  cas  la 
prescription  de  dix  ans  n’élait  point  applica- 
ble à l'espèr?,  par  la  raison  que  le  gouverne- 
ment, c'est-à-dire  le  véritable  propriétaire, 
avait  eu,  de  1809  à 1814,  son  domicile  à 
Paris,  et  depuis  1814,  à La  Haye,  et  consé- 
quemment hors  du  ressort  de  la  Cour  supé- 
rieure de  Bruxelles.  — Ces  deux  moyens  du 
domaine  ont  été  écartés,  et  la  prescription 
déclarée  acquise  à l’égard  de  la  v'  Dellierre. 
Quant  à Berger,  la  Cour  supérieure  a annulé 


(i)  Br  , 20  juin  1838  ; Vaieille,  n°  471;  Slock- 
man».  Décision , 1 37 . 

(s)  Liège,  21  oct.  1835. 


la  vente  à lui  faite  par  le  bénéficier  en  1 795, 
l’a  condamné  à restituer  au  domaine  la  par- 
tie de  bien  dont  il  était  encore  en  possession, 
mais  sans  les  fruits  perçus,  attendu  qu’il 
était  possesseur  de  bonne  foi.  Berger  a été 
de  plus  condamné  à bonilier  l’excédant  de  la 
valeur  de  la  partie  de  terre  par  lui  revendue 
à la  V'  Dellierre , au-deta  du  prix  qu’il  en 
avait  donné  en  1795. 

ARRÊT. 

LA  COUR  ; — Attendu  qu’à  l’époque  du 
12  nov.  1795,  en  conformité  des  dispositions 
de  Carrelé  des  représentants  du  peuple  du 
22  vend,  an  iv  (l4ocl.  1795),  les  biens  ec- 
clésiastiques ne  pouvaient  plus  être  vendus, 
aliénés,  échangés  ni  hypothéqués  par  les  dé- 
tenteurs d'iceux  ; d'où  il  suit  que  la  vente 
dont  il  s'agit  est  entachée  de  nullité  radicale. 
Relativement  à l'intimée  V*  Dellierre,  in- 
tervenante en  première  instance  ; 

Sur  le  premier  moyen  propose  parla  par- 
tie appelante  (le  domaine)  ; — Attendu  que 
l’acte  de  vente  du  4 avril  1809,  rcqu  par  le 
nulairc  Chariot,  à Jodoigne,  contient  toutes 
les  formalités  requises  par  la  loi  pour  la  va- 
lidité d'un  acte  de  celte  nature  ; que  si  le 
Code  civil  prescrit  des  formalités  particu- 
lières pour  les  testaments,  ces  formalités  no 
peuvent  être  étendus  à des  actes  d'une  autre 
espèce. 

Sur  le  2*  moyen  : — Attendu  que  le  gou- 
vernement a domicile  à Bruxelles  comme  à 
La  Haye;  que  d'ailleurs  le  gouvernement  est, 
sous  ce  rapport,  partout , et  est  à même  de 
surveiller  ses  intérêts  par  scs  agents  établis 
dans  les  diverses  parties  du  royaume,  et  que 
les  droits  de  tous  les  sujets  du  roi  vis  a vis 
le  gouvernement  sont  également  partout  les 
mêmes  ; de  sorte  que  la  V*  Dellierre  a pu 
valablement  faire  usage  de  son  litre  , de  sa 
bonne  loi  et  de  sa  possession  de  dix  ans, 
pour  invoquer  eu  faveur  la  prescription  éta- 
blie par  l'art.  2265,  C.  civ. 

Quant  aux  fruits  perçus  et  à la  valeur  de 
la  partie  de  bien  vendue  à la  meme  Y‘  Del- 
lierre : — Attendu  que  l’acte  de  vente,  por- 
tant la  date  du  t2  nov.  1795,  fait  voir  qu  elle 
avait  pour  but  d'indemniser  l’acquéreur  Ber- 
ger des  deniers  avancés  pour  le  payement 
de  la  contribution  dont  le  bénéficier  vendeur 
avait  clé  frappé  ; 

Attendu  que  cette  vente  eut  lieu  dans  un 
moment  où  l’arrêté  du  14  oct.  1793  (22  vend, 
an  tv),  dont  le  jour  de  la  publication  spcciale- 


(5)  Mais  jugé  qu’ils  doivent  assister  à la  passation 
de  l'acte.  Orléans,  *9  mars  et  13  juin  1838;  Pari», 
3 déc.  18*9;  Cass.,  3Sjanv.  18*1.— V.  aussi  Bour- 
ges, 16  avril  1832  ; Dalloi,  21, 74,  n«  10,  p.  88. 
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ment  ordonnée  ne  se  trouve  pas  exactement 
détermine  au  procès,  était  à peine  émané  ; 
d’où  il  suit  que  l'acquéreur  a pu  alors  ne  pas 
en  avoir  connaissance,  eu  égard  surtout  aux 
temps  calamiteux  dans  lesquels  on  se  trou- 
vait a cette  époque  , et  qu'aiusi  il  pouvait  se 
croire  de  bonne  Toi  possesseur  légitime,  d’au- 
tant plus  que,  vers  cette  même  époque,  nom- 
bre de  biens  ecclésiastiques  avaient  dd  être 
vendus  à la  bâte,  a lin  de  satisfaire  aux  ordres 
impérieux  des  représentants  du  peuple  ; 
que  régulièrement  la  bonne  foi  doit  être  pré- 
sumée , et  que  l'ignorance  de  droit  même 
qui.d'après  la  lui  23,  § 2.  ff.  de  probalionibus, 
est  facilement  excusable  chez  les  gens  de  la 
campagne,  n'empéche  pas,  aux  termes  de  la 
loi  25,  § (i,  ff.  de  heredilalis  pclitionc,  que  l'on 
puisse  être  considéré  comme  possesseur  de 
bonne  foi  et  faire  les  fruits  siens , surtout 
ceux  qui  sont  dus  aux  soins,  travaux  et  frais 
de  l'agriculture  ; 

Attendu  néanmoins  que  l'aclc  de  vente 
du  4 avril  1809,  qui  a mis  la  V*  Dellierre 
dans  la  condition  île  l'nsucapion  de  la  ma- 
jeure partie  des  biens,  peut  avoir  rapporté 
au  vendeur  Berger  une  valeur  au-dcla  du 
prix  qu'il  avait  payé  pour  celte  partie,  et 
qu’au  préjudice  de  la  partie  appelante  il  ne 
doit  pas  prolller  de  cet  excédant  ; 

Par  ces  motifs,  M.  l'av.  gén.  Destoop  en- 
tendu et  de  son  avis,  condamne  les  intimés 
à restituer  la  partie  de  bien  réclamée  dont 
ils  sont  encore  en  possession  ; statuant  sur 
la  conclusion  subsidiaire  de  la  même  partie, 
appelante,  déclare  que  les  intimés  Berger  et 
consorts  ne  sont  pas  tenus  à la  restitution 
des  fruits  autres  que  ceux  perçus  depuis  la 
demeure  judiciaire,  etc. 

Du  8 tuai  1824.  — Cour  de  Br.  — I"  Cb. 


TUTEUR.  — Conseil  de  fauille. — Domicile. 

— Tiers.  — Qualité. 

La  nomination  d'un  second  tuteur  est-elle 
nulle,  si  le  conseil  de  famille  a été  convo- 
qué devant  le  juge  de  paix  du  domicile  du 
premier  tuteur , et  non  tjevant  le  juge  de 


(Q  V.  Br.,  U no».  1829;  Toullier,  I.  2,  n-1114; 
Zarltnriæ,  n*  99;  Chardon,  n*290;  ballot..  27,295; 
DnranMn  I.  î,  n*  433;  Magnin,  n*  78;  Paillet,  sur 
l’art.  406.— 1/aflirmalive  a egalement  clé  jugée  par 
arrêt  de.  la  Cour  de  cassation  de  Franccdtt  29  nov. 
1809.  Cet  arrêt  est  principalement  motivé  surre qu’il 
aérait  souvent  contraire  attx  intérêts  de»  mineurs 
que  la  convocation  des  conseils  de  famille  suivit  les 
divers  domiciles  que  pourraient  prendre  successi- 
vement les  tuteurs.  V.  aussi  Br.,  20  mars  1823. 


paix  du  domicile  originaire  du  mineur  (t)î 
— liés.  alT.  (C.  civ.,  406  cl  108). 

Le  tiers  contre  qui  le  second  tuteur  dirige  des 
poursuites,  a-t-il  qualité  pour  proposer  la 
nullité  de  la  nomination  du  tuteur  (t)  ? — 
Kés.  aff. 

Le  S'  H...,  en  sa  qualité  de  tuteur  du 
nommé  Jean-Baptiste  Depauw,  fait  faire,  le 
2 jutll.  1823,  au  S’  S...,  un  commandement 
rinnl  celui  ci  demandé  la  nullité,  avec  dé- 
fense d’y  donner  aucune  suite,  il  fonde  celte 
demande  sur  ce  que  le  conseil  de  famille  qui 
a nommé  le  S’  H...  tuteur  du  mineur  Jean- 
Baptiste  Depauw, en  remplacement  du  S’ D..., 
à qui  cette  qualité  avait  été  conférée  en  pre- 
mier lieu,  a été  tenu  devant  le  juge  de  paix 
du  domicile  de  ce  premier  tuteur,  au  lieu  de 
l'élrc,  comme  le  prescrivait  l'art.  406,0.  civ., 
devant  le  juge  de  paix  du  domicile  qu'avait 
le  mineur  lors  de  la  nomination  de  son  pre- 
mier tuteur;  d'où  il  conclut  que.  ce  conseil 
de  famille  étant  nul  à défaut  d'avoir  été  con- 
voqué et  tenu  devant  le  juge  de  paix  compé- 
tent, tout  ce  qui  a été  fait  est  frappé  de  nul- 
lité; de  sorte  que  le  S’  II...,  dont  la  nomina- 
tion est  ainsi  radicalement  nulle  , n’avait 
aucune  qualité  quelconque  pour  lui  faire  le 
commandement  dont  il  s'agit  au  procès.  — 
Le  S'  H...  répond  à ces  moyens,  qu’il  est 
vrai  que  le  conseil  de  famille,  en  cas  de  no- 
mination d'un  tuteur  à un  mineur,  doit,  aux 
termes  de  l'art.  400,  civ.,  être  convoqué 
devant  le  juge  de  paix  du  domicile  de  ce  mi- 
neur , mais  que  ce  mot  domicile  doit  s'en- 
tendre du  domicile  qu'a  le  mineur  au  moment 
où  il  s'agit  de  lui  nommer  un  tuteur.  Or  dans 
l'espèce,  poursuit-il,  un  premier  tuteur  avait 
été  nommé  au  mineur  Depauw,  et,  confor- 
mément à l'art.  108  du  code  précité,  le  domi- 
cile de  ce  premier  tuteur  était  devenu  celui 
de  ce  mineur  ; lors  donc  qu'il  s'est  agi  de 
convoquer  un  conseil  de  famille  pour  s'oc- 
cuper de  la  nomination  d'un  nouveau  tuteur, 
en  remplacement  de  celui  nommé  en  pre- 
mier lieu,  c'est  devant  le  juge  de  paix  du 
ntieile  de  ce  dernier,  chez  qui  le  mineur, 
comme  il  a été  dit,  avait  alors  son  domicile. 


(s)  Décision  analogue  par  arrêt  de  Bruxelles  de 
la  2e  ch.,  du  20  mars  1825,  portant  que  celui  qui 
est  assigné  en  justice  à la  rrquéle  d'uu  tuteur  est 
recevable  S contester  la  légalité  du  conseil  de  fa- 
mille qui  a élu  ce  luleur,  du  chef  qu’à  la  dislance 
de  deux  myriamclres  il  existait  d’autres  parents  qui 
n'avaienl  pas  été  convoqués  et  qui  auraient  dû 
l'être,  pour  composer  le  conseil  de  famille. — Voyez 
néanmoins  les  observations  qui  précédent  cet  arrêt, 
ainsi  que  celui  dn  5 juin  18t9. 
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Il* 


que  ce  conseil  de  famille  a nécessairement 
• û être  convoqué,  ainsi  que  cela  a eu  lieu, 
ci'  non  pas,  comme  on  le  prétend,  devant  le 
je  ;e  de  paix  du  domicile  qu'avait  le  mineur 
lors  de  la  nomination  de  son  premier  tuteur, 
puisque  ce  juge  de  paix  avait  eessé  d'étre 
celui  du  domicile  du  mineur.  Ibns  tous  les  ' 
cas,  ajoute  le  S'  H...,  il  ne  peut  appartenir  à 
un  tiers  d'opposer  au  tuteur,  qui  agit  contre 
lui  en  celte  qualité,  le  défaut  d'accomplisse- 
ment, lors  de  sa  nomination,  de  formaliiés 
qui  ne  sont  requises  que  dans  l'inlérél  du 
mineur.  — Le  premier  juge  accueille  ces 
moyens  de  défense,  et  déclare  en  consé- 
quence le  S'  S...  non  fondé  dans  sa  demande 
en  nullité  du  commandement  qui  lui  a été 
fait;  mais,  sur  l'appel,  arrêt  qui  annulle  ce 
commandement , pour  les  motifs  rapportés 
ci-dessous. 

arrêt  (traduction) . 

LA  COUR  ; — Attendu  que  Lorsqu'on 
combine  l'art.  406,  (..  ci».,  relatif  à la  tutelle 
déférée  par  le  conseil  de  famille,  avec  les 
art.  405.  408  et  409  de  la  même  section,  ou 
voit  clairement  que  cet  art.  4U6,  en  disant 
que  le  conseil  de  famille  doit,  lors  de  la  pre- 
mière nomination  d'un  tuteur, être  convoqué  : 
devant  le  juge  de  paix  du  domicile  du  mi-  j 
neur  , est  aussi  applicable  à tous  les  autres 
conseils  de  famille  qui  doivent  être  convo- 
qués par  la  suite , soit  pour  remplacer  un 
tuteur  décédé,  soit  pour  provoquer  la  desti- 
tution d'un  tuteur  incapable,  soit  pour  toute 
autre  cause  que  ce  soit;  et  qu'ainsi  ces  mots, 
domicile  du  mineur , qu'emploie  l'art.  406 
précité,  ne  doivent  point  s’entendre  du  domi- 
cile dont  il  est  parlé  dans  l'art.  i08,  C.  civ., 
mais  bien  spécialement  du  domicile  qu'avait 
le  mineur  au  moment  de  la  première  nomi- 
nation de  son  tuteur,  et  que  ce  principe  de 
droit  est  consacré,  par  une  jurisprudence 
constante  et  générale  ; 

Attendu  en  outre  qu'un  conseil  de  famille 
incompétent  n'ayant  aucun  droit  quelconque 
de  nommer  une  nouveau  tulcur.une  telle  no- 
mination ne  peut  être  d'aucune  valeur , et 
qu'ainsi  l'appelant  a intérêt  à contester  la 
qualité  dans  laquelle  l'intimé  veut  agir  con- 
tre lui  dans  l'espèce  ; 

Farces  motifs,  SL  l'av.  gén.  Destoop  en- 
tendu , met  le  jugement  dont  appel  au 
néant,  etc. 

Dtt  8 mai  1824. — Cour  de  Br.  — 1"  Ch. 


APPEL  (exploit  d’). — Hospices.  — Visa.  | 

L'original  d’un  cxploil  d'appel,  signifié  à une 
administration  d'hospices,  doU-il,  à peine  i 

PASIC.  BELGE.  — VOL.  VI.  TOU.  I. 


de  nullité,  être  visé  par  celui  à gui  la  copie 

eil  remise  (i)  ? — Rés  ati'.  (C.  pr.,  69). 

Stroobaul,  condamné,  par  jugement  du  tri- 
bunal de  Louvain  , à payer  une  certaine 
somme  h l'administration  des  hospices  et 
bureau  de  bienfaisance  de  cette  ville,  a ap- 
pelé de  ce  jugement;  mais  l'original  de  l'acte 
d'appel  n'ayant  pas  été  visé  par  celui  i qui 
la  copie  avait  été  laissée,  l'acte  d'appel  a été 
déclaré  nul  de  ce  chef. 

arrêt  (traduction). 

LA  COUR;  — Considérant  que,  d'après 
Part  456,  C.  pr.,  il  faut,  pour  la  validité  d'un 
appel,  une  assignation  eu  forme;  que.  d'a- 
près les  art.  69  et  70  du  même  code,  l'assi- 
gnation et  par  suite  l'appel,  lorsque  celui-ci 
est  siguilié  à une  autorité  publique,  doivent 
contenir  le  visa  de  celui  qui  refuil  la  copie 
de  l'exploit  ; 

Oui  M.  l'av.  gén.  Desloop  en  ses  conclu- 
sions conformes,  déclaré  l'appel  nul,  etc. 

Du  8 mai  1824.  — Cour  de  llr.  — 1"  Ch. 


HYPOTHÈQUE.  — Droit  de  scite.  — 
Echange.  — Subrogation.  — Tiers-dEten- 
teur. 

L'hypothèque,  étant  un  droit  réel  indivisible, 
subsiste  en  entier  sur  tous  tes  immeubles 
affectés,  et  les  suit  dans  quelques  mains 
qu'ils  passent , tellement  qu'aucune  portion 
n'en  peut  être  distraite  au  profil  d'un  tiers, 
pour  quelque  cause  que  ce  soit,  au  préju- 
dice ou  hors  l'intervention  du  créancier  hy- 
pothécaire. 

En  conséquence  le  cessionnaire  d'une  part 
indivise  dans  certains  biens  déterminés  dé- 
pendant d'une  succession  immobilière , à 
qui , pour  lui  tenir  lieu  de  leur  valeur,  le 
cédant  a fait  ensuite  abandon  d'une  portion 
d'autres  biens  qui  lui  sont  échus  en  partage, 
reste,  comme  tiers-deienteur,  soumis  d l'ef- 
fet de  l’hypothèque  dont  ceux-ci  sont  grevés, 
encore  que  l'acte  de  cession  soit  anterieur 
en  date  à l'hypothèque. 

Jean-Joseph  de  Marnelfe  était , suivant 
acte  nularié  du  6 janv.  1815,  créancier  à 
charge  du  duc  Charles  de  Loox-Corswarem 
d'une  somme  de  8,511  fr.  82  cent,  exigible 
aux  époques  des  15 janv. 1814  et  1815. — 
Il  lit  pratiquer, entre  les  mains  du  S'  Molli- 
monl-Bivort,  séquestre  judiciaire  des  reve- 
nus des  biens  appartenant  à la  famille  de 
Looz-Corswarem  , une  saisie  arrêt  qui  fut 


(r)  Dalloz,  14,  521  ; ltonrrnne,  5,  465. 
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déclarée  valable  par  jugement  du  J mai  1816. 
Ce  jugement  servit  de  base  à une  inscription 
hypothécaire,  qu'il  requit  le  1"  juin  suivant, 
sur  les  biens  de  son  débiteur,  et  notamment 
sur  le  sixième  indivis  qui  lui  compilait  dans 
les  terres  rendues  aux  six  enfants  du  Teu  due 
Guillaume  de  Looz , par  le  décret  impérial 
du  12  oct.  1807.  — l.es  bois  leur  ayant  de 
tnéine  été  remis  par  l'arrêté  royal  du  1"  juin 

1815,  le  duc  Charles  de  l.noz  céda,  le  11  du 
même  mois,  son  sixième  indivis  au  S'  lluyl- 
Icns  de  Beauforl.-  Le  partage  des  biens  fut 
consommé  en  déc.  1810:  le  S’  Huyltens  y 
intervint  comme  cessionnaire  du  duc  de 
Looz,  auquel  le  second  lut,  qui  ne  compre- 
nait pas  de  bois,  fut  attribué. — Le  10  janvier 
suivant,  ce  dernier  consentit,  en  faveur  du 
S'  Huyltens,  et  pour  lui  servir  d'équivalent 
du  sixième  des  bois,  la  distraction  d’une  cer- 
taine quantité  de  pièces  de  terre  prises  hors 
de  celles  qui  formaient  son  lot. — Le  débiteur 
originaire  étant  eu  défaut  de  payer,  lu  sieur 
Huyltens  fut,  apres  commandement,  sommé 
de  payer  ou  de  délaisser.  — Il  forma  opposi- 
tion, et  se  pourvut  devant  le  tribunal  de  N’a- 
intir,  pour  faire  déclarer  les  actes  de  pour- 
suite nuis  et  vexatoires.  — Le  poursuivant 
posa  d'abord  en  fait,  que  les  bois  restitués 
à la  famille  de  Looz  par  l’arrêté  du  I”  juin 
1815  n’avaient  été  estimés,  dans  son  par- 
tage du  21  déc.  1810,  qu’a  281,754  francs 
55  cent,  ce  qui  portait  seulement  le  b'  du 
duc  Charles  a une  valeur  du  47,455  francs 
76  centimes. — Il  invoqua  un  jugement  rendu 
par  le  tribunal  de  Namurle  lîfév.  1818,  en 
cause  du  même  Huyltens  contre  la  V*  Bly- 
karts  , jugement  qui  lixe,  d’après  un  rapport 
d’experts  entériné,  la  valeur  des  biens  dont 
il  avait  obtenu  la  distraction,  à *1 13, 195  fr. 
95  cent. — Il  s’appuya  en  outre  d’un  rapport 
rédigé  par  le  notaire  Missone  le  2 déc.  1517. 
— En  droit,  il  dit  qu'à  l’époque  du  1"  juin 

1816,  date  de  son  inscription,  les  immeubles 
repris  au  commandement  et  possédés  par 
l'opposant  étaient  la  propriété  du  duc  Lliar- 
les  de  Looz , son  débiteur  : que  l’acte  de 
vente  ou  d'échange  du  lOjanv.  1817,  qui 
les  avait  fait  passer  dans  les  mains  de  l'op- 
posant, lui  était  postérieur  ; que  cela  sulli- 
sail  pour  qu'ils  n’eussent  pu  lui  être  trans- 
mis, si  ce  n’est  avec  leurs  charges  hypothé- 
caires, parce  que  l'hypothèque  est  de  sa 
nature  indivisible,  et  qu'elle  pèse  eu  entier 
sur  chacun  et  sur  chaque  portion  des  im- 
meubles qui  y sont  soumis  (art.  2114,  C.civ.); 
que  peu  importaient  la  cause  et  la  qualilica  - 
lion  données  à l'acte  du  10  janvier,  vente, 
subrogation  , échange  ou  transaction  ; que 
peu  importait  encore  qu’il  eût  été  fait  eu 
vertu  et  en  exécution  d’un  acte  de  cession, 


dout  le  S’  Huyltens  était  alors  porteur,  l’effet 
de  celte  cession  se  bornant  à lui  donner  con- 
tre son  cédant  une  action  personnelle  ; que 
tout  cela  ne  pouvait  porter  atteinte  à la  force 
et  à l'indivisibilité  du  droit  hypothécaire, 
dont  lui , demandeur,  était  muni,  et  qu’au 
surplus  la  nature  des  stipulations  portées  à 
l'acte  du  10  janvier  y rendait,  pour  leur  va- 
lidité, son  intervention  nécessaire. 

Le  S’  Huyltens  répondait , que  l’assigna- 
tion des  terres  représentatives  des  bois  avait 
été  faite  d’après  une  expertise  judiciaire, 
que  le  S’  .Mamelle  était  non  recevable,  en 
tous  cas  non  fondé  à critiquer;  que  la  ven- 
tilation de  I8f8,  que  celui-ci  opposait  à l’ex- 
pertise de  1811,  avait  été  faite  entre  d’autres 
parties  et  pour  un  autre  objet  ; qu'elle  ne 
pouvait  donc  recevoir  aucune  application  à 
la  cause  ; — Que  par  l'acte  du  1 1 juin  1815  le 
duc  Charles  de  Looz  lui  avait  vendu  sou  6* 
indivis  des  bois  ; qu’ainsi  sou  litre  et  ses 
droits  avaient  précédé  le  litre  du  4 mai  1816, 
sur  lequel  reposaient  le  droit  hypothécaire 
du  créancier,  et  l'inscription  du  (“juin  qui 
l’avait  réalisé  ; que  par  conséquent  l’hypo- 
thèque et  l’inscription  n'avaient  pu  atteindre 
une  propriété  dout  le  débiteur  était  à celle 
époque  valablement  dessaisi,  ni  les  terres 
qui  lui  avaient  été  cédées  comme  en  repré- 
sentant la  valeur  ; qu'à  la  vérité  il  n'était 
échu  au  duc  de  Looz  aucune  part  dans  les 
bots,  mais  qu'il  était  intervenu  au  partage 
pour  la  conservation  de  scs  droits,  et  ne  l’a- 
vait consenti  que  sous  la  réserve  de  les  exer- 
cer sur  les  autres  biens  dont  le  lot  de  son 
vendeur  serait  composé  ; qu’en  cela  il  n'a- 
vait été  fait  aucun  préjudice  aux  créanciers 
de  celui-ci,  puisqu’une  portion  de  ces  mêmes 
biens  y tenait  nécessairement  la  place  du  6' 
des  bois  et  avait  été  subrogée  à leur  valeur  ; 
qu'il  résultait  de  là  que  le  demandeur  n'avait 
aucun  droit  de  suite  sur  cette  portion  ni  sur 
les  terres  dont  la  distraction  avait  lieu,  pas 
plus  qu’il  ne  l’aurait  eu  sur  le  6*  des  bois, 
dont  elles  sont  l’équivalent,  si  ce  6*  s’était 
trouvé  dans  le  lot  du  duc  de  Looz. — Il  ajou- 
tait, subsidiairement,  1°  qu’en  supposant  le 
demandeur  recevable  et  fondé  à prétendre 
que  la  valeur  des  terres  dont  il  s’agit  excédât 
notablement  celle  du  6'  des  bois,  il  serait 
tenu  d’en  rapporter  la  preuve,  qu’il  n’offrait 
même  pas  , et  2*  que  cette  preuve,  supposée 
faite,  aboutirait  seulement  à lui  donner  le 
droit  d'en  provoquer  le  partage,  conformé- 
ment à l’art.  2205,0.  civ. 

Le  tribunal  prononça,  le  5 juin  1822,  son 
jugement  ainsi  conçu  : 

« Attendu  que  l’inscription  hypothécaire 
prise  par  de  Mamelle,  défendeur  en  opposi- 
tion, le  1*’  juin  1816,  frappe  sur  le  6’  com- 
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pèlent  au  duc  de  l.ooz  dans  les  terres  rendues 
aux  enfants  de  l.ooz  , par  décret  impérial 
du  14  oct.  1807  ; — Attendu  <|ue  le  deman- 
deur Huyttcns  est  détenteur  d'une  partie  de 
ces  terres  provenant  du  lot  échu  audit  Char- 
les de  Looz  ; qu'à  la  vérité  il  avait  acquis 
de  ce  dernier,  par  acte  du  il  juin  181  .*>,  son 
6'  indivis  des  bois  rendus  également  nuxdits 
enfants  de  l.ooz,  par  arrêté  de  Sa  Majesté  en 
date  du  1"  dudit  mois  de  juin  ; qu’en  sus  le 
lot  échu  au  duc  Charles  de  Looz,  outre  le 
juste  6*  desdites  terres,  comprenait  encore 
une  portion  d'icelles,  correspondante  à celle 
du  6*  des  bois  acquis  par  le  demandeur  ; 
qu'enftn  ce  dernier  avait  le  droit  de  deman- 
der à son  profil  la  distraction  de  cette  portion 
dudit  lot , représentative  du  6*  des  bois  ; 
mais  que  cette  distraction  n'a  pu  lui  être  ac- 
cordée par  le  duc  Charles  Ini-méme,  au  pré- 
judice de  ses  créanciers  hypothécaires,  les- 
quels devaient  nécessairement  intervenir 
dans  l'acte  à passer  à cet  effet  ; — Par  ces 
motifs,  le  tribunal  déclare  le  demandeur  non 
fondé  dans  son  opposition  au  commande- 
ment, etc.  » — Appel. 

ARRÊT. 

LA  COUR , adoptant  les  motifs  des  pre- 
miers juges,  met  l'appellation  au  néant,  etc. 
Du  11  mai  1844. — Cour  de  Liège. — l"Ch. 

FAUX  INCIDENT.  — Enouête.  — Témoins 

INSTRUMENTAIRES. 

On  peut  recourir  d la  voie  de  rinscriplio n en 
faux , lort  même  qu’on  employé  d’aulree 
moyens  propres  à faire  annuler  l’acte,  en 
le  supposant  vrai.  Il  ne  doit  pas  être  statué 
préalablement  sur  ces  moyens,  avant  d'ins- 
truire la  procédure  en  faux  incident  («). 
L'acte  argué  de  faux  ne  doit  pas, sous  peine  de 
nullité  de  l'enquête,  être  paraphé  par  les 
témoins  entendus. — Les  témoins  instrumen- 
taires peuvent  déposer  dans  l'enquête  en 
matière  de  faux  incident  (s). 

Il  s’agissait  d'un  testament  par  acte  public, 
que  les  héritiers  ab  intestat  du  testateur  at- 
taquaient par  deux  moyens:  1*  ils  soute- 
naient que  le  testateur  n'était  pas  sain  d’es- 
prit à l'époque  du  testament  ; 4*  ils  s'inscri- 
vaient en  faux  contre  cet  acte  de  dernière 
volonté,  articulant  enlr'autres  que  la  signa- 
ture même  du  prétendu  testateur  était  fausse. 
— Ces  deux  moyens  pouvaient-ils  être  cutnu- 


(l)  V.  Merlin  , bip-,  v*  Inscription  de  faux , 

S 1".  "*  ,3- 

(i)  Sic,  Ca&s.,  23  nov.  1812  ; Angers , 21  mars 
1813;  Br.,  tl  fév.  1820,cl3fév.  1821.  V.  aussi 
Br.,  25  mai  1836;  Caen,  15  janv.  1823;  Liège  , 3 


lés  dans  l'instruction  de  l'affaire?  L'héritier 
institué  soutenait  la  négative.  Il  invoquait  la 
doctrine  de  M.  Merlin  ( Ré p.  de  jurisp.,  au 
mol  Inscription  de  faux,  $ I*',  n*  15),  qui  en- 
seigne < que  l'inscription  de  faux  n’est  ad- 
s inissible  contre  quelque  acte  que  ce  soit, 
s que  dans  les  cas  où  le  sort  de  la  contesta- 
s lion  principale  dépend  de  la  vérité  ou  de 
s la  fausseté  de  cet  acte , et  qu'ainsi,  ni  l'une 

> ni  l'autre  des  parties  n’est  recevable  à 
s s'inscrire  en  faux  contre  un  acte  qui,  sup- 
i posé  vrai,  n'aurait  pas  plus  d'influence  sur 
s la  contestation  principale  que  s’il  était  jugé 
s Taux.  Cette  règle,  ajoute  l'auteur,  est  impli- 

> cilement  établie  par  les  mots,  s'il  y échoit, 
s que  l'on  trouve  dans  l'art.  9 du  lit.  2 de 
i l’ordonnance  de  1757,  et  dans  l’art.  214, 

> C.  pr.  a — Il  citait  encore  à l'appui  de  son 
système  un  arrêt  de  la  Cour  de  Bruxelles 
du  24  déc.  1819  rendu  dans  une  espèce  ana- 
logue. Il  disait  enfin  que,  d'après  l’esprit  des 
lois  do  la  procédure,  il  n'est  pas  permis  de 
se  servir  d’un  moyen  pouvant  emporter  in- 
famie, lorsqu'il  en  existe  un  autre  par  lequel 
on  peut  arriver  au  même  résultat.  Les  lois 
romaines,  ajoutait-il,  ont  consacré  ce  prin- 
cipe relativement  à l'action  do  dol  (a) , et  il 
doit,  à plus  forte  raison,  en  être  de  même  de 
l’inscription  de  faux.  Il  y avait  donc  lieu,  se- 
lon l'héritier  institué,  de  faire  préalablement 
droit  sur  le  moyen  pris  de  ce  que  le  testa- 
teur n'aurait  pas  été  sain  d'esprit,  par  ce 
que,  si  ce  moyen  était  accueilli,  il  devien- 
drait inutile  de  s'occuper  de  l'inscription  en 
faux,  moyen  toujours  plus  ou  moins  infa- 
mant.— Ce  système  n’a  triomphé  ni  en  pre- 
mière instance  ni  en  cause  d'appel.  L'arrêt 
suivant,  qui  le  rejette,  décide  en  même  temps 
les  autres  questions  posées  ci-dessus. 

ARRÊT. 

LA  COUR;  — Attendu  que  l'art.  214, 
C.  pr.,  ne  commande  pas  d’exclure  l'inscrip- 
tion en  faux  incident , par  la  seule  circon- 
stance que  la  partie  qui  la  propose  employe- 
rait  simultanément  d'autres  moyens  qu’elle 
croirait  propres  à fonder  ses  prétentions  ; 
qu’ainsi  il  doit  s'entendre  dans  ce  sens,  que 
le  juge  peut  ta  rejeter  lorsqu'une  telle  procé- 
dure en  faux  serait  frustratoire , comme  il 
pourrait  arriver  dans  le  cas  de  la  co-exis- 
tence  de  deux  testaments  ou  de  deux  autres 
titres  contenant  les  mêmes  dispositions,  et 
dont  l'un  serait  argué  de  faux  ; mais  qu'il 
n'en  est  pas  de  même  lorsque,  comme  au 


janv  1827  ; La  Baye,  20  mars  1829  ; Bordeaux,  20 
fév.  1830.  Toullier,  Droit  civil , 9,  n-  312,  et  Carré, 
Lois  de  ta  proc.,  t.  t",  p.  700;  Dalloz,  27,  61  ; 
Delvincourt,  6,  87. 

(a)  L.  1",  § 1“  et  4,  D.  dedolo  malo. 
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cas  présent,  h plupart  (1rs  faits  allégués 
concourent  a corroborer  la  preuve  (lu  faux  ; 

Attendu  (|tte  l’art.  25*  dudit  rode  n'impose 
pas,  à peine  de  nullité,  l'obligation  de  faire 
parapher  par  les  témoins  les  pièces  préten- 
dues fausses  , et  que  les  autres  dispositions 
de  la  loi,  relatives  aux  formalites  des  en- 
quêtes, auxquelles  renvoie  l'art.  254,  ne  pro- 
noncent pas  de  nullité  pour  défaut  de  ce 
paraphe  ; qu'en  tout  cas  celte  nullité , si 
même  elle  existait,  ne  frapperait,  dans  l’es- 
pèce, que  sur  la  pallie  des  dispositions  rela- 
tives à la  contrefarlinn  de  la  signature  du 
testateur,  et  que  les  intimés  ont  allégué  d'au- 
tres moyens  de  faux  qui  sont  indépendants 
de  cette  rontrcraclion  de  signature,  et  à l'é- 
gard desquels  le  defaut  de  paraphe  ne  peut 
préjudicier. 

Au  fond  : — Attendu  qu'en  général  tonte 
personne  qui  a connaissance  d'un  fait  peut 
et  doit  en  déposer  en  justice,  s’il  en  est  re- 
quis. et  si  d'ailleurs  la  lui  lie  repousse  son 
témoignage  par  une  disposition  formelle  ; 
qu'elle  a établi  plusieurs  exceptions  à ce 
principe  général;  mais  qu'il  n’en  est  aucune 
qui  soit  applicable  aux  témoins  intrumen- 
laires  ; qu'un  peut  d'autant  moins  rejeter 
indistinctement  et  dans  tous  les  cas  leur  té- 
moignage, que  quelquefois  ils  peuvent  eux- 
mêmes  avoir  été  trompés,  soit  par  leur  igno- 
rance, soit  par  la  Idtirbeiie  du  notaire,  et 
que  la  défense  de  les  entendre  ouvrirait  la 
porte  à une  foule  d'injustices  et  du  manœu- 
vres frauduleuses  dont  l'impunité  serait  as- 
surée ; 

Attendu  qu'on  ne  peut  cependant  se  dissi- 
muler que  le  système  contraire  ne  présente 
des  dangers  très  graves,  en  ce  qu'il  peut  con- 
duire à faire  dépendre  le  sort  d'un  des  actes 
les  plus  importants  de  la  déposition  de 
quelques  témoins,  d'autant  moins  propres  à 
inspirer  la  confiance  nécessaire,  qu’ils  sont 
eux-mêmes  (lorsqu'il  s'agit,  comme  dans  l'es- 
pèce, de  déposer  contre  l'acte  écrit)  en  op- 
position formelle  avec  ce  qu’ils  ont  attesté 
par  leur  signature  à l'acte,  et  avec  ce  qui  est 
eu  outre  confirmé  pur  le  témoignage  de  l'ofli- 
cier  public,  présumé  toujours  digne,  en  sa 
qualité,  de  la  confiance  nécessaire  à l'exer- 
cice des  fonctions  que  la  loi  lui  attribue;  que, 
dans  cet  état  de  choses,  ce  n'est  donc  qu'a- 
vec la  plus  grande  circonspection  que  le  juge 
peut  avoir  égard  à leurs  dépositions,  et  ne 
les  admettre, pour  réglé  de  sa  décision,  qu’au- 
laul  qu  elles  sont  corroborées  par  un  con- 
cours de  circonstances  graves  propres  à 
faire  prévaloir  leur  second  témoignage  sur 
celui  qu’ils  avaient  antérieurement  donné 
en  apposant  leur  signature  à l'acte  ; qu'il  en 
résulte  que,  dans  des  cas  semblables,  le  juge 


ne  peut  négliger  aucun  des  moyens  propres 
à éclairer  sa  conscience,  cl  que  la  prudence 
lui  fait  la  loi  de  ne  se  décider  qu'après  les 
avoir  en  quelque  sorte  épuisés  ; 

Par  ces  motifs.rejetant  les  moyens  de  non- 
recevoir,  et  cependant  tous  autres  moyens 
des  parties  saufs , ordonne  que  les  parties 
produiront  et  feront  respectivement  déposer 
de  nouveau  les  témoins  qu'ils  ont  déjà  pro- 
duits devant  le  premier  juge,  ainsi  que  tels 
autres  qu'elles  trouveront  convenables  d’as- 
signer, et  ce  à l'elfel  de  constater  de  plus 
près  l'état  moral  et  physique  de  feu  le  S'  P..., 
tant  au  innmeui  de  la  rédaction  de  son  tes- 
tament, qu'aux  époques  qui  l'oul  immédiate- 
ment précédé  et  suivi,  etc. 

Du  12  mai  1821.  — Cour  de  Br.  — 3'  Ch. 

PARTAGE.  — Actes  sols  seisc-privé.  — 
Motion.  — Enrecisthement. 

La  mention,  dans  l'acte  d'un  partage  de  com- 
nt unauté,  d'obligations  soin  seing  privé  non 
enregistrées  , aulorite-l-elle  à percevoir  le 
droit  dont  ces  obligations  seraient  passi- 
bles (i)  ? — liés.  nég.  (Loi  du  22  frimaire 
an  vu,  art.  25  et  42). 

Dans  le  partage  d'une  communauté,  douze 
obligations  sous  seing-privé,  à charge  de  di- 
verses per.'Onnes.el  non  enregistrées, avaient 
été  attribuées  a l’un  des  lots  et,  par  suite, 
se  trouvaient  mentionnées  et  décrites  dans 
le  partage.  — Lors  de  l'enregistrement  du 
partage,  le  receveur  voulut  percevoir  le  droit 
dont  ces  obligations  auraient  été  passibles, 
si  elles  eussent  été  présentées  à la  formalité; 
et  sur  le  refus  des  parties  de  payer  ce  droit, 
il  décerna  une  contrainte. — IU  Juillet  1821, 
jugement  du  tribunal  d'Arnhetn,  qui.  sur 
l'opposition  à celle  contrainte,  la  déclare 
nulle. 

Pourvoi  en  cassation  de  l'administration 
pour  contravention  aux  art.  23  et  *2  de  la 
loi  du  22  frim.  an  vu. 

arrêt  ( traduction ). 

LA  COUR;  — Attendu  qu'à  fort  peu  d'ex- 
ceptions près,  les  lois  sur  l'enregistrement 
ne  fixent  aucun  delai  dans  lequel  on  doive 
faire  enregistrer  les  actes  sous  seing-privé, 
et  qu'en  défendant  par  l'art.  23  de  la  loi  du 
22  frim.  an  vit  de  faire  usage  de  tels  actes 
non  enregistrés,  soit  dans  un  acte  public  ou 
en  justice  ou  devant  toute  autre  autorité 
constituée,  le  législateur  n'a  pu  avoir  en  vue 
la  simple  désignation  nu  mention  de  tels  actes 


(t)  V Br.,  2*  déc.  1825. 
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dans  un  acte  public,  niais  seulement  l'exé- 
cution ou  l'effet  <|ue  l'on  donnerait  à une 
pièce  sous  signature  privée  ; 

Attendu  <|ue  celle  intention  du  législateur 
devient  plus  évidente  encore  si  l’on  combine 
l'art.  23  de  la  prédite  loi  du  22  fri  ni.  an  vu, 
avec  l'art.  42,  par  lequel  l'enregistrement 
n'est  requis  que  lorsqu'un  acte  public  est 
passé  en  vertu  d’un  tel  acte  sous  seing-privé; 
ce  qui  ne  peut  s'entendre  de  la  mention  d'un 
acte  sous  seing-privé  dans  un  partage  qui 
ne  fait  qu'indiquer  la  portion  dont  chaque 
copartageant  jouira  dans  la  succession  déjà 
échue,  indication  qui  ne  lui  confère  pas  plus 
de  droit  qu'il  n'en  avait  ; 

Attendu  que  par  suite  aucune  disposition 
de  la  loi  n'a  été  violée  par  le  premier  juge  ; 
Déclare  l'appelant  non  recevable,  etc. 

Du  12  mai  1824.  — Cour  de  La  Haye. 

ENQUÊTE.  — Témoins.  — Noms.  — Assigna- 
tion. — Avoué.  — Domicile. 

Il  est  suffisamment  satisfait  à l'art.  261 , C.pr., 
lorsque  les  noms,  profession  et  demeure  des 
témoins  à produire  dans  une  enquête  sont 
exprimés  dans  une  liste,  au  bas  de  laquelle 
se  trouve  fur  la  même  feuille  l'exploit  de 
notification  de  cet  témoins,  sans  que  leurs 
noms,  profession  et  demeure  se  troueent  de 
nouveau  mentionnés  dans  cet  exploit  (i). 

L' assignation  afin  d'assister  à l'enquête  don- 
née à la  partie,  en  son  domicile  élu,  chez 
mattre  un  tel...,avocat-avoué,remplil  le  vœu 
du  même  art.  261.  qui  prescrit  d'assigner 
la  partie  ayant  constitué  avoué  au  domicile 
de  ce  dernier,  si  d'ailleurs  la  personne,  au 
domicile  de  laquelle  la  partie  est  ainsi  assi- 
gnée, est  réellement  son  avoué  en  cause. 

Une  action  en  séparation  de  biens  est  in- 
tentée, devant  le  tribunal  de  Cbarleroy,  con- 
tre le  S'  L...  par  sou  épouse,  et  il  est  pro- 
cédé a une  enquête,  alin  d'établir  la  preuve 
des  faits  allégués  parcetiederuière.  Le  S' L... 
propose  contre  celte  enquête  deux  moyens 
de  nullité,  qu'il  fait  résulter  de  l'inobserva- 
tion des  lorniidilés  prescrites  par  l’art.  261, 
C.  pr.  Il  fonde  le  premier,  sur  ce  que  les 
noms,  profession  et  demeure  des  témoins,  au 
lieu  de  se  trouver  insérés  dans  le  corps 
même  de  l'exploit  d'assignation,  sonténou- 


(t)  V.  Liège,  15  fév.  1812;  Bioche,  n*  !12. 

(«)  V.  sur  des  cas  analogues  un  arrêt  de  Rr.,  26 
mai  1815,  et  les  Dotes,  et  aussi  Paris,  Cass-,  29 
jauv.  1811- 

(s)  It  est  à regretter  que  l'arrêt  qui  décide  celte 
quesliun  pour  i'aUirraaiivc  ne  euoticnne  aucun  mo- 
tif de  droit  s l'appui  de  .cette  decision.  Dans  i’igno- 


cés dans  une  liste  en  tête  de  cet  exploit,  et 
qui,  selon  lui,  ne  fait  point  partie  de  ct-l  acte; 
et  le  Second,  sur  ce  que  l'assignation  pour 
être  présent  à l’enquête,  d'après  les  termes 
dans  lesquels  elle  est  conque,  n'a  point  réel- 
lement été  donnée  au  domicile  de  son  avoué. 
— ( es  moyens  sont  rejetés  par  jugement  du 
13  déc.  1823,  continué  sur  l’appel  parles 
motifs  suivants. 

ARRÊT. 

LA  COUR  ; — Attendu  que,  dans  l’espèce, 
les  noms,  profession  et  demeure  des  témoins 
produits  dans  l'enquête  dont  il  s'agit,  ont  été 
exprimés  dans  la  liste  au  bgs  de  laquelle, 
sur  la  même  feuille  , commence  l'cxpoit  de 
nolitipaiiou  de  ces  témoins  ; île  sorte  que 
celle  liste  faisant  ainsi  partie  intégrante  avec 
le  corps  dudit  exploit , il  est  satisfait  com- 
plètement de  ce  chef  au  prescrit  de  l'art. 
261, 0.  pr.; 

Attendu,  sur  le  second  chef  de  nullité  al- 
légué par  l'appelant  contre  le  même  exploit, 
que  M*  Dereine,  au  domicile  duquel  l'appe- 
lant a été  assigné  par  ledit  exploit,  est  réel- 
lement son  avoué  en  cause,  et  que  l'appelant 
ayant  en  même  temps  élu  domicile  chez  lui, 
l'énonciation,  en  son  domicile  élu  chez  M’ 
Philippe  Dereine,  avocat-avoué,  etc.,  est 
vraie,  quoique  peut-être  surabondante,  mais 
ne  peut  empêcher  que  dans  le  fait  il  ne  soit 
satisfait  au  vœu  de  l'art.  261  précité; 

Par  ces  motifs  et  ceux  du  premier  juge, 
sur  l'avis  conforme  de  .M.  le  substitut  Dedry- 
ver,  met  l'appellation  au  néant,  etc. 

Du  1 2 mai  1 824.  — Cour  de  Br.  — 3*  Ch. 


MILITAIRE  EN  SERVICE  — Biens  indivis. 

— Expropriation.— Nullité. — Héritiers. 

lorsqu'un  militaire  en  activité  de  service  a 
été  exproprié,  en  contravention  ù la  loi  du 
6 brutn.  an  v,  la  nullité  qui  en  résulte  peut- 
elle  être  opposée  par  les  héritiers  du  mili- 
taire, lors  même  que  ces  derniers  ont  figuré 
de  leur  chef  dans  l'expropriation  comme 
coparties  saisies  (j)  ? — Rés.  alf. 

Si  les  biens  expropries  appartenaient  par  in- 
divis au  militaire  et  à ses  cohéritiers,  I'rx- 
pruprialion  est-elle  nulle  pour  le  (oui  (s)? 
— liés.  alf. 


rance  où  nous  sommes  îles  raisons  qui  ont  fait  adop- 
ter ce  sysième,  nous  nous  permettrons  de  proposer 
ici  nos  doutes  sur  ce  point  de  l'airêi.  — Lorsqu'il 
s’agtl  d'une  dette  de  succession , ie  créancier  peut 
poursuivre  l'expropriation  île  la  pari  indivise  d’un 
cohéritier  dans  les  immeubles  de  la  succession,  sans 
devoir  provoquer  le  partage  ou  la  licitation.  L'art. 
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En  1808,  le  Sr  Dumont  poursuivit  et  fil 
prononcer  contre  les  héritiers  Roland  l'ex- 
propriation d'un  fonds  hypothéqué  par  Ro- 
land, père,  pour  sûreté  d'une  rente.  — Mais 
parmi  ces  héritiers  se  trouvait  Gaspard  Ro- 
land, militaire,  décédé  au  service  en  1812. 
Les  poursuites,  quant  à lui,  avaient  été  diri- 
gées comme  n'ayant  pas  de  domicile  connu. 
— En  1816,  Jean  et  Marie  Roland,  frère  et 
soeur  de  Gaspard  , tant  en  leur  nont  que 
comme  héritiers  de  celui-ci,  firent  des  offres 
réelles  à Royal,  adjudicataire  de  l'immeuble 
dont  s’agit,  de  21  canons  de  rente  alors 
échus,  et  le  sommèrent  de  leur  abandonner 
l'immeuble,  attendu  que  l'expropriation  sur 
laquelle  il  s'en  était  rendu  adjudicataire  était 
nulle,  aux  termes  de  l'art.  4 de  la  loi  du  6 
brum.  an  v;  cl  sur  le  refus  de  Boyat,  ils  in- 
terjetèrent appel  du  jugement  d'adjudication, 
et  conclurent  à ce  que  la  poursuite,  et  tout 
ce  qui  s'en  était  suivi  fût  déclaré  nul.  — 
Après  le  rejet  de  diverses  exceptions  propo- 
sées par  Royal,  et  dont  il  est  inutile  de  s'oc- 
cuper ici,  la  Cour  a statué  au  fond  comme 
suit  : 

ARRÊT. 

LA  COUR  ; — Attendu  qu’il  est  suffisam- 
ment établi  que  Gaspard  Roland  était  absent 
au  service  militaire,  à l'époque  de  la  pour- 
suite en  expropriation  et  adjudication  du 
bien  dont  s'agit;  que,  d'après  l'art.  4 de  la 
loi  du  C brum.  an  v,  les  poursuites  cl  juge- 
ments d’expropriation  ne  peuvent  valoir  con- 
tre les  militaires  absents  en  activité  de  ser- 
vice; d’où  il  suit  que  l'adjudication  dont  s'a- 
git ne  peut  lui  être  opposée  : que  ce  droit, 
existant  en  faveur  dudit  Gaspard  Roland , 
est  passé  par  son  décès  à ses  héritiers  lé- 
gaux, lesquels  peuvent  les  faire  valoir  en 
justice  ; que  ledit  Gaspard  Roland,  ayant  une 
part  indivise  dans  l'immeuble  exproprié,  il 
v a lieu  d'annuler  cette  expropriation  pour 
le  tout  ; 


2205,  C.  ctv.,  n'y  forme  évidemment  aucun  obsta- 
cle , puisqu’il  ne  concerne  que  les  créanciers  per- 
sonnels des  cohéritiers.  Cela  étant,  si,  dans  l’espèce, 
le  S’  Simon  eût  exproprié  les  parts  indivises  des 
cohéritiers  non  militaires,  l’expropriation  eût  été 
bonne  On  se  demande  maintenant  pourquoi , lors- 
que l’expropriation  enveloppe  toutes  les  parts  indi- 
vises, elle  ne  pourrait  pas  être  valable  pour  les  parts 
vendues  régulièrement,  bien  que  nulle  A l’égard 
d’une  autre?  Ne  peut-on  pas  invoquer  ici  la  règle 
utile  per  inutile  non  vitiatur  ? La  Cour  ti’ap|>el  de 
Paris  a appliqué  cette  règle  aux  expropriations,  en 
décidant,  par  arrêt  du  10  mai  1810,  que,  lorsque 
pour  une  dette  de  succession  une  saisie  est  prati- 


Ouï M.  Duvigneaud,  substitut,  déclare  va- 
lables les  offres  réelles  faites,  etc. 

Du  1 3 mai  1 824.  — Cour  de  Br.  — 4*  Ch. 

MOULIN  A VENT.  — Emi'iiytéose.  — Hveo- 

THÈQUE. 

Un  moulin  d cm I,  fixé  aur  piliert,  etl-il  im- 
meuble par  ta  nature,  encore  qu'il  ne  faite 
partie  d'aucun  bâtiment  (s)  ? — Rés.  aff. 
Lorsqu'un  moulin  de  celte  etpèce  a été  conl- 
iruil  par  un  emphytéote  , etl-il  également 
immeuble,  même  d l'égard  de  ce  dernier  [ t)î 
—Rés.  aff.  (C.  civ„  519  et  531). 

Etl-il  tutceplible  d'hypothèque  à charge  de 
l'emphyléole  1 — Rés.  aff. 

Et  généralement  : La  jouissance  d titre  d'em- 
phyléote,  consentir  sous  l’empire  du  Code 
civil,  etl-elle  tutceplible  d’hypothèque,  aines' 
que  let  constructions  que  l'emphyléole  a 
faitet  sur  le  fondt  tenu  en  emphytéoee  (a)  ? 
— Rés.  aff. 

En  1822,  le  S’  Dugardin  avait  pris  inscrip- 
tion, à charge  des  héritiers  Loucke,  sur  un 
mouliu  à vent  construit  par  leur  auteur  sur 
un  fonds  appartenant  à la  ville  d'Oslende. 
Celte  inscription  a donné  lieu  à un  procès 
entre  un  créancier  chirographaire  des  héri- 
tiers Loucke  et  le  S’  Dugardin,  créancier  ins- 
crit. Le  premier  a soutenu  que  le  moulin 
dont  il  s'agit  n’était  pas  susceptible  d’hypo- 
thèque, d'abord  parce  que,  ne  faisant  partie 
d’aucun  bâtiment , il  devait  être  considéré 
comme  meuble  ; ensuite  parce  que  le  fonds 
sur  lequel  il  était  construit  n'appartenait 
point  aux  héritiers  Loucke,  cl  qu'ainsi,  à leur 
égard,  il  ne  pouvait  en  aucun  cas  être  réputé 
immeuble. — 28  Mai  1823, jugement  du  tribu- 
nal de  Bruges,  qui  déclare  l'inscription  bonne 
et  valable , attendu  qu'aux  termes  de  l'art. 
519,  C.  civ.  (a),  les  moulins  à vent  ou  à eau, 
fixés  sur  piliers  et  faisant  partie  du  bâtiment, 
sont  immeubles  par  leur  nature  ; que  le 
moulin  dont  il  s'agit  est  fixé  sur  piliers  at- 


quée  contre  plusieurs  héritiers  copropriétaires  par 
indivis,  la  nullité  d'une  notification  à l’égard  de  t'un 
des  héritiers , n’annulie  pas  la  saisie  A l’égard  des 
autres.  (Sirey,  t.  15,  p.  146). 

(i)  Proudhon  . 7r  du  domaine  prii-é,  n*  89  , et 
Hennequin,  p.  15. 

(s)  V.  Daltor,  4,  65. 

(s)  L’arrêt  décide  cette  question  pour  l’affirma- 
tive, sinon  en  termes  exprès,  du  moins  virtuelle- 
ment (lir.,  5 juin.  1826.  V.  ballot,  17,  156). 

(s)  Le  doute  vient  de  la  ropulalivé  et,  qui  se 
trouve  dans  cet  article  après  le  mot  piliert  Selon 
l'arrêt,  celle  copulalive  est  là  pour  la  disjonctivc 
ou.  t Heiineqnin,  p.  15  ; Rogrott,  sur  l’art.  519). 
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lâchés  au  fonds  au  moyen  d'une  maçonnerie  ; 
que  par  suite  il  doit  être  considéré  comnio 
immeuble;  que  bien  que  le  terrain  sur  le- 
quel ce  moulin  est  construit  appartienne  à 
la  Tille  d'Oslende , il  est  néanmoins  établi 
que,  par  acte  du  28  juin  1819,  approuvé  par 
arrête  royal  du  2i  décembre  même  année, 
les  héritiers  Loucke  ont  obtenu  la  jouissance 
de  ce  même  terrain  à titre  d'empliytéosc,  et 
que  par  suite  ils  eu  ont  le  domaine  utile  (i)  ; 
de  tout  quoi  il  suit  que  le  moulin  en  litige 
a pu  être  grevé  d’hypothèque  pendant  la  du- 
rée de  celle  jouissance.  — Sur  l'appel,  ce 
jugement  a été  confirmé. 

arrêt  (traduction). 

LA  COUR; — Attendu  que  de  la  combi- 
naison des  an.  319  et  531,  C.  civ.,  il  résulte 
qu'un  moulin  à vent  doit  être  considéré 
comme  immeuble  , lorsqu'il  est  fixé  sur 
piliers  , comme  celui  eu  question  , ou  bien 
lorsqu'il  fait  partie  du  bâtiment  ; 

Attendu  que  pai  arrêté  royal  du  21  déc. 
<819,  le  bail  emphytéotique  du  terrain  sur 
lequel  le  moulin  est  placé  a été  approuvé  ou 
confirmé,  et  qu'ainsi  ce  moulin  a pu  être 
grevé  d'hypothèque  ; 

Adoptant  au  surplus  les  motifs  énoncés  au 
jugement  dont  appel,  met  l'appellation  au 
néant,  etc. 

Du  14  mai  1824.  — Cour  de  Br.  — 1"  Ch. 

* LETTRES  ( transport  he  ).  — Procès- 
verbal. 

En  matière  de  contravention  à la  loi  qui  dé- 
fend le  transport  de  lellret  par  des  particu- 
liers, la  rédaction  du  procès-verbal  ne  peut 
être  ajournée  au  lendemain.  Toute  saisie 
de  lettres  doit  être  faite  cuntradictoircment 
avec  Le  prévenu,  qui  doit  être  sommé  ou 
invité  d'y  assister  et  de  signer. 

Le  S'  Denis,  conducteur  de  la  diligence 
de  Tournay  à Mous,  traduit  en  justice  pour 
s’être  immiscé  dans  un  transport  frauduleux 
de  lettres,  en  contravention  à l'arrêté  du  27 
prairial,  fut  acquitté.  — Appel. 

ARRÊT. 

LA  COUR  ; — Attendu  que  la  saisie  est  au 


(t)  U ne  parai!  pas  qu’il  y ait  eu  contestation  sur 
le  point  de  savoir  si  le  Code  français,  sous  l’empire 
duquel  celle  concession  a eu  lieu,  reconnaît  l’em- 
pbyiéose  avec  tous  ses  effels.  La  loi  du  10  janvier 
1824,  qui  traite  de  l’emphyléose,  a clé  mise  en  vi- 
gueur à partir  du  1”  janv.  1825.  Elle  porte,  en- 
Ir'autrcs  dispositions , que  l’emphytèole  aura  la  fa- 
culté d’hypothéquer  le  fonds  emphytéotique  , pour 
la  durée  de  sa  jouissance.  Les  lois  de  messidor  an  tu 


préalable  essentielle  à l'exercice  des  actions 
contre  les  infractions  aux  lois  sur  les  postes; 
que,  dans  celte  matière  spéciale,  il  est  de 
principe  que  toute  saisie  soit  faite  contradic- 
toirement avec  la  partie  saisie,  qu’elle  en 
signe  le  procès-verbal  ou  que  tout  au  moins 
elle  soit  sommée  de  le  signer  et  qu'il  soit  fait 
du  tout  mention  expresse  ; 

Attendu  que  la  loi  du  27  |>rair.  an  ix,  art. 
5, exige, en  termes  impératifs, que  les  procès- 
verbaux,  ayant  pour  objet  de  constater  les 
contraventions  aux  lois  sur  les  postes, soient 
dressés  à l'instant;  que,  bien  que  les  expres- 
sions ne  puissent  se  prendre  à la  lettre  dans 
le  sens  que  lesdils  procès-verbaux  devraient 
être  rédigés  dans  le  même  quart-d’beurc , 
on  ne  peut  néanmoins, tans  enfreindre  la  loi 
précitée,  en  ajourner  la  rédaction  au  lende- 
main ou  jours  suivants  ; 

Attendu  que  les  employés,  rédacteur  du 
procès-verbal  du  9 lév.  1821.,  sont  convenus, 
devant  le  premier  juge.qu'ils  l’avaient  rédigé 
le  lendemain , taudis  qu'il  porte  une  autre 
date;  que  la  saisie  ou  description  des  paquets 
saisis  n'a  pas  été  faite  en  présence  de  la 
partie  sai$ie,etque  le  procès-verbal  ne  porte 
pas  qu’elle  aurait  été  invitée  ou  sommée  d'y 
assister  et  de  signer,  et  que  tout  cela  aurait 
été  refusé  par  elle  ; de  tout  quoi  il  résulte 
que  la  contravention  n'est  pas  suffisamment 
constatée  ; 

Par  ces  motifs,  confirme,  etc. 

Du  14  mai  1824. — Cour  d’appel  de  Br. 


BILLLT  A ORDRE.  — Valeur  fournie.  — 
Compétence. 

Un  effet  souscrit  en  la  forme  ordinaire  des  bil- 
lets à ordre,  par  un  non-négociant.au  profit 
d’un  non-négociant, et  n'énonçant  la  valeur 
fournie  qu'en  ces  termes,  valeur  reçue  à ma 
satisfaction , n’rst  pas  un  véritable  billet  à 
ordre  (»)  , et,  par  suite,  si  parmi  les  endos- 
seurs se  trouvent  des  négociants,  le  tribunal 
de  commerce  est  incompétent  pour  connaître 
de  ta  demande  en  payement  de  ce  billet. 

Le  1"  juill.  1821  , Blondeau,  non-négo- 
ciant, souscrit  au  profil  de  Beauquesne,  aussi 


et  du  11  bruni,  an  vu  rendaient  également  les  te- 
norcs  emphytéotiques  susceptibles  d'hypothèque. 
M.  Guichard,  dans  sa  Jurisp.  Iiyp .,  au  mot  Emphy - 
tiose . pense  qu'il  en  est  de  même  sous  le  Code  civil, 
bien  que  ce  code  n’ait  pas  formellement  énoncé, 
dans  l'art.  2118,  au  nombre  des  biens  susceptibles 
d'bypothèque.  les  tenures  emphytéotiques.  L’arrêt 
qu’on  rapporte  ici  confirme  cette  opinion. 

(t)  Jugé  que  valeur  entendue  entre  nous,  ou  en 
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non-négociant,  un  effet  ainsi  conçu  : 

1 Vamur.le  I "juill.  1821 .bon  pour  5,000  fr. 
Au  I"  juillet  1823,  je  promets  payer  à 
il.  Beauquesne.  de  celte  ville,  ou  à son  ordre, 
la  somme  de  5.000  francs,  monnaie  décimale, 
valeur  reçue  à ma  satisfaction.—  Cet  effet  fm 
endossé  pur  Beauquesne  à Laurent,  qualifié 
de  négociant,  cl  par  celui-ci  à Mcgret,  négo- 
ciant. — L'effet  ayant  été  protesté  à défaut 
de  payement.  Mogrel  lit  assigner  Blondeau, 
souscripteur,  Beanqnesnc  cl  Laurent,  endos- 
seurs, devant  le  tribunal  de  commerce  de 
Ma  mur,  en  payement  de  cet  effet.  — Beau- 
quesne  et  Laurent  lireul  défaut. — Blondeau 
excipa  d'incompétence  , sur  le  fondement , 
1"  que  l'art.  037,  0.  connu.,  qui  rend  les  tri- 
bunaux de  commère^  compétents  pour  con- 
naître des  demandes  eu  payement  des  billets 
à ordre,  même  à l'égard  des  non-négociants, 
si  ceS  billets  portent  en  même  temps  des  si- 
gnatures de  négociants,  ne  doit  s'entendre 
que  du  cas  où  ce  serait  le  souscripteur  ou 
l'un  des  souscripteurs  qui  serait  négociant, 
et  qu’il  ne  suffisait  pas  qu'il  y eût  un  négo- 
ciant parmi  les  endosseurs;  2*  que  les  mots 
valeur  reçue  à ma  satisfaction  ne  remplis- 
saient point  le  vœu  de  l'art.  188,  C.  comin., 
qui,  en  exigeant  que  l'effet  énonce  la  valeur 
fournie,  veut,  nécessairement,  que  la  nature 
de  cette  valeur  soit  exprimée. — Cette  excep- 
tion d'incompétence  fut  rejetée  : 

« Considérant  que  la  disposition  de  l’art. 
637,  C.  cumin.,  est  générale  et  ne  comporte 
aucune  exception  ; qu  elle  soumet  à la  juri- 
diction des  tribunaux  de  commerce  la  con- 
naissance des  billets  à ordre,  revêtus  de  si- 
gnatures d'individus  non-négociants, dès-lors 
qu'ils  portent  en  même  temps  des  signatures 
d’individus  négociants,  sans  distinguer  si  ces 
signatures  sont  plutôt  celles  des  créeurs  que 
des  endosseurs  , distinction  qu'elle  lie  pou- 
vait pas  admettre  d'ailleurs,  sans  se  placer 
en  opposition  avec  le  principe  établi  en  l'art. 
161,  et  sans  donner  ouverture  aux  plus  gra- 
ves inconvénients  dans  les  relations  com- 
merciales; qu'eu  effet  l’art.  ICI,  applica- 
ble aux  billets  à ordre,  par  suite  du  contenu 
en  l'art.  187,  accorde  au  porteur  une  action 
collective  contre  les  créeurs  et  les  endos- 
seurs, qui  se  trouvent  conjointement  et  soli- 
dairement obligés,  par  l'intervention  de  leur 
signature  au  billet,  soit  comme  créeurs,  soit 
comme  endosseurs  ; que  le  porteur  pou- 
vant ainsi  assigner  en  payement  devant  le 
tribunal  de  commerce  l'endosseur,  négo- 


ciant, qui  en  est  incontestablement  justicia- 
ble, peut  dès-lors  y assigner,  en  même  temps, 
le  créeur  non-négociant,  sinon,  et  s'il  devait 
dans  ce  cas  se  pourvoir  au  civil  contre  celui- 
ci,  son  action  ne  serait  plus  l'action  collec- 
tive que  la  loi  lui  accorde,  outre  qu'il  per- 
drait l’un  des  principaux  avantages  de  la 
solidarité, qui  consiste  à ne  pouvoir  être  tenu 
de  diviser  son  action  ; — Considérant  qu’un 
système  contraire  porterait  nécessairement 
atteinte  aux  relations  commerciales,  puisque, 
pour  s'assurer  des  avantages  de  l'action  col- 
lective devant  les  juges  de  commerce,  autant 
bien  contre  le  créeur  que  contre  les  endos- 
seurs, les  négociants  devraient  avant  tout 
s’informer  du  la  qualité  du  créeur,  ce  qui 
serait  souvent  impraticable,  et  ce  qui  d'ail- 
leurs entraînerait  dans  des  longueurs  incom- 
patibles avec  l'activité  des  recouvrements 
qui  est  l'aine  du  commerce  ; — Considérant 
que  l'objection  tirée  de  ce  que  le  créeur  non- 
négociant  a pu  croire  que  son  obligation  ne 
le  distrairait  pas  de  ses  juges  naturels  n'est 
d'aucune  consistance,  puisqu'en  apposant  sa 
signature  à un  effet  négociable,  il  a su  ou  a 
dû  savoir  qu'il  se  soumettait  à toutes  les  ac- 
tions que  la  loi  accorde  au  porteur  d'une 
semblable  obligation,  et  qu’à  défaut  de  paye- 
ment il  pourrait  dès-lors  être  poursuivi  con- 
jointement et  collectivement  avec  tout  en- 
dosseur; — Considérant,  quant  à ce  qui  a 
trait  à l'énonciation  de  la  valeur  fournie,  que 
l'art.  188,  C.  connu.,  n'est  pas  restrictif,  et 
que,  bien  loin  de  limiter  à certaines  expres- 
sions exclusives  la  formalité  qui  y est  pres- 
crite , elle  permet  d'indiquer  la  valeur  de 
toute  autre  manière  qu'en  espèces,  en  mar- 
chandises, en  compte  ; — Considérant  que  si 
l'expression,  valeur  à ma  satisfaction , pou- 
vait donner  lieu  a discuter  sur  la  cause  de 
l'obligation,  une  telle  exception  ne  pourrait 
concerner  que  celui  à l’ordre  de  qui  l'effet  a 
été  souscrit,  cl  non  pas  le  tiers -porteur  qui 
est  étranger  à la  cause  de  l'obligation,  et  qui 
ne  peut  souffrir  de  ce  que  le  créeur  aurait 
attesté  une  fausseté  , conformément  à la  ju- 
risprudence reçue  en  matière  d'endossement, 
dont  l'irrégularité  ne  concerne  pas  celui  qui 
en  est  l'auteur  et  ses  créanciers  vis-à-vis  du 
cessionnaire  immédiat,  et  n'eiupéche  nulle- 
ment que  le  tiers-porteur,  en  vertu  d'un  en- 
dossement ultérieur  et  régulier,  n’ait  action 
indislinciement  contre  tous  deux  qui  sont  in- 
tervenus à la  négociation,  cl  autant  bien  con- 
tre celui  qui  n'a  pas  passé  l’ordre  régulière- 


un  acte,  n'énonce  pas  suffisamment  la  valeur  four- 
nie. Paris,  Cass.,  19  juin  1810  ; Paris,  31  janvier 
et  Heu,  18  janvier  1833;  Gand,  4 juin  1838; 


Persil , Traité  de  la  lettre  de  change , p.  1 4 ; Dalloz, 
lî,  199, 
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aient,  que  contre  celui  qui  ne  l'a  transmis 
qu'en  vertu  d'un  endossement  irrégulier  ; — 
Le  tribunal  déclare  ledit  S'  Blondeau  non 
recevable  ni  fondé  dans  son  exception  d'in- 
compétence. s 

Sur  l'appel , Blondeau  s’est  attaché  plus 
particulièrement  au  moyen  pris  de  l’insufli- 
sance  dans  l'énonciation  de  la  valeur  fournie; 
ce  n'est  que  subsidiairement  qu'il  a invoqué 
le  premier  des  moyens  qu'il  avait  employés 
en  première  instance  et  dont  la  Cour  ne  s’est 
pas  occupée. 

ARRÊT. 

LA  COUR;  — Attendu  que  le  billet  dont 
il  s'agit  n’énonçant  pas  la  nature  ou  l'espèce 
île  la  valeur  fournie,  au  vœu  de  l'art.  188, 
C.  couim.,  n'est  pas  un  billet  à ordre,  mais 
bien  une  simple  promesse  entre  personnes 
non-négociantes,  et  que.  par  conséquent,  les 
dispositions  de  l'art.  657,  C.  comm.,  ne 
sont  pas,  dans  l'espèce,  applicables  à l’ap- 
pelant ; 

Par  ces  motifs,  déclare  que  le  tribunal  de 
commerce  était  incompétent,  etc. 

Du  IStnai  1824.—  Lourde  Liège. — 3*  Ch. 

MARIAGE  CLANDESTIN.  — Nullités.  — 
Collatéraux. — Cassation. — Amende. 

Il  n'y  a pat  ouverture  à cassation  contre  un 
arrêt  qui,  par  appréciation  des  circonstan- 
ces, a validé  un  mariage  attaqué  par  des 
héritiers  qui  l’avaient  connu  et  approuvé 
avant  comme  après  le  décès  de  leur  parent, 
et  a rejete  par  conséquent  l’offre  que  [ai 
soient  ers  héritiers  de  prouver  qu’il  n'avait 
été  célébré  que  devant  un  officier  de  l'étal 
civil  hors  de  la  commune  où  il  exerçait 
ses  f onctions  (t).  (C.  cir.,  f 05  et  195). 

Dans  tous  les  cas,  un  pareil  mariage  devrait, 
A cause  de  sa  bonne  foi,  produire  les  effets 
civils  en  faveur  des  enfants  qui  en  seraient 
issus.  (C.  civ.,  201  et  202). 

Le  demandeur  en  cassation  dont  le  pourvoi 
est  rejeté,  doit  il  être  condamné  à l'amende 
de  150  francs  envers  le  défendeur,  à titre 
d'indemnité  (a). 

Nous  avons  rendu  compte,  d'un  arrêt  de 
la  Cour  de  Liège  du  16  mars  1825,  qui  avait 
résolu  les  questions  ci  -dessus,  ainsi  que  des 
faits  qui  avaient  donné  lien  à ces  questions. 
— Les  sieur  et  dame  de  Marotte  d'Oslin  se 


fi)  Dan»  tous  1rs  cas,  (Incompétence  de  l'officier 
de  t'élal  civil  n'est  pas  une  cause  nécessaire  de  la 
nullité  du  mariage.  Les  juges  sont  appréciateurs , 
V.  Crenoble,  23  fév.  1815,  et  les  notes,  et  même 
cour,  27  fév.  1817. 


sont  pourvus  en  cassation  contre  cet  arrêt, 
mais  leur  pourvoi  a été  rejeté.  Les  moyens 
par  eux  présentés  étaient  au  nombre  de  six  ; 
1“  excès  de  pouvoir;  2"  fausse  application 
de  l'art.  191,  C.  civ.;  3*  violation  dudit  art. 
191  ; 4"  contravention  à l'art.  194:  5'  contra- 
vention aux  lois  sur  les  actes  de  l’état  civil 
en  général,  et  sur  les  actes  de  mariage  en 
particulier  ; 6*  contravention  aux  art.  165 
et  166,  C.  civ. 

Les  motifs  de  l'arrêt  qui  a rejeté  le  pour- 
voi nous  dispensent  d'entrer  dans  de  plus 
longs  détails. 

ARRÊT. 

LA  COUR,  réunie  dans  la  salle  du  conseil, 
et  après  avoir  pris  lecture  des  mémoires  et 
des  pièces  conformément  aux  dispositions 
de  l'arrêté  royal  du  19  juill.  1815,  considé- 
rant qu'il  est  constant  en  faits  , relatés  par 
l’arrêt  attaqué,  que  Henri-Thomas  Henault, 
procédant  tant  en  nom  propre  qu'en  qualité 
de  père  et  tuteur  de  L.-H.  Henault,  a pro- 
duit un  acte  île  mariage  authentique  ; que 
cet  acte  a été  dressé  par  Smal,  en  qualité 
d'adjoiut-maire  de  la  commune  où  était  do- 
miciliée alors  une  des  parties  contractantes; 
que  ledit  Smal  exerçait,  à l'époque  de  ce 
mariage,  ainsi  qu'avant  et  après, les  fonctions 
d’olïicier  de  l'étal  civil  daus  la  commune  de 
l’onlillas  ; 

Considérant  que  cet  acte  a été  inscrit  dans 
le  registre  destiné  à le  recevoir,  et  qu'il  en 
conste  par  le  double  déposé  au  greffe  du  tri- 
bunal de  Huy,  qui  a été  produit  et  mis  sous 
les  yeux  de  la  Cour  supérieure  de  Liège  d'où 
est  émané  l'arrêt  dénoncé  ; qti'ensuile  dudit 
mariage  il  est  né  tnt  enfant,  qui  a été  pré- 
senté et  inscrit  à l’étal  civil  comme  enfant 
légitime  en  provenant  ; que  pendant  toute 
la  vie  de  la  mère  et  longtemps  après  sa  mort, 
il  y a eu  pour  l’enfant  cl  puer  les  père  et 
mère  possession  d'étal  constante  et  publi- 
quement connue; 

Considérant  qu’il  résulte  de  la  combinai- 
son des  art.  165  et  193,  C.  civ.,  que  dans 
toutes  demandes  de  nullité  de  mariage  pour 
cause  d'incompétence  de  l'officier  de  l’état 
civil,  de  défaut  de  publicité  et  d'inobserva- 
tion des  formalités  prescrites,  le  législateur 
a donné  aux  juges  la  faculté  d’apprécier  les 
circonstances  de  fait  et  de  se  déterminer  d'a- 
près leur  gravité,  même  de  maintenir  le  ma- 
riage, lors  même  qu'il  pourrait  s’élever  des 

fs)  Même  décision,  I"  juill.  182*  j Vazeille, 
n-251  ; Dalloz,  t.  19,  p 239. 
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doutes  sur  l’entière  observation  de  l'art.  165, 
puisque  l’art.  195  dispose,  que  les  peines 
prononcées  contre  l'ollieier  île  l'état  civil  sont 
encourues  par  les  parties  , pour  toutes  con- 
traventions aux  règles  prescrites  par  cet  art. 
165,  lors  même  que  ces  contraventions  ne 
seraient  pas  jugées  suffisantes  pour  faire  pro- 
noncer la  nullité  du  mariage  ; 

Considérant  que  le  législateur  a voulu 
écarter  de  la  société  le  danger  d'encourager 
les  atteintes  que  le  caprice  cl  la  cupidité  es- 
sayent si  souvent  rie  porter  an  lien  sacré  du 
mariage,  et  que  la  prétention  des  deman- 
deurs doit  être  regardée  plus  défavorable- 
ment, en  raison  du  nombre  de  faits  qui  leur 
résistent  et  qu'on  leur  oppose  ; qu'il  y a lieu 
de  s’étonner,  s'ils  se  croyaient  fondés,  qu'ils 
aient  restés  plusieurs  années  sans  se  pour- 
voir et  qu’ils  aient  respecté  si  longtemps,  et 
par  leur  silence  et  par  leurs  actes,  le  ma- 
riage du  défendeur  s'ils  avaient  cru  pouvoir 
le  considérer  comme  réprouvé  parla  loi  ; 

Considérant, quoiqu'il  en  soit,  que  Henault 
né  de  ce  mariage  a eu  une  possession  cons- 
tante et  de  bonne  foi  de  l'état  d'enfant  légi- 
time de  l'épouse  Renault,  née  de  Marotte; 
que  cette  possession  d'état  est  conforme  à 
son  acte  de  naissance  du  22  fév.  1808,  et 
que  l'acte  de  mariage  des  époux  Renault 
étant  représenté,  nul  ne  peut  contester  l’étal 
de  leur  lils,  aux  ternies  de  l'art.  322,  C.  civ., 
et  que  les  demandeurs  sont  san6  intérêt  né 
et  actuel  pour  former  la  demande  sur  la- 
quelle l'arrêt  dénoncé  a statué, conformément 
à l'art.  191  du  même  code; 

Considérant,  linalemenl,  qu'il  résulte  des 
prémices,  qu’en  déclarant  les  demandeurs, 
intimés,  non  recevables  dans  leur  action, 
l'arrêt  dénoncé  loin  d'avoir  violé  aucune  loi 
ou  d'en  avoir  fait  une  fausse  application,  a 
justement  cl  conformément  à ses  attribu- 
tions apprécié  celles  qui  régissent  la  matière 
aux  faits  et  circonstances  établis  dans  le 
procès  ; 

Rejette  le  pourvoi  ; condamne  la  partie  de- 
manderesse à l'amende  de  150  francs  envers 
l'Etat,  à pareille  somme  pour  l'indemnité  en- 
vers le  défendeur  et  aux  dépens,  etc. 

Du  19  mai  1824.  — Eiége,  Ch.  de  Cass. 

DROIT  ANCIEN.  — Naucr.  — Conventions 

MATRIMONIALES.  — DÉVOLUTION.  — EXPRO- 
PRIATION. — Revendication.  — Fruits. — 

Garantie.  — Degrés  de  juridiction. 

L'immeuble  acquis  par  deux  époux  mari» 

(i)  V.  Sohct,  lit.  3,  lit.  24,  cb.  2,  in  fine.  V.  aussi 
Br  , tS  déc.  1825. 

(t)  Même  décision  par  arrêt  de  Br.  du  25  mai 


et  dont  l'un  est  décédé  tous  rempire  de  la 
Coutume  de  \amur,  a-t-il  été  tellement 
dévolu  aux  enfants,  quant  à la  nue-pro- 
priété (i).  par  le  décès  du  prémnurant,  ( tant 
en  vertu  de  la  coutume  qu'en  vertu  du  con- 
trat de  mariage  qui  les  instituait  heritiers 
immobiliers,  mais  tout  réserve  de  la  part 
des  époux  de  disposer  autrement ) qu'il  n’ait 
pu  (Ire  exproprie  sur  le  survivant,  pour 
dettes  postérieures  d la  dissolution  du  ma- 
riage. — Rés.  alT. 

L'usufruit  attribué  au  suri  iront  a été  réduit 
d'un  quart  ou  un  douzième  pour  chacun 
des  trois  enfants  nés  de  ce  mariage,  d comp- 
ter du  jour  où  ils  ont  atteint  leur  majorité. 
L'adjudicataire  sur  expropriation  , ou  son 
ayant-cause,  reconnu  de  bonne  foi,  doit-il 
la  restitution  des  fruits,  quant  d ce  quart, 
depuis  la  demande  en  revendication. 

Le  garant  doit , comme  tout  autre  plaideur, 
jouir  de  deux  degrés  de  juridiction  (s). 

La  fin  de  non- recevoir  résultant  du  défaut 
d'un  premier  degré  de  juridiction  peut  être 
couverte  par  le  cité  en  garantie. 

Charles  Mcuret  avait  épousé  en  1791,  sons 
l'empire  de  la  Coutume  de  Namur,  Marie- 
Annc-Caroliiic-Ilyacinthe  Durant.  Les  art. 
7,8  et  9 de  leur  contrat  de  mariage  portaient: 
c Art.  7 , ils  instituent  héritiers  immobi- 
liairs  les  enfants  à naître  du  futur  mariage, 
sans  aucune  prérogative  pour  les  enfants 
mêles.  — Art.  8,  ils  instituent  le  survivant 
des  époux  héritier  mobiliaire,  leqncl  aura, 
en  outre,  l’usufruit  de  tons  les  biens  immeu- 
bles, à charge  d’élever  les  enfants  et  de  les 
faire  éduquer  suivant  leur  état.  — Art.  9, 
voire  qu’en  cas  de  non-enfant,  les  acquisi- 
tions en  biens  immeubles  appartiendront 
dans  leur  entièreté  au  survivant  des  futurs 
conjoints,  qui  respectivement  auxdiles  acqui- 
sitions, ainsi  qu'à  l'égard  des  enfants  à naî- 
tre, se  réservent  le  pouvoir  de  disposer  tout 
autrement,  mais  conjointement  et  non  sé- 
parément. i 

Au  mois  de  décembre  de  la  même  année, 
Meuret  acquit  des  forges  situées  à Thy-le- 
Chàteau.  Le  16  mars  suivant.il  déclara  avoir 
acquis  tant  pour  lui  que  pour  son  épouse,  et 
le  21  avril  1791,  celle  acquisition  fut  réalisée 
devant  la  Cour  de  justice  de  Thy-le-Château. 
— La  D'  Meuret  décéda  le  11  nov.  1795, 
avant  la  publication  en  Belgique  des  lois 
françaises,  laissant  trois  enfants,  deux  filles 
cl  un  garçon.  — Ultérieurement,  Meuret  ac- 
quit encore  du  S'  Thibaut  une  forge  cl  une 
prairie  situées  à Berzée,  mais,  restant  en  de- 

1822  (Tasic.  a sn  date).  V.  aussi  Biocbr,  T-  Appel, 
o*  273,  t'i  Carré,  ch.  773;  Parts,  Cass.,  16  juin  1824; 
Dalloz,  8,  378. 
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meure  d’en  payer  le  prix,  le  S'  Thibaut  fit 
exproprier,  non-seulement  les  biens  vendus 
par  lui,  mais  encore  ceux  acquis  par  Meuret 
6 Tby-le-Château,  pendant  son  mariage  avec 
la  D"’  Durant.— Le  S'  Waekcn  se  rendit  ad- 
judicataire, mais,  à ce  qu’il  parait  dansl'in- 
térél  du  S'  Ackerman,  qui  ensuite,  et  sous  la 
qualité  de  fondé  de  pouvoirs  du  S'  Wacken, 
vendit  les  biens  situés  à Thy-le-ChSteau  au 
S'  Léopold  de  Valensart. — Par  exploit  du  50 
août  1817,  les  deux  filles  Meuret,  majeures, 
mariées  à Mothiaux  et  Manderlier  et  assis- 
tées de  leurs  époux,  revendiquèrent,  contre 
Léopold  de  Valensart,  chacune  un  tiers  des 
biens  de  Thy-le-Chileau  et  chacune  un  dou- 
zième des  fruits  de  ces  biens,  à compter  de 
leur  majorité  respective.  — Ces  demandes 
étaient  fondées  sur  l’art.  8 du  contrat  de 
mariage  des  époux  Meuret,  qui  instituait  les 
enfants  à naître  héritiers  immobiliers  ; sur 
ce  que,  par  le  décès  de  leur  mère,  arrivé 
avant  la  publication  des  lois  françaises,  les 
biens  dont  s'agit  leur  avaient  été  irrévocable- 
ment acquis,  sauf  l’usufruit  à leur  père  ; d’où 
la  conséquence  que  ce6  biens  n'avaient  pu 
être  valablement  expropriés  sur  ce  dernier. 
El,  quant  à la  restitution  du  quart  des  fruits, 
ou  un  douzième  par  chaque  enfant  à compter 
de  sa  majorité,  elle  était  fondée  sur  l'art.  50 
de  la  Coutume  de  Namur. — 21  Juill.  I8!8,ju 
geinenl  du  tribunal  de  Dinant  qui, accueillant 
la  revendication, déclare  t que  les  immeubles 
dont  s'agit  appartiennent  en  propriété  aux 
trois  enfants  Meuret  ; que  ces  enfants  , à 
dater  de  leur  majorité,  ont  eu  chacun  la 
prompte  jouissance  d'un  douzième  ; mais  que 
De  Valensart,  étant  acquéreur  de  bonne  foi, 
n'est  pas  tenu  de  la  restitution  des  fruits.  > — 
Appel  principal  de  De  Valensart,  en  ce  qu'on 
avait  admis  la  revendication  , et  appel  inci- 
dent des  épouses  Mothiaux  et  Manderlier,  en 
ce  qu’on  n’avait  pas  condamné  De  Valensart 
à la  restitution  des  portions  de  fruits  deman- 
dées, au  moins  de  ceux  perçus  depuis  la  de- 
mande judiciaire.  — Après  un  incident  ter- 
miné par  arrêt  du  I*'  mars  1825  dont  nous 
avons  rendu  compte  et  l’intervention  du 
troisième  enfant  Meuret,  la  cause  a été  con- 
firmée au  fond. — Léopold  De  Valensart,  ap- 
pelant au  principal,  étant  tombé  en  faillite, 
les  syndics  et  créanciers  le  représentant,  ont 
demandé  la  mise  au  néant  du  jugement  dont 
appel  et  le  rejet  de  la  demande  en  revendica- 
tion, sauf  aux  enfants  Meuret, revendiquants, 
à intenter,  après  le  décès  de  leur  père,  telle 
action  qu’ils  jugeront  convenable,  à raison 
de  la  quotité  qui  pouvait  appartenir  à leur 
mère  dans  les  biens  eu  litige.— Subsidiaire- 
ment ils  avaient  appelé  en  garantie  Wacken, 
vendeur , qui  a appelé  en  arrière  garantie 


Ackerman,  et  ils  ont  pris  contre  lui  des  con- 
clusions. dont  il  est  inutile  de  s’occuper.puis- 
que  la  demande  en  garantie  a été  déclarée 
non  recevable.  — Les  enfants  Meuret , en 
soutenant  qu’il  avait  été  bien  jugé  quant  à 
la  revendication  du  fond,  ont  demandé  la  ré- 
formalion  du  jugement , en  ce  qu'il  n’avait 
pas  ordonné  la  restitution  de  la  portion  des 
fruits,  à eux  afférente,  perçus  depuis  le  juge- 
ment.— Le  S'  Ackerman,  appelé  en  garantie, 
a soutenu  qu’une  telle  demande  était  princi- 
pale, quant  à lui,  et  devait  subir  les  deux  de- 
grés de  juridiction  ; qu’ainsi  à défaut  de  l’a- 
voir appelé  en  garantie  dans  la  huitaine  de  la 
demande  originaire,  il  n’y  avait  plus  lien  de 
se  pourvoir,  quant  a lui,  que  par  instance 
séparée. 

ARRÊT. 

LA  COUR  : — Attendu  que  par  contrat 
anténuptiel,  du  12janv.  1791,  Charles  Meu- 
ret et  M.-C.-H.  Durant,  futurs  conjoints,  ont, 
après  avoir  rapporté  en  subside  de  mariage 
tous  leurs  biens  meubles  et  immeubles  pré- 
sents et  futurs,  institué  héritiers  immobi- 
liers les  enfants  à naître  de  leur  futur  ma- 
riage, sans  aucune  prérogative  pour  les  en- 
fants mâles  ; que,  par  l’art.  8 de  ce  contrat, 
ils  instituent  le  survivant  héritier  mobilier, 
lequel  aura  en  outre  l’usufruit  de  tous  les 
biens  immeubles,  à charge  d'élever  les  en- 
fants et  de  les  faire  éduquer  suivant  leur 
état;  qu’enfin  ils  se  sont  réservés  la  faculté 
de  changer  leurs  dispositions  conjointement 
cl  pas  séparément  ; 

Attendu  que  ces  dispositions  étant  confor- 
mes à celles  de  la  Coutume  de  Namur,  dans 
le  ressort  de  laquelle  les  futurs  conjoints  ont 
contracté  cl  établi  leur  domicile,  ils  sont  cen- 
sés s'y  être  référé;  qu'ainsi  ces  dispositions 
sont,  aux  termes  de  l’art.  00  de  celte  cou- 
tume, détenues  irrévocables,  et  ont  dû  sor- 
tir leurs  effets  au  décès  du  prédévié  des  con- 
joints; que  dès-lors,  à partir  de  l'époque  de 
la  mort  de  l'épouse  arrivée  avant  la  promul- 
gation des  lois  françaises,  les  enfants  issus 
de  ce  mariage  ont  eu  la  nue  propriété,  tant 
des  biens  apportés  en  subside  de  mariage, 
que  de  ceux  acquis  pendant  sa  durée,  et 
Charles  Meuret,  époux  survivant,  a eu  seule- 
ment, outre  le  mobilier,  l'usufruit  des  susdits 
biens;  que,  par  conséquent , l'expropriation 
dirigée  contre  ce  dernier,  pour  une  dette  con- 
tractée après  la  dissolution  de  son  mariage, 
n'a  pu  frapper  que  cet  usufruit  ; 

Attendu  que  les  dispositions  dudit  art.  8 
du  contrat  anténuptiel  se  rapprochent  très- 
fort  de  celles  de  l arl.  50  de  la  prédite  Cou- 
tume de  Namur,  en  ce  que  tous  les  meubles, 
et  l'usufruit  de  tous  les  biens  immeubles. 
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sont  laissés  au  survivani  à charge  d'élever  et 
d’éduquer  les  enfants;  que  les  parties  con- 
tractantes nayanl,  par  aucune  clause,  exclu 
la  jouissance  que  cet  art.  50  attribue  aux  en- 
fants parvenus  à certain  Age,  ils  sont  censés 
s'élre  voulu  conformer  à cette  disposition 
coutumière  ; 

Attendu  que  la  restitution  des  fruits  per- 
çus a été  demandée  en  première  instance,  à 
dater  de  la  majorité  coutumière  respective 
des  demandeurs  ; que  si,  à cause  de  la  bonne 
foi  des  défendeurs,  ces  fruits  n étaient  pas 
dus  depuis  les  susdites  époques,  ils  étaient 
au  moins  dus  depuis  la  demande  judiciaire, 
suivant  tous  les  principes  du  droit; 

Attendu  qu'une  demande  en  garantie  est, 
respectivement  au  garanti  et  au  garant,  une 
demande  principale,  qui,  selon  les  art.  175, 
176  et  178,  C.  pr.,  doit  subir  deux  degrés  de 
juridiction,  et  ne  peut  retarder  le  jugement 
de  la  demande  principale,  lorsqu'elle  est  for- 
mée après  le  délai  prescrit  ; qu'il  suit  de  là 
que  cette  demande  introduite  en  instance 
d'appel  ne  peut  cire  envisagée  que  comme 
une  demande  nouvelle,  qui,  n'étant  pas  la 
défense  a l'action  principale,  ne  peut,  aux 
termes  de  l'art.  164,  C.  pr.,  être  recevable 
en  instance  d'appel  ; 

Attendu  qu'il  ne  résulte  pas  des  pièces  de 
la  procédure  que  celle  fin  de  non-recevoir 
aurait  été  couverte  par  les  assignés  en  ga- 
rantie ; 

l’ar  ces  motifs,  etc. 

Du  10  mai  1831. — Cour  de  Liège. 

TÉMOINS.—  Peine  infamante. — Incapacité. 

— Procès-verbal.—  Mention. 

L’individu  qui,  d'après  le  Code  pénal,  avait 
encouru  une  peine  infamante , mais  qui , 
par  tuile  d'un  arrêté  autorisant  les  tribu- 
naux à mitiger  let  peines,  n'a  été  condamné 
qui  une  peine  crrreelionnelle.  peut-il  être 
entendu  comme  témoin  ? — liés.  :i If. 

De  ce  que  le  procit-verbal  d’audience  d’une 
Cour  d’assises  ne  mentionne  pat  qu'un  en- 
fant de  onze  ans,  qui  a été  entendu  sans 
prestation  de  serment,  ne  l’a  été  que  f.ar 
forme  de  simple  déclaration,  est  un  fondé  d 
en  conclure  qu'il  a été  entendu  comme  té- 
moin, et,  parlant,  qu'il  y a violation  de 
l’art.  79;  C.  cr.  ? — liés.  nég. 

l es  frères  Antoine  furent  traduits  devant 
la  Cour  .le  Liège,  pour  vol  d'argent  commis 
de  jour,  à main  arinee,  dans  une  maison  ha- 
bitée.et  avec  violences. — Dans  les  déliais, ou 
entendit  comme  témoin  un  nommé  Thouyel 
qui  avait  été  précédemment  poursuivi  et  con  - 
vaincu  d'un  crime,  emportant,  aux  termes  du 


Code  pénal,  la  peine  afflictive  et  infamante 
de  la  réclusion  ; mais,  par  application  d'un 
arrêté  du  S’  Sack,  qui  permettait  aux  cours 
et  tribunaux  de  modérer  les  peines,  la  Cour 
d'assises  n ‘avait  condamné  Thouyel  qu'à  mie 
peine  correctionnelle.  — On  entendit  aussi 
dans  les  débats  un  enfant  de  onze  ans.  Il  fut 
constaté  au  procès-verbal  que  l'enfant  n'avait 
pas  prêté  serment,  mais  il  n’y  fut  point  fait 
mention  qu'il  n'avait  été  entendu  que  par 
forme  de  simple  déclaration.  — Condamnes 
par  arrêt  du  4 mai  1834,  les  frères  Antoine 
se  sont  pourvus  en  cassation  , 1*  pour  con- 
travention à l'art.  38,  C.  pén.,  qui  ne  permet 
pas  d'entendre  comme  témoin  un  individu 
condamné  à la  peine  de  réclusion.  Or,  selon 
les  demandeurs  en  cassation,  il  fallait  enten- 
dre ccl  article  en  ce  sens,  qu'il  suffisait  que 
l’individu  eût  été  déclaré  convaincu  du  crime 
emportant  la  peine  de  la  réclusion,  pour  que 
son  témoignage  ncpôiélreadmis.peu  impor- 
tait que,  par  suite  de  dispositions  postérieures 
au  Code  pénal  et  permettant  de  modérer  les 
peines  , l'individu  n'eut  été  condamné  qu'à 
une  peine  correctionnelle  , parce  que  la  dis- 
position de  l'art.  38,  C.  pén.,  avait  en  vue 
l'immoralité  de  l'individu,  plutôt  que  la  peine 
plus  ou  moins  forte  qui  lui  avait  été  infligée 
par  le  juge  ; 3"  pour  contravenlion  à l art. 
79,  C.  cr.,  qui  veut  que  les  enfants  au-des- 
sous de  15  ans  ne  soient  entendus  que  par 
forme  de  renseignement.  Or,  selon  les  de- 
mandeurs, la  disposition  étant  prohibitive, le 
procès-verbal  devait  mentionner  que  11  loi 
n’avait  pas  été  enfreinte  sur  ce  point,  et, 
dans  le  silence  du  procès-verbal,  à cet  égard, 
il  fallait  admettre  que  l'enfant  dont  s'agit 
avait  été  entendu  par  déposition  , comme  ud 
témoin  ordinaire. 

ARRÊT. 

LA  COUR  ; — Vu  les  art.  38,  C.  pén.,  et 
79.  C.  cr.  ; 

Et  attendu  qu’aux  termes  de  l'art.  38,  C. 
pén.,  l'incapacité  de  disposer  en  justice,  au- 
trement que  pour  y donner  de  simples  ren- 
seignements, résulte  de  la  peine  infamante 
a laque, le  l’individu  a été  condamné  et  non 
de  la  nature  du  crime  pour  lequel  il  a été 
traduit  a la  Cour  d'assises  ; 

Attendu  que  le  Code  d'instruction  crimi- 
1 nelle  ne  contient  aucune  disposition  quior- 
j donne,  a peine  du  nullité,  qu'il  soit  fait  une 
mention  expresse,  au  procès  verbal  delà 
I séance,  de  ce  qu'un  individu  li  a été  entendu 
que  par  forme  de  simple  déclaration  ; qu'il 
suffit  mine  qu'il  y soit  fait  mention  de  sou 
jeune  âge , et  qu'il  nu  pas  prêté  serinent . 
pour  qu'il  cuuste  suffisamment  qu'il  u'a  été 
entendu  que  comme  simple  renseignement; 
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qu’on  conséquence  l’arrêt  attaqué  n'a  pas 
violé  l’art.  38.  C.  pén.,  ni  aucun  autre  invo- 
qué par  les  condamnés  ; 

Rejette,  etc. 

Du  30  mai  1834.  — Licge,  Ch.  de  Cass. 
ENQUÊTE.  — Prorogation.  — Témoins 

NOUVEAUX. 

Lorsque  devant  le  juge-commissaire  l’une 
de*  partiel  a demandé  prorogation  d'en- 
quéte,  à l'effet  de  faire  entendre  un  nouveau 
témoin , peut-elle,  à l'audience,  demander 
d'étre  admit  à en  faire  entendre  d’au- 
tre* (i)  ? — liés.  alf.  (C.  pr.,  3»0). 

Jugé  ainsi  par  les  motifs  qu’il  y avait  eu 
demande  de  prorogation  formée  sur  le  pro- 
cès-verbal dujuge-cominissaire.cn  confor- 
mité de  l’art.  38U,  C.  pr.;  que  si  là  il  n’avait 
été  question  que  d’un  seul  témoin,  on  avait, 
à l’audience,  demandé  de  pouvoir  en  faire 
entendre  d'autres  ; que  la  demande  sur  le 
procès- verbal  donnait  naissance  au  droit  de 
demander  prorogation  à l'audience,  et  que 
c'était  a la  l.our  a apprécier  les  motifs  qui 
devaient  faire  accueillir  ou  repousser  cette 
demande  ; que  la  partie  adverse  ne  s’op- 
posant pas  a l’audition  du  témoin  désigné,  il 
en  résultait  quelle  consentait  à la  proroga- 
tion; que  les  motifs  exposés  pour  obtenir 
de  faire  entendre  d'autres  témoins  étaient 
admissibles  ; que  dans  cet  étal  de  choses, 
ni  l'esprit  ni  aucun  texte  de  la  loi  ne  s'oppo- 
sait à ce  que  la  partie  qui  obtenait  proroga- 
tion d’enquête  lit  entendre  tous  autres  té- 
moins qu  elle  jugerait  convenables,  quoique 
non  désignés  sur  le  procès-verbal  du  juge- 
commissaire,  sauf  à se  conformer  à la  loi 
quant  aux  assignations,  etc. 

Du  30  mai  1 834.  — Cour  de  Br.  — 2"  Ch. 


VENTE.  — Restitution.  — Marchandises.  — 
Capitaine.  — Connaissement. 

Lorsque  le  négociant  qui  a acheté  des  mar- 
chandises, dont  il  a reçu  le  connaissement 
pur  et  simple,  refuse  d'accepter  la  traite 
faite  sur  fui  par  l’expéditeur  pour  le  prix 
des  mêmes  marchandises,  ce  refus  entratne- 
t-il,  d’après  les  usages  du  commerce,  la  ré- 
solution de  la  vente  1 — Rés.  nég. 

En  conséquence  le  capitaine  est -il,  sous  ta 
responsabilité  personnelle,  tenu  de  délivrer 
les  marchandises  d l'acheteur,  encore  que 


(t)  V.  Br.,  26  mai  4824  ; Liège,  19  fév.  et  8 mari 
1854,  tl  août  1836. 
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l'expéditeur  lui  ait,  au  moyen  d'un  second 
connaissement  envoyé  à un  tiers,  transmis 
l'ordre  de  remettre  1rs  marchandises  d celui- 
ci,  pour  le  cas  où  l'acheteur  persisterait  dans 
son  refus  d’accepter  la  traite  ? — Rés.  aff. 

Les  S"  Devereux  , négociants  à Malaga, 
avaient  vendu  aux  S"  Vandyck  et  fils,  d’An-  t! 
vers.cinquante  demi-caisses  citrons.  Le  con- 
naissement et  la  facture  envoyés  aux  ache- 
teurs étaient  purs  et  simpIcs.MaislesS'*  Deve- 
reux avaient  en  même  temps  transmis  à une 
maison  d'Amsterdam  un  second  connaisse- 
ment, avec  ordre  de  faire  accepter  par  les 
S ' Vandyck  et  (ils  une  traite  pour  le  montant 
du  prix  des  citrons,  et,  en  cas  de  refus  de 
leur  part,  d’exiger  du  capitaine  la  remise  des 
marchandises  au  moyen  du  second  connais- 
sement, dans  lequel  néanmoins  les  S”  Van- 
dyck et  Ois  figuraient  également  comme  des- 
tinataires.— La  maison  d’Amsterdam  envoya 
ce  second  connaissement  aux  frères  Nolte- 
bohm,  à Anvers,  qui  présentèrent  la  traite  en 
question  aux  S''  Vandyck  et  fils.  Ceux-ci  la 
laissèrent  protester  faute  d’acceptation  ; sur 
quoi  les  frères  Noltebobni  se  Orent  délivrer 
par  le  capitaine  les  cinquante  demi-caisses 
citrons,  et  en  disposèrent.— Il  y eut  une  cor 
respo relance  entre  les  S"  Vandyck  et  Ois,  et 
les  S"  Devereux  de  Malaga,  relativement  à 
la  hauteur  de  la  traite  prolestée.  Sur  les  ob- 
servations des  premiers,  le  montant  de  celle 
traite  fut  réduit  de  commun  accord.— Alors 
les  S"  Vandyck  et  fils  assignèrent  le  capi- 
taine devant  le  tribunal  de  commerce  d'An- 
vers. en  délivrance  des  marchandises  dont 
il  s'agit.  Le  capitaine,  de  son  crtlé,  appela 
les  frères  Moüebolim  en  garantie.  — Les 
moyens  que  les  parties  oui  fait  valoir  respec- 
tivement se  trouvent  amplement  rappelés 
dans  les  motifs  de  l'arrêt  suivant  qui  a ré- 
solu les  questions  posées  en  télé  de  cet  ar- 
ticle. 

arrêt  (traduction). 

LA  COUR;  — Vu  les  art.  281,  382,  283, 

284  et  285,  C.  connu.,  ensemble  l’art.  506  du 
même  code  ; 

Attendu  qu'il  est  constant  au  procès  que 
les  S”  A.  Vandyck  et  fils,  demandeurs  en  pre- 
mière instance,  ici  intimés,  ont  acheté  des 
S”  Devereux  cl  compagnie,  de  Malaga,  cin- 
quante demi-caisses  citrons,  et  que  lesdils 
S"  Devereux  et  comp*  ont  envoyé  aux  inti- 
més, le  25  ocl.  1823,  le  connaissement  et  la 
facture  de  ces  marchandises  ; 

Attendu  que  ce  connaissement  porte,  en 
termes  expié»,  que  les  marchandises  sont 
expédiées  aux  S"  A.  Vandyck  et  fils,  à leur» 
risques  et  périls  ; et  que  le' capitaine  Ooster- 
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baan,  ici  premier  appelant,  s’est  engagé  à 
délivrer  les  mêmes  marchandises  susdits 
S"  A.  Vandyck  et  (ils,  ou  à leur  ordre  ; 

Attendu  qu'il  est  de  principe  en  droit 
qu’un  connaissement  prouve  légalement  la 
propriété  entre  toutes  les  parties  (i)  ; quain- 
si  le  capitaine  était  obligé  de  délivrer  les 
marchandises  dont  il  s'agit  aux  intimés  dé- 
signés dans  le  connaissement,  sans  qu'il  lui 
fin  permis  d'entrer  dans  la  question  si  le 
prix  en  était  ou  non  payé  par  ccs  derniers  ; 

Attendu  qu'en  oiuoiin mt  que  le  connais- 
sement sera  fait  en  quatre  originaux  au 
moins,  dont  un  pour  celui  à qui  les  marchan- 
dises sont  adressées,  le  but  de  la  loi  est  pré- 
cisément de  meure  celui  ci  à même  de  pou- 
voir réclamer  les  marchandises  au  moment 
de  l'arrivée  du  navire  ; 

Attendu  que  l’envoi  d'un  autre  connaisse- 
ment aux  S"  W'iliinck  d'Amsterdam,  connais- 
sement que  ceux-ci  ont  transmis  aux  frères 
Nollebohm,  ici  deuxièmes  appelants,  et  en 
vertu  duquel  ces  derniers  soutiennent  avoir 
eu  le  droit  de  réclamer  du  capitaine  Ooster- 
baau  les  caisses  citrons  en  litige,  ne  saurait 
être  d'aucune  influence  dans  la  cause,  puis 
que  ce  même  connaissement  désigne  aussi 
les  S”  A.  Vandyck  et  tiis  comme  proprié- 
taires des  marchandises,  et  qu’au  surplus  les 
S"  Devereux  et  comp\  de  Malaga,  ne  pou- 
vaient plus  disposer  de  celte  propriété  ; — De 
tout  quoi  il  résulte  qu'il  n'existait  au  cas  pré- 
sent aucun  molit  qui  autorisât  le  capitaine  à 
remettre  ces  marchandises  à un  autre  qu'aux 
intimés  , et  que  par  suite  le  premier  juge  a 
bien  et  avec  raison  condamné  le  capitaine  à 
livrer  lesdils  citrons  aux  intimés,  ou  à leur 
en  payer  la  valeur,  avec  les  dommages-inté- 
rêts résultant  du  retard  ou  du  refus  de  cette 
délivrance  ; 

Attendu  en  outre  que  même  les  S"  Deve- 
reux et  comp',  de  Malaga,  au  nom  desquels 
agissent  les  frères  Notichohm,  n avaient  plus 
le  droit  de  disposer  de  ces  marchandises,  qui 
n'étaient  plus  en  leur  possession  dès  le  mo- 
ment de  l'embarquement,  et  dont  les  consi- 
gnataires, ici  intimés,  avaient  acquis  la  pos- 
session légale  par  l'envoi  d'un  connaissement 
sous  leur  nom  ; que  les  effets  de  ce  connais- 
sement n'étaient  nullement,  subordonnés  à 
l'acceptation  d'une  lettre  de  change  que  les 


(i)  Ceci  est  vrai  lorsque  , comme  dans  l'espèce 
dont  il  s’agit  ici,  l'expédition  a eu  lieu  à litre  de 
vente.  Il  en  est  autrement  lorsque  les  marchandises 
ne  sont  envoyées  qu’en  commission.  V.  l'art.  93, 
C.  contai. 

(s)  Il  nous  parait  qu'il  y a Ici  une  lacune  ou  un 
vice  de  rédaction  qui  existe  daus  la  minute  même 
de  l'arrél  que  nous  avons  eue  sous  les  yeux.  Quoi- 


expéditeurs  avaient  tirée  sur  les  consigna- 
taires puur  le  payement  des  citrons  en  ques- 
tion ; que  ce  refus  de  payement  ne  pouvait 
anéantir  le  contrat  de  vente  (s)  : qu'un  tel 
usage  devrait  être  formellement  établi,  elque 
les  appelants  n'en  ont  nullement  fourni  la 
preuve  ; que  même,  dans  l'espèce  de  la  cause, 
la  correspondance  est  contraire  à ce  système, 
puisque  les  S"  Devereux  cl  cornp'.de  Malaga, 
ont  reconnu  que  le  contrat  de  vente  subsis- 
tait encore,  même  après  le  protêt  de  U lettre 
de  change  en  question  ; 

Attendu  que  postérieurement  les  appe- 
lants n'ont  jamais  réclamé  le  payement  de 
cette  traite,  sur  le  pied  de  la  réduction  con- 
sentie par  les  S"  Devereux  et  comp*  sur  les 
observations  des  intimés  ; d'où  il  suit  suffi- 
samment que  ni  lesdils  S”  Devereux  et  comp’, 
de  Malaga,  ni  les  S'*  Willinek,  d'Amsterdam, 
leurs  mandataires,  ni  les  frères  Notichohm 
d'Anvers,  leurs  sous-mandataires,  n'ont  eu 
le  droit,  à défaut  d’acceptation  de  la  mémo 
traite,  de  considérer  la  vente  des  cinquante 
demi-caisses  citrons  comme  résolue,  et  de  se 
faire  remettre  ces  marchandises  par  le  capi- 
taine Ooslerbaan  ; que  par  suite  le  premier 
juge  n’a  infligé  aucun  grief  aux  deuxièmes 
appelants  , en  les  condamnant  à garantir  le 
capitaine  Ooslerbaan  de  toutes  les  condam- 
nations résultant  de  ce  fait  ; 

l’ar  ces  motifs, confirme, libre  aux  appelants 
de  réclamer  des  intimés,  soit  le  payement  du 
fret  et  accessoires,  soit  le  payement  du  prix 
des  cinquante  demi-caisses  citrons,  ou  de 
former  à ce  sujet  telle  autre  demande  qu'ils 
jugeront  convenable,  s'ils  s'y  croient  fon- 
dés, etc. 

Du  21  mai  <824.  — Cour  d'appel  de  Br. 

* PATURAGE.  — Bois.  — Cheveacx.  — 
Orbokxance  de  1669.  — PtnucATto.v. 

Le  [ail  d'avoir  [ait  paître  des  cheveaux  dan i 
un  boit  taillis,  dgé  de  maint  de  six  a tu, 
non  déclaré  défentable  et  appartenant  à 
un  particulier . constitue  un  délit, aux  lermo 
des  art.  1"  et  3,  Ml.  <9  de  l'ordonnance  de 
1669,  58  de  la  loi  du  28  sept.  1791  et  d« 
décret  du  17  niedse  an  xm.  Les  dispositions 
de  l'ordonnance  et  de  la  loi  citées  ont  rte 


qu’il  en  soit , il  est  assez  clair  que  l’arrél  répond  en 
cet  endroit  à l’un  des  moyens  des  appelants,  qui 
avaient  prétendu  que,  d’après  les  usages  du  com- 
tucrce,  le  refus,  de  la  part  du  destinataire,  d’accep- 
ter la  traite  faite  pour  le  prix  des  marchandises  ex- 
pédiées , opérait  de  plein  droit  ta  résolution  de  la 
veille. 
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publiées  par  relation  en  Belgique  par  la  pu- 
blication du  Code  du  3 bruni,  an  IV,  en  son 
art.  G09.  La  jurisprudence  est  constante 
sur  ce  point. 

Du  22  mai  1824.  — Cour  d'appel  de  Br. 

RÉCONVENTION.— Admissibilité. 

Une  demande  incidente  tendante  à écarter  la 
demande  principale,  ou,  en  d'autres  termes, 
la  demande  en  réconvenlion,  est-elle  admis- 
sible, quoique  sous  l'empire  du  Code  de  pro- 
cédure actuel  cette  demande  en  réconven- 
lion si  connue  en  pratique  ne  soit  pas  dans 
la  loi  indiquée  sous  ce  nom  (i)  ? — Rés.  ail. 
En  cas  d'affirmative,  faut-il  au  moine  que  ta 
demande  principale  originaire  et  celle  en 
réconvention  reposent  sur  le  même  titre  ; 
qu’il  y ail  connexité  entre  elles,  et  que  cette 
dernière  soit  une  défense  à la  première  (s)  ? 
— Rés.  aff. 

arrêt  ( traduction ). 

LA  COUR  : — Considérant  que,  bien  que 
d'après  les  règles  de  procedure  qui  nous  ré- 
gissent l'action  reconnue  dans  la  pratique 
ancienne,  sous  le  nom  de  réconventioiineile, 
ne  soit  pas  connue  sous  celle  dénomination 
spéciale,  cependant  une  demande  incidente 
peut  être  proposée  pour  rejeter  la  demande 
primitive,  el  qu'ainsi  la  demande  en  récon- 
vention  est  virtuellement  permise  ; 

Considérant  que,  cependant,  il  est  requis 
à cet  eflet  que  la  demande  principale  primi- 
tive el  la  demande  réronvcntionncllc  repo- 
sent sur  le  même  litre  cl  en  dérivent  ; qu'il 
existe  ainsi  une  connexité  entre  les  deux  de- 
mandes , et  que , par  suite,  la  dernière  soit 
la  défense  à la  première  ; 

Considérant  que  ces  conditions  existant 
à l'égard  de  la  demande  réconventionnelle 
ou  incidente  en  litige,  qui  repose  sur  un 
même  litre,  elle  a été  à bon  droit  admise  par 
le  premier  juge  ; 

Considérant  que  le  premier  juge,  sans 
s'ingérer  dans  les  mérites  de  l’alfaire  au  prin- 
cipal. a uniquement  statué  sur  l'incident; 
que  par  conséquent  les  deux  degrés  de  juri- 
diction, quant  au  principal,  doivent  être  ob- 
servés.et  qu'il  faut, avant  que  l'on  puisse  con- 
naître en  appel  de  la  question  au  principal, 
qu’il  soit  prononcé  sur  ce  point  par  le  pre- 
mier juge  ; 

Met  l'appel  au  néant,  etc. 

Du  2*  mai  1824.  — Cour  de  La  Haye. 


(i)  V.  Br.,  43  mai  1822,  l"fét.  1841, 23  fcv.  1828; 
llrnrion  de  l’anspy,  de  la  Compétence  des  juges  de 
paix,  ch.  8;  Pigeau,  liv.  14,  t.  4 , ch.  1",  sect.  t*r, 
§ 4 ; Touiller,  t.  7,  n*  548  et  suivanu. 


CONDITION  RESOLUTOIRE.  — Circons- 
tances.  — Exception  : non  ad  impleti 
contractas. — Transport. — Signification. 
— Dommages  intérêts. 

Les  tribunaux  peuvent-ils,  eu  égard  aux  cir- 
constances, refuser  de  prononcer  la  résolu- 
tion d’un  contrat,  même  au  cas  pour  lequel 
elle  avait  été  formellement  stipulée'!  — 
Rés.’air.  (C.  civ.,  1184  et  1656).  , 

Le  vendeur  de  divers  objets  distincts,  qui  a 
contrevenu  au  contrat  en  revendant  l'un  de 
ces  objets,  est-il  non  recevable  à invoquer 
la  clause  résolutoire  stipulée,  pour  faire  ré 
soudre  le  contrai  à l'égard  des  autres  ? — 
Rés.  air. 

Le  cédant  peut-il  repousser  l’action  en  dom- 
mages intérêts  du  premier  cessionnaire,  ré- 
sultant d'une  deuxième  cession  à un  tiers, 
en  lui  opposant  le  défaut  de  signification 
de  son  transport , qui  l’edt  mis  à couvert 
d’une  seconde  cession! — Hés.  nég.  (C.  civ., 
1690). 

18  Mai  1812,  vente  par  la  cathédrale  de 
Liège,  au  notaire  Duvivier,  de  quatre  rentes, 
parmi  lesquelles  s'en  trouvait  une  due  par 
un  S’  Pirson.  Le  prix  devait  être  payé  aus- 
sitôt que  l'acquereur  entrerait  en  jouissance 
de  chacune  desdiles  rentes.  — 31  Octobre 
même  année,  nouvelle  vente  par  lu  cathé- 
drale au  S'  Francolle  de  la  rente  due  par 
Pirson:  il  parait  qu'une  équivoque  de  uuuts 
avait  fait  croire  que  c’était  une  autre  rente. 
— Le  notaire  Duvivier  n avait  pas  signifié 
sou  contrat  aux  débiteurs  des  rentes  par  lui 
acquises:  le  S’  Francolle  lit  signifier  le  sien. 
Mais  dès  le  15  juin  le  notaire  Richard,  qui 
avait  passé  les  deux  contrats,  avait  écrit  au 
notaire  Duvivier,  premier  cessionnaire,  une 
lettre  ainsi  conçue  : — < M’  l'évéque  entend 
qu'on  réalise  tous  lesubjets  révélés  ou  qu'on 
les  abandonne.  J'ai  en  conséquence  l'ordre 
de  ne  plus  recevoir  de  révélation,  à moins 
qu'on  ne  paye  au  comptant  : je  suis  même 
invité  de  rendre  mes  comptes,  s — En  consé- 
quence de  cette  lettre,  le  iiotaiic  Duvivier 
versa,  le  31  ocl.  1812,  entre  les  mains  du 
notaire  Richard,  cinquante  couronnes  de 
France. 

Le  4 jttill.  1812,  la  cathédrale  lit  comman- 
dement à Duvivier  de  payer  le  prix  des  qua- 
tre rentes,  cl  sur  son  silence  l'assigna  pour 
voir  prononcer  la  résolution  du  contrat  el  la 
restitution  de  ce  qu'il  avait  perçu.  — A celte 
époque,  Duvivier  n'était  en  possession  que 


(t) Dalloz, 8, 3l4ct5!9;  Bonepone,n*30U,ch.22. 
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de  deux  des  rentes  , la  troisième  étant  con- 
testée par  le  débiteur  cl  la  quatrième  trans- 
férée au  S'  Francolle.  Il  offrit  de  payer  tout 
ce  qui  était  dd  à la  cathédrale,  sous  déduc- 
tion , I*  des  cinquante  couronnes  payées  au 
notaire  Richard;  2*  du  capital  de  la  rente 
due  par  l’irson  et  revendue  au  S’  Francolle, 
et  il  conclut  aux  dommages-intérêts  pour  la 
perte  qu'il  éprouvait  par  celle  seconde  vente. 
Ultérieurement , la  cathédrale  n'ayant  pas 
voulu  reconnaître  le  payement  fait  au  notaire 
Richard,  Duvivier  régularisa  ses  offres.  — Il 
soutint  qu'il  n'y  avait  pas  lieu  de  prononcer 
la  résolution,  parce  que  le  contrat  était  indi- 
visible dans  son  exécution  (i)  et  qu'ayant  été 
dépouillé  de  l'une  des  rentes  acquises  et  me- 
nacé d éviction  quant  à une  autre,  il  avait 
eu  de  justes  motifs  de  suspendre  le  paye- 
ment ; que  d'ailleurs  la  cathédrale  ayant 
elle-même  enfreint  le  contrat  en  revendant 
l une  des  rentes , elle  était  repoussée  par 
l'exception  non  ad  impleti  contractile  ; qu’en- 
lin  il  lui  était  dd  des  dommages-intérêts 
pour  la  rente  Pirson,  qui  lui  avait  été  vendue 
et  non  livrée. 

Par  jugement  du  4 juill.  1822,  le  tribunal 
de  lluy  déclara  les  offres  de  Duvivier  insuf- 
fisantes; il  prononça  la  résolution, quant  aux 
rentes  dont  Duvivier  avait  été  mis  eu  posses- 
sion, sur  le  motif  que  l’acte  était  censé  ren- 
fermer autant  de  contrats  qu'il  y avait  de 
rentes,  et  rejeta  la  demande  en  dommages- 
intérêts.  — Ce  jugement  a été  réformé  sur 
l'appel  du  Duvivier,  par  des  motifs  qui  nous 
dispensent  d'entrer  dans  d'autres  détails. 

akr£t. 

LA  COUR;  — Vu  les  art.  1184  et  1656, 
C.  civ.  : — Attendu  que,  dans  l'espèce,  il  s'a- 
git d'examiner  si  l’appelant  n’a  pas  eu  des 
causes  suffisantes  de  différer  l'execution  du 
contrat  dont  il  s'agit  : 

Attendu  que  dans  le  cas  même  où  la  con- 
dition résolutoire  est  formellement  stipulée, 
il  faut  toujours  s'adresser  aux  tribunaux  pour 
constater  l’inexécution,  en  vérifier  les  preu- 
ves, et  la  distinguer  d'un  simple  retard,  et 
que  dans  l'examen  de  ces  causes  il  peut  s'en 
trouver  d’assez  favorables  pour  engager  le 
juge  à accorder  un  délai  ; 

Attendu,  en  fait,  que  par  acte  reçu  parle 
notaire  Richard,  le  18  mai  1812.  la  fabrique 
de  la  cathédrale  de  Liège  a transféré  à l'ap- 
pelant quatre  rentes,  à charge  d'en  acquitter 
le  prix  au  fur  et  à mesure  que  l’une  ou  l'au- 
tre sera  reconnue  par  le  débiteur; 


(i)  Bip.,  »•  Renonciation  à me  rucceuion  future, 
5 3,  p.  *8 , — Courenliom  matrimoniales,  § 2,  p.  1U3; 


Attendu  que  par  lettre  du  15  juin  1812, 
dément  enregistrée, le  notaire  Richard,  man- 
dait à l'appelant  que (Voyez  ci-dessus, 

page  131); 

Attendu  qu'il  est  constant  que  l'appelant 
a payé,  le  51  oct.  1812  , audit  notaire  Ri- 
chard, cinquante  couronnes  de  France,  à va- 
loir sur  l'acte  de  transfert  à lui  fait  par  la 
fabrique  de  la  cathédrale  de  Liège,  le  18 
mai  1812  ; 

Attendu  qu’au  temps  de  ce  payement  il 
n'y  avait  que  deux  renies  qui  fussent  recon- 
nues ; 

Attendu  qu'il  parait  que  le  notaire  Ri- 
chard a oublié  d'en  faire  compte  à ladite 
fabrique,  puisqu'à  l'interpellation  qu'elle  lui 
avait  fajte,  en  juillet  1818,  il  a répondu  n'a- 
voir rien  reçu  du  notaire  Duvivier,  4 compte 
de  son  acte  de  transfert  ; du  prémis  il  suit, 
que  le  notaire  Richard  était  l'homme  d'af- 
faire de  ladite  fabrique,  surtout  par  rapport 
aux  transferts  ; que  le  notaire  Duvivier  a dû 
croire  que  ce  notaire,  qui  jouit  d'une  réputa- 
tion méritée,  était  suffisamment  autorisé  par 
Monseigneur  l'évêque  dont  il  prenait  le  nom; 
d'où  il  s ensuit  que  l'appelant,  en  payant  de 
bonne  foi,  a entendu  exécuter  le  contrat  du 
18  mars  1812  ; qu’il  ne  peut  être  assimilé  a 
un  débiteur  rélardataire,  et  qu'il  ne  serait 
pas  juste  que  l'oubli  dudit  notaire  Richard 
put  avoir  l'effet  de  résoudre  le  contrat  au  dé- 
triment de  l'appelant; 

Attendu,  au  surplus,  qu’il  est  de  principe 
que  celui  qui  demande  l'exécution  d’un  con- 
trat doit  l'exécuter  lui-méme  : 

Attendu  qu'après  avoir  vendu  à l'appelant 
une  rente  de  cinq  muids  due  par  Beaudouin 
Pirson,  provenant  des  ex-cordeliers  de  Huy, 
la  fabrique  de  la  cathédrale  a transféré,  deux 
mois  après,  à l’avocat  Francotte,  celte  même 
rente  de  cinq  muids  due  par  la  V*  Beaudouin 
Pirson,  provenant  des  ex-mineurs  de  lluy; 
d'où  il  suit  que,  vendant  deux  fois,  évidem- 
ment, la  même  rente,  ladite  fabrique  est  pas- 
sible des  dommages-intérêts  euvers  l’un  ou 
l'autre  des  acquéreurs  ; 

Attendu  que  le  deuxième  acquéreur, ayant 
fait  signifier  son  transfert  au  débiteur,  a été 
saisi  de  la  propriété  de  cette  rente,  et  que 
l'appelant,  après  avoir  agi  contre  le  débiteur, 
a été  forcé  de  reconnaître  les  droits  de  pro- 
priété dudit  Francolle; 

Attendu  que,  suivant  l'art.  1653  , C.  civ., 
l'acquéreur  qui  a sujet  de  craindre  d'élre 
troublé,  peut  suspendre  le  payement  du  prix, 
sans  qu'il  ail  à craindre  une  demande  en  ré- 


— Dumoulin,  de  divid  et  tndivid.,  p.  2,  n*  209  ; — 
Pothier,  Contrat  de  rente , n*  190. 
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solution  de  contrat  ; qu’à  plus  forte  raison 
celui  qui  est  troublé  cl  même  évincé,  ayant 
des  droits  à des  dommages-intérêts,  a des 
causes  suffisantes  de  suspendre  le  payement 
des  autres  parties  lui  vendues,  du  moins  jus- 
qu'à liquidation  ; 

Attendu  que,  par  le  transfert  du  18  mai 
1812,  le  notaire  Duvivier  était  bien  autorisé 
à faire  signifier  ce  contrat  à qui  besoin,  si- 
gnification qui  lui  était  facultative  et  qui  lui 
aurait  été  inutile,  si  les  vendeurs  n’avaient 
pas  commis  la  faute  grossière  de  transférer 
une  seconde  fois  la  même  rente  ; d'où  il  suit 
qu'il  ne  peut  résulter  de  leur  faute  grave  un 
moyen  de  faire  annuler  le  transfert  des  trois 
autres  rentes,  et  de  s'enrichir  au  détriment 
de  l'appelant,  qui  sans  cela  n'aurait  point 
essuyé  de  difficultés,  ni  cotilrc  Erancolle  ni 
contre  les  intimés  ; 

Attendu  que  l'appelant  offre  de  payer  le 
prix  entier  des  trois  rentes  dont  il  s’agit, 
sans  en  déduire  les  cinquante  couronnes  au 
notaire  Richard,  qu'il  ne  déduit  que  375  francs 
pour  la  rente  dont  il  est  évincé,  sans  retenir 
le  quart  de  300  francs  qui  lui  étaient  cédés, 
et  qu'il  se  borne  à conclure  que  la  partie  in- 
timée soit  condamnée  aux  dommages-inté- 
rêts, il  y a lieu  de  lui  donner  acte  de  ses 
offres  ; 

Par  ces  motifs,  déclare  les  offres  suffisan- 
tes et  la  partie  intimée  non  fondée  dans  sa 
demande  en  résolution  de  l’acte  de  transfert 
reçu  par  le  notaire  Richard,  etc. 

Du  26  mai  1824. — Cour  de  Liège. — 2'  Ch. 

MUR  MITOYEN. — Coutcmf.  de  Ubuieli.es. 

— Cheminées.  — Enfoncements. 

Lorsqu'en  vendant,  tout  l'empire  dei  Voulu - 
met  de  Bruxelles , l'une  des  deux  maiiont 
contiguës  qui  lui  appartenaient,  le  vendeur 
n'a  fait  aucune  réserve  d l'égard  du  mur 
qui  les  sépare,  lui  est-il  désormais  interdit 
de  pratiquer  ilans  ce  mur  d'autres  enfonce- 
ments que  ceux  qui  existaient,  soit  pour 
construire  de  nouvelles  cheminées,  soit  même 
pour  changer  de  place  celles  existantes?  — 
Rés.  aff. 

En  1 793,  Charlier  et  consorts,  propriétaires 
de  deux  maisons  contiguës,  en  vendirent  une 
aux  époux  Wautelel.  Le  contrat  est  pur  et 
simple,  et  ne  renferme  aucune  réserve  ni 
stipulation  spéciales,  quant  au  mur  séparant 
les  deux  maisons. — En  1822,  Charlier  entre- 
prit divers  changements  dans  la  maison  qui 
lui  était  restée,  et  notamment  il  pratiqua  des 
enfoncements  dans  le  mur  de  séparation  en- 
tre sa  maison  et  celle  des  époux  Waulelcl, 
pour  changer  de  place  quelques  cheminées, 
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et  pour  en  construire  de  nouvelles  ; quant  à 
d’autres,  il  se  borna  à les  rétrécir. — Les  époux 
Wauielet  s'opposèrent  à la  continuation  de 
ces  constructions , et  assignèrent  Charlier 
devant  le  tribunal  de  première  instance  de 
Bruxelles,  pour  lui  faire  faire  défense  de  les 
continuer,  et  lui  faire  ordonner  de  démolir 
celles  déjà  faites,  et  de  remettre  les  choses 
au  même  état  qu'auparavanl. 

Après  un  procès-verbal  d'expertise,  il  in- 
tervint, le  22  nov.  1822,  un  jugement  qui  ad- 
jugea aux  héritiers  Wautelel  toutes  leurs 
conclusions.  — Sur  appel,  il  fut  ordonné  un 
nouveau  rapport  d’experts  duquel  il  résultait, 
que  le  mur  de  séparation  dont  s’agit  avait 
été  construit  dans  un  même  temps , et  en 
une  même  fois  ; qu'il  y avait  avant  la  vente 
et  du  cdté  de  la  maison  Charlier  diverses 
cheminées,  contre  l'existence  desquelles  les 
époux  Wauielet  n'avaient  jamais  élevé  au- 
cune réclamation;  que  quelques-unes  de  ces 
cheminées  avaient  été  rétrécies , d'autres 
changées  de  place,  et  qu'il  en  avait  été  cons- 
truit de  nouvelles.  — D'après  ce  rapport,  la 
Cour  a rendu  l'arrêt  suivant. 

ARBÉT. 

LA  COUR  ; — Attendu  qu'il  résulte  du 
procès-verbal  d'expertise,  du  lSjuill.  1823, 
que  le  utur  qui  sépare  la  maison  des  intimés 
de  celle  de  l'appelant  a été  construit,  dans 
toute  son  épaisseur,  dans  un  même  temps  et 
en  une  même  fois  ; 

Attendu  que  l'appelant  et  consorts  ont 
vendu,  en  1793,  la  maison  appartenant  au- 
jourd'hui aux  intimés,  n"  819,  dans  l'étal  où 
elle  se  trouvait,  sans  réserve  aucune,  quant 
au  mur  qui  la  sépare  de  celle  de  l'appelant  ; 
que  dès-lors  ce  tnur  est  devenu  commun 
dans  toute  son  épaisseur,  entre  les  proprié- 
taires des  deux  héritages,  et  que  chacun  d'eux 
a acquis  le  droit,  à ce  qu'il  restât  dans  l'état 
où  il  était  lors  de  celte  vente,  sans  qu'il  pùt 
lui  être  porté  atteinte  par  l'un  des  proprié- 
taires de  ces  maisons  au  préjudice  de  l'autre; 

Attendu  que,  lors  de  celte  vente  de  1793, 
il  existait  dans  le  mur  d'antiques  cheminées, 
du  chef  desquelles  les  propriétaires  de  la 
maison  des  intimés  n’ont  jamais  formé  de 
réclamation  ; que  ces  cheminées  sont  restées 
dans  cet  état  jusqu'aux  constructions  nou- 
velles que  l'appelant  a faites,  et  qui  ont  donné 
lieu  au  procès  actuel  ; 

Attendu  qu’il  résulte  des  procès-verbaux 
d’expertise  des  11  juill.  1822  et  lüjuill.  1823, 
qu'en  faisant  les  nouvelles  constructions 
l’appelant  a déplacé  plusieurs  de  ces  chemi- 
nées et  leurs  tuyaux,  et  les  a reconstruites 
dans  d'autres  parties  du  murcommuu  ; que 
ces  reconstructions,  ayant  occasionné  des  en- 
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fonccmenls  nouveaux  dans  ce  mur,  ont  eu 
lieu  en  conlravenlion  non -seulement  à la 
coutume,  mais  encore  au  dretit  qu'avaient  ac 
quis  les  intimés,  par  la  vente  de  1 ~!>5,  de 
conserver  ce  mur  dans  l’état  où  il  éluil  iort 
de  cette  vente  ; qu'elles  ont  de  plus  endom- 
magé ce  mur,  et  parlant  porté  préjudice 
aux  intimés  ; que  d’autres  cheminées  et 
tuyaux,  au  contraire,  n’ont  été  que  rétrécis 
sans  déplacement,  sans  enfoncement  et  sans 
altération  du  mur  commun,  et  du  chef  des- 
quels, par  conséquent,  n'est  résulté  aucun 
préjudice  pour  les  intimés  ; 

Par  ces  motifs, déclare  les  intimés  non  plus 
avant  fondés  qu'à  prétendre  que  l’appelant 
remette  dans  leur  état  primitif,  conformé- 
ment à la  coutume,  les  cheminées  et  tuyaux 
déplacés  et  reconstruits  dans  d’autres  par- 
ties du  mur  commun  ; ordonne  que  le  juge- 
ment dont  appel  sortira  effet  sur  ce  pied  ; dé- 
clare les  intimés  non  recevables,  ni  fon- 
dés, etc. 

Du  26  mai  1824.  — Cour  de  Br.  — 5'  Ch. 


ENQUÊTE.  — Prorogation.  — Nouveaux 
TÉMOINS. 

Peut-on  faire  entendre  de  nouveaux  témoins, 
au  Jour  auquel  une  enquête  est  prorogée 
par  un  arrêt  qui  décide  que  certains  témoins 
produits  no  seront  pas  entendus  (»)  ? — 
Rés.  aff.  (C.  pr.,  261,279). 

Nous  avons  rendu  compte,  à la  date  du  27 
avril  1824,  des  faits  de  la  cause  et  de  l’arrêt 
qui  avait  prorogé  l’enquête. 

Voici  maintenant  le  motif  pour  lequel  la 
Cour  a décidé  affirmativement  la  question 
ci-dessus,  et  rejeté  la  demande  en  forclusion 
de  la  [>'  Muset  : 

• Attendu  que  la  Cour,  en  écartant,  par 
son  arrêt  du  27  avril  dernier  , l'audition  des 
témoins  qui  seraient  créanciers  ou  commis 
de  créanciers  (s)  de  la  faillite  Muset,  a en 
même  temps  prorogé  l'cnqnéte  purement 
et  simplement  ; que  cette  disposition  doit 
donc  s’entendre  généralement  pour  tous  ses 
effets,  et  que,  par  une  conséquence  ulté- 
rieure, les  intimés  peuvent  encore,  lercalu 
servandis,  faire  entendre  de  nouveaux  té- 
moins dans  la  même  enquête  prorogée.  » 

Du  2G  mai  1824.  — Cour  de  Br.  — 3*  Ch. 


fil  V.  Br.,  28  mai  182»,  5 mai  27  cl  »9  fév.  1854. 
(«)  Il  l'agiaaait  de»  commis  du  failli  (V.  Br.,  47 

avril  1844). 

(s)  L.  du  40  avril  <810,  art.  7. 


JUGEMENT.  — Nullité.  — Acquiescement. 

En  matière  correctionnelle  comme  en  matière 
civile , le  Jugement  est  nui  s'il  est  rendu  A 
l'intervention  d’un  juge  qui  n'a  pat  assisté 
à l'audition  des  témoins  (s). 

Celte  nullité  n'est  pas  susceptible  de  se  couurir 
par  l'acquiescement  du  défenseur  du  pré- 
vmu. 

arrêt. 

LA  COUR;—  Vu  l’art.  7 de  la  loi  du  20 
avril  1810,  combiné  avec  les  art.  190,  15S, 
189  et  215,  C.  cr.  : 

Attendu  que  le  principe  t que  personne  ne 
peut  être  jugé  sans  avoir  été  entendu , > est 
l’une  des  premières  bases  de  la  législation 
actuelle,  surtout  en  matière  criminelle  ; que 
les  dispositions  ci-dessus  citées  ne  font  que 
prescrire  les  règles  qui  tendent  à organiser 
ce  principe  ; 

Attendu  que  cette  forme  prescrite  tant 
dans  l'intérêt  du  prévenu  que  dans  celui  de 
l'action  publique  est  d’ordre  publie,  de  sorte 
que  son  omission  n’a  pu  être  couverte  par 
l’assentiment  du  délenseurdu  prévenu  ; 

Attendu  qu’il  consle  de  la  note  sommaire, 
qu’à  l’audience  du  20  nov.  1823,  un  des  juges 
a concouru  au  jugement,  tandis  qu'il  n’avait 
pas  assisté  à l’audience  du  I3du  même  mois, 
à laquelle  les  témoins  à charge  avaient  été 
entendus  ; 

Bar  ces  motifs,  déclare  nul  le  jugement, etc. 
Du  28  mai  1824.  — Liège,  Ch.  corr. 

MARCHANDISES.  — Cahtaine.  — Connais- 
sement. 

Br.,  2»  niai  1824.  - V.  21  mai  1824. 

SUBSTITUTION.— Fidéicommis  de  residco. 

Le  testament , par  lequel  on  lègue  l’unircrsa- 
lité  de  ses  biens  A une  personne,  mais  pour 
en  jouir  seulement  après  le  décès  d'un  tiers, 
A qui  la  jouissance  et  la  faculté  de  disposer 
comme  il  le  trouvera  convenir  est  léguée  par 
le  même  testament , peut-il  être  considéré 
comme  renfermant  une  substitution  (*)1  — 
Rés.  nég.  (C.  ci».,  892). 

Par  testament  du  9 août  1808 , réponse 
Verslappen  déclara  léguer  à sa  nicce,  Elisa- 
beth Terken , l’universalité  du  mobilier  qui 


(»)  V.  Br.,  4 janv.  1817, 7 nov.  1845 ; Toullier, 
t.  8 , n*  57  ; Ditramon,  ».  8 , n*  T4  ; Dalloz , ».  45, 
p.  405. 
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lui  appartiendrai!  au  jour  de  son  décès,  et 
qui  pourraient  exister  au  décès  de  son  époux 
ou  dont  ii  n'aurait  pas  disposé  pendant  sa 
vie,  ce  qui  lui  serait  libre  dans  tous  les  cas. 
— Par  une  autre  disposition  du  même  testa- 
ment, elle  déclara  léguer, à sadite  nièce,  tous 
les  biens  immeubles  qu’elle  délaisserait,  qui 
loi  appartenaient  conjointement  avec  son 
époux,  et  dont  ce  dernier  n'aurait  pas  dis- 
posé pendant  sa  vie,  voulant  et  entendant 
bien  expressément  que  sadite  nièce  ne  jouisse 
desdits  legs  qu’après  le  décès  de  sondil  époux, 
auquel  elle  en  léguait  non-seulement  l'usu- 
fruit et  jouissance  pendant  sa  vie,  mais  la  li- 
bre et  entière  jouissance  à tel  titre  qu'il  le 
trouverait  convenir. — Versuppen  survécut  a 
son  épouse  et  mourut  après  avoir  confirmé, 
par  testament,  les  dispositions  ci-dessus.  — 
On  a prétendu  que  le  testament  de  l’épouse 
Verstappen  renfermait  une  substitution, mais 
cette  prétention  a été  écartée  par  jugement 
du  tribunal  de  première  instance  de  Hure- 
monde,  dont  voici  les  motifs  : 

« Attendu  que  l’art.  81)0,  C.  civ.,  en  prohi- 
bant les  substitutions,  n’a  frappé  de  nullité 
que  la  disposition  par  laquelle  le  donataire, 
l'héritier  institué  ou  le  légataire  sera  chargé 
de  conserver  et  de  rendre  à un  tiers  ; — At- 
tendu qu'une  telle  disposition  ne  se  rencon- 
tre pas  dans  le  testament  de  l’épouse  Ver- 
stappen,  puisqu'après  avoirdisposéen  faveur 
de  sa  nièce,  Elisabeth  Terken,  de  tous  ses 
biens  meubles,  comme  aussi  du  tous  ses  im- 
meubles, qui  lui  appartiendraient  au  jour  de 
son  décès,  conjointement  avec  son  époux 
Joseph  Verstappen  , et  dont  cependant  elle 
veut  que  sa  nièce,  en  cas  de  survie  de  son 
oiari , n’en  jouisse  qu'après  le  décès  de  ce 
dernier  et  pour  autant  seulement  qu’il  n’en 
aura  pas  disposé,  elle  donne  et  lègue  à sou 
mari,  non-seuleuient  l’usufruit  et  la  jouis- 
sance de  ces  mêmes  biens  pendant  sa  vie, 
tuais  la  libre  et  entière  disposition,  à quel 
titre  qu’il  le  trouvera  convenir;  d'où  il  ré- 
sulte que  la  pleine  propriété  de  ces  biens, 
après  la  mort  de  la  testatrice,  l’épouse  Ver- 
stappen, a reposé  sur  la  tète  du  mari  survi- 
vant , qui  par  ainsi  pouvait  rendre  illusoire 
et  inefficace  la  charge  du  testament  qui  ap- 
pelle, après  le  décès  du  mari,  la  nièce,  Elisa- 
beth Terken,  à recueillir  lesdits  biens , ou 
cette  partie  d'iccux  dont  le  mari  u’aura  pas 
disposé  ou  qu’il  n’aura  pas  aliéné; — Attendu 
qu’on  ne  peut  donc  pas  dire  que,  par  le  tes- 
tament de  l’épouse  Verstappen,  le  mari  sur- 
vivant a été  obligé  de  conserver  et  de  rendre, 
et  par  ainsi  la  clause  (fui  appelle,  après  la 
mort  du  mari,  ta  nièce  Élisabeth  Terken,  ne 
saurait  être  considérée  comme  une  de  ces 
substitutions  prohibées  par  l'art.  89fi,  C.  civ.  > 


Sur  l’appel , ce  jugement  a été  confirmé. 

ARRÊT, 

I.A  COUR;  — Adoptant  les  motifs  des  pre- 
miers juges  met  l'appellation  au  néant,  etc. 
Du  31  mai  1824.  — Cour  de  Liège. 

VOL.  — Recel. 

U réellement  ne  peut  être  considéré, ni  comme 
une  circonstance  aggravante, ni  comme  uns 
. mollification  du  col  ; en  conséquence,  l’in- 
dividu qui  u'a  été  mis  en  accusation  que 
comme  complice  d'un  col  ne  peut  < Ire  jugé 
comme  receleur  (i). 

ARRÊT. 

LA  COUR;  — Vu  les  art,  228.  336, 337  et 
338,  C.  cr.: — Attendu  que  l’arrêt  de  mise  en 
accusation  du  I!)  mars  1824  n’a  renvoyé 
D...  devant  la  Cour  d'assises  du  Liège  que 
comme  suffisamment  prévenu  d'avoir  le  10 
déc.  1825,  pendant  la  nuit,  dans  la  ferme  du 
chlleau  du  Sari,  commune  d’Ampsen  , de 
complicité  avec  11...  et  A l’aide  de  fausses 
clefs  ou  crochets,  soustrait  frauduleusement 
une  certaine  quantité  de  froment  et  plu- 
sieurs petits  fromages  appartenant  au  fer- 
mier D...  ; 

Attendu  que  le  résumé  de  l’acte  d'accusa- 
tion est  conçu  dans  les  mêmes  termes; 

Attendu  que  l’ordonnance  de  prisedecorps 
n'a  pas  été  annulée  par  l’arrêt  de  mise  en 
accusation,  quoiqu'elle  uc  contint  pas  la  men- 
tion de  complicité  résultante  du  recélcmcnt; 

Attendu  que  le  fait  qui  a donné  lieu  à la 
position  de  U question  de  rccélcmenl  des 
objets  volés  était  consigné  dans  les  premiers 
actes  de  la  procédure,  et  non  le  résultat  des 
débats  ; 

Attendu  que  le  reeélement  n'est  ni  une 
circonstance  aggravante  ni  nne  modification 
du  vol;  mais  en  est  essentiellement  distinct 
et  commis  par  une  autre  personne , avec 
d'autres  circonstances  ; qu'il  y a seulement 
connexité  entre  ces  deux  crimes,  sur  lesquels 
l'arrêt  de  mise  en  accusation  pouvait  statuer 
en  même  temps,  si  les  charges  eussent  été 
trouvées  suffisantes,  suivant  l'art.  22ti,  C.  cr.; 

Attendu  que  les  changements  de  qualifica- 
tion du  crime  à la  lin  des  débats,  de  sa  date, 
de  ses  circonstances  aggravantes,  admis  im- 
plicitement dans  la  réponse  aux  questions, 
ensuite  écartés  dans  les  motifs  de  l'applica- 
tion de  la  peine,  peuvent  avoir  privé  l'accusé 
d'une  partie  de  ses  moyens  légitimes  de  dé- 
fense ; 


(î)  V.  Paru,  CaM.,ïfév.  1821. 


Digitized  by  Google 


I5fi 


JI'ttlSI'IlliDENlE  DES  f’AYS-BAS.  — 10  juin  1824. 


Attendu  qu’il  résulte  île  Part.  337,  C.  cr., 
qu’il  ne  peut  être  soumis  de  question  a la 
Cour  d’assises,  cl  qu’elle  n’a  de  caractère 
pour  prononcer  une  condamnation  que  sur 
les  faits  dont  l’individu  soumis  aux  débats  a 
été  accusé  par  l’arrêt  de  mise  en  accusation, 
et  l’acte  d’accusation  dressé  en  conséquence; 

Attendu  que  l’ordonnance  de  prise  de 
corps,  le  résumé  de  l’acte  d’accusation  et  les 
questions  sur  la  culpabilité,  sont  soumis  à 
des  formes  essentielles,  dont  l’inobservation 
vicie  la  procédure  ; 

Attendu  que  les  formalités  prescrites  au 
ch.  1",  tit.  2,  liv.  2,  C.  cr.,  doivent  être  ob- 
servées, à peine  de  nullité  ; d’où  il  suit  que 
l’arrêt  attaqué  a violé  l’art.  337  et  fausse- 
ment appliqué  l’art.  338,  C.  cr.  ; 

Par  ccs  motifs,  casse,  etc. 

Du  3 juiu  1824.  — Liège,  Ch.  de  Cass. 

PROCÈS-VERBAL.  — Garde-forestier.  — 
Affirmation.  — Surcharge. 

Le  procit-vtrbal  d'un  garde- forestier  ne  fait 
pat  preuve  suffisante  du  délit  imputé,  lon- 
gue la  date  de  ton  affirmation  ett  surchar- 
gée  à tel  point  qu'il  y a impottibililé  de 
reconnaître  positivement  s'il  a été  affirmé 
dam  lei  24  heures. 

arrêt. 

LA  COUR  ; — Attendu  que  l'affirmation 
qui  se  trouve  au  susdit  procès-verbal  est 
viciée,  parce  qu’il  est  constant  qu’il  existe 
une  surcharge  non  approuvée  sur  la  date  où 
elle  a été  passée  ; d'où  il  résulte  qu’il  y a 
impossibilité  d'assurer  qu'elle  ait  eu  lieu  dans 
le  délai  de  24  heures  prescrit  par  la  loi;  que 
par  suite  le  procès-verbal  ne  fait  pas  preuve 
suffisante  du  délit  ; 

Par  ces  motifs,  déclare  l'administration 
non  recevable,  etc. 

Du  5 juin  1824.  — Liège,  Ch.  corr. 

CHAMPART.— Demi-récolte. 

Da ni  les  province!  où  régnait  la  maxime  Nul 
seigneur  sans  litre,  le  droit  de  demi-récolte 
ou  champart  doit-il  être  réputé  allodial, 
jutqu’d  la  preuve  du  contraire  (i)  î — 
Rés.  alf. 


i)  Br.,  8 mars  1821 , 18  mars  1824. 
il  Ccs  mots , selon  l'arrêt , peuvent  aussi  bien 
signifier  cens  appartenant  au  seigueur , que  cens 
seigneurial. 

(s)  11  y a eu  contestation  sur  la  nature  de  cette 
juridiction.  Le  ministère  public  a pense  que  ce  taei - 
hof  ôtait  une  cour  console.  L’arrêt  n'adopte  pas 


Lorsque  le  droit  de  demi-récolte  a été  converti 
en  une  prestation  annuelle  en  graine,  cette 
prestation  doit-elle  être  considérée  comme 
seigneuriale,  si  dans  quelquei  actes  elle  est 
qualifiée  de  heerlyke  cyns  (a/,  et  ti  les  fonde 
qui  en  sont  grevés  ressortissaienl  ti  une 
cour  échevinale  (laelhof)  (s),  à laquelle  plu- 
sieurs actes  donnent  la  dénomination  de  cour 
échevinale  seigneuriale  (beerlyk  lael-liof)? 
— Rés.  nég. 

Les  S”  V...  avaient  acquis,  en  1818,  deux 
pièces  de  terre  4 Schaerbeek,  avec  la  charge 
de  payer  à l’église  de  S'-Jacques-sur-Kouden- 
berg,  a Bruxelles,  deux  prestations  annuel- 
les en  seigle,  pour  le  cas  (est-il  dit  dans 
l’acte)  où  il  serait  reconnu  que  ces  presta- 
tion sont  encore  dues.  — Quelques  temps 
après,  les  marguilliers  de  celle  église  ont  eu 
effet  assigné  les  S"  V...,  en  payement  de 
ces  deux  redevances,  indépendamment  des 
moyens  de  fait,  opposés  à cette  demande  par 
les  défendeurs,  ceux-ci  ont  principalement 
soutenu  que  les  redevances  dont  il  s'agit 
étaient  seigneuriales,  et  partant  supprimées. 
— Comme  la  discussion  de  ce  point  est  ciai 
renient  exposée  dans  les  motifs  de  l’arrêt  ci- 
après,  nous  nous  abstiendrons  de  toute  ex- 
plication ultérieure. 

arrêt  ( traduction ). 

LA  COUR  ; — Attendu  que  les  lois  du 
mois  d’aoùt  1792  et  de  juill.  1793,  abolitives 
de  la  féodalité,  ont  excepté  de  celle  suppres- 
sion générale  les  rentes  foncières  ou  presta- 
tions purement  allodiales  ; — Que  les  rede- 
vances dont  il  s’agit  au  procès  ont  pour  ori- 
gine le  droit  de  demi-récolte,  qui,  par  sa  na- 
ture môme,  doit  sûrement  être  considéré 
comme  allodial  ; et  que  la  conversion  de  ce 
droit  foncier  de  demi-récolte  en  certaines 
prestations  délerminées  en  seigle  n'a  nul- 
lement détruit  l'allodialilé  du  droit  primitif; 
qu’ainsi  les  cens  dont  il  s'agit  doivent,  sous 
ce  rapport,  être  envisagés  comme  allodiaux  ; 
— Que  ccs  redevances  foncières  étaient  dues 
dans  un  pays  où  régnait  la  maxime  Mut  sei- 
gneur sans  titre,  et  où,  par  suite  de  ce  prin- 
cipe, tout  fonds  était  présumé  allodial  jus- 
qu'à la  preuve  du  contraire  ; que  les  mêmes 
cens,  ayant  été  constitués  en  rédemption  du 
droit  de  demi-récolte,  doivent  être  considé- 
rés comme  établis  à la  valeur  réelle  de  ce 

celte  opinion.  Quant  à nous,  nous  avons  cru  pou- 
voir traduire  lact-hof  par  cour  échevinale  , parce 
que  celte  juridiction  était  composée  d'un  majeur 
et  d'autres  officiers  que  la  Coutume  d’Uccte  appelle 
indistinctement  schcpenen  (échevins)  on  lathen.  Ou 
pourrait  encore  traduire  ce  mot  par  mairie  ou  éche- 
vinage. 
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rachat,  par  rapport  aux  Tonds  concédés  ; qu'il 
n'est  établi  par  aucun  pièce  que  ces  redevan- 
ces ayent  été  consituécs  ou  à la  charge  de 
foi  et  hommage  envers  le  concédant,  ou  sous 
la  réserve  en  sa  faveur,  soit  du  domaine  di- 
rect, soit  de  l'investiture,  soit  du  droit  de 
lods  et  rentes,  soit  de  tout  autre  droit  sei- 
gneurial quelconque  ; 

Attendu  que.  dans  cet  état  de  choses,  il 
incombe  aux  intimés,  qui  veulent  se  sous- 
traire au  payement  de  ces  deux  cens,  dont 
l'existence  est  prouvée,  de  rapporter  la  preuve 
que  ces  prestations  ne  sont  plus  dues  ; 

Attendu  que  les  principaux  arguments 
invoqués  par  les  intimés, pour  établir  que  ces 
redevances  doivent  être  considérées  comme 
féodales , consistent , premièrement , en  ce 
que  dans  quelques  actes  ces  cens  sont  qua- 
liliés  de  herrlyke  cynsen  (i)  ; et  secondement, 
en  ce  que  les  fonds  sur  lesquels  elles  sont 
constituées  ressortissaient  à une  cour  éclte- 
vinale  ( lael-hof ) (s),  que  quelques  actes  quali- 
fient de  cour  échevinale  seigneuriale  (heerlyk 
lael-hof),  dont  les  mayeur  et  échcvins  jurés 
étaient,  selon  ces  actes,  revêtus  d’une  fonc- 
tion qualifiée  de  heerlyk  bedryf  (office  sei- 
gneurial ) , lesquels  échevins  sont  reconnus 
par  quelques  actes  comme  seigneurs  du  fonds, 
et  se  réservent  leurs  droits  en  celte  qualité  ; 

Attendu,  sur  le  premier  point,  que  bien 
que  dans  la  plupart  des  actes  les  cens  en 
question  soient  qualifiés  de  cens  fonciers  , il 
est  vrai  néanmoins  que  quelques-uns  des 
actes  les  qualifient  de  heerlyke  cynscn  , mais 
que  cette  dénomination  n'est  pas  suffisante  I 
pour  faire  considérer  un  cens  comme  féodal,  I 
puisque  ces  mots  peuvent  aussi  très-bien  si- 
gnifier que  les  fonds  appartiennent  au  sei- 
gneur, et  certainement  la  qualité  de  seigneur 
n'exclut  nullement  celle  de  propriétaire  fon- 
cier allodial,  même  dans  l'étendue  de  sa  sei- 
gneurie ; que  cette  acception  doit  d'autant 
plus  prévaloir  ici,  que  l’on  voit  que  ce  droit 
était  dans  son  origine  un  droit  rie  demi-ré- 
colte ; qu'il  consiste  en  une  certaine  quantité 
de  seigle  ; qu'il  avait  été  constitué  dans  un 
pays  allodial,  et  que  d'ailleurs  il  n'existe, 
ainsi  qu'on  l'a  vu  plus  haut,  aucune  circons- 
tance propre  à établir  que  ces  prestations 
eussent  perdu  leur  caractère  d’allodialilé  ; 

Attendu,  au  surplus,  qu’une  dénomination 
erronée  ne  peut  changer  la  nature  d'un 
droit  (s)  ; 

Attendu,  sur  le  deuxième  point,  que  la 
Cour  échevinale  de  Koudenberg  (lael-hof  ran 
Koudenberg ) ressortissait  à la  chambre  d’Uc- 

(■)  V.  ta  2*  note,  ci-dessus. 

(t)  V.  ta  note,  ci-devant. 

(s)  V.  la  décision  102  de  Wynants. 


clc  (t),  dont  la  juridiction  s'étendait  unique- 
ment sur  lesbiens  immeubles  ; que  d'autres 
cours  écheviitales  (laet-hoven)  étaient  aussi, 
dans  ce  pays,  purement  foncières  ; que  U 
qualification  de  heeren  ean  dm  grond  ne  si- 
gnifie rien  autre  chose,  si  ce  n'est,  seigneurs 
fonciers  ; qu'aiusi  la  réserve  de  leur  droit  ne 
saurait  être  d'aucune  importance  dans  la 
cause  , et  que  la  fausse  dénomination  de 
cour  échevinale  seigneuriale  ( heerlyk  lael- 
hof  ) , et  celle  d'office  seigneurial  (heerlyk 
bedryf),  n'ont  pu  changer  la  nature  de  celte 
cour  échevinale  ; 

Attendu  d'ailleurs  que,  dans  la  supposition 
même  que  celle  cour  échevinale  eût  été  sei- 
gneuriale, cette  seule  circonstance,  à défaut 
et  en  l'absence  de  toutes  les  autres  conditions 
requises  ne  serait  pas  suffisante  pour  que 
l'on  dût  déclarer  supprimée  une  pareille  re- 
devance ; 

Attendu,  au  reste,  que  les  antres  circons- 
tances rapportées  à celte  fin  par  les  intimés 
sont  d'elles -mêmes  insuffisantes  ou  expli- 
quées par  les  remarques  ci-dessus:  de  tout 
quoi  il  résulte  que,  dans  ce  pays  et  dans  de 
telles  circonstances , les  cens  dont  s'agit  ne 
sont  pas  des  cens  seigneuriaux,  mais  seu- 
lement des  cens  purement  fonciers  : qu’ainsi 
ces  cens  ne  sont  pas  abolis  par  les  lois  invo- 
quées par  les  intimés  : 

Par  ces  motifs,  H.  l’av.  gén.  Destoop  en- 
tendu et  de  son  avis  , relativement  à l'exis- 
tence des  cens  dont  s'agit  ; infirme  , etc. 

Du  1 0 juin  1824.  — Gourde  Br.  — 1"  Ch. 

NOTAIRES. — Actes. — Esnismo».- — Exre- 

OISTKF.UENT.  — SECRET. 

Les  notaires  doivent-ils  donner  inspection  aux 
employés  de  l'enregistrement  de  tous  actes  , 
quand  elle  est  réclamée  dans  l’intérêt  de 
l'Èlal  ? — Rcs.  alT. 

Cet  intérêt  doit-il  (Ire  démontré,  avant  de 
pouvoir  demander  celle  exhibition  1 — 
Rés.  nég. 

y est-il  pas  donné  un  effet  rétroactif  d la  loi 
sur  l'enregistrement , par  la  demande  en 
inspection  d'un  acte  passé  avant  sa  promul- 
gation, si  dans  un  acte  passé  sous  son  em- 
pire on  se  réfère  à cet  acte  antérieur  1 — 
Rés.  nég. 

y est-  elle  pas  incompatible  avec  le  secret  gui 
est  imposé  aux  notaires  1 — Rés.  nég.  (Loi 
du  25  vent,  an  xi,  art.  25;  art.  52,  55  et 
54  de  la  loi  du  22  frim.  an  vit  ). 


(i)  V.  la  liste  des  juridictions  qui  ressortissaient 
à la  chambre  d’b'ccle  i la  suite  de  la  Coutume  de 
ce  lieu. 
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Celle  question  a été  agitée  à l'occasion  de 
1’enregisirement  d’un  acte  sons  seing-privé, 
stipulant  la  continuation,  pour  20  années,  et 
aux  mêmes  clauses  cl  conditions,  d'une  so- 
ciété d'assnranco  établie  pour  18  années  par 
contrat  du  5 déc.  1801,  pnssé  devant  le  no- 
taire B...,  à Amsterdam. — L’acte  sous  seing- 
privé  avait  été  enregistré  sans  que  le  rece- 
veur demandé!  la  communication  de  l'acte 
notarié  ; mais  celle  communication  fut  de- 
mandée ultérieurement  sur  l’observation  de 
l’inspecteur.  — Le  notaire  l'ayant  refusée, 
une  contrainte  fut  décernée  contre  lui,  en 
payement  de  l'amende  prononcée  par  l'art. 
54  de  la  loi  du  22  frim.  an  vu.  — Le  notaire 
B...  forma  opposition  à cette  contrainte,  fondé 
sur  ce  que  la  loi  du  22  frim.  an  vu,  en  vertu 
de  laquelle  on  prétendait  le  soumettre  à la 
communication  demandée  et  à une  amende, 
pour  avoir  refusé  cette  communication,  n'a- 
vait été  rendue  obligatoire  en  Hollande  qu’en 
1812,  et  que  ce  serait  lui  donner  un  cll'et  ré- 
troactif que  de  l’appliquer  relativement  à un 
acte  passé  en  1801. — Le  tribunal  d'Amster- 
dam, par  jugement  du  4 avril  1822  , annula 
la  contrainte,  par  les  motifs,  en  substance, 
que  puisque  l'acte  sous  seing-privé  avait 
pu  être  enregistré  sans  communication  de 
l’acte  notarié,  antérieur,  il  en  résultait  que 
cette  communication  n’était  pas  nécessaire  ; 
et  que  d’ailleurs  l'administration  ne  prouvait 
pas  celle  nécessité  ; que  l'obligation  des 
notaires  de  communiquer  les  actes  dont  ils 
sont  dépositaires , ne  doit  pas  être  éten- 
due au  delà  du  cas  ot'i  elle  est  nécessaire  ; 
qu’ainsi  il  était  inutile  d’examiner  si  la  dis- 
position de  l’art.  51  de  ia  loi  du  22  frim.  an  vu 
était  applicable  au  cas  où  il  s'agissait  d’actes 
d’une  date  antérieure  à la  mise  en  vigueur 
de  celte  loi.— Sur  le  pourvoi  de  l'administra- 
tion contre  ce  jugement,  la  Cour  a rendu  l’ar- 
rêt suivant  : 

arrêt  (traduction). 

LA  COUB,  ouï,  etc.  r — Attendu  que  la  loi 
astreint  les  notaires,  sous  peine  d'une  amende 
de  50  francs,  à donner  aux  employés  de  l’en- 
registrement inspection  do  tous  actes  dont 
ils  réclament  la  communication  dans  l’intérél 
du  gouvernement  ; 

Attendu  que  l’inspecteur  de  l'enregistre- 
ment , attaché  à la  première  division  de  la 
ville  d’Amsterdam,  réclamant  cette  commu- 
nication dans  l’intérêt  du  gouvernement  et 
sous  les  formalités  prescrites  par  la  loi,  rela- 
tivement à un  acte  passé  devant  l’intimé  en 
1801,  dont  il  était  fait  mention  dans  un  acte 
sous  seing-privé  , qualifié  de  tociélé  d'assu- 
rance, souscrit  en  1821,  cl  présenté  ensuite 
à l’un  des  receveurs  de  l’enrcgislrement,  à 


Amsterdam,  avait,  sous  tous  les  rapports,  le 
droit  de  se  le  faire  représenter  comme  de- 
vant surveiller  la  rentrée  exacte  du  droit 
d’rnregislrcment,  et  qu'il  appartenait  égale- 
ment à l'administration  do  l’enregistrement 
de  décider  jusqu'à  quel  point  cette  inspec- 
tion pouvait  intéresser  le  gouvernement; 

Attendu  qu’en  exigeant  la  représentation 
d’un  acte  auquel  on  se  rélérait  par  un  autre 
acte  passé  sous  l’empire  de  la  loi  en  matière 
d’enregistrement,  on  n'attribuait  pas  un  effet 
rétroactif  à celle  loi,  et  qu'on  n’exigeait  pas 
la  violation  du  secret  que  les  notaires  sont 
tenus  de  garder  ; 

Vu  les  art.  52  et  51  de  la  loi  du  22  frim. 
an  vu,  annuité  le  jugement,  etc. 

Du  11  juin  1821.  — Cour  de  La  Haye. 

NOTAIRE.  — Vrnte  mobilière. — Base  n’Ê- 
glisb.  — Déclaration.  — Amende. 

Un  banc  (tant  une  église  doit-il  être  considéré 

comme  un  objet  mobilier,  dont  un  notaire 

ne  puisse  faire  la  vente  sans  déclaration 

préalable,  à peine  d'amende  ? — Rés.  aff. 

(Loi  du  22  pluv.  an  vu,  art.  7). 

Le  tribunal  de  Zutphcn  avait  jugé  la  né- 
gative, sur  le  fondement  que  cc  n'était  pas 
le  banc  en  lui-méme  qu’il  fallait  considérer, 
mais  le  droit  d'occuper  la  superficie  du  ter- 
rain, ou  la  place  sur  laquelle  un  banc  ou  une 
chaise  est  placé  , puisque  la  destruction  ou 
l'enlèvement  du  banc  ne  le  dépouillerait  pas 
de  la  faculté  d'y  en  placer  un  autre  ; qu’ainsi 
il  s’agissait  d’un  droit  immobilier,  tant  d’a- 
près le  droit  romain,  que  d’après  l’art.  526, 
C.  civ.  ; que  d’ailleurs  les  bancs  dans  les 
églises  devaient  être  considérés  comme  im- 
meubles par  destination,  par  application  de 
l’art.  521  du  même  code  , et  que  les  Instruc- 
tions ministérielles  contraires  n’avaient  pas 
force  de  loi  et  ne  pouvaient  lier  le  juge. 

Sur  le  pourvoi  de  l'administration,  le  juge- 
ment de  Zutphcn  a été  cassé. 

arrêt  (traduction). 

LA  COUR  ; — Considérant  que,  par  sa  na- 
ture, un  banc  dans  une  église  ne  peut  être 
considéré  que  comme  un  des  objets  réputés 
mobiliers  par  la  loi  ; 

Considérant  qu’il  ne  eonsle  pas  d’ailleurs 
au  procès  que  le  banc  dont  s’agit  soit  atta- 
ché an  fond,  de  manière  à pouvoir,  par  celte 
raison,  être  considéré  comme  immeuble; 
qu’ainsi  il  doit  être  rangé  dans  la  classe  des 
objets  qu'on  peut  transporter  d’un  lieu  à un 
autre  ; 

Considérant  qu’en  acquérant  le  droit  de 
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placer  son  banc  sur  la  superficie  du  sol,  l'ac- 
quéreur ne  peut  être  considéré  comme  ayant 
acquis  la  superficie  du  sol  par  la  vente  qui 
lui  a été  faite  du  banc  en  question  ; 

Considérant,  par  suite,  que  l’intimé  défail- 
lant était  tenu  de  faire  une  déclaration  préa- 
lable de  cette  vente  à l’administration , et 
qu'ainsi  le  premier  juge  a faussement  appli- 
qué la  loi  ; 

Casse  et  annulle,  etc. 

Du  11  juin  1834.  — Cour  de  La  Haye. 

PÉREMPTION.  — Héritiers  bénéficiaires. 

— CRÉANCIER. 

Le  créancier  d’un  défunt,  peut-il,  en  vertu  de 
l'art.  1 1 CG  , C.  civ.,  demander  , contre  les 
héritiers  bénéficiaires  de  ce  dernier,  la  pé- 
remption d'une  instance  antérieurement  pen- 
dante en  Ire  eux  et  le  Uéfun  I ? — Rés.  nég. 

Une  instance  pendante  à la  Cour,  entre  la 
D"  D...  et  ses  enfants,  demeure  impoursuivie 
pendant  plus  de  trois  ans,  sans  que  la  pé- 
remption soit  demandée.  Après  le  décès  de 
la  D'  D..„  ses  enfants  acceptent  sa  Buccession 
sous  bénéfice  d’inventaire.  La  D*  A...,  se 
prétendant  créancière  de  la  D*  D...,  demande 
en  cette  qualité,  contre  les  héritiers  bénéfi- 
ciaires de  celte  dernière,  la  péremptiion  de 
l’instance  dont  il  s'agit.  Elle  se  fonde  sur  la 
disposition  de  l’art.  1168,  C.  civ.,  qui  permet 
aux  créanciers  d’exercer  tous  les  droits  et 
actions  de  leur  débiteur.  Mais  elle  est  décla- 
rée non  recevable  dan»  sa  demande,  par  les 
motifs  que  l’art.  1 166,  C.  civ.,  ne  peut  rece- 
voir son  application  que  dans  le  cas  oit  un 
créancier  veut  exercer  contre  un  tiers  les 
droits  et  actions  de  son  débiteur,  ainsi  que 
cela  résulte  clairement  de  la  combinaison  de 
cet  article  avec  l’art.  1 165  qui  le  précède  im- 
médiatement ; que  tel  n’est  point  ici  le  cas, 
puisque  la  demanderesse  eu  péremption  veut 
faire  valoir  contre  les  défendeurs  un  droit 
que  ceux-ci,  dans  le  cas  où  ils  se  trouvent, 
contesteraient,  non  contre  un  tiers,  mais  con- 
tre eux-mémes,  comme  héritiers  bénéficiaires 
de  leur  mère,  ce  qui  est  contraire  aux  règles 
du  droit,  personne  ne  pouvant  être  à la  fois 
demandeur  cl  défendeur  dans  une  seule  et 
même  cause. 

Du  16  juin  1824.  — Cour  de  Br.  — 5‘  Ch. 


(i)  V.  8 mai  181 1,  et  la  note;  Secùs,  Br.,  7 Mot. 

1812. 

(«)  V.  Br.,  Î9  mars  184t. 


APPEL.  — Fin  de  nos- recevoir. — Jugemxnt 
ntt  défaut.  — Péremption.  — Tiers- 
détenteur. 

Il  y a lieu  d l'appel  d'un  jugement  qui  con- 
damne un  tiers- détenteur  à payer  une 
créance  inscrite  inférieure  d 1,006  fr.,  ou 
à délaisser  un  immeuble  dont  le  revenu 
n'est  pas  déterminé  (s).  (C.  civ.,  2167). 

Un  jugement  par  défaut  du  tribunal  de  com- 
merce doit  être  signifié  par  un  huissier  d ee 
commis,  d peine  de  nullité  (s). 

L'inscription  prise  en  vertu  d'un  jugement  du 
tribunal  de  commerce  , non  exécuté  dans 
les  6 moie  de  son  obtention,  est  radicale- 
ment nulle,  et  la  péremption  peut  être  op- 
posée par  un  tiers-détenteur  comme  par  la 
partie  condamnée  (s), 

L'exécution  d'un  jugement  ne  résulte  pas  d'un 
commandement  signifié  il  la  partie  condam- 
née (a). 

Par  jugement  du  51  oct.  1820,  le  tribunal 
de  Huy,  jugeant  consulaircinent,  condamne, 
par  défaut,  Arnold  l'Ilonuue  à payer  à Melin 
une  somme  de  522  fior.  Brabant. -Liège.  — 
Aucun  huissier  n'est  commis  pour  la  signifi- 
cation du  jugement. — Le  21  nov.  1820,  Melin 
se  fait  inscrire  au  bureau  dus  hypothèques. — 
Le  i 8 décembre  suivant,  un  certain  Leclercq 
se  rend  adjudicataire  d’une  maison  et  distil- 
lerie appartenante  à Arnold  l'Homme,  et  se 
hâte  de  payer  le  prix  de  son  adjudication. — 
Les  15  et  29  mars  1821,  le  jugement  prérap- 
pclé  est  signifié  à Arnold  illumine.  Ces  si- 
gnifications sont  suivies  d’un  commandement 
de  payer,  en  date  du  5 avril  suivant. — Deux 
jours  après,  dénonciation  des  poursuites  à 
Lecierq,  tiers-détenteur,  avec  sommation  de 
payer  la  somme  de  522  llor.,  ou  do  délaisser 
l'immeuble  qu'il  a acquis.  — Le  1"  octobre, 
nouveau  commandement  de  50  jours  fait  à 
Arnold  l'Homme  ; et  le  10,  nouvelle  somma- 
tion notifiée  à la  V'  Leclercq,  agissant  tant 
en  son  nom  propre  que  comme  tutrico  de  ses 
enfants,  de  payer  ou  de  délaisser.  — Opposi- 
tion est  formée,  par  celte  dernière,  à la  som- 
mation, du  chef  que  le  jugement  rendu  con- 
tre l'Homme,  au  profit  de  Melin,  n'ayant  pas 
été  exécuté  dans  les  6 mois,  ne  peut  produire 
aucun  effet  ; qu'ainsi,  l'inscription  prise  le 
21  nov.  1820,  pour  sûreté  de  la  somme  de 
522  fior. , doit  nécessairement  s'évanouir  ; 
qu'au  surplus  le  jugement  par  défaut  n'a  pas 


(s)  V.  Cas».,  10  nov.  1817.  V.  aussi  Cass.,  6 avril 
1810,  ei  les  observations. 

(a)  V.  La  Ilaye,  50  oct.  1816;  Br.,  7 oct.  1819,  et 
la  note;  Br.,  25  oct.  1828  ; Carré-Chauveau,  n*  063. 
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été  signifié  par  un  huissier  commis.  — Dé- 
boulé de  son  opposition  par  jugement  du  tri- 
bunal de  Iluy,  elle  interjette  appel.— Melin  a 
d'abord  opposé  une  fin  de  non-recevoir  con- 
tre l'appel,  se  fondant  sur  ce  que  la  somma- 
tion portait  sur  une  somme  moindre  de 
1,000  fr.  En  outre,  il  a prétendu  que  l’omis- 
sion de  commettre  un  huissier  pour  signifier 
les  jugements  par  défaut  n’emporie  pas  nul- 
lité; que  la  péremption  deccsjugemenlsétail 
une  exception  que  le  débiteur  seul  pouvait 
proposer,  et  que, par  suite,  le  tiers-acquéreur 
n'était  pas  en  droit  de  l'invoquer. 

. arrêt. 

LA  COUR;  — Attendu  que  le  jugement  d 
quo  a condamné  l'appelant  à payer  à l'intimé 
une  somme  lui  due  par  Arnold  l’Homme,  ou 
à délaisser  un  immeuble  qu’elle  a acquis  de 
ce  dernier , immeuble  d'une  valeur  indéter- 
minée , et  que  sous  ce  rapport  l’appel  est 
recevable  ; 

Attendu  que  le  jugement  prononcé  eonsu- 
lairement  contre  Arnold  l'Homme,  le  51  ocl. 
1820,  au  profit  de  l'intimé,  ayant  été  rendu 
par  défaut,  l'assigné  ne  comparaissant  pas  et 
n'étant  pas  représenté  par  le  ministère  d’un 
fondé  de  pouvoirs  spécial,  l'opposition  était 
recevable  jusqu'à  l'exécution  du  jugement, 
laquelle,  dans  l'espèce,  ne  peut  résulter  d’un 
commandement  signifié  au  condamné,  mais 
n'aurait  résulté  que  de  la  notification  de  la 
saisie  réelle  des  immeubles  du  condamné,  et 
que  cette  notification  ne  lui  a pas  été  faite  ; 

Attendu  que  le  même  jugement  rendu 
contre  Arnold  l'Homme,  consulairement,  n'a 
pas  été  signifié  par  un  huissier  à ce  commis; 
qu'ainsi  il  l'a  été  par  un  huissier  n'ayant  pas 
les  qualités  requises  ; que,  d'ailleurs,  il  n’a 
pas  été  exécuté  dans  les  6 mois  de  son  ob- 
tention ; qu’il  doit  être  réputé  non  avenu  ; 
d'où  il  suit  que  l'inscription  hypothécaire 
prise  en  vertu  de  ce  jugement  est  radicale- 
ment nulle  , ce  qui  peut  être  opposé  par  un 
tiers  étant  aux  droits  du  condamné  ; 

Par  ces  motifs  , déclare  l’appel  recevable 
et  l'opposition  fondée,  etc. 

Du  16  juin  1 824. — Cour  de  Liège.— l’*Ch. 

* QUESTION  PRÉJUDICIELLE.  — Pos- 
session. 

Une  pourtu  ile  correctionnelle  du  chef  d' arbres 
abattus  peut  tire  tenue  en  surséance  bien 
que  le  prévenu  ait  été  déclaré  non  recevable 
dans  une  action  possessoire,  quant  au  fonds 
où  se  trouvaient  les  arbres  enlevés.  Le  pré- 
venu peut  encore  arguer  de  sa  propriété  de 
vanl  le  tribunal  correctionnel. 

Du  16  juin  1824.  — Cour  d'appel  de  Br. 


ACTION  PRINCIPALE. — Conclusions  inci- 
dentes. — Succession.  — Héritiers  apva- 
rents.  — Vente. 

L’ne  action  principale  de  sa  nature  peut-elle 
tire  formée  par  des  conclusions  incidentes, 
si  elle  a pour  (fut  d'écarter  du  procès  celui 
contre  qui  elle  est  formée  ? — liés.  aff. 
Spécialement  : Dans  une  instance  où  il  y a 
deux  défendeurs,  l'un  d'eux  peut-il  former 
contre  l'autre,  par  des  conclusions  inciden- 
tes, une  demande  en  resolution  d’un  contrat 
passé  entre  eux , »i  cette  demande  a pour 
objet  de  faire  juger  que  ce  defendeur  doit 
être  écarté  du  procès  1 — Rés.'  alf. 

Les  héritiers  légaux  d'un  individu  qui  a laissé 
des  enfants  naturels  reconnus,  ont-ils  pu, 
valablement,  vendre  un  objet  de  la  succes- 
sion sans  l’intervention  des  enfants  natu- 
rel»?— Rés.  nég. 

La  vente  faite  par  les  héritiers  légaux  d’un 
objet  de  la  succession, est-elle  nulle  à l’égard 
des  enfants  naturels  reconnus  du  défunt , 
bien  qu'il  n'y  ait  pas  eu  de  la  part  de  ces 
derniers  de  demande  d'envoi  en  possession, 
s’il  y a notoriété  que  les  héritiers  les  avaient 
admis  d l’exercice  des  droits  résultant  de 
leur  reconnaissance  (i)  ? — Rés.  aff. 

Léonard  Liherl  décéda  en  1812,  laissant 
des  héritiers  u6  intestat  et  des  enfants  na- 
turels.— Les  héritiers  ab  intestat  acceptèrent 
la  succession  sous  bénéfice  d'inventaire.  — 
Il  existait  dans  la  succession  de  Léonard  Li- 
bcrl  un  droit  de  réméré  sur  une  ferme  nom- 
mée du  Sart  Matelot,  vendue  par  le  défunt  à 
une  D'  Legiponl.  Les  héritiers  ayant  voulu 
rctraire  celte  ferme,  il  s’éleva  de  longues  con 
teslations  entre  eux  et  la  V'  Legiponl,  qui 
ne  furent  terminées  que  par  un  arrêt  de  la 
Cour  de  Liège,  du  1"  juin  1820,  lequel  dé- 
clara qu'il  y avait  lieu  à retrait. — Les  enfants 
naturels  ne  figurèrent  point  dans  cette  ins- 
tance, mais  ils  avaient  assisté,  par  leur  mère 
tutrice,  à la  levée  des  scellés,  après  le  décès 
de  Liberl,  leur  père  naturel  ; ils  avaient  éga- 
lement figuré  dans  divers  procès,  tant  en  de- 
mandant qu’en  défendant  , conjointement 
avec  les  héritiers  ab  intestat  de  leur  père  : 
ils  avaient  même  vendu,  conjoinienienl  avec 
ces  derniers,  une  rente  dépendante  de  la  suc- 
cession,et  dans  l'acte,  où  ils  étaient  représen- 
tés par  le  S’  Cuvelicr.leur  subrogé-tuteur,  ils 
figuraient  comme  vendeurs  pour  trois  quarts 
de  la  rente  dont  s'agit,  et  les  héritiers  ab  in- 
testat pour  le  quart  restant  seulement. — On 
a vu  que,  le  20  juin  1820,  un  arrêt  rendu  en- 
tre les  héritiers  ab  intestat  de  Liberl  (dans 


(i)  V.  l'arrêt  de  rejet  du  23  mai  1825. 
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lequel  ne  figuraient  pas  les  enfants  naturels) 
et  la  D*  Legipont,  il  avait  été  décidé,  que  les 
héritiers  étaient  bien  fondés  à retraire  la  ferme 
du  Sart  Matelot.  — Le  1”  juillet  suivant,  un 
S'  Michaux,  fondé  de  pouvoirs  des  héritiers 
ab  inletlal,  vendit  à la  V*  Van  Pladius,  dit 
Belin  : * les  droits  de  réméré,  rachat  et  tous 
autres  que  feu  Léonard  Libert  s'était  réser- 
vés dans  la  vente  par  lui  faite  de  la  ferme  du 
Sart-Matelet,  et  résultant  de  deux  arrêts  pro- 
noncés par  la  Cour  les  12  déc.  1818  et  1" 
juin  1820,  dont  ils  sont  (les  héritiers  ab  in- 
letlal) propriétaires  à titre  d'héritiers  béné- 
ficiaires dudit  Libert,  pour  en  jouir  et  dispo- 
ser, etc....,  mais  à ses  risques  et  périls  et 
sans  pouvoir  exercer  aucun  recours  en  ga- 
rantie contre  eux.  > 

Par  exploits  des  31  déc.  1821  et  2 janv. 
1822,  le  S’  Cuvelicr,  devenu  tuteur  des  en- 
fants naturels  Libert , assigna  les  héritiers 
ab  inletlal  dudit  Libert,  ainsi  que  la  V’  Van 
Pladius,  devant  le  tribunal  de  première  ins- 
tance de  Liège,  pour  y voir  dire  que  ses  pu- 
pilles, en  qualité  d'enfants  naturels  reconnus 
de  feu  Libert,  étaient  ses  héritiers  pour  trois 
quarts  : qu'en  conséquence  ils  avaient  droit, 
dans  la  même  proportion,  au  retrait  de  la 
ferme  du  Sart-Matelet.  et  qu’ils  seraient  au- 
torisés à l'exercer,  à due  concurrence,  con- 
jointement avec  les  héritiers  ab  inletlal,  ou 
pour  la  totalité,  dans  le  cas  où  ceux-ci  ne 
voudraient  pas  y concourir. — D'abord  les  hé- 
ritiers ab  inletlal,  et  la  V*  Van  Pladius  décli- 
nèrent la  juridiction  du  tribunal  de  Liège, 
qui  se  déclara  compétent  par  jugement  du  3 
niai  1822.  La  V*  Van  Pladius,  seule,  appela 
de  ce  jugement,  mais  il  fut  confirmé  par  ar- 
rêt du  28  janv.  1823. — Alors,  et  par  exploit 
du  5 mars  1823,  le  tuteur  des  enfants  natu- 
rels ramena  la  cause  au  fond  pour  l'audience 
du  14. 

En  cet  état  de  choses  et  le  8 mars,  les  hé- 
ritiers ab  inletlal  firent  signifier,  tant  à la 
V'  Van  Pladius  qu'à  son  avoué,  qu'à  l'au- 
dience du  14  ils  concluraient  à ce  que,  avant 
tout,  l'acte  de  cession  du  droit  de  réméré  de  la 
ferme  du  Sart-Matelet,  consenti  par  leur  fondé 
de  pouvoirs  à la  V'  Van  Pladius,  par  acte  du 
1"  juill.  1820,  serait  déclaré  résolu,  eux,  hé- 
ritiers, réintégrés  dans  tous  leurs  droits,  et  la 
V*  Van  Pladius  mise  hors  des  qualités  et  de 
cause,  comme  n’ayant  plus  ni  droit  ni  inté- 
rêt, etc.  — La  demande  en  résolution  était 
principalement  fondée  sur  l'exécution  des 
obligations  de  la  V'  Van  Pladius  , en  ce  que, 
en  n’opérant  pas  de  suite  le  retrait  et  le  rem- 
boursement dû  à la  D’  Legipont,  elle  avait 
été  cause  de  la  mainlcnuedes  inscriptions  hy- 
pothécaires existantes  au  profit  de  cette  dame 
sur  d'autres  biensde  la  succession  qui  avaient 


été  judiciairement  vendus,  et  dont  le  prix 
n'avait  pu  être  touché, à défaut  de  radiation  de 
ces  inscriptions.  — La  cause  était  fixée  au  18 
avril,  et  à cette  audience,  au  moment  où  les 
héritiers  ab  inletlal  de  Libert  venaient  de 
répéter  leurs  conclusions  contre  la  V‘  Van 
Pladius,  l'avoué  de  celle-ci  déclara  ne  plus 
vouloir  occuper  pour  elle.  Le  tribunal  lui  en 
donna  acte,  et,  statuant  par  défaut  contre  la 
V'  Van  Pladius,  sur  les  conclusions  prises 
séparément  contr'elle  par  les  héritiers  ab 
inletlal,  déclara  résolue  la  cession  du  droit 
de  réméré  de  la  ferme  du  Sart-Matelet. 

La  V*  Van  Pladius  appela  de  ce  jugement 
contre  les  héritiers  ab  inletlal,  et  intima  éga- 
lement sur  cet  appel  le  tuteur  des  enfants 
naturels.  — D’abors  les  héritiers  ab  inletlal 
soutinrent  que  l'appel  avait  été  interjeté 
tardivement,  mais  cette  Un  de  non-recevoir 
fut  rejetée  par  arrêt  du  31  déc.  1823  (t). 

Au  fond  , la  V*  Van  Plandius  a soutenu  , 
1*  que  le  jugement  dont  appel  devait  être 
annulé,  en  ce  qu’il  avait  admis  la  demande 
en  résolution  formée  contre  elle  par  un  ex- 
ploit de  conclusions  incidentes,  tandis  que 
c'était  une  action  principale  sur  laquelle  les 
héritiers  Libert  auraient  dû  être  renvoyés  à 
se  pourvoir  par  instance  séparée  ;2“  qu'ayant 
acquis  des  héritiers  légaux  de  Libert  un  droit 
dépendant  de  sa  succession,  elle  avait  vala- 
blement acquis,  même  à l'égard  des  enfants 
naturels  dont  elle  ignorait  l'existence  et  les 
droits  ; 3“  que  les  héritiers  ab  inletlal  lui 
avaient  vendu  la  totalité  du  droit  de  réméré, 
et  qu'enfin  il  n'y  avait  pas  lieu  de  prononcer 
la  résolution  de  la  vente,  parce  que  jamais 
elle  n avait  été  mise  en  demeure  d'exercer  le 
droit  de  retrait  à elle  cède  , ut  qu'il  ne  lui 
avait  été  fixé  aucun  délai  ; d'où  elle  concluait 
qu'en  supposant  que  le  retard  eût  occasionné 
quelque  léger  préjudice  aux  héritiers  Libert, 
ce  ne  pouvait  être  une  raison  de  résoudre  le 
contrat. 

ARRÊT. 

LA  COUR;  — Attendu  que  le  S'  Cuvelier, 
par  exploit  introductif  d’instance,  a agi  tant 
contre  les  héritiers  bénéficiaires  de  Léonard 
Libert,  que  contre  la  V'  Van  Pladius,  pour 
voir  déclarer,  « que  ses  mineurs,  enfants  na- 
turels reconnus  dudit  Libert,  sont  proprié- 
taires pour  trois  quaris  des  biens  qui  compo- 
saient la  succession  de  leur  père,  et  en  con- 
séquence, qu'ils  ont  droit  de  reprendre  des 
mains  de  la  D*  Legipont,  la  ferme  du  Sart- 
Matelet,  à charge  d'en  laisser  suivre  un  quart 
aux  assignés,  etc.  ; » 


(t)  V.  cet  arrêt  à sa  date. 
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Attendu  que  les  héritiers  bénéficiaires,  ro- 
assiçrnés,  ne  voulant  point  reconnaître  la  fina- 
lité de  la  V'  Van  Pladius,  ont  fait  signifier  à 
son  avoué  et  à celui  du  demandeur  Cuvelier, 
qu'ils  concluront  à la  première  audience , 
a à ce  que  premier  et  avant  tout  il  soit  dé- 
claré résolu  l'acte  de  cession  du  1“  juill.  1830, 
mettre  hors  des  qualités  et  de  cause  ladite 
D'  Van  Pladius,  etc.  ; » 

Attendu  que  les  parties  avaient  intérêt  1 
faire  régler  les  qualités  dans  lesquelles  elles 
procédaient  au  procès  ; que  Cuvelier  avait 
aussi  intérêt  de  voir  décider,  en  S3  présence, 
lequel  des  assignes,  et  pour  quelle  quotité  il 
avait  le  droit  de  lui  contester  ses  conclusions, 
afin  d'éviter  dans  la  suite  une  tierce -opposi- 
tion au  jugement  qu’il  pourrait  obtenir  ; 

Attendu  que  si  les  héritiers  bénéficiaires 
n'avaient  pas  été  mis  en  cause,  ils  avaient  le 
droit  d'y  intervenir;  qu'ainsi,  se  trouvant  à la 
cause.  Ils  pouvaient  y former  une  demande 
incidente  ; d'où  il  suit  que  celle  demande 
de  résolution  de  l'acte  du  I"  juill.  1820,  qui 
aurait  été  principale  si  elle  avait  été  faite 
isolément,  est,  dans  l'espèce,  une  demande 
incidente,  qui  se  rattachait  à la  cause  prin- 
cipale, cl  qui  a été  formée  conformément  à 
l’art.  357,  C.  civ.  ; 

Attendu  d'ailleurs  que  la  V*  Van  Pladius 
n'a  uni  intérêt  d'élever  un  incident  sur  la 
forme  de  l'assignation,  qu’au  contraire  elle 
a intérêt  que  toutes  les  contestations  soient 
plaidées  cl  décidées  entre  toutes  les  parties 
par  un  seul  arrêt,  ne  contineutia  causw  tlivi- 
dalur-. 

Attendu  enfin  que  M‘  Baillot  s'est  consti- 
tué avoué  de  la  V*  Van  Pladius,  tant  sur  la 
demande  principale  que  sur  celle  incidente, 
ainsi  qu'il  a été  décidé  par  arrêt  du  51  déc. 
1823  ; qu'ainsi  il  y a lieu  de  rejeter  l'excep- 
tion de  nullité  proposée  par  l'appelante  ; 

Attendu  que  Léonard  Libert  a reconnu  ses 
deux  enfants  naturels  par  acte  authentique  ; 
que  l'un  d'eux  est  né  a Liège  ; qu'ils  ont  ré- 
sidé dans  cette  province  ; qu'ils  ont  été  en 
possession  de  leurs  droits  successifs  ; qu'ils 
les  ont  exercés  conjointement  avec  les  héri- 
tiers légaux  et  en  effet , I*  que  leur  mère 
Marie-Marguerite  Cras , en  qualité  de  mère 
et  tutrice,  a intervenu,  conjointement  avec 
les  héritiers,  à la  levée  des  scellés  cl  à l'in- 
ventaire, en  août  1812;  qu'ils  ont  été  repré- 
sentés par  un  notaire  délégué  par  le  tribunal 
de  Namur  à la  venlo  des  effets  mobiliers; 
2°  qu'en  1813,  J.  B.  Cuvelier  a été  nommé 
leur  subrogé-tuteur  ; 3*  que  les  héritiers  et 
les  enfants  naturels  ayant  interposé  saisie- 
opposition  entre  les  mains  du  S'  Piory,  une 
procédure  s’est  élevée  et  a été  portée  en  ap- 
pel contre  le  S'  Loneux,  dan»  laquelle  leurs 


qualités  ont  été  reconnues  dans  tous  les  ex- 
ploits et  jugements  ; 4*  qu'en  18tS  les  hé- 
ritiers bénéficiaires  ont  vendu.à  Antoine  Bo- 
delct,  le  quart  d'une  rente,  et  J.-B.  Cuvelier, 
subrogé-tuteur  desdils  enfants  naturels,  a 
vendu  au  même  les  trois  autres  quarts  qu'ils 
possèdent,  est-il  dit  dans  l’acte,  comme  héri- 
tiers infestai  dudit  Libert  ; S*  que  Joseph 
Loncin  et  Clément  Dessart,  avant,  en  1812, 
intenté  une  action  en  payement  d'une  pen- 
sion alimentaire , tant  contre  les  héritiers 
bénéficiaires  que  contre  ladite  Cras,  en  qua- 
lité de  mère  et  tutrice  desdils  enfants  natu- 
rels, tous  héritiers  bénéficiaires  dudit  Libert, 
il  s'est  ensuivi  un  volumineux  procès  qui  a 
duré  pendant  quatre  années , et  après  plu- 
sieurs jugements  et  arrêts  de  la  Cour,  qui 
publiaient  les  qualités  des  parties,  les  héri- 
tiers bénéficiaires  et  les  enfants  naturels  ont 
été  condamnés  conjointement  et  solidaire- 
ment à payer  les  arrérages  de  ladite  pension  : 
le  dernier  arrêt  est  du  1“  juillet  1816  ; 
qu'en  exécution  de  ces  arrêts,  lesdits  Loncin 
et  Dessart  ayant  commencé  la  poursuite  en 
expropriation  forcée , les  héritiers  bénéfi- 
ciaires furent  forcés  de  demander  et  d'obte- 
nir du  tribunal  de  Dînant  l'autorisation  de 
vendre  les  biens  de  Leone  et  Slteuve,  suivant 
les  formalités  prescrites  par  la  loi  du  12  juin 
1816  ; que  ces  biens  ayant  été  adjugés  publi- 
quement en  1817  et  1818,  partie  des  som- 
mes a été  distribuée,  partie  a été  retenue  par 
le  S'  Dethier  de  IScderkaune  ; du  prémis  il 
résulte  que  lesdits  enfants  naturels  étaient 
en  possession  publique  de  leurs  droits  à la 
succession  de  leur  père  ; que  si  leur  mère  n'a 
pas  figuré  dans  les  ventes  judiciaires  de  1817 
et  1818,  il  conste  des  exploits  des  14  mal  et 
17  juin  1817, dûment  enregistrés,  que  lesdits 
héritiers  bénéficiaires  ont  fait  signilier  à la- 
dite Cras,  a pour  tels  droits  et  intérêts  qui 
pourraient  lui  compétcr , copie  des  affi- 
ches, etc.,  et  qu’il  serait  procédé  4 la  vente 
desdits  biens,  tant  en  l’absence  qu'en  pré- 
sence; » qu'il  ne  peut  donc  en  résulter  la 
conséquence  que  les  héritiers  bénéficiaires 
aient  voulu  s’emparer  des  droits  qu'ils  avaient 
toujours  reconnu  appartenir  aux  enfants  na- 
turels ; qu'au  contraire  ils  géraient  utile- 
ment, puisque,  pour  éviteruneexpropriation, 
ils  étaient  forcés  de  faire  vendre  judiciaire- 
ment, afin  de  parvenir  h l'extinction  des  char 
ges  de  la  succession  ; 

Attendu  que  le  S’ Dethier  de  Nederkanne, 
acquéreur  des  biens  de  Skeuve,  était  autorisé 
4 retenir  le  prix  de  la  vente,  jusqu'à  radia- 
tion de  l'inscription  de  la  D#  Legipont;  qu’ain 
si  les  héritiers  bénéficiaires  ont  été  obligés 
d’exercer,  contre  ladite  Legipont,  une  action 
en  réméré  de  la  ferme  Malelet,  afin  d’obtenir 
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la  radiation  de  son  inscription  ; qu'en  effet 
ce  réméré  leur  a été  adjugé  par  arrêt  des  18 
déc.  1818  et  1”  juin  1820,  moyennant  la 
somme  de  7,500  francs  ; 

Attendu  que  l'appelante  prétend  que,  par 
acte  du  1*'  juill.  1820,  les  héritiers  bénéfi- 
ciaires lui  on  t cédé,  et  leur  quart  de  ce  réméré, 
et  les  trois  quarts  réclamés  par  les  enfants 
naturels  ; 

Attendu  quo,  dans  tous  les  cas,  les  enfants 
naturels  ne  peuvent  être  privés  des  droits 
qui  leur  ont  été  reconnus  et  dont  ils  sont  res- 
tés en  possession  ; qu'en  vain  objecterait-on 
que  les  enfants  naturels  n'ont  poinldemandé 
l'envoi  en  possession,  puisque  cet  envoi  n'est 
exigé  qu'à  défaut  de  parents  (art.  775,C.civ.); 
que,  dans  l'espèce,  les  héritiers  ayant  admis 
les  enfants  naturels  à exercer  leurs  droits,  il 
ne  fallait  plus  demander  judiciairement  ce 
qui  était  accordé  volontairement;  qu'eofin  un 
tiers  ne  peut  se  prévaloir,  soit  contre  un  lé- 
gataire soit  contre  des  enfants  naturels,  du 
défaut  de  délivrance  ou  consentement,  ce  se- 
rait exeiper  du  droit  d'un  tiers  ; 

Attendu  qu'il  ne  s'agit  pas,  dans  l'espèce, 
d'examiner,  si  une  vente  faite  par  cohéritier 
apparent  peut,  dans  certaines  circonstances, 
être  déclarée  valable  et  former  une  fin  de 
non-recevoir  en  faveur  d'un  acquéreur  de 
bonne  foi,  contre  un  héritier  qui  a négligé  do 
se  présenter  et  dont  l'acquéreur  ne  pouvait 
soupçonner  l'existence  ; 

Attendu  d'ailleurs  qu'il  ne  résulte  pas  du- 
dit acte  que  les  héritiers  bénéficiaires  aient 
voulu  céder  autre  chose  que  les  droits  qui 
leur  compétaient,  cette  cession  étant  faite 
sans  garantie,  et  aux  risques  et  périls  du  ces- 
sionnaire ; 

Attendu  que  des  présomptions  graves  et 
concordantes  se  réunissent  pour  établir  la 
mauvaise  foi  de  l’appelante  : à peine  l’ar- 
rêt du  1"  juin  1820  est-il  enregistré  que , 
quatre  jours  après,  l'acte  de  cession  est  con- 
sommé ; cependant  le  prix  en  aurait  été  payé 
d’avance  et  en  plusieurs  fois;  l’appelante  au- 
rait eu  communication  des  actes  anciens,  des 
procédures  et  arrêts;  d’où  il  résulte  que  l’ap- 
pelante n'a  pu  ignorer  l'existence  elles  droits 
des  enfants  naturels  : de  plus,  celle  succes- 
sion étant  acceptée  sous  bénéfice  d'inven- 
taire, les  biens  devaient  être  vendus  judi- 
ciairement, le  S’  Michaux  fondé  de  procu- 
ration n’avait  de  pouvoir  que  pour  gérer, 
administrer  et  faire  procéder  à la  vente  et 
licitation,  et  nullement  de  faire  une  cession 
clandestine  et  précipitée;  enfin  la  villlédu 
prix  , circonstances  qui  font  présumer  la 
mauvaise  foi  et  la  déception,  surtout  envers 
trois  femmes  sans  fortune,  sans  connais- 
sance et  dont  l'une  ne  sait  écrire  ; 


Attendu,  en  outre,  qu’il  résulte  de  cet  acte 
de  cession  et  des  circonstances  de  la  cause, 
que  les  héritiers  bénéficiaires  n'ont  consenti 
à la  cession  du  droit  de  réméré,  que  sous  la 
condition,  sous-entendue,  que  l’appelante 
exercerait  de  suite  le  réméré  dont  il  s'agit,  et 
procurerait  la  radiation  de  l'inscription  qui 
empêchait  la  rentrée  du  prix  de  la  vente  des 
biens  de  Skeuvc,  condition  sans  laquelle  les 
héritiers  bénéficiaires  n'auraient  pas  con- 
tracté ; 

Attendu  que  l'appelante  est  restée  en  dé- 
faut d'exercer  ce  réméré  pendant  plusieurs 
années  ; quo  même,  sur  la  demande  formée 
par  les  intimés  en  résolution  de  ce  contrat, 
et  qui  équivalait  à une  sommation,  elle  a per- 
sisté dans  ce  défaut  ; qu'elle  n'a  point  de- 
mandé au  juge  un  délai  dans  lequel  elle  de- 
vrait l'exercer;  qu’au  contraire  elle  a soutenu 
que  les  intimés  étaient  sans  qualité  et  sans 
intérêt  a cet  égard  ; d’où  il  suit  qu'il  n'y  a 
pas  lieu  de  lui  accorder  un  délai,  mais  de 
confirmer  le  jugement  dont  est  appel,  qui  a 
déclare  résolu  ledit  acte  du  1"  juill.  1820; 

Par  ces  motifs,  faisant  droit  au  fond,  met 
l'appellation  au  néant , et  sans  avoir  égard 
au  moyen  de  nullité  proposé  par  l'appelanle, 
ordonne  que  le  jugement  dont  est  appel  sera 
exécuté,  etc. 

Du  16  juin  1824. — Cour  de  Liège.— 2*  Ch. 


TÉMOIN. — Intérêt  éventuel. — Récusation. 

L’intérêt  éventuel,  que  des  lémoint  pourraient 
avoir  à la  cause,  est-il  un  motil  de  récusa- 
tion (i)  1 — Rés.  nég.  (0.  pr.,  283  et  28i). 

Il  s'agissait  de  la  nullité  d’un  emprisonne- 
ment pour  dettes,  que  le  débiteur  prétendait 
avoir  été  fait  après  le  coucher  du  soleil,  et, 
pour  prouver  ce  fait,  il  produisait  comme  té- 
moins l'huissier  qui  l'avait  arrêté  et  quel- 
ques-uns de  ses  parents  ou  alliés.  Le  créan- 
cier s'opposait  a l'audition  de  ces  témoins  : 
quant  à l’huissier  , sur  le  motif  qu'il  serait 
passible  de  dommages  intérêts , si  l'empri- 
sonnement était  nul,  et,  parlant,  avait  intérêt 
à la  cause,  et,  quant  aux  parents,  sur  ce 
qu'ils  pouvaient  aussi  y avoir  un  intérêt 
éventuel. 

La  Cour  a ordonné  qu'il  serait  passé  outre 
à l’audition  de  ces  témoins  parie  motif  sui- 
vaul  : 


(t)  V.  Paris,  Cas*.,  H juill.  1819.  Mais  voyez  Rejet, 
15  fév.  1857  et  10  juin  1839  ; Carré-Chauveau , 
u*  1101,  bis. 
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arrêt  ( traduction  ). 

LA  COUR  ; — Considérant  que  l'intérêt 
éventuel  que  pourrait  avoir  l'un  ou  l’autre 
des  témoins  à l'audition  desquels  l'appelant 
s'est  opposé  par  ses  conclusions,  ne  constitue 
pas  un  empêchement  légitime  d’entendre 
ces  témoins  dans  leurs  dépositions,  sauf  à y 
avoir  tel  égard  que  de  raison  ; 

Par  ces  motifs,  etc. 

Du  17  juin  1824.  — Cour  de  Br. 

SUBSTITUTION.  — Transcription.— Grevé. 

— Créancier. 

Le  défaut  de  transcription  dont  parle  Cari. 
1070,  C.  civ. .peut  être  opposé  aux  mineurs, 
lors  même  qu'il  n'a  pas  été  nommé  de  tu- 
teur d la  substitution  (i). 

La  déchéance  prononcée  contre  le  grevé  par 
l'art.  1057  du  même  rode,  à défaut  d'avoir 
fait  nommer  un  tuteur  à la  substitution  , 
n’est  pas  encourue  de  plein  droit,  en  ce  sens 
que,  bien  quelle  n'ait  point  été  déclarée, 
elle  puisse  être  opposée  aux  créanciers  du 
grevé,  qui  ont  pris  inscription  sur  les  im- 
meubles  substitues. 

Le  mot  créanciers,  dans  l'art.  1070  du  code 
cité,  doit  s'entendre  seulement  des  créan- 
ciers hypothécaires  inscrits  sur  les  biens 
substitués  (i). 

21  Mars  1822,  jugement  par  défaut  du  tri- 
bunal de  Nivelles,  qui  condamne  le  S'  Delrue 
à payer  au  S'  Duchpsne  le  montant  de  divers 
efTels.  En  vertu  de  ce  jugement,  le  S’  Du- 
chesue  prcnd.au  bureau  des  hypotheques,  à 
Nivelles,  une  inscription  sur  quelques-uns 
des  biens  du  S’  Delrue.  Celui-ci  forme  oppo- 
sition ; mais,  par  jugement  contradictoire  du 
11  avril  de  la  même  année,  son  opposition 
est  déclarée  non  fondée,  sauf  en  un  point.  Le 
21  mai  suivant,  le  S'  Duchesne  fait  saisir  les 
immeubles  du  S'  Delrue.  Ce  dernier  étant 
décédé  peu  après,  sa  veuve,  en  qualité  de  tu- 
trice de  ses  deux  enfants  mineurs,  présente 
au  tribunal  de  Nivelles  une  requête,  par  la- 
quelle clic  expose  que  parmi  les  immeubles 
saisis  il  s'en  trouve  plusieurs  que  Jeanne- 
Thérèse  Delrue,  sœur  de  son  mari,  a,  par  son 
testament  du  lOocl.  1815,  laissé  à celui-ci, 
à charge  de  les  restituer  à son  décès  à ses 
enfants  nés  cl  à naître.  En  conséquence  clic 
demande  que  ces  biens  soient  distraits  de  la 
saisie, comme  étant  la  propriété  de  ccs  mêmes 
enfants.  — Le  S'  Duchesne  s'oppose  à celle 

(t)  Liège,  15  avril  1859. 

(t)  Dalloz,  25,  511,  et  suivants. 


distraction.  Les  dispositions  par  actes  entre- 
vifs  on  testamentaires,  à charge  de  restitu- 
tion, doivent,  dit  il,  aux  termes  de  l’art.  1069, 
C.  civ.,  être  rendues  publiques  par  la  trans- 
cription des  actes  qui  les  renferment  sur  le 
registre  du  bureau  des  hypothèques  du  lieu 
de  la  situation  des  immeubles,  et  d’après  l’art. 
1070  du  même  code,  le  défaut  de  transcrip- 
tion de  ces  actes  peut  être  opposé  par  les 
créanciers,  même  aux  mineurs.  Dans  l'es- 
pècc.cc  n'est,  poursuit-il, que  le  19  juin  1822 
qu'a  été  transcrite  la  disposition  dont  on  se 
prévaut,  et  ainsi  plusieurs  mois  après  que  les 
créances  qui  servent  de  base  à la  saisie  avaient 
été  reconnues  par  le  tribunal  de  Nivelles,  et 
après  que  déjà  une  inscription  hypothécaire 
avait  été  prise  sur  quelques-uns  des  immeu- 
bles saisis.  — La  V*  Delrue,  tout  en  recon- 
naissant que  la  transcription  n’a  en  effet  eu 
lieu  que  le  19  juin  1822,  soutient  que  le  dé- 
faut de  transcription  avant  celle  époque  ne 
peut,  dans  l'espèce,  être  opposé  avec  succès 
aux  enfants  mineurs  contre  qui  on  prétend 
le  faire  valoir,  par  la  raison  qu'il  n'a  point 
été  nommé,  pour  l'exécution  de  la  substitu- 
tion, un  tuteur  qui,  à défaut  de  la  part  du 
grevé  de  faire  faire  la  transcription  requise, 
se  serait  acquitté  de  ce  soin,  et  qu'il  résulte 
des  termes  dans  lesquels  est  conçu  l’art.  1070, 
que  ce  n'est  que  lorsqu'un  tuteur  a été  nommé 
et  que  celui-ci,  de  même  que  le  grevé,  reste 
en  défaut  de  requérir  la  transcription,  que 
l'omission  de  celle  formalité  peut  être  oppo- 
sée aux  mineurs.  Elle  soutient  en  outre  que 
le  grevé  n’ayant  point  fait  nommer  un  tuteur 
à la  substitution  dans  le  mois  qui  a suivi  le 
décès  de  la  testatrice,  comme  le  lui  prescri- 
vait l'art.  1056,  C.  civ.,  il  a été  déchu  du  bé- 
néfice de  l'institution,  d'après  l'art.  1057  du 
même  code  ; d'où  il  suit  que,  n'ayant  eu  lui- 
mème  aucun  droit  quelconque  aux  biens  qui 
en  faisaient  l'objet,  ses  créanciers  n'ont  pu 
en  acquérir  davantage.  Subsidiairement,  elle 
prétend  que  le  mol  créancier*,  employé  dans 
l'art.  1070,  ne  doit  s’entendre  que  des  créan- 
ciers ayant  hypothèque  sur  les  biens  dont  se 
compose  la  disposition,  et  qu’ainsi,  dans  tons 
les  cas,  le  S'  Duchesne  ne  peut  comprendre 
dans  la  saisie  ceux  de  ces  biens  sur  lesquels 
il  n’avait  point  d'hypothèque  avant  la  trans- 
cription. — 15  Kév.  1825,  jugement  qui  dé- 
clare la  V*  Delrue  non  fondée  en  sa  demande 
en  distraction,  sauf  toutefois  en  ce  qui  con- 
cerne ceux  des  immeubles  sur  lesquels  le 
S’  Duchesne  n'avait  pris  aucune  inscription 
hypothécaire  avant  la  transcription  de  la 
substitution. — La  V*  Delrue  interjette  appel 
de  ce  jugement,  dont  le  $'  Duchesne  appelle 
également , quant  à la  disposition  qui  or- 
1 donne  la  distraction  des  biens  sur  lesquels 
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il  n'a  point  d'hypothèque  ; mais  ces  appels 
sont  l'un  cl  l’autre  déclarés  non  fondés. 

UitT. 

LA  COUR  ; — Attendu  que,  d’après  le 
leste  et  l'esprit  de  l'art.  1070,  C.  civ.,  le  dé- 
faut de  transcription  de  la  disposition  conte- 
nant substitution  de  biens  immeubles,  peut 
être  opposé  aux  substitués,  même  mineurs, 
par  les  créanciers  du  grevé  inscrits  sur  ces 
immeubles  en  vertu  d’une  hypothèque  quel- 
conque ; que  ledit  article,  étant  conçu  en 
termes  généraux,  doit  opérer,  soit  qu'il  y ait, 
soit  qu’il  n'y  ail  pas  de  tuteur  nommé  à la 
substitution,  d'autant  plus  qu'aux  termes  de 
l'art.  106!)  précédent,  le  grevé  seul  est  sulli- 
samment  qualifié  cl  obligé  même  du  faire 
effectuer  la  transcription  requise  par  cet  arti- 
cle, de  sorte  que  la  nomination  d'un  tuteur 
à la  substitution  est  étrangère  aux  créanciers 
et  tiers-acquéreurs,  dont  parle  l'art.  1070 
précité  ; 

Attendu  que,  par  son  inscription  du  25 
mars  1822,  l'intimé  avait  dès-lors  acquis,  sur 
les  biens  substitués,  une  hypothèque  judi- 
ciaire, en  vertu  du  jugement  par  défaut  du 
21  du  métne  mois,  confirmé  contradictoire- 
ment par  celui  du  11  avril  suivant,  pour  deux 
des  trois  créances  réclamées  à charge  du  dé- 
biteur Delrue  grevé  de  substitution,  et  que 
la  transcription  de  la  disposition  fidéicom- 
missaire n'ayant  eu  lieu  que  le  I!)  juin  1822, 
ledit  intimé  peut  faire  valoir  sadite  inscrip- 
tion contre  les  substitués,  enfants  Delrue, 
quoique  mineurs,  conformément  à l'art.  1070 
précité  ; 

Attendu  que  c’est  en  vain  que  l'appelante 
invoque  la  déchéance  du  bénéfice  de  l'insti- 
tution qu'aurait  encourue  le  grevé  Delrue.  a 
défaut  d'avoir  fait  nommer  un  tuteur  à la 
substitution  , conformément  à l'art.  1057  , 
C.  civ.,  vu  que  celle  déchéance,  étant  une 
peine  de  la  négligence  du  grevé,  ne  s'encourt 
pas  de  plein  droit , mais  doit  être  déclarée 
par  le  juge,  qui  décide  en  même  temps  si  la 
substitution  peut  être  ouverte , ce  que  le 
juge  ne  peut  faire,  à moins  que  le  grevé  n'ait 
été  réellement  négligent  en  laissant  écouler 
le  délai  d'un  mois,  qui  courait  effectivement 
contre  lui,  pour  satisfaire  à son  obligation  de 
faire  nommer  un  tuteur  à la  substitution  ; — 
d'ou  il  suit  qu'aucune  déchéance  n'ayant  été 
déclarée  encourue  dans  l’espèce , et  moins 
encore  inscrite  au  registre  pour  être  rendue 


(t)  V.  un  arrêt  analogue  de  Liège,  Cass.,  20  mai 
1821 , qui  décide  qu’un  individu  dans  ce  cas  n’est 
pas  exclu  de  ia  faculté  de  porter  témoignage  en  jus- 
tice ; d'où  suit  que  ce  n'est  pas  la  déclaration  de 
culpabilité  qu’il  faut  considérer,  mais  la  condamna- 


publique.eile ne  peut  élre  opposée  à l'intimé, 
créancier  inscrit. 

En  ce  qui  concerne  l'appel  interjeté  par  le 
S' Duchesue  : 

Attendu  que,  puisqu’il  u 'existe  pas  d'ins- 
cription valable  sur  les  substitués  pour  la 
créance  de  1157  fforins  G2  cents,  vu  que  celle 
créance  avait  été  écartée  par  le  jugement 
contradictoire  du  11  avril  1822 , l'appelant 
ne  peut  être  envisagé  de  ce  chef  que  comme 
créancier  chirographaire  ; 

Attendu  que  l'art.  1070,  C.  civ.,  quoique 
pariant  de  créanciers  , indéfiniment , doit 
toutefois  se  limiter  aux  créanciers  hypothé- 
caires inscrits  sur  les  immeubles  substitués, 
vu  qu'il  s’agit  évidemment,  dans  cet  article, 
de  droits  réels,  soit  de  propriété,  soit  d'hy- 
pothèque. 4 acquérir  sur  les  biens  substitués, 
de  préférence  aux  substitués,  lorsque  la  dis- 
position (idéicoinmissaire  n'est  pas  rendue 
publique  par  la  transcription  sur  le  registre 
des  hypothèques;  ce  qui  devient  encore  plus 
saillant  lorsque  l'on  voit  que,  dans  ledit  art. 
1070  etdans  l’art.  1071  subséquent, les  créan- 
ciers sont  mis  sur  la  même  ligne  que  les 
tiers-acquéreurs  des  biens  substitués,  qui 
obtiennent  le  tlroil  réel  de  propriété  sur  les 
biens  acquis,  tandis  que  les  créanciers  chiro- 
graphaires n'ont  aucun  droit  réel  sur  les 
biens  de  leur  débiteur,  aussi  longtemps  que 
leurs  créances  ne  sont  pas  valablement  ins- 
crites sur  ces  biens,  en  vertu  d'un  jugement 
quelconque  ; 

Par  ces  motifs,  M.  Dedryvcr,  entendu,  met 
les  appellations  au  néant,  etc. 

Du  21  juin  1824.  — Cour  de  Br.  — 5*  Ch. 

RÉCIDIVE.  — Criue.  — Peine  correction- 
nelle. 

La  peine  de  la  récidive  peut-elle  élre  appli- 
quée à ( individu  qui,  précédemment,  avait 
été  déclaré  convaincu  d'un  crime,  mais  n'a- 
vait etc  condamne  qu'a  une  peine  correc- 
tionnelle, par  application  de  l" arrête  de  ia 
majesté  du  9 sept.  1814  (t)?  — liés.  nég. 

arrêt  ['traduction). 

LA  COUR;  — Considérant  que,  d’après 
l’art.  56,  C.  pén.,  on  ne  peut  envisager  comme 
étant  dans  le  cas  de  récidive,  que  ceux  qui, 
pour  un  crime  quelconque,  ont  été  condam- 
nés à une  peine  afflictive  ou  infamante  ; que, 
dans  l’espèce,  le  prévenu,  bien  qu’ayant  été 


tion  intervenue.  Br.,  Cass.,  27  sept.  1821  ; Liège,* 
Cass.,  15  sept,  et  16  déc.  1828.  V.  aussi  Chauveau, 
t- 1",  p.  164  ; Rauler,  n°  183  ; Manjet , Tr.  de  l'ac- 
tion publique,  n"  296. 
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précédemment  déclaré  coupable  d’un  crime, 
n'a  cependant  été  condamné,  de  ce  chef,  qu'à 
deux  annés  d’emprisonnement,  par  applica- 
tion du  décret  de  sa  majesté  en  date  du  9 
sept.  1814;  que  celte  condamnation  Rem- 
portant pas  une  peine  afflictive  ou  infamante, 
le  prévenu  n'a  pu  se  trouver  dans  le  cas  de 
récidive  ; d'où  il  suit  que  la  peine  établie 
par  le  susdit  art.  56,  C.  peu.,  ne  peut  lui  être 
appliquée  ; 

Cflssc  de* 

Du  21  juin  1824.  — Br.,  Ch.  de  Cass. 

ÉTRANGER.  — Exploit.  — Amené. 

Un  acte  d’appel  dirigé  contre  un  étranger, 
est-il  nul  pour  n'avoir  pas  été  affiché  à la 
porte  de  la  Cour , bien  r/u’t/  soit  constant 
que  l'intimé  a repu  la  copie  à lui  adressée 
par  la  poste  (i)  î — Rés.  aff. 

Graas  avait  appelé  d'un  jugement  rendu 
contre  lui  par  le  tribunal  de  Luxembourg, 
au  profit  de  Jacminol,  étranger.  Une  copie 
de  l’appel  avait  été  adressée  et  était  parve- 
nue à ce  dernier . par  la  poste  ; mais  il  n'a- 
vait pas  été  affiché  une  seconde  copie  à la 
porte  de  l'auditoire  de  la  Cour  supérieure  de 
justice  de  Liège,  ainsi  que  le  prescrit  l'ar- 
rêté de  S.  M.  du  premier  avril  1814.  — Jac- 
minol a demandé  que  l'appel  fut  déclaré  nul, 
pour  inobservation  de  la  formalité  de  l'affi- 
che. — Graas  a fait  observer  que  les  forma- 
lités prescrites  avaient  pour  but  de  garantir 
l’arrivée  de  la  copie  dans  les  mains  de  l'assi- 
né,  et  que  lorsqu’il  était  certain , comme 
ans  l’espece,  que  l'assigné  avait  reçu  la 
copie,  le  but  de  la  loi  étant  atteint,  peu  im- 
portait qu'une  formalité  secondaire  , qui  ne 
devait  conduire  qu’à  ce  même  but,  eut  ou 
n’eut  pas  été  remplie  (î)  : néanmoins  la  nul- 
lité a été  prononcée. 

ARRÊT. 

LA  COUR  ; — Attendu  que  l’art.  70,  C.  pr., 
attache  la  peine  de  nullité  à l'omission  des 
formalités  prescrites  par  l'art.  69,  et  que  l'ar- 
rêté du  1"  avril  1814  n’a  fait  que  substi- 
tuer une  nouvelle  forme  à celle  prescrite  par 
le  n*  9 dudit  art.  69  ; 

Attendu  qu'aucune  disposition  du  même 
Code  et  notamment  de  l'art.  173,  n'autorise 
à considérer  ces  nullités  de  forme  comme 
couvertes  par  la  comparution  de  la  partie  as- 
signée ; 

Attendu  que,  dans  l’espèce,  l'exploit  d'as- 


(t) V.  Br.,  21  fév.  1826;  Carré-Chauveau,  p.  524, 
et  la  noie.  Contré,  Br.,  15  avril  1822. 

(j)  V.  Br.,  13  avril  1822,  dans  ce  sens. 


signation  n’a  pas  été  affiché  à la  porte  prin- 
cipale de  cette  Cour  ; 

Par  ccs  motifs,  déclare  nul  l’appel,  etc. 

Du  22  juin  1824.  — Cour  de  Liège. 

ADJUDICATION  PUBLIQUE.  — Droit  di 
mutation. — Valeur  vénale. — Expertise. 

L'administration  de  l'enregistrement  eti-elU 
fondée  d demander  l'expertise,  même  alors 
que  la  vente  a ru  lieu  par  adjudication  pu- 
blique (s)  ? — Rés.  aff. 

Les  S”  Goll  et  compagnie  demeurent  ad- 
judicataires pour  la  somme  de  9168  florins 
8 cent.,  de  divers  immeubles  situés  à Anvers, 
et  vendus  publiquement  par  le  ministère  du 
notaire  Podor  de  celte  dernière  ville. — L'ad- 
ministration de  l'enregistrement  trouvant  le 
prix  énoncé  dans  l’acte  de  vente  infiniment 
inférieur  à la  véritable  valeur  des  biens  ven- 
dus, fuit  usage  de  la  faculté  que  lui  accorde 
l’art.  17  de  la  loi  du  22  frirn.  an  vu,  de  re- 
quérir une  expertise.  — Les  S”  Goll  s'oppo- 
sent à celte  demande  ; ils  prétendent  que 
l’expertise  ne  peut  être  ordonnée,  lorsque, 
comme  dans  l'espèce,  les  biens  ont  été  ven- 
dus par  adjudication  publique.  — Jugemcut 
du  21  déc.  1822,  qui  ordonne  l'expertise  de- 
mandée, attendu  qu’il  résulte  de  la  généra- 
lité de  l’art.  17  de  la  loi  du  22  frirn.  an  vu. 
que  la  régie  est  en  droit  d'user  de  la  faculté 
que  lui  accorde  cet  article,  bien  que  l’immeu- 
ble  ail  été  vendu  par  adjudication  publique, 
s’il  existe  des  motifs  de  croire  que  la  valeur 
exprimée  dans  l’acte  est  inférieure  à la  valeur 
vénale,  à l'époque  de  l'aliénation.  — Pourvoi 
en  cassation  de  la  part  des  S*  Goll,  pour  vio- 
lation des  art.  14,  n'  5,  et  17  de  la  loi  du  22 
frirn.  an  vu.— L’arl.  14  porte,  que  la  valeur 
de  la  propriété  est  déterminée,  pour  la  liqui- 
dation et  le  payement  du  droit  proportionnel, 
quant  aux  veutes,  etc.,  par  le  prix  exprimé, 
et  l’art.  15  porte  également  que  c'est  par  le 
prix  exprimé  que  doit  être  déterminée  la  va- 
leur de  la  propriété  des  immeubles.  A la  vé- 
rité fart.  1 7 donne  à la  régie  de  l'enregis- 
trement la  faculté  de  requérir  une  expertise  ; 
mais,  selon  les  demandeurs  en  cassation,  il 
est  évident  que  cette  faculté,  qu'ou  lui  a ac- 
cordée pour  obvier  à la  fraude  qui  pourrait 
avoir  été  commise,  ne  peut  être  exercée  que 
lorsqu'il  s'agit  de  ventes  faites  de  gré  à gré, 
sans  qu’on  puisse  l'étendre  au  cas  où  la  vente 
a été  faite  par  adjudication  publique , qui 


(s)  V.  B».,  «7  juin  1827,  8 juill.  1829 , 2 juilL 
1850  et  13  août  1834  ; Dalloi,  13,  333. 


Digitized  by  Google 


JURISPRUDENCE  DES  PAYS-BAS.  — 23  juin  «824. 


IM 


exclu»  toute  idée  et  même  toute  possibilité 
de  fraude.  Le  motif  de  la  loi,  ajoutent  les  de- 
mandeurs en  cassation,  vient  donc  à cesser 
dans  ce  cas,  et  c’est  uniquement  d'après  le 
prix  exprimé  dans  l'acte  que  la  valeur  de  la 
propriété  doit  être  déterminée,  pour  la  liqui- 
dation et  le  payement  du  droit  proportionnel, 
conformément  aux  articles  rappelés  ci-dessus. 
C’est  ce  qui  résulte  encore  des  régies  de 
droit  : fie*  tantum  valtl , quantum  publicè 
venditur.  — Auctione  pubhcd  verut  rei  valor 
noscilur. 

• arrêt.  (Traduction). 

LA  COUR;  — Attendu  que  l’art.  14  de  la 
loi  du  22  frim.  an  vu  ne  parle  que  des  biens 
meubles,  et  que  l’art.  15,  qui  suit,  renferme 
évidemment  une  règle  générale,  à laquelle 
l’art.  17  de  la  même  loi  fait  exception  ; 

Attendu,  quant  à ce  même  art.  «7,  que  sa 
disposition  ne  fait  aucune  dilférence  entre 
les  ventes  qui  ont  lieu  par  adjudication  pu- 
blique, et  celles  qui  se  font  de  la  main  à la 
main  ; qu'en  conséquence  le  tribunal  d'An- 
vers, loin  d'avoir  violé,  par  le  jugement  atta- 
qué , l’un  des  articles  invoqués , en  a fait 
une  juste  application  ; 

Entendu  le  rapport  de  M.  le  cons.  Mey- 
naerts,  et  M.  l’av.  gén.  Destoop  en  ses  con- 
clusions conformes,  rejette,  etc. 

Du  23  juin  1824.  — Br.,  Ch.  de  Cass. 


1*  .Mines.  — Titre  de  concession.— Posses- 
sion civile.  — Action  possessoirk.  — 

CUOSB  JUGEE. 

2*  Enquête.  — Preuve  contraire. — Déposi- 
tions. — Fonds  du  droit. 

1 • Y a-t-il  contravention  à fa  choie  jugée, 
lorsqu’ après  un  jugement,  confirmé  sur  ap- 
pel , qui  décide  qu'en  matière  de  mince  le 
demandeur  au  poeeeeeoire  doit,  pour  avoir 
la  poeeeteion  civile  néceieaire  pour  intenter 
la  complainte,  justifier  d'un  titre  de  eoncee- 
eion,  le  juge  admet  le  défendeur  i prendre 
dee  eonelusioni  rcconventionnellee  en  main- 
tenue, eane  qu’il  justifie  tui-méme  d'aucun 
litre  de  conceeeion  1 — Kés.  nég. 

En  admettant  qu’en  matière  de  mines  il  n’y 
ait  de  possession  civile  que  lorsqu'il  y a con- 
cession, et,  parlant,  que  le  demandeur  au 
passessoirc  n’est  recevable  qu  autant  qu'il 
justifie  d'un  litre  de  concession,  cette  fin  de 
non-recevoir  serait-elle  opposable  au  dé- 
fendeur qui  prendrait  réconvenlionnelle- 
menl  des  conclusions  en  maintenue  ? — 
Rés.  nég. 

En  d’autres  termes  ; le  défendeur  à l'action 


passessoire  qui  prend  des  conclusions  ren- 
venaires  tendantes  à être  lui- même  main- 
tenu en  possession  de  la  veine  litigieuse, 
peut-il  être  considéré  comme  demandeur, 
et,  par  suite,  est-il  lenu  de  justifier  d’un 
titre  de  concession  ? — Rés.  nég. 

2*  L'art,  28,  C.  pr.,  portant  que  « le  deman- 
deur au  péliioire  ne  sera  plus  recevable  à 
agir  au  passessoire , t est- il  applicable  à 
celui  qui,  après  avoir  intenté  l'action  péli- 
ioire, se  trouve  obligé  de  défendre  à une 
action  passessoire  intentée  contre  lui,  et  «ur 
laquelle  il  demundc  d’être  iui-méme  main- 
tenu dans  la  pvssessionde  l objet  en  litige  7 
— liés.  nég. 

La  partie  qui,  après  avoir  été  éconduite  de  sa 
demande  en  production  de  nouveaux  té- 
moins, par  un  premier  jugement  ordonnant 
de  plaider  au  fond,  et  qui  a plaidé  sans  ré- 
serves, en  première  instance  puis  en  appel, 
peut-elle  se  faire  un  moyen  de  cassation, 
contre  le  jugement  rendu  en  appel  sur  le 
fond , de  ce  qu  elle  aurait  été  privée  de  sa 
preuve  contraire,  si  elle  n’avait  pas  appelé 
du  premier  jugement  rejetant  la  production 
de  nouveaux  témoins  ? — (lés.  nég. 

De  ce  qu'en  matière  passessoire  les  témoins 
auraient  aussi  déposé  sur  le  fonds  du  droit, 
peut  il  en  résulter  une  violation  de  l'art.  24, 
C.  pr.,  et  par  suite  la  nuitité  de  l'enquête, 
lorsque  l'interlocutoire  ne  porte  que  sur  la 
possession  ? — Rés.  nég. 

Le  S»  Cornil,  concessionnaire  d’une  veine 
de  charbon  de  terre  connue  sous  le  nom  de 
S'-Uicbei  , actionna  devant  le  tribunal  de 
Cbarleroy  lu  S'  Ghislain,  également  conces- 
sionnaire d une  autre  veine  huuillière,  voi- 
sine de  la  sienne,  pour  avoir  sans  droit,  titre, 
ni  qualité,  fait  enfoncer  une  bure  dans  les 
limites  de  sa  concession. — Pendant  que  celte 
action  se  poursuivait  devant  le  tribunal  de 
Cbarleroy  , le  S’  Ghislain  Ut  assigner  à son 
tour  le  S’ Cornil.  devant  le  juge  de  paix  de  la 
même  ville,  à raison  du  trouble  qu'il  prétend 
avoir  été  apporté  par  lui  à la  possession  et  à 
la  jouissance  de  la  veine  dite  de  konplaisir,  • 
qu'il  expluile  depuis  plus  d'un  an. — Par  un 
premier  jugement  du  ti  mai  I82U,  le  juge  de 
paix  ordonne  au  S'  Ghislain  de  justifier  du 
litre  qui  lui  concède  la  veine  de  houille  dont 
il  soutient  être  eu  possession  , cl  sur  la  pro- 
duction de  ce  litre,  deuxième  jugement  qui 
lui  ordonne  de  prouver  qu'il  est  en  posses- 
sion de  cette  veine  depuis  plus  d'un  au,  et 
qu’il  a été  troublé  dans  celle  possession,  le 
tout  sauf  preuve  contraire.  — Avant  qu'on 
procède  aux  devoirs  de  preuve  prescrits,  le 
S'  Cornil  allègue  que  depuis  longtemps , et 
notamment  depuis  plus  d'un  au,  il  est  lui- 
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même  concessionnaire  et  en  possession  de 
la  veine  qui  fait  l’objet  de  la  demande  du 
S' Gliislain  ; qu’en  conséquence  il  prend  pour 
trouble  à sa  possession  la  demande  en  com- 
plainte dirigée  contre  lui  par  le  S’  Ghislain, 
et  il  conclut  non-seulement  à ce  que  ce  der- 
nier soit  déboulé  de  sa  demande,  mais  en- 
core à ce  qu'il  soit  lui-mènic  déclaré  main- 
tenu dans  sa  possession.  — Après  l’audition 
des  témoins  produits  de  part  et  d’autre,  le 
S'  Gliislain  conclut  a la  non-recevabilité  de 
la  demande  réconvenlionnelle  du  S'  Cornil, 
par  le  motif  que  celui-ci  ne  fait  point  conster 
d'un  acte  de  concession  , et  que  d’ailleurs  il 
a agi  au  péliloirc  devant  le  tribunal  de  Char- 
leroy  , où  l'affaire  est  encore  pendante.  — 
16  Mai  1821,  jugement  définitif,  qui  déclare 
le  S'  Gliislain  non  recevable  ni  fonde  dans  les 
exceptions  par  lui  proposées,  non  plus  que 
dans  ses  conclusions  au  principal , et  qui 
maintient  le  S'  Cornil  dans  la  possession  par 
lui  invoquée.  — Ce  jugement  ayant  été  con- 
firmé en  appel  par  le  tribunal  de  Cliarleroy, 
le  S' Gliislain  se  pourvoit  en  cassation,  et 
fonde  son  recours  sur  les  moyens  suivants. 

1"  Moyen.  — Violation  des  lois  relatives  à 
la  chose  jugée.  Cette  violation  résulte  de  la 
contrariété  des  jugements  rendus  par  la  jus- 
tice de  paix  les  6 mai  1820  et  16  mai  1821. 
Par  le  |iremier  de  cesjugements.il  est  décidé 
que  le  demandeur  en  maintenue  de  l’exploi- 
tation d’une  mine  doit,  pour  être  recevable 
dans  sa  demande,  produire  son  titre  de  con- 
cession, tandis  que  le  seconde  jugement  dis- 
pense de  celle  production  le  S'  Cornil,  qui 
formait  aussi  une  demande  de  cette  nature. 

2*  Moyen.  — Violation  de  la  loi  du  21  avril 
1810.  L’action  possessoire  ne  peut  apparte- 
nir qu'à  celui  qui  possède  à litre  non  pré- 
caire (art.  25,  C.  pr. ).  Or  il  résulte  de  l'art. 
5 de  la  loi  citée  que,  pour  posséder  de  celte 
manière  une  veine  houiltière,  il  faut  néces- 
sairement avoiroblcnti  un  acte  de  concession. 
A défaut  de  production  d’un  tel  titre,  le  sieur 
Cornil  devait  donc  être  débouté  de  sa  de- 
mande en  maintenue. 

5*  Moyen.  — Violation  de  l'art.  26,  C.  pr. 
Cet  article  porte,  que  le  demandeur  au  péti- 
toire  ne  sera  plus  recevable  à agir  au  pos- 
sessoire. Le  S*  Cornil  avait  agi  au  péliloire 
devant  le  tribunal  de  Charlcroy  ; l’action  y 
était  encore  pendante,  lorsqu'il  a formé  sa 
demande  au  possessoire  devant  le  juge  de 
paix  : il  devait  donc,  aux  termes  de  l’article 
prédit  être  déclaré  non  recevable  dans  cette 
dernière  demande. 

4'  Moven. — Violation  de  l’art.  24  du  même 
code,  qui  défend  de  faire  porter  sur  le  fond 
du  droit  les  enquêtes  qui  ont  lieu  en  matière 
possessoire,  lorsque  la  possession  ou  le  trou- 


ble sont  déniés;  cependant,  au  mépris  de 
celle  défense,  plusieurs  des  témoins  enten- 
dus à la  requête  du  Sr  Cornil  ont  déposé  sur 
le  fond  du  droit,  sans  que  le  juge  de  paix  s’y 
soit  opposé. — L'arrêt  qui  suit  contient  la  ré- 
futation de  ces  divers  moyens. 

ARRÊT. 

LA  COUR;  — Attendu,  sur  le  1"  moyen 
proposé  |iar  le  demandeur,  qu'il  ne  peut  y 
avoir  contrariété  entre  deux  jugements  , 
qu'aulant  qu'ils  présenteraient  des  disposi- 
tions contraires,  ce  qui  ne  se  rencontre  pas 
dans  l’espèce,  vu  que,  dans  le  jugement  du 
6 mai  1820,  il  s'agissait,  dans  le  chef  de 
Ghislain,  d’un  demandeur  qui  agissait  au  pos- 
sessoire; dans  le  second  du  16  mai  1821,  il 
s'agissait  d'un  défendeur  à cette  demande  en 
maintenue,  auquel  le  juge  a pu,  sans  contra- 
diction, dire  que  l’obligation  de  cette  produc- 
tion n'était  pas  également  applicable  comme 
à un  demandeur  ;’ 

Attendu,  sur  le  second  moyen,  qu’en  sup- 
posant qu'il  résulte  de  la  loi  du  21  avril  1810 
qu'un  demandeur  en  maintenue  d'une  exploi- 
tation doit  produire  le  litre  de  sa  concession, 
celte  obligation  ne  serait  pas  également  ap- 
plicable à un  défendeur,  tel  que  l’était  ici 
Cornil , lequel  ne  peut  être  transformé  en 
véritable  demandeur  par  la  conclusion  en 
maintenue  qu'il  a prise  renversairement  de 
son  côté,  vu  que  cette  réconvention  ne  doit 
être  envisagée  que  comme  une  défense  mieux 
déterminée  sur  l’objet  de  la  demande  prin- 
cipale,  et  se  confond  ainsi  avec  elle. 

Sur  le  5‘  moyen  : — Attendu  que  les  termes 
dans  lesquels  l’art.  26,  C.  pr.,  est  conçu,  in- 
diquent assez  que  sa  disposition  prohibitive 
est  restreinte  au  cas  d'une  demande  posses- 
soire formée  par  une  parliequi, relativement 
au  même  objet,  aurait  antérieurement  agi  au 
pétitoirc  ; mais  n'embrasse  nullement  le  cas 
d'un  demandeur  au  péliloire,  qui  se  trouve 
forcé  de  répondre  à une  demande  en  main- 
tenue qui  lui  est  intentée  par  une  instance 
séparée  et  devant  un  autre  juge,  vu  que  dans 
ce  cas  ce  n'est  pas  lui  projirement  qui  intro- 
duit une  action  au  possessoire,  mais  qu'il  ne 
fait  que  s'y  défendre  par  tous  les  moyens  que 
lui  offrent  son  droit  et  la  justice; 

Attendu,  sur  le  dernier  moyen,  qu'aucune 
disposition  législative  ne  frappe  de  nullité 
une  enquête  au  possessoire,  par  la  seule  cir- 
constance que  quelques  témoins , dans  le 
cours  de  leurs  dépositions,  auraient  parlé  de 
quelques  faits  relatifs  au  droit  radical  de  pro- 
priété ; qu’il  suffit,  dans  celle  matière,  que  le 
jugement  qui  ordonne  l'enquête  ne  porte  pas 
sur  le  fond  du  droit,  cl  que  celui  dont  il  s'agit 
est  conforme  à cette  règle  ; 
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Par  ces  motifs,  M.  le  cons.  VOJjlfroi<l  en- 
tendu dans  son  rapport  et  sur  les  onclusions 
conformes  de  M.  l'av.  gén.  Destoop, rejette, etc. 
Du  23  juin  1824.  — Dr.,  Ch.  de  Cass. 

EN  REGISTRES  ENT.  — Notaires.  — V entes 
mobilières.  — Batiment.  — Démolition. — 
Déclaration. 

La  défense  faite  aux  officiers  publics,  par  l'art. 
2 de  la  loi  du  22  pluv.  an  vil,  de  procéder 
à la  vente  publique  et  par  enchères  d’objets 
mobiliers,  avunt  d'en  avoir  fait  la  déclara- 
tion au  bureau  de  t enregistrement , s'étend 
à la  vente  des  matériaux  d'un  bâtiment, 
encore  existant  à l’époque  de  la  mise  en 
vente , mais  qui  doit  être  démoli  par  l'ac- 
quéreur des  matériaux,  dans  un  délai  dé- 
terminé (i). 

La  déclaration  prescrite  par  ce  même  art.  2 
doit  être  faite  préalablement  ci  la  mise  ci 
prix,  à la  réception  des  enchères  et  à l'ad- 
judication préparatoire. 

L’officier  public  qui  a procédé  à la  mise  à prix, 
d la  réception  des  enchères  et  i i adjudica- 
tion préparatoire  d'objets  mobiliers  , sans 
avoir  fait  la  déclaration  requise, est  passible 
de  l'amende  portée  par  l’art.  7 de  la  même 
loi , même  dans  le  cas  oit  if  ne  serait  point 
procédé  ensuite  à l'adjudication  défi  ni  lice 
de  ces  objets  (s). 

Le  S'  V...,  notaire  à procède  suc- 

cessivement, sans  avoir  fait  lu  déclaration 
prescrite  par  l’art.  2 de  la  loi  du  22  pluviôse 
an  vu,  à la  mise  à prix,  à la  réception  des 
enchères  et  à l’adjudication  préparatoire  des 
matériaux  de  divers  bâtiments  encore  exis- 
tants, mais  qui,  d’après  une  clause  expresse 
du  cahier  des  charges,  doivent  être  démolis 
par  l’acquéreur  des  matériaux,  dans  un  délai 
déterminé.  — Un  procès-verbal  est  dressé 
contre  le  S'  V...  du  chef  de  ce  défaut  de  dé- 
claration, et  le  receveur  de  l’enregistrement 
décerne,  à sa  charge,  une  contrainte  en  paye- 
menl  de  l’amende  portée  par  l’art.  7 de  la 
loi  du  22  pluv.  an  vu.  Le  S'  V...  forme  oppo- 
sition a celte  contrainte.  Il  la  fonde,  1'  sur 
ce  que,  dans  l’espèce,  l’adjudication  prépa- 
ratoire n’ayant  point  été  suivie  d’adjudica- 
tion définitive,  il  n’y  a eu  qu’un  projet  de 
vente  ; 2*  sur  ce  que  les  matériaux  mis  en 


(i)  V.  Cass.,  23  janv.  1809.  — V.  aussi  Cass.,  19 
nov.  1823,  25  fé*.  1824  ; Paris,  Cas*.,  25  fév.  1812 , 
et  la  noie,  t.  4,  n*  3191.— Championnière  et  Rigaud, 
Dr.  tfenreg. 

(i)  Casa.,  23  juin.  1828. 

(a)  En  effet , un  bâtiment  n’est  immeuble  que 
comme  étant  un  accessoire  du  fonds.  S’il  cesse  d’ap- 
partenir au  propriétaire  du  fonds  par  vente  ou  au- 
PASIC.  BELCE.  — VOL.  Tl.  TOM.  1. 


vente,  faisant  corps  avec  les  bâtiments,  ne 
pouvaient  être  envisagés  comme  objets  mo- 
biliers.— 17  Fév.  1823,  jugement  du  tribu- 
nal d’ïprcs,  qui  annulle  la  contrainte.  Ce  ju- 
gement est  motivé  sur  ce  que  la  loi  du  22 
pluv.  an  vu  ne  soumet  pas  à la  déclaration 
le  projet  de  vente  de  meubles,  mais  les  ventes 
réelles  et  actuelles  seulement  ; que  la  mise 
à prix,  la  réception  des  enchères  et  l’adjudi- 
cation préparatoire,  ne  constituent  que  de 
simples  propositions,  et  qu’on  n’y  trouve  pas 
le  lien  de  droit,  sans  lequel  le  contrat  de  vente 
né  peut  être  formé;  que  d’ailleurs,  dans  l’es- 
pèce. l'adjudication  préparatoire  n'avait  pas 
été  suivie  d’adjudication  définitive  ; qu’il  n’y 
avait  donc  pas  eu  de  vente , ni  par  consé- 
quent nécessité  d'en  faire  la  déclaration.  — 
Sur  le  pourvoi  en  cassation  de  l’administra- 
tion de  l'enregistrement,  fondé  sur  la  viola- 
tion des  art.  2 et  7 de  la  loi  du  22  pluv.  an  vu. 
ce  jugement  a été  cassé.  Les  motifs  de  l’ar- 
rêt rendu  au  rapport  de  M.  le  conseiller  De- 
lacostc,  et  sur  les  conclusions  conformes  de 
M.  l'avocal-général  Destoop,  portent;  — Que 
la  condition  expresse,  imposée  à l’acquéreur, 
de  démolir, dans  un  délai  déterminé,  les  bâti- 
ments dont  lés  matériaux  sont  l'objet  de  la 
veule,  prouve  que  ce  ne  sont  point  des  im- 
meubles qui  ont  été  mis  en  vente,  mais  uni- 
quement les  matériaux  à provenir  de  ces 
mêmes  bâtiments,  et  que,  soit  que  ces  maté- 
riaux fussent  déjà  séparés  du  sol,  soit  qu'ils 
dussent  en  être  séparés  par  la  suite,  ils  ne 
devaient  pas  moins,  dans  tous  les  cas,  aux 
termes  des  art.  328  et  532,  C.  civ.,  être  con- 
sidérés comme  meubles  (a)  ; que  l’art.  2 de 
la  loi  du  22  pluv.  an  vu  prescrit  générale- 
ment et  en  termes  exprès  de  faire  la  décla- 
ration au  bureau  de  l’enregistcment,  préala- 
blement à la  vente;  d'où  il  suit  que  cet  arti- 
cle n'a  pas  voulu  faire  de  distinction  entre  le 
cas  où  la  vente  a réellement  lieu,  et  celui  où, 
après  l’accomplisseinenl  de  toutes  les  forma- 
lités préalables,  il  ne  serait  point  procédé  à 
la  vente;  que  loin  de  là  le  législateur  a voulu 
que  la  déclaration  prescrite  eût  lieu  dans 
tous  les  cas,  non -seulement  avant  la  vente, 
mais  même  avant  la  mise  à prix  des  objets 
mobiliers  qui  doivent  être  vendus  ; que  l'ad- 
judication préparatoire  fait  naître  le  cineu- 
fum  juris  entre  les  parties,  en  ce  sens  que 
le  vendeur  a une  action  contre  le  dernier  en- 


trement,  il  faut  le  considérer  comme  détaché  de  ce 
même  fonds  ; il  ne  peut  plus  en  être  regardé  comme 
l'accessoire  ; it  perd  donc  ce  qui  lui  donnait  la  qua- 
lité d'immeuble;  ce  n'est  plus  un  bâtiment  propre- 
ment dit,  ce  sont  des  matériaux — V.  sur  Une  ques- 
tion analogue,  dans  le  présent  recueil,  un  arrêt  do 
Ur.,  Cass.,  4 ocl.  1817,  et  les  noies. 
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chérisscur,  pour  lui  faire  payer  le  prix  fixé 
par  l'adjudication  préparatoire  ; qu’enfin  il 
résulte  île  la  combinaison  des  art.  5,  3 et  8 
de  la  lui  du  22  plu»,  an  vu.  avec  l'art.  2 de 
la  même  Joi,  que  la  déclaration  doit  précéder 
tous  procès-verbaux  relatifs  à la  rente  , le 
but  de  la  loi  ayaut  été  de  donner  aux  em- 
ployés du  trésor  le  moyen  de  pouvoir  exercer 
leur  surveillance  sur  les  ventes  d'objets  mo- 
biliers. 

Du  25  juin  1824.  — Br.,  01t.  de  Cass. 

DOUBLE.  — Arrêté  ue  compte. 

Un  arrilé  de  compte  tout  seing-privé,  par  le- 
quel un  fermier  se  reconnaît  débiteur  d'une 
somme  fixe  envers  su m bailleur,  après  dé- 
duction de  toutes  les  sommes  par  lui  payées 
et  l'anéantissement  des  quittances  qui  lui 
avaient  été  remises,  ne  contient  pas  de  con- 
vention synallagmatique,  et  par  suite  n'est 
pat  nul  pour  defaut  de  rédaction  rn  double 
original.  (C.  civ.,  1325). 

Antoine  Kepenne  détenait  depuis  plu- 
sieurs années,  et  en  vertu  de  différents  baux 
successifs,  dont  le  dernier  fut  'renouvelé  en 
1818,  une  ferme  située  à Yernawe,  apparte- 
nant à Albert-Joseph  de  Favereau. — Lu  25 
sept.  1822,  il  iulcrvint  un  acte  sous  seing- 
privé,  par  lequel, après  déduction  de  tous  les 
à-compte,  Antoine  Kepeunc  se  reconnaît  dé- 
biteur de  la  somme  1 5,31)0  fr.,  pour  fermages 
arriérés. — Les  quittances  constatant  le  paye- 
ment des  à-compte  furent  balonnées  de  com- 
mun accord,  lors  du  règlement  du  25  sep- 
tembre. — Le  4 déc.  1825,  il  fut  lait  com- 
mandement de  payer  au  S'  de  Kavereau  la 
somme  de  14.90Û  fr. — Jugement  du  tribunal 
de  Uuy,  eu  date  du  2b  lév.  1824,  qui  con- 
damne le  fermier  au  payement  de  la  somme 
de  9Uü  fr. — Sur  l’appel  de  ee  jugement,  Ke- 
penne demande  a procéder  à une  nouvelle 
liquidation  ; il  prétend  que  l'acte  sous  seing- 
privé  du  23  sept.  1822  cal  attaché  de  nullité, 
pour  n’avoir  pas  été  rédigé  en  double  origi- 
nal, et  déduit  des  faits  et  articles  tendant  à 
prouver  que  la  somme  dont  il  est  réellement 
débiteur  est  inférieure  à celle  réclamée.  — 
L’iutiuié  a soutenu  que  l'exception  de  nullité 
opposée  à l'acte  du  25  septembre  était  dé- 
nuée de  fondement,  puisque  cet  acte  nu  ren- 
fermait pas  d'obligation  synallagmatique  ; 
qu'il  était  impossible  de  faire  usage  de  cct 
acte  contre  le  debiteur,  sans  prouver  par  là 
même  qu’il  était  libéré  de  tous  les  fermages 
pour  le  payement  desquels  il  lui  avait  été 
remis  des  quittances  balonnées,  au  moment 
de  l'arrété  de  complu  : celte  observation  écar- 
tait la  demande  de  procéder  à une  nouvelle  li- 


I quidatiou,  et  quant  à la  prétention  de  lui  faire 
subir  un  interrogatoire  sur  laits  et  articles, 
il  répondait  que  cette  demande  était  tardive. 

ARRÊT. 

LA  COUH  ; — Attendu  que  la  reconnais- 
sance du  23  sept.  (822  ne  contient  que  l'o- 
bligation des  appelants  de  payer  une  somme, 
et  qu'on  ne  pouvait  en  faire  usage  sans  pro- 
duire la  preuve  qu'elle  contient  ; qu'ainsi  ce 
n'est  pas  une  convention  synallagmatique 
qui  aurait  diY  être  faite  eu  double  ; 

Attendu  que,  par  ce  titre,  l'appelant  s'est 
reconnu  débiteur  de  la  somme  de  15,500  fr., 
et  qu'il  n’a  point  prouvé  d'erreur  de  compte. 

Par  ces  motifs,  et  adoptant  pour  le  surplus 
les  motifs  des  premiers  juges  , la  Cour  cou- 
firme,  etc. 

Du  23  juin  1824.  — Cour  de  Liège. 
INSCBII’TIOX  HYPOTHÉCAIRE.  — 

PtREMITIOX.  — lU.NOlVfcLLLMfcNT. 

Lorsqu'un  bien  grevé  d'hypothèque  a été  vendu 
pour  quitte  et  libre , et  que  le  créancier  iru- 
crit  na  pas  renouvelé  son  inscription  dans 
les  dur  ans,  a-t-il  le  droit  d'en  prendre  une 
nouvelle  à charge  de  l'acquéreur,  même 
après  la  quinzaine  de  la  transcription  de 
l'acte  de  vente? — liés.  nég.  (C.  civ.,  2154). 

Eii  1807,  les  époux  M , vendirent  à P. 

Üeclippele  divers  immeubles  comme  quilles 
cl  libres.  La  transcription  de  ce  contrat  eul 
lieu  le  20  avril  même  année.  — Cependant 
les  biens  vendus  étaient  grevés  de  deux  ren- 
tes au  profil  du  S'  Anlheuuis  et  autres,  qui 
avaient  pris  inscription  eu  1804.  Celte  ins- 
cription ne  fut  pas  renouvelée  dans  les  dix 
an&>;  mais  le  Sr  Anlheuuis  el  ses  co intéres- 
sés eu  firent  preudre  une  nouvelle  le  G avril 
1818  ( près  de  onze  ans  après  la  transcrip- 
tion de  l’acte  par  lequel  les  biens  avaient  été 
vendus  pour  quittes  et  libres);  et,  eu  1820, 
ils  assignèrent  Dedippelc,  acquéreur , eu 
payement  de  seize  années  d'arrérages  des 
deux  rentes  dont  il  a été  parlé,  si  mieux  il 
n'aimaii  délaisser  les  biens  par  lui  acquis. 
Ils  appuyaient  celle  demande  sur  Part.  2109, 
C.  civ.  — 0 Nov.  1822,  jugement  du  tribunal 
d’Audenaerde,  qui  leur  adjuge  leurs  fins  el 
conclusions. — Ce  jugement  a été  iniirmé  par 
l’arrêt  suivant,  dont  les  molifs  retracent  les 
moyens  respectifs  dos  parties. 

arrêt  ( traduction  )> 

LA  COUH  ; — Vu  l'art.  2154,  C.  civ.  : 
Attendu  que  l'appelant  n'est  pas  person- 
nellement obligé  à la  dette  dont  il  s'agi!  en- 
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vers  les  intimés,  et  qu'il  n’était  tenu  hypo- 
thécairement envers  ceux-ci,  qu’en  vertu  de 
l'inscription  existante  à l'époque  de  la  vente 
et  à celle  de  la  transcription  de  son  contrat 
de  vente  sur  le  registre  du  conservateur  des 
hypothèques;  que  cette  inscription  a perdu 
sa  force,  pour  n’avoir  pas  été  renouvelée  dans 
le  temps  prescrit,  et  qu'ainsi  elle  doit  être 
considérée  comme  n'ayant  pas  existé;  d'où  il 
suit  que  les  intimés  n’ont  pu,  en  1818,  re- 
nouveler cette  inscription,  dont  l'elfcl  avait 
cessé,  m en  prendre  une  nouvelle  à charge 
du  tiers-détenteur,  puisque  la  quinzaine  de 
la  transcription  de  l'acte  était  alors  depuis 
longtemps  expirée,  et  que,  par  une  consé- 
quence ultérieure,  les  intimés  n'ont  plus  au- 
cun droit  quelconque  à charge  de  rappelant, 
tiers-détenteur  des  hiens  qui  leur  avaient  été 
donnés  pour  hypothèque  ; 

Attendu,  au  surplus.que  de  la  combinaison 
des  art.  2 1 66, 2 1 07,  2168, 21 82, 21 85, 2 185, 
C.  civ.,  et  603,  09G.  851  et  855,  C.  pr.,  avec 
l'ait.  2169  dudit  Code  civil,  article  sur  lequel 
les  intimés  fondent  leur  action,  il  résulte  suf- 
fisamment que,  pour  pouvoir  user  du  droit 
attribué  par  ce  dernier  article  a tout  créan- 
cier hypothécaire,  il  est  toutefois  nécessaire 
que  l'ou  soit  créaucier  légalement  inscrit , et 
que  par  suite  cet  article  ne  peut  recevoir  sou 
application  à l'cspcce  de  la  cause; 

Attendu  enfin  que  l’on  objecterait  vaine- 
ment que  le  défaut  de  renouvelemcnt  de  l'ins- 
cription ne  se  trouve  pas  énoncé  au  nombre 
des  cas  où  le  droit  d'hypothèque  même  s’éva- 
nouit, selon  le  cltap.  7 sur  cette  matière  trai- 
tant de  l'extinction  des  privilèges  el  hypo- 
thèques , puisque  celte  mention  était  inutile, 
en  ce  que  l’art.  2154,  cité  ci-dessus,  avait 
déjà  déclaré  auparavant  que  les  inscriptions 
qui  ne  seraient  pas  renouvelées  avant  l'ex- 
piration du  délai  déterminé  par  la  loi  per- 
draient leur  effet  ; que  cette  expression,  leur 
effet,  ne  comprend  pas  ici  uniquement  le 
rang  de  l'inscription,  mais  aussi  le  droit  d'hy- 
thèque  même,  puisque  ce  droit  d'hypothè- 
que, à l'égard  du  tiers- détenteur  de  l'im- 
meuble, ne  pouvait  plus  subsister  à défaut 
d'inscription; 

i'ar  ces  motifs,  déclare  les  intimés  non  re- 
cevables et  mal  fondés,  etc. 

Du  24  juin  1824,  — Cour  de  Br.  — 1"  Ch. 


0)  Cette  question  a été  décidée  dans  le  même 
sens  par  deux  nrréls  lie  la  Cour  de  cassation  de 
franc*  , du  t8  avril  1810  cl  du  19  oov.  1818;  Uee- 
rial,  p.  176,  note  47;  Ilr,  23  janv.  1840. 


ACTION  POSSESSOIRE.— Actes  d'instrcc- 

TIOJl.  — E.MQUÉTE  SOMMAIRE.  — JUGE  805 
présent.  — Possession  (changement  *e). 
— Preuve  par  témoins.  — Commencement 

DE  TREUVE  PAR  ÉCRIT. 

Peut-on  se  faire  un  moyen  de  cassation,  de  ce 
qu'en  matière  possessoire  et  en  degré  d'ap- 
pel l'un  des  juges,  qui  a concouru  uu  juge- 
ment, n' eu  ait  pas  assisté  aux  interlocutoires 
rendus  el  aux  enquêtes  ordonnées  sur  le 
fait  de  possession  du  demandeur,  et  de  ce 
que  le  jugement  ne  mentionnerait  pas  les 
noms  el  le  résultat  des  dépositions  de  tous 
les  témoins,  si  d'ailleurs  ce  jugement  prouve 
que,  lors  de  la  plaidoierie , je»  parties  ont 
fait  emploi  des  déclarations  de  leurs  témoins 
respectifs  et  plaidé  volontairement  devant 
ce  juge  (i)  î — Rés.  nég. 

En  matière  possessoire,  le  demandeur, qui  avait 
possédé  originairement  à titre  précaire  , 
peut-il  prouver  par  témoins  qu'il  a possédé 
depuis  d litre  de  propriétaire  (i)? — Rés.  aff. 
Des  écrits  émanés  du  propriétaire  originaire 
de  V objet  litigieux,  de  qui  l'auteur  du  Irou 
ble  prétend  l'avoir  acquis,  peuvent-ils  for- 
mer contre  lui  un  commencement  de  preuve 
par  écrit  ? — Rés.  aff. 

Dans  tous  les  cas,  le  jugement  qui  le  décide 
ainsi  est-il  à l’abri  de  la  cassa  lion  î — 
Rés.  aff. 

Eli  juillet  1819,  le  S'  Vandenbocr  fait  fau- 
cher el  enlever  l’herbe  d'une  prairie , qu’il 
prétend  avoir  clé  comprise  dans  la  vente  de 
divers  biens  provenant  de  la  maison  d'Ursel, 
et  par  lui  acquis  de  la  comtesse  De  Launoy, 
conjointement  «vue  son  épouse.  — Ce  sieur 
Bataille,  prétendant  à son  tour  qu’en  1811  il 
a été  mis  en  possession  de  cette  prairie,  en 
échange  d'une  autre  prairie  par  loi  cédée  à 
la  LP  De  Lannoy  , que  depuis  lors  il  en  a eu 
la  paisible  possession  , qu'il  y a fait  des  con- 
structions el  qu’il  en  a même  vendu  une 
partie  , sans  empêchement  quelconque  , in- 
tente, devant  le  juge  de  paix  d'Avelgcm.  une 
action  en  complainte  contre  le  S' Vandenbocr 
et  son  épouse,  du  chef  du  trouble  apporté 
par  ceux-ci  à sa  possession.  — Jugement  du 
6 avril  1820,  qui  maintient  Bataille  dans  sa 
possession,  el  condamne  les  époux  Vanden- 
hoer  à 900  llor.  de  dommages-intérêts,  pour 
l’avoir  troublé  dans  celle  possession. — Appel 
de  ce  jugement  devant  le  tribunal  de  Cour- 


(t)  V.  sur  «tic  question  Merlin,  au  mol  Mariage, 
Questions  de  droit,  § 8, 1. 10,  p.  70,  el  unarrét  do 
la  Cour  de  cassation  de  France , en  dalc  du  21  mai 
1810.  rapporté  à la  page  668  du  mémo  volume. 
Tropkmg,  Prescript.,  u*  512. 
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tray  ; et  après  divers  jugements  interlocu- 
toires, par  l'un  desquels  il  avait  été  ordonné 
à Bataille  de  prouver  qu'il  avait  possédé  la 
prairie  pour  lui-méme  et  non  pas  pour  la 
maison  d'L'rsel,  jugeaient  délinilif  du  9 nov. 
1822,  qui  déclare  la  preuve  ordonnée  acquise, 
et  qui,  statuant  au  Tond,  maintient  Bataille 
dans  sa  possession,  et  condamne  les  mariés 
Vandenboer  aux  dommages-intérêts  résul- 
tant du  trouble  qu’ils  y ont  apporté. — Ceux- 
ci  se  pourvoient  en  cassation  contre  ce  juge- 
ment, et  proposent  six  moyens  à l’appui  de 
ce  pourvoi.  Les  3*  cl  *"  moyens  ne  reposant 
que  sur  une  fausse  supposition  en  point  de 
fait  (ainsi  que  la  Cour  de  cassation  l'a  re- 
connu), on  les  passera  ici  sous  silence , et 
l’on  ne  s'occupera  que  des  1",  2*,  5*  et  6" 
moyens. 

1"  Moyen  : — Violation  des  arl.  1*1 , 40* 
et  *10,  C.  pr.  Le  juge  l)...,  qui  a concouru  an 
jugement  definitif,  n'avait  point  pris  part 
aux  jugements  interlocutoires  portés  dans  la 
même  affaire,  et  par  suite  desquels  il  avait 
été  procédé,  en  son  absence,  a des  enquêtes 
et  à d’autres  devoirs  de  preuve.  Ce  juge  ne 
connaissait  donc  pas  tous  les  errements  de 
la  cause , connaissance  qu'il  aurait  cepen- 
dant dû  nécessairement  avoir,  pour  pouvoir 
asseoir  son  jugement  et  concourir,  comme  il 
l’a  fait,  au  jugement  délinilif.  D'un  autre  côté, 
il  s'agissait,  dans  l’espèce,  de  l’appel  du  ju- 
gement d'un  juge  de  paix,  matière  réputée 
sommaire.  Il  fallait  donc  suivre  les  règles 
prescrites  pour  ces  matières  ; et  comme  le 
jugement  à rendre  par  le  tribunal  de  Cour- 
tray  n 'était  point  susceptible  d'appel,  il  au- 
rait fallu,  aux  termes  de  l'art.  *10,  C.  pr., 
faire  mention,  dans  le  jugement,  des  noms 
des  témoins  et  du  résultat  de  leurs  déclara- 
tions , formalité  qui  n'a  pas  été  exactement 
remplie  à l'égard  de  tous  les  témoins  en- 
tendus. 

2‘  Moyen  : — Violation  des  art.  1311  cl 
1353,C.eiv.  Il  est  établi  au  procès  et  en  aveu 
entre  parties,  que  Bataille  a été  successive- 
ment fermier  , administrateur  et  régisseur 
des  biens  de  la  maison  d'L'rsel,  et  que  la 
prairie  qu’il  prétend  avoir  possédée  pour  lui- 
inéine  depuis  un  an  au  moins,  a fait  partie 
de  ces  mêmes  biens.  11  est  établi  également 
que  c’est  en  sa  qualité,  soit  de  fermier,  soit 
d'administrateur  ou  de  régisseur , et  ainsi 
non  pas  pour  lui-même  mais  pour  autrui, 
qu'il  a eu  originairement  la  possession  de 
celte  prairie.  11  doit  donc  être  censé  avoir 
continué  à la  posséder  au  même  titre,  tant 
qu'il  ne  fournil  point  la  preuve  qu’il  l’a  en- 
suite possédée  pour  lui-méme,  par  la  trans- 
mission de  la  propriété  sur  son  chef , trans- 
mission qui  ne  peut  se  prouver  que  par  écrit, 


aux  termes  de  l'art.  13*1,  C.  civ.  11  s'ensuit 
donc  que  la  preuve  de  celle  possession  pour 
lui-méiue  ne  pouvait  résulter  d’aucun  fait 
quelconque,  mais  uniquement  d'un  acte 
translatif  de  propriété  en  sa  faveur,  et  qu’en 
conséquence  ni  la  preuve  testimoniale  ni  les 
présomptions  n'élaieqt  recevables  dans  l'es- 
pèce. 

5'  Moyen  : — En  supposant  que  la  preuve 
testimoniale  soit  admissible  en  celte  matière, 
il  ne  résulte  pas  de  celle  fournie  par  le  sieur 
Bataille  qu'il  possède  anima  tlomini  la  prai- 
rie dont  il  s'agit  au  procès. 

6*  Moyen:-  Violation  de  l'art.  13*7,C.civ., 
en  ce  que  le  juge  a admis,  comme  commen- 
cement de  preuve  par  écrit  de  la  possession 
de  Bataille  pour  lui-méme,  des  actes  ou  écrits 
qui  ne  concernaient  que  la  maison  d’Ursel, 
et  qui  n'étant  pas  même  communs  aux  de- 
mandeurs en  cassation,  n’avaieul  point  les 
conditions  requises  pour  pouvoir  être  admis 
comme  commencement  de  preuve  par  écrit. 

abhêt  ( traduction). 

LA  COUK;  — Sur  le  1"  moyen  : — At- 
tendu qu'aucun  des  articles  invoqués  par  les 
demandeurs  ne  porte  que  le  juge  , qui  con- 
court à un  jugement  délinilif,  doit  nécessai- 
rement avoir  assisté  aux  jugements  interlo- 
cutoires ; 

Attendu  que  les  procès-verbaux  d'au- 
dience des  22  sept.  15  nov.  et  I”  déc.  1821, 
établissent  que  le  greffier  avait  tenu  des  notes 
sommaires  des  déclarations  des  témoins  que 
les  parties  ont  fait  entendre  aux  jours  men- 
tionnés ci-dessus  ; qu’en  outre  le  jugement 
définitif  du  9 nov.  1822  mentionne  expres- 
sément que  les  deux  parties  ont  fait  emploi 
des  déclarations  de  leurs  lémoius  respectifs, 
et  ont  plaidé  la  cause  devant  les  trois  juges 
qui  ont  prouoncé  le  jugement  ; qu’il  suit  de 
la  qu’il  faut  tenir  pour  constant,  non-seule- 
ment que  les  parties  ont  voulu  que  le  juge 
D...  concourût  au  jugement  définitif  avec  les 
deux  autres  juges,  mais  encore  que  ce  même 
juge  a été  mis  à même  d’avoir  connaissance 
de  la  cause  et  de  donner  son  avis  à cet  égard; 
qu’en  outre  il  n'est  aucune  de  toutes  les 
dispositions  invoquées  par  les  demandeurs 
qu'on  puisse  dire  avoir  été  violée  par  celle 
circonstance  ; 

Attendu,  relativement  à l'art.  *10,  C.  pr.. 
qu  e ce  qu'il  statue  n'est  point  prescrit  à peine 
de  nullité,  et  ne  constitue  pas  une  formalité 
substantielle  ; que  d'ailleurs  le  jugement  dé- 
finitif mentionne  les  noms  des  deux  témoins 
entendus  à Bruxelles,  ainsi  que  le  résultat 
de  leurs  dépositions  ; qu’il  suit  de  ce  qui  pré- 
cède qu'aucun  des  art.  1*l,*0*cl*IO,C.pr., 
n'a  été  violé. 
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Sur  le  2'  moyen  : — Allcmlii  que  la  posses- 
sion, qoi  fait  seul  ici  l'objet  du  différend  en- 
tre parties,  est  constante  en  fait  ; que  le  pos- 
sesseur d'un  bien  pour  autrui  peut,  par  des 
faits, changer  la  cause  de  sa  possession  (rnuia 
possessionis) , cl  posséder  le  bien  pour  lui  - 
même , quoiqu'il  n'intervienne  aucun  acte 
qoi  lui  transfère  la  propriété  de  ce  bien, 
ainsi  que  cela  résulte  de  diverses  disposi- 
tions du  droit  romain  (i),  et  de  l'art.  2258, 
C.  civ.  ; qu'on  peut  donc,  à l'aide  de  témoins, 
établir  non-seulement  la  possession , mais 
encore  le  fait  du  changement  de  cause  de  la 
possession  ; qu'en  tout  cas  le  tribunal  de 
Courlray  ayant  reconnu  qu'il  existait  un  com- 
mencement de  preuve  par  écrit,  la  preuve 
imposée  ali  défendeur  pouvait  se  faire  par 
témoins,  et  même  par  une  réunion  d'indices, 
conformément  aux  art.  1547  et  1353,  C.  civ.; 
d'où  il  suit  que  les  art.  1344  et  1353,  invo- 
qués par  les  demandeurs,  n’ont  nullement 
été  violés. 

Sur  le  5*  moyen  : — Attendu  que  le  juge 
prédit  ayant,  d'après  l'ensemble  des  faits  et 
circonstances,  jugé  en  l'ait  que  le  défendeur 
avait  possédé  pour  lui  même  la  prairie,  pen- 
dant l'an  et  jour,  avant  le  trouble  qui  a donné 
lieu  à son  action  possessoire,  cette  décision 
est  à l'abri  de  la  cassation. 

Sur  le  6‘  et  dernier  moyen  : — Attendu 
que  la  preuve  imposée  au  défendeur  par  le 
juge  de  Courlray  avait  pour  objet  la  posses- 
sion de  la  prairie  dont  il  s'agissait  au  procès, 
à une  époque  où  cette  possession  ne  pouvait 
concerner  que  le  défendeur  et  la  maison 
d'Ursel  ; que,  dans  ce  cas,  le  défendeur,  pour 
établir  sa  preuve,  pouvait  nécessairement 
faire  usage  d'écrits  provenant  de  celle  même 
maison  d'Ursel,  et  que  le  premier  juge  a pu. 
avec  droit,  faire  résulter  de  ces  écrits  et  de 
ceux  communs  aux  demandeurs , un  com- 
mencement de  preuve  par  écrit,  dans  le  sens 
de  l’art.  1347,  C.  civ.;  que,  quant  à ce  point, 
le  juge  ayant  uniquement  décidé  en  fait,  sa 
décision  ne  peut  être  soumise  à l'examen  de 
la  Cour  de  cassation  (*)  ; 

Par  ces  motifs . oui  le  rapport  de  M.  le 
cons.  Meynaerts  et  M.  le  proc.  gén.  en  ses 
conclusions  conformes,  rejette  le  pourvoi, etc. 

Du  24  juin  1824.  — Br.,  Ch.  de  Cass. 


MANDAT. — Actes  de  coujieuce. — Caissiers. 

Le  mandai  par  lequel  on  confie  à un  individu 
l'administration  d'une  mai  ton  de  commerce. 


(i)  V.  la  loi  10,  S I",  If.  de  acq.  pots.  ; — Voet, 
liv.  41 , lit.  2,  n*  lo,  et  Ira  diverses  lois  qu'il  cite. 


doit  (Ire  regardé  comme  relatif  à des  inté- 
rêts commerciaux , cl  les  actions  de  mandai 
directe  et  contraire  qui  en  dérivent,  doi- 
vent-elles dre  portées  devant  les  tribunaux 
de  commerce  ? — Rcs.  a (T. 

Les  actes  des  caissiers  doivent-ils  (tre  considé- 
rés comme  actes  de  commerce  (s)  T — 
Rés.  afT. 

Le  sieur  J.  de  B.  de  N fut  assigné  devant 

le  tribunal  civil  par  la  veuve  J.  de  B.  O....  et 
C‘,  aux  fins  de  rendre  compte  de  la  direction 
et  de  l'administration  de  la  maison  tenue  par 
feu  J.  de  B.  O et  dont  J.  de  B.  de  N....  au- 

rait pris  la  direction  par  suite  d’acte  passé 
avec  ladite  veuve  de  J.  de  B.  O — Le  dé- 

fendeur cxcipn  d'incompétence,  attendu  que 
les  actes  résultant  de  l'administration  qui  lui 
avait  été  confiée  étaient  entièrement  relatifs 
au  commerce,  cl  que  le  tribunal  de  commerce 
était  seul  compétent  pour  en  connaître.  — 
Celle  exception  fut  rejetée  par  le  tribunal  qui 
ordonna  de  plaider  au  fond,  réservant  à sta- 
tuer sur  les  frais  lors  de  la  décision  au  prin- 
cipal. -t  Appel  de  la  part  du  défendeur;  le 
demandeur  interjette  aussi  appel,  en  ce  que 
les  frais  avaient  été  réservés. — L'appelant  au 
principal,  pour  justifier  l'exception  proposée 
en  première  instance,  soutenait  que  les  opé- 
rations résultant  du  mandat  qui  lui  avait  été 
donné  étaient  entièrement  relatives  au  com- 
merce, et  qu'ainsi  les  tribunaux  de  commerce 
pouvaient  seuls  connaître  du  compte  qui  en 
était  demandé  ; quant  à l'appel  incident,  il 
pensait  devoir  passer  condamnation,  attendu 
qu’il  s’agissait  d'une  contestation  entre  frère 
et  soeur  par  alliance.  — Les  intimés  préten- 
.daient  que  l’action  par  eux  intentée  était  re- 
lative à nn  acte  purement  civil;  que  les  tribu- 
naux de  commerce,  étant  d’exception  , ne 
pouvaient  connaître  des  affaires  qui  ne  leur 
étaient  point  déférées;  que  l'acte  dont  il  s'a- 
gissait était  un  simple  mandat,  et  que  les 
art.  632  et  suivants  ne  le  comprenaient  pas 
parmi  les  actes  de  commerce;  que  les  suites 
d’une  opération  ne  pouvaient  en  déterminer 
la  nature  et  fixer  la  juridiction  que  cette  na- 
ture seule  lui  attribuait.  — Quant  à l'appel 
incident,  nn  soutenait  que  la  réserve  des  dé- 
pens ne  pouvaient  être  faite  dans  un  juge- 
ment sur  une  exception  indépendante  ; qu’au 
contraire,  dans  une  décision  sur  une  excep- 
tion d’incompétence  qui  n'est  pas  liée  en 
contestation  an  principal,  la  partie  succom- 
bante devait  être  condamnée  aux  frais.  Surcc 
débat  intervint  l'arrêt  suivant. 


(s)  Paris,  Casa.,  30  avril  1807. 
(s)  V.  Dalloi,  t.  5,  p.  366,  n*  3. 
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arrêt  ( traduction ). 

1,A  COUR  ; — Considérant  que  la  commis- 
siou  qui  a été  donnée  à rappelant  principal, 
parade  notarié  du  G avril  1812.  dément  ac- 
ceptée en  sou  nom  par  la  première  intimée, 
tant  comme  mère  cl  tutrice  de  ses  enfants 
mineurs,  issus  de  son  mariage  avec  feu  J.  de 
B.  O...,  qui  tenait  de  son  vivant  un  bureau 
de  caissier,  sous  la  raison  J.  de  B.  O...  et  C*  à 
Dordrecht,  se  rapportait  uniquement  à des 
opérations  relatives  au  commerce,  et  doit 
être  considérée  comme  un  mandat  touchant 
désintérêts  commerciaux,  et  que  par  consé- 
quent les  actions  de  mandat  directe  et  con- 
traire doivent  être  portées  et  poursuivies  de- 
vant le  tribunal  de  commerce  ; 

Considérant  que,  quoiqu'il  ne  soit  pas  ex- 
pressément parié  des  caissiers  dans  le  Code 
de  commerce,  cependant  ils  doivent,  du  chef 
de  leurs  opérations  et  actes  qui  ne  sont  pas 
seulement  en  étroite  liaison  avec  les  actes 
commerciaux,  mais  y ont  souvent  cxclusi- 
veiflènt  rapport,  être  rangés  parmi  les  per- 
sonnes dont  la  loi  réputé  les  opérations  actes 
de  commerce. 

Admet  l'exception  d'incompétence,  etc. 

Du  25  juin  182*.  — Cour  de  La  Haye. 

1*  PRIVILÈGE.  — Vente.  — Publicité.  — 
Faillite.  — Transcription. 

2"  Cassation.  — Amende. 

1"  Le  privilège  du  vendeur  doit,  pour  produire 
effet,  (Ire  rendu  public  tur  le  registre  det 
hypothèques  (i). 

La  transcription  faite  après  la  faillite  de  l'a- 
chctcur  ne  conserve  pas  le  privilège  du  een- 
deur,  au  préjudice  des  créanciers  inscrits 
antérieurement . 

2’  Le  demandeur  en  cassation , dont  le  pour- 
voi est  rejeté,  ne  doit  pas  (Ire  condamné  d 
l'amende  de  150  fr.  envers  le  défendeur  (s). 

Nous  avons  rendu  compte  sous  la  date  du 
5 mai  1821,  de  l'espèce  qui  a donné  lieu  aux 
deux  premières  questions, en  rapportant  l'ar- 
rêt de  la  Cour  de  Bruxelles, qui  les  availdêci- 
dêes  en  cause  d’appel.  Le  pourvoi  rentre  cct 
arrêt  a été  rejeté  par  les  motifs  ci-après. 

ARRÊT. 

LA  COUR  ; — Attendu  que,  ponr  qu'il  y ait 
lieu  k la  cassation  d’un  arrêt,  il  faut  que  son 
dispositif,  comme  conséquence  de  ses  motifs, 
renferme  une  contravention  expresse  * la  loi; 


(t)V.  Br.,  Cass  , 24  déc.  1825,  17  juin  1835; 
Liège,  29  déc.  1823. 

(»)  V.  Br.,  Cass.,  4 itov.tSIS. 


Attendu  que  l'arrêt  attaqué  a,  entre  autres 
motifs,  considéré  que  la  transcription  du  con- 
trat de  vente  en  question , faite  après  la  fail- 
lite de  l’acquéreur  Papaert,  ne  pouvait  pro- 
duire l'effet  de  faire  opérer  le  privilège  que 
le  demandeur  prétend  avoir,  comme  vendeur 
de  la  fabrique  dont  il  s'agit,  pour  la  partie  du 
prix  qui  lui  serait  encore  due  de  celle-ci; 

Allendu  que  Part.  2116,  C.  civ.,  que  le  de- 
mandeur prétend  être  violé,  prescrit  que  les 
inscriptions  des  privilèges  et  hypothèques 
ne  produisent  aucun  effet,  si  elles  sont  prises 
dans  le  délai  pendant  lequel  les  actes  faits 
avant  l'ouverture  des  faillites  sont  déclarés 
nuis,  donc,  à plus  forte  raison,  après  l'ouver- 
ture des  faillites; 

Attendu  que  l’art.  2166  prescrit  encore 
qu'entre  les  créanciers  les  privilèges  ne  pro- 
duisent d'effet  qu'aulanl  qu'ils  sont  rendus 
publics  sur  le  registre  des  hypothèques,  cl 
que  l’art.  2108  statue  que  la  transcription 
du  contrat  de  vente  vaudra  inscription  pour 
le  vendeur;d'ort  ilsuitquesi  l’inscription  prise 
après  l'ouverture  de  la  faillite  ne  produit  au- 
cun effet  à l’égard  des  créanciers  privilégiés, 
la  transcription  faite  après  la  même  époque, 
comme  dans  le  easprêsent.nepcut  faire  opé- 
rer le  privilège  du  vendeur  vis-à-vis  des  an- 
tres créanciers,  quelle  que  soit  la  véritable 
date  de  l'acte  de  vente  ; qu'ainsi  l'arrêt  atta- 
qué, en  décidant  que  la  transcription  de  la 
vente  en  question  ne  pouvait  produire  d'effet 
en  laveur  du  demandeur  contre  les  créanciers 
de  Papaert,  inscrits  avant  l’ouverture  de  la 
faillite  , a fait  une  juste  application  de  l'arti- 
cle 2146,  C.  civ.; 

Attendu  que  le  dispositif  étant  conforme  à 
la  loi,  il  est  inutile  d'examiner  les  autres  pré- 
tendues contraventions  aux  articles  de  loi 
indiqués  par  le  demandeur. 

Et  en  ce  qui  louche  la  conclusion  du  défen- 
deur.icnda  nie  à lui  adjuger  la  somme  de  1 50fr.: 
Attendu  que  l'art.  GO  de  l’arrêté  de  1815 
ne  renvoie  à l'ordonnance  de  1758,  que  pour 
les  cas  non  prévus  par  ledit  arrêté;  que  ce  qui 
concerne  l'amende  est  préru  par  l’art.  5 du 
même  arrêté,  qui  ne  statue  rien  concernant 
l'indemnité  ou  amende  envers  la  partie; 

Par  ces  motifs,  rejette,  etc. 

Du  26  juin  182*.  — Br.,  Ch.  de  Cass. 

HÉRITIER.  — Renonciation.  — Location. 
— Perception  de  fruits.  — Coutume  de 
liéce.  — Dévolution. 

Sou»  l'empire  de  la  coutume  de  Liège,  et  lors- 
que le  contrat  de  mariage  des  époux  ne  con- 
tenait qu'une  institution  mutuelle , pour  le 
cas  où  ils  n'auraient  pas  d'enfants,  le  décès 
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de  l'un  d'eux , lorsqu'il  y avait  dei  enfante, 
opérait -il  une  dévolution  qui  ne  permit  pas 
au  «tirvèvanf  d'aliéner  ou  hypothéquer  ses 
biens  ? • — lié»,  nég. 

L'herilier  qui,  après  avoir  renoncé  à la  suc- 
cession, donne  en  location  des  immeubles 
en  dépendant  et  en  perçoit  les  loyers,  doit-il 
être  réputé  héritier  pur  et  simple , j'il  est 
copropriétaire  de  ees  immeubles,  ou  s'il  a pu 
raisonnablement  croire  qu'il  avait  droit  d 
une  portion,  autrement  qu'à  litre  d’héritieil 
— Rés.  nég. 

J.-F.  Dow  avait  épousé  on  1787,  sou» 
l'empire  dos  coutumes  de  Liège,  Aune  Linon. 
Leur  contrat  do  mariage  contenait  une  insti- 
tution mutuelle,  mais  seulement  pour  lu  cas 
où  ils  n'auraient  pas  d'enfants.  De  ce  ma- 
riage naquirent  deux  enfants.  Pendant  leur 
union,  les  époux  Boyv  acquirent  une  maison 
située  à Liège,  cl  ils  acquirent  egalement  du 
frère  du  mari  la  moitié  d'une  autre  maison 
indivise  entre  les  deux  frères  et  pour  le  prix 
de  laquelle  ils  constituèrent  une  rente  an 
profit  du  Tendeur,  dont  les  enfants  llovy  ont 
été  héritiers.  Avant  la  dissolution  du  mariage, 
il  intervint  une  séparation  de  biens  entre  les 
époux  llovy.  L'épouse  llovy,  née  Llxon,  décéda 
en  1787.  Bovy  se  remaria  avec  Marie  Fran- 
cotle.  Le  9 prair.  an  xn,  Hovy  et  Marie  Fran- 
cotte,  sa  seconde  épouse,  se  reconnurent 
débiteurs  de  Bellefroid  d'une  somme  de 
53,000  fr. , remboursable  en  divers  termes. 
Les  époux  Bovy  étant  en  retard  de  rembour- 
ser, Bellefroid  prit  jugement  contre  eux  au 
mois  de  décembre  1806.  Après  le  décès  de 
Bovy,  arrivé  en  1812,  scs  enfanta  du  premier 
mariage  renoncèrent  expressément  à sa  suc- 
session,  et  néanmoins  postérieurement  celle 
renonciation,  ils  donnèrent  en  location  les 
deux  maisons  situées  rue  du  Pont  et  rue  du 
Stokis. 

I.e  27  nov.  1818,  les  héritiers  Bellefroid 
firent  signifier  aux  enfants  Bovy,  afin  qu’ils 
fussent  exécutoires  contre  eux,  aux  termes  de 
l'art.  877,  C.  ci».,  l'acte  du  9 prair.  an  xn, 
consenti  par  leur  père  et  le  jugement  rendu 
contre  lui.  Les  enfants  llovy,  ayant  déclaré 
s'opposera  toute  exécution,  les  héritiers  Bel- 
lefroid les  firent  assigner  devant  le  tribunal 
de  Liège,  pour  s’y  voir  débouter  de  leur  oppo- 
sition et  y voir  déclarer  que  lesdits  acte  et 
jugement  seraient  exécutés  contre  eux.  A 
celle  demande,  les  enfants  llovy  onl  opposé  : 
qu'ils  avaient  renoncé  a la  succession  de  leur 
père,  et  parlant  n’étalent  pas  ses  héritiers, 
ils  nnt  invoqué  lu  contrat  de  mariage  de  leur 
mère,  cl  soutenu  que  celle-ci,  étant  décédée 
sous  l'empire  des  lois  anciennes,  leur  père 
avait  dès-lors  perdu  la  faculté  d'aliéner  et 


d'hypolhéquer  ses  biens. — Subsidiairement, 
iis  ont  soutenu  que  les  poursuites  des  hcri 
tiers  Bellefroid  ne  pourraient,  dans  tous  les 
cas,  frapper  que  la  moitié  des  deux  maisons 
dont  s'agit,  et  qu'ils  ne  pourraient  être  tenus 
qu'à  délaisser  celte  moitié  et  la  moitié  des 
fruits  perçus,  sauf  retenue  cependant  des  ar- 
rérages de  la  rente  qu'ils  avaient  hérité  de 
leur  oncle , et  qui  était  hypothéquée  sur  l’une 
des  maisons. 

G Audi  1821,  jugement  qui  déclare  exécu 
loire,  contre  les  enfants  llovy,  les  titres  invo- 
qués par  les  héritiers  Bellefroid,  et  les  con- 
damne à payer  à ceux-ci  les  33,0(11)  fr.  dus 
par  leur  père.  Celle  condamnation  est  pro- 
noncée contre  les  enfants  Bovy , comme  pos- 
sesseurs des  biens  de  leur  père , et  quant  à la 
qualité  d'héritiers  purs  et  simples,  que  lus 
héritiers  Bellefroid  voulaient  leur  faire  attri- 
buer, en  raison  de  ce  que  depuis  leur  renon- 
ciation ils  auraient  fait  actes  d’héritiers  en 
louant  les  maisons  dont  s'agit,  et  en  perce- 
vant les  loyers,  le  jugement  prononce  comme 
suit  : i laissant  les  demandeurs  entiers  de 
faire  attribuerait!  défendeurs  la  qualité  d’hé- 
ritiers purs  et  simples,  s'ils  s'y  croient  fon- 
dés. > 

Les  enfants  Bovy  ont  appelé  de  ce  juge- 
ment. en  ce  qu'on  avait  déclaré  exécutoires 
contre  eux  des  titres  qui  no  pouvaient  l’étre 
que  contre  la  succession  de  leur  père  à la- 
quelle ils  avaient  renoncé,  et  ont  reproduit 
les  moyens  par  eux  employés  en  première 
instance.  Les  héritiers  Bellefroid  onl  égale- 
ment appelé  du  même  jugement,  en  ce  qu'il 
n’avait  pas  statué  sur  la  question  de  savoir  si 
les  enfants  Bovy  devaient  être  réputéa  héri- 
tiers de  leur  père , et  en  ce  qu'il  n’avait  pas 
prononcé  l'aQirmalive. 

skbIt. 

LA  COUR;  — Attendu  que  les  appelants 
onl  formellement  renoncé  à la  succession  de 
leur  père,  par  acte  passé  au  greffe  au  mois 
d’aoflt  1812; 

Attendu  qu’ils  sont  héritiers  de  leur  mère 
séparée  de  biens  avec  son  époux  ; qu'à  ce 
titre  ils  étalent  propriétaires  d'une  moitié  in- 
divise de  la  maison  située  rue  du  pont;  qu'au 
même  titre  ils  avalent  aussi  un  droit,  au 
moins  apparent,  au  quart  de  l'autre  maison, 
sur  laquelle  d'ailleurs  ils  avalent  une  rente 
provenant  de  leur  oncle  et  qui  remplaçait  le 
prix  de  la  moitié  de  cette  maison  cédée  par  ce 
dernier  à leur  père;  qu'ainsi,  en  louant  les 
deux  maisons,  ils  pouvaient  avoir  en  vue  de 
conserver  leurs  intérêts,  sauf  à rendre  compte 
aux  créanciers  de  leur  père,  lorsqu'ils  se  pré- 
senteraient, de  la  part  tombant  sous  la  suc- 
cession de  celui-ci , et  que,  par  conséquent,  il 
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ne  résulte  pas  nécessairement  de  ces  actes 
<|u'ils  aient  eu  l'intention  de  se  porter  héri- 
tiers de  leur  père  dont  ils  avaient  répudié  la 
succession  ; 

Attendu  que  la  question  sur  la  qualité  d'hé- 
ritiers de  leur  père  a été  formellement  sou- 
mise aux  premiers  joues  et  suffisamment 
instruite; qu'ainsi  le  jugement  a infligé  grief 
en  ne  prononçant  pas  sur  cette  question  défi- 
nitivement; 

Attendu  que  le  contrat  de  mariage  des 
époux  Bovv,  du  * sept.  1 767  , ne  contient 
qu'une  institution  mutuelle,  pour  le  cas  de 
non-enfants,  que  ce  cas  n’étant  pas  arrivé  , 
leurs  successions  ont  dfl  se  régir  selon  les 
principes  du  droit  commun  et  des  coutumes; 
qu’il  s’ensuit  que  Ilovy.père,  n'a  pas  été  dé- 
pouillé de  la  propriété  de  ses  hiens  et  qu'il  a 
pu  les  hypothéquer  au  profit  de  l’auteur  des 
intimés  ; 

Attendu  qu'en  conséquence  les  appelants 
doivent  payer  la  dette  on  abandonner  les 
biens  de  leur  père  et  renseigner  les  fruits 
perçus  depuis  son  décès; 

Par  ces  motifs,  met  ce  dont  est  appel  au 
néaut,  en  ce  qu'il  n'a  pas  été  définitivement 
statué  sur  la  qualité  d'héritiers  attribuée  anx 
appelants;  émendant  quant  à ce,  déclare  qu'ils 
ne  sont  pas  héritiers  de  leur  père;  etc. 

Du  28  juin  182*.  — Courde  Uége. — 1 "Ch. 

APPROBATION  D’ÉCRITURE.—  Femme.  - 
• Solidarité, 

Le  billet  souscrit , solidairement,  far  un  in- 
diridu  marchand  et  son  épousé,  n'est  pas 
nul  à l'égard  de  celle-ci,  à défaut  d' appro- 
bation par  elle  de  la  somme  (a). 

Renaud,  marchand  de  bœufs,  et  son  épouse, 
avaient  souscrits  solidairement  divers  billets. 
Ces  billets  étaient  seulement  signés  par  les 
époux  Renaud, sa  ns  approbation  de  la  somme; 
mais  n'en  étaient  pas  moins  valables,  quant 
au  mari , puisqu’il  était  marchand  ( art.  1520, 
C.  civ. ).  Après  le  décès  de  Renaud,  les  por- 
teurs des  billets  en  ont  demandé  le  payement 
à sa  veuve,  qui  avait  renoncé  à sa  succession. 
La  V'  Renaud  a invoqué  l'art.  1326,  C.  civ., 
et  soutenu  que  les  billets  étaient  nuis,  quant 
à elle,  à défaut  d'approbation  par  elle  de  la 
somme;  que  peu  importait  qu'ils  fussent 


(i)  V.  Paris,  Gtss.,  8aot1t  1813,  et  la  note. 

(*)  La  question  a été  vivement  controversée.  V. 
dans  le  sens  de  l’arrêt  ci-dessus,  Paris,  8 jduv. 
an  x ; Besançon,  27  janv.  1807  ; ltr. , 27  juin  1K09, 
25  juin.  1811, 23  avril  1822;  Paria,  IG  mai  1812, 
29  mai  1813.  — Mais  v.  en  sens  contraire,  Pa~ 


souscrits  solidairement  (i);  parce  qu’une  si- 
gnature peut  être  aussi  facilement  surprise 
sur  un  pareil  billet  que  sur  un  billet  souscrit 
par  un  seul  signataire.  — Elle  invoquait  la 
jurisprudence  résultant  de  divers  arrêts  rap- 
portés par  M.  Merlin  dans  son  Rép.,  au  mot 
Billet,  § 1". 

ARRÊT. 

LA  COUR; — Attendu  que  l'art.  1326, 
C.  civ.,  sur  lequel  l’appelante  fonde  princi- 
palement son  appel,  dérogeait  principe  géné- 
ral , que  chacun  est  obligé  d'exécuter  les  en- 
gagements qu'il  a souscrits,  et  qu'ainsi  ces 
dispositions  doivent  être  restreintes,  et  ne 
peuvent  être  étendues  à des  obligations  va- 
lables et  solidaires  de  plusieurs  coobligès; 

Attendu  que  les  trois  billets  dont  il  s'agit 
portent  que  l'appelante  cl  son  mari  se  sont 
obligés  solidairement  pour  les  sommes  y 
énoncées; 

Attendu  que  le  mari,  ayant  souscrit  les 
billets  comme  marchand  de  boeufs,  il  s'est 
tout  aussi  fortement  obligé  par  sa  signature 
apposée  anxdils  billets,  que  s’il  les  avait  écrits 
en  entier  de  sa  main; 

Attendu  que  l'appelante  a reconnu  elle- 
même  la  validité  des  billets,  quant  à l’obliga- 
tion de  son  mari;  d’où  il  suit  que,  par  l'appo- 
sition de  sa  signature  au  bas  de  celle  de  son 
mari,  l'appelante  n’a  fait  autre  chose  que  de 
se  porter  caution  solidaire  d’une  obligation 
valable  de  ce  dernier,  et  ne  peut  conséquem- 
ment invoquer  la  disposition  de  l'art.  1526, 
C.  civ.,  dont  le  seul  but  est  d'empêcher  l'abus 
des  blancs  seings  et  de  prémunir  les  signa- 
taires des  billets  contre  les  surprises  de  la 
part  des  créanciers; 

Attendu  enfin  que, dansl’espèce.il  n'existe 
aucun  indice  de  surprise  ou  de  fraude  de  la 
part  de  la  partie  intimée; 

Par  ces  motifs,  met  l’appellation  au  néant. 
Du  29  juin  1 82*.  — Courde  Liège.  — 2*  Ch. 

BILLET  A ORDRE. — Société.  — Dissolu- 

TI08. 

La  signature  d'un  négociant,  sur  un  billet  à 
ordre , fait  naître  la  présomption  légale 
gu' il  a eu  trait  d son  commerce,  si  aucune 
autre  cause  n’est  exprimée  (s).  (C.  connu., 
638). 


ris,  Cass.,  R aoél  1815, 6 mai  1816.  — V.  aussi  les 
observations  sur  ces  arrêts  et  les  autorités  qui  y sont 
Indiquées;  Angers,  11  déc.  1823,  et  les  notes, 

(s)  Br.,  23  janv.  1830;  Paris,  10  mars  1814; 
Orillard,  n*  AÔ7. 
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Les  bilUlt  à ordre  souscrits  par  un  membre 
d’une  société  qui  y était  autorité,  et  pendant 
Inexistence  de  la  société , obligent  encore 
chacun  des  membres  après  ta  dissolution. 

Les  S"  J.  S...  et  C.  Van  V...,  avaient  con- 
tracté ensemble  une  société  commerciale, 
sous  la  raison  S...  et  comp*:  elle  Tut  dissoute 
par  jugement  arbitral  rendu  exécutoire  par 
le  président  du  tribunal  civil  siégeant  com- 
mercialement. Les  S"  J.  C.  S...  et  H.  Van 
K...,  furent  constitués  liquidateurs.  — Le 
S'  S...  après  la  dissolution  de  ladite  société, 
s'adressa  au  S'  J.  C.  S...,  ex-associé,  avec  une 
acceptation  faite  par  S...  et  comp*,  et  l’ac- 
tionna en  payement  devant  le  tribunal  civil 
d'Amsterdam,  siégeant  commercialement. — 
Le  défendeur,  le  S’ J.  C.  S...,  cxcipe  d’incom 
pétence,  et  conclut  b ce  que  le  demandeur 
soit  déclaré  non  recevable  ni  fondé  dans  sa 
prétention.  — Un  premier  jugement  abjuge 
cette  exception  d'incompétence  et  condamne 
le  défendeur. — Appel.— L’appelant  soutient 
que  tant  par  la  forme  que  par  la  cause  ex- 
primée au  billet  dont  s’agit,  le  juge  de  com- 
merce était  incompétent  ; vn  qu’il  ne  s'agis- 
sait que  d'une  simple  opération  civile,  et  que 
le  billet  dont  question  n'était  pas  un  billet 
à ordre,  mais  une  pure  reconnaissance  d'un 
prêt  pécuniaire,  ce  qui  constituait  une  opé- 
ration civile  et  non  commerciale;  qu'on  ne 
pouvait  invoquer  l’art.  658,  § 2,  C.  comrn., 
puisqu'il  y avait  une  cause  exprimée  dans 
le  billet,  a savoir,  une  avance  de  fonds. — Il 
lit  encore  remarquer  que  la  société  n’avait 
jamais  eu  les  moindres  relations  avecM’in- 
limé,  ni  reçu  aucunes  sommes  de  lui  ; que 
l'acceptation  avait  dû  être  faite  par  le  co-as- 
socié,C.  J.  Van  V...,  puisque  lui, appelant, est 
inconnu  à l’intimé  de  son  aven  ; que  cette 
acceptation  datée  du  1"  mars  1821,  et  enre- 
gistrée seulement  le  4 juin  suivant,  n'ayant 
de  date  certaine  qu'apres  la  dissolution  de  la 
société , il  incombait  à l’intimé  de  prouver 
que  le  billet  avait  été  signé  à une  époque  où 
chacun  des  membres  pouvait  être  obligé  par 
celle  signature  ; qu'enfin  la  société  avait  été 
uniquement  contractée  pour  le  commerce  de 
grains,  et  que  tout  ce  qui  y était  étranger 
ne  devait  point  être  garanti  par  les  associés. 

L'intimé  répondait  à ces  moyens,  que  le 
billet  en  question  avait  tous  les  caractères 
voulus  par  la  loi  pour  être  commercial.  Un 
billet  à ordre,  souscrit  par  un  commerçant, 
devant,  selon  l’art.  658,  § 2,  être  censé  fait 
pour  son  commerce  lorsqu'aucunc  autre 
cause  n'est  exprimée  ; que  des  fonds  donnés 
à un  négociant  pouvaient  très- bien  avoir 
servi  à son  commerce;  que  par  suite  le  tri- 
bunal de  commerce  était  compétent.  Quant 


au  moyen  tiré  de  l’incertitude  de  la  date  de 
la  création  du  billet,  il  faisait  observer  que 
l'appelant  no  contestait  pas  que  la  signature 
fût  d'un  des  ci-devant  associés;  que,  d'après 
le  contrat  de  société , tous  les  membres 
avaient,  de  notoriété,  la  signature;  que  le 
billet  porte  la  date  du  1"  mars  1821,  époque 
à laquelle  la  société  n’était  pas  dissoute;  que 
cette  date  doit  être  regardée  comme  vraie 
jusqu'à  preuve  contraire;  que  ce  billet  était 
signé  S...  et  comp‘,  et  qu'il  lui  importait  peu 
que  ce  fût  le  S’  Van  V....  ou  l’appelant  qui 
eût  signé,  puisque  c'était  la  signature  de  la 
société,  que  chaque  associé  était  autorisé  à 
employer;  qu'il  avait  fourni  son  argent  à la 
société  et  que  c'était  à elle  à le  rembourser  ; 
que  l'appelant  n'avait  pas  prouvé  que  la  cause 
mentionnée  au  billet  lût  fausse,  ou  que  l'ar- 
gent n'eût  pas  été  reçu  par  l’associé  Van  V..., 
qui  a souscrit  le  billet,  qu'une  collusioabien 
démontrée  , mais  non  présumée  , pouvait 
seule  invalider  le  billet.  — Sur  ce  débat  est 
intervenu  l'arrêt  suivant  : 

arrêt  ( traduction ). 

LA  COUR  ; — Considérant  que  le  billet, 
en  vertu  duquel  l'intimé  agit,  présente  toutes 
les  conditions  exigées  parla  loi,  pour  con- 
stituer un  billet  à ordre  ; 

Considérant  que  ledit  billet  est  souscrit 
par  S...  et  comp* , et  par  conséquent  par 
quelqu’un  qui.  lors  de  cette  signature,  était 
commerçant  ; 

Considérant  que  la  signature  apposée  par 
un  commerçant  à un  billet  fait  naître  la  pré- 
somption légale  qu’il  a été  créé  pour  les  be- 
soins de  sou  commerce,  à moins  qu’une  au- 
tre cause  n’y  soit  exprimée;  qu’aucune  autre 
cause  n’étant  exprimée  dans  le  billet  en 
question,  le  tribunal  de  commerce  d’Amster- 
dam était  compétent; 

Considérant,  en  outre,  que  même,  après 
la  dissolution  d’une  société , les  membres 
qui  la  composaient  demeurent  responsables 
pour  les  signatures  apposées,  pendant  son 
existence,  par  un  des  membres  à ce  autorisé; 

Considérant  que  pendant  l'existence  de  la 
société,  à savoir  au  I"  mars  1821,  le  billet  a 
été  souscrit  par  un  des  membres  de  la  société 
S...  et  comp*,  qui  y était  autorisé;  que  celle 
signature  n’est  pas  méconnue  par  l'appelant; 

Considérant  aussi  que  la  date  du  1"  mars 
1821  doit  être  considérée  comme  réelle,  puis- 
que l’appelant  n’a  pas  administré  la  preuve 
que  le  billet  en  litige  n’aurait  pas  été  souscrit 
à celte  époque,  mais  seulement  après  la  dis- 
solution de  la  société  ; 

Considérant  qu’ainsi  l’appelant  ne  peut 
pas  être  envisagé  comme  un  tiers,  à l’égard 
d’obligations  contractées  ou  de  signatures 
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apposées  pendant  la  société  par  l'un  des  as- 
sociés, et  que  l'enregistrement  ne  devait  pas 
se  faire  plus  lot  qu'il  n'a  eu  lieu  ; 

Considérant  que,  selon  le  conlrul  de  so- 
ciété rendu  publie,  la  vente  consistait  dans 
le  commerce  de  grains  et  ce  qui  peut  y avoir 
rapport  ; 

Considérant  que  l'acceptalinn  d’argent, 
sous  billets,  est  très-compatible  avec  le  com- 
merce de  grains,  et  peut  être  envisagée, sous 
ce  rapport, comme  satisfacloire, surtout  a l'é- 
gard des  tiers  ; 

Du  2 juill.  1824.  — Cour  de  La  Haye. 

<■  FIEF.  — Coutume  RicuLATRtcE. 

2°  Prescription  — Mineur.  — Coutume  iie 
Flandre. 

I*  Le  ci-devant  comté  de  Bornhem  était -il  uu 
fief  relevant  de  la  chambre  légale  de  Flan- 
dre ? — Rés.  ail'. 

Les  fiefs  relevant  de  la  chambre  legale  de  Flan- 
dre étaient-ils  régis  par  la  coutume  parti- 
culière de  leur  situation,  et,  au  défaut  de 
celle-ci,  par  la  coutume  générule  de  la  pro- 
vince ? — Rés,  afT. 

La  Coutume  de  Gand  était-elle  locale  à Born- 
hem  (i)  ? — liés.  alT. 

Était-il  permis,  sous  la  Coutume  de  Canif,  de 
disposer  d'un  tiers  de  tous  ses  biens , mime 
des  fiefs  anciens  et  de  souche,  et  cela  sans 
octroi  du  roumain  et  sans  le  consentement 
de  l'hoir  féodal  1 — Rés.  atî. 

Lorsque  la  disposition  excédait  le  tiers,  était - 
elle  valable  à concurrence  de  la  quotité  dis- 
ponible ? — Rés,  alT, 

2’  La  prescription  de  trente  ans  courait-elle 
en  Flandre  contre  les  mineurs  (s)  ? — 
Rés.  nég. 

L'édit  de  Léopold  du  19  sept,  1791,  portant 
que  la  prescription  n’a  pas  couru  pendant 
le  temps  qui  s'est  écoule  depuis  le  moment 
où  les  tribunaux  de  la  Belgique  avaient 
prtté  serment  aux  Étals,  jusqu'au  moment 
où  ils  ont  été  réinstallés  au  nom  de  l'ancien 
souverain , doit-il  servir  de  règle  en  cette 
matière  ? — liés,  alT. 

Par  testament  olographe,  du  6 fév.  1772, 
Bernard  François  de  Mai  bais, comte  de  llnrn- 
liem,  avait  disposé  de  la  terre  et  comté  de 
üornhem  et  de  Marickerke  au  profil  de  l'atué 


fi)  O point  n*a  pas  été  contesté,  mais  noos  avons 
pensé  qu’il  pourrait  être  utile  d’en  faire  ici  mention, 
rien  n'êtam  souvent  pitis  embarrassant  eu  co  pays 
que  la  question  de  savoir  par  quelle  coutume  était 
régi  tel  lieu  qui  n’en  avait  point  de  particulière. 

(s)  Il  en  était  autrement  en  Brabant.  Br.,  Cass., 
5 juin  1818,  et  27  nov.  tfSS. 


des  Coloma  , comie  de  t.annov  Beaure- 
paire  . etc.  (s),  sous  certaines  charges  ; et, 
pour  le  cas  où  l'institué  ne  satisferait  pas  à 
lotit  ce  qui  lui  était  imposé,  le  testateur  s'ex- 
primait ainsi,  dans  l'art.  4 de  son  testament  : 
a je  dispose  de  sadile  part  et  du  licrsdu  tout. 
» en  ce  qui  m’est  libre  de  disposer,  en  faveur 

• du  deuxième  ou  troisième  de  ses  frères,  en 

• cas  qu'il  y eut  enfants.  • 

1 1 Mars  1772,  décès  du  testateur.  L’insti- 
tué n’ayant  pas  rempli  les  conditions  de  l'ins- 
titution , Battdry -Albert  de  Marnix  , comme 
plus  proche  héritier  féodal,  du  chef  d’Alde- 
gontle  de  Lannoy.  son  épnnse,  se  mit  en  pos- 
session des  terres  et  comté  de  Bombera  et 
de  Mariekcrke. — Le  1"  mars  1813,  M.  de 
Wasservas,  comme  étant  utix  droits  de  l’un 
des  appelés  par  l’art.  4 du  testament,  pour 
le  cas  où  l'institué  n’accepterait  pas  l'insti- 
tution, a revendiqué  contre  M.  de  Marnix, 
petit-fils  de  Baudry-Albert,  qui  en  avait  pris 
possession  au  décès  du  testateur  De  Marbais, 
le  tiers  de  Hornhem  et  de  Marickerke. — Ett- 
tr’aulres  moyens  employés  par  M.  de  Marpix, 
pour  repousser  celle  revendication,  il  a op- 
posé d’abord  la  prescription  de  40  ans.  Il  a 
soutenu  ensuite  que  Bornhein  et  Marickerke 
étant  üefs  arifinj,  M.  de  Marbais  n'aurait  pu 
en  disposer,  par  testament , sans  octroi  du 
souverain  ou  consentement  de  l’hoir  féodal. 
— Le  premier  juge  n'a  pas  eu  à s’occuper  du 
second  de  ces  moyens,  parce  qu'il  a annulé 
le  testament  comme  contenant  erreur  sur  la 
personne  de  l'institué  (V.  la  note  de  la  page 
précédente)  ; mais  II  avait  rejeté  le  premier 
moyen  par  les  motifs  suivants: 

« Attendu  que  l'exception  de  prescription 
de  30  ans,  proposée  par  le  défendeur,  dépend, 
dans  l'espèce,  de  la  question  de  savoir  si  le 
cours  d’une  telle  prescription  était  suspendu 
dans  la  Flandre  pendant  la  minorité  ; — At- 
tendu sur  ce  que  l’on  convient  que  le  droit 
romain,  nuquel  se  réfèrent  les  Coutumes  de 
la  Flandre,  pour  les  cas  dont  elles  ne  dispo- 
saient pas,  ne  suspendait  le  cours  de  la  pres- 
cription de  30  ans  qu'à  l’égard  des  impu- 
bères , et  qu’elle  opérait  depuis  la  puberté 
jusqu'à  l'époque  de  la  majorité,  comme  à l’é- 
gard des  majeurs  ; mais  que  depuis  la  dis- 
tinction entre  les  tuteurs  nommés  aux  pupil- 
les et  les  curateurs  donnés  aux  mineurs  jus- 
qu'à la  majorité,  étant  venue  à cesser  et  l'état 


(s)  Il  y a ou  question  de  savoir  si  le  testateur 
n'avait  pas  erré  corpore  hominit  ; mais  cette  ques- 
tion, ayant  été  résolue  d'après  les  circonstances  par- 
ticulières de  la  cause,  ne  présente  rien  qui  soit  d'in- 
térêt général. 
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île  tutelle  ou  de  pupillarité  prolongé  indis- 
tinctement jusqu'à  cette  époque  de  pleine 
majorité,  il  a paru  qu’il  devait  en  être  de 
même  de  prérogatives  qui  y étaient  attachées; 
que  le  temps  pendant  lequel  durait  la  tutelle 
n'était  qu’étendu  ; qu'ainsi  la  faveur  accor- 
dée à cet  état  n’était  plus  bornée  à l'àge  de 
il  ans,  mais  durait  aussi  longtemps  que  la 
tutelle  même;  — Que  c’est  sans  doute  par 
suite  de  ce  qui  précède  que  celles  des  Cou- 
tumes de  Flandre  qui  se  sont  expliquées  sur 
la  suspension  du  cours  des  prescriptions, 
n’ont  pas  fait  de  distinction  entre  les  impu- 
bères et  les  adultes,  mais  simplement  entre 
les  majours  et  les  mineurs;  qu'aussi  la  pres- 
que totalité  des  auteurs  ou  commentateurs 
des  diverses  coutumes  de  celle  province  ont 
envisagé  ce  point  de  jurisprudence  de  cette 
même  manière  et,  par  conséquent,  ont  pro- 
fessé, qu'en  Flandre  le  cours  de  la  prescrip- 
tion de  50  ans  était  suspendu  pendant  la  mi- 
norité , sans  distinction  si  cette  prescription 
avait  couru  contre  un  majeur  ou  contre  un 
mineur; — Que  celle  jurisprudence,  du  moins 
eu  général,  était  celle  de  la  Belgique,  de  la 
Hollande,  de  la  France  et  d’autre6  pays; 
qu’elle  a été  consacrée  par  le  Code  civil,  qui 
n'esL,  presque  sous  tous  les  rapports,  que  le 
recueil  des  dispositions  les  plus  universelle- 
ment adoptées  en  jurisprudence  ; — Attendu 
qu'à  la  vérité  la  Cour  de  justice  a décidé  le 
contraire,  par  arrêt  du  ifijanv.  1811,  mais 
que,  le  1 5 mai  de  l'année  stti  vante,  elle  a ren- 
du un  autre  arrêt  conforme  aux  principes 
invoqués  ici  par  le  demandeur;  finalement 
qu’en  1815  et  entre  les  memes  parties  que 
dans  la  présente  instance,  cette  même  Cour 
a décidé,  à l’égard  des  biens  situés  sou6  Bruges 
et  Alost,  que  la  prescription  qui  y avait  été 
opposée,  comme  ici,  avait  été  suspendue  pen- 
dant la  minorité  du  demandeur.  > 

M.  de  Wasservas  a appelé  au  principal  du 
chef  du  rejet  de  la  revendication,  et  M.  de 
Marnix  a appelé , incidemment,  du  chef  du 
rejet  de  l'exception  dè  prescription  et  du  chef 
d'une  exception  de  chose  jugée  , dont  nous 
ne  parlons  pas,  parce  qu'elle  a été  décidée 
d'après  les  faits  particuliers  de  la  cause.  — 
Appel. 

arrêt  (traduction). 

LA  COUR  ; — Sur  le  troisième  point  : 

Considérant  que  le  comté  et  los  biens  de 
Bornhem  et  Mariekerke  étaient  fiefs  ressor- 
tant de  la  chambre  légale  de  Flandre;— Que 
celle  chambre  n’avait  pas  de  coutume  parti- 
culière, mais  que  les  fiefs  en  ressortant  de- 
vaient suivre  les  coutumes  de  leur  situation, 
et,  à défaut  d’icclles,  les  coutumes  et  usances 
de  Flandre,  comme  il  consie  des  commen- 


taires De  Clcrck.snr  les  droits  féodaux, écrits 
par  Wielant,  lit.  79,  n”  4 ; que  cela  est  aussi 
conforme,  tant  à l’art.  15  de  l’Édit  perpétuel 
de  Mil  I, qu’à  la  jurisprudence  suivie  en  celle 
matière  cl  conlinnée,  tant  par  l’arrêt  de  la 
troisième  chambre  de  celte  Cour  du  15  fév. 
1815,  que  par  l’arrél  de  cassation  du  51  oct. 
1815,  tons  deux  rendus  entre  parties,  con- 
cernant la  prétention  des  appelants  aux  llcfs 
d’Alost  et  du  franc  de  Bruges; 

Considérant  que  les  parties  conviennent 
que  la  Coutume  de  Cand  était  locale  à Born- 
bem  et  Mariekerke  ; — Que  suivant  les  termes 
exprès  des  art.  2 et  3 de  la  rubrique  28  de  la 
même  Coutume  de  Cand,  l’on  pouvait  dispo- 
ser par  testament  d’un  tiers  perpétuel  aussi 
bien  d’un  fief  que  d’un  héritage,  et  d’autres 
immeubles  et  des  meubles,  cl  cela  sans  octroi 
ou  consentement  de  l’hoir  féodal  et  sans  dis- 
tinction si  ces  biens  étaient  d’anciens  fiefs  de 
souche  ( uvilini)  ou  si  c’était  de  nouveaux 
fiefa  ; 

Qu’il  était  également  indifférent  qué  le 
testateur  eût  disposé  de  plus  du  tiers  de  son 
fief,  puisque,  dans  ee  ras,  la  disposition  se 
bornait  à un  tiers,  comme  l’enseigne  Van- 
denliane,  » l’art.  2 de  la  rubrique  28,  disant  : 
dùpotilin  ntim  teitamentaria  qvtr  tertiam 
bonorum  rxrtdil , vitialur  dumlarat  in  ex- 
cetiu  ; — Oe  tout  quoi  II  résulte  que  le  testa  - 
ment  de  François-Bernard  de  Marbais  doit 
avoir  son  effet  pour  un  tiers  des  biens  du 
comté  de  Bombent  et  Mariekreke. 

Sur  le  quatrième  point  : 

Admettant  les  motifs  dn  premier  juge  à 
l’égard, des  exceptions  tant  du  chef  de  la 
prescription  que  de  la  chose  jugée  (*) , pro- 
posées par  l’intimée  en  première  instance, 
et  sur  le  débouté  desquelles  H a appelé  inci- 
demment, et  relativement  à cela  : — Considé- 
rant, quant  à la  prescription,  qu’en  suppo- 
sant que  les  quarante  années  devraient  opé- 
rer , ce  délai  même,  compté  depuis  la  mort 
•du  testateur  arrivée  le  1 1 mars  1772,  jusqu'à 
l'introduction  des  causes  précédentes,!"  mars 
1815,  ne  serait  pas  écoulé  par  la  seule  inter- 
ruption du  chef  de  l’Édit  de  l'Empereur  Léo- 
pold en  date  du  19  sept.  1791  ; 

Par  ces  motifs,  confirme,  et  faisant  droit 
sur  l'appel  prineipal.dédareque, suivant  l’art. 
4 du  testament  fait  à Namur  le  0 fév.  1772, 
par  B.  de  Marbais,  l’appelant  n droit  au  tiers 
des  biens  laissés  par  le  testateur,  etc. 

Du  3 juill.  1824.  — Cour  de  Br. 


3 juillet  1824.  — V.  24  juillet  1824. 


(«)  V.  ci-d<*aut,  le  dernier  alinéa,  avant  l’arrêt. 
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APPEL. — Saisie-immobilière.— Distraction. 

— Avoués.  — Signification. 

Peut-on  lignifier  au  domicile  det  avoués  i ap- 
pel du  jugement  rendu  sur  une  demande 
en  distraction  (i)?  — Rés.  nég.  (C.  pr., 
456  cl  730). 

L'appel  serait -il  nul,  même  alors  que  les  avoués 
auraient  consenti  à ce  qu'il  fût  signifié  de 
celle  manière ï — Rés.  air. 

ARRÊT. 

LA  COUR;  — Attendu  que  l’art.  456, 
C.  pr.,  trace  la  régie  générale  à l'égard  de  la 
signification  de  ractcd'appcl.clslatne qu’elle 
sera  laite  4 personne  on  domicile,  à peine  de 
nullité  ; 

Attendu  que  le  même  Code  de  procédure 
contient  à la  vérité  des  régies  particulières 
sur  les  contestations  incidentes  en  matière 
de  saisie -immobilière,  mais  qu'il  est  de  prin- 
cipe que  des  dispositions  dérogatoires  à la 
règle  générale  ne  peuvent  recevoir  leur  ap- 
plication que  dans  les  cas  et  de  la  manière 
formelle  énoncés  par  le  législateur  ; 

Attendu  que  l’art.  750,  C.  pr.,  relatif  au 
présent  ras,  ne  déroge  aux  lois  générales  sur 
l'appel  qu’en  ce  qu’il  le  restreint  au  délai  de 
quinzaine  ; qu’il  ne  statue  rien  du  particulier 
à l’égard  des  personnes  auxquelles  il  doit 
être  notifié  ; qu’on  doit  en  conclure  que , 
quant  à ce,  la  règle  générale  prescrite  à cet 
égard  en  l'art.  456,  opère  dans  le  cas  de  l’art. 
750  comme  dans  tous  les  antres  cas  non  ex- 
ceptés, d'autant  plus  que  l’on  y voit  que  les 
mêmes  règles  générales  de  l’appel,  relatives 
à la  signification  du  jugement  à personne  ou 
domicile,  ainsi  que  l'observation  des  délais  à 
raison  des  distances,  v sont  également  or- 
données; que,  d'autre  part,  on  remarque  que 
lorsque  le  législateur  a voulu  dispenser  de 
celle  signification  4 personne  nu  domicile,  il 
s'en  est  formellement  expliqué,  comme  on  le 
voit  aux  art.  584  et  660  dudit  Code. 

En  ce  qui  concerne  le  fait  allégué  par  l’ap- 
pelant, que  les  avoués  de  scs  adversaires  au- 
raient consenti  à ce  que  l’appel  ne  fiit  signi- 
fié ni  à personne  ni  à domicile  : 

Allemlu  que  ce  consentement,  si  toutefois 
il  existe,  était  hors  de  leurs  attributions,  vn 
qu’il  contrarie  la  volonté  expresse  de  la  loi, 
qui  a sagement  voulu,  et  à peine  de  nullité, 
que,  dans  les  cas  qu'elle  a déterminés,  c'é- 
taient les  parties  elles-mêmes,  et  non  les 
avoués  seulement,  qui  devaient  être  person- 
nellement instruites  de  l’état  de  leurs  procé- 
dures ; 

Par  ces  motifs,  déclare  l’appel  nul,  etc. 
Du  6 juill.  1824.  — Cour  de  Br.  — 5’  Ch. 

(■)  Dalloz,  24,  562,  n*  10;  Merlin,  Quest.,»,  587. 


APPEL  INCIDENT. — Fin  df.  non-recevoir. 
— Fermier. — Congé. — Fermages.— Indem- 
nité d'indce  jouissance.  — Prescription. 
— Litispendance. 

L'intimé  qui  a conclu  à la  confirmation  du 
jugement,  sous  réserve  cependant  de  pren- 
dre ultérieurement  telles  autres  conclusions 
qu'il  appartiendra,  est-il  recevable  à appe- 
ler incidemment,  si  cet  appel  a pour  but  de 
repousser  un  moyen  nouveau  proposé  en 
appel,  et  qu'une  qualification  donnée  à l’ ob- 
jet du  litige  par  le  premier  juge  pourrait 
étayer  ? — Rés.  a(T. 

Les  sommes  dues  par  le  fermier, pour  la  jouis- 
sance dans  laquelle  il  s'est  maintenu  non- 
obstant un  congé  donné,  doivent-elles  être 
considérées  comme  fermages  et,  par  suite, 
le  fermier  peut-il  invoquer  i l'égard  de  ces 
sommes  la  prescription  quinquennale  ? — 
Rés.  nég. 

Y a-t-il  lieu  à l'exception  de  litispendance  , 
lorsque  le  demandeur,  après  une  interrup- 
tion de  poursuites  sur  une  première  assi- 
gnation, intente  de  nouveau  l'action,  pour 
le  même  objet , devant  le  même  tribunal  {*) 7 
— Rés.  nég. 

Le  22  vent,  an  vin  (13  mars  1800).  Joneau 
s’était  rendu  adjudicataire  de  biens,  que  le 
procès-verbal  d’expertise  désignait  comme 
provenant  des  ex-croisiers  de  Huy,  et  exploi- 
tés par  Coppin,  en  vertu  d’un  bail,  non  pro- 
duit, moyennant  un  rendage  de  59  muidsd’é- 
peautre.  En  l807,Jonrau  avait  fait  signifier 
a Coppin  congé  de  bail,  pour  une  prairie  de 
deux  honniers,  qu'il  prétendait  faire  partie 
des  biens  qui  lui  avaient  été  adjugés,  et  l’a- 
vait assigné  en  payement  des  fermages  échus. 
Une  contestation  était  engagée  à cet  égard 
entre  parties  devant  le  tribunal  de  Huy,  lors- 
que le  bureau  de  bienfaisance  de  Looy  ayant, 
en  vertu  d’une  révélation  faite  à son  profit, 
revendiqué -la  prairie  litigieuse,  ainsi  que 
d'autres  biens  possédés  par  Joneau,  comme 
biens  celés  , dépendant  de  l’abbaye  d’Alne  , 
la  contestation  fut  portée  devant  le  conseil 
de  préfecture,  où,  après  divers  actes  d’ins- 
truction. elle  était  encore  pendante  lors  des 
événements  de  1814. — En  1819,  Joneau  as- 
signa le  bureau  de  bienfaisance  de  Looz  de- 
vant le  tribunal  de  première  instance  de  Huy, 
et.  en  1820,  il  y obtint  un  jugement  qui  re- 
jetait les  prétentions  du  bureau  de  bienfai- 
sance de  Looz  : jugement  qui  a acquis  l'auto- 
rité de  la  chose  jugée. — Le  3 juill.  1820,  Jo- 
neau a assigné  de  nouveau  Coppin  devant  le 
tribunal  de  première  instance  de  Ilqy,  et  a 
conclu  contre  lui  au  payement  d'une  somme 
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de  4,000  fr.,  pour  20  années  de  fermage  de 
la  prairie  en  question,  en  se  fondant  sur  son 
adjudication  du  12  vent,  an  vin,  et  sur  le  ju- 
gement précité  qui  rejetait  la  revendication 
de  cette  prairie  formée  par  le  bureau  de 
bienfaisance  de  Looz.  — Coppin  a employé 
divers  moyens  de  défense,  dont  il  est  inutile 
de  s'occuper  ici,  parce  qu’ils  sont  étrangers 
aux  questions  definitivement  jugées. — 24Àvr. 
1825  , jugement  qui  condamne  Coppin  au 
payemeut  des  arrérages  dus  par  lui,  à titre 
de  Irescent. 

Appel  de  13  part  de  Cpppin.—  Sur  cet  ap- 
pel, Joneau  signifie,  le  8 nov.  1825,  des  con- 
clusions tendantes  à la  confirmation  du  juge- 
ment dont  appel,  avec  réserve  néanmoins  de 
prendre  ultérieurement  telles  autres  conclu- 
sions qu'il  appartiendra,  mais  il  11'appelle 
point  incidemment.  — i’ar  acte  du  2 décem- 
bre, Coppin  ayant  invoqué  la  prescription 
établie  par  l’art.  2277,  C.  civ„  pour  les  fer- 
mages, Joneau  a déclaré,  par  autre  acte  du 
26  janv.  1824  , appeler  incidemment,  pour 
•autant  que  de  besoin,  du  jugement  de  Huy, 
en  ce  qu’il  avait  donné,  à ce  que  devait 
Coppin,  la  qualification  de  tracent,  tandis 
que , un  congé  ayant  été  signifié  à celui-ci 
eu  1807,  les  sommes  réclamées  étaient  ducs 
â titre  de  restitution  de  fruits  pour  indue 
jouissance , et  non  à titre  de  Irescent  ou  fer- 
mage ; d'où  suivait  que  l’art.  2277,  qui  éta- 
blit la  prescription  de  5 ans  pour  fermage, 
n'était  pas  applicable. 

Coppin  a soutenu,  1*  que  Joneau  ayant 
conclu  à la  confirmation  du  jugement,  par 
acte  du  8 nov.  1825,  il  n’était  plus  recevable 
à en  appeler  incidemment;  2*  qu’il  s’agissait 
réellement  de  fermages,  puisqu’il  avait  joui 
de  la  prairie  en  litige  à titre  de  bail  ; que  Jo- 
neau lui-même  l’avait  reconnu  en  l'assignant 
en  payement  de  4,000  fr.,  résultant,  est-il 
dit,  de  20  anuéesde  fermages;  5’  que,  pour 
autant  que  Joneau  pourrait  invoquer  le  con- 
gé signifié  en  1807,  et  l'assignation  contenue 
dans  le  même  exploit,  ccs  actes  établiraient 
une  litispendance,  qui  exigerait  le  renvoi  de 
la  cause  devant  le  tribunal  de  Huy. 

ARRÊT. 

LA  COUR  ; — Attendu,  quant  5 la  fin  de 
non-recevoir  proposée  contre  l’appel  inci- 
dent, qu’il  n'avait  pour  objet  que  de  défen- 
dre à un  moyen  nouvellement  proposé;  que 
d'ailleurs  l’appelant  incidemment  s’était  ré- 
servé de  prendre  ultérieurement  d’autres 
conclusions;  qu'ainsi  cet  appel  incident  est 
recevable  ; 

Attendu,  en  ce  qui  touche  le  fond,  que  la 
prescription  invoquée  par  l’appelant  au  prin- 
cipal n’est  pas  fondée,  parce  qu'il  s’agit  de 


restitution  de  fruits  indûment  perçus,  et  non 
de  fermages  proprement  dits; 

Attendu  que  l'intimé  a virtuellement  re- 
noncé à l'action  qu’il  avait  intentée  en  1807, 
en  déclarant  que  la  présente  action  a le 
même  objet;  qu’aiusi  il  n’y  a point  de  litis- 
pendance ; 

Par  ccs  motifs,  sans  avoir  égard  à la  fin 
de  non-recevoir  ni  à l'exception  de  litispen- 
dance proposées  par  l'appelant  au  principal, 
met  l'appellation  et  ce  dont  est  appel  au 
néant,  en  ce  que  les  sommes  réclamées  par 
l’intimé  y sont  qualifiées  de  Irescent  ; érnen- 
dant  quant  à cc,  déclare  que  lesdites  sommes 
représentent  les  fruits  indûment  perçus  par 
l’appelant,  et  pour  le  surplus  met  l'appella- 
tion au  néant,  etc. 

Du  7 juill.  1824.  — Cour  de  Liège. 


7 juill.  1824.  — Y.  7 juill.  1825. 

MILITAIRES.  — État-civil.  — Décès.  — 
Preuve. 

Les  extraits  des  registres  tenus  dans  les  hûpi- 
laux  suffisent-ils  pour  établir , légalement, 
le  décès  des  militaires,  au  moins  lorsqu’il 
n'csl  pas  prouvé  que,  dans  le  lieu  où  ils 
sont  décédés , les  registres  de  l’État  civil  fus- 
sent tenus  conformément  au  Code  civil  (1)? 
— Rés.  aff. 

Par  acte  du  22  fév.  1815,  Jean-Martin  De- 
roning  se  chargea  de  remplacer  Dominique 
Maes  dans  la  consoription  militaire  , moyen- 
nant une  somme  de  5,090  fr.  92  cent.,  que 
Maes,  père  et  fils,  s’obligèrent  de  lui  payer, 
apres  deux  années  de  service. 

Le  17  juin  1817,  Van  Rogaert.ayant  épousé 
une  sœur  du  remplaçant  Deconing,  Jean 
Deconing , frère  de  celui  - ci , et  Bernard 
Meynljens,  époux  d’une  autre  sœur  Deco- 
ning,  agissant  comme  héritiers  de  Jean-Mar- 
tin Deconing,  transportèrent  au  S'  décris, 
par  acte  notarié, la  créance  à charge  de  Macs, 
père  et  fils,  moyennant  1200  fi. 

Ce  transport  ayant  été  signifié  h Maes,  père 
cl  fils,  ceux-ci  intentèrent  contre  le  cession- 
naire et  les  cédants  l’action  ex  lege  diffa- 
mari,  afin  de  les  obliger  à faire  valoir  de 
suite,  en  justice,  les  droits  qu’ils  prétendaient 
avoir  contre  eux  du  chef  de  la  créance  dont 
s’agit,  à peine  de  silence  perpétuel. 

Un  jugement  par  défaut  étant  intervenu 
contre  les  défendeurs,  ceux-ci  y formèrent 
opposition.  Lu  cessionnaire  Gcerts  conclut. 


,(i)  V.  l)r.,  Hoct.  1824. 


Digitized  by  Google 


<62 


JURISPRUDENCE  DES  PAYS-BAS.  — <5  JUiLLirr  1824. 


renversairemcnt  au  payement  du  prix  du 
remplacement.  Les  cédants  Van  Bogaert  et 
C’  conclurent  à être  mis  hors  de  cause. 

Pour  établir  le  décès  de  Jean  Martin  Déco- 
liiug,  ou  produisait  un  certificat  du  ministre 
de  la  guerre  de  France,  portant  que  Jean- 
Martin  Deconiug  était  décédé  à l'hôpital  de 
Brème  le  ti  juill.  1815  : mais  Macs,  père  et 
fils,  soutenaient  que  ce  Ccrlilical  ue  pouvait 
faire  preuve  suflisanle;  qu'il  était  indispen- 
sable de  produire  un  acte  de  décès. 

Sur  ce  intervint , le  U fév.  1821,  un  juge- 
ment du  tribunal  de  Termoude,  qui  déclara 
suffisante  la  preuve  du  décès,  mil  hors  de 
cause  Van'  Bogaert  et  C‘,  avec  condamnation 
de  Macs,  père  et  fils , aux  dépens  envers  eux. 
Ce  jugement  est  ainsi  conçu  : 

« Considérant  que  les  premiers  opposants , 
Vau  Bogaert  cl  C*,  produisent  un  Certificat  du 
ministère  de  la  guerre,  à Paris,  du  26  août 
1820,  qui  constate  que  Jean-Martin  Deconiug 
est  mort  à l'hôpital  de  Brème,  par  suite  de 
fièvre,  le  6 juill.  1815;  que  cette  pièce  est 
maintenant  probatoire,  puisque  le  ministre 
plénipotentiaire  des  Pays-Bas  prés  la  Cour 
de  France  l'<^  visée  pour  authentique  le 
5 sopl.de  la  même  année  1820;  qu'a  la  vérité 
les  lois  sur  l étal  civil  prescrivent  des  formes 
à suivre  pour  la  rédaction  des  actes  de  décès 
des  différents  militaires,  mais  que  ces  mêmes 
lois  ne  purteul  pas  eu  même  temps  defense, 
si  ces  formalités  ont  été  omises,  négligées  ou 
impossibles  par  les  circonstances,  d’en  justi- 
fier de  toute  autre  manière;  que  ce  système 
serait  en  opposition  avec  la  décision  claire  et 
précise  de  l'art.  40,  C.  civ.,  et  avec  la  loi  du 
4 fruc.  au  vu  ; qu'il  est  vrai  encore  que  l'on  a 
douté  un  moment  si,  en  l'absence  des  preuves 
positives  du  décès  d'un  mililuire,  ou  pourrait 
admettre  comme  preuves  de  décès,  de  simples 
actes  de  notoriété,  ou  des  présomptions  ré- 
sultant de  témoignages  vocaux,  ou  de  l’ab- 
senec  prolongée  pendant  plusieurs  années  , 
cl  qu’un  avis  du  conseil  d Etal,  du  17  germ. 
an  xiu,  a décidé  qu'il  y aurait  un  extrême 
dauger  il  admettre,  comme  preuve  du  décès  , 
de  simples  actes  de  notoriété  fournis  après 
coup,  el  résultant  le  plus  souvent  de  quelques 
témoignages  achetés  ou  arrachés  a la  fai- 
blesse ; qu'ainsi  celte  voie  était  impraticable; 
niais  que  celte  décision  ou  avis  du  conseil 
d'Etat  n’esl  pas  applicable  a l'espèce,  où  il 
ne  s'agit  pua  de  lumoiguages  vocaux,  mais 
d’un  certificat  du  ministère  de  1 1 guerre,  qui 
doit  être  présumé  d'avoir  recueilli  la  preuve 
légale , avant  de  faire  une  annotation  de  mort 
ou  décès,  sur  les  registres  matricules  dépo- 
sés au  bureau  des  lois  et  archives,  section  de 
l'étal  civil  et  militaire;  — Considérant  que 
s'il  est  certain  que  Jean- Martin  Deconing 


est  décédé  le  6 juill.  1815,  les  premiers  oppo- 
sants sont  sans  intérêt  de  rester  pins  long- 
temps en  cause,  ayant  cédé  leurs  droits  au 
S'  Geurts,  el  partant  seulement  tenus,  aux 
termes  de  l’art.  1696,  C.  civ., de  garantir  leur 
qualité  d'héritiers , qualité  qu’aucune  des 
parties  ne  leur  conteste;  — Considérant, sur 
les  frais  soullerls  par  les  premiers  opposants, 
que  les  demandeurs  originaires  ont  eu  con- 
naissance du  la  cession  par  eux  faite,  avant 
l'action  r. r Itge  dilfamari;  — Par  ces  motifs, 
le  tribunal,  recevant  l'opposition  et  rappor- 
tant son  jugement  par  défaut,  met  les  pre- 
miers opposants  hors  de  cause,  avec  dé- 
pens , etc.  • 

Au  fond, le  tribunal  interloque  sur  le  point 
de  savoir  si,  lors  de  la  cession  faite  à Goertts . 
la  créance  était  litigieuse  el,  partant,  sujette 
à retrait. 

Sur  l'appel  de  ce  jugement,  la  Cour  ordonna 
aux  intimés  de  faire  être  au  procès  une  copie 
en  forme  d'un  acte  de  décès,  en  date  du 
I"  août,  formellement  mentionné  dans  un 
extrait  délivré  par  le  maire  de  Bevercn  le 
10  avril  1818,  extrait  qui  avait  été  signifié  en 
première  instance. 

Les  intimés  ont  en  effet  produit  ultérieu- 
rement une  copie  conforme,  délivrée  au  int 
uistère  de  la  guerre,à  Paris,  d'un  élirait  des 
registres  de  l'hôpital  de  Brème , certifié  con- 
forme par  le  directeur  dudit  hôpital,  el  por- 
tant que  Deconing  y était  décédé  le  6 du 
mois  de  juillet.  Mais  les  appelants  ont  sou- 
tenu que  celte  pièce  ne  pouvait  encore  suf- 
fire pour  constater  lo  décès,  puisque  l'art.  80, 
C*  civ.,  dit,  qu'en  cas  de  décès  dans  les  hôpi- 
taux les  directeurs  doivent  en  donner  avis  à 
l'officier  de  l'elat  civil , qui  est  Seul  appelé  a 
s'assurer  du  décès  el  à le  constater. 

a h s fr  (fruduefton). 

LA  GOUR  ; — Considérant  qu'il  résulte  de 
la  pièce  produite  par  les  intimés,  que  Jean 
Deconiug,  dont  il  s'agit  dans  la  présente 
cause.,  a été  inscrit  sur  les  registres  aux  décès 
de  riiôpital  militaire  de  Brème,  comme  étant 
mort  le  0 juill.  1815;  que,  bien  qu’en  vertu 
de  l'art.  80,  C.  civ. , ce  décès  dût  être  men- 
tionné sur  les  registres  de  l’état  civil  de 
Brème,  il  est  néanmoins  établi , par  le  même 
article,  que  les  directeurs  d’hôpitaux  lien- 
dront aussi  un  registre  des  décès, de  sorte  que 
ce  dernjer  registre  peut  aussi,  selon  les  cir- 
constances de  la  cause,  servir  à prouver  le 
décès; 

Considérant  que  les  appelants  ne  soutien- 
nent pas  qu'à  cette  époque  les  registres  de 
l’étal  civil  auraient  été  tenus  à Brème  sui- 
vant les  lois  françaises,  et  que  même  Us  n’at- 
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laquent  pas,  comme  illégal,  retirait  qui 
ligure  au  procès; 

Par  ces  motifs,  continue. 

Du  10  juill.  1821.  > — Cour  do  Br. — 1"  Glt. 

QUESTION  PRÉJUDICIELLE.  — Possession 
légale.  — Sursis. 

L'art.  *15,  C.  pén. , qui  prononce  la  peine  de 
l'emprisonnement  contre  celui  qui  a abattu 
des  arbres  qu'il  savait  appartenir  d autrui, 
doit-il  /Ire  appliqué,  lue  et  nune,  à celui 
qui,  se  prétendant  propriétaire  d'un  fonds, 
a abattu  des  arbres  croissants  sur  ce  fonds, 
dont  un  jugement , rendu  contre  lui,  avait 
adjugé  la  possession  légale  d un  tiers  (tj?  — 
liés.  nég. 

Eu  d'autres  termes  : Celui  qui,  après  avoir 
succombé  dans  une  contestation  qui  avait 
pour  objet  la  possession  d'un  terrain  plunlé 
d'arbres,  abat  les  arbres  et  se  trouve  pour- 
suivi correctionnellement  pour  ce  fait  , 
comme  ayant  commis  le  délit  prévu  par 
l’art.  *15,  C.  pén.,  est  il  fondé , en  se  pré- 
tendant propriétaire , à demander  qu'il  soit 
sursis  il  la  poursuite  correclionnelle.jusqu'à 
ce  qu'il  soit  statué  par  los  tribu  fui  ux  compé- 
tents sur  ta  question  de  propriété ? — 
Rés.  ail'. 

Là  Y’  llerincx  avait  fait  pratiquer  une 
coupe  d'arbres  sur  un  terrain  qu'elle  prétend 
lui  appaiieniret  qui  louche  aux  biens  du  vi- 
comte de  Griniberghe.  Ayant  lait  constater  le 
fait  par  un  procès-verbal,  ce  dernier  s'est 
constitué  partie  civile  et  a fait  poursuivre 
l'affaire  par-devant  le  tribunal  correctionnel 
de  Bruxelles,  soutenant  que  la  V*  llerincx 
n'avait  pu  faire  procéder  à la  coupe  et  à l'en- 
lèvement desdits  arbres,  sans  se  rendre  cou- 
pable du  délit  prévu  par  l'art.  4*5, C.  pén.,vu 
qu'il  avait  été-  maintenu  dans  la  possession 
légale  du  terrain  sur  lequel  la  coupe  avait  eu 
lieu  et  dus  arbres  y croissants,  par  un  juge- 
ment du  tribunal  civil,  en  date  du  15  nov. 
1818,  rendu  entre  les  mêmes  parties  el  passé 
en  force  de  chose  jugée.  La  Y"  llerincx  a per- 
sisté à dire  qu’elle  était  propriétaire  des  ar- 
bres coupés, el  a conclu  à ce  qu'il  fut  sursis 
au  jugement  jusqu'à  ce  qu'il  ait  été  prononcé 
par  le  juge  civil  sur  la  question  de  propriété. 

Le  vicomte  de  Griniberghe  a répondu  que 
la  V'  llerincx  était  non  recevable  à exciper  de 
la  propriété , puisqu'il  avait  la  possession  lé- 
gale, eu  vertu  du  jugement  du  15  nov.  1818, 


(i)  V.  Paris,  Cass. , 5 juill.  1889  ; Garni , 31  jan». 
1833,  tir.,  8 mars  1838 ; Mangin , n’  XI O,  Lcgrave- 
remi , t.  1",  p.  £9. 


auquel  la  V*  llerincx  n'avait  pu  contrevenir, 
par  voie  de  fait,  sans  se  rendre  coupable  d'un 
délit. 

Par  jugement  du  2 juin  182*,  le  tribunal 
correctionnel  de  Bruxelles  a statué  comme 
suit  : 

a Considérant  que  la  défenderesse  n’a  pas 
dénié  le  fait  articulé  a sa  charge,  mais  qu'elle 
soutient  que  les  arbres  dont  il  s'agit  font  par- 
tie de  sa  propriété;  — Attendu  qu'il  ne  ré- 
sulte autre  chose  du  jugement  du  15  nov. 
1818,  invoqué  par  In  S'  llelman  de  Grim- 
burgliu  , si  ce  n'est  qu'il  peut  prétendre  un 
droit  de  possession  aux  susdits  arbres;  — 
Attendu  qu’il  résulte  de  la  teneur  de  l'arti- 
cle *15,  C.  pi  n.,  que  ce  n’est  point  quand  il 
s’agit  de  la  possession  seulement,  mais  bien 
lorsque  la  propriété  est  mise  en  litige,  que  lo 
fait  d'enlèvement  des  arbres  cesse  de  pouvoir 
être  envisagé  comme  un  délit;  — Par  ces 
motifs,  le  tribunal  déclare  qu'il  sera  sursis  au 
jugement,  etc.  > 

arrêt  (traduction). 

LA  COUR;  — Considérant  que  bien  que 
l'intimée  ait  été  précédemment  déclarée  non 
recevable  dans  sa  demande  en  possession  du 
terrain  où  croissaient  les  arbres  dont  il  s’agit, 
elle  a pu  néanmoins,  devant  le  tribunal  cor- 
rectionnel, prétendre  qu'elle  était  proprié- 
taire dudit  terrain, et  que  la  décision  sur  la 
propriété  du  fonds  doit  être  portée  par  le 
juge  civil  avant  de  pouvoir  statuer  sur  la 
poursuite  correctionnelle; 

Par  ces  motifs,  el  ceux  du  premier  juge, 
confirme. 

Du  10  juill.  182*.— Cour  de  Br.— Ch.  corr. 
DÉVOLUTION.  — Biens  saisis.  — Purge- 

MENT. 

Sous  l'empire  des  anciennes  lois  liégeoises, 
l'homme,  veuf  arec  enfants,  qui  effectuait 
le  purgemcnl  de  biens  saisis  sur  ses  auteurs, 
faisait- il  un  acquêt  auquel  Us  enfants  du 
premier  lit  n'eussent  aucun  droit  ? — 
Rés.  nég. 

En  d'autres  termes  : te  droit  de  purger  ayant 
existé  pendant  le  premier  mariage , les  en- 
fants du  premier  lit  ont-ils,  pur  la  dévolu- 
tion qui  s'est  opérée  au  décès  de  leur  mère, 
acquis  un  droit  aux  biens  dont  s'agit,  quoi- 
que ces  biens  n'aient  été  purgés  que  depuis  1 
— Rcs.  ufT. 

Le  droit  d'arrière-purger  était-il  sujet  à pres- 
cription ? — Rcs.  nég. 

Les  S el  1 1 août  17*2,  Henri  Jordan  opéra 
le  purgemcnl  des  biens  saisis  en  1 758,  sur 


» 
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Michel  Jordan,  son  père,  et  Jean  Magnée, 
son  oncle  par  alliance. 

A celte  époiiue,  ilenri  Jordan  était  veuf 
avec  trois  enfants  de  Catherine  Renoue,  dé- 
cédée le  5 janvier  précédent. 

Henri  Jordan  se  inaria  depuis  avec  Ailie 
Droixhe,  dont  il  eut  aussi  un  enfant. 

C’est  entre  la  D*  Clerdenl,  représentant  les 
enfants  du  premier  lit,  et  le  S'  Losuisse  re- 
présenté depuis  par  sa  veuve,  tant  en  nom 
propre  que  comme  ntère  et  tutrice  de  ses  en- 
fants, et  représentant,  en  cette  double  qua- 
lité, les  enfants  du  second  lit,  que  les  ques- 
tions ci-dessus  ont  été  agitées. 

Le  17  déc.  1820,  la  D' Clerdenl,  représen- 
tant les  eftfanls  du  premier  lit  d'Henri  Jor- 
dan, a formé  contre  le  S'  Lcsuisse,  représen- 
tant l’enfant  du  second  lit,  une  demande  ten- 
dante à obtenir  le  partage  ou  licitation  des 
immeubles  purgés  par  Henri  Jordan , père 
commun  desdils  enfants,  les  8 et  11  août 
1742,  et  dont  le  S'  Lesuisse  était  en  posses- 
sion. 

Elle  a fondé  cette  demande  sur  ce  que, 
bien  qu’llenri  Jordan  eut  opéré  le  purge- 
ment  des  biens  dont  s'agit  pendant  son  veu- 
vage, il  n'avait  fait  qu’exercer  un  droit  réel 
existant  pendant  son  premier  mariage, etquc 
le  bien  purgé  devait  être  considéré  connue 
lui  avant  appartenu  alors. 

Le  Sr  Lesuisse  a opposé  d’abord  la  pres- 
cription, et  ensuite  il  a soutenu  que  lesbiens 
purgés  par  Henri  Jordan  avaient  toujours  été 
et  dû  être  considérés  comme  un  propre,  puis- 
qu'il les  avait  acquis  pendant  sa  viduité. 

Sur  ce  est  intervenu,  au  tribunal  de  pre- 
mière instance  de  Liège,  le  3 avril  1822,  un 
jugement  qui  rejette  les  moyens  employés 
par  le  S’  Lesuisse, pour  repousser  la  demande 
formée  contre  lui.  l.cs  motifs  du  jugement, 
à ccl  égard,  sont  ainsi  conçus  (t)  : 

« Attendu  qu'indépendamment  de  ce  que 
dans  la  ci-devant  barounie  de  ilerslal  où  les 
biens  en  litige  sont  situés  l'on  suivait  les  lois 
brabançonnes,  qui  n'admcllaient  aucune  es- 
pèce de  prescription  contre  le  purgcmenl  en 
laveur  du  créancier,  lorsqu'il  était  constant 
qu'il  possédait,  à litre  de  saisine, les  biens  af- 
fectés à sa  créance,  cette  prescription,  si  elle 
avait  pu  être  acquise  a D'Adseux,  créancier 
ressaisi,  ne  pourrait  plus  être  opposée  par  le 
défendeur  et  intervenant,  parce  que,  par  le 
purgement  consenti  par  D'Adseux  en  1806, 
la  prescription  aurait  été  couverte  et  le  droit 
d'arrière-purger  recouvré  au  profit  des  ayants  ■ 


{«)  Nous  nous  sommes  bornés  4 rendre  compte 
des  Laits  necessaires  pour  bien  faire  connaître  Pe- 
ut de  la  contestation  , et  nous  avons  cru  devoir 


droit  ; — Attendu  que  le  droit  de  purger  les 
biens  dont  il  s'agit  résidait  dans  la  personne 
de  Henri  Jordan,  père,  pendant  son  premier 
mariage,  et  la  dévolution  de  ce  droit  immo- 
bilier s'étant  opérée  en  faveur  des  enfants 
du  premier  lit  par  le  décès  de  Catherine  Re- 
noue,sa  première  épouse,  il  n’a  pu,  en  effec- 
tuant le  purgement  en  1742,  faire,  des  im- 
meubles purgés, un  acquêt  qui  pourrait  suivre 
à ses  enfants  de  son  deuxième  mariage,  au 
préjudice  des  droits  acquis  aux  enlauls  du 
premier,  quoique  le  purgement  ail  été  fait 
pendant  sa  viduité  ; — Attendu  qu’il  est  éta- 
bli que  la  demanderesse,  en  qualité  quelle 
procède,  représente  Icsdils  enfants  du  pre- 
mier lit  pour  ix/ta , cl  qu'en  conséquence 
elle  doit  être  admise  à concurrence,  etc.  ; — 
Par  ces  motifs,  le  tribunal  déclare  la  deman- 
deresse, en  qualité  qu'elle  procède,  proprié- 
taire de  17/18  des  immeubles  dont  il  s'agit; 
ordonne  au  défendeur  de  l’admettre  sur  ce 
pied,  etc.  > 

Le  S'  Lesuisse  étant  décédé  depuis  ce  ju- 
gement, sa  veuve,  Uni  en  nom  propre  que 
comme  mère  et  tutrice  de  ses  enfants,  s'est 
rendue  appelante.  — Sur  l'appel,  et  même 
après  la  clôture  des  débats,  il  a été  produit 
de  nouvelles  pièce#qui  en  ont  occasionné  la 
réouverture,  et  desquelles  il  est  résulté  des 
changements  assez  considérables  daus  les 
droits  dus  parties,  mais  seulement  quant  aux 
quotités.  Le  jugement  de  première  instance 
a donc  dù  cire  réformé  ; mais  le  droit  des 
enfants  du  premier  lit  de  Henri  Jordan,  re- 
présentés par  la  D’ Clerdenl,  n'eu  a pas  moins 
été  reconnu  par  la  Cour,  à concurrence  d'un 
douzième,  etc. 

ARRÊT. 

LA  COUR  ; — Attendu  que , (relati- 

vement aux  quotités)  ; qu'ainsi  le  douzième 
de  Henri  eut  été  dévolu  à ses  enfants  du  pre- 
mier lit,  lors  du  décès  de  leur  mère,  Ie5  janv. 
1742,  si  ce  douzième  n’avait  pas  été  saisi  en 
1738  et  purgé  seulement  en  1742;  d’où  il 
suit  que  la  partie  intimée,  représentant  les 
enfants  du  premier  lit,  doit  être  reçue  à l'ar- 
rière purgement  de  ce  douzième  ; . . . . 

l’ar  ces  motifs,  met  l'appellation  et  ce  dont 
est  appel  au  néant  ; émendanl,  condamne  la 
partie  appelante  à laisser  suivre,  par  partage 
ou  licitation, à la  partie  intimée,  un  douzième 
moins  un  deux  cent  seizième  des  biens  récla- 
més par  celle  dernière,  moyennant  le  rem- 
boursement préalable  à faire  par  l'intimée 


écarter  tout  ce  qui  n’était  relatif  qu’aux  quotités  re- 
venant A chacune  dca  parties,  en  raison  de  circons- 
tances particulières. 
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el  dans  la  mémo  proportion,  des  frais  de  pur- 

gement et  des  dépenses  et  réparalions 

nécessaires  et  utiles,  etc. 

Du  12  juill.  1824.  — Cour  de  Liège. 

TRIBUNAL  CORRECTIONNEL.  — Inter- 

PBÊTE. 

L'art.  532,  C.  cr.,  qui  exige,  à peine  de  nul- 
lité , que  le  président  de  la  Cour  d'assises 
nomme  un  interprète  aux  accusés  qui  ne 
connaîtraient  pas  la  langue  dans  laquelle 
se  fait  l’instruction,  est-il  applicable  en  ma- 
tière correctionnelle  (i)  ? — Rés.  aff. 

De  ce  qu'un  arrêt  porte  : oui  les  prévenus  et 
leur  conseil  dans  leurs  moyens  de  défense 
cl  leurs  conclusions,  s'ensuit-il  qu'ils  aient 
joui  de  la  plénitude  du  droit  de  défense,  s'ils 
n’ont  pas  été  interrogés  1 — liés.  nég. 

Après  une  instruction  contre  les  frères 
Pommerel,  prévenus  de  voies  de  fait,  et  dans 
laquelle  ils  avaient  été  assistés  d'un  inter- 
prète, ils  furent  traduits  devant  le  tribunal 
correctionnel  de  Luxembourg,  où  l'un  d’eux 
fut  acquitté  et  les  deux  autres  condamnés. — 
Sur  l'appel  du  minislèrtvpublic,  la  cause  fut 
jugée  d'après  l'instruction  faite  à Luxem- 
bourg.— Les  frères  Pommerel,  ayant  été  con- 
damnés à des  peines  plus  fortes,  se  sont 
pourvus  en  cassation,  pour  violation  des  art. 
190,  210  et  552,  C.  cr.,  en  ce  que,  bien  qu’ils 
ne  sussent  pas  ia  langue  française,  il  ne  leur 
avait  pas  été  donné  d'interprète,  el  parlant 
qu’ils  n'avaient  été  ni  pu  être  interrogés.  — 
Le  ministère  public  opposait,  que  l'observa- 
tion des  art.  190  et  210,  C.  cr.,  n'était  pas 
prescrite  à peine  de  nullité  ; que  l'art.  332, 
relatif  à l'instruction  devant  les  Cours  d'as- 
sises, ne  pouvait  être  étendu  aux  matières 
correctionnelles  ; qu'enlin  l’arrêt  attaqué 
prouvait  que  les  prévenus  avaient  été  enten- 
dus dans  leurs  moyens  de  défense. 

AR&ÉT. 

LA  COUR  ; — Vu  les  art.  210  et  190, 
C.  cr.,  et  attendu  qu’il  résulte  de  l'instruc- 
tion préparatoire  devant  le  juge  d'instrqction, 
ainsi  que  de  l'acte  du  pourvoi  en  cassation, 
que  les  demandeurs  ne  connaissaient  pas  la 
langue  française,  et  que  s’ils  n’ont  pas  de- 
mandé en  première  instance  un  interprète 
qui  parlât  l'allemand  et  le  français,  la  raison 
en  est  sans  doute  que  les  membres  du  tribu- 
nal connaissaient  ces  deux  langues  ; 

Attendu  que  ces  expressions  de  l'arrêt  dé- 
noncé , ouï  tes  intimés  et  if*  Van  llulst,  leur 


(»)  V.  Br.,  Cass.,  U mars  1836. 

ntsic.  BKLr.E.  — vol.  vt.  ruu  t. 


conseil,  dans  leurs  moyens  de  défense  et  leurs 
conclusions,  etc.,  ne  sont  relatives  qu’à  la  dé- 
fense des  prévenus  ; indépendamment  de 
laquelle  ils  devaient  être  interrogés, aux  ter- 
mes de  l'art.  210,  combiné  avec  l'art.  190, 
C.  cr.  ; 

Attendu  qu'il  résulte  delà  que  les  préve- 
nus n’ayant  pas  eu  d'interprète  en  instance 
d’appel,  n'ont  pu  être  interrogés  ni  person- 
nellement entendus,  ce  qui  les  a privés  d'un 
moyen  essentiel  de  légitime  défense,  et  con- 
stitue une  violation  des  articles  précités  ; 
Par  ccs  motifs,  casse,  etc. 

Du  12  juill.  1824.  — Liège , Ch.  de  Cass. 

RÉFÉRÉ.  — Saisie-exécution.  — Revendi- 
cation. — COUCÉTENCE. 

Lorsque  des  meubles  saisis  sont  revendiqués 
par  un  tiers  qui  a porté  sa  demande  devant 
le  tribunal,  le  jaijùtanl  peut-il  se  pourvoir 
en  référé  devant  le  président,  et  ce  magis- 
trat est-il  compétent  pour  statuer  s'il  y a ou 
non  lieu  de  passer  outre  à la  vente  (t)  1 — 
Rés.  nég.  (C.  pr.,  608). 

Duysters , créancier  de  Prion , avait  fait 
saisir  les  meubles  et  marchandises  trouvés 
au  domicile  de  ce  dernier. — L'épouse  Prion, 
mariée  séparée  de  biens,  revendiqua  les  ob- 
jets saisis,  en  invoquant  sou  contrat  de  ma- 
riage qui  portail  : < que  le  commerce  qu'elle 
faisait  avant  d'épouser  Prion,  les  marchan- 
dises de  ce  commerce  et  tous  les  meubles- 
meublanls  continueraient  à lui  appartenir;  > 
et  par  exploit  du  20  avril  1824  elle  assigna 
Duysters  devant  le  tribunal  de  première  ins- 
tance de  Liège,  pour  voir  statuer  sur  sa  re- 
vendication. — Le  27  du  même  mois,  Duys- 
ters  cita  l'épouse  Prion  en  référé  devant  M.  le 
président,  pour  voir  ordonner  qu'il  serait 
passé  outre  à la  vente  des  objets  saisis. — En 
référé,  l'épouse  Duysters  opposa  la  litispen- 
dance résultant  de  l'assignation  qu’elle  avait 
fait  donnera  üuyslers,  le  20  avril,  à compa- 
raître devant  le  tribunal,  pour  voir  statuer 
sur  sa  revendication  ; et  l'incompétence  du 
juge  des  référés, résultant  de  l’art.  (i08,C.pr., 
qui  attribue  la  connaissance  des  revendica- 
tions au  tribunal  du  lieu.  — Ordonnance  de 
M.  le  président,  portant  qu'il  sera  passé  ou- 
tre à la  vente. — Appel  de  l'épouse  Prion,  qui 
a reproduit  les  moyens  de  litispendance  el 
d'incompétence  qu’elle  avait  fait  valoir  en 
référé,  ajoutant  : que  la  contestation  ne  pré- 
sentait pas  le  degré  d'urgence  requis  par 

(a)  V.  conf.  Aix.  1"  fév.  1831  ; Bioche,  el  Goujcr, 
Dict.  de  proc.,  v*  Référé,  n°  60. 

<1 


«60 


JURISPRUDENCE  DES  PAYS-BAS.  — H juillet  1824. 


l'art.  806  du  Code  ; que,  d'ailleurs,  les  or- 
donnances de  référé  ne  doivent  avoir  que 
des  effets  provisoires,  et  que,  si  celle  dont 
appel  était  exécutée,  elle  aurait  pour  effet  de 
dépouiller  irrévocablement  l'appelante  des 
meubles  et  marchandises  qu'elle  soutient 
être  sa  propriété.  — Duysters,  en  invoquant 
les  art.  806  et  suivants  Code  de  procédure,  a 
soutenu  que  le  président  seul  était  compe- 
tent pour  connaître  des  contestations  rela- 
tives 4 l'exécution  des  jugements. 

, ARRÊT. 

LA  COUR;  — Attendu  que,  d’après  la 
disposition  expresse  de  l'art.  008,  C.  pr.,  le 
tribunal  avait  seul  qualité  pour  statuer  sur 
l’opposition  à la  vente  des  objets  saisis  for- 
mée par  la  partie  appelante  ; 

Par  ces  motifs,  déclare  que  le  président 
du  tribunal  civil  était  incompétent,  comme 
juge  de  référé,  etc. 

Du  13  juill.  1824. — Cour  de  Liège. 


COMMUNE.  — Adtorisatior. 

Les  commune!  qui  ont  été  autorisées  à plaider 
en  première  instance  doivent-elles  obtenir 
une  nouvelle  autorisation  pour  plaider  en 
appel  (t)  ? — Rés.  aff. 

La  commune  de  Floriffoux  avait  été  auto- 
risée à intenter,  contre  .Maréchal,  une  action 
en  rescisiou  pour  cause  de  lésion  de  plus  de 
7/ti*  d'une  vcule  de  biens  à elle  appartenant, 
faite  en  vertu  de  ta  loi  du  20  mars  1813.  — 
Sur  celte  demande  était  intervenu  un  juge- 
ment qui  annulait  une  première  expertise, 
en  ordonnait  une  autre  et  fixait  aux  experts 
la  manière  d’y  procéder.— La  commuuc  crut 
devoir  interjeter  appel  de  ce  jugement:  mais, 
l'affaire  étant  portée  à l'audience,  elle  lit  dé- 
faut.— L’intimé  éléva  la  question  de  savoir 
si  la  commune  était  suffisamment  autorisée, 
et  au  surplus  déclara  s'en  rapportera  la  Cour 
sur  ce  point. 

ARRÊT. 

LA  COUR;  — Attendu  que  l'autorisation 
accordée  par  arrêté  du  26  nov.  1822  n’était 
relative  qu’à  l'action  intentée  en  première 
instance,  et  que,  d'après  une  jurisprudence 
constante,  les  communes  qui  se  pourvoient 
en  appel  doivent  obtenir  une  nouvelle  auto- 
risation ; ordonne  à la  commune  appelante 
de  se  faire  autoriser  à plaider. 

Dn  13  juill.  1824.  — Cour  de  Liège. 


(l)  Br.,  S nov.  1824, 1"  fév.  1825;  Toullier,  1.2, 
n*  54  ; Centré , Pari»  , Oats.,  26  juin  1821  ; Tho- 
mine,  Introd.  n*  8. 


HÉRITIER.  — Arrérages  de  reste.  — Dé- 

LAISSEUKRT. 

L'héritier  d'une  quotité,  poursuivi  et  condam- 
né à payer  la  totalité  des  arrérages,  à pas- 
ser litre  nouvrf  et  à servir  la  rente  au  futur 
ou  i délaisser  l'hypothèque,  peut-il,  non- 
obstant  le  délaissement  et  avant  la  vente 
des  biens  délaissés,  être  contraint  personnel- 
mnit  au  payement  de  sa  part  et  portion  î 
— Rés.  nég. 

Sur  la  poursuite  de  Degrady  de  Cronen- 
dael,  les  époux  Ucllefroid.  liéritiers  pour  un 
quart  de  feu  Deslcxhc,  leur  père  et  beau- 
père,  avaient  été  condamnés,  par  jugement 
du  tribunal  de  première  instance  de  Liège 
du  9 mars  1822  , à payer  la  totalité  des  ar- 
rérages d'une  rente  de  180  flor.,  ( réduite  à 
151  flor.  17  »ot»  3 d.  par  une  circonstance 
étrangère  à la  question)  que  feu  Deslexhe  de- 
vait audit  Degrady  ; a passer  titre  nouvel  et 
à servir  la  rente  au  futur,  si  mieux  ils  n'ai- 
maient délaisser  les  gages. — Degrady  ayant, 
en  vertu  de  cette  condamnation,  fait  faire 
aux  époux  Dellefroid  lin  commandement  de 
payer,ceux-ci  tirent  le  délaissement  du  quart 
leur  appartenant  par  indivis  dans  les  biens 
hypothéqués  à la  rente;  ils  soutinrent  que 
Degrady  les  avait  poursuivis  hypothécaire- 
ment, puisqu'il  les  avait  poursuivis  pour  la 
totalité,  quoiqu'ils  ne  fussent  héritiers  que 
d'un  quart,  et  n'avait  requis  contr'eux  au- 
cune condamnation  purement  personnelle  ; 
qu'ainsi  la  condamnation  intervenue  de  payer 
ou  de  délaisser  étant  alternative,  ils  avaient 
pleinement  satisfait  à cette  condamnation 
en  faisant  le  délaissement , libre  à Degrady 
d'exercer  telle  action  personnelle  qu'il  trou- 
verait bon,  s’il  s’y  croyait  recevable  et  fondé. 
— 22  Fév.  1823,  jugement  qui  déclare  le  dé- 
laissement valable,  et  néanmoins  ordonne 
que  les  poursuites  commencées  contre  les 
époux  liellcfroid  par  le  commandement  pré- 
mentionné  seront  continuées, quant  aux  con- 
damnations pécuniaires  et  à la  passation  du 
titre  nouvel,  sur  le  fondement  t que  le  dé- 
laissement ne  lésa  pas  libérés  des  condam- 
nations pécuniaires  prononcées  contre  eux 
par  le  jugement  du  9 mars  1822  ; qu’il  n’a 
pu  les  libérer  que  de  la  solidarité  pour  le 
futur;  qu'ils  restent  personnellement  tenus 
du  quart  de  la  rente. — Sur  l'appel,  ce  juge- 
ment a été  réformé. 

ARRÊT. 

LA  COUR  ; — Attendu  que  l’intimé  a agi 
hypothécairement  contre  les  appelants,  pos- 
sesseurs d’une  partie  des  gages  sujets  à la 
rente  dont  il  s'agit,  et  que,  par  jugement  du 
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9 mars  1822,  il  les  a fait  condamner  à Ini 
payer  la  somme  de  1183  llor.  40  cents,  for- 
mant la  totalité  des  arrérages  alors  dus  ; à 
servir  au  futur  la  rente  de  180  Oor.  réduite 
à 151  flor.  17  sols  3 deniers  Brab.-Liége,  et 
à en  passer  litre  nouvel,  si  mieux  n'aiment 
lesdits  appelants  délaisser  les  gages  sujets  à 
icelle  rente  ; 

Attendu  que  les  appelants  ont  fait  le  dé- 
laissement autorisé  par  le  jugement  précité, 
que  le  délaisssemcnt  a été  déclaré  valable 
par  le  jugement  dont  est  appel,  et  que  l'in- 
timé n'en  a pas  appelé  de  ce  chef;  que  néan- 
moins celui-ci  prétend  encore , nonobstant 
le  délaissement,  contraindre  les  appelants  à 
lui  payer  le  montant  intégral  de  la  condam- 
nation, à passer  titre  nouvel,  et  à servir,  au 
futur,  le  quart  de  la  rente  de  180  flor.,  pour 
leur  part  et  portion  virile  ; 

Attendu  que  le  délaissement  par  hypothè- 
que, dont  il  est  question,  ne  peut  avoir  d'au- 
tres effets  que  ceux  d’une  expropriation,  et 
qu’il  y a lieu  de  poursuivre  la  vente  des  im- 
meubles délaissés,  dans  lés  formes  prescrites 
par  l'art.  2174,  C.  civ.  ; 

Attendu  que  ce  n’est  que  dans  ce  sens  que 
le  jugement  du  9 mars  1822  peut  être  com- 
pris et  exécuté,  et  que  si,  d'un  côté,  on  ne 
peut  admettre  qne  ce  jugement  ait  donné 
aux  appelants  une  décharge  absolue  de  tous 
les  arrérages,  au  moyen  d’un  délaissement, 
on  ne  peut,  de  l'autre,  admettre  que  l’intimé 
pourrait,  et  conserver  les  biens  délaissés,  et 
se  faire  payer  tous  les  arrérages,  et  se  faire 
continuer  le  service  de  la  rente,  en  propor- 
tion de  la  part  héréditaire  des  appelants; 

Par  ccs  motifs  , ordonne  qu'avant  toutes 
poursuites  les  biens  délaissés  seront  vendus 
judiciairement  ; réserve  à l'intimé  de  pren- 
dre telles  conclusions  qu’il  jugera  convenir, 
en  payement  du  déficit  qu’il  pourrait  éprou- 
ver après  collocation  sur  les  deniers  à prove- 
nir de  ladite  vente,  etc. 

Du  14  juiil.  1824.  — Cour  de  Liège. 


EAUX  PLUVIALES. — Servitude  naturelle. 
— Convention.  — Interprétation.  — Ex- 
tinction. 

La  contention  par  laquelle, en  pendant  le  fonde 
inférieur , le  propriétaire  du  fonde  infé- 
rieur aurait  etipulé  qu'il  lui  eerail  permie 
de  combler  un  foeeé  qui  servait  i l'écoule- 
ment dee  eaux  pluviales  provenant  du  fonde 
eupérieur , doit-elle  être  interprétée  en  ce 
eene  qu'il  y ait  extinction  de  la  eervitude, 
quoique  l'écoulement  puisse  avoir  lieu  d'une 
autre  maniérel  — Rés.  nég. 


Les  eaux  découlant  d’une  ruelle,  nommée 
Craeckeretraetjen , s’écoulaient  par-dessoug 
une  grange  appartenant  à Galmaert,  et  delà, 
par  une  rigole  ou  fossé  passant  sur  le  terrain 
de  Van  den  Bossche  et  sur  un  autre  terrain 
appartenant  à Galmaert,  où  elles  allaient  se 
perdre  dans  une  sorte  d’égoùl  ou  réceptacle. 
— Eu  vendant  à Bekman  la  grange  dont  il 
vient  d’élre  parlé,  par  contrat  du  8 août  1811, 
Galmaert  y lit  insérer  qu’il  pourrait  combler 
la  rigole  ou  fossé  ainsi  que  le  réceptacle  exis- 
tant sur  son  terrain,  ce  qui  eut  lieu. 

Gheeraerts  ayant  acquis  de  Bekman  cette 
même  grange,  et  se  trouvant  incommodé 
par  les  eaux,  a assigné  Van  den  Bossche  et 
Galmaert,  pour  se  voir  condamner  à rouvrir 
la  rigole  ou  fossé  par  où  elles  s'écoulaient 
précédemment,  ainsi  que  l'égoùt  où  elles  se 
perdaient,  et  à souffrir  à l'avenir  l'écoulement 
de  ces  eaux,  etc. — Van  den  Bossche  n'a  pas 
contesté,  mais  Galmaert  a prétendu  que,  de 
la  clause  du  contrat  de  vente  par  lui  consenti 
à Bekman  et  portant  qu’il  pourrait  combler 
le  fossé  par  lequel  les  eaux  dont  s'agit  s'écou- 
laient, il  résultait  une  extinction  de  la  servi- 
tude. 

13  Nov.  1822,  jugement  du  tribunal  de 
Termonde.qui  décide  que  la  servitude  n’est 
pas  éteinte  : ce  jugement  est  ainsi  conçu  : 

< Attendu  que  si  l’on  peut  induire  du  con- 
sentement à la  construction  de  certains  ou- 
vrages, ou  au  changement  de  la  nature  des 
lieux,  la  suppression  des  servitudes  (L.  8, 
ff.  quo.  mod.  sert),  amilf.j,  néanmoins  il  faut 
que  ces  constructions  soient  telles,  et  ce  chan- 
gement de  l'héritage  servant  d’une  telle  na- 
ture, que  le  droit  de  servitude  ne  puisse  plus 
être  exercé  ; — Attendu  que,  pour  établir  le 
consentement  résultant  de  faits,  il  faut  facta 
concludentia,  comme  l’enseigne  Knobaert , 
coru.  sur  les  Inst.  d’Heinncccius  §§  368  et 
735  ; — Considérant  qu’en  stipulant  dans  le 
contrat  de  vente  du  8 août  1811,  enregistré 
le  lendemain,  que  le  vendeur  pourra  suppri- 
mer et  remplir  le  fossé  le  long  de  son  jardin, 
on  ne  peut  par-là  avoir  éteint  la  servitude 
d’écoulement  d’eau,  puisqu’au  moyen  d’un 
réservoir  ou  par  toute  autre  maniéré  quel- 
conque, il  est  possible  d’exercer,  sur  le  fond 
de  Galmaert,  la  servitude  d’écoulement  d’eau, 
sans  qu'à  cet  égard  l’existence  d'un  fossé 
soit  nécessaire  ; que  s’il  restait  encore  quel- 
ques doutes,  le  contrat  devait  s’interpréter 
contre  Galmaert,  qui, étant  vendeur, est  censé 
avoir  donné  la  loi  au  contrat.  Par  ccs  motifs, 
le  tribunal  condamne  le  défendeur  Galmaert 
à souffrir  que  les  eaux  découlent  par  sa  pro- 
priété, dans  tel  réceptacle  qu'il  trouvera  con- 
venable ; de  permettre  également  que  le  ré- 
ceptacle soit  nettoyé  et  entretenu  par  le  de- 
mandeur; etc. 
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Galmaert  a appelé  de  ce  jugement  prin- 
cipalement contre  Gheeraerls,  rn  se  fondant 
sur  ce  que  le  jugement  dont  appel  le  con- 
damnait à souffrir  l’écoulement  des  eaux , 
tandis  qu'il  y avait  convention  contraire  dans 
la  stipulation  de  ta  suppression  du  fossé. 

arrêt  (traduction). 

LA  COUR  ; — Considérant  qu'il  résulte 
incontestablement  des  pièces  du  procès  et 
particulièrement  du  procès-verbal  d'exper- 
tise des  20  et  27  avril  1822,  que  la  servitude 
de  cours  d'eau,  dont  il  est  question  au  pro- 
cès, existe  de  temps  immémorial,  sur  le  pied 
et  en  la  forme  exprimés  cl  dits  dans  les  con- 
clusions incidcnlelles  de  la  partie  Lavallée 
en  date  du  2 mars  1821  ; que  de  la  conven- 
tion insérée  au  contrat  de  vente  du  8 août 
181 1, entre  l'appelant  et  l'auteur  de  l'intimé, 
feu  Ignace-Ferdinand  Frédéric  Dekman,  con- 
vention par  laquelle  l'appelant,  comme  ven- 
deur, s’est  réserver  le  droit  de  faire  remplir 
et  combler  le  fossé  dont  il  est  parlé  et  qui 
court  le  long  de  son  jardin,  on  ne  peut  pas 
tirer  la  conséquence  naturelle  que  la  servi- 
tude en  question  soit  éteinte,  relativement  à 
la  propriété  de  l’appelant,  et  en  vertu  de  celte 
convention,  autant  parce  que  cette  extinc- 
tion, d'après  la  nature  de  la  chose,  ne  résulte 
pas  nécessairement  de  la  stipulation  du  droit 
de  remplir  le  fossé,  le  but  pouvanlètrr  atteint 
au  moyen  d'un  puisard  ou  par  un  autre  con- 
duit, selon  que  la  nature  du  terrain  permet- 
tait d’absorber  l’eau,  que  parce  qu'un  peu 
plus  loin  il  est  stipulé  dans  l'acte  susdit,  que 
l'acheteur  sera  grevé  de  toutes  les  servitudes 
apparentes  et  non  apparentes,  actives  et  pas- 
sives, et  qu’il  sera  tenu  de  se  conformer  à 
cet  égard  à tout  ce  qui  était  stipule  de  ce  chef 
par  le  contrat  du  12  sept.  1810,  entre  le  ven- 
deur (l’appelant)  et  les  héritiers  Decraclter, 
ci-devant  proprietaires  du  terrain  qui  a fait 
l’objet  de  la  vente  du  8 août  1811  ; d’où  il 
faut  plutôt  eonclure,  en  l'absence  d'une  sti- 
pulation relative  à la  servitude  dont  est  ques- 
tion, à l'égard  du  fonds  de  l'appelant,  que, 
dans  l'opinion  des  parties  contractantes,  l'é- 
tal des  choses,  relativement  à la  servitude, 
devait  continuer  d’exister  telles  qu'elles 
étaient  avant  et  indépendamment  de  la  fa- 
culté de  remplir  et  combler  le  fossé  ; et  que, 
quoique  le  fonds  de  l'appelant  aussi  bien 
que  celui  de  l'intimé,  partie  Lavallée,  forment, 
des  prasdia  terventia , relativement  à celui  dit 
le  Crackerslraetjen,  formant  le  privdium  domi- 
num . dont  l'appelant  n'a  jamais  eu  la  pro- 
priété,le  cas  d'extinction  de  la  servitude  dont 
il  s'agit  n'a  pu  exister  ici,  b défaut  de  la  réu- 
nion de  la  propriété  dans  la  même  main,  tant 
du  fonds  dominant  que  du  fonds  servant  ; 


Par  ces  motifs  et  ccnx  du  premier  juge, 
met  l'appel  au  néant,  etc. 

Du  15 juill.  182*.  — Cour  de  Br.  — 2' Ch. 


EXPROPRIATION.  — Opposition.  — Sursis. 
— Appel.  — Effet  suspensif.  — Fin  t>E 
non-recevoir.  — Greffier.  — Significa- 
tion. 

La  dé  fente  faite  par  l'art.  5 du  décret  du 
2 fer.  1811,  de  te  pourvoir  par  opposition 
contre  Ici  jugements  et  arrêts  par  défaut 
dont  il  parle,  est-elle  applicable  d l'arrêt 
par  défaut  rendu  après  l' adjudication  défi- 
nitive, soit  sur  l'appel  du  jugement  gui  a 
prononcé  cette  adjudication,  soit  sur  l'appel 
du  jugement  qui  a rejeté  la  demande  d'un 
sursit  d celte  même  adjudication! — liés-  nég. 
Lorsque  l'adjudication  définitive  a été  pronon- 
cée, l'appel  du  jugement  qui  la  prononce  ou 
qui  rejette  la  demande  d’un  sursit , doit-il 
être  interjeté  dans  le  délai  de  huitaine  fixé 
par  l'art.  756,  C.  pr.  (i)?  — Rés.  nég. 

La  demande  d'un  sursis  d l'adjudication 
définitive,  fondée  sur  ce  que  l'appel  d'un 
jugement  rendu  avant  l'adjudication  prépa- 
ratoire est  encore  pendant,  peut-elle  être 
rangée  parmi  les  demandes  en  nullité , dont 
parle  l'art.  2 du  décret  du  2 fév.  181 1 ? — 
Hés.  nég. 

Lorsque  le  commandement  a été  fait  tout  à la 
fois  en  vertu  de  ce  jugement  et  des  litres 
constitutifs  de  la  dette,  la  demande  du  sur- 
sit peut-elle  être  rejetée,  sur  le  motif  que  ce 
n’est  pas  ce  jugement,  mais  bien  les  actes 
notariés  qui  servent  de  base  d la  poursuite 1 
— liés.  nég. 

Le  22  juin  1822,  la  D"*  iluybrcchls  fit  faire 
commandement  aux  époux  Van  tteeih,  de 
payer  deux  années  d'intérêts  et  de  rembour- 
ser les  capitaux  de  deux  prêts  qu'elle  leur 
avait  faits  en  18IOel  1816. Ceux-ci  formèrent 
opposition  au  commandement,  et  soutinrent 
que , d'après  les  luis  canoniques , le  prêt  à in- 
térêt étant  prohibé,  il  n'y  avait  pas  lieu  au 
remboursement.  Après  un  incident  sur  une 
prestation  de  serment  déféré  à la  I)"'  iluy- 
brechls,  un  jugement  du  21  déc.  1822  rejeu 
définitivement  l'opposition  des  époux  Van 
lleclh.  Les  époux  Van  Reelh  interjetèrent 
appel  de  ce  jugement  le  28  fév.  1825;  cepen- 
dant le  10  mars  1825,  la  D"‘  Huybrechls  leur 
fit  faire  un  commandement  tendant  à saisie 
immobilière,  tant  en  vertu  des  contrats  cons- 


(i)  CVst  aussi  ce  qu’a  décidé  la  Cour  de  Dijon  te 
28  fév.  1818,  ainsi  quêta  4*  chambre  de  la  Cour  de 
Bruxelles,  le  6 janv.  1825.  V.  Dali.,  2*,  453. 
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litutif  qu’cn  venu  du  jugement  du  21  déc. 
1822,  et,  ultérieurement,  fil  procéder  à lu 
saisie.  Le  17  juill.  1823,  jour  fixé  pour  la 
première  publication  du  cahier  des  charges, 
les  époux  Van  Keelh  y formèrent  opposition  ; 
mais  cette  opposition  fut  rejetée  par  juge- 
ment du  même  jour,  et  il  fut  passé  outre, 
séance  tenante  : le  jugement  qui  rejetait  l'op- 
position ne  fut  point  signifié.  Au  23  ocl.1823, 
jour  fixé  pour  l’adjudication  définitive,  les 
époux  Van  Keelh  demandèrent  qu’il  y fût 
sursis,  jusqu’à  ce  que  la  Cour  eut  statué  sur 
l’appel  du  jugement  du  21  déc.  1822,  et  sur 
celui  que,  paractedumême  jour,  iis  venaient 
d’interjeter,  du  jugement,  non  signifié, qui 
avait  rejeté  leur  opposition  à la  première 
publication  du  cahier  des  charges.  Cette  de- 
mande de  sursis  fut  rejetée  par  jugement  du- 
dit jour  23  ocl.  1823.  — Un  second  jugement 
du  même  jour  prononça  l’adjudication  défi- 
nitive, et  une  surenchère  étant  survenue,  il 
y eut  une  nouvelle  adjudication,  par  jugement 
du  6 nov.  suivant.  Les  époux  Van  Reelh  in- 
terjetèrent appel  de  ces  trois  jugements; 
mais  ils  se  laissèrent  d’abord  condamner  par 
défaut. 

Sur  l’opposition, la  D1"  Huybrechts  a sou- 
tenu , l*que  cette  opposition  n’était  pas  rece- 
vable, d’après  la  disposition  de  l’art. 4 du  dé- 
cret du  2 fév.  1811  ; 2*  que  l’appel  était  nul 
et  non  recevable,*  aux  termes  de  l'art.  736, 
C.  pr. , pour  n'avoir  pas  été  signifié  au  gref- 
fier, et  interjeté  dans  la  huitaine  de  la  pronon- 
ciation; 3*  que  la  demande  de  sursis,  formée 
seulement  le  jour  fixé  pour  l’adjudication  dé- 
finitive, n’était  pas  recevable,  puisque,  d'après 
l’art.  2 du  décret  du  2 fév.  1811,  toute  de- 
mande incidente  doit  être  formée  40  jours  au 
moins  avant  celui  fixé  pour  cette  adjudica- 
tion : 4*  que  la  demande  de  sursis,  motivée 
sur  l’appel  du  jugement  du  21  déc.  1822, 
n’était  d'ailleurs  pas  fondée,  puisque  l'expro- 
priation n'avait  pas  pour  base  ce  jugement, 
mais  bien  les  actes  constitutifs  de  la  dette.  — 
Les  motifs  de  l'arrêt  ci-après  nous  dispensent 
d'analyser  les  moyens  des  époux  Van  Keelh. 
arrêt  (traduction). 

LA  COUR;  — Quanta  la  non-recevabilité 
de  l’opposition  : 

Considérant  que  le  décret  du  2 fév.  1811 
est  seulement  relatif  aux  incidents  qui  s'élè- 
vent contre  les  poursuites  qui  ont  eu  lieu  de- 
puis l'adjudication  préparatoire,  et  que  les 
dispositions  de  ce  décret  ont  eu  pour  ob- 
jets de  semblables  incidents,  qu'on  doit  tou- 
jours faire  juger  avant  le  jour  fixe  pour 
l’adjudication  définitive,  de  sorte  que  l’adju- 
dication définitive  ne  peut  être  différée  conti- 
nuellement par  de  telles  question  incidentes; 
d'où  il  sujt  que  ni  le  texte , ni  l'esprit  de  ce 


décret  n’en  autorisent  l’application  à l'appel 
intenté  depuis  l’adjudication  définitive  , tant 
contre  le  jugement  qui  adjuge  lesbiens  défi- 
nitivement, que  contre  celui  qui  avait  rejeté 
le  sursis  demandé,  puisque,  dans  ce  cas.  les 
motifs  d'urgence  qui  ont  provoqué  ce  décret 
viennent  à cesser  ; en  effet , l'adjudication 
étant  pour  lors  terminée,  on  retombe  dans  la 
règle  générale.qui  permet  de  faire  oppositioù 
à tout  jugementou  arrêt  prononcé  par  défaut. 

Quant  au  moyeu  de  nullité  proposé  contre 
l'appel  : 

Considérant  que  la  notification  à faire  au 
greffier,  en  vertu  de  l’art.  75G,  C.  pr.,  a pour 
but  d'empêcher  que  le  tribunal  ne  passe 
outre  à l'adjudication  définitive,  avant  qu'il 
soit  prononce  sur  l'appel,  de  sorte  que  celte 
disposition  n’est  pas  applicable  à l'appel  in- 
terjeté depuis  l'adjudication  définitive,  tant 
du  jugement  d’adjudication  définitive  que  de 
celui  qui  a,  le  même  jour,  rejeté  la  demande 
du  sursis; 

Considérant  qu’il  résulte  des  motifs  ci-des- 
sus déduits,  que  la  forclusion  prononcée  par 
Cart.736,  contre  l'appel  qui  n’est  pas  interjeté 
dans  la  huitaine  de  la  prononciation  du  juge- 
ment, ne  peut  frapper  les  appels  dont  s'agit 
au  procès. 

Sur  la  non  recevabilité  de  la  demande  en 
sursis  : 

Considérant  que  la  demande  en  sursis  de 
l'adjudication  définitive,  basée  sur  ce  que 
l'appel  des  jugements  prononcés  avant  l’adju- 
dication préparatoire  est  eucore  pendant 
devant  la  Cour,  peut  être  rangée  au  nombre 
des  demandes  en  nullité,  des  incidents  ou  drs 
oppositions  dont  parle  le  décret  du  2 fé- 
vrier 1811;  mais  que  cette  demande  peut, 
suivant  la  nature  et  les  effets  de  l'appel,  être 
proposée  même  le  jour  de  l'adjudication  dé- 
finitive, aussi  longtemps  que  la  Cour  n'a  pas 
fait  droit  sur  l'appel;  d'ou  il  Suit  que  la  dispo- 
sition de  l'art.  2 du  décret  prérappelé  ne  peut 
concerner  une  semblable  demande  en  sursis. 

Au  fonds; — Considérant  que  c’est  unique- 
ment en  vertu  du  commandement, en  date  du 
10  mars  1823,  que  le  procès-verbal  de  saisie 
immobilière  a été  dressé,  et  que  ce  comman- 
dement, de  même  que  la  saisie  qui  en  a été  la 
suite,  avaient  lieu  en  vertu  , 1"  de  deux  actes 
notariés  et  2"  d’un  jugement  du  21  déc.  1822, 
de  sorte  que  ledit  jugement  et  les  deux  actes 
notariés  étaient  la  base  dé  l'expropriation; 
d'où  il  suit  que  le  premier  juge  aurait  dû  ad- 
mettre la  demande  en  sursis  qui  lui  était  faite 
conformément  à l'art.  2215,  C.  civ.,  puisque 
l’appel  du  susdit  jugement  était  encore  pen- 
dant devant  la  Cour  à l'époque  du  23  octo- 
bre 1823,  jour  de  l'adjudication  définitive; 

Considérant  au  surplus,  et  même  indépen- 
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damment  de  la  disposition  de  l'art.  2215, 
qu'il  ne  s’agissait  pas,  dans  l'espèce  , d’une 
opposition  formée  ie  jour  de  l'adjudication 
définitive , par  suite  de  moyens  et  de  nullités 
contre  les  actes  de  procédure  qui  auraient 
suivi  l'adjudication  préparatoire , mais  uni- 
quement d'une  demande  en  sursis  de  l'adju- 
dication définitive,  basée  sur  ce  que  la  Cour 
était  encore  saisie  de  l'appel  de  deux  juge- 
ments prononcés  les  21  déc.  1822  et  17  juil- 
let 1823,  avant  l'adjudication  préparatoire, 
de  sorte  qu’on  ne  peut  appliquer  à l'espèce 
les  formes  prescrites  pour  les  oppositions 
contre  de  semblables  nullités; 

Considérant  que  l’art.  155,  C.  pr.,  qui  fait 
exception  aux  principes  généraux,  ne  peut 
s’appliquer  à la  saisie  immobilière  qui  est 
régie  par  des  dispositions  particulières  op- 
posées à celle  de  l’article  précité; 

Par  ces  motifs,  etc. 

Du  15  juill.  1824.—  Cour  de  Br.  — 2'  Cb. 


HAINAUT.  — Rentes.  — PREseaimoN.  — 
Possession.  — Pbïuve.  — Pnèsoumoss. 

Lorsque  le  litre  primordial  de  constitution 
d'une  rente  n’est  pas  représenté,  peut-on  y 
suppléer  en  rapportant  la  preuve  de  la  pos- 
session de  la  rente  dans  le  chef  du  créancier, 
tant  par  le  fait  du  payement  des  canons  de 
ta  part  du  débiteur , que  par  d'autres  actes 
récognitifs  de  la  rente  (i)?  — Rés.  aff. 

La  maxime  de  l'ancienne  jurisprudence  du 
llainaut, non  payer  rente  n’engendre  pres- 
cription, est-elle  applicable  aux  renies  hy- 
pothéquées comme  aux  renies  personnelles  ! 
— Rés.  aff. 

Cette  maxime  peut-elle  être  invoquée  si  la  rente 
n'a  jamais  été  servie  (*)?  — Rés.  nég. 

Le  crédirentier  doit-il,  pour  échapper  A la 
prescription , prouver  qu’il  a été  payé  au 
moins  un  canon  de  la  renie?  — Rés  aff. 
Cette  preuve  peut-elle  (Ire  faite  par  pr  (comp- 
tions 1 

Le  détenteur  des  biens  originairement  rappor- 
tés pour  la  rente,  peul-tl  ( ire  considéré 
comme  tiers-détenteur  et  prescrire  la  libé- 
ration de  ces  biens,  lorsqu'il  les  détient 
comme  donataire  du  débirentier  originaire? 
— Rés.  nég. 

De  Meerbeck  et  C'  ont,  après  tentative 
de  conciliation , assigné  Dupont  et  C’  devant 
le  tribunal  de  Tournai, en  payement  de21  ca- 


(i)  Même  décision  pararrêtdcBr.dnâS  janv.  1820. 
(|)  V.  aussi  Br,  12  juill.  1821. 27  août  1814. 


nons  de  rente, le  dernieréchulel"nov.  1812. 
Cette  demande  était  appuyée  sur  un  contrat 
authentique  de  constilulion  de  rente  consenti 
le  10  sept.  1755,  par  Marie-Louise  Maton, 
V"  Dupont,  représentée  par  Dupont  et  C‘,  au 
profil  du  prêtre  Pliarazyn  et  de  ses  frères 
et  soeurs,  représentés  par  De  Meerbeek  et  C*, 
et  sur  la  possession  de  cette  rente.  Il  est  à ob- 
server que  le  contrat  de  constitution  ne  men- 
tionne pas  la  numération  du  capital;  niais  au 
pied  de  cet  acte  se  trouve unequittance  de  ce 
capital  souscrite  de  la  marque  de  la  débirea- 
tière  et  de  la  signature  de  deux  témoins;  que, 
d’un  autre  côté,  il  fut  fait  rapport,  le  5 no- 
vembre suivant,  de  certains  biens  qui  avaient 
été  désignés  dans  le  contrat  de  constitution; 
enlinque Martin  Dupont, père  des  défendeurs, 
et  fils  de  1a  débirentière,  a été  détenteur  de 
ses  biens, en  vertu  d'une  donation  à lui  faite 
par  celle-ci  i charge  de  payer  les  rentes  qui 
les  grevaient,  et  parmi  lesquels  se  trouvaient 
ceux  rapportés  pour  1a  rente  dont  s'agit.  Les 
défendeurs,  Dupont  et  C*,  ont  soutenu  que  ie 
contrat  de  constitution,  pris  en  lui-même,  ne 
pouvait  être  considéré  que  comme  un  simple 
projet,  puisqu'il  ne  mentionnait  pas  la  numé- 
ration du  capital;  que  la  quittance  mise  au 
pied  de  l'acte  était  nulle,  n'étant  revêtue  que 
d’une  croix  prétenduemeni  attribuée  h Ma- 
rie-Louise Maton,  V*  Dupont,  leur  aïeule, 
lia  ont  nié  que  jamais  cette  rente  eut  été  ser- 
vie, et  ils  ont,  en  outre,  opposé  la  prescrip- 
tion.— Un  jugementdu  1"  juin  1815avait  or- 
donné à De  Meerbeck  et  C*  de  prouver  la 
possession  de  la  rente, mais,  par  un  second 
jugement  du  2 avril  1816,  le  tribunal  de 
Tournai,  trouvant  la  preuve  insuffisante,  dé- 
bouta De  Meerbeck  etC'  de  leurs  conclusions. 

En  appel,  De  Meerbeck  et  C’  ont  sontenn, 
que  l'existence  de  la  rente  était  suffisamment 
établie  par  le  titre  authentique  de  constitu- 
tion appuyé  par  la  quittance  qui,  bien  quesous- 
crile  seulement  d'une  croix,  devait,  d’après 
l'ancienne  jurisprudence  (arrêt  de  ta  Cour 
d'appel  de  Bruxelles  du  24  janv.  1809, 
2*  chambre.  Décisions  notables,  vol.  16, 
p.  554),  être  reconnue  valable,  étant  attestée 
par  deux  témoins  et  par  l'acte  de  rapport. 
Pour  établir  la  possession  de  la  renie  ou  le 
payement  des  canons, ils  ont  produit  diverses 
pièces  qui  sont  énumérées  dans  i'arrét  ci- 
après,  et  soutenu  qu'en  cette  matière  la 
preuve  du  service  de  la  rente  pouvait  sc  faire 
par  présomptions  résultantd'annolations.etc., 
et  ils  ont  invoqué  à cet  égard,  le  Ilép.  dejur., 
au  mot  Inlenrup.  de  pr  esc.,  et  les  arrêts  qu'ii 
rapporte  ; Deghewiet,  part.  2,  lit.  5,  § 12, 
art.  7,  et  les  auteurs  cités  par  lui;  enfin  deux 
arrêts  de  la  Cour  d’appel  de  Bruxelles,  l’un 
du 21  fév.  1807, 3* chambre,  l'autre  du 24  déc. 
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1812,  2*  chambre,  rapportés  aux  décisions 
notables,  vol.  Il,  p.  120,  et  vol.  27,  p.  252. 
Quant  à l’exception  de  prescription.  De  Meer- 
beck  et  C'  ont  opposé  la  maxime  , non  payer 
rente  n'engendre  préemption , reçue  généra- 
lement en  Hainaut,  ainsi  que  cela  résulte  des 
autorités  citées  dans  le  Rtp.  de  j ur.,  5*  édit., 
au  mot  Prescription,  sect.  5,  § 2,  art.  2,  ques- 
tion 1",  n"  9. 

El  relativement  à la  prétention  de  Dupont 
et  C',  que  leur  père  Martin  Dupont  était,  à 
l'égard  des  biens  rapportés  pour  la  rente , un 
tiers-détenteur,  à qui  la  maxime  , non  payer 
rente  n'engendre  prescription, ne  pourrait  être 
opposée , De  Meerbcck  et  C'  observaient,  que 
Martin  Dupont  n’avait  possédé  les  biens  rap- 
portés, pour  la  rente  en  question,  que  comme 
donataire  des  biens  de  la  crédirentiirc  et  b 
charge  de  payer  les  rentes  y affectées. 

ABBÊT. 

LA  COUR;  — Sur  l’existence  de  la  rente: 
— Attendu  qu’il  est  de  principe  que , pour 
prouver  l’existence  d'une  rente  conslituée.on 
n’est  pas  toujours  obligé  du  rapporter  le  titre 
primordial  de  constitution  , mais  qu’on  peut 
y suppléer  en  établissant  la  preuve  de  la  pos- 
session de  la  rente  dans  le  chef  du  crédiren- 
tier, et  ce,  tant  par  le  fait  du  payement  des 
canons  de  la  part  du  débiteur,  que  par  d'au- 
tres actes  récognitifs  de  la  dette;  que  cette 
preuve  est  de  nature  à pouvoir  être  faite  par 
des  annotations  régulières  du  créancier  et 
par  d'autres  ad  miniculcs,  pourvu  qu’ils  soient 
tels  qu'il  en  résulte  des  présomptions  gra- 
ves, précises  et  concordantes,  qu'effeclivc- 
ntenl  la  rente  a été  constituée; 

Attendu  que,  dans  l’espèce,  ce  genre  de 
preuve  est  d'autant  plus  admissible,  qu'il  n’y 
a pas  absence  totale  du  titre  constitutif, 
puisqu’il  existe  un  acte  authentique  de  cons- 
titution de  rente,  ne  contenant  pas,  è la  vé- 
rité, la  preuve  de  la  numération  du  capital, 
mais  à la  suite  duquel  se  trouve  une  quit- 
tance sous  seing-privé, munie  d’un  sous-mar- 
qué de  la  débirentière,  en  forme  de  croix,  et 
des  signatures  de  deux  témoins.quittance  que 
de  ce  chef  les  intimés  ont  critiquée  comme 
nulle  et  inopérante  à l’effet  de  prouver  la  nu- 
mération du  capital  (t); 

Attendu  qu’en  supposant  avec  les  intimés 
qu’il  en  fût  ainsi,  et  que  l’aclc  de  constitution, 
quoique  combiné  avec  cette  quittance,  ne  dût 
Être  envisagé  que  comme  un  litre  imparfait, 
un  projet  d'acte,  les  appelants  produisent  en 
outre,  pour  établir  le  fait  de  l’existence  de  la 


(«)  V.  sur  cette  manière  de  signer,  autrefois  usitée 
en  ce  pays,  Br, , 16  nov.  182t. 


rente,  entre  autres  pièces,  1*  un  acte  authen- 
tique de  rapport  de  certains  biens  pour  sû- 
reté de  la  rente; 2”  un  cbassereau  ou  livre  de 
raisons,  qu’ils  prétendent  avoir  été  tenu  et 
écrit  eo  entier  par  un  6*  Liévin  - Antoine 
Du  Corron,  avocat  à Alli,  en  son  vivant  man- 
dataire et  receveur  du  crédirentier,  le  S’  Pha- 
razyn,  lequel  cbassereau  énonce,  en  toutes 
lettres,  la  rente  due  parPierre  Martin  Dupont, 
ainsi  que  les  recettes  des  canons  en  faites  par 
ledit  S’  Du  Corron,  pour  les  années  1781, 
1782, 1785  et  1781;  3“  un  compte  de  recettes 
et  dépenses,  selon  eux  , dressé  par  ledit 
S’  Du  Corron , avant  sa  mort  arrivée  en  mai 
1788,  ce  compte  arrêté  le  10  novembre  de  la 
même  année  avec  sa  V’,  et  par  lequel  le 
comptable  se  charge  en  recette  des  quatre 
années  des  canons  de  la  rente  prérappelée  ; 
4*  uo  inventaire  dressé  à la  mortuaire  d’un 
S' Jacques  Pharazyn,  de  Gand,  le  7 sept.  1 784, 
par  sa  V*  et  tenancière,  et  dans  lequel,  à l’ar- 
ticle des  créances  actives  compétant  à son 
mari,  elle  rappelle  que  la  rente  due  par 
Pierre -Martin  Dupont,  brasseur  à Ellcgoies 
S'*-Anne,cst  perçue  parM.  Pharazyn,  prêtre, 
qui  doit  rendre  compte  de  la  part  qu'il  a re- 
çue de  la  rente  dont  s'agit,  pour  le  S' Jacques 
Pharazyn,  à la  mortuaire  de  ce  dernier; 

Attendu  que  de  la  combinaison  de  ces  di- 
vers actes  et  pièces,  il  résulte,  tant  en  faveur 
de  l’çxistence  de  la  rente  que  du  fait  de 
payement  de  quatre  années  de  canons,  des 
présomptions  offrant  la  réunion  des  carac- 
tères exigés  par  l'art.  1 553,  C.  civ.,  et  dès-lors 
de  nature  à établir  une  preuve  complète; 
mais  attendu  que  parmi  ces  pièces  il  eu 
est  deux , savoir,  le  cbassereau  et  le  compte 
prérappelés , qui  n’ont  aucun  caractère  d'au- 
llieulicilé,  et  que  les  intimés  ont  déclaré  for- 
mellement mecouuaitre;  d'où  suit  qu'il  y a 
lieu  avant  tout  à en  ordonner  la  vérification. 

Sur  le  moyeu  de  prescription  : 

Attendu  que,  selon  l’ancienne  jurispru- 
dence du  Hainaut,  en  fait  de  rentes  consti- 
tuées, le  droit  radical  ne  s'éteint  point  par  la 
prescription,  d’après  la  maxime  reçue  en  ce 
pays,  non  payer  rente  n'engendre  prescription; 
qu’il  est  établi  par  l'autorité  des  arrêts  que 
cette  règle  est  générale  et  partant  applicable 
aux  rentes  personnelles  comme  aux  foncières 
ou  hypothéquées,  pourvu  toutefoisqu’ilconste 
que  la  rente  a été  servie  ; d'où  suit  que  le  sort 
de  l’exception  de  prescription  est,  sous  ce 
premier  rapport,  subordonné  à la  preuve  du 
payement  d'un  canon,  au  moins,  de  la  rente 
dont  s’agit; 

Attendu,  quant  à ladite  exception , en  tant 
que  les  intimés  la  fondent  sur  ce  que  leur  au- 
teur, Pierre-Martin  Dupont,  n'étant  que  tiers- 
acquéreur  des  biens  rapportés  pour  sûreté  de 
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1a  rente,  aurait  pu,  comme  tel,  prescrire  l’af- 
franchissement de  sa  propriété;  qu’il  suffit  de 
jeter  les  yeux  sur  l'acte  du  17  sept.  1768, 
passé  devant  féodaux  du  Hainaut.et  par  le- 
quel la  V*  Dupont,  débirentière  originaire, 
fait  donation  générale  de  tous  ses  biens,  et 
enlr’autres  biens,  spécialement  de  ceux  rap- 
portés, dont  s'agit , sous  la  condition  expresse 
que  le  donataire  se  soumet  cl  s'oblige,  par 
ledit  acte,  de  payer  toutes  les  dettes  et  ren- 
dages  dus  à la  charge  de  la  donatrice,  ce  qui 
a été  ainsi  accepté  par  le  donataire,  pour  de- 
meurer convaincu,  que  ce  dernier  s’est,  par- 
lé,obligé  personnellement  au  payement  de  la 
rente,  par  elle  due,  en  vertu  de  l’obligation 
primitive; 

Par  ces  motifs , etc. 

Du  15  juill.  1821.  — Cour  de  Br. — 2*  Ch. 

CHOSE  JUGÉE.  — Omet  do  juge. 

Les  juge s peuvent -ils,  doivent  -ils  meme  sup- 
pléer d'office  l'exception  de  choie  jugée  (ti? 
— Rés.  air. 

En  conséquence,  et  ti  le  premier  n’a  peu  sup- 
pléé d’office  l’exception  de  choie  jugée,  ion 
jugement,  en  cai  d’appel,  doit-il  être  consi- 
déré comme  non  avenu  par  le  juge  supé- 
rieur, et  l’appel  déclaré  inadmissible  comme 
étant  sans  objetl  — Rés.  aff. 

Un  jugement  du  tribunal  de  Nimègue  du 

12  juill.  1822,  rendu  entre  S et  C‘,  d'une 

part,  et  la  V*  J d’autre  part,  avait  ordonné 

la  vente  par  licitation  d'une  ferme  apparte- 
nant en  commun  aux  deux  parties.  — La 
vente  eut  lieu,  mais  l’acheteur  ne  paya  point 

le  prix.  — S et  C*  firent  de  nouveau  citer 

devant  le  tribunal  de  Nimègue  la  V'  J , 

pour  voir  ordonner  la  revente  sur  folle  en- 
chère. — Alors  la  V*  J allègue v pour  la 

première  fois,  qu’elle  a aliéné  sa  part  dans 
la  propriété  de  la  ferme  en  question,  et  cela 
par  acte  ayant  date  certaine  avant  le  juge- 
ment du  12  juill.  1822;  elle  conclut  en  con- 
séquence à non-recevoir.  Sur  quoi , jugement 
du  26  juin  1823,  par  lequel  le  tribunal  de  Ni- 


(i)  Cette  décision  est  contraire  1 la  jurisprudence 
de  ta  Cour  de  cassation  de  France  (arrêt  du  28  déc. 
1808  , Pasic. , et  la  note  ) , et  à ta  doctrine  de 
M.  Touilier,  1. 10,  n*  73,  75.  — Telle  parait  être 
également  l'opinion  de  Voet,  ti— . *2,  tit.  1",  n"  47  : 

Périt  vis  sententiœ  (dit  cet  auteur) renun- 

cialione Amplins  étiam  effectu  deslituitur  res 

judicata,  si  reus,  per  smtentias  absolutus , paliatur 
iterum  secum  eddem  de  re  agi  per  cumdem  aclorem, 
ncc  et  opponal  rei  judicata-  exceptions m ; eo  quod 


mègue  écarte  l'exception  de  la  V*  J , et 

ordonne  la  revente  sur  folle  enchère.  — 
Appel  de  cette  dernière,  et  plaidoirie  contra- 
dictoire sur  le  bien  ou  mal  jugé,  sans  que 

S elC'  proposent,  non  plus  qu'en  première 

instance,  l'exception  de  chose  jugée,  résul- 
tant du  premier  jugement  du  12  juill.  1822. 
Mais  la  Cour  supérieure  de  La  Haye  a cru  de- 
voir suppléer  d’office  celle  exception.  L'arrêt 
porte  : 

arrêt  (traduction). 

LA  COUR;  — Attendu  que,  par  jugement 
du  12  juill.  1822,  le  tribunal  de  première 
instance  de  Piimègue  a fait  droit  sur  la  même 
demande  et  entre  les  mêmes  parties,  et  que 
ce  jugement  est  passé  en  force  de  chose 
jugée; 

Attendu  que,  d’après  les  principes  et  aux 
termes  des  lois,  il  ne  peut  être  fait  droit  une 
seconde  fois  entre  les  mêmes  parties,  lorsque 
la  chose  demandée  est  la  même,  et  que  la  de- 
mande est  fondée  sur  la  même  cause; 

Attendu  que  par  suite  le  premier  juge,  en 
envisageant  la  demande  formée  dans  l’espèce 
comme  une  nouvelle  action  , et  en  y faisant 
droit,  a mal  jugé;  que  la  cause  doit  être  ap- 
préciée par  les  juges  d'appel  de  la  même  ma- 
nière qu’elle  aurait  dû  l'étre  en  première  ins- 
tance, et  qu'ils  doivent  suppléer  d’office  tel 
moyen  de  droit  (s)  qu’il  était  du  devoir  du 
premier  juge  de  prendre  en  considération; 

Attendu  que  les  parties,  soumettant  une 
seconde  fois  au  juge  la  même  demande  sur 
laquelle  il  était  déjà  intervenu  un  jugement 
passé  en  force  de  chose  jugée,  auraient  dé 
être  repoussées  a limine  judicii ; d’où  il  suit 
que  le  jugement  dont  appel  doit  être  tenu 
pour  non  avenu,  et  que  l'appel  étant  sans  ob- 
jet n’est  certainement  point  admissible;  met 
l'appel  au  néant;  déclare  non  avenu  le  juge- 
ment du  tribunal  de  première  instance  de  Ni- 
mègue  du  26  juin  1823,  dont  appel;  ordonne 
que  les  parties  se  tiendront  et  se  conforme- 
ront au  jugement  du  même  tribunal , du 
26  juill.  1822,  passé  en  force  de  chose  ju- 
gée , etc. 

Du  16  juill.  182*. — Cour  de  La  Haye. 


hoc  ipso  intelligitgf  taciti  juri,per  sententiam  tptee- 
sito,  renunciasse . — M.  Merlin  dit  aussi,  dans  son 
Bip. , au  mot  Chose  jugée,  § 20,  que  la  partie  à la- 
quelle est  acquise  une  exception  de  chose  jugée,  peut 
renoncer  à l'avantage  qui  én  résulte  pour  elle.  — 
V.  néanmoins  Ica  Quest.  du  même  auteur,  au  mot 
Appel.  § 9,  et  Chose  jugée,  § 2 bis,  p.  285. 

(s)  L'exception  de  chose  jugiic  n'eat-elle  pas  à la 
fois  un  moyen  de  fait  et  de  droit!  — V.  au  surpluj 
la  note  qui  précède. 
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DROITS  D’ENTRÉE  ET  DE  SORTIE.  — 
Déclaration.  — Déficit.  — Fraude.  — 
Preuve.  — Dommages-intérêts. 

En  matière  de  droits  d'entrée  et  de  sortie,  la 
présomption  de  fraude,  résultant  de  la  diffé- 
rence entre  la  quantité  de  marchandises 
déclarées  au  bureau  d’entrée  et  celle  qui  se 
trouve  au  déchargement , est-elle  juris  el 
de  jure  ? — Rés.  aff. 

Néanmoins  si,  lors  de  sa  déclaration  au  bu- 
reau d'entrée,  le  capitaine,  après  avoir  dé- 
claré qu'il  importe  une  telle  quantité  déter- 
minée de  marchandises , ajoute , qu'il  a 
éprouvé  des  avaries  en  mer,  sa  déclaration 
doit-elle  être  considérée  comme  indétermi- 
née, quant  à la  quantité,  et,  par  suite,  peut- 
il  être  dispensé  de  l’amende  ? — Rés.  aff. 
Dans  ce  cas , le  défaut  de  précision  dan»  la 
déclaration  peut-il  justifier  la  retenue  du 
navire  , et  soustraire  l'administration  à 
une  condamnation  de  dommages-intérêts  ? 
— Rés.  aff. 

A leur  arrivée  à Flessingue,  le  capitaine 
Bakkcr  cl  son  second,  venant  de  Liverpooi 
avec  un  chargement  de  sel,  déclarèrent  en 
termes  : qu'ils  importaient  dans  le  royaume 
262  tonn.  anglais  de  sel  de  Roche.  Ils  ajou- 
tèrent que,  pendant  la  traversée,  le  navire 
ayant  fait  eau,  ils  avaient  pompé  beaucoup  de 
sel. — Après  la  déclaration,  le  navire  fut  plom- 
bé et  convoyé  par  un  employé  de  l'adminis- 
tration. Mais  lors  du  déchargement,  au  lieu 
de  293,440 liv.  des  Pays-Ras.poidsde  2<i2  ton- 
neaux de  sel,  il  ne  s’en  trouva  que  233,935, 
ce  qui  formait  un  déficit  de  59,505  liv. — Assi- 
gné devant  le  tribunal  correctionnel  d’Anvers, 
pour  s'y  voir  condamner  au  payement  d'une 
amende  de  21,421  0.  80  c“,  montant  du  sex- 
tuple des  droits  dus  sur  le  sel  manquant,  le 
capitaine  Bakker  produisit  un  protêt  de  mer, 
des  déclarations  et  des  témoins,  pour  établir 
que,  pendant  la  traversée,  il  avait  eu  à lutter 
contre  de  violentes  tempêtes;  que  le  navire 
ayant  fait  eau.  une  quantité  considérable  de 
sel  avait  été  dissoute  et  jetée  à la  mer  par  le 
jeu  des  pompes. — Sur  le  vu  de  ces  preuves, 
que  l’administration  avait  combattues  en 
cherchant  à établir  que  le  déficit  provenait  de 
soustractions  frauduleuses,  le  tribunal  d'An- 
vers la  débouta  de  ses  conclusions,  cl  la  con- 
damna aux  dommages-intérêts  à libcller.pour 
le  préjudice  éprouvé  parla  retenue  du  navire. 

En  appel,  l’administration  s'est  renfermée 
dans  le  moyen  de  droit,  pris  de  ce  que  l’art. 
21 0 de  la  loi  générale,  en  prononçant  t’amende 
du  sextuple  droit,  sans  distinction,  toutes  les 
fois  qu'il  y avait  déficit  de  plus  d’un  dixième 


dans  les  marchandises  chargées  en  vrac,  éta- 
blissait une  présomption  de  fraude  qui  était 
juris  el  de  jure,  el  contre  laquelle  par  consé- 
quent aucune  preuve  ne  pouvait  être  admise; 
que,  par  suite,  il  y avait  lieu  d'annuler  le 
jugement  d’Anvers,  qui  avait  admis  les  preu- 
ves présentées  par  le  capitaine  Bakker. — Le 
capitaine  a soutenu  que  l’amende  du  sextu- 
ple droit  ne  devait  être  prononcée  qu’au  cas 
où,  après  une  déclaration  déterminée  de  la 
quantité  de  marchandises,  il  se  trouvait  un 
déficit  de  plus  d’un  dixième,  mais  qu’ayant 
fait  insérer  dans  sa  déclaration  que  le  navire 
avait  fait  eau  et  qu’une  quantité  de  sel  avait 
été  jetée  à la  mer  par  le  jeu  des  pompes, cette 
déclaration  devait  être  considérée  comme  in- 
déterminée, quant  la  quantité  de  sel  existant 
dans  le  navire  lors  de  son  arrivée  au  premier 
bureau  d'entrée  , el  que  la  cause  du  déficit 
étant  connue, il  n’y  avait  pas  lieu  à l'amende. 
— L’administration  a soutenu  , subsidiaire- 
ment, qu’ayant  dd  ou  pu  considérer  la  décla- 
ration comme  indélerminée.le  capitaine  Bak- 
ker avait  à s’imputer  d’avoir,  par  une  décla- 
ration non  précise,  donné  lieu  à la  retenue 
de  son  navire  et,  par  suite,  ne  pouvait  avoir 
droit  & aucuns  dommages-intérêts. 

arrêt  (traduction). 

LA  COUR  ; — ( Même  considérant  que 
dans  l’arrêt  de  la  seconde  espèce  suivante)  ; 

Que  bien  que  ces  deux  systèmes  soient  in- 
contestables , il  est  pourtant  à remarquer , 
dans  l'espèce,  que  le  capitaine  Bakker,  tout 
en  mentionnant  dans  sa  déclaration  une  quan- 
tité déterminée  de  sel  par  lui  importée,  a fait 
cependant  connaître,  dans  la  dernière  partie 
de  celte  même  déclaration  , que  pendant  la 
traversée  il  a pompé  beaucoup  de  sel  ; qu’il 
est  démontré  à la  cour  qu’il  li  a pas  chargé  à 
Liverpooi  une  quantité  de  sel  plus  considé- 
rable que  celle  mentionnée  dans  sa  déclara- 
tion et  que  le  sel  par  lui  importé  était  néces- 
sairement diminué  de  la  quantité  qu’il  avait 
été  obligé  de  pomper;  d'où  il  suit  que  sa  dé- 
claration doit  être  envisagée  comme  men- 
tionnant une  quantité  de  set  indéterminée, 
et  que  par  suite  l’amende  établie  par  l’art. 
210  précité  ne  pouvait  lui  être  infligée  ; 

Mais  considérant  que  la  déclaration  faite 
par  le  capitaine  Bakker  n’était  pas  conforme 
à la  formule  de  la  loi,  et  que  cette  déclara- 
tion a donné  lieu  h la  présente  contestation, 
il  en  résulte  qu’il  n'y  a point  lieu  de  con- 
damner l’administration  à des  dommages- 
intérêts  ; 

Par  ces  motifs,  etc. 

Du  17  juill.  1824.  — Cour  de  Br. 
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DROITS  D'ENTRÉE  ET  DE  SORTIE.  — 
Déclaration.— Frabde.  — Preuve. — Dou- 

II  AGES-  INTÉRÊT . 

En  matière  de  droite  d'entrée  et  de  sortie,  la 
présomption  de  fraude,  résultant  de  la  dif- 
férence entre  la  Quantité  de  marchandises 
déclarées  au  bureau  d'entrée  et  celle  qui  se 
trouve  au  déchargement,  est-elle  juris  et  de 
jure  ? — Rés.  aff. 

Si  néanmoins  il  est  prouvé  qu'en  déclarant, 
au  premier  bureau  d'entrée,  qu'il  importait 
une  telle  quantité  déterminée  de  marchan- 
dises , le  capitaine  a requis  les  employés 
d'insérer  dans  sa  déclaration  qu'il  avait  es- 
suyé desavarits  en  mer, la  déclaration  doit- 
elle  être  considérée  comme  indéterminée, 
quant  à la  quantité,  et.  par  suite,  le  capi- 
taine peut-il  être  dispensé  de  l'amende  ? — 
Rés.  aff. 

Dans  ce  cas,  le  défaut  de  précision  dans  la  dé- 
claration peut-il  justifier  la  retenue  du  na- 
vire et  soustraire  l'administration  d une 
condamnation  de  dommages-intérêts  '!  — 
Rés.  afT. 

Dans  celte  espèce,  les  Faits  et  les  moyens 
étaient  les  mêmes  que  dans  l’espèce  précé- 
dente, sauf  que  la  déclaration  du  capitaine 
Vcldliuis  ne  portait  pas  qu'il  eût  essuyé  des 
avaries  en  mer,  mais  le  tribunal  d’Anvers 
l’avait  admis  à prouver,  et  il  avait  prouvé, 
qu’en  faisant  sa  déclaration  il  avait  requis 
les  employés  d’y  insérer  qu’il  avait  essuyé 
des  avaries.  — Comme  dans  l’espèce  précé- 
dente le  tribunal  d’Anvers  avait  déboulé 
l’administration  de  sa  demande  cl  l’avait  con- 
damnée aux  dommages-intérêts. — Du  reste, 
les  parties  ont  employé  réciproquement  de- 
vant la  Cour  les  mêmes  moyens. 

AnxfiT  ( traduction). 

LA  COUR  ; — Considérant  que  bien  qu’il 
soit  vrai,  d’après  les  dispositions  des  art.  8, 
9, 10  et  12  de  la  loi  générale  du  26  août  1822, 
que  les  capitaines  sont  obligés,  au  premier 
bureau  d’entrée,  de  faire  une  déclaration  gé- 
nérale avec  exhibition  de  leurs  papiers  de 
chargement  et  leur  manifeste,  ou  avec  remise 
d’un  duplicata  de  ces  pièces  pour  les  mar- 
chandises chargées  en  vrac,  et  que  lorsqu'au 
déchargement  la  quantité  trouvée  diffère  de 
celle  déclarée  de  plus  d’un  dixième,  en  plus 
ou  en  moins,  il  est  encouru  une  amende  de 
six  fois  le  montant  du  droit  d’entrée  suivant 
l'art.  210  de  la  même  loi  ; et  en  outre,  que  la 
présomption  de  la  fraude  résultant  de  la  dif- 
férence trouvée  dans  la  quantité  étant  juris 
et  de  jure,  il  ne  peut  être  admis  de  preuve 
contraire,  ce  qui  résulte  de  ce  que  la  loi  du 


mois  d’août  1822  ne  repète  pas  la  disposition 
de  l’art.  62  de  la  loi  générale  du  12  mai  1819 
et  de  l’art.  1 56  de  la  loi  du  mois  d’août  1 822,  s’il 
est  vrai  encore  que,  lorsque  les  capitaines  ont 
souffert  par  tempête  des  avaries  qui  auraient 
diminué  la  quantité  des  marchandises  char- 
gées en  vrac , ils  se  trouvent , dans  ce  cas, 
dans  l’impossibilité  de  fixer  la  quantité  des 
marchandises  chargées  en  vrac,  ils  doivent 
faire  une  déclaration  indéterminée  de  la 
quantité  de  ces  marchandises,  et  qu'il  ré- 
sulte, par  argument  tiré  des  dispositions  de 
l’art.  15  de  la  loi  d’août  1822  et  des  principes 
contenus  en  l'art.  10,  litr.fi  de  la  loi  de  juillet 
1821,  que  dans  ces  cas  l'administration  peut 
prendre  telles  mesures  que  de  conseil  pour 
prévenir  et  empêcher  la  fraude; 

Que  bien  queces  deux  systèmes  soient  incon- 
testables, il  faut  cependant  remarquer,  dans 
l’espèce  présente,  que  quoique  dans  la  décla- 
ration faite  parle  capitaine  Vcldhnig. la  quan- 
tité de  sel  qu’il  apportait  fut  déterminée,  il  est 
cependant  prouvé  au  procès,  par  la  déposi- 
tion de  plusieurs  témoins,  qu'il  a déclaré  aux 
employés,  à son  arrivée  au  premier  bureau 
d’entrée,  qu'il  avait  essuyé  une  violente  tem- 
pête, qu’il  avait  pompé  beaucoup  de  sel,  et 
que  son  navire  en  avait  été  allégé;  que  celte 
preuve  ne  contredit  pas  directement  la  décla- 
ration écrite  du  capitaine,  mais  est  rapportée 
seulement  pour  prouver  que  les  employés 
oui  négligé  celte  circonstance  dans  la  rédac- 
tion de  la  déclaration  du  capitaine  Veldhuia; 
d’où  il  résulte  que  cette  déclaration  doit  être 
regardée  comme  indéterminée  pour  la  quan- 
tité de  sel,  et  que  l’amende  prononcée  par 
l’art.  210  ci-dessus  ne  lui  était  pas  appli- 
cable : 

Mais  considérant  que  la  déclaration  faite 
par  le  capitaine  Veldhuis n’était  pasconforme 
à la  formule  de  la  loi,  et  que  celte  déclara- 
tion a donné  lieu  à la  présente  contestation, 
il  en  résulte  qu’il  n'y  a point  lieu  de  condam 
ner  l’administration  4 des  demmages-inlé- 
réls  et  aux  dépens  ; 

Par  ces  motifs,  met  au  néant  le  jugement 
d çuo,  en  ce  qui  concerne  la  condamnation 
de  ('administration  aux  dommages-intérêts; 
émendant,  déclare  le  capilaiuc  Veldhuis  de 
ce  chef  non  fondé  ; confirme  pour  le  sur- 
plus, etc. 

Du  17  juill.  1824.  — Cour  de  Br.  — 4‘  Ch. 


BIENS  NATIONAUX.  — Verte  — Apperdan- 

CES  ET  DÉPENDANCES. — A BRAYE. — AVENUE. 

Une  avenue  formée  pour  l'agrément,  et  con- 
duisant d’une  abbaye  à une  grande  route. 
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est-elle  cernée  comprise  dam  la  vente  de 
celle  abbaye  avec  ses  appendances  et  dépen- 
dances (i)  ? — Rés.  nég. 

Les  religieux  de  l'abbaye  d’Afllighem 
avaient  (ait  percer  et  planter,  à travers  leurs 
terres  , une  avenue  conduisant  de  l’abbaye 
à la  roule  d’Alost  à Gand.  Cette  avenue  avait 
2880  pieds  de  France  de  long  sur  trente  de 
large  et  elle  était  pavée. — Par  procès-verbal 
du  5 niv.  an  v,  le  Sr  Guéroult  de  Lapallicre 
fut  déclaré  adjudicataire  de  l'abbaye  d'Afllig- 
hem,  située  dans  la  commune  d'Hekelgem, 
avec  ses  dépendances , composées  de  bâti- 
ments , église,  chapelles,  écuries,  remises, 
jardins,  vergers,  brasserie,  étang,  etc. , sui- 
vait le  détail,  en  commençant  par  la  porte 
d'entrée  et  comprenant  tout  l’enclos , mais 
sans  qu'il  y fût  question  de  l’avenue  dont  s'a- 
git, dont  le  procès-verbal  d’estimation  ne 
parlait  pas  non  plus. — Le  S'  Lapallicre  pré- 
senta au  préret  une  pétition  tendante  à ce 
qu’il  fût  déclaré  que  l’avenue  dont  s’agit  était 
sa  propriété,  comme  formant  une  dépendance 
de  l’abbaye. — 15  Prair.  an  tx,  arrêté  du  con- 
seil de  préfecture,  qui  déclare  n’y  avoir  lieu 
à délibérer,  par  les  motifs  suivants  : 

< Considérant  que  le  procès-verbal  d’ad- 
judication ne  porte  que  la  maison  conven- 
tuelle d’Affligbem , avec  ses  appendances; 
qu’il  y est  dit  que  ces  appendances  sont  com- 
posées de  bâtiments,  église,  chapelles,  écu- 
ries, hangards,  jardins,  vergers,  brasserie, 
étang,  etc.,  réparties  comme  il  y suit; — Con- 
sidérant que  la  répartition  commence  par  la 
porte  d’entrée  et  continue  par  la  description 
de  l’intérieur  ou  de  l’enclos,  sans  qu’il  y soit 
fait,  non  plus  qu’au  procès-verbal  d’estima- 
tion, aucune  mention  du  chemin  dont  il  s’a- 
git ; — Considérant  que  ce  chemin  n’est  pro- 
prement qu’une  drève  pavée  et  plantée  sur 
ses  bords,  que  les  religieux  ont  tiré  à travers 
leurs  terres , pour  donner  plus  d’agrément 
et  de  commodité  à leur  maison  ; — Considé- 
rant qu’il  y avait  d’autant  moins  de  néces- 
sité de  comprendre  celte  drève  dans  tes  ap- 
pendances de  la  maison  qu’elle  n’en  est  pas 
l’unique  accès,  mais  qu’il  existe  un  chemin 
public  qui  passe  devant  la  porte  d’entrée  ; — 
Considérant  que  cette  drève,  longue  de  2880 
et  large  de  30  pieds  de  France,  n’a  pas  cessé 
de  faire  partie  du  domaine  ; — Déclare  qu’il 
n’y  a pas  lieu  à délibérer.  > 

Le  Sr  Lapallicre  a appelé  de  cet  arrêté, 
mais  son  appel  a été  mis  â néant. 

arrêt  (traduction). 

LA  COUR  ; — Vu  la  copie  du  procès-ver- 


(t)  Hais  v.  Br-,  25  juin  1835,  et  26  déc.  183t. 


bai  d’expertise  de  l’abbaye  d’AIDighcm.dressé 
le  8 brum.  an  v,  et  le  procès-verbal  d’adjudi- 
cation de  la  même  abbaye  avec  ses  dépen- 
dances, en  date  du  5 nivôse  même  année  ; 

Considérant  que  ces  pièces  expliquent  et 
déterminent  d’une  manière  claire  et  précise 
tous  les  objets  qui  font  partie  de  l’adjudica- 
tion,ainsi  que  de  ses  dépendances;  que  celte 
description  commence  par  l’entrée  de  l’ah-  • 
baye  et  continue  par  le  détail  des  autres  bâti- 
ments et  terrains  qui  en  font  partie,  sans 
faire  cependant  aucune  mention  de  l’avenue 
dont  s'agit  au  procès  ; 

Considérant  que  le  nombre  des  arbres  com- 
pris dans  la  vente  est  fixé  â deux  cents,  dont 
l'évaluation  est  faite  dans  le  procès-verbal 
d'expertise  cl  dans  celui  d'adjudication  de 
l'abbaye,  et  que,  ni  dans  l’un,  ni  dans  l'autre 
de  ces  procès-verbaux,  il  n’est  parlé  des  ar- 
bres formant  l’avenue  contestée  ; 

Considérant  que  mention  en  eut  été  faite 
si  on  avait  voulu  comprendre  l’avenue  dont 
s'agit  avec  les  arbres  y plantés,  dans  la  vente 
de  l'abbaye , puisque  si  l'on  considère  d’un 
côté  la  description  minutieuse  des  biens  mis 
en  vente,  et  que  si  de  l’autre  on  remarque 
que  l'avenue  contestée  a,  de  l'aveu  même  des 
parties,  une  longncur  de  2880  pieds  de  France 
sur  une  largeur  de  30  pieds,  et  qu’elle  est 
plantée  de  plus  de  400  bétres  et  ormes  de  3 
à 4 pieds  de  circonférence,  il  serait  absurde 
de  supposer  qu’un  objet  aussi  important  dût 
être  envisagé  comme  une  dépendance  des 
biens  vendus,  sans  qu'il  en  existât  la  moin- 
dre mention  ; d'où  il  résulte  que  l’appelant 
n'ayant  pas  prouvé  son  droit  de  proprié  à la- 
dite avenue,  elle  continue  à faire  partie  des 
biens  de  l'État; 

Par  ces  motifs,  et  admettant  au  surplus  * 
ceux  énoncés  dans  l’arrêté  du  ci-devant  con- 
seil de  préfecture  de  l’ancien  département 
de  la  I)yle,  en  date  du  15  prair.  an  tx,  dont 
appel , ouï  M.  Destoop  et  de  son  avis,  con- 
firme, etc. 

Du  1 7 juill.  1824.  — Cour  de  Br.  — 1 Ch. 


MINES.  — Charbonnage.  — Expertises.  — 
Ministère  public  (audition  lu). — Partage. 
— Licitation.  . 

L'art.  89  de  la  loi  du  21  avril  1810,  <ur  les 
mines,  qui  veut  que  le  ministère  public  soit 
entendu  sur  les  rapports  d’experts  qui  peu- 
vent avoir  lieu  dans  les  cas  prévus  par  cette 
loi,  est-il  applicable  au  cas  où  il  s'agit,  ta- 
ire deux  héritiers  , d’un  rapport  d'experts 
ordonné  pour  comlater  si  un  charbonnage 
peut  ou  non  être  compris  dans  un  partage 
ou  doit  (ire  licite  î — Rés.  aff. 
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De  ce  qu’il  résulterait  du  rapport  d'experts 
qu'un  charbonnage  faisant  partie  d'une  tue- 
cession  serait  impartageable,  s'etisuit-il  que 
la  licitation  en  puisse  être  ordonnée,  avant 
que  l'expertise  des  autres  immeubles  de  la 
succession  ait  eu  lieu  1 — liés.  aff. 

Celte  licitation  peut-elle  être  ordonnée,  sur  le 
motif  que  l'objet  n'est  pas  susceptible  d'esti- 
mation, quoiqu’il  existe  dans  la  succession 
un  autre  immeuble  de  même  nature  et  que 
la  succession  devant  être  divisée  en  deux  il 
fût  possible  de  faire  entrer  un  de  ces  objets 
dans  chaque  loti  — Rds.  air. 

Le  S'  Cossée  avait  formé  contre  le  sieur 
Branteghem,  son  beau-frère,  et  l'épouse  de 
celui-ci,  née  Cossée,  une  demande  en  par- 
tage de  la  succession  du  S'  Cossée,  père.  Il 
avait  demandé,  qu'attendu  qu’un  charbon- 
nage nommé  de  Monligny,  et  un  intérêt  dans 
un  autre  charbonnage  nommé  de  Mambour 
et  Davette , dépendant  de  la  succession , ne 
présentaient  pas  des  produits  assez  certains 
pour  être  mis  dans  un  lot  comme  équivalent 
d'autres  propriétés  territoriales,  ils  fussent 
vendus,  ou  qu'en  cas  de  contestation  sur  ce 
point  il  fût  ordonné  une  expertise. — 5 Juillet 
1822,  jugement  qui  nomme  des  experts  pour 
estimer  les  houillères  ou  charbonnages  et 
d'autres  experts  pour  «slitner  les  autres  im- 
meubles de  la  succession. — Il  parait  que  l'ex- 
pertise des  charbonnages  fût  pressée  plus 
vivement  que  celle  des  biens  fonds,  car  les 
experts  chargés  de  la  première  tirent  leur 
rapport  le  18  septembre, landisquelesautres 
n'avaient  pas  même  commencé  leurs  opéra- 
tions. — D'après  le  rapport  des  experts,  le 
charbonnage  de  Mambour  et  Bavette,  dans 
lequel  la  succession  avait  seulement  une  ac- 
tion, n’était  pas  susceptible  d'estimation,  en 
ce  qui  concernait  les  veines,  et  devait  être 
divisé  en  deux  actions  égales  , et,  quant  au 
charbonnage  de  Montigny,  il  n'était  ni  parta- 
geable ni  même  susceptible  d’estimation  et 
devait  être  licilé. — Le  S'  Cossée  lit  signifier 
ce  rapport  àux  époux  Branleghem,  et  les  as- 
signa devant  le  tribunal  de  Charlcroy  pour 
le  voir  entériner.  Là  il  conclut  à ce  qu’il  fût 
sursis  au  partage  de  l'action  dans  le  charbon- 
nage de  Mambour  et  Bavette,  et  à ce  que  la 
licitation  du  charbonnage  de  Montigny  fdt 
ordonnée.  — Les  époux  Branleghem,  invo- 
quant les  principes  du  droit  romain,  la  doc- 
trine des  auteurs  et  le  Code  civil,  sur  la  né- 
cessité de  la  généralité  et  de  l'universalité 
du  partage  de  succession,  conclurent  à ce 
que  la  demande  en  licitation  fût  déclarée  non 
recevable,  quant  à présent,  se  réservant  de 
prendre  ultérieurement,  au  fond,  telles  con- 
clusions qu’il  appartiendrait. — 13  Décembre 


1823,  jugement  qui  entérine  le  rapport  des 
experts,  et  ordonne  la  licitation  du  charbon- 
nage de  Monligny. 

Les  époux  Branteghem  ont  appelé  de  ce 
jugement  et  ont  soutenu  , 1°  qu'il  devait  être 
déclaré  nul,  aux  termes  de  l'art.  89  de  la  loi 
du  21  avril  1810,  sur  les  miues.  comme  ayant 
été  rendu  sans  que  le  ministère  public  eût 
été  entendu  ; 2'  que  le  tribunal  de  Cbarleroy 
avait  prématurément  jugé,  en  statuant  au 
fond,  sans  les  entendre,  puisqu'ils  s’étaient 
bornés  à opposer  une  On  de  non-recevoir  qui 
présentait  une  question  préjudicielle  et  s’é- 
taient réservés  de  prendre  des  conclusions 
au  fond  ; 3*  que  la  licitation  du  charbonnage 
de  Montigny  avait  été  prématurément  ordon- 
née, en  ce  que,  avant  d'ordonner  la  licitation 
d’un  immeuble  même  reconnu  iuiparlagea- 
ble,  les  règles  en  matière  de  partage  de  suc- 
cession, qui  veulent  que  le  partage  soit  uni- 
versel et  qu'aulant  que  possible  chaque  héri- 
tier puisse  obtenir  sa  part  en  nature,  exi- 
geaient que  les  procès-verbaux  de  toutes  les 
autres  expertises  fussent  rapportés,  pour  que 
l'on  put  savoir  s’il  n’y  aurait  pas  moyen  de 
faire  entrer  le  charbonnage,  dont  s’agit,  dans 
un  lot  ; l"  qu'il  pouvait  être  difficile,  mais 
qu'il  n’était  pas  impossible,  comme  l'avaient 
dit  les  experts,  d’estimer  le  charbonnage  de 
Montigny  ; que  si  l’on  eût  nommé  des  experts 
de  la  classe  de  ceux  qu'indique  la  loi  sur  les 
mines,  ils  auraient  bien  certainement  lixé  la 
valeur  de  ce  charbonnage  ; que,  d'ailleurs, 
puisqu'il  existait  dans  la  succession  un  autre 
immeuble  de  même  nature,  on  aurait  pu  en 
faire  entrer  un  dans  chaque  lot,  avec  ou  sans 
soulte. 

Les  époux  Branteghem  ajoutaient  que , 
précisément  en  raison  de  la  difficulté  de  dé- 
terminer la  valeur  du  charbonnage  de  Mon- 
tigny , la  licitation  devait  être  désastreuse 
pour  eux  et  violer  le  principe  de  l'égalité , 
puisque  celle  difficulté  écarterait  les  ama- 
teurs ; que  la  licitation  n’aurait  lieu  qu’entre 
le  S'  Cossée,  connaissant  très-bien  l’objet 
dont  s'agissait,  et  eux,  qui  n’avaient  aucune 
donnée  à cet  égard,  et  par  suite  se  trouvaient 
dans  le  cas  ou  de  l'abandonner  à vil  prix  ou 
de  l'acheter  trop  cher  ; d'où  ils  concluaient 
ou  qu'il  y aurait  lieu  d'ordonner  une  nouvelle 
expertise  ou  de  laisser  provisoirement  le 
charbonnage  de  Montigny  en  étal  d'indivi- 
sion. comme  le  S'  Cossée  le  demandait  lui- 
même  pour  celui  de  Mambour  et  Bavette,  au 
moins  jusqu'à  une  époque  où  l'on  pourrait 
avoir,  par  le  moyen  de  l'exploitation , des 
données  plus  certaines  sur  sa  valeur. 

ARRÊT. 

LA  COUR;  — Attendu  que,  d'après  l’art. 
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89  de  la  loi  du  21  avril  1810,  sur  les  mines, 
le  ministère  public  aurait  dû  cire  entendu  en 
première  instance  et  y donner  scs  conclu- 
sions sur  le  rapport  des  experts,  ce  qui  ce- 
pendant n'a  pas  eu  lieu  ; 

Attendu  que  le  prix  résultant  de  la  vente 
par  licitation  du  charbonnage  de  Monligny, 
et  qui  de  sa  nature  serait  divisible,  pourrait 
remplacer  cet  immeuble  lors  du  partage  de 
la  succession  dont  il  s'agit,  tellement  que, non- 
obstant la  vente  par  licitation,  le  partage  n’en 
serait  pas  moins  universel  ; 

Attendu  que  les  appelants  ont  formelle- 
ment contesté  les  conclusions  de  l'intimé  ; 
qu'il  leur  était  facultatif  de  plaider  sur  le 
fond  comme  sur  les  exceptions  ; qu'ils  ne 
peuvent  donc  imputer  qu'à  eux-mémes  s'ils 
n’ont  pas  usé  de  celte  faculté  ; 

Par  ces  motifs,  ouï  M.  Dedryver,  substitut 
de  M.  le  proc.  gén.,  annuité  le  jugement  dont 
est  appel  ; rejette  les  exceptions  dilatoires 
proposées  par  les  appelants,  et  avant  du  dis- 
poser sur  le  fond,  etc. 

(La  Cour  ordonne  une  nouvelle  expertise). 
Du  21  juill.  1824.  — Cour  de  Br.  — 3’  Cli. 

FAILLITE.  — Report.  — Appel.  — Syndic. 

— Qualité. 

Échoit- il  appel  du  jugement  rendu  sur  la 
requête  du  syndic  d'une  faillite,  tendante  à 
faire  reporter  l'ouverture  de  la  faillite  à une 
époque  antérieure  à celle  qui  a été  fixée  ? — 
Rés.  aff. 

L'appel  d'un  pareil  jugement  a-t-il  été  vala- 
blement interjeté  par  requête  (i )? 

Le  syndic  avait-il  qualité  pour  demander  le 
report  de  la  faillite?  — Rés.  nég. 

En  d’autres  termes  : le  syndic  peut- il,  dans 
ce  cas,  représenter  la  masse,  bien  qu'il  y ail 
opposition  d'intérêt  entre  quelques  créan- 
ciers et  la  généralité  (s)  ? — Rés.  nég. 

Le  jugement  intervenu  sur  sa  requêle  doit-il 
néanmoins  être  annule  comme  ayant  pres- 
crit une  forme  de  procéder  que  la  loi  repousse, 
en  ordonnant  au  syndic,  avant  de  statuer 
sur  cette  requête , d'en  soumettre  Vobjet  à 
la  délibération  des  créanciers,  et,  au  cas  où 
la  masse  adhérerait  à ta  demande,  de  la  no- 
tifier d ceux  des  créanciers  intéressés  à ce 


que  l'ouverture  de  la  faillite  reste  fixée  ainsi 
quelle  l'avait  été  provisoirement,  pour  être 
au  besoin  discutée  en  audience  publique  1 
— Rés.  aff. 

Le  syndic  à la  faillite  du  S'  Vlecken-Frai- 
gneux,  ayant  découvert,  dans  les  papiers  du 
failli , des  signes  nombreux  de  cessation  de 
payements  bien  antérieurement  au  1 mai 
1821  , jour  auquel  Kouvcrlure  de  la  faillite 
avait  été  provisoirement  fixée,  présenta  re- 
quête au  tribunal  de  commerce  de  Liège , 
tendante  à ce  que  l'ouverture  dcjla  faillite  fût 
reportée  au  2 fév.  1818,  date  du  premier 
protêt. 

2 Nov.  1821 , jugement  qui  statue  en  ces 
termes  : 

o Vu  les  requête  et  pièces  ci-jointes  : — Le 
tribunal,  avant  de  statuer  sur  la  demande, 
ordonne  au  syndic  provisoire  de  soumettre 
son  objet  à une  délibération  des  créanciers, 
et  dans  le  cas  où  la  masse  soit  d'intention 
d'en  suivre'les effets, ordonne  qu'avantd'élre 
reproduite  par  le  syndic  provisoire,  elle  soit 
notifiée  aux  créanciers  qui  pourraient  être 
intéressés  au  maintien  de  la  fixation  actuelle 
de  l'ouverture  de  la  faillite,  pour  y répondre, 
et  être,  s'il  y a lieu,  discutée  contradictoire- 
ment avec  eux  à une  audience  publique  où 
la  partie  la  plus  diligente  devrait,  dans  ce 
cas,  la  porter.  > 

Le  syndic  provisoire  crut  voir,  dans  ce  ju- 
gement, une  forme  de  procéder  contraire 
aux  art.  441  et  454,  C.  cotnm.,  lesquels  en- 
joignent aux  tribunaux  de  commerce  de  re- 
chercher et  de  lixer  la  véritable  époque  de 
l'ouverture  de  la  faillite  , d'après  les  signes 
caractéristiques  établis  par  la  loi,  et  sans 
qu'ils  puissent  associer  à ce  mandat  légal, 
tous, ou  quelques-uns  dcscréanciersdu  failli. 

—Il  pensait  que  ce  jugement  n'était  pas  seu- 
lement contraire  aux  articles  précités,  mais 
qu'il  était,  de  plus,  inexécutable  dans  une 
partie  de  son  dispositif  ; qu'en  effet  il  était 
impossible  au  syndic  de  deviner  si  tel  ou  tel 
créancier  avait  ou  n'avait  pas  intérêt  à ce 
que  le  report  de  la  faillite  s'effectuât  ; que, 
par  conséquent,  il  ne  pouvait  ni  signifier  sa 
requête  à des  tiers  inconnus,  ni  les  atlraire 
en  justice,  pour  y discuter  leurs  prétentions  ; 
qu'il  en  résultait  que  ce  jugement  était  réel- 


(i)  Cette  question  est  résolue  implicitement  par 
l’arrêt  ci-après, puisqu’il  a déclaré  l’appel  recevable. 
Mais  v.  Br.,  SB  nov  I8ïô  (Poste.,  à cette  date). 

(s)  Un  arrêt  de  la  Cour  de  Toulouse  du  8 mai 
1821  a jugé  dans  le  même  sens,  en  admettant  l’op- 
position de  deux  créanciers  à un  jugement  qui  fixait 
l’ouverture  d’une  faillite , opposition  que  l’on  sou- 
tenait non  recevable  , sur  ie  motif  que  les  syndics 


ayant  été  parties  à ce  jugement  et  représentant  la 
masse,  il  était  censé  rendu  avec  les  opposants.  Le 
principal  motif  de  l’arrêt  est  que  les  syndic»  ne  re- 
présentent pas  les  créanciers,  lorsque  la  loi  donne  4 
l’un  d’eux  des  droits  individuels,  eu  opposition  avec 
ceux  des  autres,  comme  dans  te  cas  des  art.  50i  et 
547,  C.  comm. 
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lemenl  ineusceptible  d'exécution. — Le  syndic 
n'ayant  pas  eu  de  contradicteur,  à qui  il  put 
signifier  un  appel  de  ce  jugement,  il  le  défera 
à la  Cour  par  uoe.requete  cxposilive  des 
griefs.  — Pour  établir  qu'il  ayait  qualité  et 
droit  pour  appeler,  il  disait  que  l'art.  457, 
C.  connu.,  autorisait  les  créanciers  à former 
opposition  , dans  les  délais  qu’il  détermine, 
au  jugement  déclaratif  de  la  faillite  ; que  lui 
syndic,  étant  le  représentant  légal  du  tous 
les  créanciers  du  failli,  avait  dû  s'opposer 
dans  leur  intérêt  commun  à ce  jugement,  en 
la  partie  de  son  dispositif  qui  fixe  l’ouverture 
de  la  faillite;  qu'en  cela  il  n’avait  fait  qu'u- 
ser, an  nom  de  tous,  du  droit  individuel  que 
Part.  157  accorde  à chacun  des  créanciers  ; 
que  ce  que  chacun  d'eux  pouvait  faire  seul, 
ils  devaient  pouvoir  le  faire  en  masse  par 
l'organe  d’un  mandataire  général  ; que  le 
syndic  était  ce  maudataire.puisqu'il  était  ins- 
titué par  la  loi  pour  veiller  à la  conservation 
des  droits  de  la  masse  entière  des  créanciers; 
que  si  on  n'accordait  pas  aux  syndics  la  fa- 
culté de  faire  lixer  l'ouverture  de  la  faillite  à 
sa  véritable  date,  il  arriverait  que,  le  plus 
souvent,  la  loi  resterait  sansexécution  ; qu'en 
effet  c'est  le  syndic,  dépositaire  de  tous  les 
documents  et  papiers  du  failli,  qui  est  le 
mieux  en  étal  de  connaître  la  situation  ruelle 
de  ses  affaires , tandis  que  les  créanciers 
n'ont  entre  les  mains  que  leurs  propres  litres, 
qui  peuvent  ne  pas  contenir  des  preuves 
d’une  cessation  de  payements  antérieure  4 
l’époque  déjà  reconnue  ; qu'il  y avait  donc 
de  graves  motifs  pour  penser  que  l'art.  457, 
en  donnant  à tous  les  créanciers  lu  droit  de 
former  opposition,  n’a  point  interdit  au  syn- 
dic, leur  représentant,  d'exercer  culte  même 
action  dans  leur  intérêt. — Uuant  au  point  de 
savoir  à quelle  époque  il  convenait  d'attacher 
l'ouverture  de  la  faillite,  le  syndic  concluait 
à ce  que  le  report  eut  lieu  jusqu'au  2 fév. 
1818. 

Ultî. 

LA  COUR; — Le  jugement  dont  estoppel, 
est-il  susceptible  d'appel?  — En  cas  d’aüir- 
mative,  ce  jugement  doit-il  être  annulé  ? 

Attendu,  sur  la  première  question,  que  la 
voie  d'appel  est  ouverte  contre  toute  décision 
rendue  par  un  tribunal  inférieur,  à moins 
que  la  loi  n'en  ail  disposé  autrement  ; 

Attendu  qu'on  ne  trouve,  soit  dans  le  Code 
de  procédure,  soit  dans  le  Code  de  commerce, 
aucune  disposition  qui  défende  l'appel  d’un 
jugement  rendu  sur  requête  en  matière  de 
faillite;  qu’ainsi  il  y a lieu  de  recevoir  l'appel 
du  jugement  dont  il  s'agit  ; 

Attendu,  sur  la  deuxième  question,  que, 
suivant  l'art.  457,  C.  comm.,  les  seules  per- 


sonnes qui  ont  qualité  pour  attaquer , par 
voie  d'opposition,  le  jugement  qui  a lixé  l’é- 
poque de  l’ouverture  d'une  faillite,  sont  le 
failli  et  ses  créanciers  ; que  cet  article  ne 
fait  aucune  mention  ni  des  agents,  ni  des  syn- 
dics ; que  la  raison  de  ce  silence  est  facile  a 
saisir  ; qu'en  effet  ce  n'est  pas  aux  syndics 
à régler  les  droits  des  créanciers  entre  eux; 
que  cependant  ces  droits,  sous  plusieurs  rap- 
ports, sont  inlimémenf  liés  à l’époque  de 
l’ouverture  de  la  faillite  ; 

Attendu  qu'il  est  reconnu  par  l'appelant, 
que  s'il  intervenait  un  jugement  qui  flxàl 
l'ouverture  de  la  faillite  à l'époque  par  lui 
désignée,  ce  jugement  serait  susceptible  d'op- 
position de  la  part  des  créanciers  auxquels 
il  porterait  préjudice  ; d’où  il  suit  qu’il  ne 
ferait  loi  que  pour  ceux  qui  voudraient  bien 
s'y  soumettre,  tandis  que  les  autres  reste- 
raient en  droit  d'user  de  la  faculté  qui  leur 
est  accordée  par  l'art.  457  précité;  qu'il  faut 
donc  s'en  tenir  à la  disposition  littérale  du 
prédit  article,  et.  par  une  conséquence  ulté- 
rieure, décider  qu’un  syndic  provisoire  est 
sans  qualité  pour  former  opposition  à un  ju- 
gement qui,  en  déclarant  une  faillite,  eu  a 
lixé  l'ouverture  à une  époque  quelconque  ; 

Attendu  que  l'appelant  soutient  que  le  ju- 
gement dont  est  appel  renferme,  dans  une 
partie  de  sou  dispositif,  des  choses  qu'il  lui 
serait  impossible  d'exécuter  ; qu'étant  rendu 
à la  requête  d'une  personne  qui  n'avait  pas 
qualité  pour  le  provoquer,  qui  se  plaint  en 
outre  de  ce  qu'il  n’est  en  aucun  point  con- 
forme à sa  demande,  et  même  sous  certains 
rapports  d’une  exécution  impossible,  c'est  le 
cas  de  le  mettre  à néant;  et  ce  d'autant  plut 
qu'il  a admis  une  forme  de  procéder  que  la 
loi  réprouve  ; 

Par  ces  motifs,  déclare  que  l’appelant  était 
sans  qualité  pour  former  opposition  au  juge- 
ment du  4 mai  1821,  etc. 

Du  21  juill.  1824.  — Cour  de  Liège. 


SERVITUDE.  — Passage.  — Prairie. 

Le  droit  de  partage , que  le  propriétaire  tf  «ne 
prairie  enclavée  justifie  avoir  acquit  par 
prescription  *ur  la  prairie  de  ton  voisin, 
emporte-t-il  le  droit  de  passer , non-seule- 
ment avec  chariots  et  charrettes,  pour  enlever 
le  foin  et  regain  du  fonds  dominant,  mais 
encore  avec  bestiaux  pour  le  pâturage  de  ce 
même  fonds ? — Rés.  aff. 

Néanmoins  le  passage  avec  bestiaux  ne  peut- 
il  avoir  lieu  qu'aprèt  l'enlèvement  de  la  se- 
conde herbe  du  fonde  servant , quand  il 
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plaU  au  propriétaire  de  la  tenir  en  re- 
gain (i)?  — Rés.  aff. 

Si  le  propriétaire  actuel  du  fonde  terrant  l'a 
acquit  quitte  et  libre  de  toutet  chargée,  peut- 
il  pretcrire  la  libération  de  la  eeroitude  par 
dix  ami  — Rés.  nég. 

Les  propriétaires  de  diverses  prairies  en- 
clavées, situées  au  lieu  dit  Tare,  commune  de 
Uarvaux,  arrondissement  de  Marche,  étaient 
dans  l’usage,  depuis  plus  de  quarante  ans 
avant  la  promulgation  du  Code  civil,  de  pas- 
ser sur  une  prairie  voisine  pour  l'exploitation 
des  leurs. 

Au  mois  de  janvier  1811,  Poncin-Dumont 
acheta  cette  prairie,  qui  luffut  vendue  libre 
de  toutes  charges,  et,  immédiatement  apres, 
il  y lit  creuser  un  fossé,  qui  ne  permettait 
plus  le  passage  aux  propriétaires  des  prairies 
voisines;  mais  l’arrêt  ci-après  énonce  que 
ceux-ci  remplissaient  chaque  année  une  par- 
tie du  fossé , sullisante  pour  pouvoir  passer. 
Le  2 avril  1 821,  Poncin  Dumont  fit  dresser  un 
procès-verbal  par  le  garde-champêtre,  contre 
Lefebvre , l’un  des  propriétaires  des  praiiies 
dont  s'agit,  qui  faisait  passer  sou  bétail  dans 
celle  de  Poncin-Dumont  pour  les  conduire  au 
pâturage.  Le  21  sept.  1821,  après  tentative 
de  conciliation, Lefebvre  lit  assigner  Poncin- 
Dumont  devant  le  tribunal  de  Marche  , pour 
y voir  déclarer  qu'en  passant  dans  sa  prairie 
il  n'avait  fait  qu'user  d’un  droit  acquis  par 
une  possession  immémoriale.  Des  enquêtes 
eurent  lieu  et  établirent  en  efTet  cette  posses- 
sion. Poncin-Dumont  déclara  qu'il  n’avait 
point  entendu  refuser  le  passage  pour  l'enlè- 
vement du  foin  et  même  du  regain  de  la 
prairie  de  Lefebvre,  après  la  vidange  de  la 
sienne  ; mais  il  soutint  ne  pas  être  tenu  de 
laisser  passer  les  bestiaux  pour  aller  au  pâ- 
turage, et  il  invoqua,  â cet  égard,  son  contrat 
d'acquisition  qui  lui  avait  transmis  la  prairie 
dont  s'agit  libre  de  toutes  charges,  et  la 
prescription  décennale.  Le  tribunal  de  Mar- 
che, après  avoir  reconnu  que  la  servitude 
était  acquise  par  une  possession  de  plus  de 
.40  ans  avant  le  Code  civil,  et  rejetant  l'ex- 
ception de  prescription,  sur  le  motif  que 
la  libération  de  cette  servitude  ne  pourrait 
s'acquérir  que  par  trente  ans,  d’après  les 
art.  709  et  2264,  C.  civ.,  déclara  qu'il  était  dû 
à la  prairie  de  Lefebvre,  située  au  lieu  dit 
'face,  par  la  prairie  de  Poncin-Dumont,  pas- 
sage avec  chariot  et  charrette  pour  sa  vi- 
dange, ou  avec  bétail  pour  pâturage,  dès 
après  l’enlèvement  de  la  première  herbe  ou 


(i)  V.  Br.,  22  mars  1817  et  Agen,  18  juin  1825. 
— Mai»  v.  Contri,  Bordeaux , 25  mai  1830. 


foin,  et  condamna  Poncin-Dumont  aux  dé- 
pens. 

Sur  l’appel  de  Poncin-Dumont,  ce  juge- 
ment a été  réformé,  en  ce  qu’il  accordait  le 
passage  avec  bétail , dès  l’enlèvement  de  la 
première  herbe  du  fonds  servant. 

ARRÊT. 

LA  COUR  ; — Attendu  qu’il  s’agit  daus  la 
cause  d'uno  servitude  du  passage  nécessaire 
à exercer, conformément  aux  art.  682,  685  et 
684,  C.  civ.,  pour  l’exploitation  d’un  fonds 
enclavé  ; 

Attendu  qu’il  est  constaté  par  les  enquêtes, 
que  déjà  avant  la  promulgation  du  Code  ci- 
vil, cette  servitude  a été  exercée,  sans  indem- 
nité, sur  le  fonds  dont  il  s’agit,  pendant  un 
temps  suflisanl  pour  prescrire;  que  même 
cette  servitude  a été  continuée  depuis  que 
l’appelant  a fait  l'acquisition  du  fonds  servaut, 
puisque  celui-ci  ayant  fait  creuser  un  fossé, 
on  remplissait,  nonobstant,  de  ce  fossé  une 
place  suffisante  pour  y passer; 

Attendu  que  l'appelant  a fait  consigner 
dans  sa  contraire  enquête,  qu’il  n’a  jamais 
refusé  le  passage  sur  sa  prairie  pour  l'exploi- 
tation du  foin  et  même  du  regain  , passage 
qu’il  offre  encore  par  ses  conclusions  signi- 
fiées le  29  juin  dernier; 

Attendu  que,  dans  le  cas  d’un  droit  de 
passage  nécessaire.l’exercice  ne  peut  en  être 
attribué  à une  simple  tolérance;  de  tout  quoi 
il  résulte  que  l'appelant  ne  peut,  en  aucune 
manière , invoquer  une  possession  suflisanle 
pour  prescrire  la  liberté  de  son  fonds; 

Attendu  néanmoins  que  le  passage  légal 
ne  doit,  d’après  les  principes  d’équité,  s’exer- 
cer qu’au  moindre  dommage  possible  do  celui 
sur  le  fonds  duquel  il  est  accordé  et  de  la 
manière  qui  lui  soit  le  moins  nuisible,  et  que, 
dans  l'espèce  , on  causerait  un  grand  préju- 
dice au  fonds  servaut  de  l'appelant,  si  on  ac- 
cordait au  demandeur,  intimé,  de  passer  avec 
son  bétail  sur  le  fonds  de  l’appelant,  pour 
faire  pâturer  la  prairie  de  celui-là,  après  la 
récolte  de  la  première  herbe,  lorsque  l’appe- 
lant voudrait  récolter  de  l’arrière-foin  ; 

Par  ces  motifs,  etc. 

Du  22  juill.  1824.  — Cour  de  Liège. 


EXPROPRIATION.  — Lover.  — Payement 

FAR  ANTICIPATION. — ADJUDICATAIRE.  — QUIT- 
TANCE NON  ENREGISTRÉE. 

Une  quittance  tout  ecing-privé,  eant  date  cer- 
taine , conilatant  le  payement  par  anticipa- 
tion d'un  teul  terme  de  loyer,  dont  le  coure 
1 avait  commencé  uoanf  l'adjudication  défini- 
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lire  jur  expropriation , est-elle  opposa blc  à 
l'adjudicataire,  tant  pour  établir  le  paye- 
ment , que  pour  déterminer  la  hauteur  du 
loyer  ? — Rés.  nég. 

Les  S"  Grenier,  frères,  occupaient,  à ce 
qu'il  paraît,  en  vertu  d'un  bail  sous  seing- 
privé,  mais  non  enregistré,  une  maison  qui 
fut  expropriée  sur  le  S'  Vannoeteren,  et  ad- 
jugée délinitivcmenl  aux  époux  Vanlioorde 
le  51  déc.  <825.  Le  <2  fév.  1824,  les  époux 
Vanlioorde  firent  faire  commandement  à 
Grenier,  frères,  de  déguerpir  sur-le-champ. 
Sur  l'opposition  de  ceux-ci,  il  y eut  un  pre- 
mier procès  terminé  par  arrêt  du  9 avril 
<831,  qui  jugea,  que  tout  bail  non  authentique 
ou  sous  seing-privé,  sans  date  certaine,  ne 
pouvait  être  opposé  aux  époux  Vanhoorde, 
adjudicataires;  que  le  commandement  du 
<2  fév.  devait  équivaloir  à un  congé , cl,  par- 
tant, que  Grenier,  frères,  devraient  abandon- 
ner la  maison  le  1 2 mai  suivant.  Dans  l'inter- 
valle, les  époux  Vanhoorde  avaient  fait  saisir- 
gager  les  meubles  de  Grenier,  frères,  pour 
loyers  échus  depuis  leur  adjudication  défini- 
tive {51  déc.  1825).  Grenier,  frères,  soutin- 
rent avoir  payé  les  loyers  pour  le  terme  com- 
mencé le  premier  déc.  1825,  ainsi  antérieu- 
rement à l’adjudication  définitive, et  finissant 
au  premier  mars  182  i.  Cour  établir  ce  fait, 
ils  produisirent  une  quittance  sous  seing- 
privé,  datée  du  6 déc.  <823,  mais  enregistrée 
seulement  le  2 juin  1824.  Selon  eux  celle 
quittance,  qui  n'était  que  d'un  terme  de 
loyer,  payable  par  anticipation, d'après  une 
convention  généralement  usitée  à Bruxelles, 
dans  tous  les  baux  de  maison,  devait  être  ad- 
mise, tout  à la  fois,  pour  déterminer  le  prix 
de  location,  et  pour  justifier  du  payement  jus- 
qu'au premier  mars;  en  conséquence  ils  firent 
des  offres  réelles  du  surplus  de  ce  qu’ils  de- 
vaient, et  conclurent  à la  mainlevée  de  la 
saisie-gagerie.  La  Cour  a pensé  que  la  quit- 
tance tt'élail  opposableanx  époux  Vanhoorde, 
ni  sous  l'un  ni  sous  l'autre  rapport,  cl  qu'il  y 
avait  lieu  à déterminer,  par  experts,  la  valeur 
de  la  jouissance  de  la  maison  dont  s'agissait. 

arrêt  ( traduction  ). 

LA  COUR;  — Considérant  que  la  Cour, 
par  son  arrêt  du  9 avril  dernier,  rendu  entre 
les  inlimés.cotnmc  adjudicataires  sur  expro- 
priation forcée,  et  les  appelants.comme  loca- 
taires de  la  maison  dont  s'agit  au  procès,  a 
déclaré  sans  force  ni  valeur  aucune,  à l'égard 
desdits  intimés, tout  bail  nonatilhcnlique,  ou 
n'ayant  pas  acquis  date  certaine  avant  la  sai- 
sie immobilière, sur  lequel  lesappelants  vou- 
draient fonder  leurs  prétentions;  d'où  il  suit 
que  la  quittance  portant  la  date  du  G déc. 


<823,  mais  enregistré  seulement  le  2 juin 
<824,  invoquée  par  les  appelants  contre  les 
intimés,  pour  établir  le  payement  ou  loyer  de 
ladite  maison  à écheoir'le  1“  mars  <824,  doit 
être  envisagée  comme  n’ayant  aucun  rapport 
à une  clause  quelconque  d'un  tel  bail  déclaré 
nul  et  sans  effet; 

Considérant  que  ladite  quittance  concerne 
le  payement  anticipalif  de  la  jouissance  de  la 
maison  dont  s’agit,  jusqu'au  <*'  mars  1824, 
lequel  payement  ne  peut  être  envisagé  comme 
fait  en  exécution  de  quelque  clause  du  bail; 

Considérant  qu'ainsi  cette  quittance,  faute 
de  porter  une  date  certaine  antérieure  à l'ad- 
judication définitive  de  ladite  maison,  faite 
le  51  déc.  <823, au  profit  des  intimés, ne  peut 
être  opposée  à ces  derniers,  ni  pour  établir  le 
payement  d’une  jouissance  postérieure  à l’é- 
poque où  les  intimés  sont  devenus  proprié- 
taires du  bien  dont  s'agit,  ni  pour  déterminer 
le  montant  du  prix  decelte  même  jouissance, 
à partir  de  ladite  époque,  et  cela  par  la  rai- 
son que  l'adjudicataire  ne  peut,  quant  aox 
actes  sous  seing-privé,  dépourvus  d’une  date 
certaine,  et  souscrits  par  le  saisi,  précédent 
propriétaire,  être  tenu  et  envisagé  comme 
i’ayanl-causedece  dernier; surtout,  lorsqu'un 
tel  acte  contient  quittance  de  payement  d'un 
loyer  pour  une  époque  où  le  saisi,  à raison  de 
sa  qualité  de  séquestre  ou  gardien  judiciaire, 
n'avait  plus  le  pouvoir  de  recevoir;  que  tous 
ces  motifs  doivent  être  d’autant  plus  puissants 
dans  l’espèce,  qu'il  est  à observer  que  les  ap- 
pelants auraient  effectué  leur  prétendu  paye- 
ment par  anticipation  en  date  du  6 déc.  <825, 
nonobstant  une  saisie-arrél  pratiquée  entre 
leurs  mains  sur  le  prix  du  loyer  de  la  maison 
dont  s'agit,  à la  requête  des  intimés,  par 
exploit  du  8 août  <822;  d’autant  plus  que  la 
demande  en  validité  de  celte  saisie  dirigée 
contre  les  saisis  fût  notifiée  aux  appelants  par 
exploit  de  l'huissier  Ilancart  du  24  août  sui- 
vant, enregistré  le  même  jour,  et  qu'en  ou- 
tre le  jour  de  l'adjudication  définitive,  fixé 
au  31  du  tnêmemoisde  déc.  < 825, était  connu 
partout  depuis  le  10  nov.  précédent,  au  moyen 
des  affiches  apposées  en  conformité  de  l'ar- 
ticle 704,  C.  pr.,  sur  la  maison  expropriée 
habitée  par  les  appelants  ; de  tout  quoi  il  ré- 
sulte que,dans  l'espèce,  aucune  circonstance 
favorable  ne  concourt  pour  faire  admettre 
comme  vrai  le  payement  prélcndûmenl  fait 
le  G déc.  par  les  appelants; 

Considérant  qu'à  défaut  de  quittances  ca- 
pables d'établir  le  montant  du  prix  du  loyer, 
il  doit  être  évalué  par  experts,  conformément 
à fart.  1716,  G.  civ.; 

l’ar  ces  motifs,  cl  quant  aux  moyens  de 
nullité  eu  la  forme  allégués  contre  la  saisie 
immobilière,  adoptant  les  motifs  repris  au 
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jugement  dont  appel,  met  l'appellation  au 
n&nl,  etc. 

Du  22  juill.  1824.  - Cour  de  Br.  — 2'  Ch. 


CORPORATIONS  REMG1EUSES.  — CON- 
GRÉGATION OU  SAINT-SÉFULCRRE.  — BlENS.  — 

Séquestre.  — Nationalisation. 

Depuis  les  lois  qui  ont  supprime  les  corpora- 
tions religieuses  et  réuni  leurs  biens  au  do- 
maine de  l'Èlal,  les  religieuses  sépulchri- 
nes  anglaises,  établies  dans  ce  pays  et  no- 
tamment celles  établies  à Liège,  ont-elles  dû 
dire  considérées  comme  un  ordre  monasti- 
que supprimé  et,  par  suite,  comme  ayant 
cessé  d'étre  propriétaires  des  biens  qu’elles 
possédaient  ? — Kés.  aff. 

Il  existait  à Liège  un  couvent  de  religieu- 
ses sépulchrincs  anglaises,  qui  fut,  au  moins 
de  fait,  atteint  par  les  lois  aholitives  des  or- 
dres religieux  en  France.  Les  biens  furent 
séquestrés,  les  religieuses  se  dispersèrent 
ou  s'enfuirent  en  Angleterre.  — Cependant, 
sur  la  réclamation  de  leur  fondé  de  pouvoirs, 
le  préfet  de  l'Ourtbe  rendit,  le  3 fruct.  an  x, 
un  arrêté  de  mainlevée  du  séquestre  établi 
sur  les  biens  des  Dames  anglaises  de  la  ville 
de  Liège,  et  portant  : a Elles  rentreront  dans 

> la  possession  et  jouissance  de  leurs  biens 
» qui  n'ont  pas  été  aliénés,  à la  charge  par 

> ces  Dames  de  remplir  l'objet  de  leur  éla- 
» blissement.  » — Ces  Dames  furent  en  e f- 
fet  remises  en  possession  de  leurs  biens  et 
en  ont  constamment  joui  depuis.  — Ayant 
commencé  à faire  procéder  à la  vente  d’une 
partie  de  leurs  biens,  il  y eut  opposition  de 
la  part  de  son  excellence  le  ministre  de  l’ins- 
truction publique,  sur  le  fondement  qu'elles 
n’avaient  pas  le  droit  d'aliéner. — Le  iribuual 
de  Liège  l'ayant  jugé  ainsi,  les  Dames  an- 
glaises ont  demandé  à la  Cour  la  réformalion 
du  jugement,  en  se  fondant  sur  ce  que,  par 
le  pacte  de  leur  établissement  rédigé,  en 
forme  de  lettres-patentes  , le  23  déc.  1642, 
les  appelantes,  en  recevant  asile  à Liège,  n’y 
ont  contracté  ni  l'obligation  de  résider,  ni 
aucune  autre  obligation  envers  le  pays  ; sur 
ce  que,  d'après  le  mémo  pacte,  les  acquisi- 
tions qu'elles  y ont  faites  l’ont  été  de  leurs 
propres  deniers  ; qu’elles  n’ont  reçu  aucuns 
dons  ni  de  l'Étal  ni  des  particuliers,  et  n'ont 
été  grevées  d'aucune  fondation  ; sur  ce  que 
même  l'objet  de  leur  établissement  est  de- 
meuré , comme  leur  personne , étranger  au 
pays  de  Liège  et  limité  à l’éducation  des  D"“ 
de  leur  nation  ; sur  ce  que,  relativement  au 
pays  de  Liège,  elles  n'ont  pas  même  été  con- 
sidérées comme  formant  une  corporation  re- 
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ligieuse,  mais,  au  contraire,  qu'elles  ont  été 
assimilées  aux  autres  bourgeois,  sans  aucune 
immunité  ni  privilège  ; sur  ce  qu'elles  ont 
constamment  vécu,  conformément  à la  loi  de 
leur  établissement,  comme  personnes  étran- 
gères, dont  les  soins  se  dirigeaient  exclusive- 
ment vers  l’étranger  ; sur  ce  que  dès-lors  les 
lois  portant  abolition  des  ordres  monastiques 
et  la  réunion  de  leurs  biens  au  domaine  de 
l'État  n’ont  pu  les  atteindre,  et  que  les  leur 
appliquer  ce  serait  violer  la  foi  publique  et 
étendre  le  domaine  de  la  loi  au-delà  des  li- 
mites que  lui  a assigné  le  droit  des  gens;  sur 
ce  que  le  séquestre,  momentanément  apposé 
sur  leurs  biens,  n'a  pu  l’être  que  par  erreur 
et  à cause  de  leur  absence;  qu’il  leur  en  a 
été  fait  mainlevée  le  5 fructidor  de  l’an  x,  et 
que  la  condition  insérée  dans  l'arrêté  de  ce 
jour  n'a  pu  altérer  leurs  droits  ni  changer  la 
nature  de  leur  propriété;  sur  ce  que,  depuis 
lors,  elles  ont  joui  vingt  ans,  librement  et 
sans  entraves,  de  leurs  propriétés,  lesquelles 
dans  le  cas  même  où  elles  auraient  été  tran- 
sitoirement passibles  du  séquestre  et  de  la 
confiscation,  leur  seraient  aujourd’hui  garan- 
ties par  l’art.  4 additionnel  du  traité  da  30 
mai  4814,  et  par  l'art.  7 du  traité  du  20  nov. 
1 815;  sur  ce  qn’enfin  les  biens  dont  le  prix 
est  contesté  sont  leur  propriété  privée  ; que 
le  gouvernement  n’y  a droit  à aucun  titre  et 
qu'il  n’a  pas  même  intérêt  à ce  que  les  appe- 
lantes continuent  à s’occuper  de  l'éducation 
à Liège,  puisqu'en  aucun  cas  ses  sujets  ne 
seraient  appelés  à en  profiter. 

L'intimé,  en  concluant  à la  confirmation  du 
jugement,  a fondé  scs  conclusions  sur  ce  que 
les  Dames  appelantes  n'ont  jamais  eu  la  pro- 
priété des  biens  en  litige,  ni  de  leur  propre 
chef,  ni  à titre  de  succession;  sur  ce  qu’en 
qualité  de  religieuses  du  couvent  des  Sépul- 
ebrines,  elles  n’ont  jamais  eu  le  droit  d'alié- 
ner les  biens  qui  avaient  servi  à la  fondation 
de  ce  couvent,  ou  qui  avaient  été  acquis  par 
la  communauté;  sur  ce  que  le  couvent  des 
Dames  anglaises  a été  supprimé  comme  les 
autres  congrégations  monastiques,  en  vertu 
des  lois  des  18  août  1792 , 13  fruct.  an  rv  et 
13  pluv.  an  tt  et  de  l'arrêté  des  représentants 
du  peuple  du  9 frim.  an  ni,  et  que,  par  suite, 
les  propriétés  de  cet  établissement  ont  été 
dévolues  au  domaine  ; sur  ce  que  les  appe- 
lantes n’ont  été  remises  en  possession  de 
leurs  biens  qu'à  charge  de  remplir  l’objet  de 
leur  établissement  , qui  était  l’inslruction 
des  Demoiselles  ; sur  ce  qu’il  appartient 
incontestablement  au  Roi  d’exiger  l’accom- 
plissement d'une  condition  imposée  dans 
l'intérêt  général;  d'ordonner  des  mesures 
pour  la  conservation  d’un  établissement 
destiné  à l'instruction,  et  d’empécher  que 

il 
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les  administratrices  de  cet  établissement 
s'anéantissent  une  fondation  essentielle- 
ment placée  sous  la  protection  du  gouver- 
nement. 

ARRÊT. 

LA  COUR  ; — Attendu  que  le  couvent  des 
Sépulchrines  anglaises, établi  à Liégocu  1612, 
faisait  partie  de  l'ordre  des  Sépulclirines  ré- 
pandu dans  divers  Etals  de  la  chrélicnoelé; 
que  cette  congrégation  était  sujette  au  chef 
de  l'église  et  aux  supérieurs  de  l'ordre,  en 
observant  les  statuts,  soit  quant  à la  disci- 
pline, soit  quant  à l'inaliénation  des  biens  ; 
qu'ainsi,  sous  tous  les  rapports,  ledit  couvent 
de  Liège  était  une  corporation  religieuse  et 
qu'aujourd'hui  encore  elle  se  présente  en 
cette  qualité  au  procès  ; 

Attendu  que  par  les  lois  des  18  août  1792, 
15  fruc.  an  tv  et  13  pluv.  an  il,  toutes  les  cor- 
porations religieuses  ont  été  supprimées  et 
leurs  biens  réunis  au  domaine  de  l'État,  sans 
exception,  soit  que  ces  corporations  aient 
été  fondées  par  des  règnicoles  ou  par  des 
étrangers,  soit  qu’elles  aient  un  but  d'utilité 
générale  ou  particulière;  qu'il  est  donc  inu- 
tile d'examiner  à quelle  occasion  l'établisse- 
ment dont  U s'agit  a été  fondé,  ni  quels  en 
ont  été  les  fondateurs;  qu'il  est  également 
inutile  d'examiner  à quelles  conditions  cette 
congrégation  a été  admise  par  leB  bourgmes- 
tres de  Liège,  puisqu’en  effet  la  condition 
d'élre  assujétie  à l’autorité  civile  et  de  payer 
les  impôts  de  la  ville  ue  leur  a pas  fait  per- 
dre la  qualité  de  corporation  religieuse,  mais 
a seulement  restreint  les  privilèges  dont  les 
autres  corporations  jouissaient; 

Attendu,  d'ailleurs,  que  si  des  fonds  étran- 
gers ont  été  employés  à l’achat  d'une  maison 
particulière  située  en  Pierreuse,  il  est  coos- 
tanl  que  l’évêque  et  prince  de  Liège,  ayant 
obtenu  du  S'-Siége  la  suppression  de  la  cor- 
poration dite  des  frèree  CocLius , a gratifié  les- 
dilos  Dames,  non-seulement  du  couvent,  mais 
encore  de  tous  les  biens  et  revenus  desdils 
frères;  qu'à  la  vérité  lesdites  Dames,  pour 
témoigner  à ce  prince  une  partie  de  leur  re- 
connaissance, lai  ont  cédé,  en  1655,  leur  mai- 
son de  Pierreuse,  dont  elles  avaient  racheté 
une  partie  des  rentes;  mais  il  n'en  est  pas 
moins  certain  qu'elles  ont  possédé,  jusqu'à 
leur  suppression,  le  couvent,  bleus  et  revenus 
rovenant  desdils  frères,  et  que  le  prince 
e Liège  doit  être  considéré  comme  leur  prin- 
cipal fondateur; 

Attendu  que  sur  la  pétition  du  sieur  Thomas 
Baron,  fondé  de  pouvoirs  desdites  Dames  an- 
glaises, M.  le  préfet  a porté,  le  3 fruct.  an  x, 
l’arrêté  suivant  : « Il  est  donné  mainlevée  du 
séquestre  établi  sur  les  biens  des  Dames  an- 


glaises de  la  ville  de  Liège;  elles  rentreront 
dans  la  possession  et  jouissance  de  leurs 
biens,  qui  n’ont  pas  été  aliénés,  à la  charge 
par  ces  Dames  de  remplir  l'objet  de  leur  éta- 
blissement; i 

Attendu  que  cet  arrête,  porté  à leur  de- 
mande, est  le  seul  titre  qu’elles  puissent  in- 
voquer; qu’elles  doivent  donc  s’y  conformer; 
qu’en  vendant  leur  couvent  et  biens,  elles 
manifestent  l'intention  de  détruire  l'objet 
de  leur  établissement;  d’où  il  suit  que  S.  Exc. 
le  miuislru  de  l’instruction  publique  a clé 
fondé  d'ordonner  des  mesures  conservatoi- 
res, et  que  le  jugement  dont  est  appel,  qui 
a déclaré  bonnes  et  valables  les  saisies-op- 
positions dont  il  s'agit,  n’a  infligé  aucuns 
griefs  aux  Dames  appelantes; 

Attendu,  d’ailleurs,  que  par  arrêté  du  6 
mai  1823,  signifié  au  fondé  de  pouvoirs  des 
appelantes,  S.  Exc.  le  ministre  de  l'instruc- 
tion publique  annonce  que  des  propositions 
seront  par  lui  soumises  à Sa  Majesté  pour 
le  rétablissement  de  la  fondation,  dont  il  s'a- 
git, de  la  manière  la  plus  conforme  possible 
aux  intentions  des  fondateurs  et  des  dona- 
teurs, en  en  remettant  la  direction  comme 
par  le  passé  auxdites  Dames,  appelantes,  si 
elles  se  présentent  ; 

Par  ces  motifs,  confirme. 

Du  24  juill.  1824. — Cour  de  Liège. — 2*  Ch. 

TRIBUNAUX.  — CompXtïncr.  — Ducuê  bc 
Bouillon. — Souveraineté. — Patriuoirs. 

U touveraineté  du  duché  dt  Bouillon  ayant 
été  ailnbuéc  d S.  M.  It  roi  des  Paye- Beu  par 
le  congrès  de  V ienne,  moyennant  une  indem- 
nité, la  question  de  savoir  lequel  des  mem- 
bres de  la  famille  des  duce  de  Bouillon  avait 
droit  d cette  indemnité  et  à la  propriété  des 
biens  existants  dont  te  duché,  était-elle  de 
la  compétence  des  tribunaux  l — Rés.  a fi 

A l'époque  où  le  congrès  de  Vienne  était 
assemblé , deux  oom  petite  tirs,  le  prince  de 
Roban  et  l’amiral  d'Auvergne,  réclamaient  le 
duebé  de  Bouillon.  — Par  l’art.  69  de  l’acte 
final  du  congrès,  la  souveraineté  de  ce  duebé 
fut  attribuée  à S.  M.  le  roi  des  Pays-Bas. 
moyennant  une  indemnité;  et  quant  à U 
question  de  savoir  lequel  des  deux  compéti- 
teurs avait  droit  à ceUe  indemnité  et  i la 
propriété  des  biens  dépendant  du  duché,  cet 
article  statua  en  ces  termes; — ■ Des  coutes- 
» tâtions  s’éLmtélevéessar  le  duché  de  Bouil 
> Ion,  celui  des  compétiteurs  dont  les  droits 
i seront  légalement  constatés  dans  les  for- 
« mes  énoncées  ci-dessous , possédera , en 
• tonte  propriété,  ladite  partie  du  duché  telle 
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» qu'elle  l'a  été  par  le  dernier  duc , sous  la 
» souveraineté  de  S.  M.  le  Roi  des  Pays-Bas, 

» Grand-duc  de  Luxembourg.  Cette  décision 

> sera  portée  sans  appel  par  un  jugement 

> arbitral, etc.  > 

La  décision  des  arbitres  fut  favorable  au 
prince  de  Rohan. — Mais  de  nouveaux  préten- 
dants , savoir  le  duc  du  Bourbon  , prince  de 
Condé,  le  prince  du  la  Trémouiile  et  la  prin- 
cesse de  Poix,  soutenant  avoir  droit  aux  biens 
du  duché  de  Bouillon  et  à l'indemnité  pour 
la  perte  de  la  souveraineté,  exclusivement  au 
prince  de  Rohan,  ils  revendiquèrent  le  tout 
par-devant  le  tribunal  de  S'-llubcrt.  — Le 
prince  de  Rohan  ne  se  présenta  point;  mais, 
d’après  la  communication  qui  lui  avait  été 
faite  de  l'acte  du  congrès  de  Vienne  et  de  la 
semence  arbitrale  qui  s’eu  était  suivie,  le  tri- 
bunal de  S'-IIubcrt  se  déclara,  d'ollice,  in- 
compétent, par  jugement  du  28  mars  1818. 
— Le  prince  de  Condé  et  consorts  interje- 
tèrent appel  de  ce  jugement,  et,  après  des 
explications  qui  eurent  lieu  entre  les  diver- 
ses puissances  réunies  à Aix-la-Chapelle, 
au  sujet  des  prétentions  du  prince  de  Condé 
et  consorts  au  duché  de  Bouillon,  la  Cour  de 
Liège  s’est  trouvée  appelée  à prononcer  sur 
la  question  de  compétence  élevée  alors  par 
le  duc  de  Rohan,  qui  a prétendu  que  la  ques- 
tion de  savoir  à qui  était  dévolue  la  succes- 
sion du  duché  de  Bouillon  avait  été  jugée 
par  l’art.  69  du  recèa  du  congrès  de  Vienne 
de  1815,  être  de  la  compétence  exclusive  de 
la  haute  diplomatie  (t). 

Ce  congrès,  disait  le  prince  de  Rohan,  a 
fondé  sa  décision  sur  le  principe  que  le  du- 
ché de  Bouillon  formait  une  souveraineté  in- 
dépendante ; que  s’il  n’eût  considéré  ce  du- 
ché que  comme  propriété  particulière  et  sou- 
mise i la  loi  du  domaine  privé, il  ne  s’en  serait 
pas  occupé  ; que  par  cela  seul  qu'il  s'en  est 
occupé,  il  a jugé  que  c’était  comme  souverai- 
neté proprement  dite  que  ce  duché  devait 
être  considéré  dans  la  contestation  élevée 
entre  les  compétiteurs  à cette  partie  de  la 
succession  du  duc  de  Bouillon.;  qu'à  la  vérité 
il  avait  transféré  la  souveraineté  à S.  M.  le 
Roi  des  Pays-Bas,  mais  qu'il  n'a  pu  la  lui 
transférer  qu'en  la  supposant  préexistante  et 
qu'il  l'a  tellement  entendu  ainsi  qu'il  a ex- 
pressément imposé  à Sa  Majesté  l'obligation 
d'indemniser  celui  des  compétiteurs  qui  ob- 
tiendrait gain  de  cause  ; qu’il  est  vrai  que  le 
congrès  a autorisé  Sa  Majesté  h se  mettre  en 
possession  de  la  souveraineté  avant  le  paye- 


(■) Quant  S la  question  au  fond,  comme  elle  a été 
décidée  d'après  l'interprétation  d’actes  de  famille,  et 
comme  cils  ne  présente  réellement  aucun  intérêt 


ment  de  l’indemnité  ; mais  qu'il  n'en  a pas 
moins  arrête  que,  de  droit, cette  souveraineté 
fût  envisagée  comme  existante  encore  dansles 
mains  de  tous  successeurs  légitimes,  non- 
seulemcnt  tant  que  l'indemnité  ne  serait  pas 
réglée,  mais  encore  tant  qu'il  ne  serait  pas 
jugé  à qui  cette  qualité  de  successeur  légi- 
time avait  passé  à la  mort  du  dernier  souve- 
rain ; qu'il  est  évident  que,  si  telle  n’eût  pas 
été  la  pensée  du  congrès.il  se  serait  borné  i 
transférer  la  souveraineté  et  aurait  délaissé 
aux  compétiteurs  à se  pourvoir  devant  les 
tribunaux  pour  y débattre  leurs  droits  res- 
pectifs ; qu'étant  une  fois  établi  que  c'est 
comme  souveraineté  proprement  dite  que  le 
duché  de  Bouillon  doit  être  considéré  dans 
la  contestation,  il  était  impossible  quo  cette 
contestation  fût  portée  devant  les  tribunaux, 
dont  l’incompétence  absolue  et  radicale  ré- 
sulte du  principe  général  que,  dans  l'exacti- 
tude des  véritables  règles, il  n'appartient  qu’à 
une  nation  de  prononcer  par  l’organe  de  ses 
représentants  assemblés  aux  Etals  Généraux, 
sur  les  dilficultés  élevées  entre  lés  préten- 
dants à la  succession  de  la  souveraineté  ; 
que  le  principe  était  démonté  par  Réal  dans 
son  Traité  de  la  science  du  gouvernement , 
t.  é,  p.  290  et  suivantes,  ou  il  le  justifie  par 
une  foule  d’exemples  pris  dans  l'histoire  de 
France  et  dans  celles  d'Espagne  et  de  Por- 
tugal ; que  ce  fut  en  vertu  de  ce  principe  que, 
le  18  mars  1691  et  le  3 nov.  1708,  les  États 
de  la  principauté  de  Neufchâlel,en  Suisse, dé- 
cidèrent, la  première  fois,  en  faveur  de  la 
duchesse  Nemours,  et  la  deuxième  fois,  en 
faveur  du  Roi  de  Prusse,qu’ils  étaient  les  suc- 
cesseurs légitimes  de  leur  souveraineté,  dont 
les  précédents  possesseurs  étaient  décédés 
avant  ces  deux  époques  ; que  si,  par  déroga- 
tion à ce  grand  principe, le  congrèsde  Vienne 
a pris  la  place  des  Étals-Généraux  du  duché 
de  Bouillon  et  s'est  constitué  lui-même  arbi- 
tre d’une  question  qu'il  leur  appartenait  de 
décider,  il  ne  l'a  pas  fait  pour  abandonner 
ensuite  le  jugement  de  cette  question  aux 
tribunaux,  mais  seulement  pour  déléguer  le 
pouvoir  arbitrai  qn’il  s'était  assumé  par  des 
considérations  de  haute  politique  ; que  par- 
ia cette  question,  soustraite  aux  États-Géné- 
raux de  Bouillon,  a été  au  rang  des  questions 
purement  diplomatiques,  d'où  elle  ne  peut 
sortir  que  pour  rentrer  dans  la  juridiction  de 
la  nation  bouillonnaise  ; que  dès-lors,  si  elle 
cessait  d’étre  diplomatique , elle  redevien- 
drait nationale,  et  ne  pourrait,  sous  aucun 


général,  nous  n’avons  pas  cru  devoir  nous  en  oc- 
cuper. 
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prétexte,  devenir  judiciaire  ; que  lui  prince 
de  Rohan  nie  que  le  congrès  d’Aix-la-Cha- 
pelle en  ait  disposé  autrement  ; que  tout  ce 
qui  résulte  de  sa  décision,  c'est  que  si  le  duc 
de  Bourbon  et  consorts  ont  des  prétentions 
à exercer  du  chef  du  dernier  possesseur  du 
duché  de  Bouillon,  sur  quelques  parties  des 
biens  dépendant  de  ce  duché,  ils  peuvent  les 
faire  valoir  devant  les  tribunaux  ; mais  que 
le  congrès  a persisté  en  même  temps  à re- 
garder lui,prince  de  Rohan,  comme  irrévoca- 
blement investi  de  la  qualité  de  successeur 
légitime  du  dernier  souverain  de  Bouillon,  et 
que  bien  loin  d'entendre  que  les  tribunaux 
fussent  compétents  pour  juger  si  lui,  prince 
de  Itohau, pouvait  être  dépouillé  de  celte  sou- 
veraineté, il  a manifesté  avec  éclat  une  opi- 
nion toute  contraire  par  la  lettre  que  chacun 
des  souverains  dont  il  était  composé  a écrite 
de  sa  propre  main,  et  d'Aix-la-Chapelle 
même,  à S.  M.  le  roi  des  Pays-Bas,  pour  l’in- 
viter à terminer  avec  lui,  prince  de  Rohan, 
personnellement  et  avec  lui  seul,  la  liquida- 
tion et  le  payement  de  l'indemnité  à lui  duc 
pour  les  droits  de  souveraineté  du  duché  de 
Bouillon  ; que  cette  invitation  a été  réitérée 
dans  les  termes  les  plus  pressants  par  une 
note  officielle  des  ambassadeurs  d'Autriche, 
de  Russie,  de  Prusse  et  d’Angleterre,  du  18 
juin  1819  ; que  supposer  qu’à  la  même  épo- 
que les  mêmes  ministres  se  fussent  contre- 
dits au  point  de  faire  dire  au  congrès  d’Aix- 
la-Chapelle  , relativement  à la  question  de 
compétence , ce  qui  avait  été  si  loin  de  sa 
pensée , c’était  choquer  toutes  les  vraisem- 
blances, et  qu’une  pareille  supposition,  (ûl- 
elle  fondée  sur  une  surprise  faite  à Sa  Ma- 
jesté, ne  pourrait  être  considérée,  comme  l'a 
fait  la  Cour  de  Liège  (il  y avait  eu  un  arrêt 
par  défaut),  sans  porter  atteinte  au  principe 
éternel  et  sacré  de  l'indépendance  du  pouvoir 
judiciaire  ; qu’cnftn  si  lui,  prince  de  Rohan, 
consentait  à ce  que  les  tribunaux  ordinaires 
connussent  d’une  contestation  à laquelle  la 
décision  expresse  et  authentique  des  souve- 
rains alliés  et  leur  intention  consignée  dans 
l’art.  69  du  recès  du  congrès  de  Vienne,  et 
non  révoquée  par  un  autre  acte  de  la  même 
nature, a imprimé  solennellement  le  caractère 
d’une  affaire  diplomatique,  il  manquerait  ou- 
vertement à ces  souverains  qui  ('honorent  de 
leur  haute  protectiou.  » 

Nous  regrettons  que  les  bornes  de  notre 
recueil  ne  nous  permettent  pas  de  faire  con- 
naître les  moyens  par  lesquels  le  prince  de 
Condé  et  consorts  établissaient  la  compétence 
du  pouvoir  judiciaire,  et  noos  obligent  de 
nous  borner  à transcrire  l'arrêt  qui  a rejeté 
l'exception  d’incompétence. 


XRRÉ.T. 

LA  COUR; — Vu  les  traités  des  30  mai 
1814,  9 juin  et  20  mars  1813,  les  notes  te- 
nues dans  les  conférences  d'Aix  -la-Chapelle, 
les  arrêtés  des  4 mai  1817, 19  juin  1819  et 
2-ioct.  1821  : 

Considérant  qu'en  thèse  générale  un  des 
principes  fondamentaux  de  toute  société  ci- 
vile est  que  tous  les  débats,  relatifs  aux  pro- 
priétés, seront  soumis  à l'autorité  judiciaire 
du  territoire  dont  les  propriétés  font  partie  ; 
que  ce  principe  est  solennellement  proclamé 
dans  l’art.  103  de  la  loi  fondamentale  du 
royaume  des  Pays-Bas  ; 

Considérant  que  les  grandes  puissances 
réunies  en  congrès,  à Vienne,  en  1815,  dans 
la  vue  de  rétablir  l’équilibre  pour  la  sûreté 
de  la  paix  de  l'Europe,  s’étant  occupées  du 
duché  de  Bouillon,  ayant  disposé  de  la  sou- 
veraineté de  ce  duché, en  faveur  du  Uoi.ayant 
formellement  manifesté  qu'elles  ne  voulaient 
pas  exiger  d’autres  sacrifices  de  ceux  qui  y 
avaient  droit,  ayant  voulu  qu'imlépendam- 
mcnl  des  propriétés  qui  devaient  leur  rester 
elles  fussent  indemnisées  de  la  perte  de  la 
souveraineté  par  la  puissance  qu'elles  en 
avaient  investie  , il  est  arrivé  , à l’égard  de 
celle  souveraineté,  que  la  réclamation,  tant 
de  l’indemnité  y relative,  que  le  souverain 
actuel  était  spécialement  chargé  de  payer 
aux  représentants  du  précédent  souverain, 
que  des  propriétés  territoriales,  encore  exis- 
tantes en  nature,  ne  présentaient  plus  qu’un 
intérêt  privé  ; 

Considéanl  qu'il  était  superflu  de  chercher 
à établir  ce  que  les  Hautes-puissances  pou- 
vaient faire  par  droit  de  conquête,  mais  ce 
qu’elles  ont  fait  en  effet,  et  qu'il  suffit  que  la 
vérité  de  ces  propositions  découle  de  leurs 
souveraines  émanations  ; 

Considérant  que  les  Hautes-puissances  al- 
liées, maîtresses,  sans  doute,  par  droit  de 
conquête,  de  s’attribuer  la  lèche  d'apprécier 
mémo  les  droits  des  compétiteurs  à la  pro- 
priété des  dépendances  territoriales  de  ce 
duché,  ont  préféré  néanmoins  de  rendre  un 
hommage  éclatant  au  principe  ci-dessus  énon- 
cé, en  laissant  un  libre  cours  à la  justice  ; 

Considérant  que  cette  intention  résulte 
suffisamment  de  l'art.  69  dudit  cougrès  de 
Vienne  du  9 juin  1815,  en  ce  qu’il  y est  ex- 
primé : 

« Que  des  contestations  s’étant  élevées  sur 

> le  duché  de  Bouillon, celui  descompétiteurs 

> dont  les  droits  seront  légalemeut  constatés 
» dans  les  formes  énoncées  ci-dessous,  pos- 

> sédera  en  toute  propriété  ladite  partie  du 

> duché,  telle  qu'elle  l’a  été  par  le  dernier 

> due,  sous  la  souveraineté  de  S.  M.  le  Roi  des 
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* Pays-Bas,  Grand-duc  de  Luxembourg  ; — 
’ Celte  décision  sera  portée,  saus  appel,  par 

* un  jugement  arbitral; — Des  arbitres  seront 

* à cet  effet  nommés,  un  par  chacun  des  deux 
’ compétiteurs , et  les  autres  au  nombre,  de 
’ trois,  par  les  cours  d’Autriche,  de  Prusse 

* et  de  Sardaigne; — Dans  l'intervalle,  le  Roi 

* des  Pays-Bas,  Grand-duc  de  Luxembourg, 

* prendra  en  dépôt  la  propriété  de  ladite  par- 

* lie  du  duché  de  Bouillon,  pour  la  restituer 

* ensemble  le  produit  de  cette  admiuislra- 
’ lion  intermédiaire  à celui  des  compétiteurs, 

* et:  faveur  duquel  le  jugement  arbitral  sera 

* prononcé  ; — ladite  Majesté  l’indemnisera 
» de  la  perle  des  revenus  provenant  des  droits 
» de  souveraineté,  moyennant  un  arrange- 

> ment  équitable,  et  si  c'est  au  prince  Charles 
» de  Rohan  que  cette  restitution  doit  être 
» faite,  ces  biens  seront  entre  scs  mains  sou- 

> mis  à la  substitution  qui  fait  son  titre  ; » 
Considérant  que  celte  décision  prouve  que 

les  Hautes-puissances  n'avaient  voulu  exer- 
cer qu'un  acte  de  justice  ; que  si, pour  donner 
de  sages  limites  au  royaume  des  Pays-Bas, 
elles  avaient  cru  devoir  user  du  droit  de  con- 
quête , en  accordant  la  souveraineté  d'nne 
partie  du  duché  au  Roi,  Grand-duc  de  Luxem- 
bourg, elles  se  hâtèrent  cependant  de  tem- 
pérer cet  exercice,  en  stipulant,  en  laveur  du 
propriétaire,  une  indemnité  que  le  souverain 
îles  Pays-Bas  devait  fournir;  qu'ainsi.loin  de 
vouloir  exercer,  soit  un  acte  de  conquête,  soit 
un  acte  de  générosité  ou  d'affection  en  faveur, 
soit  du  prince,  appelant,  soit  de  son  compéti- 
teur,elles  n’ont  eu  qu'une  pensée, celle  d’être 
justes  envers  celui  de  la  famille  dont  les  droits 
seraient  constatés  légalement , c’est-à-dire 
dans  les  formes  et  selon  les  règles  consacrées 
par  la  loi  commune  aux  parties , constata- 
tion qui  a eu  lieu,  en  effet,  par-devant  les 
arbitres  demandés,  agréés  et  revêtus  du  gré 
de  la  confiance  du  prince  Charles  de  Rohan, 
ici  appelant,  cl  de  l’amiral  d'Auvergne,  com- 
pétiteurs qualifiés,  et  entre  lesquels  la  con- 
testation s’est  ouverte  , contestatien  qui  ces- 
sait ainsi  d’élre  assujélie  an  pouvoir  émi- 
nemment souverain  de  la  haute  diplomatie, 
pour  être  abandonnée  à la  conscience  des  or- 
ganes d’une  justice  distributive,  en  laissant 
intacts  les  droits  de  famille  sur  le  domaine 
utile  du  duché  de  Bouillon  ; 

Considérant  que  si  aux  époques  tant  de  la 
sentence  rendue  par  ces  arbitres,  qui  adju- 
gea au  prince  de  Rohan  la  propriété  du  du- 
ché de  Bouillon,  que  de  l’arrêté  du  4 mai 
1817,  il  pouvait  exister  quelque  doute  sur  la 
volonté  des  Hautes-puissances,  relativement 
au  genre  de  conséquence  que  devait  avoir 
cette  sentence,  et  à l’influence  qnc  l’arrêté 
du  4 mai  1817  pouvait  avoir  sur  ia  présente 


contestation,  les  documents  produits  dans 
celte  instance  l’ont  entièrement  dissipé;  qu’il 
en  résulte  que  l’arrêté  du  19  juin  1819,  dé- 
rogatoire de  celui  du  4 mai  1817,  n’est  que 
la  suite  des  communications  des  quatre  gran- 
des puissances  alliées  , sur  ce  qui  avait  été 
décidé  au  congrès  d’Aix-la-Chapelle,  sur  les 
points  susceptibles  d'interprétation  ; qu’il  est 
textuellcinant  exprimé  dans  cet  arrêté  et  les 
notes  tenues  au  congrès  d'Aix-la-chapelle, 
que  ces  puissances  avaient  déclaré  quelles 
ne  pouvaient  s’immiscer  dans  l’affaire  de 
Bouillon,  au-delà  de  ce  qui  concernait  l'exé- 
cution de  l’acte  du  congrès  de  Vienne  et  de 
la  décision  arbitrale;  que  toutes  les  préten- 
tions juridiques  résultant  de  la  propriété  de 
ce  duché  étaient  incontestablement  du  res- 
sort des  tribunaux  du  royaume  des  Pays-Bas; 
que  l’action  pétitoire  que  les  princes  de  Bour- 
bon et  consorts,  voudraient  intenter  ensuite 
de  l’adjudication  antérieure  du  duché  de 
Bouillon,  au  prince  de  Rohan,  rentrait  dans 
les  attribution  de  la  justice  réglée  ; que  toute 
action  réelle  dérivant  de  la  propriété  de  Bouil- 
lon est  incontestablement  de  la  compétence 
des  tribunaux  belges,  et  que  la  pétition  d’hé- 
rédité, que  Monseigneur  le  prince  de  Bour- 
bon veut  intenter,  est  au  nombre  de  pareilles 
actions  ; que  la  justice  ne  permettait  pasque 
l’on  exigeât  le  moindre  sacrifice  au-delà  de 
la  souveraineté  ; qu’ainsi  la  famille  devait 
être  réintégrée,  non-seulement  dans  son  do- 
maine utile,  et  obtenir  un  dommagement  des 
droits  de  la  souveraineté,  mais  qu’elle  devait 
être  maintenue  dans  son  pacte  de  succession; 

Considérant  que  les  Hautes-puissances 
n’ont  donc  pas  donné  ni  voulu  donner,  mais 
seulement  restituer  le  duché  de  Bouillon  au 
légitime  propriétaire  ; que  la  décision  arbi- 
trale, en  adjugeant  la  propriété  de  ce  duché 
à celui  des  compétiteurs  qui  avait  le  droit  le 
plus  apparent,  li  a rien  fait  de  plus,  la  con- 
testation n'étant  liée  devant  les  arbitres  qu’en- 
tre le  prince  Charles  de  Rohan  et  l'amiral 
d’Auvergne  ; que  les  intimés, n’ayant  pas  con- 
couru à la  nomination  de  ces  arbitres,  ne 
pouvaient  être  jugés  par  eux,  qui  n’avaient 
de  pouvoir  que  pour  juger  entre  les  deux  con- 
fondants , n’avaient  de  caractère  qu’à  leur 
égard  cl  ne  pouvaient  décider  qu’entre  ces 
derniers  ; 

Considérant  que  l’arrêté  du  24  oct.  1821 
peut  d'autant  moins  être  considéré  comme 
un  obstacle  à l’exercice  du  droit  réclamé  par 
les  princes,  intimés,  que  cet  arrêté  ne  porte 
mille  empreintes  du  pouvoir  souverain;  qu’il 
ne  dispose  ni  ne  déroge,  mais  pourvoit  seu- 
lement à l'exécution  de  la  clause  d’indemnité 
accordée  pour  la  perte  de  la  souveraineté  ; 
que  oet  acte  est  l’arrangement  équitable  dont 
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parle  Part.  69  du  congrès  de  Vienne  ; que 
l'acccplalion  de  scs  stipulations,  faite  par  le 
prince,  appelant,  le  8 déc.  1821 , en  définit 
trop  bien  le  caractère  pour  que  l'arrête  du 
19  juin  1819  puisse  en  recevoir  aucune  at- 
teinte, ni  l’arrêt  du  20  mai  1820  aucune  mo- 
dification ; 

Considérant  que  les  actes  préliminaires 
du  congrès  de  Vienne,  ceux  qui  ont  prescrit 
sa  réunion,  ni  aucun  des  actes  même  de  ce 
congrès.nc  contiennent  de  clauses  coercitives 
aux  parties  lésées,  pour  y comparaître  et  ré- 
clamer leurs  droits  ; qu'aucune  peine  n’y  est 
infligée,  aucune  déchéance  prononcée  contre 
les  non-comparants. 

Par  ces  motifs,  sans  avoir  égard  à l'excep- 
tion d'incompétence,  etc. 

Du  24  juill.  1824.  — Cour  de  Liège. — PI. 
MM.  Lesoiune , Teste  et  Mailhe. 


SAISIE  IMMOBILIERE.  — Pouvoir  spécial. 
— Biens.  — Désignation.  — Deuxième 
saisie.  — Procès-verbal  d'affiches.  — 
Signification.  — Nullité.  — Fin  de  non- 
recevoir. 

te  pouvoir  spécial  nécessaire  pour  procéder  à 
la  saisie  immobilière,  doil-il  désigner  les 
biens  i saisir  ? — liés.  nég. 

De  ce  que  l'arl.  753,  C.  pr. , veut  que  les 
moyens  de  nullité  contre  la  procédure  qui 
précède  l'adjudication  préparatoire  nepuis- 
sent  être  proposés  après  cette  adjudication , 
s'ensuit-il  qu'ils  ne  puissent  pas  être  propo- 
sés sur  l'appel  (i)?  — Ris.  aff. 

Van  Cleempulte,  poursuivi  par  voie  de  sai- 
sie immobilière,  forma  opposition  avant  l'ad- 
judication préparatoire  et  demanda  la  nullité 
des  poursuites,  fondé  sur  ce  que  le  pouvoir 
donné  à l'huissier,  pour  saisir,  n’était  pas 
spécial,  puisqu'il  ne  contenait  pas  la  désigna- 
tion des  biens  i>  saisir.  Le  tribunal  d’Aude- 
narde  rejeta  l'opposition,  sur  le  motif  qu'au- 
cune disposition  n’ordonnait  que  la  procura- 
tion désignât  les  biens  à saisir,  et  qu'elle 
était  spéciale,  puisqu'elle  contenait  pouvoir 
de  procéder  spécialement  il  une  saisie  immo- 
bilière : en  conséquence  l’adjudication  prépa- 
ratoire fut  prononcée.  Sur  l'appel,  Van  Clecm- 
putte  a reproduit  ce  moyen  et  y en  a joint 
deux  autres  ; le  premier,  pris  de  ce  que  la  sai- 
sie immobilière  avait  été  faite  en  vertu  d'une 
procuration  donnée  pour  une  précédente  sai- 
sie, et  qui  partant  devait  être  considéré  comme 
n'existant  plus,  puisque  les  pouvoirs  qu'elle 
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contenait  avaient  été  épuisés;  le  second,  prit 
de  ce  que  le  procès-verbal  d’afliche  ne  lui 
avait  pas  été  notifié  ce  qui  emportait  nullité, 
aux  termes  des  art.  687  et  717,  C.  pr.  Contre 
la  fin  de  non-recevoir  opposée  par  les  intimés 
à ces  deux  moyens,  cl  prise  de  ce  que  les  nul- 
lités de  la  procédure  qui  précède  ('adjudica- 
tion préparatoire  ne  peuvent  plus  être  propo- 
sés après  celle  adjudication , il  opposait  que 
les  art.  733  et  734  ne  disent  pas  comme 
l'art.  736,  relatif  aux  nullités  postérieures  à 
l'adjudication  préparatoire,  qu’on  ne  pourra, 
sur  l’appel,  proposer  d'autres  moyens  de  nul- 
lité que  ceux  présentés  en  première  instance; 
qu'ainsi  il  n’y  a pas  exclusion  spéciale , et 
que  dès  lors  l’art.  464,  qui  permet  de  pro- 
poser des  moyens  nouveaux  en  appel,  re- 
poussait la  fin  de  non-recevoir. 

arrêt  (traduction). 

LA  COUR  ; — Relativement  au  moyen  uni- 
que de  nullité  proposé  en  première  instance 
par  l'appelant,  admettant  les  motifs  du  juge- 
ment dont  appel,  et  en  ce  qui  concerne  les 
nouveaux  moyens  de  nullité  contre  l'adjudi- 
cation préparatoire  proposés  devant  la  Cour 
par  l'appelant;  vu  l’art.  404 , C.  pr.,  ainsi  que 
les  art.  733, 754,  755  et  736  dudit  Code;  vu 
aussi  les  art.  124  et  125  du  décret  du  16  fév. 
1807,  sur  le  tarif  des  dépens  : 

Considérant  que,  quoique  ledit  art.  404, 
conformément  a la  maxime  non  a llegala  aile- 
gare,  non  probala  probare,  laisse  au  moins 
implicitement  aux  parties  la  faculté  de  propo- 
ser en  appel  de  nouveaux  moyens, cependant 
cette  règle  générale  ne  s'applique  qu'aux  af- 
faires ordinaires,  et  nullement  à des  moyens 
de  nullité  allégués  contre  une  adjudicatios 
préparatoire,  puisque  ledit  art.  735  repousse 
expressément  ces  moyens,  lorsqu’ils  sont  pro- 
posés après  l'adjudication  préparatoire;  qu'en 
outre  l'art.  734  ne  parle  que  de  l'appel  sur  les 
moyens  de  nullité  dont  il  est  parlé  dans  l'ar- 
ticle précédent;  qu'ainsi  il  ne  peut  en  être 
proposé  d'autres  sur  l'appel;  que  lorsqu'on 
rapproche  les  dispositions  desdits  art.  753  et 
734  de  celles  des  art.  756  et  757,  C.  pr., 
ainsi  que  des  dispositions  des  art.  1 24  et  123 
du  décret  du  16  fév.  1807,  il  est  évident  que 
l'esprit  du  législateur  est  en  harmonie  avec  le 
texte  du  prédit  art.  733;  d'où  résulte  qu'il 
faut  conclure  de  celte  conformité,  qu'en  cette 
matière  la  partie  ne  peut  proposer  en  appel 
d’autres  moyens  que  ceux  invoqués  en  pre- 
mière instance  ; qu'en  effet  ces  diverses  dis- 
positions ayant  pour  but  la  célérité  de  la  pro- 
cédure en  celte  matière,  ainsi  que  la  sûreté 
et  l'affermissement  de  l'adjudication  même , 
la  conséquence  en  doit  être,  que  le  même  bui 
du  législateur  a dû  avoir  cet  effet,  quoique 
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les  parties  intéressées  n’aient  pas  jugé  à pro- 
pos d'exposer  leurs  moyens  de  nullité  en  pre- 
mière instance,  et  qu'ainsi  elles  doivent  être 
considérées  comme  s’en  étant  désistées  ; 
qu’enfin  ce  principe  de  droit  a été  confirmé 
par  une  jurisprudence  longue  et  constante, 
ainsi  qu’on  peut  le  voir  dans  une  multitude 
d’arrêts  rappelés  devant  la  Cour  par  les  inti- 
més , et  contre  lesquels  l’appelant  n'eo  a 
opposé  aucun  qui  pût  faire  juger  le  con- 
traire; 

Par  ces  motifs,  déclare  l'appelant  non  re- 
cevable en  scs  nouveaux  moyens  ; en  consé- 
quence met  l’appel  su  néant,  etc. 

Du  44  juill.  182*.  — Cour  de  Br.  — *•  Ch. 


COMPÉTENCE.  — Entrepreneurs  de  tra- 
vaux publics.  — Ouvriers.  — Salaires. 

Lei  contestations  entre  un  entrepreneur  de 
travaux  publie > et  tee  ouvrière , relativement 
auxeatairee  de  ceux-ei,  sont-elles  de  la  com- 
pétence des  tribunaux  de  commerce  (a)?  — 
Rés.  nég.  (C.  comm.,  034). 

arrêt  ( traduction). 

LA  COUR;  — Attendu  que  les  tribunaux 
de  commerce  sont  uniquement  compétents 
pour  juger  les  affaires  qui  leur  sont  spéciale- 
ment attribuées  par  la  loi; 

Attendu  que  les  engagements  entre  un 
entrepreneur  de  travaux  publics  et  les  ou- 
vriers à la  journée  employés  à leur  confec- 
tion , ne  peuvent,  en  ce  qui  concerne  le  sa- 
laire de  ces  ouvriers,  être  considérés  comme 
un  acte  de  commerce,  prévu  et  compris  dans 
l’art.  634,  Ç.  comm.; 

Confirme,  etc. 

Du  44  juill.  184*.  — Cour  de  Br.  — *•  Cb. 

CHASSE.  — Action  ruRUQce.  — Plainte. 
Du  24  juill.  1824.  — V.  2*  juill.  1 843. 

COUR  DE  CASSATION.  — Arrêt  cassé.  — 
Arrêt  sur  le  fond.  — Interprétation.  — 
Coupêtence. 

Lorsqu' après  avoir  cassé  Carré!  attaqué  la 
Cour,  par  un  arrêt  sur  le  fond , a condamné, 
une  partie  aux  dommages  - intérêts  soufferts 
et  à souffrir  par  suite  de  l'arr/t  cassé , et  a 
renvoyé  les  parties  devant  un  tribunal  <fj 


(t)  V.  Nouguicr,  des  Trib.  de  comm.,  1. 1",  p.îl  1 
et  «uiv. 


première  instance,  pour  procéder  à la  liqui- 
dation de  ces  dommages-intérêts,  ce  tribunal 
est-il  incompétent  pour  statuer  sur  la  ques- 
tion de  savoir  si  les  dommages -intérêts 
doivent  s'étendre  d tel  ou  fil  objet  ? — 
Rés.  aff. 

Est- ce  là  une  question  d'interprétation,  dont 
la  solution  n'appartienne  qu'à  la  Cour  qui , 
après  cassation,  a porté,  au  fond,  la  con- 
damnation aux  dommages  - intérêts  ? — 
Rés.  aff. 

Van  Beck-Vollenhovcn,  directeur  d’un  em- 
prunt par  lui  négocié  pourcompte  du  marquis 
de  Lavalelie,  avait  formé  contre  ce  dernier 
une  demande  en  remboursement  du  montant 
de  l’emprunt  et  payement  des  intérêts.  Le 
marquis  de  Lavalelie  opposa,  comme  excep- 
tion préjudicielle,  que  Van  Beek-Vollenho- 
ven  devait,  préalablement,  lui  rendre  compte 
de  la  négociation.  Cette  exception  fut  rejetée 
par  jugement  du  tribunal  de  première  ins- 
tance d’Auvers  du  44  déc.  1819 , qui  ordonna 
au  marquis  de  Lavalette  de  plaider  au  fond. 
3 Janv.  et  7 juin  1840, jugements  de  condam- 
nation contre  le  marquis  de  Lavalette,  en 
vertu  desquels  Van  Beek-Vollenhoven  expro- 
pria les  biens  hypothéqués  par  le  marquis  de 
Lavalette  à la  sAreté  de  l'emprunt.  Mais  le 
marquis  de  Lavalette  avait  appelé  du  juge* 
ment  du  24  déc.  1819,  qui  rejetait  son  excep- 
tion préjudicielle, tendante  4 ce  que  Van  Beek- 
Vollenhoven  fût  tenu  de  rendre  compte  de  la 
négociation.  — Cet  appel  fut  mis  4 néant  par 
arrêt  du  31  oct.  1840  (s);  mais,  sur  le  pour- 
voi du  marquis  de  Lavalette,  la  Cour  de  cas- 
sation de  Bruxelles,  1"  et  3*  chambres  réu- 
nies, cassa  l’arrêt  du  31  oct.,  et  statuant,  au 
fond , sur  l'appel  du  jugement  du  44  déc. 
I SH), condamna  Van  Beek-Vollenhoven  à ren- 
dre le  compte  demandé;  le  condamna  aux 
dommages-intérêts , soufferts  et  4 souffrir  par 
le  marquis  de  Lavalette , par  suite  de  l’arrêt 
cassé , et  renvoya  la  cause  et  les  parties  de- 
vant le  tribunal  de  Malines,  pour  la  reddition 
dudit  compte  et  la  liquidation  desdils  dom- 
mages-intérêts. — En  vertu  de  cet  arrêt,  le 
nfarquis  de  Lavalette  Ht  signifier  4 Van  Beek- 
Vollenhoven  un  libel  des  dommages  qu'il 
avait  éprouvés  par  l’expropriation  consom- 
mée 4 son  préjudice,  4 la  requête  dudit  Van 
Beek-Vollenhoven,  et  l’assigna  devant  le  tri- 
bunal de  première  instance  de  Malines  en 
payement  du  montant  de  ce  libel.  Il  conclut 
aussi  devant  ce  tribunal  à ce  qu’il  fût  nommé 
un  juge-commissaire  devant  lequel  le  compte, 
que  Vau  Beek-Vollenhoven  était  condamné  4 


(•)  Pour  le  détail  des  faite  et  motif» , *.  l'arrêt  de 
Br.  du  t”  juin  1844  (Polie,  4 H data). 
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rendre, sérail  présenté,  affirmé  cl  débattu.  Sur 
la  première  conclusion  relative  au  libel  de 
dommages-intérêts.  Van  Beek-Vollenhoven 
soutint  qu’il  n'était  pas  tenu  d'y  répondre,  et 
que  le  demandeur  devait  être  déclaré  non 
recevable  ni  fondé,  parce  que  l’arrêt  rendu 
au  fond  après  cassation  le  condamnait  bien 
aux  dommages- intérêts  soufferts  par  suite  de 
l’arrêt  cassé  , qui  statuait  sur  la  question  de 
savoir  s’il  devait  préalablement  rendre  un 
compte,  mais  non  aux  dommages-intérêts 
résultant  de  l'expropriation  qui  avait  eu  lieu 
en  vertu  des  condamnations  au  fond  portées 
par  les  jugements  des  3 janv.  et  7 juin  1820. 
Quant  au  compte  à rendre,  il  soutint  qu'un 
compte  avait  été  rendu  à un  mandataire  et 
approuvé. — 27  Kév.  1825,  jugement  du  tribu- 
nal de  première  instance  de  Matines,  qui  or- 
donne à Van  Beek-Vollenhoven  de  répondre 
au  libel  de  dommages-intérêts,  dans  le  mois 
de  la  signification  dudit  jugement,  et  de  pré- 
senter son  compte  dans  le  même  délai. 

Appel  de  ce  jugement  de  la  part  de  Van 
Beek-Vollcnboven  , sur  le  fondement  que  le 
tribunal  de  Matines  était  incompétent  pour 
statuer  sur  la  contestation  relative  au  libel  de 
dommages-intérêts,  parce  que,  pour  savoir  si 
la  condamnation  aux  dommages-intérêts  s’é- 
tendait à ceux  résultant  de  l’expropriation,  il 
fallait  interpréter  l’arrêt  rendu  sur  le  fond 
après  cassation,  interprétation  qui  ne  pouvait 
appartenir  qu’à  la  Cour  qui  avait  rendu  cet 
arrêt;  qu'il  était  également  incompétent  rela- 
tivement au  compte,  car,  en  supposant  qu’il 
y eût  encore  compte  à rendre,  la  demande 
devrait  être  formée  devant  le  juge  du  domi- 
cile du  comptable. 

arrêt  (traduction). 

LA  COUR  ; — Vu  le  dispositif  de  l’arrêt  de 
la  Cour  de  cassation  en  date  du  1"  juin  1822, 
dont  s'agit, portant;  « casse  et  annullc  l'arrêt 
attaqué  du  31  oct.  1820,  etc.,  renvoie  la  cause 
et  les  parties  devant  le  tribunal  civil  de  l'ar- 
rondissement de  Matines  , pour  la  reddition 
dudit  compte  et  la  liquidation  desdils  dom- 
mages-intérêts, etc.  > : considérant  qu’à  la  sim- 
ple lecture  de  ce  dispositif  on  est  convaincu 
que  ledit  arrêt,  par  les  termes  clairs  et  précis 
dont  il  s'est  servi,  a désigné  le  tribunal  de 
première  instance  de  Malines  pour  entendre 
le  compte  à rendre  par  l’appelant,  et  pour 
connaître  des  contestations  qui  pourraient 
s'élever  à ce  sujet  entre  les  parties,  puisqu'il 
est  incontestable  que  si  l’on  voulait  donner 
un  autre  sens  au  dispositif  dudit  arrêt,  il  serait 
illusoire,  quant  à ladite  délégation,  pour  autant 
qu’elle  concerne  le  compte  à produire,  de 
sorte  que  le  but  de  la  Cour  de  cassation  serait 
éludé  , interprétation  évidemment  absurde; 


Considérant,  quant  à la  première  partie  du 
jugement  dont  appel,  que  l’appelant  a pré- 
tendu devant  le  premier  juge  qu’il  n’avait  pas 
été  condamné,  par  l’arrêt  de  la  Cour  de  cas- 
sation, aux  dommages-intérêts  que  l’intimé 
aurait  pu  éprouver  par  suite  de  l’expropria- 
tion forcée  de  ses  biens  immeubles,  mais  uni- 
quement à ceux  résultant  de  son  refus  de 
rendre  ses  comptes;  qu’il  a prétendu  que  la 
Cour  de  cassation  avait  à la  vérité  cassé  le 
jugement  du  22  déc.  1819,  qui  le  déchargeait 
de  toute  reddition  de  compte,  mais  nullement 
les  jugements  des  5 janv.  et  7 juin,  en  vertu 
desquels  l’expropriation  forcée  avait  eu  lieu; 
d’où  il  a conclu  qu'il  n’était  pas  tenu  de  ré- 
pondre au  libelle  fourni  par  les  adversaires, 
puisque  tous  les  articles  qu’il  comprenait 
étaient  relatifs  à l’expropriation  forcée; 

Considérant  que  la  décision  de  cette  diffi- 
culté dépendait  nécessairement  de  l'interpré- 
tation du  susdit  arrêt  de  la  Cour  de  cassation, 
et  que,  par  suite  de  la  règle  de  droit , ejus  est 
inlerprelari  cujus  est  condere , il  est  dans  les 
attributions  de  la  Cour  de  cassation,  seule, 
d’interpréter  sun  arrêt;  d’où  il  suit  que  le  tri- 
bunal de  Malines  était  incompétent,  ratione 
materiœ,  pour  faire  droit  sur  la  contestation 
qui  fait  l'objet  de  la  première  partie  de  son 
jugement,  et  que  par  suite  elle  doit  être  ren- 
voyée à la  Cour  de  cassation,  première  et 
troisième  chambre  réunies; 

Considérant  qu'il  est  constant  en  droit  que 
l’incompétence,  ratione  materiœ,  peut  être 
proposée  en  tout  état  de  cause , qu’elle  doit 
même  être  prononcée  d'office  parle  juge,  lors 
quelle  n’est  pas  proposée  par  la  partie; 

Par  ces  motifs,  etc. 

Du  26  juill.  1824. — Cour  de  Br.  — 1’*  Ch. 

ÉTRANGERS.  — Coupétence.  — Résidence. 

— Lettre-de-ciiarce. 

Le  Code  de  commerce  déroge-t-il  à la  disposi- 
tion de  l'art.  59,  C.  pr. , portant  qu'en  ma- 
tière personnelle  le  défendeur , s'il  n'a  pas 
de  domicile,  sera  assigné  devant  le  tribunal 
de  sa  résidence ? — Rés.  nég. 

Celui  qui  accepte , «an»  contradiction  , un  effet 
dans  lequel  il  est  dit  résidant  en  tel  endroit, 
peu t-il , par  cela  seul , être  assigné  en  paye- 
ment de  cet  effet  devant  le  juge  de  cet  endroit, 
si  on  ne  lui  connaît  d'ailleurs  aucune  autre 
résidence  ou  domicile  (»)?  — Rés.  aff. 
L'étranger  résidant  en  ce  royaume,  peut-il  y 
être  assigné  en  matière  personnelle , même 
par  un  étranger,  *’if  ne  prouve  pas  avoir  un 


(i)  V.  Carré,  n*  356. 
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domicile,  soit  dans  sa  pairie , soit  ail- 
leurs (i)î  — Rés.  aff. 

Le  S'  \V accepte,  sans  aucune  observa- 

tion, un  effet  dans  lequel  on  lui  donne  la  qua- 
lité de  négociant  résidant  à Tournay.  Assigné 
ensuite  devant  le  tribunal  de  commerce  de 
celle  dernière  ville,  il  soutient  d'abord  que 
la  disposition  de  l'art.  59,  C.  pr.,  qui.  en  ma- 
tière personnelle,  permet  d'assigner  le  défen- 
deur, qui  n’a  pointée  domicile,  devant  le  tri- 
bunal de  sa  résidence,  n’est  pas  applicable 
aux  assignations  qui  se  donnent  devant  les 
tribunaux  de  commerce.  Il  oppose  ensuite 
une  exception  d'incompétence  qu'il  fait  ré- 
sulter de  ce  que.  nonobstant  l'énonciation 
comprise  dans  l'effet  qu'il  a accepté,  jamais  il 
n'aurait  eu  de  résidence  4 Tournay,  et  de  ce 
que  c’était  à son  insu  qu’on  l’y  avait  dit  ré- 
sidant, tandis  qu'il  avait  toujours  eu  sa  rési- 
dence 4 Londres,  où  il  se  prétend  encore  do- 
micilié ; d'où  il  suit,  selon  lui,  que  l'assignation 
qui  lui  a été  donnée  devant  le  tribunal  de 
Tournay  l'a  été  devant  un  juge  incompétent. 
Il  fait  encore  résulter  l'incompétence  de  ce 
même  tribunal,  de  ce  qu'il  est  étranger  4 ce 
royaume,  et  de  ce  que  l'effet  qu'il  a accepté 
est  souscrit  en  faveur  d'étrangers,  et  a pour 
cause  des  opérations  de  commerce  qui  ont  eu 
lieu  hors  du  royaume.  — Ces  moyens  sont 
rejetés  par  jugement  du  tribunal  de  Tournay, 
confirmé  par  l'arrêt  suivant. 

ARRÊT, 

LA  COUR  ; — Attendu  qti'cn  règle  géné- 
rale, et  aux  termes  de  l'art.  59,  C.  pr. , tout 
défendeur  en  matière  personnelle,  s'il  n'a 
pas  de  domicile,  peut  être  valablement  assi- 
gné devant  le  tribunal  de  sa  résidence; 

Attendu  que  le  Code  de  commerce  n’a  nul- 
lement dérogé  à cette  règle,  et  que  son  si- 
lence , sur  ce  point , peut  d'autant  moins  en 
entraîner  l'exclusion  que  la  nature  même  des 
affaires  que  ce  Code  a pour  objet  réclame 
impérieusement  cette  faculté  accordée  en 
termes  généraux  par  l’art.  59  ci-dessus  cité , 
pour  les  affaires  civiles;  qu'ainsi  l'on  voit  que 
loin  de  restreindre  la  latitude  établie  à cet 
art.  59 , le  législateur  au  contraire  l’étend 
encore  à l’égard  des  affaires  commerciales, 
comme  l'atteste  eulre  autres  la  disposition  de 
l'art.  420, C.  pr.; 

Attendu  que  l'adresse  de  l'appelant  indi- 
quée dans  l'effet  qu'il  a accepté,  et  dont  il 


(«)  Il  en  serait  autrement  s’il  avait  un  domicile 
ailleurs.  — V.  Br.,  28  mai  1820;  Merlin,  Quest.. 
v*  Étranger.  § 3;  Despréaux,  n*  21  U,  Nouguier,  1. 1", 
p.  341 . — V.  aussi  Br.,  19  janv.  1831  ; Caud , 9 janv. 
1834. 


s'agit  au  procès,  lui  donne  la  qualité  de  né- 
gociant,4 Tournay;  qu'il  a passé  son  accep- 
tation sur  cet  effet  sans  contredire  celle  qua- 
lité et  sans  y énoncer  un  autre  lieu  de  sa 
résidence;  que, par  ce  silence,  il  a autorisé 
l’intimé,  comme  tous  les  endosseurs  de  cet 
effet , 4 croire  qu'ils  pouvaient,  eu  cas  de  be- 
soin, l’attraire  devant  le  juge  de  Tournay; 
qu'il  allègue  en  vain  que  ce  serait  5 son 
insu  que  la  désignation  de  la  ville  de  Tour- 
nay aurait  été  insérée  dans  l’adresse  comme 
lieu  de  sa  résidence,  car  diverses  considéra- 
tions concourent  4 repousser  cet  allégué , la 
première , qu'il  est  de  la  nature  de  la  chose 
que  l'adresse  de  l'acceptation  daus  le  corps 
de  l'effet  contienne  la  désignation  de  sa  rési- 
dence; la  seconde,  que  de  sou  aveu  il  a,  de- 
puis plusieurs  années, un  dépôt  de  marchan- 
dises 4 Tournay,  dans  un  local  dont  l'usage 
lui  appartient,  et  dans  lequel  un  préposé,  en 
son  absence,  en  exerce  le  débit  en  son  nom; 
qu'enfin  il  n'a  rien  allégué  qui  puisse  lui  faire 
supposer  une  résidence  dans  quelqu’autre 
endroit  que  ce  puisse  être,  ni  même  4 Lon- 
dres bù  il  soutient  avoir  conservé  son  domi- 
cile; 

Par  ces  motifs,  confirme. 

Du  27  juill.  1824.  — Cour  de  Br.  — 3*  Ch. 

FABRIQUES.  — Biens  de  bénéfice.  — Res- 
titution. — Acquéreur.  — Services  reli- 
cieux.  — Exonération.  — Demande  nou- 
velle. 

Les  biens  des  anciennes  fondations  érigées  en 
litre  de  bénéfice  et  chargées  de  services  re- 
ligieux daru  les  églises  paroissiales  ou  suc- 
cursales, ont-ils  été  restitués  aux  fabriques 
par  Corrélé  du  7 therm.  an  il  ou  au- 
tres dispositions  postérieures  du  gouverne- 
ment (s)?  — Rés.  nég. 

Si  néanmoins  une  fabrique  d’église  a obtenu 
renvoi  en  possession  de  biens  de  cette  na- 
ture , par  un  arrêté  du  conseil  de  préfecture, 
confirmé  par  arrêté  royal,  peut-elle  opposer 
ces  arrêtés  .tomme  titres  de  possession  ou  de 
propriété,  à celui  qui  avait  antérieurement 
acquis  les  mêmes  biens  de  l'hospice  des 
Quinze-  Vingt*,  et  qui  s’en  est  mis  en  posses- 
sion (s)?  — Rés.  nég. 

Cet  acquéreur  peut-il,  sur  fa  dénégation  de  la 
fabrique,  demanderesse  en  restitution,  être 
astreint  à prouver  que  les  biens  qu'il  pos- 


(»)  V.  Br.,  19  juill.  1821  et  Br.,  Cass.,  35  juin 
1838,  4 m»r»  et  1*'  avril  1841.  — V.  encore  *ur  la 
distinction  entre  les  fondations  simples  et  celles  éri- 
gées en  bénélice.  Van  Espeu , part.  2,  lit.  18. 

(s)  V.  encore  Br.,  19  juill.  1821. 
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sède  sont  les  mêmes  que  ceux  comprit  daiu 
ton  contrat  d'acquisition  ? — Rés.  nég. 

La  fabrique  peut-elle  critiquer  ce  contrat  d'ac- 
quisition, toit  pour  vice  de  forme,  soit  du 
elief  de  la  contenance  des  biens  qui  en  font 
Lobjcll  — Hés.  nég. 

Lorsque  la  fabrique  a succombé  en  première 
instance  dans  sa  demande  en  restitution  des 
biens,  est-elle  recevable  à conclure  subsi- 
diairement en  cause  d'appel  à ce  que  l’ac- 
quéreur sait  condamne  ù faire  exonérer  le 
service  religieux  dont  les  biens  réclamés 
étaient  chargés?  — Rés.  nég. 

Cette  conclusion  forme-t-elle  une  demande 
nouvelle?  — Rés.  aff. 

Par  contrai  du  21  jnill.  1810 , le  S'  Delan- 
noy  acquit  de  l'hospice  des  Quinre-Vingts, 
cinq  pièces  de  terre  provenant  du  bénéfice  de 
Notrc-Damc-de-Carnin.à  Ellcgnies-Sl'-Anne 
(arrondissement  de  Tournay).  Dès  le  8 mars 
1811, il  se  mit  en  possession  de  ces  biens.  — 
Cependant  les  fabrielens  de  l’église  d’Elle- 
gnics-Sl,-Annc  avaient  demandé  l'envoi  en 
possession  des  biens  qui  avaient  appartenu 
au  bénéfice  de  Nolre-Dame-de-Carnin , se 
fondant  sur  l’arrêté  de  restitution  du  7 Iherm. 
an  il.  — Un  arrêté  du  conseil  de  préfecture 
de  Jcmmapes,  du  22  mars  1811, confirmé  par 
arrêté  royal  du  26  juin  1820,  leur  avait  ac- 
cordé leur  demande.  — Une  instance,  dans 
laquelle  les  fabriciens  étaient  demandeurs, 
s’engagea  alors  entre  ceux-ci  et  le  S'  Delan- 
noy,  relativement  aux  biens  dont  il  s'agit.  — 
Les  moyens  respectifs  des  parties  étant  suffi- 
samment rappelés  dans  les  motifs  de  l'arrêt 
ci-après,  nous  ajouterons  seulement  que  le 
tribunal  de  Tournay  déclara  la  fabrique  mal 
fondée  dans  sa  demande  en  restitution  des 
biens  en  litige.  Les  fabriciens  interjetèrent 
appel  et  conclurent  subsidiairement  à ce 
que  le  S'  Delannoy  fût  en  tout  cas  condamné 
à faire  exonérer  le  service  religieux  dont  les 
biens  réclamés  étaient  chargés.  Cette  conclu- 
sion subsidiaire  fut  écartée  comme  demande 
nouvelle,  et  le  jugement  de  première  instance 
confirmé. 

ARRÊT. 

LA  COUR;  — Attendu  que  les  appelants 
sont  demandeurs,  et  que  l'intimé  Delannoy 
s’est  mis  en  possession  réelle  et  naturelle  des 
biens  réclamés  par  les  appelants,  et  ce,  à litre 
d'achat  4 lui  consenti  par  l'hospice  des  Quinxe- 
Vingts  de  Paris,  par  acte  du  21  jnill.  1810; 
que  cola  résulte  tant  de  la  déclaration  de  la- 
dite acquisition,  faite  par  ledit  intimé  au 
maire  d'Ellegnies,  le  8 mars  1811,  et  de  l'ins- 
cription sur  son  nom  des  biens  acquis  au  réle 
de  la  contribution  foncière,  que  du  bail  au- 
thentique qu’il  en  a passé  le  22  oct.  1818,  et 


du  payement  du  prix  de  son  acquisition; 
possession  d'ailleurs  qui  a été  formellement 
reconnue  par  les  appelants  sur  l'étal  de  biens, 
joint  à l'arrélé  royal  du  26  juin  1820; 

Attendu  que  la  décision  du  conseil  de  pré- 
fecture du  ci-devant  département  de  Jem- 
mappes,  du  22  mars  1811,  qui  maintient  les 
appelants  en  possession  des  biens  réclamés  , 
de  même  que  ledit  arrêté  royal  du  26  juin 
1820,  qui  confirme  cette  possession,  ont  été 
rendus  sans  l'intervention  de  l'intimé  Delan- 
noy, partie  intéressée,  et  même  sans  que 
l'administration  des  domaines  cfit  été  enten- 
due sur  le  fond  de  l'ilfairc;  qu'ninsi  ces  dis- 
positions ayant  été  rendues  salvojure  tertii. 
et  pour  ainsi  dire  periculo  petentis,  n’ont  pu 
nuire  ni  à la  possession  réelle,  ni  aux  droits 
de  l’intimé  è l'égard  desdits  biens; 

Attendu  que  celui-ci  étant  ainsi  reconnu 
possesseur  des  biens  réclamés  par  les  appe- 
lants, il  ne  peut  être  tenu  de  prouver  que  ces 
biens  sont  identiquement  ceux  qui  font  l’ob- 
jet de  son  achat  du  21  juili.  1810  ; mais  qu'il 
incomberait  aux  appelantsde  prouverque  ces 
mêmes  biens  sont  autres  que  ceux  qu’ils  ré- 
clament de  l'intimé,  comme  appartenant  à 
l'église  d'Ellegnies;  que  d’ailleurs  plusieurs 
indices  réunis  dénotent  suffisamment  que  les 
biens  acquis  par  l'intimé  Delannoy  font  réel- 
lement partie  des  biens  provenant  de  la  cha- 
pellenie, fondée  en  1367  par  les  époux  de 
Carnin,  et  composent  même  le  restant  de 
celle  dotation; 

Attendu  que  la  teneur  de  l'ancienne  copie 
de  l'acte  de  fondation  de  ladite  chapellenie, 
produite  par  les  appelants, prouve  clairement 
que  le  fondateur  Raudouin  de  Carnin  et  son 
épouse  ont  voulu  fonder,  dans  1' 'église  d'Elle- 
gnies-S'”-Annc,  une  chapellenie  dont  le  ser- 
vice religieux  consiste  en  une  messe  quoti- 
dienne, et  que,  dans  le  même  acte,  ils  ont 
supplié  l'ordinaire  du  diocèse,  l'évéque  de 
Cambrai,  de  vouloir,  par  son  décret  et  auto- 
rité, approuver  et  confirmer  celte  fondation , 
et  qu’ensuile,  dans  plusieurs  actes  subsé- 
quents produits  au  procès,  nommément  par 
les  appelants  mêmes,  ladite  chapellenie  est 
qualifiée  bénéfice  de  la  vierge  ou  bénéfice  de 
Carnin,  et  que  les  titulaires  y sont  nommés 
frénr'/îeurt;  qu'en  fin  l'union  de  cette  chapelle- 
nie a la  cure  d'Ellegnies,  que  les  appelants 
prétendent  avoir  été  faite  par  l'autorité  de 
l'illustre  Fénélon,  archevêque  de  Cambrai, 
confirme  encore  l’érection  do  celle  fondation 
en  litre  de  bénéfice , de  sorte  que  celte  fon- 
dation ne  peut  être  considérée  que  comme  un 
bénéfice  simple,  fondé  dans  l'église  parois- 
siale d'Ellegnies.et  dont  la  collation  apparte- 
nait 4 i'abbaye  de  S'-Ghislain  ; 

Attendu  que  tous  les  bénéfices  simples  out 
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été  nominativement  snpprimés.et  leurs  biens 
réunis  au  domaine  par  la  loi  du  5 frim.  an  vi; 

Attendu  que  ni  l'arrété  résolutoire  du 
7 tberm.  an  il , ni  celui  du  28  frim.  an  xn , cl 
moins  encore  les  décisions  ministérielles  sub- 
séquentes, n'ont  voulu  ni  pti  meme  dérober 
* cette  loi  expresse,  pour  les  cas  où  le  service 
religieux, dont  ces  bénéfices  sont  grevés, doit 
s’exonérer  dans  une  église  où  il  existe  une 
fabrique;  qu'il  résulterait  d'ailleurs  du  sys- 
tème contraire  la  conséquence  que  les  biens 
de  bénéfices  de  cures,  non  aliénés , devraient 
également  être  restitués  aux  fabriques  des 
églises  paroissiales,  vu  que  ces  bénéGces  sont 
chargés  de  l’exonération  des  services  reli- 
gieux les  plus  importants  de  l'église  parois- 
siale; ce  qui  est  cependant  inadmissible; 

Attendu  qu'il  suit  de  ce  qui  précède  que 
l'arrété  du  7 tberm.  et  dispositions  subsé- 
quentes ne  peuvent  s'entendre  qne  des  biens 
provenant  de  fondations  pieuses, qui  ne  sont 
point  érigées  en  litre  de  bénéfice,  et  dont  le 
service  religieux  doit  s'exonérer  dans  une 
église  munie  d'une  fabrique;  que  ces  disposi- 
tions ne  sont  partant  pas  applicables  aux 
biens  réclamés  par  les  appelants; 

Attendu  que  dès  qu'il  est  constant,  comme 
dans  l'espèce , que  les  appelants  ne  peuvent 
former  des  prétentions  aux  biens  en  ques- 
tion, possédés  par  l'intimé  Delannoy,  ils  ne 
sont  pas  qualifiésd'objeelerà  celui-ci  les  vices 
de  son  contrat  d'acquisition,  soit  du  chef  de 
défauts  de  formes,  soit  du  chef  de  la  conte- 
nance des  biens  qui  en  font  l'objet,  ces  excep- 
tions étant  alors  de  jure  tertii. 

En  ce  qui  concerne  l'exonération  des  mes- 
ses, qui  forme  l'objet  de  la  seconde  con- 
clusion subsidiaire  des  appelants  : 

Attendu  que  l'objet  de  celte  conclusion 
nouvelle  est  tout  à fait  autre,  et  même  con- 
traire à l'objet  de  la  demande  principale  ; 
qu'ainsi , ne  pouvant  être  considérée  comme 
une  modification  de  cet  objet,  elle  ne  peut, 
d’après  l'art. *64, C.  pr.,étre  formée  en  cause 
d’appel,  mais  doit,  comme  la  demande  prin- 
ci  pale,  subir  les  deux  degrés  de  juridiction; 
Bar  ces  motifs , confirme. 

Du  27  juill.  1824.  — Cour  de  Br.  — 3*  Ch. 

PREUVE  PAR  TÉMOINS.  — Achat  de 

BESTIAUX. 

Le  détenteur  de  bestiaux  saisit  <i  la  requête 
des  syndics,  comme  appartenant  à un  failli, 
doit-il  être  admis  d prouver  par  témoins 
qu'il  les  aurait  achetés  de  tierces-person- 
nes (i) ? — Rés.  aff.  (C.  civ.,  1341  et  1348). 


(i)  V.  Toullier,  n*  86. 


Dehalu,  père,  avait  vendu  à Devillers  une 
ferme  considérable,  cl  celui-ci  s'était  obligé, 
pour  le  cas  où,  après  la  purge  civile,  il  reste- 
rait propriétaire,  de  maintenir  comme  loca- 
taires, Delialu,  fils, et  Uor. — Celte  vente  était 
du  14  janv.  1824,  et  Dehalu,  père,  ayant  été 
déclaré  en  faillite  par  jttgementdu23,  à dater 
du  12  du  même  mois, elle  fut  annulée.  (V.  l'ati- 
crl*ic,9juill.l  825). — Lc3juinl824,lcssyndics 
à la  faillite  Dehalu,  père,  firent  saisir,  dans 
la  ferme  dont  s'agit  et  comme  lui  apparte- 
nant, des  bestiaux  qui  furent  revendiqués 
par  Dehalu,  fils,  et  Dur  , revendication  qu’ils 
motivaient,  sur  ce  qu'ils  étaient  propriétaires 
de  ces  bestiaux  comme  les  ayant  achetés  de 
telles  et  telles  personnes  désignées,  ce  qu'ils 
offraient  de  prouver. — Question  de  savoir  si 
celle  preuve  pouvait  être  faite  par  témoins. 
— Le  tribunal  de  première  instance  et  la  Cour 
l’ont  jugée  altirinaiivemenl. 

ARRÊT. 

LA  COUR  ; — Attendu  que  ce  jugement  a 
admis  les  intimés  à prouver,  tant  par  titres 
que  par  témoins,  les  achats  qu’ils  ont  faits,  de 
différentes  personnes,  des  bestiaux  dont  il 
s'agit,  sauf  la  preuve  contraire  ; qu'il  ne  pa- 
raît pas  que  chacun  de  ces  achats  excède  la 
somme  de  150  fr..  et  qu'il  n'est  pas  d'usage 
de  se  procurer  des  preuves  par  écrit  de  ces 
sortes  d’achats  ; 

Attendu  que  la  preuve  admise  par  les  pre- 
miers juges  est  uu  moyen  légal  de  prouver 
que  les  bestiaux  dont  il  s'agit  appartiennent 
aux  intimés  et  d'écarter  les  soupçons  de  con- 
cert frauduleux,  sur  lesquels  les  premiers 
juges  n'ont  d'ailleurs  rien  préjugé  ; 

Par  ces  motifs , met  l'appellation  au 
néant,  etc. 

Du  27  juill.  1824. — Cour  de  Liège. 
JUGEMENT  PAR  DÉFAUT.  — Tribunaux 

DE  COMMERCE.  — APPEL.  — FlN  DE  NON- 
RECEVOIR. 

L'appel  d’un  jugement  rendu  par  défaut  en 
matière  commerciale , peut-il  être  interjeté 
avant  même  que  le  délai  de  l’opposition  soit 
expiré  (s)  ? — Rés.  aff.  (C.  connu.,  645). 

arrêt  (traduction). 

LA  COUR; — Attendu  que  l’art.  645, 
C.  connu.,  après  avoir,  dans  sa  première  par- 
tie, déterminé  le  délai  pour  interjeter  appel 
des  jugements,  soit  contradictoires,  soit  par 
défaut , rendus  par  les  tribunaux  de  com- 
merce, dispose,  dans  la  seconde  partie,  d'une 


(i)  V.  Liège,  24  déc.  1822  dans  la  Parie.  Même 
décision  par  arrêta  de  Pari»,  Cass.,  24  juin  1816. 
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manière  générale  et  sans  aucune  distinction 
entre  les  jugements  par  défaut  et  les  juge- 
ments contradictoires, que  l'appel  pourra  être 
interjeté  le  jour  même  du  jugement  ; 

D’où  il  suit  que  l'appel  du  jugement  par 
défaut,  du  18  déc.  1823,  est  recevable  ; 

Par  ces  motifs,  M.  le  1*'  av.  gén.  entendu, 
déclare  l’appel  du  prédit  jugement  receva- 
ble, etc. 

Du  27  juill.  1 824.  — Cour  de  Br.  — 2*  Ch. 

TIMBRE.  — Prorocation.  — Obligation. 
— Arende.  — Restitution  de  droits.  — 
Intérêts. 

La  prorogation  de  l'échéance  du  terme  d’une 
obligation  doit-elle,  à peine  d'amende,  être 
écrite  su r un  timbre  séparé  ? — Rés.  aff. 
(Loi  du  15  bruni,  an  vu,  art.  25  et  26). 
Doit-elle  , comme  l’obligation  , (Ire  écrite  sur 
un  timbre  proportionnel  et,  à défaut  de  ce, 
donner  lieu  à l'amende  du  vingtième  de  la 
sommet  — Rés.  nég.  (Art.  14  et  26,  §6 
même  loi). 

L'administration  pent- elle  être  condamnée  aux 
intérêts,  au  moins  depuis  le  jour  de  la  de- 
mande, du  montant  de  droits  indûment  per- 
çus, dont  la  restitution  est  ordonnée  (i)?  — 
Rés.  nég.  (C.  civ.,  1153, 1578,  1382). 

Au  pied  d'une  obligation  de  50,000  florins, 
souscrite  sur  un  timbre  proportionnel  par 
C...  et  comp\  au  profil  du  S'  T...,  les  parties 
écrivirent  une  prorogation  du  terme  de  l'é- 
chéance de  trois  mois. — L'acte  étant  soumis 
à l'enregistrement,  le  receveur  perçut  un 
droit  proportionnel  de  timbre  , comme  si  la 
prorogation  était  une  nouvelle  obligation,  et 
il  perçut  en  outre  l'amende  du  vingtième.— 
Le  S’  T...  se  pourvut  en  restitution  , fondé 
sur  ce  que  la  prorogation  ne  constituait  pas 
une  obligation  nouvelle.  Il  convint  qu'il  y 
avait  contravention  à la  disposition  qui  dé- 
fend d'écrire  deux  actes  sur  un  même  tim- 
bre, mais  celte  contravention  ne  donnait  lieu 
qu'au  payement  d'un  droit  de  timbre  de  di- 
mension et  à une  amende  de  30  fr.:  en  con- 
séquence il  demanda  la  restitution  du  sur- 
plus et  la  condamnation  de  l'administration 
aux  intérêts  des  sommes  indûment  perçues 
depuis  le  jour  dn  payement. 

Par  jugement  du  25  juill.  1822,  le  tribu- 
nal de  première  instance  d'Amsterdam  ac- 
cueillit la  demande  du  S'  T...,  au  principal, 
par  des  motifs  qui  se  retrouveront  dans  l'ar- 
rct  ci-après.  — Quant  aux  intérêts,  il  décida 


(i)  Même  décision,  par  arrêt  de  La  Haye,  du  17 
juill.  1822.  Il  en  exiate  un  autre  rendu  par  la  même 


qu’ils  ne  seraient  dus, depuis  le  jour  du  paye- 
ment, que  dans  le  cas  où  la  perception  au- 
rait eu  lieu  de  mauvaise  foi.ee  qui  ne  pouvait 
se  supposer,  et  que  d'ailleurs,  si  la  mauvaise 
foi  était  prouvée,  le  receveur  serait  seul  tenu 
de  ces  intérêts.  Mais  il  condamna  l'adminis- 
tration aux  intérêts  depuis  la  demande  judi- 
ciaire, par  les  motifs  . en  substance  . qu'en 
règle  générale  il  est  dû  des  intérêts  du  jour 
de  la  demande  judiciaire  ; qu'aucune  dispo- 
sition particulière  n'établit  d'exception  en 
faveur  de  l'administration,  et  que  d’ailleurs 
l'équité  commandait  que  celui  qui  s'était 
trouvé  forcé  de  payer  des  sommes  qui  o'é- 
laicnl  pas  dues,  fût  indemnisé  du  dommage 
qu'il  avait  soufTerl  par  le  fait  de  celui  qui  l'a- 
vait contraint  au  payement.  — Ce  jugement  a 
été  dénoncé,  par  l’administration,  à la  Cour 
supérieure  de  justice  de  La  Haye,  qui  a re- 
jeté le  pourvoi,  quant  au  principal,  et  a cassé 
le  jugement  quant  aux  intérêts. 

ARRÊT  ( traduction  ). 

LA  COUR  ; — Entendu : 

Considérant  que  l'obligation  de  50,000  fl., 
souscrite  par  C...  et  B...  pour  leur  firme  de 
C...  et  comp*.  le  25  sept.  1821,  au  profit  de 
l'intimé,  l'a  été  sur  le  timbre  prescrit,  et  que 
l’acte  de  prolongation  pour  lu  temps  de  trois 
mois,  apposé  au  bas  de  ladite  obligation,  n'a 
point  anéanti  les  droits  de  l'intimé  résultant 
de  sa  créance,  ni  donné  i celui-ci  aucun  droit 
nouveau  ; qu’ainsi  cet  acte  de  prolongation 
ne  peut  aucunement  être  considéré  comme 
un  second  ou  nouvel  emprunt,  et  ne  fait 
qu'accorder  au  débiteur  un  délai  de  trois 
mois  pour  le  payement  ; 

Considérant  cependant  que  cet  acte  de 
prolongation  pourrait  servir  de  titre  au  débi- 
teur, contre  une  demande  anticipée  de  paye- 
ment de  la  part  de  l'intimé,  et,  partant,  au- 
rait dû,  d'après  la  loi,  être  écrit  sur  un  tim- 
bre de  dimension  ; 

Considérant  que,  sous  ce  rapport,  le  pre- 
mier juge  s'est  exactement  conformé  à la  loi, 
et,  par  suite,  ne  l'a  ni  violée  ni  faussement 
appliquée;  qu'ainsi  son  jugement  dont  appel, 
au  lieu  de  cassation , doit  sortir  elfet  en  ce 
point. 

En  ce  qui  concerne  les  intérêts  des  sommes 
indûment  payées,  et  que  le  premier  juge  a 
adjugées  à l’intimé,  à compter  de  la  demande 
judiciaire: — Considérant  que  la  loi  du22frim. 
an  vil,  ni  aucune  autre  loi,  n’autorise  les  tri- 
bunaux à condamner  l'administration  aux 
intérêts  des  sommes  perçues  et  dont  la  res- 


Cour  et  dans  le  même  sens,  en  date  du  24  novem- 
bre 1821 
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titntion  est  ordonnée,  même  à compter  du 
jour  de  la  demande  en  justice  ; 

Casse,  etc. 

Du  28  juill.  1824.  — Cour  de  La  Haye. 

DERNIER  RESSORT.  — Intérêts. 

Le  jugement  qui,  eur  une  demande  en  paye- 
ment d’une  tomme  de  1 ,000  fr.  et  des  inté- 
rêts légaux,  adjuge  celle  demande  dans  les 
mêmes  termes,  est-il  censé  adjuger  les  inté- 
rêts à compter  d'une  demande  de  la  somme 
principale  formée  par  des  conclusions  inei- 
dentes  dans  une  autre  instance,  et  sur  la- 
quelle le  demandeur  avait  été  renvoyé  à se 
pourvoir  par  action  principale , et,  par 
euite,  ce  jugement  est-il  susceptible  d'appel ? 
— Rés.  nég.  (Loi  du 24  août  1790,  art.  5; 
C.  civ.,  1153). 

Au  commencement  de  1823,  Depi  et  Camus 
étaient  en  procès  devant  le  tribunal  de  pre- 
mière instance  de  Namur.  — Le  12  février, 
Camus  fil  signifier,  d'avoué  à avoué,  des  con- 
clusions incidentes  lendaulesà  ce  que  Depi  fût 
reconnu  son  débiteur  d’une  somme  de  1,000 
francs  : mais  le  tribunal  de  Namur  déclara 
que  celte  demande  devait  être  l'objet  d'une 
action  principale;  qu’ainsi  il  n'y  avait  pas  lieu 
à statuer. — Par  exploit  du  22  déc.  1823,  Ca- 
mus intenta  cette  action  et  conclut  au  paye- 
ment de  la  somme  de  1,000  fr.  et  des  inté- 
rêts légaux.  Celle  conclusion  lui  fut  adjugée 
dans  les  mêmes  ternies.— Appel  du  S'  Depi, 
qui.pour  repousser  la  fin  de  non-recevoirprise 
de  ce  que  le  principal  de  la  condamnation 
n'excèdait  pas  1,000  fr.,  observait  que  les 
intérêts  légaux  sont  dûs  du  jour  de  la  mise 
en  demeure  ; qu’il  y avait  eu  mise  en  de- 
meure par  la  conclusion  incidente  du  12  fé- 
vrier, et  qu’il  était  de  jurisprudence  cons- 
tante que  les  intérêts  échus  avant  la  de- 
mande doivent  être  joints  au  principal  pour 
déterminer  le  dernier  ressort;  qu’au  surplus, 
dans  le  doute  et  attendit  la  faveur  due  à l'ap- 
pel, il  fallait  le  déclarer  recevable. 

ARRÊT. 

LA  COUR;  — Attendu  que , dans  l’assi- 
gnation du  22  déc.  1823,  l'intimé  a conclu  à 
la  restitution  de  la  somme  de  1,000  fr.  et 
aux  intérêts  légaux,  lesquels  intérêts  il  n'a- 
vait pas  demandé  précédemment  ; 

Attendu  qu'aux  termesde  l'art.  1 153,C.civ., 
les  intérêts  ne  sont  dûs  que  du  jour  qu'ils 
sont  demandés; 

Attendu  que  dans  l’usage  du  barreau  une 
demande  d'intérêts  légaux,  sans  désignation 
d’époque,  s’entend  des  intérêts  à partir  du 
jour  de  la  demande  ; 


Attendu  que  les  premiers  juges  ont  dit, 
dans  leurs  motifs,  que  les  conclusions  du  de- 
mandeur se  trouvaient  suffisamment  justi- 
fiées ; qu'ainsi  ils  ont  entendu  les  adjuger 
conformément  à la  demande  ; que  d'ailleurs 
rien  n'indique  que  l'intimé  ait  voulu  les  exi- 
ger pour  un  temps  antérieur  à sa  seconde 
action,  ce  qui  aurait  dû  être  formellement 
exprimé  ; 

Par  ces  motifs,  déclare  l'appql  non  rece- 
vable, defeclu  summœ,  etc. 

Dn  28  juill.  1824.  — Cour  de  Liège. 


DROIT  DE  MUTATION.  — Prescription. 

L'acte  de  partage,  entre  frères  et  sœurs,  d'im- 
meubles désignés  comme  leur  appartenant 
à litre  de  succession  de  leurs  pire  et  mire, 
et  parmi  lesquels  se  trouve  un  domaine  ac- 
quis antérieurement  par  l’un  d'eux,  en  son 
propre  et  privé  nom,  peut-il  être  considéré 
comme  ayant  suffisamment  mis  le  receveur 
à portée  de  connaître  la  mutation  qui  au- 
rait eu  lieu  entre  celui-ci  et  ses  coparta- 
geants et,  par  suite,  la  prescription  a-t-elle 
couru  du  jour  de  l’enregistrement  de  cet 
acte  1 — Rés.  nég.  (Loi  du  22  frira,  an  vu, 
art.  fil  ; avis  du  conseil  d'Etat  du  2 août 
1810). 

Le  29  brum.  an  vi,  H...  se  rend  adjudica- 
taire , en  son  propre  et  privé  nom  , d'une 
ferme  et  de  ses  dépendances.  — Les  8 mai 
1811  et  17  juill.  1812  , partages  , par  actes 
notariés,  entre  H...  et  scs  frères  et  soeurs, 
d'immeubles  désignés  comme  provenant  de 
la  succession  de  leurs  père  et  mère,  et  parmi 
lesquels  se  trouve  cependant  la  ferme  ac- 
quise par  H...  en  l'an  vi. — Ces  partages  fu- 
rent enregistrés.  — En  1822,  une  contrainte 
est  décernée  contre  les  D""  II...  en  payement 
du  droit  et  double  droit  pour  la  mutation 
qui  devait  avoir  eu  lieu  cntr’elles  et  leur  frère, 
de  la  ferme  par  lui  acquise  en  l'an  vi. — Les 
D"*'  11...  invoquent  la  prescription  de  deux 
ans,  en  se  fondant  sur  ce  que,  par  l'enregis- 
trement des  actes  de  parlage.lc  receveur  au- 
rait été  suffisamment  mis  à même  de  connaî- 
tre celle  mutation.  — 3 Mai  1825,  jugement 
du  tribunal  de  Dinant  qui  accueille  l'excep- 
tion de  prescription. 

Pourvoi  en  cassation  de  l'administration, 
pour  fausse  application  de  l'art.  61  de  la  loi 
du  22  frim.  an  vu. 

ARRÊT. 

LA  COUR;  — Considérant  qu'aux  termes 
de  l'avis  du  conseil  d'Etat  du  22  août  1810, 
la  prescrilion  établie  par  l'art.  61  de  la  loi 
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du  22  frim.  an  vii,  ne  commence  à courir 
contre  la  régie  que  du  moment  où  ses  pré- 
posés ont  été  mis  à portée  de  découvrir  une 
mutation  antérieure,  par  un  acte  présenté  4 
la  formalité  de  l'enregistrement  ; 

Considérant  que,  dans  l'espèce,  les  actes 
de  partage  de  1811  et  1812,  loin  de  pouvoir 
fournir  alors  au  receveur  de  l'enregistrement 
aucune  trace  de  la  mutation  du  domaine  d’ A.., 
entre  H...  et  ses  frères,  ne  tendaient  au  con- 
traire qu'à  l’induire  en  erreur  sur  ce  fait, 
puisque  lesditg  actes  énoncent,  en  termes 
exprès  , le  premier,  que  les  parties  contrac- 
tantes possédaient  les  biens  par  indivis,  cl  le 
second,  qu'elles  les  possédaient  à litre  de 
leurs  père  et  mère  décédés  , ou  à tel  autre 
titre  que  ce  pùt  être  ; — Qu'il  suit  delà,  que 
l'administration  demanderesse  n’a  pu  réelle- 
ment avoir  connaissance  de  la  transmission 
dont  elle  réclame  le  droit,  que  par  la  décou- 
verte du  procès-verbal  d'adjudication  de 
l'ao  vi,  au  proüt  de  J.  F.  11...,  et  qu'ainsi  le 
jugement  déuuncé,  en  admettant  la  prescrip- 
tiou  biennale  invoquée  par  les  défenderes- 
ses, en  vertu  des  actes  de  partage  enregistrés 
en  1811  et  1812,  a fait  une  fausse  applica- 
tion de  l'art.  61  du  la  loi  du  22  frim.  an  vu, 
interprété  par  l'avis  du  conseil  d’État  du  22 
août  1810; 

Casse,  etc. 

Du  2 août  1821.  — Cour  de  Liège. 

SAISIE-EXÉCUTION.  — Orrosmo».  — 
Référé. 

Lorsqu'il  y a contestation  portée  devant  le 
tribunal,  entre  le  saisissant  et  la  partie  sai- 
sie, sur  te  point  de  savoir  si  celle-ci  est  réel- 
lement débitrice  des  causes  de  la  saisie , le 
j uge  des  référés  ne  peut  pas  ordonner  la  con- 
tinuation des  poursuites  (i). 

Le  S'  lleaugrand  avait  fait  saisir  les  récol- 
tes du  S'  Canlineau  , son  fermier.  — Le  23 
juin  1821,  il  obtint  un  jugement  qui  autorisa 
la  vente  des  objets  saisis. — Le  débiteur  saisi 
fil  assigner  le  S'  lleaugrand  à comparaître 
devaut  le  tribunal  de  Dinant,  alin  d’y  enten- 
dre déclarer  qu'il  n’était  pas  débiteur  des 
causes  de  la  saisie.  — Le  28  juin , jugement 
qui  l'autorise  à fournir  la  preuve  de  sa  libé- 
ration.—Il  se  pourvoit  alors  en  référé,  pour 
taire  ordonner  qu’il  sera  sursis  à la  vente, 
jusqu’à  ce  qu’il  ail  été  décidé  par  le  tribunal 
de  Dinant,  saisi  de  la  contestation,  si  les 
causes  de  la  saisie  sont  réelles  ou  non.  — Le 


(ij  Sic,  Liège,  13  et  13  juill.  1821. 


15  juill.  1821,  ordonnance  de  référé,qai  au- 
torise Beaugrand  à continuer  ses  poursuites. 
— Celte  décision  a été  réformée  par  l'arrêt 

dont  voici  1a  teneur. 

« 

ARRÊT. 

LA  COUR  ; — Attendu  qu’il  y avait  oppo- 
sition formée  devant  le  tribuual  de  Dinant, 
aux  poursuites  commencées  par  les  saisies 
des  29  et  50  août  1825;  qu’il  y avait  une  ins- 
tance pendante  pardcvanl  le  meme  tribunal, 
tendante  à savoir  si  l'appelant  était  débiteur 
ou  non  de  l’indemnité  pour  les  causes  des- 
diles  poursuites  ; que,  par  jugement  du  28 
juin  1821,  l'appelant  a été  admis  à faire 
preuve  qu'il  était  plutôt créancierde  l'intimé, 
et  qu'à  l'audience  dudit  jour  21  juill.  1821, 
celte  preuve  a été  prorogée  au  8 octobre 
même  année;  d'ou  il  suit  qu'il  n'y  avait  pas 
lieu  à continuer  les  poursuites  avant  que  le 
tribunal  de  Dinant  eût  statué  sur  le  mérite 
des  poursuites  ultérieures  ; que  par  consé- 
quent le  juge  du  référé,  au  lien  de  déclarer 
qu'il  n'empécbait  pas  que  les  poursuites  com- 
mencées seraicut  continuées,  aurait  dû  dé- 
clarer qu'il  serait  sursis  à toute  poursuite  de 
la  saisie-exécution  et  brandon,  quant  à pré- 
sent, et  renvoyer  les  parties  à sc  pourvoir 
devant  le  tribunal  qui  était  saisi  des  contes- 
tations ; 

Par  ces  motifs,  déclare  nulle  l’ordonnance 
de  référé,  etc. 

Du  7 août  1824.  — Liège , Ch.  des  vac. 


COUR  D’ASSISES.  — Rcpo.nse  favorable. 

— Irrévocabilité. 

Une  réponse  de  la  Cour  d'assises,  faisant  fonc- 
tion de  jury  .implicitement  favorable  a un  ac- 
culé, lui  est  irrévocablement  acquise  cl  sub- 
siste après  l'annulation  prononcée  par  la 
Cour  de  cassation  de  toutes  les  réponses 
faites  d ces  questions.  (C.  cr..  559). 

La  question  posée  en  ces  termes  : l'accusé 
est-il  coupable,  soit  d'avoir  soustrait  frau- 
duleusement   , soit  d'avoir  recelé  tout 

ou  partie  des  objets et  répondue  : oui 

l’accusé  est  coupable  du  crime  pour  avoir 
recélé,  équivaut  i une  réponse  négative  sur 
le  chef  de  la  question  du  vol. 

Un  fait  favorable  à l’accusé  constaté  comme 
motif  d'atténuation  de  la  peine,  dans  l’ar- 
rêt de  la  condamnation , subsiste  malgré 
l'annulation  de  t arrêt. 

ARRÊT. 

LA  COUR; — Attendu  que  U déclaration 
de  la  Cour  d’assises  de  Liège,  sur  la  question 
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de  culpabilité,  est  ainsi  conçue  : « Oui  Pac- 
» cuir  André  D...  ett  coupable  du  crime  avec 
» ton  les  lee  circonetancee  mentionnées  dans  la 
» question,  pour  avoir  recèle  sciemment  une 
» partie  des  objets  voles  ; » 

Attendu  que  par  cette  réponse  il  il  été  im- 
plicitement et  nécessairement  décidé  qn'An- 
dré  D...  n'est  pas  l'auteur  du  vol,  d'autant 
plus  que  ladite  Cour  a déclaré,  dans  les  mo- 
tifs de  son  arrêt,  qu’il  n’est  pas  constant  que 
l’accusé  ait  eu  connaissance  que  le  vol  avait 
été  commis  à l’aide  de  fausses  clefs  ; 

Attendu  que  la  décision  de  la  Cour  d'assi- 
ses , faisant  en  ce  les  fonctions  de  jury,  est 
irrévocable, aux  termes  de  l'art.  350  ci-dessus 
transcrit,  et  ne  pouvait  plus  être  soumise  à 
une  nouvelle  délibération  des  juges  du  fait  ; 
Par  ces  motifs,  casse,  etc. 

Du  7 août  Y 824.  — Liège,  Ch.  de  Cass. 

CONTRAINTE  PAR  CORPS.  — Commande- 
ment.— Appel. — Nouveau  commandement. 

Lorsqu  après  un  commandement  tendant  à la 
contrainte  par  corps,  il  y a su  appel  du 
jugement  qui  la  prononçait,  et  que  ce  juge- 
ment a été  confirmé  par  arrêt,  peut-on  pro- 
céder d l'arrestation  du  débiteur  sans  faire 
un  nouveau  commandement  ? — Rés.  nég. 

En  vertu  d’un  jugement  du  tribunal  de 
commerce  de.Cand,  qui  prononçait  des  con- 
damnations par  corps  contre  Vandcrpurt , 
Domorlier  lui  fit  faire  un  commandement  de 
payer,  à peine  d’y  être  contraint  par  l’empri- 
sonnement de  sa  personne. — Vandcrpurt  ap- 
pela du  jngemeni,  mais  la  Cour  mit  son  appel 
à néant. — Alors  Dutnorticr,  après  une  simple 
signification  de  l'arrêt  confirmatif,  et  sans 
nouveau  commandement,  fit  procéder  à l'em- 
prisonnement de  son  débiteur. — Vanderpurt 
en  a demandé  la  nullité,  fondé  sur  ce  qu’il 
aurait  dû  lui  être  fait  un  nouveau  comman- 
dement, et  le  tribunal  de  première  instance 
de  Termondc  ainsi  que  la  Cour  l'ont  jugé 
ainsi. 

arrêt  (traduction) . 

LA  COUR  ; — Considérant  que  la  saine 
raison  et  l’esprit  de  la  loi,  en  matière  de  con- 
trainte par  corps,  concourent  pour  faire  ap- 
pliquer la  règle  tracée  par  l’art.  780,  C.  pr., 
aux  arrêts  confirmatifs  de  jugements  qui  pro- 
noncent une  condamnation  exécutoire  par 
corps; 

Par  ce  motif  et  ceux  du  premier  juge,  M.  le 
1"  av.  gén.  entendu  et  de  son  avis,  met  l'ap- 
pel an  néant  avec  amende  et  dépens. 

Du  21  août  1824.— Br.,  Ch.  des  vacations. 


ENQUÊTE.  — Témoins.  — Maladie.  — 
Vacations. 

Lorsque,  pendant  les  vacations,  un  témoin  sc 
trouve  en  danger  de  mourir,  la  partie  qui 
désire  le  faire  entendre  devant  le  juge  du  lieu 
du  domicile  de  ce  témoin,  avant  le  jour  fixé 
pour  l'enquête,  doit-elle  se  pourvoir  par  de- 
vant le  juge-commissaire  ou  par  devant  la 
chambre  des  vacations?  — (Par  devant  la 
chambre). 

En  exécution  de  l'arrêt  du  12  mai  1824 
rapporté  plus  haut , M.  le  conseiller  Malfroid, 
nommécoinmissaire,availfixéjourau24  sep- 
tembre pour  l'audition  des  témoins.  Mais  le 
médecin  Navez.de  Mous,  que  la  D'  V’  Ber- 
trand sc  proposait  de  faire  entendre,  s'étant 
trouvé  dangereusement  malade  , elle  s'est 
adressée  à la  chambre  des  vacations,  pour 
qu’il  lui  plût  commettre  l'un  des  juges  du  tri- 
bunal de  Mons,  afin  de  se  transporter  au  do- 
micile du  S’  Navez,  et  y recevoir  sa  déposi- 
tion. La  D*  V*  Marin  cl  C'  ont  soutenu  que 
celte  demande  ne  pouvait  être  portée  devant 
la  chambre  des  vacations;  qu’elle  aurait  dû 
être  adressée  à M.  le  conseiller- commissaire, 
d’après  l'art.  266,  C.  pr. 

ARRÊT. 

LA  COUR;  — Attendu  qu’à  cause  des  va- 
cances, ce  n'est  qu’à  la  chambre  des  vacations 
que  les  appelants  ont  pu  soumettre  la  de- 
mande qui  fait  l'objet  do  la  présente  contes- 
tation ; 

Attendu  qu’il  conste  au  procès  qu'il  est  ur- 
gent de  recevoir  la  déposition  du  inédesin 
Savez  et  d'apporter  à cet  égard  une  modifi- 
cation à l’arrêt  rendu  en  cause  le  12  mai  der- 
nier; 

Par  ces  motifs,  M.  l'av.  gén.  Desloop  en- 
tendu et  de  son  avis , nomme  ie  président  de 
la  chambre  des  vacations  du  tribunal  de 
Mons,  ou  un  des  juges  de  ladite  chambre 
commis  par  lui,  ce  à l'effet,  etc. 

Du  i sept.  1824.  — Cour  de  Br. 

COMPÉTENCE.  — Billet  a ordre.  — Non- 
commerçants. 

Ls  tribunal  de  commerce  est-ilcompélent  pour 
connaître  de  la  demande  en  payement  de 
billets  à ordre  souscrits  par  des  non-com- 
mercants, an  profil  d'un  commercant,  lors- 
que la  demande  est  formée  tant  contre  Us 
souscripUurs  que  contre  l'endosseur  (t)î  — 
Rés.  aff. 


(i)  V.  uu  arrêt  de  Br.  du  16  oct.  1822,  qui  sem- 
ble juger  le  contraire;  mais  il  faut  remarquer  que 
là,  le  Don-commerçaut  était  seul  poursuivi,  tandis 
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Les  époux  Van  Reeth  el  leur  fils,  cultiva- 
teurs, avaient  souscrits  deux  billets  à ordre 
au  profit  de  Claessens , marchand,  qui  les 
avait  négociés  à Lainbrecbts.  Assignés  en 
payement  de  ces  billets,  conjointement  avec 
Claessens,  devant  le  tribunal  d'Anvers,  les 
Van  Reeth  ont  excipé  d'incompétence , en 
soutenant  que  l'art.  657,  C.  comm.,  n'était 
applicable  que  lorsqu'il  se  trouvait  une  ou 
plusieurs  signatures  de  négociants  parmi 
celles  des  souscripteurs. 

Le  tribunal  d'Anvers  et  la  Cour  ont  rejeté 
le  déclinatoire. 

arrêt  (traduction). 

LA  COUR;  — Considérant  que  l'intimé 
Lam^rechls,  blanchisseur  de  toiles,  à Anvers, 
el  porteur  des  deux  billets  à ordre  dont  s'a- 
it, a,  par  sa  première  assignation  , en  date 
u 40  nov.  dernier,  cité  devant  le  tribunal  de 
commerce  d'Anvers,  non-seulcmcul  les  trois 
appelants  signataires  de  ces  billets,  mais  en- 
core le  marchand  Claessens,  au  profit  duquel 
ils  ont  été  passés,  de  sorte  qu’il  y avait  en 
même  temps  dans  la  cause  des  parties  dont 
quelques-unes  étaient  commerçantes  et  les 
autres  pas,  circonstance  qui  autorisait,  dans 
l’espèce,  l'application  de  l'art.  G57,C.comm., 
puisque  cet  article  n'a  d'autre  but  que  de  ne 
point  distraire  des  marchands  ou  boutiquiers 
de  leur  juridiction  exceptionnelle  ; d’où  il  ré- 
sulte que,  dans  les  circonstances  du  procès, 
le  tribunal  de  commerce  d’Anvers  était  réel- 
lement compétent  pour  faire  droit  sur  l'action 
intentée  par  l'intimé  contre  les  appelants  et 
en  même  temps  contre  le  susdit  Claessens, 
négociant; 

l’ar  ces  motifs , conformément  à l’avis 
donné  par  M.  l’av.  gén.  Dcstoop,  met  l'appel 
au  néant, etc. 

Du 2 ocl.  4824.  — Cour  dcCr.  — 4"  Ch. 


RENTE.  — Remroorseuent.  — Effet 

RÉTROACTIF. 

L'art.  4912,  C.  ci®.,  eil-if  applicable  aux  ren- 
tei  ancienne»  (i)  ? — Rés.  aff. 


qu'ici  l'endosseur  commercant  était  poursuivi  avec 
les  souscripteurs  non-commerçants.  — V.  aussi  fir., 
8 nov.  1815  ( Paiic.  1843, 1, 377  et  la  note). 

(i)  Br.,  12-14  fév.  1828,  6 juin  1851;  Troplong, 
n*  485  ; Contrà  , La  Haye,  16  mai  1825;  Datloz, 
23,  369. 

(s)  En  rapportant  cet  arrêt,  au  volume  de  1820, 
A ta  date  , nous  avons  fait  connaîtra  les  princi- 
paux motifs  qui  avaient  porté  le  ministère  public  â 
penser  que  l'art.  1912,  C.  civ.,  n'était  point  applica- 
ble aux  rentes  anciennes.  Nous  avons  cité  les  au- 
teurs invoqués  A l'appui  de  son  opinion,  et  rappelé 


Le  S'  Verlanckl,  ayant  acquis  la  propriété 
de  la  moitié  d’une  rente,  au  capital  de  5,500 
florins,  originairement  reconnue  par  Pierre- 
François  Vranckx,  et  dont  la  nommée  Ber- 
nardine Declercq  est  ensuite  devenue  débi- 
trice, fait  commandement  au  S'  Chaboceau, 
curateur  de  celle  dernière , de  payer  deux 
années  d'intérêts  de  la  moitié  de  cette  même 
rente,  en  lui  déclarant  qu'A  défaut  de  paye- 
ment de  l'intérét  demandé,  il  exigera  le  rem- 
boursement du  capital,  conformément  A l'art. 
4912,  C.  civ.  — Le  S'  Chaboceau  promet  de 
payer  dans  les  huit  jours,  ce  que  toutefois  il 
ne  fait  pas. — Le  S'  Verlanckl  l'assigne  alors 
devant  le  tribunal  d'Audcnacrde,  e.  y conclut 
à sa  charge,  ainsi  qu'il  l’avait  annoncé,  non- 
sculemcnt  au  payement  des  arrérages  échus, 
mais  encore  au  remboursement  du  capital. — 
Le  S'  Chaboceau  oppose  à celle  dernière  de- 
mande, que  la  rente  dont  il  s'agit  ayant  été 
constituée  antérieurement  au  Code  civil , la 
disposition  de  l'art.  1912  ne  pouvait  recevoir 
aucune  application.— Le  44  mai 4822,  juge- 
ment qui  condamne  au  payement  des  inté- 
rêts échus,  mais  qui  déclare  en  même  temps 
non  fondée  la  demande  en  remboursement 
du  capital.  — Sur  l'appel  du  $'  Verlanckl,  ce 
jugement  a été  réformé,  quant  à ce  dernier 
point. 

arrêt  ( traduction ). 

LA  COUR;  — Attendu  que  l'art.  4942  , 
C.  civ.,  contient  une.  disposition  générale , 
et  qu'ainsi  il  doit  trouver  son  application 
tant  à l’égard  des  rentes  constituées  avant  la 
publication  de  ces  dispositions  législatives, 
qu'à  l'égard  de  celles  dont  l’existence  ne  date 
que  postérieurement  à celle  même  époque, 
ainsi  que  cela  est  du  moins  établi  aujour- 
d'hui par  la  jurisprudence  des  arrêts  de  cette 
Cour,  el  notamment  par  un  arrêt  de  cassa- 
tion du  5 mai  1820  (s)  ; 

Par  ces  motifs,  confirme,  etc. 

Du  12  ocl.  4824.  — Cour  de  Br.  — 2*  Ch. 


plusieurs  arrêu  de  diverses  cours  de  France  et  delà 
Cour  de  Bruxelles,  qui  ont  en  elTql  décidé  la  ques- 
tion dans  ce  sens.  Nous  avons  également  fait  con- 
naître tout  ce  qui  pouvait  être  dit  en  faveur  de  l'o- 
pinion adoptée  par  l'arrêt  du  5 mai  1820;  et  ainsi 
il  nous  semble  inutile  d’entrer  de  nouveau  ici  dans 
l'examen  el  dans  la  discussion  de  cette  question. — 
Nous  ajouterons  seulement  que,  d'après  le  nouveau 
Code  civil,  le  remboursement  du  capital  de  la  rente 
pourra  être  exigé  si  le  débiteur  n'a  rien  payé  sur  les 
arrérages  échus  pendant  deux  années  consécutives. 
Hais  le  débiteur  pourra  purger  la  demeure  dans  les 
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MILITAIRES.  — État  civil.  — Décts.  — 
Preuve. 

Dam  le  cas  où  les  registres  de  décès  des  mili- 
taires n'étant  pas  parvenus  au  ministère  de 
la  guerre,  on  peut  supposer  qu'il  n'en  a pas 
été  tenu  ou  qu'ils  ont  été  perdus,  la  femme 
d ' un  militaire  peut  être  admise  à prouver  le 
décès  de  son  mari,  tant  par  titres  que  par 
témoins,  nonobstant  l’avis  du  conseil  d'Etat 
du  17  germ.  an  xm  (i)  ? (C.  civ.,  46  ; avis 
do  conseil  d’Étal,  du  17  germ.  an  xm). 

Marie-Barbe  G...  demande,  par  requête, 
au  tribunal  d'Anvers,  la  periuissiun  du  prou- 
ver le  décès  de  son  mari,  dans  la  forme  pres- 
crite par  l'art.  46,  C.  civ.  Elle  base  celle  de- 
mande sur  ce  que  son  mari,  faisant  partie 
de  l'artillerie  à pied  de  la  vieille  garde,  serait 
mort  à la  tin  d'octobre  1813  des  suites  des 
blessures  qu’il  avait  reçues  à la  bataille  de 
Leipzig,  et  sur  ce  qu’il  était  prouvé,  par  les 
pièces  qu'elle  produisait,  que,  depuis  celle 
bataille  et  même  antérieurement  il  D'étail 
parvenu  au  ministère  de  la  guerre  aucuns 
registres  de  l'état  civil  de  ce  corps;  d'où  l’on 
devait  conclure  que  s’il  en  avait  été  tcuu  ils 
étaient  perdus. 

21  Fcv.  1824,  jugement  du  tribunal  d’An- 
vers, motivé  sur  l’avis  du  conseil  d'Etat  du 
17  gorm.  an  un,  qui  refuse  d'accorder  l'au- 
lorisaliou  demandée. 

arrêt  (traduction). 

LA  COUB;  — Attendu  que  l'art.  46,  C.civ., 
statue,  en  règle  générale,  qu'eu  cas  de  non- 
existence  ou  de  perte  de  registres  de  l'état 
civil,  la  preuve  de  ccs  circonstances  doit  se 
faire  tant  par  litres  que  par  témoins,  et  qu’en 
ce  cas  les  mariages,  naissances  et  décès  peu- 
vent être  prouvés,  tant  par  registres  et  pa- 
piers provenant  des  pères  et  mères  décédés, 
que  par  témoins;  qu'ainsi  la  disposition  linti 
talivc  de  l'avis  du  conseil  d'Etat,  eu  date  du 
17  germ.  an  xm,  relatif  aux  femmes  de  mili- 
taires, ne  doit  être  ceusce  applicable  qu'au 
cas  où  ces  femmes  voudraient  établir, par  ce 
genre  de  preuve,  le  décès  de  leurs  maris, 
sans  avoir  prouvé  la  non-existence  ou  la 
perte  des  registres  de  l’état  civil  dans  les- 
quels devrait  figurer  leur  acte  de  décès  ; 

Par  cqg.  motifs,  et  sur  les  conclusions  de 
M.  l av.  geti.  Desloop,  infirme. 

Du  14  oct.  1824.  — Cour  de  Br. 


vingt  jours  de  U demande  en  justice.  Enfiu,  le  légis- 
lateur belge  , plus  prévoyant  en  cela  que  le  législa- 
teur français,  déclare  expressément  que  cette  dis- 
position sera  applicable  aux  rentes  constituées,  soit 
avant,  soit  après  la  publication  du  nouveau  Code. 

BASIC.  BELSE.  VOL.  Vt.  TOM.  1. 


CUOSE  JUGEE.  — Fermier.  — Trouble.  — 
Bailleur.  — Garantie.  — DOMMAGES-IN- 
TÉRÊTS. 

Le  fermier  qui , sans  appeler  son  bailleur  en 
garantie,  a laissé  juger,  au  profit  d'un  tiers, 
qu’il  n'avait  pas  droit  de  jouir  de  certaines 
terres  comprises  dans  son  bail,  peut  - il  être 
contraint  parce  tiers  d payer,  hic  et  nunc, 
le  prix  d'occupation , quoique,  dans  une 
nouecllc  instance  sur  une  saisie-gagerie 
pratiquée  par  ce  tiers,  le  bailleur  soit  in- 
tervenu  pour  contester  le  droit  de  celui-ci, et 
que  la  question  de  propriété,  entre  ces  deux 
conlendanls , reste  indécise  et  subordonnée 
ri  une  preuve  à faire 1 — Rés.  aff. 

Celui  qui  arait  obtenu  un  tel  jugement  contre 
le  fermier,  a-t-il  pu,  valablement,  faire 
procéder  à un  commandement  et  d une  sai- 
sie-gagerie, sans  avoir  préalablement  signi- 
fié ce  jugement  et  fait  déterminer  le  montant 
de  sa  créance ? — Rés.  aff. 

Lorsque  te  fermier,  troublé  dans  sa  jouissance 
par  un  tiers,  réclamant,  d titre  de  proprié- 
taire, le  prjx  de  certaines  terres  comprises 
dans  son  bail,  s’est  laissé  condamner  sans 
appeler  son  bailleur  en  garantie,  et  n’a 
exercé  son  recours  que  dans  une  instance  sur 
exécution,  le  bailleur  est-il  tenu  des  dom- 
mages-intérêts pour  tout  le  préjudice  que  te 
fermier  peut  avoir  souffert,  par  suite  du  ju- 
gement qu'il  a laissé  prendre,  ou  seulement 
d'indemniser  le  fermier,  le  cas  échéant,  de 
la  non-exécution  de  son  bail ? — (Il  n’est 
tenu  que  de  cette  dernière  obligation). 

Le  13  vent,  an  v,  le  S'  Braeke  s’était  rendu 
adjudicataire  de  diverses  pièces  de  terre  si- 
tuées à lluggcnhoul.el  provenant  de  l’abbaye 
de  Suyvicque.  En  l’an  xii  , le  S'  Waterschool, 
devenu  cessionnaire  du  S'  Brackc , demanda 
au  conseil  de  préfecture  de  l’Escaut  de  décla- 
rer que  diverses  parties  de  terres  désignées 
sous  les  n"  I à 10,  d’un  croquis  de  plan  joint 
à sa  pétition,  fussent  déclarées  avoir  fuit  par- 
tie de  l'adjudication  consentie  au  S’  Braeke. 

0 Juill.  1813 , arrêté  du  conseil  de  préfecture 
portant  : < que  les  terres  désignées  sous  les 
n"  1 , 2 , 7 et  8,  du  croquis  de  plan,  produit 
par  le  réclamant,  ont  fait  partie  de  l’adjudica- 
lion  de  Braeke,  mais  qu'il  n’y  a pas  lieu  i 
délibérer  quant  aux  autres.  Le  31  du  même 
mois , le  S'  Walersehool  lit  signifier  cet  ar- 
rêté à Yerhasselt  et  Besscms,  qui  occupaient 
les  parties  de  terres  dont  s'agit  comme  ces- 


(t)  V.  un  arrêt  (le  lir.,  du  10  juill.  1824,  qui  dé- 
cide que  des  extraits  des  registres  tenus  dans  des 
hépiLtux  peuvent,  en  certains  cas,  prouver  le  décéf 
des  militaires,  Thominc,  n*  1001. 
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sionnaires  d'an  bail  consenti  à un  nommé 
Frans  Seghers  par  l’administration  des  do- 
maines, et,  en  même  temps,  il  leur  Ht  com- 
mandement de  payer  18  années  de  fermages. 
Vcrhasselt  et  Bcssems  formèrent  opposition 
à ce  commandement,  mais  sans  appeler  le 
domaine  en  garantie.  Pendant  l'instance  sur 
cette  opposition  portée  devant  le  tribunal  de 
Termonde,  l'administration  des  domaines  fit 
procéder,  en  1814,  à la  location  de  divers 
biens  dans  lesquels  furent  comprises  les  par- 
ties de  terre  dont  s'agit  : Verhasseltel  Bcssems 
se  rendirent  adjudicataires.  Cependant  le 
procès  se  continuait  devant  le  tribunal  de 
Termonde , où  il  fut  prouvé,  que  les  fermages 
réclamés  par  Walcrschool  avaient  été  payés 
i l'administration  des  domaines  jusqu’en 
1814. — 11  Janv.ïSIC,  jugement  qui  déclare, 
1*  que  les  pièces  de  terre  réclamées  par  Wa- 
tcrschoot,  lui  ayant  été  adjugées  par  l'arrêté 
du  conseil  de  préfecture  du  9 juill.  1815,  il 
n'appartient  pas  au  tribunal  de  remettre  en 
question  si  la  prétention  de  Walcrschool  est 
réellement  fondée;  2"  que  les  fermiers  sont 
valablement  libérés  des  fermages  antérieurs 
à 1814  par  les  payements  qu'ils  en  ont  faits 
4 l’administration  avec  laquelle  seule  ils 
avaient  contracté  ; 5*  que,  depuis  celle  épo- 
que, ils  n'ont  plus  aucun  droit  d'occupation 
sur  les  terres  dont  s'agit. — Le  29  juill.  1810, 
et  en  vertu  de  ce  jugement,  sans  cependant  le 
signifier,  Walerschoot  fait  commandement  à 
Verhasselt  et  Bessems  de  lui  payer , l’un 
76  fr.,  l'autre  220  fr.  39  cent.,  sommes  aux- 
quelles il  évalue  les  fermages  pour  181 1,1815 
et  1816,  des  terres  dont  s’agit,  et  le  surlende- 
main 51,  il  fait  procédera  une  saisie-gagerie. 
Le  même  jour,  Verhasselt  et  Bessems  forment 
opposition  à ces  poursuites,  et  le  10  août  sui- 
vant ils  les  dénoncent  à l'administration  des 
domaines  avec  appel  en  garanlie.s-Lc  27  sep- 
tembre, l'administration  intervint  et  déclare 
prendre  fait  cl  cause  pour  Verhasselt  cl  Bes- 
sems.— Devant  le  tribunal  de  Termonde,  Ver- 
hassellet  Bessems,  ainsi  que  l’administration, 
contestent  à Walerschoot  tout  droit  de  pro- 
priété aux  terres  dont  s'agit.  Mais  le  19  janv. 
181 7,  il  intervint  un  jugement,  qui,  vu  l'ar- 
rêté du  conseil  de  préfecture  du  9 juill.  1813, 
qui  adjuge  à Walerschoot  les  pièces  de  terres 
en  litige,  et  le  jugement  du  11  janv.  1816, 
alors  passé  en  force  de  chose  jugée , qui  dé- 
cide que  Verhasselt  et  Bessems  n'ont  pins  au- 
cun droit  d'occupation  sur  ces  terres , donne 
mainlevée  de  l'opposition  de  ces  derniers; 
rejette  l'intervention  de  l'administration  des 
domaines  et  ordonne  la  continuation  des 
poursuites. — Verhasselt  et  Bessems  ont  appelé 
de  ce  jugement,  tant  contre  Walerschoot  que 
contre  le  domaine,  et  ont  soutenu  qu'ils  ne 


pouvaient  être  tenus  de  payer  un  fermage  à 
Walerschoot,  tant  qu'il  ne  serait  pas  jugé 
qu’il  est  réellement  propriétaire  des  parties 
de  terres  en  litige;  que,  d’ailleurs,  l'execution 
commencée  devait  être  déclarée  nulle , parce 
qu'elle  n’avait  pas  été  précédée  de  la  signifi- 
cation du  jugement  obtenu  par  lui,  et  qu'elle 
était  faite  pour  une  somme  indéterminée.  Et 
4 l'égard  de  l'administration,  ils  ont  soutenu 
qu'elle  devait  être  condamnée  à les  garantir 
de  tout  le  préjudice  souffert  oti  à souffrir  par 
eux,  par  suite  de  l'action  de  Walerschoot. 
L'administration, après  avoirconclu.au  prin- 
cipal, à ce  que  l'appel  de  Verhasselt  cl  Bcs- 
sems fut  mis  à néant,  a conclu  subsidiaire- 
ment à ce  qu'il  fût  déclaré  qu'elle  devait 
passer  parmi  l'offre  de  prendre  fait  et  cause 
pour  eux  , mais  sans  être  tenue  des  domma- 
ges qu’ils  pourraient  avoir  éprouvés  par  suite 
du  jugement  qu'ils  avaient  laissé  prendre 
avanli'appelcn  garantie. — Elle  a appelé  contre 
Walerschoot  ; niais  sur  cet  appel  s'est  élevée 
une  question  d'identité,  qui  a donné  lieu  à 
une  disposition  interlocutoire  dont  nous  ne 
devons  pas  nous  occuper,  au  moins  quant  à 
présent,  que  pour  observer  que  la  question 
de  propriété  est  resléc  indécise  entre  l’admi- 
nistration et  Walerschoot. 

arrêt  (traduction). 

LA  COUR  ; — En  ce  qui  concerne  l'appel 
des  parties  Zaman  (Verhasselt  cl  Bessems) 
contre  Walerschoot  : 

Considérant  que  par  jugement  prononcé 
entre  lesdilcs  parties  le  11  janv.  1816,  par  le 
tribunal  de  première  instance  de  Termonde. 
il  a été  décidé  que  les  portions  de  terrains, 
dont  l'intimé  Walerschoot  réclame  les  loyers 
cl  le  délaissement,  lui  ont  été  adjugées  par 
arrêté  du  conseil  de  préfecture  du  départe- 
ment de  l’Escaut,  en  date  du  9 janv.  1813,  et 
que  ce  jugement  est  passé  en  force  de  chose 
jugée  entre  les  parties; 

Considérant  qu'en  vertu  de  l'art.  819, 
C.  pr.,  les  propriétaires  de  maisons  ou  de  ter- 
res peuvent,  un  jour  après  le  commande- 
ment, et  sans  autorisation  préalable  du  juge, 
soit  qu'il  y ait  un  bail,  soit  qu'il  n'y  en  ait  pas, 
saisir,  pour  sûreté  des  loyers  cl  fermages 
échus,  les  biens  et  récoltes  qui  peuvent  se 
trouver  dans  lesdiles  maisons  ou  sur  le&dils 
terrains;  que  suivant  l'art.  824  du  même 
Code,  on  ne  peut  procéder  à la  vente,  sur  une 
telle  saisie,  que  pouraulant  qu'elle  ail  été  dé- 
clarée valable  par  la  justice; 

Considérant  qu'ainsi,  dans  l’espèce,  l'in- 
timé Walerschoot  a pu  , conformément  à 
l'art.  819,  faire  faire  le  commandement  qui  a 
été  signifié  aux  appelants  le  29  juill.  1816, 
et  saisir  les  récoltes  sur  pied , et  ce  en  sa 
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seule  qualité  de  propriétaire  reconnu  de  la 
partie  de  terrain  dont  s'agit,  bien  que  le  juge- 
ment du  II  janv.  18IG  n'eût  pas  été  signifié 
aux  appelants,  et  que  la  somme  à laquelle  il 
évaluait  le  niontantdcsfermagesn’eûl  pas  été 
déterminée  contradictoirement,  par  la  raison 
que,  sPune  exécution  ne  peut  être  pratiquée 
qu'en  vertu  d'un  litre  exécutoire  précédem- 
ment notifié  à la  partie  adverse,  et  à concur- 
rence d'une  somme  déterminée  par  te  litre 
même,  il  n’en  est  pas  moins  vrai  que  la  sai- 
sie-gagerie n'est  qu’une  simple  mesure  de 
sûreté , tout  aussi  bien  que  la  saisie-arrêt 
que  l'on  peut  pratiquer  sans  titre,  et  dont  la 
validité  est  laissée  à l'arbitrage  du  juge  ; d'où 
il  suit  que,  dans  l'espèce,  il  n’y  avait  point 
d'exécution  commencée  contre  les  appelants, 
et  que  d’ailleurs  l’évaluation  du  montant  des 
fermages  réclamés  et  la  question  de  savoir 
s’ils  pouvaienlétre  exigés  aussi  bien  pour  les 
années  1814  et  18 1 G que  pour  l’année  1815, 
pouvaient  être  examinées  et  contestées  par 
les  appelants  lors  de  l’instance  en  validité  de 
la  saisie,  sans  que  sous  ce  prétexte,  et  quel 
que  fut,  d'ailleurs,  le  résultat  de  cette  discus- 
sion, on  pût  annuler  la  saisie,  puisqu'on  de- 
vait uniquement  surseoir  à l'exécution. 

Sur  l'appel  des  mêmes  parties  Zaman  con- 
tre la  commission  permanente  du  syndical 
d'amortissement,  à Amsterdam  (partie  Ran- 
wet  ) : 

Considérant,  quant  à la  conclusion  princi- 
pale prise  par  ladite  commission , que  les  ap- 
pelants ont  conclu  devant  le  premier  juge  à 
ce  qu’il  lui  fût  ordonné  non-seulement  d'in- 
tervenir dans  la  cause,  mais  encore  de  faire 
cesser  les  poursuites  dirigées  contre  eux  par 
l’intimé  Waterscboot,  et,  à défaut  de  ce  faire, 
à ce  que  ladite  commission  fût  condamnée  à 
les  garantir  de  toute  condamnation  qui  pour- 
rait être  prononcée  contre  eux, au  profit  dudit 
Waterscboot,  tant  en  principal  qu'intéréts  et 
frais;  que  ladite  commission,  en  déclarant 
devant  le  premier  juge,  par  sa  requête  signi- 
fiée à Waterscboot  le  27  sept.  1816,  d'inter- 
venir au  procès  pendant  entre  ce  dernier  et 
Verbasselt  et  Desseins,  devant  le  tribunal  de 
première  instance  de  Termondc,  et  de  re- 
prendre la  cause  pour  ceux-ci,  a acquiescé  en- 
tièrement aux  conclusions  prises  par  les  ap- 
pelants; et  sur  les  conclusions  subsidiaires 
de  la  même  commission,  considérant  qu'en 
effet  ce  n'est  que  par  acte  signifié  le  10  août 
1816  que  les  appelants  ont  donné  connais- 
sance à la  commission  du  syndical  dos  pour- 
suites faites  contre  eux  par  l'intimé  Walers- 
choot,  et  qu’ils  s’étaient  défendus  seuls  con- 
tre l'action  dirigée  contre  eux  par  le  même 
Waterscboot,  laquelle  était  venue  a cesser 
par  leur  condamnation  prononcée  par  juge- 


ment du  1 1 janv.;  d'où  il  résulte  que  ladite 
commission  doit  passer  parmi  la  déclaration, 
par  elle  faite  devant  la  Cour,  dans  sa  conclu- 
sion subsidiaire; 

Par  ces  motifs,  M.  l’av.  gén.  Destoop  en- 
tendu et  de  son  avis,  faisant  droit  sur  l'appel 
de  la  partie  Zaman  contre  la  partie  Nuewens, 
met  ledit  appel  au  néant;  et  faisant  droit  sur 
l’appel  de  la  même  partie  Zaman,  contre  la 
commission  permanente  du  syndicat  d'amor- 
tissement (partie  Ranwel),  sans  s'arrêter  à la 
conclusion  principale  de  ladite  commission, 
dont  elle  est  déboutée,  statuant  sur  ses  con- 
clusions subsidiaires,  donne  acte  à la  partie 
Ranwet  de  la  déclaration  par  elle  faite  de 
consentir  que  l'administration  garantisse  les 
appelants,  et  que,  le  cas  échéant,  elle  les  dé- 
dommage de  la  non-exécution  du  bail  leur 
consenti,  sans  être  tenue  aux  dommages  et 
intérêts  que  les  appelants  ont  soufferts  ou 
pourraient  souffrir  par  suite  du  jugement 
contre  eux  prononcé  par  le  tribunal  de  Ter- 
monde  le  11  janv.  1816,  et  des  poursuites 
dont  ladite  condamnation  serait  la  cause  ; dit 
que  la  partie  Ranwet  doit  passer  parmi  celte 
déclaration;  déclare  les  appelants  non  rece- 
vables ni  fondés  dans  les  au  très  chefs  de  leurs 
conclusions  sur  ce  point;  et  avant  de  faire 
droit,  etc. 

Du  14  ocl.  1824.  — Cour  de  Br.  — 1”  Ch. 


MILITAIRE.  — Bon  ou  approuvé.  — Gens 

DE  JOURNEE  ET  DE  SERVICE. 

L'exception  que  fait  l'art.  1 526,  C.  rit. , à l’é- 
gard des  marchands,  artisants,  laboureurs, 
vignerons,  gens  de  journée  et  de  service, 
quant  d la  nécessité  du  bon  ou  approuvé 
dont  parle  le  même  article,  doit-elle  être 
étendue  aux  mififatrei  (t)?  — Rés.  nég. 

Le 24  juill.  1818, Guillaume  Kumps,  mili- 
taire, souscrit,  au  profit  du  S’  C une  pro- 

messe ou  reconnaissance  de  5,000  fl.,  au  bas 
de  laquelle  il  écrit  de  sa  main  un  bon  ou  ap- 
prouvé, portant  en  toutes  lettres  la  somme 
au  payement  de  laquelle  il  s’engage.  Le 
10  noyembre  de  la  même  année,  Kumps 

souscrit,  au  profit  du  S'  C , une  nouvelle 

obligation  de  1,000  fr.  Ce  billet,  qui  n'est 
point  écrit  de  la  main  de  Kumps,  ne  porte 
aucun  bon  ni  approuvé  de  la  somme  qu’il 
exprime. — Kumps  décède  le  10  nov.18l8.et 
dans  le  courant  de  1819,  le  S’  C fait  assi- 

gner ses  héritiers  en  payement  des  deux  bil- 
lets dont  il  vient  d’être  parlé.  — Jugement 


(i)  L’exception  de  l'art.  1526  a clé  éliminée  dans 
le  nouveau  Code  civil. 


» 
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par  défaut  qui  lui  adjuge  scs  conclusions.  — j 
LesliéritiersKumps  appellent  de  ce  jugement,  ! 
et  soutiennent  que  le  billet  de  1,000  fr.  ne 
peut  faire  preuve  de  l'obligation  qu'il  exprime, 
à défaut  d'être  revêtu  d'un  bon  ou  approuvé  j 
écrit  par  le  signataire,  et  portant  en  toutes 
lettres  l'indication  de  la  somme  faisant  l’ob- 
jet de  l'obligation.  — Le  S'  C reconnaît 

que  le  signataire  du  billet, Guillaume  Kumps, 
n'est  point  expressément  compris  au  nombre 
des  personnes  que  l’art.  1326,  C.civ.,  excepte 
de  la  nécessité  d'approuver  par  un  bon  les 
billets  ou  promesses  dont  parle  le  même  ar- 
ticle, lorsque  ces  billets  ne  sont  pas  écrits  en 
entier  de  la  main  du  signataire;  mais,  selon 
Ini,  Kumps  étant  militaire  à l'époque  où  il  a 
souscrit  le  billet  de  1,000  fr. , doit  être  censé 
implicitement  rompris  dans  l’exception  de 
l'art.  1326,  attendu  que  les  motifs  qui  ont  fait 
admettre  celte  exception  à l’égard  des  mar- 
chands et  autres  personues  dont  parle  ect  ar- 
ticle, semblent  devoir  la  faire  également  ad- 
mettre à l'égard  des  militaires. 

AKRl'.T. 

LA  COUR;  — Attendu  que  l’acte  du  10  no- 
vembre 1818  porte  simplement  la  signature 
de  Guillaume  Kumps,  sansaucun  approuve  de 
sa  part;  qu'à  l'époque  où  il  a été  souscrit 
Kumps  était  militaire,  et  partant  ne  se  trou- 
vait pas  dans  une  des  classes  d’individus  que 
l'art.  1326,  C.  civ. , excepte  nominativement 
de  la  nécessité  du  bon  ou  approuvé;  que 
toute  exception  doit  être  renfermée  dans  ses 
termes,  cl  que  la  règle  de  i’arl.  1326,  avant 
pour  but  d'empêcher  les  fraudes,  l'exception 
qui  y est  apportée  est  surtout  de  nature  à être 
restreinte  dans  ses  termes,  et  ne  peut  être 
étendue  à des  professions  qui  n'y  sont  point 
littéralement  comprises;  que  d'ailleurs,  si 
l’on  consulte  l'esprit  aussi  bien  que  la  lettre 
de  la  loi,  la  règle  de  l'article  1326esl  particu- 
lièrement applicable  à Kumps,  qui  savait 
écrire  et  que  rien  ne  pouvait  empêcher  de 
mettre  son  6<m  ou  approuvé  à l'acte  du 
10  nov.  1818,  comme  il  l'avait  mis  à d'autres; 

Par  ces  motifs,  met  le  jugement  dont  appel 
au  néant,  etc. 

Du  14  oct.  1824.  — Cour  de  Br.  — 2‘  Ch. 
CONTRATS.  — Coutume  de  Liège.  — Mise 

EM  USAGE.  — pRESCRIPTIOM. 

La  réalisation  d une  donation  d’immeublei 
devant  une  Cour  de  justice,  peut-elle  être 
assimilée  à la  mite  en  usage  qui,  d'après 
l'art.  14  du  ch.  6 de  la  Coutume  de  Liège, 
doit  avoir  lieu  dans  les  vingt  ans,à  peine  de 
nullité? — Rés.  nég.  (Coutume  de  l-iégc, 
art.  14,  ch.  6). 


Bosquet  revendiquait  contre  Lambert  une 
part  dans  certains  immebles  dont  ce  dernier 
était  détenteur.  Il  fondait  sa  demande  sur 
une  donation  faite  à son  auteur  le  24  avril 
1787,  réalisée  les  23  mai  et  1”  juin  de  l'an- 
née suivante,  devant  les  Cours  de  justice  de 
Montigny-sur  Sambrc  et  de  Châtelet. 

Mais  il  s’était  écoulé  plus  de  vingt  ans  en- 
tre la  donation  et  la  demande  en  revendica- 
tion, et  Lambert,  invoquant  l'art.  14  du  eh.  6 
de  la  Coutume  de  Liège,  a soutenu  que  la 
donation  était  nulle,  pour  n’avoir  pus  été  mise 
en  usage  dans  les  vingt  ans  de  sa  date.  La 
nullité  a été  accueillie  par  le  premier  juge  et 
par  la  Cour. 

arrêt  traduction). 

LA  COUR;  — Attendu  que  l’art.  Il  du 
cil.  6 de  la  Coutume  de  Liège  déclare  nuis  ci 
de  nulle  valeur  tous  transports,  œuvres  de 
loi  et  jugements,  non  mis  en  usage  par  l'es- 
pace de  vingt  ans  entiers  et  continus,  entre 
gens  capables  et  qualifiés  , c’est-à-dire  non 
mis  à exécution  dans  ledit  espace  de  temps  ; 
fn  executionem  non  deducta,  comme  l’expli- 
que De  Méan  dans  ses  observations  219,  n*  8, 
cl  612,  n'  1"  ; 

Attendu  que  l'appelant,  pour  établir  que 
l'acte  de  donation  passé  devant  le  notaire 
Dargent  le  21  avril  1787,  et  dont  il  se  prévaut 
pour  fonder  son  action  à charge  des  intimés, 
a été  mis  en  usage  dans  les  vingt  ans  de  sa 
date,  invoque  deux  actes  de  réalisation  de 
ladite  donation,  devant  les  justices  de  Monti- 
giiy-stir-Sambre  et  de  Châtelet,  respective- 
ment eu  date  des  23  mai  et  1"  juin  1788  ; 

Attendu  que  l'on  ne  peut  considérer  comme 
un  fait  de  mise  en  usage  de  l'acte  de  dona- 
tion la  réalisation  opérée  devant  les  justices 
dont  il  vient  d'élrc  parlé , parce  que  l'acte 
de  réalisation  d'un  contrat  notarié  n’est  pas 
l'exécution  de  ce  contrat,  et  que,  le  fût-il. 
encore  ne  pourrait-on  pas  y voir  une  mise  en 
usage,  dans  le  sens  de  l'art.  14  précité,  puis- 
qu’il met  les  œuvres  de  loi  et  la  réalisation 
sur  la  même  ligne  que  les  transports  et  juge- 
ments, sous  le  rapport  de  la  prescription  par- 
ticulière qu'il  introduit,  pour  le  cas  de  non- 
usage  des  uns  comme  des  autres  pendant 
l'espace  de  vingt  ans  ; 

Par  ces  motifs , met  l'appellation  au 
néant,  etc. 

Du  19  oct.  1821.  — Cour  de  Br.  — 2*  Ch. 
COUTUME  DE  BRUXELLES.  — Avabtages 

COUTUMIERS.  — SCRVIVANT.  — llONATIO.X. — 

Quotité  wsi  o.mule. 

Les  avantages  que  la  Coutume  de  Bruxelles 

assurait  au  survivant  des  époux  mariés 
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sous  son  empire,  peuvent  ils  tire  considérés 
comme  recueillis  à titre  de  donation  ou  de 
succestion.cl  parlant  influer  sur  la  fixation 
de  la  quotité  disponible,  relativement  aux 
dispositions  testamentaires  faites  par  le  dé- 
funt au  profit  du  survivant,  sous  l'empire 
du  Code  civil  (»)  ? — Rés.  nég. 

Cet'.e  question  a été  agitée  dans  une  cause 
entre  la  V*  Tccmen  et  les  enfants  d'un  pre- 
mier mariage  de  feu  sou  époux.  — D'autres 
questions  y ont  été  aussi  décidées,  mais  d'a- 
près des  circonstances  particulières  de  la 
cause,  ce  qui  nous  détermine  à ne  présenter 
de  l'arrêt  que  la  partie  relative  à la  question 
ci-dessus,  laquelle  avait  été  décidée  dans  le 
même  sens  par  le  premier  juge. 

ARRÊT. 

LA  COUR;  — Considérant  que  ni  la  pro- 
riélé  des  meubles,  ni  l'usufruit  des  immeu- 
les,  ne  peuvent  être  envisagés  comme  étant 
l'objet  d une  donation  faite  par  feu  le  sieur 
Tcnuen,  au  profit  de  sa  veuve,  ici  intimée, 
ainsi  qu'il  a été  déjà  décidé  par  plusieurs  ar- 
rêts de  celte  Cour,  et  nommément  par  l'ar- 
rêt de  la  Cour  de  cassation  du  24  juin  181G, 
qui  ont  tous  statué  que  les  droits  attribués 
parla  ci-devant  Coutume  de  Bruxelles,  an 
survivant  des  conjoints,  ne  lui  spni  pas  dé- 
volus litulo  donalionis  au  t succession  il,  mais 
bien  en  vertu  de  la  communauté,  avec  obli- 
gation d’en  acquitter  les  eliarges  et  dettes  ; 
Par  ces  motifs,  confirme,  etc. 

Du  19  oct.  1821.  — Cour  de  Br.  — 2*  Ch. 

TESTAMENT.  — Témoins.  — Domicile. 

Les  mots  l’un  et  l’autre,  peuvent,  dons  le  style 
des  notaires , s'appliquer  à plut  de  deux 
personnes, lorsque  la  contexture  de  la  phrase 
comporte  raisonnablement  pareille  exten- 
sion (s). 

Le  tribunal  de  Liège  avait  prononcé  la 
nullité  d'un  testament  par  acte  public, sur  le 
motif  qu'il  n'indiquait  le  domicile  que  de 
deux  des  quatre  léinoinsqtii  y avaient  assisté. 
— Snr  l'appel,  la  Cour  de  Liège  a infirmé  ee 
jugement.  La  phrase  du  testament,  dont  la 
construction  vicieuse  a entraîné  les  héritiers 
dans  un  procès,  est  littéralement  transcrite 
dans  les  motifs  de  l'arrêt. 


fi)  Rr.,  îl  juin  !8I6,  et  10  avril  18»4. 
fs)  V.  Limoges,  8 août  1821,  et  la  noie. 

(a)  V.  sur  des  cas  anaiogurs.lrs  arrêts  de  lîr.,6orl. 
et  a déc.  1815 . 22  mars  1817,  5 déc.  1818  et  25 
mors  1821  f Varie.,  à ces  dates)  ; Dalloz,  10,  456  et 
445  ; Troplong,  n-  882.  et  Duvergler,  liv.  2,  n‘  179. 


ARRÊT. 

LA  COUR  ; — Dans  le  droit,  le  domicile 
des  deux  premiers  témoins  de  l'acte  testa- 
mentaire, dont  il  s'agit,  est-il  suffisamment 
désigné  ? 

Attendu  que  la  mention  de  la  présence  des 
témoins  est  ainsi  conçue  : — • Par  devant 

> nous...  notaire...  assisté  de  NicolasClaisen, 

> journalier,  Jean-Henri  Lanlremangc,  bou- 

> langer,  Lambert  Smeclz  et  Laurent  Smectz, 

» tous  deux  maréchaux  ferrants,  f’un  et  l’au- 
s tre  témoins  requis,  majeurs,  sujets  de  l'em- 

> pereur  , domiciliés  h Warsage  , jouissant  - 

> de  l'exercice  de  leurs  droits  civils  et  poli  - 

> tiques  ; > _ 

Attendu  qu'indépendamment  de  la  ponc- 
tuation , il  résulte  suffisamment  de  cette 
jdnase,  que  le, s mots  témoins  requis,  se  rap- 
portent aux  quatre  individus  qui  y sont  dé- 
nommés, et  que  les  expressions  majeurs,  su- 
jets de  l’empereur,  domiciliés  b Warsage, 
jouissant  de  l'exercice  de  leurs  droits  civils 
et  politiques,  se  rapportent  nécessairement 
aux  mots  témoins  requit,  dont  ils  ne  sont  que 
des  modifications,  qui  complètent  la  désigna- 
tion des  qualités  exigées  par  la  loi  ; 

Attendu  que,  dans  l'usage  ordinaire,  l'ex- 
pression l'un  et  l'autre  s’employe  souvent, 
quoiqu'il  s'agisse  de  plus  de  deux  individus  ; 
que,  fut-elle  même  inexacte  ou  incomplelte, 
il  n'v  aurait  pas  encore  de  raison  suffisante 
; pour  cxcepler.dcs  qualifications  qui  précédent 
et  suivent  immédiatement,  celle  de  la  dési- 
gnation du  domicile,  et  [tour  la  restreindre 
aux  deux  témoins  nommés  en  dernier  lieu; 

Par  ces  motifs,  déclare  valable  le  testa- 
ment, etc. 

Du  20  oct.  1824.  — Cour  de  Liège. 
TESTAMENT. — Sicnature. — Empêchement 

ACCIDENTEL.  — NULLITÉ. 

Est-il  satisfait  auprescril  de  l'art.  973,  C.eiv., 
par  la  seule  mention  que  le  testateur  a dé- 
claré ne  savoir  écrire , s'il  est  prouvé  qu'il 
savait  signer  antérieurement  à son  testa- 
ment (a)  ? — liés.  nég. 

i Doit-on  présumer , en  ce  cas,  que  l'impuis- 
sance de  signer  provenait  d une  cause  phy- 
sique , et  par  suite  le  testament  est-il  nul,  à 
défaut  de  mention  expresse  de  la  cause  qui 
a empêché  Ir  testateur  de  signer  ? — Ués.  aff. 


j V.  aussi  un  arrêt  du  16  mai  1821,  où  la  Cour  a dé- 
I ride  que  ta  mention,  de  ne  savoir  écrire,  est  suffi- 
: saute,  lorsque  l'impuissance  de  signer  provient  de 
| l'incapacité  du  testateur  dans  Part  de  l'écriture,  et 
: que  ee  n'est  que  lorsqu'il  y a impuissance  physique 
que  la  rause  de  rempéehemem  doit  être  exprimée. 
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Par  testament  du  1*'  déc.  1821,  passé  de- 
vant notaire,  la  D*  M...  avait  institué  son  mari 
son  héritier  unique  et  universel.  Ce  testa- 
ment n'était  pas  signé  par  la  D*  M...;  mais  il 
y était  fait  mention  qu'elle  avait  déclaré  uc 
savoir  écrire  (ni«l  le  kunnen  schryven).  Il  fut 
attaqué,  après  la  mort  de  la  testatrice,  par  les 
héritiers  ab  intestat,  pour  inobservation  de 
la  formalité  prescrite  par  l'art.  973,  C.  civ., 
en  ce  qu'il  n’y  était  pas  fait  mention  expresse 
de  la  cause  qui  avait  empéché  la  testatrice 
de  signer  , mention  d'autant  plus  nécessaire 
dans  l'espèce,  qu’il  était  prouvé  que  la  dame 
M...  savait  écrire  et  avait  réellement  signé 
plus  d’une  fois. — 28  Juill.  1823,  jugement  du 
tribunal  civil  de  Middelbourg,  qui  accueille 
ce  système  et  annuité  le  testament.  — Sur 
l'appel,  la  Cour  de  l.a  Haye  a confirmé  ce  ju- 
gement, par  les  motifs,  qu’il  était  établi  au 
procès  qu'anléricurcment  au  testament  en 
litige  la  I)'  M...  savait  signer,  et  que  par  suite 
la  déclaration  par  elle  faite  de  ne  savoir  écrire 
devait  être  entendue  en  ce  sens , qu’elle  en 
était  empêchée  par  une  cause  physique,  dont 
il  devait  être  fait  mention  expresse,  à peine 
de  nullité,  aux  termes  des  art.  973  et  1001, 
C.  civ. 

Du  20  oct.  1824.  — Cour  de  La  Haye. 

IMMEUBLE.  — Part  indivise.  — Vente.  — 
Cohéritiers.  — Retrait. — Offre  de  rem- 
boursement. — Dépens. 

Le  retrait  successoral,  autorisé  par  l’art.  841, 
C.  civ.,  peut  il  être  exercé  envers  le  non  suc- 
cessible à qui  l'un  des  cohéritiers  n'a  cédé 
que  ton  droit  dans  un  immeuble  déterminé 
de  la  succession  (i)  1 — Rés.  nég.  ( C.  civ., 
811). 

Les  dépens  faits  sur  l'instance  en  partage  ou 
licitation  formée  par  le  cessionnaire,  doi- 
vent-ils être  supportés  par  la  masse,  bien 
que  les  héritiers  n 'aient  offert  de  le  rembour- 
ser qu’en  cause  d’appel  ? — Rés.  aff. 

Les  héritiers  Malpas  étaient  au  nombre  de 
sept. — Par  acte  du  13  juill.  1822,  Swanen  et 
son  épouse,  l’une  des  héritières  Malpas,  ven- 
dirent à une  D*  Grandjean  leur  septième 
part  indivise  dans  « une  maisonnette,  cham- 
> brelle,  étable,  appendices  et  dépendances, 
» avec  environ  19  ares  018  milliares  de  jar- 
» din  et  prairie.  » — Le  24  sept.  1823,  la 
D*  Grandjean  assigna  les  autres  héritiers  Mal- 
pas, en  partage  ou  licitation  de  l'immeuble 


(i)  Même  décision  de  la  Cour  de  Rruxelles,  par 
arrêt»  des  22  mars,  2 déc.  1817  el  14  mai  182», 
où  nous  avons  en  même  temps  cité  tes  nombreux 
arrêt»  conformes  des  cours  de  France.  Agen,  18 


dont  elle  avait  acquis  un  septième. — Un  seul 
des  héritiers  Malpas  ayant  constitué  avoué, 
il  intervint  un  jugement  de  jonction  contre 
les  autres  ; mais  sur  la  réassignation,  aucun 
des  défendeurs  n'ayant  comparu,  il  intervint 
un  jugement  délinilif,  ordonnant  que  parle 
notaire  Sauveur,  à ce  commis,  il  serait  pro- 
cédé à la  vente  par  licitation  de  l'immeuble 
en  question,  et  que  les  frais  seraient  prélevés 
sur  la  masse.  — Les  héritiers  Malpas  appelè- 
rent de  ce  jugement  et  offrirent  de  rembour- 
ser à la  D'  Grandjean  le  prix  de  la  cession  et 
les  frais  et  loyaux  coills  , au  moyen  de  quoi 
ils  soutinrent  qu'elle  devait  être  déclarée 
non  recevable  dans  sa  demande  en  partage 
ou  licitation. — La  D*  Grandjean  déclara  ac- 
cepter celte  offre,  sous  la  condition  que  les 
héritiers  Malpas  payeraient,  en  outre,  les 
frais  de  première  instance  et  d’appel,  ainsi 
que  ceux  du  notaire  commis  parle  jugement 
dont  appel,  pour  procéder  à la  vente,  et  que 
les  offres  seraient  réalisées  dans  le  délai  de 
trois  jours.  — A défaut  de  réalisation  des  of- 
fres la  cause  fût  poursuivie,  el  la  D*  Grand- 
jean soutint  que  les  héritiers  Malpas  n'é- 
taient pas  fondés  à invoquer  le  bénéfice  de 
l’art.  841,  C.  civ.,  pour  l'écarter  du  partage, 
parce  qu'elle  n'avait  pas  acquis  une  quote- 
part  dans  toute  la  succession, mais  une  quote- 
part  dans  un  immeuble  déterminé.  — La 
D*  Grandjean  soutint  aussi,  qu'à  défaut  par 
les  héritiers  Malpas  d’avoir  exercé  le  retrait 
dès  l'introduction  de  l'instance,  ils  devaient 
supporter  tous  les  frais  faits  depuis.  — Cour 
repousser  l'exception  de  la  D‘  Grandjean, 
quant  au  retrait,  les  héritiers  Malpas  soute- 
naient, aveedéli  à la  D*  Grandjean  de  prou- 
ver le  contraire,  que  l'immeuble  dont  il  s'a- 
gissait composait  l'universalité  des  biens  de 
la  succession. 

arrêt. 

LA  COUR;  — Attendu  que  les  époux  Swa- 
m-n  n’ont  vendu  à l'intimée  que  leur  sep- 
tième part  dans  une  maison  et  dépendances, 
et  que  les  appelants  n’ont  pas  prouvé  que  cet 
immeuble  composât  toute  la  succession  dé- 
laissée par  Louis  Malpas  el  son  épouse  Mailhe; 

Confirme,  etc. 

Du  21  oct.  1824.  — Cour  de  Liège. 

COUTUME  DE  LIÈGE.  — Dévolution.  — 
Héritiers.  — Reprise  d'instance. 

Les  enfants  issus  d'un  mariage  contracté  sous 


juin  1823  ; Toullicr,  t.  4,  n*  429;  Chabot  sur  Part. 
841  ; Dalloz.  26,  378.  Mais  v.  Pau,  14  mai  1830, 
et  14  août  1 840  ; Kotirgcs,  12  mess,  an  xiti,  et  Paris, 
Cass.,  15  mai  1833. 
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l'empiredcs  lois  liégeoises, et  dont  leur  père  est 
décédé  depuis  l'abrogation  de  ces  lois,  sont- 
ils  censés  ses  héritiers,  quoique  leur  mère 
existe  encore  , et  par  suite  peuvent-ils  être 
assignés  en  reprise  d'instance  1 — Rés.  aff. 
(Coutume  de  Liège). 

Donceel,  marié  sous  l'empire  des  lois  lié- 
geoises, mourût  eu  1823,  après  avoir  appelé 
d'un  jugement  rendu  au  profit  de  la  Camille 
Deborne,  qui,  a défaut  de  payement  d'une 
rente,  le  condamnait  à délaisser  une  partie 
de  terre  labourable.  — La  Camille  Deborne 
ayant  assigné  en  reprise  d’instance  la  veuve 
et  les  eufants  Donceel,  ces  derniers  ont  sou- 
tenu qu'ils  n'avaient  pu  être  assignés  en  re- 
prise d'instance,  parce  que,  d’après  les  lois 
liégeoises,  sous  l’empire  desquelles  leur  père 
avait  contracté  mariage,  ils  ne  pouvaient  être 
considérés  connue  ses  héritiers,  tant  que  leur 
mère  existait  ; et  ils  invoquaient  pour  l’éta- 
blir l'autorité  de  Méan  , observation  61(1 , 
n*  23  ; observation  70,  n*  14  , et  de  Sohet, 
liv.  3,  ch.  22,  lit.  24,  n"  14  et  15. — Les  inti- 
més soutenaient  le  contraire  , en  invoquant 
l'art.  15,  du  ch.  11  des  Coutumes  de  Liège, 
d'après  lequel  le  survivant  n’avait  qu'une 
propriété  bridée,  qui  ne  lui  permettait  ni  de 
vendre,  ni  d’hypothéquer,  ainsi  que  l’ont  jugé 
nn  grand  nombre  d'arrêts.  Ils  invoquaient 
aussi  l'art.  17  du  ch.  11,  d’après  lequel  les 
droits  des  enfants  dévolutaires  ne  peuvent 
être  considérés  comme  purement  condition- 
nels, puisqu'ils  peuvent  exiger  le  tiers  des 
biens  dévolus. 

ARRÊT. 

LA  COUR  ; — Attendu  que,  quant  aux  en- 
fants, ceux-ci  ont  un  droit  actuel  à la  nue- 
propriété  des  biens  dont  il  s'agit,  et  qu'à  cet  ' 
égard  ils  représentent  leur  père,  tant  par  les 
lois  anciennes  que  par  les  lois  nouvelles,  qui 
abolissent  la  dévolution  ; qu'ils  ont  donc  in- 
térêt à ce  que  cette  propriété  ne  soit  point 
compromise;  qu'ainsi  ils  ont  été  valablement 
appelés  à reprendre  l'instance  ; 

Par  ces  motifs,  déclare  l’instance  re- 
prise, etc. 

Du  21  oct.  1824.  — Cour  de  Liège. 

DÉVOLUTION.  — Héritiers.  — Reprise 
d'imstakce.  — Domicile  élu.  — Appel.  — 
Copies. 

La  femme  mariée  sous  l'empire  des  anciennes 
lois  liégeoises,  mais  dont  le  mari  est  décédé 
sous  l'empire  du  Code  civil,  est-elle  receva- 
ble à soutenir  qu'il  n'y  a pas  lieu , de  la 
part  de  set  enfants , de  reprendre  l'instance 
entre  leur  père  et  un  tiers,  sur  le  fonde- 


ment que,  <f  après  les  lois  existantes  à l’é- 
poque de  son  mariage,  ceux-ci  ne  sont  pas 
héritiers  de  leur  pèrel  — Rés.  nég. 
Lorsque  l'appel  est  signifié  à plusieurs  indivi- 
du» au  domicile  élu  par  un  commandement, 
faut-il  laisser  d ce  domicile  autant  de  copies 
qu'il  y a < l’intimés  (i)  ? — Rés.  aff. 

Le  S'  Deschroels-  Prudhomme-de-Borre 
avait  intenté,  contre  II.  Donceel,  une  action 
en  payement  de  divers  arrérages  d'une  rente 
en  grains,  à peine  , etc.,  et  ses  conclusions 
lui  avaient  été  adjugées  par  jugement  du 
10  juill.  1823.— F.n  vertu  de  ce  jugement,  et 
après  ledéeèsdeDeschroets-Prudbomine-de- 
Borre,  scs  héritiers  firent  faire  un  comman- 
dement à Donceel,  par  exploit  du  23  août 
1825.  Le  6 sept.  Donceel  se  rendit  appelant  et 
notifia  son  appel  au  domicile  élu  par  le  com- 
mandement, mais  il  lie  fut  laissé  qu’une  seule 
copie  de  cet  appel. — Donceel  étant  décédé  de- 
puis, les  héritiers  Deschroels-Prudhomine- 
de-Borre  ont  assigné  en  reprise  d'instance  la 
V*  Donceel  et  ses  enfants,  et  en  même  temps 
ils  ont  conclu  à la  nullité  de  l’acte  d'appel 
fondé  sur  ce  qu'il  n'en  avait  pas  été  délivré 
une  copie  pour  chacun  d’eux. — La  V*  Donceel 
a déclaré  reprendre  l'instance  pour  elle  , 
mais  a soutenu  qu'il  n’y  avait  pas  lieu  à re- 
prise de  la  part  de  ses  enfants,  par  le  motif 
qu'ayant  contracté  mariage  sous  l’empire  des 
anciennes  lois  liégeoises , ses  enfants  ne  sont 
pas  héritiers  de  leur  père,  et  n’ont  qu'une 
simple  expectative,  qui  s’évanouit  s'ils  ne 
survivent  pas  à leur  mère. 

ARRÊT. 

LA  COUR;  — Attendu  que  la  V"  H.  Don- 
ceel a déclaré  reprendre  l’instance; 

Attendu  que,  quant  aux  enfants,  ceux-ci 
ont  un  droit  actuel  à la  nue-propriété  des 
biens  dont  il  s’agit,  et  qu’à  cet  égard  ils  re- 
présentent leur  père,  tant  par  les  lois  an- 
ciennes que  par  les  lois  nouvelles  qui  abolis- 
sent les  dévolutions;  qu’ils  ont  donc  intérêt 
à ce  que  cette  propriété  ne  soit  point  com- 
promise; qu’ainsi  ils  ont  été  valablement 
appelés  à reprendre  l’instance  ; 

Attendu  qu’il  n’a  été  laissé  au  domicile  élu 
qu’une  seule  copie,  pour  tous  les  intimés,  de 
l’acte  d'appel  du  ti  sept.  1823,  tandis  qu’une 
copie  devait  être  délivrée  à chacun  d’eux; 

Par  ces  motifs  , sans  avoir  égard  aux  con- 
clusions incidentes  des  appelants,  déclare 
l'instance  reprise  tant  à l’égard  de  la  V* 
H.  Donceel  qae  de  ses  enfants  appelés  en 


(i)  V.  Pari».  Cass.,  14  aoûl  1813  et  15  fév.  1815: 
Br.,  15  juin  1829;  Contra,  Br.,6oct.  1815,  13  mars 
1821. 
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cause  pour  tel  droit  qui  peut  leur  compcter; 
statuant  sur  l'appel , déclare  nui  l’acte  d'ap- 
pel du  6 sept.  1823,  etc. 

Du  21  oct.  1824.  — Cour  de  Liège. — 2*Cb. 

FAILLITE.  — Payements.  — Rapport.  — 
Borne  foi.  — Fournitures.  — Privilège. 

Lorsque  la  majeure  partie  Jet  créanciers  et  le 
débiteur , non  encore  déclaré  en  faillite,  ont 
nommé  une  commission  pour  gérer  au  pro- 
fit de  la  motte,  les  payements  que  cette  com- 
mission a faits  à V un  des  créanciert , non 
signataire  de  l'arrangement,  t ont-ils  sujets 
ù rapport  si,  ultérieurement,  il  y a déclara- 
tion de  faillite  et  que  l'ouverture  en  toit  re- 
portée à une  époque  antérieure  à cet  paye- 
ments'? — Rés.  afl. 

Le  créancier  qui  a été  payé,  peut-il  te  sous- 
traire au  rapport,  par  la  circonstance  qu'il 
y a absence  de  toute  espèce  de  fraudel  — 
Rés.  nég. 

Peut-il  te  soustraire  au  rapport, en  raison  de 
ce  que  les  payements  ne  (ui  auraient  pas  été 
faits  par  le  failli , mais  bien  par  des  tiers , 
et  partant  qu'ils  sont  valabhs  aux  termes 
de  l'art.  1256,  C.  rie.?  — Rés.  nég. 

Ce  créancier  a-t-il  un  privilège  pour  le  paye- 
ment des  fournitures  qu'il  aurait  faites  pen- 
dant la  gestion  de  la  commission  nommée 
par  la  masse  des  créanciers  et  le  debiteur, et 
depuis  l’époque  d laquelle  la  faillite  a été 
reportée ? — Rés.  aff. 

La  D‘  Duwelz,  épouse  séparée  de  biens  du 
S'  Follez,  tenait  à Bruxelles  l'auberge  nom- 
mée l'Hôtel  d'Angleterre.  Le  S'  Ranc,  mar- 
chand de  Tilts,  à Bruxelles,  porteur  de  billets 
souscrits  par  les  époux  Fotlez,  avait  obtenu 
contre  eux  trois  jugements  du  tribunal  de 
commerce  de  Bruxelles,  respectivement  eu 
date  des  14,  15  et  29  janv.  1819,  portant 
condamnation  solidaire.  A cette  même  époque 
de  janv.  1819,  d'autres  créanciers  dirigèrent 
également  des  poursuites  tant  contre  la  D' Fol- 
let que  contre  son  mari.  Comme  toutes  ces 
poursuites  entraînaient  des  frais  considéra- 
bles , un  nombre  d'environ  quatre  - vingt 
créanciers,  formant  la  majorité,  se  réunirent 
et  firent  avec  la  D’  Follcz,  née  Duwelz,  le 
6 fév.  1819,  un  acte  qui  avait  pour  objet  d'é- 
viter les  frais  de  poursuites.  Il  fut  réglé  par 
cet  acte  que  l'hôtel  serait  désormais  adminis- 
tré cl  exploité  sous  la  surveillance  spéciale  et 
immédiate  de  six  créanciers-commissaires,  et 
que  les  bénéfices  de  cette  exploitation  se- 
raient appliqués  au  payement  des  créances. 
Le  $'  Ranc  n'intervint  point  à cet  acte.  Les 
créanciers-commissaires  soldèrent  elfective- 
ment  quelques  créances,  au  moyen  des  bé- 


néfices que  procurait  l'exploitation  de  l'hôtel; 
mais  d'autres  créanciers  n'en  continuèrent 
pas  moins  leurs  poursuites.  La  faillite  de  la 
D“  Follcz,  née  Duwelz,  fut  déclarée  par  juge- 
ment du  tribunal  de  commerce  du  28  fév. 
1820,  cl  l’ouverture  en  fut  reportée  au  6 fév. 
1819. — Peu  de  temps  après,  les  syndics  défini- 
tifs nommés  à la  faillite  ont  fait  assigner  le 
S' Ranc  en  rapportées  sommes  par  lui  reçues 
depuis  l'époque  à laquelle  l’ouverture  de  la 
faillite  se  trouvait  reportée,  savoir,  1’  900  fr. 
du  S'  Follcz;  2*  1,1G9  fr.  38  cent,  du 
S'  Heernu,  caissier  établi  à l'Hôtel  d'Angle- 
terre par  les  créanciers-commissaires , en 
vertu  de  l'arrangement  du  6 fév.  1819.  Ranc 
a soutenu  qu'il  ne  pouvait  être  tenu  de  rap- 
porter les  sommes  par  lui  reçues,  et  renver- 
sairetnenl  il  a conclu  à ce  que  les  syndics 
fussent  condamnés  à lui  payer,  par  préfé- 
rence, la  somme  de  493  fr.  70  cent.,  pour 
solde  des  fournitures  qu'il  avait  faites  pour  le 
service  de  17/dfci  d'Angleterre  , postérieure- 
ment à la  mise  en  régie  de  cet  hôtel  par 
commissaires.  — 24  Mai  1821 , jugement  du 
tribunal  de  commerce  de  Bruxelles.qui  statua 
ainsi  sur  ces  diverses  contestations  en  ccs 
ternies  : 

« Sur  le  premier  chef  tics  conclusions  : — 
Attendu  que  les  parties  conviennent  que  le 
payement  de  418  fr.  45  cent,  fait  par  le 
S’  Heernu,  caissier  de  la  commission  nom- 
mée le  6 fév.  1819,  par  la  D’  Follez,  née  Du- 
welz, avec  la  majeure  partie  de  ses  créan- 
ciers, au  S'  Ranc,  ici  défendeur,  en  exécution 
d’un  jugement  solidairement  porté  par  ce 
tribunal  le  25  janv.  18l9conlre  le  S’ Follez  et 
son  épouse,  l'a  été  le  26  juin  1819,  ainsi  pos- 
térieurement au  6 fév.  1819,  date  à laquelle 
la  faillite  de  la  D*  Follez  a été  judiciairement 
déclarée  ouverte;  — Considérant  que,  quelles 
que  puissent  avoir  été  les  transactions  et 
conventions  extrajudiciaires  faites  entre  par- 
tie des  créanciers  et  la  faillie,  à l'époque 
du  6 fév.  1819,  elles  doivent  être  considérées 
en  justice  réglée  comme  nulles  et  non  ave- 
nues, aux  termes  de  l'art.  519, C.  cumin.,  en 
tant  au  moins  qu’elles  blessent  les  intérêts 
des  créanciers  dont  les  créances  sont  anté- 
rieures à la  date  de  la  fixation  de  l'ouverture 
de  la  faillite;  — Considérant  que  la  D’  Follez, 
dessaisie  de  l'administration  de  ses  biens,  ni 
les  créanciers  signataires  d'une  convention 
extrajudiciaire  , n’ont  pu  déléguer , après 
l'ouverture  légale  de  la  faillite,  à la  commis- 
sion nommée  par  eux , et  celle-ci  à leur  cais- 
sier, un  pouvoir  qu'ils  ne  possédaient  pas; 
qu'ainsi  le  payement  dont  s'agit  a été  fait  en 
opposition  avec  la  loi  et  au  préjudice  de  la 
masse  des  créanciers  ; — Par  ccs  motifs  , le 
tribunal  dit  que  le  défendeur  doit  rapporter 
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à la  masse  de  la  D*  Follcz,  née  Duwclz,  la 
somme  susdite  de  448  fr.  45  cent.  — Sur  le 
second  chef  des  conclusions  : — Attendu  que 
le  jugement  obtenu  en  ce  tribunal  par  Ranc, 
le  14  janv.  1819,  est  exécutoire  solidaire- 
ment contre  le  S'  Folles  et  la  D"  son  épouse, 
née  Duwclz,  séparée  de  biens;  — Considé- 
rant que  sur  celte  condamnation,  montant 
avec  les  accessoires  h 820  fr.  95  cent.,  Ranc 
a reçu  de  Follez  lui-méme.lelSoct.  1819,  une 
somme  de  300  fr. , ce  qui  est  en  aveu  entre 
parties;  qu'ainsi  celte  somme  ne  peut  être 
sujette  à rapport,  puisqu'il  a pu  se  libérer  lui- 
rnéme; — Considérant  que  le  surplus  de  cette 
condamnation  a été  payé  à Ranc,  comme  il  en 
convient,  le  2 nov.  1819,  par  lleernu,  caissier 
de  la  cotamission, en  520 fr.93  cent.; qu'ainsi, 
par  les  motifs  déjà  déduits  au  premier  chef 
des  conclusions,  celte  partie  du  payement  a 
été  illégalement  nnmérée;  le  tribunal  dit  que 
cette  somme  de  520  fr.  95  cent,  doit  être  rap- 
portée à la  masse  par  le  défendeur.  — Sur  ce 
qui  louche  le  Iroisiime  chef  des  conclusions  des 
demandeurs  : — Considérant  que  Ranc  est  en 
aveu  d’avoir  reçu,  le  30  nov.  1819,  du 
S’  lleernu,  en  sadile  qualité,  la  somme  de 
200  fr.,  à-compte  sur  ces  prétentions  à charge 
du  S' Follez  et  son  épouse, ql que  ce  payement 
a été  fait  au  préjudice  de  la  masse , le  tribu- 
nal, par  les  motifs  déjà  énoncés,  dit  que 
Ranc  doit  rapporter  celte  somme  de  200  fr., 
et  quant  aux  600  fr.  restant,  que  Ranc  a reçu 
de  Follez  lui-même,  les  13  décembre  1819, 
5 et  23  janv.  1820,  considérant  que  Follez  a 
été  condamné  solidairement  envers  Ranc 
pour  somme  plus  forte,  le  tribunal  dit  qu'il 
n'y  a lieu  à rapport.  — Sur  le  dernier  chef  des 
conclusions  : — Attendu  que  les  livraisons  de 
marchandises,  qui  sont  l'origine  de  la  créance 
de  493  fr.  50  cent,  dont  s'agit,  ont  été  faites 
par  Ranc  à la  commission  de  ïllôtcl  d’ Angle 
terre , postérieurement  à l'ouverture  de  la 
faillite;  qu’ainsi  le  défendeur  a suivi,  non  la 
foi  de  la  faillie,  mais  celle  des  commissaires 
établis  et  qui  géraient  au  nom  et  dans  l'inté- 
rêt de  la  masse;  — Considérant  que  les  livrai- 
sons ont  profité  à la  masse  générale  des 
créanciers  et  leur  ont  procure  un  bénéfice 
par  son  débit  pendant  l'exploilatiou  de  l'hôtel 
sous  la  direction  de  la  commission; — Par  ces 
motifs,  le  tribunal  dit  qu’il  y a lieu  d'admettre 
le  défendeur,  par  préférence,  au  passif  de  la 
masse  pour  la  somme  de  493  fr.  50  cent. 

Les  syndics  n'ont  point  interjeté  appel  de 
ce  jugement,  mais  le  S'  Ranc  s’en  est  rendu 
appelant,  en  ce  qu'il  l'avait  condamné  au  rap- 
port de  la  somme  de  1,1 09  fr.  58  cent,  qui  lui 
avait  été  payée  par  le  S' lleernu,  caissier  de 
la  commission. 

En  appel,  le  S' Ranc  a soutenu  que  les  syn- 


dics n’étaient  pas  fondés  à demander  le  rap- 
port de  sommes  payées  sans  fraude  pour  det- 
tes échues  et  en  vertu  de  titres  exécutoires, 
avant  le  jour  de  la  faillite  déclarée.  Il  a invo- 
qué un  arrêt  de  la  Cour  de  cassation  de 
France  du  51  janv.  1821.  Il  a fait  remarquer, 
en  outre,  qu’il  ne  pouvait  y avoir,  dans  l’es- 
pèce, aucune  présomption  ni  même  aucune 
supposition  de  fraude,  puisque  c'était  des 
créanciers  eux-memes,  intéressés  à ccarter 
tout  concert  frauduleux,  qu'il  avait  reçu  les 
payements  dont  le  rapport  était  demandé; 
enfin  il  a observé  que  ce  n'était  pas  la 
D"  Follez , mais  du  S'  lleernu , payant  à sa 
décharge,  qu'il  avait  reçu  les  sommes  récla- 
mées; cl  que,  d’après  l'art.  1136,  C.  civ.,  la 
dette  de  la  D'  Duwclz  pouvait  être  acquittée 
ar  un  tiers,  sans  que  ce  payement  fut  sujet 
rapport.  Or, disait  le  S'  Ranc, toutes  person- 
nes, autres  que  le  créancier  et  le  débiteur, 
sont  des  tiers  à leur  égard.  Le  S'  lleernu  et 
les  créanciers  signataires  de  l’arrangement 
du  6 fév.  1819  sont  donc  des  tiers  vis-à-vis 
de  moi,  et  par  conséquent  je  ne  puis  être 
tenu  de  rapporter  les  payements  qu'ils  m'ont 
faits.  Sous  ce  rapport,  il  y a donc  lieu  de  ré- 
former le  jugement  dont  appel.  » 

arrêt  (traduction). 

LA  COUR  ; — Considérant  que  le  seul  fait 
que  l’appelant  a reçu  le  payement  de  ce  qui 
lui  était  dô  des  mains  du  S'  lleernu  prouve 
suffisamment  qu'il  était  instruit  de  toute  la 
situation  des  affaires  ; qu'il  s'ensuit  que  les 
payements  en  question  ont  été  faits  au  préju- 
dice de  la  masse  des  créanciers; 

Par  ces  motifs  et  ceux  du  premier  juge, 
confirme. 

Du  21  oct.  1824.  — Cour  de  Br.  — 4'  Ch. 

!•  DÉLITS  FORESTIERS. — Prescription. 
2*  Témoin.  — Incapacité. 

5*  Cour  de  cassation.  — Compétence. 

4"  Garde  forestier.  — Concussion. 

!•  Il  faut,  pour  faire  courir  la  prescription 
d’un  an  établie  par  l'art.  8 de  la  loi  du  15 
sept.  4791  , pour  le  cas  où  les  délinquants 
n'ont  pas  été  connus,  que  les  délits  aient  été 
constatés  par  procès  verbaux  (i). 

La  prescription  établie  par  cet  article  peut 
encore  être  invoquée  depuis  la  publication 
du  Code  d’instruction  criminelle  ? Elle  n’a 
pat  été  remplacée  par  celle  introduite  par 
les  art.  637  et  638  de  ce  dernier  code  (s). 

(i)  Mangin , n°  208  ; Legravercnd , t.  lw,  p.  85 
(nB  26  édit,  de  1851)). 

(a)  Mais  v.  Maugin.  n*  355,  et  Daliot,  16,  437. 
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2*  L'audition  tout  serment  d'un  individu  in- 
terdit du  droit  de  témoignage  en  justice  n’en- 
(raine  pas  la  nullité  des  débats,  si  l’accusé 
ne  s'est  point  opposé  à l’audition  de  ce  té- 
moin, et  si  l'incapacité  de  ce  dernier  n’a  été 
découverte  que  postérieurement  aux  dé- 
bats (i). 

3"  Il  ne  faut  pas  recourir  à la  Cour  de  cassa- 
tion, conformément  à l’art.  542,  C.  er.,  lors- 
qu'il s'agit,  non  pas  de  dessaisir  une  Cour 
d'assises  de  la  connaissance  d'une  affaire 
qui  lui  serait  déjà  renvoyée,  mai*  bien  d’at- 
tribuer la  connaissance  de  celle  affaire  li 
une  Cour  d'assises  autre  que  celle  qui  de- 
vrait en  connaitre,  d'après  les  règles  ordi- 
naires (i). 

4*  L'art.  174,  C.  pén.,  est  applicable  à un 
garde-forestier  qui,  dans  l'exercice  de  ses 
fondions,  exige  et  reçoit  des  rétributions 
rn  argent  ou  en  denrées,  qu'il  sait  ne  point 
lui  être  dues  (s)  ? — Rés.  alT. 

Jean-Baptiste  Sabiaux  et  Adrien  Sabiaux, 
traduit  devant  la  Courd'assisesdela  province 
du  Brabant-méridional,  y furent  condamnés 
à diverses  amendes  , du  chef  de  plusieurs 
délits  forestiers.  J.-B.  Sabiaux  fut  condamné, 
eu  outre,  comme  coupable  du  crime  de  con- 
cussion, à la  peine  de  la  réclusion.  L'un  et 
l'autre  se  pourvurent  en  cassation  et  propo- 
sèrent cinq  moyens, dont  le  dernier  concerne 
J.-B.  Sabiaux  seul. 

1"  Moyen.  — Violation  de  l’art.  8,  § 2,  de 
la  loi  du  15  sept.  1791.  Cette  loi  établit  deux 
espèces  de  prescriptions,  celle  de  trois  mois, 
à partir  du  jour  où  les  délits  ont  été  reconnus, 
lorsque  les  délinquants  sont  désignés  par  les 
procès-verbaux,  et  celle  d'un  an,  si  les  délin- 
quants n’ont  pas  été  connus.  Mais,  pour  faire 
courir  celle  dernière  espèce  de  prescription, 
la  loi  n'exige  plus,  comme  elle  le  fait  expres- 
sément lorsqu'il  s'agit  de  la  première,  que 
les  délits  aient  été  constatés  et  reconnus  par 
procès-verbaux  ; d'où  il  suit  que  la  prescrip- 
tion d'un  an  doit  indistinctement  commen- 
cer à courir  du  jour  où  le  délit  a été  commis, 
sans  qu'il  soit  nécessaire  qu'il  ait  été  dressé 
un  procès-verbal  pour  constater  ce  délit.  Or, 
dans  l'espèce,  plus  d'une  année  s'était  écou- 
lée depuis  la  perpétration  des  délits  qui  ont 
motivé  la  condamnation  des  demandeurs  en 
cassation,  jusqu'au  jour  où  ont  commencé  les 
poursuites  dirigées  contre  eux. 

2*  Moyen  : — Violation  des  art.  637  et  638, 


(i)  V.  Pari*,  Cass.,  18  nov.  1819,  et  Br.,  Cass., 27 
mars  182*. 

(s)  Il  semble  que  la  chambre  des  mises  en  accu- 
sation n’a  pas  le  droit  de  choisir  la  Cour  d'assises 


C.  cr.  En  supposant  que  la  prescription  d'un 
an  ne  doive  en  effet  commencer  à courir  que 
du  jour  de  la  constatation  du  délit  par  procès- 
verbal,  encore  y avait-il  lieu  à déclarer  pres- 
crits les  délits  dont  il  s'agit  dans  l'espèce, 
attendu  que  depuis  qu’ilsavaienlété commis, 
plus  de  trois  ans  s'étaient  écoulés  sans  pour- 
suite, et  qu'aux  termes  des  art.  637  et  638, 
C.  cr.,  qui  abrogent  en  ce  point  l'art.  8 de  la 
loi  du  15  sept.  1791,1c  défaut  de  poursuite 
pendant  trois  ans,  à partir  du  jour  où  le  délit 
a été  commis,  en  entraîne  la  prescription. 

3*  Moyen  : — Violation  de  l’art.  28,  C.  pén. 
Parmi  les  témoins  entendus  devant  la  Cour 
d’assises,  à la  requête  du  ministère  public, 
se  trouve  Édouard  B...,  antérieurement  con- 
damné à la  peine  du  carcan.  Cet  individu, 
interdit  du  droit  de  déposer  en  justice  autre- 
ment que  pour  y donner  de  simples  rensei- 
gnements, a néanmoins  été  entendu  sous 
serment.  A la  vérité,  ni  le  ministère  publie, 
qui  ignorait  cette  circonstance,  ni  les  accu- 
sés, ne  se  sont  opposés  à l'audition  de  cet 
individu  sous  serment  ; mais  la  prohibition 
portée  par  l'art.  28  est  formelle,  et  son  inob- 
servation doit  dès-lors  entraîner  la  nullité  de 
tout  ee  qui  a été  fait  devant  la  Cour  d’assises. 

4"  Moyen  : — Violation  de  l'art.  542,  C.  cr. 
C'était  la  Cour  d’assises  de  la  province  du 
Haiuaul  qui  était  le  juge  naturel  des  accusés; 
s'il  existait  des  motifs  pour  les  distraire  de 
cette  conr,  et  pour  renvoyer  l'affaire  devant 
la  cour  d'assises  d'une  autre  province,  il  fal- 
lait s'adresser  à la  Cour  de  cassation  et  lui 
demander  ce  renvoi  ; mais  la  chambre  des 
mises  en  accusation  n'avait  pas  le  pouvoir  de 
renvoyer,  ainsi  qu'elle  l’a  fait,  les  accusés 
devant  la  Cour  d'assises  de  la  province  du 
Brabant-méridional. 

5'  Moyen  : — Violation  ou  fausse  applica- 
tion de  l’art.  174,  C.  pén.  Cet  article  ne  s'ap- 
plique qu'aux  fonctionnaires  qui,  étant  par 
la  nature  de  leurs  fondions,  chargés  de  re- 
cevoir des  droits,  taxes,  contributions,  de- 
niers , etc.,  perçoivent  ou  exigent  ce  qu'ils 
savent  n’étre  pas  dù  ou  excéder  ce  qui  est  dù 
pour  ces  mêmes  droits,  taxes,  contributions, 
deniers,  etc..  On  ne  pouvait  donc  l'appliquer 
à J.-B.  Sabiaux,  qui  n'était  qu'un  ganlc-fores 
lier,  et  qui,  en  celle  qualité,  n’était  chargé 
de  la  perception  d'aucuns  droits,  taxes,  con- 
tributions, deniers,  etc. 


devant  laquelle  il  lui  plaît  de  renvoyer  l'accusé;  elle 
doit  respecter  les  règles  de  compétence. 

(s)  V.  Ilauler,  n'  552  ; Dalloz,  16,  326. 
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ARRÊT. 

LA  COUR  ; — Sur  le  premier  moyen  : — 
Attendu  que.  d’après  l'art.  8 de  la  loi  du  16 
sept.  1791,  la  prescription  de  trois  mois  ne 
commence  h courir  que  lorsque  les  délits  au- 
ront été  reconnus  et  les  délinquants  désignés 
dans  les  procès-verbaux,  et  que  le  délai  de 
la  prescription  est  d'un  an,  lorsque  les  délin- 
quants ne  sont  pas  connus  ; qu'il  résulte  tant 
du  texte  de  cet  article  que  de  son  esprit,  que 
les  délits  doivent  être  constatés  par  procès- 
verbaux.  pour  Taire  courir  la  prescription  ; 

Attendu  que,  par  l'arrêt  attaqué,  il  est  jugé 
en  Tait  qu’il  n’y  a pas  eu  de  procès-verbaux, 
tendant  à constater  les  contraventions,  avant 
que  l’instruction  ail  commencé  ; d'où  il  suit 
que  la  cour,  en  écartant  la  prescription  de 
l'art.  8 invoquée  par  Jean-Baptiste  et  Adrien 
Sabiaux,  n’a  pas  violé  ledit  article,  et  qu'elle 
en  a Tait  une  juste  application. 

Sur  le  deuxième  moyen  (violation  des  art. 
657  et  638,  C.  cr.)  : — Attendu  que  l’art.  643 
porte  que  les  dispositions  du  Code  d’instruc- 
tion criminelle,  sur  la  prescription,  ne  déro- 
gent point  aux  lois  particulières  relatives  à 
la  prescription  des  actions  résultant  de  cer- 
tains délits  ou  contraventions;  que  l'ordon- 
nance des  eaux  et  forêts  étant  comprise  dans 
les  lois  particulières  mentionnées  dans  l'arti- 
cle susdit,  il  en  résulte  qu'il  n'y  avait  pas  lieu 
à appliquer  la  prescription  des  art.  637  et 
658,  C.  cr..  aux  contraventions  prévues  par 
l'ordonnance  des  eaux  et  forêts  ; 

Attendu  que  l'arrêt  attaqué  a jugé  en  fait 
qu’il  n'y  avait  pas  trois  années  écoulées  de- 
puis la  perpétration  des  contraventions  jus- 
qu’au premier  acte  de  l'instruction  ; d'où  il 
suit  ultérieurement  qu’il  n'y  avait  pas  lieu  à 
appliquer  la  prescription  prévue  par  l’art. 
638  susdit. 

Sur  le  troisième  moyen  : (violation  de  l’art. 
28,  C.  pén.)  : — Attendu  que  J.-B.  Sabiaux  ne 
s'est  pas  opposé  à l'audition  d'Edouard  B..., 
comme  témoin  devant  la  Cour  d'assises;  que 
la  découverte  que  ledit  B...  avait  été  condam- 
né à une  peine  infamante  n'a  été  faite  que 
postérieurement  aux  débats;  que  dans  ce  cas 
l'inobservation  du  prescritdel'art.28,C-pén., 
n’est  pas  un  vice  radical  dans  la  procé- 
dure (i). 

Sur  le  quatrième  moyen  (violation  de  l'art. 


(i)  Une  question  semblable  avait  déjà  été  résolue 
de  la  même  manière  par  arrêt  du  5 mars  1819. 

fs)  Arrêt  contraire  do  la  Cour  de  Metz  du  12  mai 
1819. 

(a)  Cette  question  n’est  jugée  qu’implicitement. 
Mais  v.  un  arrêt  de  Rr.,  3N  janv.  1833,  qui  décide 


542,  C.  cr.)  : — Atendu  que  la  Cour  d’assises 
de  la  province  du  Hainaut  n'a  pas  été  saisie 
de  la  connaissance  de  l’affaire  de  J.-B.  et  A. 
Sabiaux  ; d'où  il  suit  qu'il  n'y  avait  pas  lieu 
de  suivre  les  dispositions  de  Part.  542.  C.  cr. 

Sur  le  cinquième  moyen  (violation  de  Part. 
1 74,  C.  pén.): — Attendu  que  Part.  1 74, C. pén., 
porte  : < Tous  fonctionnaires , tous  officiera 
> publics,  tous  commis  ou  préposés  et  tous 
i percepteurs  de  droits  et  taxes,  etc.;  » que, 
dans  l'arrêt  attaqué,  il  est  déclaré  en  fait  que 
J.-B.  Sabiaux,  étant  garde-forestier,  a exigé 
et  reçu  des  rétributions  en  argent  et  en  den- 
rées, qu'il  savait  n'étre  pas  dues  : d’où  il  ré- 
sulte qu'il  a agi  en  qualité  de  garde-forestier, 
qui  rentre  dans  la  dénomination  de  l’article 
susdit  comme  fonctionnaire,  et  par  suite  qu'il 
n'y  a point  fausse  application  ; 

Oui  le  rapport  de  M.  le  cons.  Calmeyn  et 
M.  Pav.  gén.  Spruyt  en  ses  conclusions  con- 
formes, rejette,  etc. 

Du  25  oct.  1824.  — Br.,  Cb.  de  Cass. 


SOCIÉTÉ.  — Arbitrage.  — Tiers-arbitre. 
— Jugement.  — Nullité.  — Fin  de  non- 
recevoir. 

Le  jugement  prononcé  par  un  tien-arbitre 
peut-il  être  déclaré  nul,  parce  que  le  tien- 
arbitre  ne  te  serait  pat  conformé  à l'avit 
de  l'un  ou  F autre  det  arbitres,  longue  f un 
d'eux,  changeant  d'avis,  a adopté  le  tien  (>)? 
— Rés.  nég.  (C.  pr.,  1018). 
lin  arbitre  peut-il  tire  choisi  hors  du  ressort 
du  tribunal  qui  le  nomme  (s)? 

La  partie  qui  a plaidé  devant  cet  arbitre,  est- 
elle  non  recevable  à exciper  de  la  nullité  de 
sa  nomination  ? — Rés.  aff. 

Lorsqu’un  tribunal  de  commerce  a renvoyé 
les  parties  devant  arbitres,  en  vertu  de 
Fart.  51,  C.  comm.,  ces  arbitres  peuvent-ils 
décider  qu’il  n'y  a pas  eu  société  ou  asso- 
ciation en  participation  entre  les  parties , 
sans  excéder  leurs  pouvoirs  (a)? — liés.  nég. 
(C.  comm.,  51). 

Declecne,  batelier,  s'était  transporté  à 
Ostendc  pour  y prendre  un  chargement  de 
sel,  qu'il  a prétendu  être  pour  compte  exclu- 
sif de  Berré. — Le  sel  n'ayant  pas  été  chargé, 
Decieene  assigna  Berré  devant  le  tribunal  de 


qu’un  tribunal  a pu  ordonner  aux  parties  de  choisir 
leurs  arbitres  dans  telle  ville  de  son  ressort  et  qu'il 
n'était  pas  compétent  pour  en  nommer  hors  de  ce 
ressort. 

(s)  V.  un  arrêt  analogue  de  Paris,  Cass.,  33  nov. 
1824. 
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commerce  d’Anvers,  en  payement  de  dom- 
mages-intérêts. — Berré  prétendit  que  le 
chargement  de  sel  devait  avoir  lieu  pour 
compte  commun,  et  qu'à  cet  égard  il  y avait 
association  en  participation  entre  lui  et  De- 
clccne.  — Le  tribunal  de  commerce  d’Anvers 
renvoya  les  parties  devanlarbitres  et  nomma 
les  S"  Vcrheyen,  d'Anvers,  et  Dansacrt,  de 
Bruxelles.  — Ces  arbitres  ayant  été  partagés 
d’opiu.un,  le  S'  Spicl,  nommé  tiers-arbitre, 
ouvrit  un  troisième  avis,  que  l’arbitre  Dao- 
saert  adopta,  et  il  intervint  un  jugement  con- 
forme à cet  avis,  qui  décida  qu’il  n’y  avait 
pas  eu  association  et  condamna  Berré  à payer 
à Dcclecne  une  somme  de  5,025  fl.  1*  cents. 
— Berré  a appelé  de  ce  jugement  et  soutenu 
qu’il  était  nul  de  trois  chefs,  I"  parce  que  le 
tiers-arbitre  est  tenu  d'adopter  l’avis  de  l’un 
des  deux  premiers  arbitres;  2”  parce  que  le 
S'  Dansacrt,  étant  domicilié  hors  du  ressort 
du  tribunal  de  commerce  d’Anvers,  n'avait 
pu  être  nommé  arbitre;  5"  parce  que  le  tri- 
bunal de  commerce  d'Anvers  n’ayant  renvoyé 
ni  pu  renvoyer  les  parles  devant  arbitres, 
que  parce  qu'il  y avait  entre  elles  association 
en  participation,  les  arbitres  avaient  violé  la 
chose  jugée  et  excédé  leurs  pouvoirs,  en  dé- 
cidant qu’il  n’y  avait  pas  association.  — En 
conséquence  il  a conclu  à ce  que  le  jugement 
arbitral  et  l’inscription  prise  sur  ses  biens 
par  Decleene,  en  vertu  de  ce  jugement, soient 
déclarés  nuis. 

ARRÊT  (traduction). 

LA  COUR;  — Considérant  que  l’appelant 
a fondé  sa  demande  en  nullité,  tant  du  juge- 
ment dont  appel  et  de  l'inscription  hypothé- 
caire prise  à sa  charge  en  vertu  du  jugement, 
I’  sur  ce  que  le  S'  Spicl,  tiers-arbitre,  a jugé 
seul;  2’  sur  ce  que  le  tribunal  d'Anvers  n’é- 
tait pas  compétent  pour  nommer  arbitre  le 
S'  Dansacrt,  domicilié  hors  de  son  ressort; 
3*  sur  ce  que  les  deux  arbitres,  Dansacrt  et 
Spiel,  auraient  excédé  leurs  -pouvoirs  en  ju- 
geant, nonobstant  le  jugement  du  20  août 
1823,  dûment  enregistré  et  exécuté  par  les 
parties,  qu’il  n’y  avait  pas  entre  elles  asso- 
ciation en  participation. 

Sur  le  I"  moyen  : — Considérant  que  le 
jugement  dont  appel  porte, en  lerntcsexprès. 
que  le  tiers  arbitre  Spiet.  avant  de  pronon- 
cer, s’est  concerté  avec  les  deux  arbitres  Vcr- 
heyen et  Dansaerl;qu’aprèslcur  avoir  ouvert 
son  avis  le  S’  Dansacrt  s’est  réuni  à lui,  et 
que  Verheyen  a déclaré  persister  dans  sa  dé- 
cision; qu’ainti  c’est  une  erreur  de  prétendre 
que  le  tiers-arbitre  aurait  prononcé  seul; 

Sur  le  2*  moyen  : — Considérant  que  l’ap- 
pelant n’a  fait  aucune  observation  sur  la  no- 
mination du  S'  Dansaerl,  comme  arbitre  de 
l’intimé  ; que  loin  de  s’eu  plaindre  lorsque  le 


tribunal  avait  donné  aux  deux  parties  acte  de 
leur  choix  respectif,  il  a reconnu  lesdils  ar- 
bitres, et  leur  a remis  ses  moyens  de  défense, 
de  sorte  que  ce  second  moyen  n’est  pas  mieux 
fondé  que  le  premier. 

Sur  le  3*  moyen  : — Considérant  que  le 
tribunal  a,  par  jugement  du  20  août  1823, 
renvoyé  devant  arbitres,  conformément  à 
l’art.  51,  C.  cuinm.,  parce  qu’il  existait  entre 
parties  une  société  en  participation;  que  ce 
jugement  a été  exécuté  par  les  deux  parties, 
et  qu’ainsi  il  est  passé  en  force  de  chose  ju- 
gée ; que  par  suite  les  arbitres  devaient  adop 
1er  pour  base  de  leur  décision  l’existence  en 
tre  parties  d’une  association  en  participation; 
que,  ne  l'ayant  pas  fait,  ils  ont  excédé  Icuis 
pouvoirs  et  violé  la  loi  ; que  pat  suite  ulté- 
rieure le  jugement  dont  appel  doit  être  dé- 
claré nul,  ainsi  que  l'inscription  prise  en 
vertu  dutlil  jugement,  par  l'intimé,  à charge 
de  l’appelant; 

Par  ces  motifs,  déclare  nuis  le  jugement 
dont  appel  ainsi  que  l’inscription  prise  par 
l'intimé  à charge  de  l'appelant  en  vertu  du- 
dit jugement. 

Du  2G  oot.  1824.  — Cour  de  Br.  — 2*  Ch. 
JUGEMENT  PAU  DÉFAUT.  - Exécution. 

— PÉREMPTION. 

L'exécution  partielle  d'un  jugement  par  dé- 
faut, pourvu  qu’elle  ait  été  connue  de  la 
partie  condamnée , suffit -elle  pour  que  ce  ju- 
gement ne  tombe  pas  en  péremption  (tj?  — 
liés.  ad.  (C.  pr. , 156). 

arrêt  ( traduction ). 

LA  COUR; — Attendu  que,  pour  échapper 
à la  péremption  établie  par  la  dernière  dispo- 
sition de  l'art.  156,  C.  pr. , il  n’est  point  re- 
quis que  le  jugement  par  défaut  soit  pleine- 
ment exécuté  dans  les  six  mois;  qu’il  suflll 
qu’il  soit  misa  exécution  dans  le  délai  pres- 
crit, et  que  la  partie  condamnée  par  ce  juge- 
ment ait  eu  connaissance  de  l'exécution  ou 
doive  être  censée  l’avoir  connue,  conformé- 
ment à l’art.  158 du  même  Code; 

Attendu  qu'on  doit  reconnaître,  d’après 
l’ensemble  des  faits  rapportés  ait  procès  et 
qui  tons  sont  prouvés,*  que  l’auteur  des  inti- 
més a mis  exécution,  dans  le  délai  fixé  par 
l'art.  156  précité,  le  jugement  pardéfaut  dont 
il  s'agit,  et  que  la  partie  condamnée  a connu 
celle  exécution  ; 

Par  ces  motifs,  confirme. 

Du  26  oct.  182*.  — Cour  de  Br.  — 2’  Ch. 


(i)  V.  Br-,  « oct.  1815,  10  nov.  182*;  Liège. 
3 juili.  1823;  Dali.,  18,  *10  ; Born-enne,  n*  *,  lmu.2, 
p.  171  et  suiv-i  Carré , u*  6C5. 
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LITISPENDANCE. — Désistement. 

Lorsque  de  la  pari  d'un  demandeur  U n'y  a 
eu  d'autre  acte  de  procédure  que  le  seul 
exploit  d'ajournement,  et  que  le  cité  n'a  pas 
encore  constitué  avoué , le  premier  peut  si- 
gnifier au  second  son  désistement  de  la  cita- 
tion , sans  que  cc  désistement,  pour  être  va- 
lable, doive  être  fait  et  accepté  dans  tes 
formes  presciiles  par  les  art.  402  et  403, 
C.  pr.  (i). 

Par  suite,  si  le  même  demandeur  a fait  assi- 
gner son  adversaire  devant  un  autre  tribu- 
nal, ce  dernier  ne  peut  opposer  à cette  nou- 
velle  demande  l' exception  de  litispendance 
motivée  sur  la  premiers  citation,  dont  le 
demandeur  s'est  ainsi  désisté  [a). 

ARRÊT. 

LA  COUR;  — Attendu  qn’en  admettant 
que  la  simple  demande  en  justice,  quoique 
non  contestée,  forme  une  instance  entre  les 
parties,  et  que  le  scui  exploit  d'assignation , 
qui  n'est  cependant  qu'un  préalable  à la  de- 
mande judiciaire,  produise  le  mime  etfet, 
quoique  la  cause  n'ait  pas  été  inscrite  au 
rôle,  et  que  le  cité  uon  plus  que  le  citant  ne 
soient  comparus  devant  le  juge  au  jour  déter- 
miné, il  n’est  cependant  pas  ino.us  vrai,  dans 
toutes  les  hypothèses,  qu'il  n’y  a de  termes 
habiles  à une  exception  de  litispendance, 
qu'aulant  que  le  premier  acte  d'assignation 
existe  encore  au  moment  du  second; 

Attendu , dans  l’espèce,  qu’au  jour  fixé  pour 
la  comparution  devant  le  juge  de  Bruxelles, 
aucune  des  parties  n'y  a paru,  et  qu'il  ne 
conste  même  d'aucune  constitution  d’avoué 
de  la  part  du  cité;  que  c'est  dans  cet  état  de 
choses  que  l'intimé  lui  a signifié  le  désislc- 
mentdc  la  citation  devanllejugede  Bruxelles, 
et  d’un  même  contexte  l’a  assigné  au  tribunal 
de  Nivelles; 

Attendu  que  l’appelant  n’a  critiqué  ce  dé- 
sistement que  sous  le  rapport  du  défaut  de 
l'acceptation,  aux  termes  des  art.  402  et 
405,  6.  pr.; 

Attendu  que  ces  articles  ue  tracent  les 
formes  que  de  ceux  des  désistements  qui  s'o- 
pèrent après  la  comparution  de  l’assigné  de- 
vant le  juge;  que  cela  résulte  do  ce  qu'ils  sup- 
posent l’existence  d’une  constitution  d’avoué  ; 
que  ces  articles  ne  peuvent  donc  s'appliquer 
au  cas  où  uuetelleconstitution  n’a  pas  encore 
eu  lieu,  comme  dans  l’espèce  ; qu’on  ue  niera 
cependant  pas  qu’il  ne  soit  facultatif  au  citant 
de  désister  en  tout  temps  de  son  assignation. 


(i)  V.  Pipeau,  Proc,  eiv.,  tom.  2,p.  448;  Br., 
23  mai  1810  et  9 nov.  1839. 

(«)  V.  Liège,  7 juill.  1824. 


et  que  la  simple  raison  dit  qu’à  défaut  de  for- 
mes spécialement  prescrites,  il  peut  le  Taire 
par  un  simple  acte  à la  partie  qui  n’a  pas  d'a- 
voué constitué; 

Attendu  que  si  les  art.  402  et  405  ne  ré- 
gissent pas  le  cas  qui  se  présente,  on  les  in 
voque  en  vain  pour  établir  la  nécessité,  au 
cas  actuel , de  l’acceptation  d’un  tel  désiste- 
ment, acceptation  d’ailleurs  qui  n’est  requise 
aux  articles  précités  que  pour  faire  opérer  le 
désistement  de  plein  droit  et  sans  déclaration 
du  juge;  qu’ici  l’appelant,  qui  n’a  pas  com- 
paru devant  le  tribunal  de  Bruxelles,  n’atait 
aucun  intérêt  à s’y  opposer;  qu'ainsi  il  n'a 
pu,  tant  en  première  instance  qu'en  cause 
d’appel, alléguerd’autrcs  moyens  à l’appui  de 
son  exception  que  la  prétendue  inobserva- 
tion des  formes  tracées  pour  un  cas  qui  n'est 
. pas  celui  dans  lequel  il  se  trouve  ; 

Par  ces  motifs , de  l’avis  conforme  de 
M.l’av.  gén.  Baumbaucr,  met  l’appellation  au 
néant,  etc. 

Du  27  oct.  4824.  — Cour  de  Br.  — 5'  Cb. 
CASSATION  EN  MATIÈRE  CRIMINELLE. 

— MÉUOIRE.  — Cü  U H LM  C ATI  08. 

Le  demandeur  en  cassation,  en  matière  crimi- 
nelle , qui  n'a  pci»  communiqué  huit  jours 
d'avance  au  ministère  public,  conformé- 
ment à l'art.  55  du  règlement  du  15  mars 
1815,  un  mémoire  contenant  ses  moyens , 
est-il  non  recevable  d développer  ces  moyens 
à l'audience?  — Rés.  aff. 

Du  28  oct.  4824.  — Br.,  Ch.  de  cass. 

PÉREMPTION  D’INSTANCE.  — formalités. 

Les  formalités  tracées  pour  tes  ajournements 
dans  rarl.  61,  C.  pr. , ne  doivent  pas  être 
observées  dans  une  demande  en  péremp- 
tion (s).  (C.  pr. , 400). 

Le  47  fév.  4818,  Paliaul  assigna  Leblanc 
devant  le  tribunal  de  lluy,  pour  le  faire  con- 
damner au  payement  d’une  somme  de  750  fl. 
de  Liège,  lui  due  pour  marchandises  livrées. 
Mais , dès  la  comparution  au  bureau  de  conci- 
liation , Leblanc  avait  formé , contre  I’ahaul , 
une  demande  de  200  fr.  pour  dommages  et 
intérêts.  Le  25  juill.  4818,  jugement  qui  con- 
damne Leblanc  au  payement  de  la  somme 
réclamée. 

Appel,  sous  la  date  du  29  oct.  même  an- 
née.— Le  4 fév.  4 824,  demande  en  péremption 


(a)  V.  Liège,  16  fcv.  1827  ; tir. , Cass.,  28  juin. 
1831  ; Lyon,  20  déc.  1827  ; llegnaud , Tr.  de  la  pé- 
remption , n*  46  ; Bioeho , n"  60. 
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à la  requête  de  Pahaut. — Leblanc  a fait  valoir, 
contre  cette  demande  en  péremption,  une 
nullité  résultant,  1°  de  ce  que  cette  demande 
n'était  point  introduite  par  requête  d'avoué 
à avoué , comme  l'exige  l’art.  400 , C.  pr. , cl 
de  ce  que,  dans  la  supposition  qu’on  dût  ran- 
ger dans  la  calbégorie  des  actes  d'avoué  i 
avoué  celui  dans  lequel  elle  était  contenue, 
il  serait  frappé  de  nullité,  du  chef  de  l'omis- 
sion de  la  mention  des  noms  cl  domicile  du 
requérant,  des  noms,  qualité,  demeure  et 
immatricule  de  l'huissier. 

ta  Cour  a repoussé  ce  système  par  l’arrêt 
suivant. 

arrêt. 

LA  COUR  : — Attendu  que  les  formalités 
voulues  par  l’art.  400,  C.  pr.,  ont  élé  obser- 
vées; déclare  périmée  l'instance  dont  il  s'agit. 

Du  29  oct.  1 824.  — Cour  de  Liège  — 2'  Ch. 

TESTAMENT. — Écriture. — Édit,  de  1011. 

— Acte  révocatoire.  — Formalités. 

Un  (filament  conjonctif,  fait  tout  l'empire  de 
l’édit  de  1611,  eil-il  valable,  bien  qu'il  ne 
contienne  pas  la  mention  de  l’interpellation 
faite  par  le  notaire  aux  leilateun  et  aux 
témoins  l'ile  lavaient  écrire,  et  de  la  déclara- 
tion de  ceux-ci  à cet  égard , « d'ailleuri  il 
est  «igné  par  le  testateur  et  les  témoins  et 
porte  une  croix,  avec  la  déclaration  que 
cette  croix  a élé  apposée  par  la  testatrice 
pour  tenir  lieu  de  signature?  — Rés.  aff. 
L'observation  des  formalités  était-elle  moine 
rigoureuse  pour  un  acte  révocaloire  que 
pour  un  testament 1 — Rés.  aff. 

Par  testament  conjonctif,  du  9 mars  1789 . 
les  époux  Bcauthier  avaient  institué  le  su- 
pcrslilc  héritier  universel  du  prémouranl.Le 
IG  août  1798,  ils  firent  un  autre  testament 
portant  révocation  du  premier. — Néanmoins, 
après  le  décès  de  Beautliier,  arrivé  le  16  déc. 
1798,  la  V-  se  mil  en  possession  des  biens  de 
son  mari  et  a conservé  cette  possession  pen- 
dantsa  vie. — Après  le  décès  de  la  V*  Beautliier, 
les  S”  Lacroix,  hériliers  du  mari , ont  voulu 
se  mettre  en  possession  des  biens  de  celui-ci, 
en  se  fondant  sur  le  testament  révocaloire  du 
16  août  1798. — La  V*  Petit,  héritière  de  la 
V*  Bcauthier,  a soutenu  que  ce  testament 
était  nul,  aux  termes  de  l'art.  12  de  l'édit 
perpétuel,  parce  qu’il  ne  mentionnait  pas  que 
le  notaire  eût  interpellé  les  testateurs  et 
les  témoins  de  déclarer  s'ils  savaient  écrire 
ou  signer;  que  ce  testament  serait  également 
nul,  par  la  même  cause,  considéré  seulement 


comme  acte  révocaloire  ; qu’ainsi  le  premier 
testament,  qui  attribuait  au  superstile  les 
biens  du  prémourant,  avait  conservé  toute  sa 
force.  — Le  tribunal  de  Cliarieroy,  par  juge- 
ment du  19  janv.  1822,  jugea  que  le  dernier 
testament  devait  valoir  au  moins  comme  acte 
révocaloire. 

Appel  basé  sur  les  moyens  employés  en 
première  instance.  L'appelante  a aussi  élevé 
des  doutes  sur  la  réalité  du  testament  révo- 
catoire,  mais  la  Cour  les  ayant  écartés,  en 
fait,  nous  n'en  parierons  pas. 

arrêt. 

LA  COUR  ; — Attendu  que  les  différents 
chefs,  au  moyeu  desquels  l’appelante  s'est 
efforcée  de  jeter  des  doutes  sur  la  réalité  de 
l'acte  testamentaire  du  10  aoill  1798,  méri- 
tent d'autant  moins  d'égard , qu'il  a été  pro- 
duit au  procès  une  expédition  du  même  acte, 
contre  l'authenticité  de  laquelle  il  n'a  élé  fait 
aucune  observation  sérieuse; 

Attendu  que  ce  même  acte,  portant  révo- 
cation d'un  premier  testament,  passé  le 
9 mars  1789  devant  le  même  notaire,  par 
les  mêmes  testateurs,  n’a  élé  critiqué  que 
pour  prétendu  défaut  de  formalités,  que  l'ap- 
pelante soutient  avoir  été  nécessaires  sous 
l’empire  de  l'édit  perpétuel  de  1611,  tant 
pour  la  validité  d’un  leslamentquc  pour  celle 
d’un  acte  révocaloire  d'un  testament  anté- 
rieur , ce  défaut  consistant,  selon  l'appelante, 
en  ce  que  l'acte  du  10  août  1798  ne  fait  pas 
mention  que  les  testateurs  et  témoins  auraient 
été  interpellés  par  le  notaire  s’ils  savaient 
écrire  ou  non,  ni  de  la  déclaration  qu'ils 
avaient  donnée  à cet  égard  ; 

Attendu  que  si  l'art.  12  du  même  édit  per- 
pétuel parle , en  tenues  énoncialifs,  de  cette 
interpellation , sans  dire  mot  de  la  déclara- 
tion à donner  par  les  testateurs  et  témoins , 
l'on  voit  qu'en  combinant  les  termes  avec 
l'esprit  et  avec  le  but  que  le  législateur  s'est 
proposé , il  est  suffisamment  satisfait  au 
prescrit  du  même  article,  quand  il  est  fait, 
dans  l’acte , mention  que  les  testateurs  et  té- 
moins qui  savenlécrire  ont  signé, et  que  ceux 
qui  n'auront  pas  signé  ne  savaient  pas  écrire; 
que  c'est  ainsi  que  l'article  a été  entendu 
dans  le  rescrit  du  12  avril  1650 , au  sujet  de 
l'interprétation  demandée  sur  ce  point  par  le 
magistrat  d'Anvers; 

Attendu  d'ailleurs  que  si , en  termes  géné- 
raux, on  requérait,  sous  l'empire  de  ce  même 
édit,  les  mêmes  formalités  pour  la  validité 
d’un  acte  révocaloire  de  testament  que  pour 
un  testament,  il  n'est  pas  moins  vrai  que  l'on 
pouvait  être  et  que  l’on  était  moins  rigoureux 
ï l'égard  d'un  acte  révocaloire,  quand  celui-ci 
tendait  à faire  revivre  l'ordre  naturel  et  légal 
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de  succession,  interverti  par  une  disposition 
testamentaire  antérieure; 

Attendu  que,  dans  l'espèce,  l’acte  du  IG 
août  1798,  énonce  que  lu  testateur  cl  les 
témoins  ont  signé,  et  que  la  testatrice,  dont 
la  marque  était  apposée,  ne  savait  pas  signer; 

Par  ces  motifs , M.  l’av.  géu.  Destoop  en- 
tendu et  de  son  avis,  confirme. 

Du  51  oct.  1824.  — Cour  de  Br.  — 1"  Ch. 


VENTE.  — Délivrance.  — Action. 

L'action  par  laquelle  l'acheteur  demande  la 
délivrance  de  diverses  parties  de  terre  qu'il 
prétend  avoir  été  comprises  au  nombre  des 
biens  vendus,  doit-elle  être  intentée  dans  le 
délai  d'un  an  fixé  par  l’art.  1622,  C.civ., 
pour  l’exercice  de  l'action  en  diminution 
du  prix,  ou  en  résiliation  du  contrat  delà 
part  de  l'acquéreur  ? — Rés.  nég. 

Les  époux  D...  acquièrent  le  22  mars  1822, 
des  époux  P...,  les  biens  composant  la  baron- 
nie d'H...,  tels  qu'ils  se  comportent,  sans  en 
rien  réserver  ni  excepter;  et  Ie22janv.  1825, 
ils  revendent  les  mêmes  biens  aux  époux  G... 
— Quelque  temps  après,  ceux-ci  les  assignè- 
rent devant  le  tribunal  de  Bruxelles,  h l'effet  de 
se  voir  condamner  A leur  laisser  suivre  di- 
verses parties  de  terre  comprises  au  nombre 
des  biens  qui  leur  ont  été  vendus,  mais  dont 
ils  n'ont  pas  obtenu  la  mise  en  possession , 
et  qui  paraissaient  même  avoir  été  vendues  à 
d'autres.  — Les  époux  D... assignèrent  à leur 
tour  les  époux  P...,  afin  de  prendre  pour  eux 
fait  et  cause,  et  de  faire  cesser  l'action  inten- 
tée à leur  charge,  sinon  les  garantir  de  toutes 
les  suites  de  cette  action  , motivant  cette  de- 
mande sur  ce  qu'ils  ont  vendu  les  biens  tels 
qu'ils  les  avaient  eux-mêmes  acquis,  et  sur 
ce  qu'ils  ont  délivré  tous  ceux  dont  ils  avaient 
eux-mêmes  obtenu  la  délivrance  ; de  sorte 
que  si  les  biens  délivrés  ne  comprennent  pas 
tous  ceux  ayant  fait  l'objet  de  la  vente,  les 
époux  P...,  en  vertu  de  l’acte  du  22  mars 
1822,  sont  tenus  de  reproduire  et  de  laisser 
suivre  ceux  de  ces  biens  dont  ils  sont  restés 
en  défaut  de  faire  la  délivrance,  au  mépris 
de  l'acte  précité.  — En  réponse  à cette  de- 
mande, lesépoux P.. .prétendirent  que  l’action 
dont  il  s'agit  dans  l'espèce  doit  être  rangée 
dans  la  classe  de  celles  dont  parle  l'art.  1622, 
C.  civ.,  et  que,  fût-elle  même  fondée,  elle 
doit  être  déclarée  non  recevable , à défaut 
d’avoir  été  intentée  dans  le  délai  d'un  an, 


i)  V.  Thomiue,  n*  1264. 

«j  Celle  question  n’a  pas  été,' 4 proprement  par- 
ler, jugée,  puisqu’elle  ne  se  présentait  pas  dans  Tcs- 


que  ce  même  article  détermine.  — Cette  fin 
de  non-reccvoir  est  rejetée  par  jugement  du 
8 mai  1824, confirmé  sur  l’appel. 

arrêt  ( traduction ) . 

LA  COUR  ; — Attendu  que  l’action  inten- 
tée par  les  époux  G...  à charge  des  intimés, 
n'a  pas  pour  objet  la  résiliation  du  contrat  de 
vente,  ni  une  diminution  du  prix  d'achat, 
mais  bien  la  délivrance  de  quelques  parties 
de  terre  que  les  époux  prénommés  soutien- 
nent leur  avoir  été  vendues  par  les  intimés  ; 
qu'en  conséquence  l’exception  établie  par 
l'art.  1622,  C.  civ.,  ne  peut  recevoir  son  ap- 
plication à l'égard  de  l'action  mentionnée  ci- 
dessus  ; 

Par  ces  motifs , met  l’appellation  au 
néant,  etc. 

Du  2 nov.  1824.  — Cour  de  Br.  — 2*  Ch. 


COMMUNES.  — Autorisation. — Appel. 

L'autorisation  donnée  d une  commune  d'es- 
ter en  justice  dans  une  telle  cause,  est-elle 
suffisante  pour  appeler  du  jugement  qui  in- 
tervient (i)  î — Rés.  nég. 

Néanmoins,  et  quoique  le  délai  d'appel  fut  ex- 
piré, la  Cour  pourrait-elle  recevoir  l'appel 
et  fixer  un  délai  dans  lequel  la  commune 
devrait  rapporter  une  nouvelle  autorisa- 
tion (i)  ? 

Lorsqu’à  défaut  de  signification  du  jugement 
dont  appel  le  délai  n'a  pas  couru,  l’appel 
doit-il  être  déclaré  non  recevable,  avec  con- 
damnation aux  dépens,  si,  depuis  l'appel  et 
notamment  depuis  que  l'intimé  a opposé  la 
fin  de  non-recevoir,  il  s'est  écoulé  un  temps 
suffisant  pour  que  la  commune  eût  pu  pro- 
duire une  nouvelle  autorisation  (s)  î — 
Rés.  aff. 

Le  50  juill.  1822,  la  régence  de  Termonde, 
assignée  devant  le  tribunal  de  celte  ville  par 
une  D*  W iihaert,  avait  obtenu  des*Étals  dé- 
putés de  la  Flandre-orientale  une  autorisa- 
tion ainsi  conçue  : — « La  régence  de  Ter- 

> monde  est  autorisée  A ester  en  justice  dans 

> la  cause  dont  s'agit  contre  la  D‘  Wilhaert.  > 
Le  jugement  qui  intervint  ayant  été  défavo- 
rable à la  régence,  elle  fit  appel,  sans  obte- 
nir une  nouvelle  autorisation.  — Devant  la 
Cour,  lors  de  la  position  des  qualités,  l'inti- 
mée conclut  à ce  que  l'appel  fût  déclaré  non 
recevable,  et  il  s'écoula  plusieurs  mois  avant 
que  la  cause  fût  plaidée. 


pccc,  mais  Ira  motif»  de  l’arrêt  la  résolvent  affirma- 
tivement. 

(s)  V.  Br.,!"  fév.  1828;  Merlin,  Quai.,  4,24. 
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La  rcgencc  de  Termonde  a soutenu 
qu'ayant  été  autorisée,  indéfiniment,  à ester 
en  justice  dans  la  cause  intentée  contre  elle 
par  la  D*  Wilhaert,  elle  était  sullisanmicnt 
autorisée  à plaider  jusqu'à  Dn  de  cause. 

arrêt  (traduction). 

LA  COUR  ; — Considérant  que  les  bourg- 
mestre cl  échcvins  de  la  ville  de  Termonde, 
ici  appelants , ayant  demandé  l’autorisation 
de  se  défendre  contre  l'acliun  dirigée  contre 
eux  par  l'intimée,  celte  autorisation  leur  a 
été  accordée  par  arrêté  des  Etals  députés  de 
la  Flandre-orientale  du  50  juill.  1822,  por- 
tant : a la  régence  de  Termonde  est  autorisée 

> à ester  en  jugement  dans  la  cause  dont  s’a- 

> git,  contre  la  D-  Wilhaert  ; » que  c'est  en 
vertu  de  ce  pouvoir  que  la  régence  a fait  va- 
loir ses  droits  devant  le  premier  juge  ; qu'il 
est  de  jurisprudence  constante  que  l'auto- 
risation d'ester  en  justice,  obtenue  lors  de 
l'introduction  du  procès,  doit  être  envisagée 
comme  ne  concernant  que  l'instance  pendante 
devant  le  premier  juge,  et  qu’elle  ne  doit  pas 
s'étendre  à celle  que  l'on  pourrait  entamer 
devant  un  juge  supérieur,  par  la  voie  d’appel, 
coutre  la  décision  du  premier  juge , puis- 
qu'une cause  qui,  dans  le  principe,  parais- 
sait assez  fondée  pour  faire  accorder  l'auto- 
risation, soit  d’intenter  une  action,  soit  d'y 
répondre  , peut  être  dénuée  de  toute  espèce 
de  fondement,  lorsque  l'on  considère  la  déci- 
sion du  premier  juge  et  les  motifs  sur  les- 
quels elle  est  basée  ; de  sorte  que  la  repro- 
duire, par  le  moyen  de  l'appel,  ce  serait,  en 
quelque  façon,  intenter  une  instance  nou- 
velle ; que,  par  suite,  ladite  autorisation  du 
30  juill.  1822,  bien  qu'accordée  en  termes 
généraux,  n'était  pas  sullisanle  [tour  permet- 
tre aux  appelants  d’interjeter,  sans  une  nou- 
velle autorisation,  appel  du  jugement  par  eux 
attaqué  ; 

Considérant  néanmoins  que , dans  cer- 
tains cas,  l'appel  interjeté  ne  peut  être  envi- 
sagé que  comme  un  acte  conservatoire,  de 
sorte  qu'il  ne  peut  résulter  une  lin  de  noit- 
recevoir  contre  l'appel  du  défaut  d'obtention 
d’une  nouvelle  autorisation  , et  que  le  juge 
d'appel  ne  peut  jamais  être  contraint,  dans 
ces  circonstances,  de  le  déclarer  non  receva- 
ble, quand  même,  par  l'expiration  du  laps  de 
temps  établi  par  la  loi,  la  lacullé  d'interjeter 
un  nouvel  appel  fut  entièrement  perdue  ; 
qu'au  contraire  il  lui  est  libre,  en  pareille 


(■)  Br.,  27  juill.  1820,  et  4 janv.  1825;  Merlin, 
Ihp  , v*  Devoirs  de  toi , p.  5G.  Contra , Liège , 13 
fcv.  1829. 

(a)  V.  au  Itépcrt.  de  jurisp .,  v*  Hypothèque,  sert. 
2,  § 2,  art.  14,  des  arrêts  de  la  Cour  de  cassation  de 


conjoncture,  de  recevoir  l'appel,  sauf  à fixer 
un  temps  déterminé  pendant  lequel  la  partie, 
appelante, sera  tenue  de  faire  les  démarches 
nécessaires  pour  obtenir  une  nouvelle  auto- 
risation ; 

Considérant,  dans  l'espèce,  que,  de  l'aveu 
des  parties, le  jugement  attaqué  n'a  été  signi 
lié  ni  à personne,  ni  à domicile,  et  que,  par 
suite,  le  délai  de  l’appel  court  encore  ; que 
l’acte  d’appel  porte  la  date  du  10  fév.  1825, 
et  que  déjà  plusieurs  mois  se  soûl  écoules 
depuis  que  l'intimée  a conclu  à la  non  rece- 
vabilité de  l'appel  ; que  par  suite  les  appe- 
lants ont  eu  un  délai  plus  que  sulfisant  pour 
se  procurer  une  nouvelle  autorisation  des 
Etats  députés,  de  sorte  qu'il  n'existe,  dans 
l'espèce,  aucun  motif  pour  envisager  l'acte 
d'appel  comme  un  acte  purement  conserva- 
toire, et  pour  déclarer  provisoirement  l'ap- 
pel recevable,  afin  d'empêcher  quelque  dé- 
chéance, en  déterminant  toutefois  un  certain 
laps  de  temps,  pendant  lequel  uue  nouvelle 
autorisation  devrait  être  obtenue  ; 

Par  ces  motifs,  M.  Dcgucblcnccr,  substitut 
du  procureur  général,  entendu  dans  ses  con- 
clusions conformes,  déclare  l'appel  jusqu'ors 
non  recevable,  etc. 

Du  2 nov.  1821.  — Cour  de  Br.  — 2‘  Ch. 


RÉALISATION.  — Priyilêce  ou  verdeur. 
— Inscription. — Créancier  mvpotuêcaire. 
— Préférence.  — Adjudicataire.  — In- 
térêts. 

La  seule  publication  de  l'art.  1583,  C.  civ., 
a-t-elle  opéré  les  mêmes  effets  que  la  réali- 
sation par  œucre»  de  loi,  relativement  aux 
biens  acquis  sans  adhéritance  avant  cette 
publication  (t)  ? — Rés.  aff. 

Le  privilège  qui,  à l'époque  de  la  publication 
de  la  loi  du  H bruni,  an  vu,  appartenait 
au  vendeur  d'un  immeuble  précédemment 
aliéné,  s'est-il  éteint,  faute  par  ce  vendeur 
de  l’avoir  fait  inscrire  au  bureau  des  hypo- 
thèques dans  le  délai  prescrit  par  tes  art. 
57  et  39  de  la  loi  précilée  (î)  ? — Rés.  a (T. 

En  serait-il  de  même  si  A celte  époque  la  pro- 
priété réelle  de  l'immeuble  vendu  résidait 
encore  dans  le  chef  du  vendeur,  d défaut 
par  l’acheteur  d'avoir  satisfait  d ce  qui  était 
prescrit  pour  qu'elle  lui  /il!  transférée,  et  si 
ce  n'était  que  postérieurement  qu'elle  lui 
aurait  été  acquise  1 — Rés.  a fi'. 


France  du  16  mess,  an  un  et  du  17  mai  1809,  qui 
ont  jugé  la  question  dans  le  même  sens.  C’esl  aussi 
ce  qu’a  décidé  un  arrêt  do  la  même  cour  du  36  fév. 
1806 , Itépcrt.  dejùrisp.,  T”  Garantie  des  créances , 
n*  3. 
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Lorsqu’il  est  stipulé  dans  le  cahier  des  charges 
que  l’acquéreur  devra  l'intérét  du  prix 
d’achat  du  jour  de  l'adjudication  jusqu'au 
jour  du  payement  de  ce  prix,  et  que  cet  in- 
térêt sera  payé  aux  créanciers  utilement 
colloqués,  l’acquéreur  est-il  fondé  à préten- 
dre qu’il  n’est  point  tenu  au  payement  de 
cet  intérêt,  par  le  motif  qu’il  serait  jusqu’à 
présent  le  seul  créancier  utilement  colloqué'! 
— Rés.  nég. 

Le  18  vent,  an  vi , vente  au  S'  François 
Scailquin  d’une  maison  située  à Fontaine- 
l'Évêque. — Le  S' Scailquin  ne  s’y  fait  pas  ad- 
hérlter  par  œuvres  de  loi,  connue  le  prescri- 
vait la  Coutume  de  Liège,  et  il  reste  en  dé- 
faut d’acquitter  le  prix  d’achat.  — Le  5 déc. 
1811,  il  crée,  au  prolit  du  S’  Charles  Scail- 
quin, une  rente  au  capital  de  881  francs  ; et 
le  5 du  même  mois,  ce  dernier  prend,  pour 
sûreté  de  cette  rente,  une  inscription  hypo- 
thécaire sur  la  maison  dont  il  vient  d’étre 
parlé.— Celte  même  rente  est  ainsi  vendue  le 
39  fév.  1813,  par  Charles  Scailquin  à la  dame 
Ghislain. — Le  U fév.  1817,  celle  maison  est 
vendue  par  expropriation  forcée,  et  acquise 
par  la  même  D*  Ghislain.  Un  ordre  s’ouvre 
ensuite  devant  le  tribunal  de  Charleroy,  pour 
la  distribution  du  prixd’achatentre  les  créan- 
ciers qui  y prétendent  droit.  Le  S' Mormaux  et 
consorts,  représentant  l’ancien  propriétaire 
qui  avait  vendu  cet  immeuble  à Scailquin  en 
l’an  vt,  et  auquel  le  prix  n’avait  pas  été  payé, 
sont  colloqués  par  le  juge-commissaire  en 
premier  rang,  bien  qu’ils  n’aient  fait  inscrire 
leur  privilège  que  le  19  juin  1813,  et  ainsi 
postérieurement  à l’inscription  de  la  dame 
Ghislain. — La  D'  Ghislain,  soutenant  devoir 
obtenir  la  préférence  sur  le  S'  Mormaux  et 
consorts,  dcuiande  la  réformalion  de  celle 
collocation  provisoire.  Elle  fonde  sa  deman- 
de sur  ce  que  l’inscription  hypothécaire  dont 
elle  fait  résulter  son  droit  de  préférence  est 
du  3 déc.  1817,  tandis  que  celle  dont  veulent 
se  prévaloir  le  S'  Mormaux  et  consorts  ne 
date  que  du  19  juin  1813,  et  est  ainsi  posté- 
rieure à la  sienne. — Ceux-ci,  pour  conserver 
le  premier  rang  qu’ils  ont  obtenu,  allèguent 
qu'à  défaut  de  s'être  fait  adhériter  par  œu- 
vres de  loi,  le  S'  François  Scailquin  n’a  ja- 
mais eu  la  propriété  réelle  de  la  maison  qui 


(i)  Un  arrêt  de  la  Cour  de  cassation  de  France, 
du  36  janv.  1815,  décide  que,  sous  U législation  ac- 
tuelle, le  vendeur  qui,  pour  la  conservation  de  son 
privilège,  s’est  inscrit  avant  ta  transcription  ou  dans 
les  quinze  jours  qui  suivent  la  transcription  du  con- 
trat de  vente,  prime  tous  les  créanciers  hypothé- 
caires de  l’acquéreur,  quelle  que  soit  la  date  anté- 
rieure de  leur  inscription,  et  son  retard  à s’inscrire. 

PASIC.  BELf-E.  — VOl..  VI.  TOM.  I. 


lui  a été  vendue,  le  18  vent,  an  vt,  par  leur 
auteur,  en  qui  celte  propriété  tt’a  point  cessé 
de  résider;  que  si  le  Sr  François  Scailquin  n’a 
point  été  propriétaire  de  celte  maison,  il  est 
incontestable  que  le  S'  Charles  Scailquin  n’a 
pu  prendre  sur  ce  bien  une  inscription  hypo- 
thécaire valable,  pour  sûreté  de  la  rente  re- 
connue à son  profil  par  ce  dernier,  et  qu’il  a 
ensuite  vendue  lui-même  à la  D*  Ghislain  ; 
d’où  il  suit  que  celle-ci  ne  peut  se  prévaloir 
de  cette  inscription,  comme  ayant  été  prise 
sur  un  bien  qui  n’a  jamais  appartenu  au  dé- 
biteur de  la  rente.  Subsidiairement,  ils  sou- 
tiennent qu’en  supposant  même  que  la  pro- 
priété de  la  maison  eût  été  transférée  à Fran- 
çois Scailquin,  et  qu’ainsi  une  inscription  hy- 
pothécaire eût  pu  être  prise  sur  celte  maison 
par  les  créanciers  de  ce  dernier,  la  colloca- 
tion provisoire  devrait  être  maintenue.  En 
effet,  disent-ils,  à défaut  de  payement  du  prix 
d’achat,  le  vendeur,  leur  auteur,  avait  sur 
l’immeuble  vendu  un  privilège  pour  le  paye- 
ment de  ce  prix,  indépendamment  de  toute 
inscription  ; et  celle  prise  le  19  juin  1813,  à 
raison  de  ce  privilège,  quoique  postérieure  à 
l’inscription  de  la  l)‘  Ghislain, doit  cependant 
la  primer,  puisqu'il  résulte  des  lois  relatives 
à la  matière,  que  l’inscription  requise  par  le 
vendeur  d'un  immeuble,  pour  sûreté  du  paye- 
ment du  prix  d'achat,  remonte,  quanta  son 
effet  à l'égard  des  tiers,  au  moment  où  le 
droit  de  la  prendre  lui  a été  acquis  (t). — Le 
tribunal  de  Charleroy,  accueillant  ce  système, 
déclare,  par  jugement  du  5 avril  1833,  la 
D*  Ghislain  non  fondée  dans  ses  contredits, 
et  maintient  la  collocation  du  juge-commis- 
saire. — Celte  dernière  fait  valoir,  à l'appui 
de  l'appel  qu’elle  interjette  de  ce  jugement 
devant  la  Cour,  les  moyens  rappelés  en  par- 
tie dans  l'arrêt  ci-après.  Elle  soutient  en  ou- 
tre qu'elle  ne  peut  être  tenue  au  payement 
des  intérêts  du  prix  d’achat,  bien  qu'il  soit 
stipulé  par  l'art.  6 du  cahier  des  charges, 
que  l'adjudicataire  devra  ces  intérêts  du  jour 
de  l’adjudication  jusqu'au  payement  du  prix; 
et  elle  se  fonde  sur  ce  que  ce  même  art.  6 
porte  que  ces  intérêts  seront  payés  aux  créan- 
ciers utilement  colloqués.  Or,  d’après  l'ap- 
pelante, si,  comme  elle  le  demande,  elle  ob- 
tient la  préférence  sur  les  intimés,  elle  reste 
seule  créancière  utilement  colloquée,  et  êlle 


Quand  aux  tien-acquéreurs,  le  privilège  du  ven- 
deur est  conservé,  lorsqu’il  est  inscrit,  savoir , sous 
l’empire  de  la  loi  du  1 1 hrum.  an  vn,  avant  la  trans- 
cription des  ventes  ultérieures  ; sous  l’empire  du 
Code  civil,  avant  le  contrat  de  vente  du  premier  ac- 
quéreur au  second,  et  sous  l’empire  du  Code  de  pro- 
cédure, dans  les  quinze  jours  après  ta  transcription 
de  la  seconde  vente. 

14 
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ne  peut  plus  être  tenue  à un  payeniciilqu'elle 
devrait  faire  à clic- même, 

ARRÊT* 

LA  COUR  ; — Attendu  qu'en  admettant 
qu'à  défaut  de  la  réalisation  exigée  par  la 
Coutume  de  Liège,  la  propriété  de  la  maison 
dont  s'agit  au  procès  serait  restée  dans  le 
ehef  du  vendeur,  après  la  vente  qu’il  eu  avait 
faite  le  18  vent,  an  vt,  du  moins  est-il  cer- 
tain que  du  moment  de  la  publication  du  Code 
civil  cette  propriété  a été  transférée  de  plein 
droit  à l'acheteur,  qui  dès-lors  a pu  y donner 
des  droits  réels  à des  tiers,  et  par  suite  con- 
sentir l'hypothèque  dont  s'agit  ; 

Attendu  que  l'inscription  de  celle  hypo- 
thèque a eu  lieu  le  3 déc.  181 1,  tandis  que 
celle  prise  par  le  vendeur,  pour  la  conserva- 
tion de  son  privilège  ue  date  que  du  18  juin 
1812; 

Attendu  que  si,  d’après  l'économie  des  lois 
relatives  à la  matière,  on  peut  avantageuse- 
ment souteuir  que  telle  inscription  requise 
par  le  vendeur  d'un  immeuble  se  reporte, 
quant  à son  clfct  à l'égard  des  tiers,  au  mo- 
ment où  le  droit  de  la  prendre  lui  a été  ac- 
quis, cela  ne  peut  cependant  s’appliquer  qu'à 
celles  à l'égard  desquelles  aucune  déchéance 
du  droit  de  privilège  n’avait  été  prononcée; 

Attendu  que  postérieurement  à la  vente  de 
la  maison  dont  il  s'agit,  diverses  lois  succes- 
sives ont  réglé  le  mode  de  la  translation  des 
droits  de  propriété,  ainsi  que  de  la  conserva- 
tion du  rang  des  hypothèques  et  des  privi- 
lèges, et  que  celle  du  1 1 bruni,  an  vit  a nom- 
mément statué  en  termes,  à l'art.  59,  « que 
» les  hypothèques  antérieures  qui  n'auraient 

> pas  été  inscrites  dans  le  délai  de  trois  mois 
» n'auraient  effet  qu'à  compter  du  jour  de 
• l'inscription . et  que  quant  aux  privilèges 

> ils  dégénéraient  en  simples  hypothèques;  > 

Attendu  qu'au  cas  actuel  aucune  inscrip- 
tion n'a  été  prise  dans  ce  délai  pour  la  con- 
servation du  privilège  du  vendeur.tandisque 
rien  ne  l'einpéchait,dans  la  supposition  même 
que  le  droit  réel  de  propriété  résidât  encore 
dans  son  chef  à celte  époque,  vu  qu'on  peut 
prendre  une  inscription  sur  un  immeuble 
dont  on  n’a  qu'une  propriété  éventuelle  et 
précaire,  et  que  d'ailleurs  il  n'a  dépendu  que 
dudit  vendeur  de  faire  suppléer  audéfaul  des 
œuvres  de  loi  pour  opérer  la  transmission 
du  droit  de  propriété  sur  son  acheteur,  et 
s’assurer  de  la  conservation  de  son  privilège 
par  une  inscription  utile  dans  les  trois  mois 
qui  ont  suivi  la  publication  de  la  loi  du  1 1 
brumaire  ; 


(i)  V.  Ca»«.,  3 nov.  1809;  Thoniine,  n*  30*; 
Carré,  n*  1613. 


Attendu  , sur  le  quatrième  membre  des 
conclusions  de  l'appelante,  que  l'art,  h du 
cahier  des  charges  n'a  fait  que  consacrer  le 
principe,  que  tout  acquéreur  sur  expropria- 
tion doit  l'intérêt  de  sou  prix  d'achat,  à dater 
de  l'adjudication  jusqu'au  payement  ; que  la 
circonstance  que  eel  art.  (i  porte,  que  cet  in- 
térêt sera  payé  aux  créanciers  utilement  col- 
loqués et  que  l'appelante  serait  la  seule  qui 
le  fut  eu  ce  moment,  si  ses  conclusions  prin- 
cipales lui  sont  adjugées, ne  peut  la  soustraire 
à celle  obligation,  vu  qu'il  doit  lui  suffire 
qu'elle  soit  remplie  de  sa  créance  hypothé- 
caire, qui  consiste  dans  le  capital  de  la  rente 
et  dans  les  intérêts  que  la  loi  et  son  inscrip- 
tion lui  ont  conservés  ; 

l’ar  ces  motifs.ordon  ne  que  l'appelante  sera 
colloquée  en  premier  ordre,  etc.,  la  déclare 
non  recevable  ni  fondée  dans  le  quatrième 
chef  de  ses  conclusions,  tendant  à se  sous- 
traire au  payement  des  intérêts  du  prix  de 
la  vente  stipulés  à l’art.  6 du  contrat,  etc. 

Du  3 nov.  1824.  — Cour  de  Br.  — 3'  Ch. 


APPEL.  — Délai  ce  bditaine.  — Fin  ce  non- 

RECEVOIR. 

L’appel  d’un  jugement  prononcé  le  cinq,  cl 
non-exécutoire  par  provision,  peut-il  être 
interjeté  le  treize ? — Kés.  nég. 

En  d'autres  termes  : le  délai  de  huitaine 
prescrit  par  l'art.  419,  C.  pr.,nr  commcnce- 
t-il  d courir  que  du  lendemain  de  la  pronon- 
ciation du  jugement  («}  ? — liés.  aff. 

arrêt  ( traduction). 

LA  COUR;  — Considérant  que  l’appelant 
a interjeté  appel  dans  la  huitaine  de  la  pro- 
nonciation du  jugement;  qu’en  vertu  de  l'ar- 
ticle 449,  C.  pr.,  ce  délai  de  hui  aine  ne  com- 
mence à courir  que  le  tendent:  in  du  jour  où 
le  jugement  a été  prononcé  ; d'où  il  suit  qu'en 
conformité  de  cet  article  l'appel  doit  être  dé- 
claré non  recevable; 

Par  ces  motifs,  déclare  l'appel  non  rece- 
vable. 

Du  3 nov.  1824.  — Cour  de  Br.  — 4*  Ch. 


ORDRE.  — ArrEL.  — Délai.  — Dies  termini. 

— Fête  légale,  à 

En  matière  d’ordre  yptl  est -il  tardif,  s’il 
n’a  pas  été  interjeté  dans  les  dix  jours; 
c'est-à-dire  le  dixiéme  jour  au  plus  tard  (»)? 
liés.  aff.  — L'art.  1055  n’est  pas  applicable 
dans  ce  cas. 


(t)  V.  Limoges,  15  nov.  1811  ; Carré -Chauveau, 
n*  *886  ter;  Datloi , *1 , 583  ; Biocbc , n-  137. 
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On  tel  appel  peut-il  être  lignifié  un  dimanche 

lorsqu'il  y a permiition  du  juge  (i) ? — 

Rés.  aff. 

ARRÊT. 

LA  COUR;  — Attendu  que  l’art.  763, C.  pr., 
règle,  d’une  manière  claire  et  certaine,  le  de- 
lai dans  lequel  on  doit  appeler  des  jugements 
d’ordre,  et  décide,  en  termes  formels,  que 
cet  appel  ne  sera  reçu , s’il  n’a  été  interjeté 
dans  les  dis  jours  de  la  signification  à avoué , 
outre  un  jour,  etc. , expression  négative,  qui 
emporte  la  restriction  du  délai  dans  le  terme 
rigoureusement  énoncé  dans  la  disposition 
de  la  loi; 

Attendu  que  la  différence  dans  les  délais 
établis  par  la  loi  lient  essentiellement  à la 
différence  que  présentent  les  matières;  que  la 
procédure  en  matière  d'ordre,  toute  particu- 
lière et  spéciales  l’espèce,  ne  permet  pas  d’a- 
jouter au  délai  fixé  par  l'art.  763,  C.  pr.,  bien 
moins  encore  d’invoquer  et  d’appliquer  les 
principes  généraux  de  l'art.  1033  du  même 
Code; 

Attendu,  en  fait,  que  la  signification  du  ju- 
gement dont  appel  a eu  lieu  le  24  juill.  1822, 
et  que  l’appel  d’icelui  n’a  été  interjeté  que  le 
4 aoill  suivant,  ainsi  hors  du  délai  de  dix 
jours  prescrit  par  l’art.  765  précité; 

Par  ces  motifs,  M.  l’av.  gén.  Baurnhauer 
entendu  et  de  son  avis,  déclare  l’appel  non 
recevable. 

Du  3 nov.  1824.  — Cour  de  Br. — 3’ Ch. 


ACTE  RESPECTUEUX.  — Conseil.  - Con- 
sentement. 

Si  au  lieu  de  demander  leur  conseil,  l'enfant 
demande  le  contentement  detespère  et  mère, 
l'acte  respectueux  n'etl  pat  nul  (il.  (C.  civ. , 
131,152  et  155). 

Jugé  ainsi,  sur  le  motif  que  la  loi  n'exige 
qu'un  acte  respectueux;  qu'il  est  pins  respec- 
tueux de  demander  un  consentement  qu'un 
simple  conseil.etque.d'après lesart.  loi,  Ia2 
et  135  combinés,  la  demande  de  conseil  et  de 
consentementdoivenlélre  considérées  comme 
synonymes. 


(i)  Il  existe  plusieurs  autres  cas  où  il  a également 
été  décidé  que  la  règle  générale  tracée  par  l’arti- 
cle 1 033,  C,  pr.,  pour  les  ajournements,  les  citations, 
sommations  et  autres  actes  faits  à personne  ou  do- 
micile, ne  puuvait  recevoir  son  application.  C’est 
ainsi  qu’un  arrêt  de  la  Cour  de  cassation  de  France 
du  5 fév  1811  décide  que  l’art.  1033  n'est  pas  ap- 
plicable au  délai  de  l'opposition  fixé  par  l’art.  130; 
qu'un  arrêt  de  la  même  Cour  du  18  avril  181 1 décide 
li  même  chose,  relativement  au  délai  de  huitaine 
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Tel  avait  été  aussi  l'avis  de  M.  l’av.  gén. 
Destnop. 

Du  4 nov.  1824.  — Cour  de  Br.  — 5*  Ch. 


1*  CAPITAINE. — Qualité.  — Faits. — Res- 
ponsabilité. 

2*  Capitaine.  — Perte  nn  navire.  — Cessa- 
tion be  QUALITÉ. 

5“  Chargement.  — Passagers.  — Equipage. 

4*  Propriétaire  de  navire.  — Responsa- 
bilité. 

5"  Abandon.  — Forme.  — Effets. 

1’  Le  capitaine  ctl-il  le  mandataire  des  pro- 
priétaires du  navire  ? — liés.  aff. 

Est-il  personnellement  responsable  . des  enga- 
gements par  lui  contractés  en  sa  qualité  de 
capitaine,  et  spécialement  est-il  garant  de 
l’acceptation  et  du  payement  des  lettres  de 
change  tirées  par  lui  comme  capitaine,  sur- 
tout à t'égard  des  personnes  qui  ont  su  qu'il 
n'agissait  qu’en  celte  qualité  ? — Rés.  nég. 
(C.  connu.,  224  à 25Ü,  111  cl  118;  C.  civ., 
1997). 

2°  Les  fonctions  du  capitaine  cessent  -elles 
de  plein  droit  par  la  perle  du  navire  ? — 
Rés.  nég. 

5*  Les  passagers  payant  un  fret  doivent-ils 
être  considérés  comme  faisant  partie  du  char- 

' gement,  cl  appartiennent-ils  ainsi  à l'expé- 
dition ? — Rés.  aff. 

En  est-il  de  même  des  personnes  formant  l'é- 
quipage 't  — Rés.  aff. 

4°  L'art.  216,  C.  comm.,  est-il  applicable  à 
tous  les  engagements  consentis  par  te  capi- 
taine, relativement  au  navire  et  à son  char- 
gement, et  les  propriétaires  du  navire  sont- 
ils  ainsi  civilement  responsables  des  obliga- 
tions contractées  par  cet  officier,  pour  la 
conservation  des  passagers  et  de  l’équipage? 
— Rés.  aff.  (C.  comm.,  216  et  217). 

5‘  La  loi  n ayant  pas  déterminé  de  forme  spé- 
ciale dans  laquelle  l’abandon  doit  être  fait, 
la  simple  déclaration  d'abandonner,  faite 
devant  notaire,  est-elle  suffisante  et  valable 
pour  faire  cesser  la  responsabilité  des  pro- 
priétaires ? — Rés.  ail. 

Le  navire  belge  le  Colombus,  parti  de  Java 


fixé  par  l'art.  162,  pour  réitérer  par  requête  l’oppo- 
sition formée  par  acte  extrajudiciaire  ; que  la  Cour 
de  Mets,  par  arrêt  du  12  fév.  1817, déclare  le  même 
article  non  applicable  à l’appel  du  jugement  qui 
statue  sur  les  nullités  en  matière  de  saisie  immobi- 
lière; qu’enfm  ia  Cour  de  Bruxelles  a jugé  de  même, 
par  arrêt  du  IU  déc.  1821, 1 l'cgard  du  délai  de 
huitaine , pour  la  demande  eu  validité  de  la  saisie- 
arrêt. 

(a)  V.  Toulouse,  27  juin  et  Heu, 21  juill.  1821. 
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à U destination  d'Amsterdam  le  19  mai  1822, 
fut,  au  commencement  de  juillet  suivant,  tel- 
lement battu  par  la  tempête  qu'il  sc  trouvait 
exposé  en  pleine  mer  aux  plus  pressants  dan- 
gers, lorsque  le  23  du  iuèmc  mois  le  navire 
français  la  Julie,  commandé  par  le  capitaine 
Desse,  vint  à son  secours.  Après  cinq  jours 
d'efforts  et  de  travail,  il  fut  reconnu  qu'il  ne 
restait  aucun  espoir  de  sauver  le  navire  on 
les  marchandises  qu'il  transportait,  en  con- 
séquence les  passagers  et  l'équipage  furent 
embarqués  à bord  de  la  Julie,  qui  a cet  effet 
dut  jeter  à la  mer  une  partie  de  sa  cargaison. 

S.  M.  le  Roi  des  Pays-Bas,  chez  lequel  une 
action  honorable  ne  reste  jamais  sans  récom- 
pense, décerna  au  capitaine  de  la  Julie,  pour 
sa  conduite  en  celte  occasion,  la  croix  de  l’or- 
dre du  Lion  Belgique. 

Cependant  il  avait  éprouvé  des  pertes  dont 
il  devait  être  indemnisé  ; mais  la  nature  de 
ses  droits  à cet  égard  étant  contestée,  il  en 
résulta  une  discussion  qui  fut  portée  devant 
le  tribunal  d'Amsterdam,  où  il  assigna  le  ca- 
pitaine cl  les  propriétaires  du  Colombut. 

Le  jugement  rendu  le  30  sept.  1823  dans 
cette  affaire  contient  les  faits  de  la  cause  et 
les  moyens  des  parties  : son  insertion  en- 
tière, nécessitée  par  l'importance  des  ques- 
tions qu'il  résout , rend  inutile  tout  exposé 
ultérieur.  Il  est  ainsi  conçu  : 

« Considérant, quant  aux  deux  défendeurs, 
qu'ils  ont  établi  au  procès  et  qu'il  est  même 
en  aveu  entre  partie,  que,  le  28  juill.  1822, 
l'équipage  et  les  passagers  du  navire  le  Co- 
lombut, sous  le  commandement  du  premier 
défendeur,  ont  été  recueillis  à bord  du  brick 
la  Julie,  commandé  par  le  demandeur,  et  que 
ledit  jour  le  Colombut  a été  abandonné  ; — 
Considérant  .que  des  minutes  reposant  au 
greffe  du  tribunal  de  première  instance  d'Ams- 
terdam , en  matière  commerciale,  et  conte- 
nant un  rapport  affirmé  en  justice  par  le  pre- 
mier défendeur  et  par  les  gens  de  l'équipage 
du  Colombut,  il  résulte  que  le  transport  sus- 
dit d'un  vaisseau  à l'autre  a eu  lieu  à la  suite 
de  violentes  tourmentes  et  de  tempêtes  af- 
freuses. qui  avaient  tellement  entamé  le  na- 
vire le  Colombut,  que  ledit  jour  28  juill. 1822, 
tout  espoir  de  salut  était  évanoui,  et  que  le 
demandeur,  aussi  bien  que  son  premier  lieu- 
tenant le  S'  étaient  d'avis  et  déclarèrent 
unanimement  que  le  dommage  arrivé  au  Co- 
lombut était  irréparable  et  qu'il  devait  être 
délaissé  comme  impropre  à tout  service  : ce 
qui  eut  effectivement  lieu , le  demandeur 
ayant  depuis  le  24  juillet  jusqu'à  cette  épo- 
que tenu  constamment  son  navire  dans  le 
voisinage  du  Colombut,  pour  lui  porter  se- 
cours, circonstances  qui  l’a  voient  mis  à même, 
par  les  informations  du  premier  défendeur 


et  par  sa  propre  expérience,  de  bien  connaî- 
tre l’état  du  navire  le  Colombut  ; — Considé- 
rant qu’il  est  également  établi  par  le  même 
rapport,  que  ce  transport  et  la  réception  des 
passagers  et  de  l'équipage  de  l’un  des  vais- 
seaux sur  l'autre  a eu  lieu  à la  condition  ex- 
presse que  le  demandeur  serait  indemnisé 
de  tous  dommages,  perte  de  temps,  entretien 
et  frais  de  voyage  qui  pourraient  en  résulter; 
— Considérant  non-seulement  qu'un  sembla- 
ble rapport  dément  affirmé  mérite  toute  foi 
en  justice,  mais  que  sa  véracité  est  encore 
confirmée  par  deux  rapport  faits  par  le  de- 
mandeur lui-méme,  l'un  à Saint-Denis,  Ile 
de  Bourbon,  le  14  aoét  1822,  et  l’autre  à 
Bordeaux,  le  7 mars  1823.  Qu'il  est  au  sur- 
plus établi  au  procès  par  une  déclaration 
donnée  par  le  premier  lieutenant  C...  eteer- 
tiliée  véritable  par  le  demandeur  Desse,  le 
29  juill.  1822,  que  le  premier  défendeur  G... 
cl  son  premier  lieutenant  de  J...  n'ont  pu 
agir  autrement,  et  qu'ils  n’ont  délaissé  le  na- 
vire le  Colombo»  qu'à  la  dernière  extrémité; 
— Considérant  qu'il  conste  au  procès  que  le 
premier  défendeur  G...  a promis,  par  lettre 
du  28  juill.  1822,  au  demandeur,  un  tiers  de 
la  valeur  du  vaisseau  et  de  la  cargaison,  si  le 
Colombut  était  sauvé,  mais  que  celte  pro- 
messe doit  être  considérée  comme  nulle  et 
non  avenue  par  le  délaissement  et  la  perte 
dudit  navire  ; — Considérant  qu’il  conste  éga- 
lement au  procès  que  le  premier  défendeur 
G...,  eu  répondant  le  30  juill.  1822  à une  let- 
tre en  date  du  29  juill.  1822,  écrite  par  le 
demandeur,  déclare  qu'il  évaluait  à 200,000 
francs  le  montant  des  dommages  causés  au 
navire  la  Julie,  par  le  secours  qu'il  avait  prêté 
au  Colombut,  sc  réservanteependant  de  faire 
fixer  définitivement  par  arbitres  le  montant 
de  ces  dommages,  au  premier  endroit  où  ils 
débarqueraient;  — Considérant  qu'en  consé- 
quence le  demandeur  et  le  défendeur  G... ont 
signé  , le  20  août  1822,  un  compromis  dû- 
ment enregistré,  contenant  nomination  d'ar- 
bitres pour  vider  leurs  différends,  avec  sti- 
pulation expresse  de  se  couforiner  à leur  dé- 
cision sans  appel  ; — Considérant  que  , par 
suite  de  ce  compromis,  le  premier  assigné, 
connue  ayant  eu  le  commandemenldu  navire 
le  Colombut,  a été  condamné  à payer  au  de- 
mandeur la  somme  de  10,364  piastres  ou 
51,822  fr.  50  cent.,  pour  tous  dommages- 
intérêts  du  chef  des  causes  exprimées  au  ju- 
gement arbitral  ; — Considérant  que,  par  la 
renonciation  au  droild'appel.cejugemeiildoit 
être  considéré  comme  prononcé  en  dernier 
ressort,  et  comme  tel  ayant  force  de  loi  entre 
parties  et  réglant  définitivement  la  quotité 
des  dommages  causés  au  demandeur  ; — 
Considérant  qu’eu  exécution  dudit  jugement 
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le  premier  défendeur  a fourni  sur  les  seconds 
défendeurs  de  V...  el  comp'.  les  traites  dont 
le  payement  fait  l'objet  de  la  présente  ins- 
tance ; — Considérant,  à l'égard  du  premier 
défendeur,  qu'un  mandataire  agissant  pour 
et  au  nom  de  son  commettant  n'est  person- 
nellement tenu  des  obligations  contractées 
par  lui  en  cette  qualité,  que  dans  les  cas  ex- 
pressément prévus  par  la  loi  ; — Considérant 
qu'un  capitaine  est  le  mandataire  des  pro- 
priétaires du  navire  ; — Considérant  qu'il 
n'est  pas  ainsi  personnellement  tenu  de  ses 
faits  el  des  obligations  par  lui  contractées 
comme  capitaine,  toutes  les  fois  qu'ils  ne  sont 
pas  exceptés  par  une  disposition  spéciale  de 
la  loi  ;■ — Considérant  que  cette  intention  du 
législateur  résulte  des  art.  234  à 230,  et  256, 
C.  comrn.  (t),  qui  déterminent  les  faits  pour 
lesquels  le  capitaine  est  personnellement 
tenu,  lesquels  articles,  contenant  des  déro- 
gations au  droit  commun  sont  de  stricte  in- 
terprétation et  ne  peuvent  pas  s'étendre  4 
d'autres  faits  ; — Considérant  que  l'action  in- 
tentée contre  ledit  défendeur  tend  au  rem- 
boursement de  lettres  de  change  fournies  par 
lui  comme  tireur  sur  les  seconds  défendeurs, 
remboursement  auquel,  d'après  le  soutène- 
ment du  demandeur  , il  serait  personnelle- 
ment tenu  comme  tireur,  au  cas  de  défaut 
d’acceptation  et  de  payement; — Considérant 
que  bien  qu'en  général  il  soit  vrai,  d’après 
l'art.  118,  C.  comm.,  que  le  tireur  d’une 
lettre  de  change  soit  tenu  d’en  garantir  l'ac- 
ceptation et  le  payement, il  n'en  est  pas  moins 
vrai  que  celte  disposition  ne  peut  servir  de 
fondement  à la  conclusion  prise  contre  ledit 
défendeur,  puisque  les  lettres  de  change  dont 
s'agit  au  procès  n'ont  pas  été  tirées  par  lui 
pour  son  compte  particulier,  mais  seulement 
en  exécution  du  jugement  arbitral  qui  l'avait 
condamné,  comme  ayant  commandé  le  navire 
le  Colomtiui , au  payement  d une  somme  de 
51,822  fr.  50  cent.,  et  qu’il  est  en  aveu  entre 
parties  que  la  cause  de  la  dette, exprimée  va- 
leur reçue  comptant,  ne  l'a  été  ainsi  qu'abu- 
sivemenl;  — Considérant  que  cela  résulte 
encore  plus  évidemment  de  la  lettre  d'avis 
en  date  du  16  oct.  1822,  écrite  de  l'tle  Bour- 
bon à V...  et  comp*,  par  G...,  dans  laquelle 
il  exprime  clairement  qu'il  a entendu  agir 
comme  capitaine,  el  qu'il  a en  effet  agi  comme 
tel  ; — Considérant  d'ailleurs  que  le  deman- 
deur lui-méme  a reconnu  que  la  seule  cause 
de  la  création  des  billets  susdits  à son  ordre 


(i)  La  doctrine  du  Code  de  commerce  des  Pays- 
Bas  si , sur  ce  point , la  même  que  celle  du  Code 
français  : il  détermine  avec  plus  de  détails  , liv.  2, 
tit.  3,  art.  2,  3,6,2,  8,0,  13, 15,  16,  18,  19,23, 


était  l'exécution  du  jugement  arbitral  rendu 
à son  profit  ; — Considérant  que  le  Code  de 
commerce  ne  renferme  aucune  disposition 
exceptionnelle,  par  laquelle  un  capitaine  qui 
tirerait  de  semblables  lettres  serait  person- 
nellement responsable  de  leur  acceptation 
ou  de  leur  payement; — Considérant  qu’à  cet 
égard  les  principes  généraux  du  droit  sur  le 
mandai  doivent  être  pris  en  considération, 
et  que  d'après  ces  principes  un  mandataire 
qui  agit  pour  et  au  nom  de  son  commettant 
et  dans  les  bornes  du  mandat,  n'est  pas  per- 
sonnellement tenu.maisoblige  exclusivement 
son  mandant  ; — Considérant  qu'il  n'y  a pas 
lieu  de  s'arrêter  ici  à la  disposition  de  l'art. 
111  mise  en  rapport  avec  l’art.  118,  C.  comm., 
puisque  ces  dispositions  supposent  le  cas  où 
des  lettres  de  change  auraient  été  tirées  en 
nom  propre  pour  te  compte  d'un  tiers,  ce  qui 
n'a  pas  eu  lieu  dans  l'espèce  ; — Considérant 
que  parmi  les  dispositions  du  droit  commun 
qui  règlent  la  responsabilité  du  mandataire 
à l'égard  de  la  personne  avec  laquelle  il  traite, 
il  en  est  une  qui  statue  que  si  un  mandataire 
est  sorti  du  cercle  de  ses  pouvoirs  il  demeure 
de  ce  chef  personnellement  responsable  ; — 
Considérant  qu'une  telle  responsabilité  cesse, 
si  le  mandataire  a donné  à celui  avec  lequel 
il  a agi  une  connaissance  suffisante  de  son 
mandai  ; — Considérant  que  le  pouvoir  en 
vertu  duquel  le  premier  défendeur  G...  s'est 
cru  autorisé  à tirer  les  lettres  de  change  dont 
s’agit,  et  satisfaire  ainsi  au  jugement  arbi- 
tral, est  consigné  dans  une  lettre  de  créance, 
donnée  audit  G...  par  les  seconds  défendeurs, 
en  date  du  8 août  1821  ;— Considérant  qu’il 
résulte  non-seulement  de  la  lettre  d'avis 
écrite  par  G...  à V...  et  comp',  le  16  oct.  1822, 
mais  encore  de  l'aveu  du  demandeur, que  l'o- 
riginal de  celle  lettre  de  créance  a été  dé- 
posé au  su  du  demandeur,  chez  un  notaire  i 
l lle  Bourbon  ; — Considérant  qu'ainsi  le  de- 
mandeur doit  être  censé  avoir  eu  une  con- 
naissance suffisante  de  la  teneur  de  cette  let- 
tre de  créance,  et  par  conséquent  des  pou- 
voirs qu'avait  le  S'  G...  pour  tirer  ou  non  les 
lettres  de  change  dont  il  s'agit  ; — Considé- 
rant, par  suite,  que  le  S'  G...,  n’eüt  il  pas, 
d’après  le  soutènement  des  seconds  défen- 
deurs, agi  à cet  égard  d’une  manière  rigou- 
reusement conforme  à la  disposition  de  l'art. 
7 de  ses  instructions  el  aurait  ainsi  dépassé 
ses  pouvoirs  en  tirant  des  lettres  de  change, 
ne  pourrait  jamais,  d'après  ce  qui  a été  établi 


27,  35,  etc.,  quels  sont  les  actes  du  capitaine  qui  l’o- 
bligent personnellement;  mais  les  engagements  de 
la  nature  de  ceux  dont  s'agit  dans  cet  arrêt  n’v  sont 
pas  compris. 
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ci-dessus,  être  personnellement  responsable 
à l'égard  du  demandeur;  — Considérant  que 
de  tout  ce  qui  précède  il  suit  que  le  premier 
défendeur  n'est  pas  personnellement  respon- 
sable de  l'acceptation  et  du  payement  des 
lellrcs  de  change  tirées  par  lui  le  IG  oct. 
4822,  selon  sa  lettre  d'avis;  — Considérant 
conséquemment  que  laconclusion  telle  qu'elle 
a été  prise  contre  le  premier  défendeur  G..., 
n'est  pas  fondée; — Considérant,  quant  aux 
seconds  défendeurs  V...  et  comp\  que  l'obli- 
gation dans  leur  chef  d'accepter  et  de  payer  | 
les  lettres  de  change  susdites,  ne  dépend  pas 
de  l'explication  de  l'art.  7 de  l'instruction 
renfermée  dans  la  lettre  de  créance  donnée 
au  premier  défendeur,  mais  bien  du  point 
de  savoir  si  le  jugement  arbitral  prérappelé 
a force  obligatoire  à leur  égard , attendu 
que  ledit  jugement  forme  contre  eux  la  vé- 
ritable base  de  la  demande  intentée  à leur 
charge; — Considérant  que.d'après  l'art.  240, 

C.  cogna.,  tous  les  propriétaires  de  navire 
sont  civilement  responsables  des  laits  du  ca- 
pitaine, pour  ce  qui  est  relatif  au  navire  et  à 
l'expédition  ; — Considérant  qu’il  résulte  de 
celte  disposition  générale  de  la  loi,  qu'un 
propriétaire  est  non-seulement  tenu  des  faits 
ue  le  capitaine  peut  et  doit  exercera  l'égard 
U navire  et  de  l'expédition,  mais  aussi  de 
tous  autres  faits  auxquels  le  capitaine,  rigou- 
reusement parlant,  ne  serait  pas  tenu,  pour- 
vu qu’ils  soient  relatifs  au  navire  et  à l’expé- 
dition ; — Considérant  que  l'intention  du  lé- 
gislateur, à cet  égard,  résulte  clairement  du 
texte  de  l'art.  21 7 du  même  code,  qui  cxccpto 
tous  les  faits  ne  rendant  pas  les  propriétaires 
responsables  ; d'où  l’on  doit  nécessairement 
déduire  la  conséquence  que  le  propriétaire 
demeure  responsable  de  tous  les  autres  faits 
qui  ont  rapport  au  navireel  à l'expédition,  et 
ui  ne  sont  pas  compris  dans  les  exceptions 
noncées  à l'art.  217  ; — Considérant  que  la 
solution  des  questions,  si  le  jugement  arbi- 
tral susdit  a reçu  force  obligatoire  contre  les 
seconds  défendeurs,  et  s'ils  sont  ainsi  tenus 
de  payer  les  lettres  de  change  tirées  sur  eux 
par  le  premier  défendeur, en  exécution  dudit 
jugement,  dépend  de  la  solution  de  ces  deux 
points  : 4°  ce  jugement  a-t-il  été  prononcé 
comme  une  conséquence  de  faits  exercés  par 
le  premier  défendeur  en  qualité  de  capitaine? 

2*  en  cas  d'aflirmative  ces  faits  sont- ils  rela- 
tifs au  navire  et  à l'expédition  î — Considé- 
rant, en  ce  qui  concerne  le  premier  point, 
qu'il  est  suffisamment  constaté,  tant  par  le 
rapport  fait  et  affirmé,  le  5 mai  4823,  par  le 
premier  défendeur,  que  par  la  déclaration 
faite  par’  le  demandeur  respectivement  à 
Saint-Denis, à l'Ile  Bourbon,  le  44  août  1822, 
et  à Bordeaux,  le  7 mars  4823,  que  le  deman- 


deur se  trouvant,  le  28  juill.  1822,  à bord  dit 
Colombut,  et  ce  avant  que  le  transport  sur  la 
Julie  eût  été  effectué,  a expressément  stipulé 
et  arrêté  avec  G...  que  lui  Desse  serait  in- 
demnisé de  tout  dommage,  perte  de  temps, 
frais  de  transport  et  autres  que  la  retraite 
de  l'équipage  du  Colombut  sur  la  Julie  pour- 
rait occasionner,  et  que  le  premier  défendeur 
y ayant  consenti,  le  transport  a eu  lieu  peu 
de  temps  après  ;—  Considérant  que  cela  est 
ainsi  positivement  établi  par  une  lettre  en 
date  du  22  août  1822,  écrite  par  le  premier 
defendeur,  à l'un  des  arbitres,  à l'ile  Bour- 
bon, et  dont  le  jugement  arbitral  fait  men- 
tion ; — Considérant  que  celte  stipulation  de 
dédommagement  et  le  transport  qui  s'en  est 
suivi  immédiatement,  sontle  principe  de  tous 
les  actes  passés  postérieurement  par  le  pre- 
mier défendeur,  tant  de  la  signature,  de  l'é- 
valuation approximative  des  dommages-inté- 
réts.de  celle  du  compromis  qui  a eu  lieu  plus 
tard  et  du  jugement  arbitral  qui  en  a été  la 
suite.que  de  la  création  des  lettres  de  change 
tirées  en  exécution  de  ce  jugement,  de  sorte 
que  ces  actes  postérieurs  ne  peuvent  pas  être 
envisagés  comme  existant  par  eux-mémes, 
mais  bien  plutôt  comme  des  conséquences 
nécessaires  de  la  stipulation  et  de  son  exé- 
cution, relative  aux  dédommagements  con- 
venus le  28  juill.  1822  entre  le  demandeur  et 
le  premier  défendeur,  qui  alors  se  trouvait 
encore  à bord  du  Colombut,  lesquelles  doi- 
vent avoir  la  même  force, et  ressortir  le  même 
effet  que  la  stipulation  elle-même;  — Consi- 
dérant qu'il  n'est  pas  douteux  qu’aussi  long- 
temps que  le  Colombut  existait, et  que  le  pre- 
mier défendeur  se  trouvait  à son  bord,  sa 
qualité  du  capitaine  n'avait  pas  pu  cesser,  et 
qu'ainsi  la  stipulation  relative  aux  dédomma- 
gements comme  faite  à bord  du  Colombut  a 
été  consentie  par  le  premier  défendeur  en  sa 
qualité  de  capitaine  de  ce  navire; — Considé- 
rant, par  conséquent,  que  le  soutènement  du 
second  défendeur,  que  la  susdite  convention 
aurait  été  faite  lorsque  le  Colombut  n'existait 
plus,  et  que  le  premier  défendeur  ne  pouvait 
plus  être  considéré  comme  capitaine  de  ce 
navire,  tombe  par  cette  seule  considération, 
et  ce  d'autant  plus  que  cette  allégation  est 
d'aillcursdépourvuede  fondement,  puisqu'elle 
repose  uniquement  sur  l'hypothèse,  que  les 
fonctions  de  capitaine  cesseraient  entière- 
ment et  de  plein  droit  par  la  perle  du  navire, 
hypothèse  gratuite  et  repoussée  par  la  loi 
même  dans  plusieurs  cas.comme l'établissent 
les  art.  241 , 29G,  393,  39 1 et  303,  C.  cooim., 
donnant  des  exemples  du  contraire  ; — Con- 
sidérant que  la  susdite  stipulation, non  moins 
que  l'évaluation  des  dommages  qui  s’en  est 
ensuivie  et  le  compromis,  doivent  être  envi- 


JURISPRUDENCE  DES  PAYS-BAS  — 5 novembre  1824. 


2ty 


sages  comme  des  faits  exercés  par  le  premier 
defendeur  en  sa  qualité  de  capitaine  du  na- 
vire le  Colombui,  cl  dont  le  jugement  arbitral 
est  devenu  une  conséquence  nécessaire  ; — 
Considérant,  a l'égard  du  second  point,  qui 
consiste  à savoir  si  ces  faits  sont  relatifs  au 
navire  et  à l'expédition,  que  ladite  stipulation 
était  relative  à la  conservation  des  personnes 
qui  se  trouvaient  à bord  du  Cnlombut  ; — 
Considérant  que  le  personnel  se  trouvant  à 
bord  du  navire  se  composait,  1"de57  passa- 
gers, 2"  de  55  bommes  d'équipage  ; — Consi- 
dérant qu'il  a été  allégué  par  le  demandeur, 
et  non  méconnu  par  les  seconds  défendeurs, 
qu'un  fret  était  pavé  par  ces  passagers  ou 
pour  eux,  ce  qui  est  d’ailleurs  conforme  à la 
nature  de  l'ailaire; — Considérant  qu'au  yeux 
de  la  loi  tout  ce  qui  paye  un  fret  est  consi- 
déré comme  chargement,  sans  distinction  si 
ce  sont  des  choses  animées  ou  inanimées; — 
Considérant  que  le  chargement,  et  par  con- 
séquent les  passagers  pourlesquelson  a payé 
le  fret,  ou  qui  l’ont  payé , appartiennent  à 
l'expédition,  et  qu'ainsi  les  propriétaires  du 
navire  sont  civilement  responsables  des  faits 
exercés  dans  leur  intérêt  par  le  capitaine; — 
Considérant,  en  ce  qui  concerne  l’équipage, 
que  puisqu'il  est  impossible  qu’un  navire  ac- 
complisse son  voyage  sans  mariniers,  il  est 
incontestable  que  les  personnes  composant 
l'équipage  sont,  aussi  bien  que  les  voiles  et 
autres  agrès,  relatives  au  navire  et  à l'expé- 
dition ; — Considérant  que  ce  point,  quoiqu'il 
ne  soit  par  lui -même  susceptible  d'aucun 
doute,  est  en  général  ultérieurement  établi 
daus  lu  5*  titre  du  iiv.  2,  C.  comui.,  qui  place 
les  relations  du  capitaine  et  de  l'équipage  en 
grendu  partie  sur  la  même  ligne;  — Consi- 
dérant que  cela  résulte  en  outre  de  la  dis- 
position de  l'art.  205,  C.  connu.,  qui  statue 
qu’un  matelot  blessé  dans  un  combat  contre 
l’eunemi  ou  les  corsaires,  doive  être  traité  et 
pansé  aux  dépens  du  navire  et  du  charge- 
ment ; — Considérant,  par  snite,  que  les  faits 
qui  ont  donné  lieu  au  jugement  arbitral  du 
26  sept.  1822,  prononcé  contre  le  premier 
défendeur,  en  sa  qualité  y mentionnée,  sont 
des  faits  exercés  par  lui  comme  capitaine  et 
relatifs  à l'expédition  et  an  navire  ; — Consi- 
dérant que  les  seconds  défendeurs  comme 
fréteurs  et  propriétaires  sont  civilement  res- 
ponsables de  faits  semblables,  et  qu'ainsi  le 
jugement  arbitral  susdit  a force  obligatoire 
contre  eux  ; — Considérant  cependant  qu’un 
propriétaire  cesse  d éire  responsable  des  faits 
du  capitaine  par  l'abandon  du  bâtiment  cl  du 
fret  ; — Considérant  que  les  seconds  défen- 
deurs ont,  conjointement  avec  les  autres  pro- 
priétaires du  Colombus , fait,  le  50  sept.  1825, 
un  tel  abandon  devant  le  notaire  J.  K.  K.  et 


son  confrère  ; — Considérant  qoe  la  respon- 
sabilité du  propriétaire  résultant  des  faits 
exercés  par  le  capitaine  cl  relatifs  au  navire 
el  à l’expédition,  n’a  plus  lieu  en  général,  en 
vertu  de  l’art.  216,  par  l’abandon,  et  ce  quant 
à tous  les  faits  du  capitaine,  sans  distinction 
si  ces  faits  ont  été  exercés  avant  ou  après  l'a- 
bandon ; qu'ainsi  la  distinction  faite  à cet 
égard  au  procès  doit  être  rejetée,  comme  n’é- 
tant consacrée  par  aucun  article  de  la  loi; — 
Considérant  que  les  seconds  défendeurs  se 
sont  ainsi  dégagés  de  la  responsabilité  résul- 
tant de  tous  les  faits  du  capitaine,  relatifs  au 
navire  el  à l’expédition,  et  ainsi  de  ceux  qui 
ont  donné  lieu  au  jugement  arbitral  susdit  ; 
— Considérant  que  le  jugement  arbitral , 
quoique  originairement  obligatoire  pour  les 
seconds  défendeurs,  perd  cette  force  après 
l'abandon  ; — Considérant,  en  conséquence, 
que  le  motif  pour  leauel  les  lettres  de  change 
dont  s'agit  au  procès  avaient  été  tirées  et 
dont  le  payement  est  demandé  dans  celle 
insiance.  venant  à cesser  à l’égard  des  se- 
conds défendeurs,  ils  ne  peuvent  être  tenus 
à ce  payement;  d’où  il  suit  que  la  conclusion 
prise  à cet  effet  doit  être  abjogée  ; — Vu,  en 
ce  qui  concerne  le  premier  défendeur,  l'art. 
Il  l en  rapport  avec  les  art.  118,  224,  225, 
226,  227,  228,  22!)  et  256,  C.  comm.,  l'art. 
11)97,  C.  civ.,  et  l'art.  130.  C.  pr.,  et  en  ce 
qui  concerne  les  seconds  défendeurs,  l’art. 
126,  C.  com ni.,  el  130,  C.  pr.  : — Le  tribu- 
nal susdit,  siégeant  commercialement  et  ju- 
geant en  premier  ressort,  déclare  le  deman- 
deur non  recevable  en  ses  conclusions  contre 
le  premier  défendeur  el  rejette  scs  demande 
el  conclusions  contre  les  seconds  défendeurs, 
sauf  au  demandeur  les  droits  qui  pourraient 
résulter  contre  les  seconds  défendeurs  , par 
suite  de  l'abandon  ; le  condamne  aux  Irais.  > 
Appel  par  Dcsse.capilaine  de  la  Julie. 
l’our  établir  le  mal  jugé  de  la  décision  qu'il 
attaquait,  il  soutint  devant  la  cour  : 

Quant  au  capitaine,  que  s'il  était  vrai,  d'a- 
près les  dispositions  du  droit  commun  , que 
le  capitaine  n'est  pas  responsable  des  enga- 
gements par  lui  contractés  en  cette  qualité, 
il  en  est  autrement,  dans  l'espèce,  d'après 
les  lois  relatives  au  change,  qui  obligent  soli- 
dairement tous  ceux  qui  ont  signé  une  lettre 
de  change  ; qnc  celle  disposition  est  géné- 
rale et  que  celles  qui  sont  relatives  à la  res- 
ponsabilité du  capitaine  d'un  navire  n'y  font 
aucune  exception  ; qu'en  effet  un  capitaine 
peut  bien  engager  son  navire,  emprunter  sur 
tout  ou  partie  de  sa  cargaison,  sans  s'obliger 
personnellement  par  ces  actes,  mais  qu’il  en 
est  autrement  du  fait  de  tirer  une  lettre  de 
change  ; que  ce  n'est  pas  là  un  lait  résultant 
nécessairement  de  ses  (onclious,  tuais  un  acte 
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qui,  aux  termes  de  Part.  140.  C.  comm.,  l’en- 
gage personnellement  ; que  d'ailleurs,  dans 
l'espèce  , les  lettres  de  change  dont  s'agit 
avaient  été  tirées  en  vertu  d'une  lettre  de 
crédit,  pour  le  compte  des  propriétaires  du 
navire,  ce  qui,  d’après  les  art.  111  et  115 
du  même  code  combinés,  ne  fait  pas  cesser 
l'obligation  personnelle  du  tireur  (t). 

Il  en  tirait  la  conséquence  que,  dans  l'es- 
pèce, le  capitaine  était  personnellement  tenu 
au  payement  des  lettres  de  change  réclamé 
à sa  charge. 

Quant  aux  propriétaires  du  navire,  seconds 
intimés,  l’appelant  admettait  et  développait 
le  système  du  jugement  attaqué,  en  ce  qui 
concerne  la  responsabilité  desdils  proprié- 
taires pour  tous  les  actes  consentis  à son 
égard  par  le  capitaine  de  leur  navire;  mais, 
selon  lui,  ces  engagements  qui  avaient  ainsi 
obligé  les  propriétaires  envers  lui,  ne  ren- 
traient pas  dans  la  disposition  de  l'art.  21  G, 
C.  connu.,  et  ne  pouvaient  pas  ainsi  perdre 
leur  elTet  par  l’abandon  du  navire  et  du  fret. 

I.'arl.  210  ne  parle  en  effet  que  des  faits 
du  capitaine,  et  en  mettant  cette  expression 
en  rapport  avec  les  mots  civilement  respon- 
sables, il  en  devait  résulter,  selon  l'appelant, 
que  la  loi  n'a  entendu  parler  que  des  obliga- 
tions naissant  des  délits  ou  des  quasi-délits 
du  capitaine  (x).  La  règle  fondamentale  du 
droit  maritime  en  celte  matière  est  que  le 
capitaine  est  le  mandataire  des  propriétaires, 
et  la  conséquence  qu’ils  sont  tenus  de  tous 
ses  engagements,  sauf  les  cas  où  la  loi  les  eu 
a spécialement  et  expressément  dispensés, 
ce  qui  n’était  pas  dans  l’espèce. 

.Mais,  disait-il, cette  dispense  fut-elle  écrite 
dans  l'art.  21G  invoqué,  alors  encore  les  pro- 
priétaires ne  seraient  pas  libérés  par  l'aban- 
don tel  qtt'ils  l'ont  fait,  attendu  que  cet  aban- 
don est,  1*  irrégulier;  2*  insuffisant;  5*  non 
opérant:  I*  irrégulier,  en  ce  que  l'abandon 
étant  un  payemeot.il  faut  offre  réelle;  qu'une 
simple  déclaration  verbale,  quoique  consi- 
gnée dans  un  acte  authentique, ne  suffit  pas; 
qu'il  faut  au  moins  un  abandon  effectif,  tels 
que  la  remise  des  papierset  des  titres  relatifs 
au  navire  ou  à la  cargaison,  et  le  dépôt  des 
valeurs  qui  en  peuvent  dépendre;  2’  insufii- 


(i)  Ces  questions  se  reproduiront  sous  l'empire 
du  Code  de  commerce  belge  , dont  les  art.  2,  8 et 
17  du  tit.  7,  liv.  I*',  contiennent  les  dispositions  in- 
voquées ici. 

V.  sur  la  nature  des  actions  utiles  contre  les  pro- 
priétaires des  navires  et  les  officiers  employés!  bord, 
d'après  les  différentes  législations  depuis  les  lois  ro- 
maines, et  toutes  celles  qui  en  dérivent  (Boulay- 
Paly  , Cours  de  droit  commercial  maritime,  t.  1 ", 
p.  263  et  suivantes). 


sant,  en  ce  que  l'expression  fret , telle  qu’elle 
y est  employée,  ne  comprend  que  le  fret  du 
voyage  de  retour,  et  non  celui  du  voyage  d'al- 
lée , lequel  doit  aussi  élre  abandonné;  3*  ino- 
pérant, en  ce  que  l’abandon  ne  peut  dégager 
les  propriétaires  que  des  obligations  contrac- 
tées en  leur  nom,  en  vertu  du  pouvoir  que 
la  loi  donne  au  capitaine  ; que  la  loi,  en  éta- 
blissant ce  mode  de  libération.n'avait  enten- 
du l'étendre  qu'aux  engagements  résultés  de 
ses  dispositions  mêmes,  mais  nullement  à des 
engagements  conclus  en  vertu  d’un  pouvoir 
spécial  donné  sans  aucune  réserve;  qu'ainsi 
les  lettres  de  change  donts'agildans l'espèce, 
ayant  été  créées,  non  en  vertu  des  pouvoirs 
que  le  capitaine  tenait  de  la  loi,  maisen  vertu 
d'une  lettre  de  crédit,  lui  donnée  4 cet  effet, 
l'obligation  qui  en  résultait  à charge  des  pro- 
priétaires, dérivant  de  celle  lettre  de  crédit 
seule , ne  pouvait  pas  élre  éludée  par  un 
abandon. 

Le  capitaine,  premier  intimé,  reproduisait 
la  doctrine  du  jugement  attaqué  sur  la  non- 
responsabilité  à son  égard  : les  principes  du 
droit  civil,  disait-il,  doivent  recevoir  leur  ap- 
plication en  matière  commerciale  toutes  les 
fois  que  la  loi  spéciale  n'y  a pas  dérogé  : or 
cette  dérogation  que  l'appelant  prétend  exis- 
ter dans  les  art.  118  et  140,  1 15  et  I 11  com- 
binés, ne  s'y  trouve  pas.  En  effct.lesarl.  118 
et  140  sont  relatifs  à ceux  qui  signent,  soit 
comme  tireurs,  soit  comme  endosseurs  des 
lettres  de  change,  mais  qui  agissent  ainsi  en 
leur  nom,  et  non  au  mandataire  qui  ne  fait 
qu'accomplir  son  mandai;  c'est  alors  comme 
si  le  mandant  lui-méme  avait  signé,  et  ces 
articles  ne  peuvent  en  ce  cas  s’appliquer  qu’à 
ce  dernier , quod  qui»  per  alium  facil  ipte 
agere  intrlligilur  : les  art.  1 15  et  1 11  ne  peu- 
vent pas  plus  recevoir  leur  application  à l’es- 
pèce ; en  effet  ils  sont  relatifs  à ceux  qui 
tirent  des  lettres  de  change  en  leur  nom, pour 
le  compte  d'un  tiers,  tandis  qu'ici  le  cas  est 
tout  aulre.ee  sont  des  lettres  de  change  tirées 
au  nom  d'un  tiers  (a). 

Les  propriétaires  du  navire,  seconds  inti- 
més,contestaient  le  système  admis  par  le  ju- 
gement dont  appel,  d'après  lequel  ils  avaient 
été  reconnus  obligés  dans  l'espèce. 


(s)  Un  arrêt  de  la  Cour  de  Rouen  du  23  mars  1818, 
cité  par  Bouiay-Paty,  Cours  de  droit  commercial 
maritime,  tit.  2,  sect.  t p.  270,  i’a  ainsi  décidé. 

V.  Vaiin,  sur  l 'Ordonnance  de  murine,  art.  2,  titre 
des  propriétaires. 

(s)  V.  Pardessus,  Cours  de  droit  commercial , 
n’  560  ; Itoulay-Paty  , Cours  de  droit  commercial 
maritime,  I.  I"  . p.  202. 
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Us  prétendaient  qu'ils  n'étaient  engagés 
ni  par  suite  des  lois  en  matière  de  change, 
puisqu'ils  n’avaient  pas  accepté , ni  par  suite 
de  celles  en  matière  de  commerce  maritime, 
puisque  les  engagements  contractés  par  le 
capitaine  ne  l'avaient  pas  été  relativement 
au  navire  et  à l'expédition  , ni  par  suite  de 
la  lettre  de  crédit  qu'ils  avaient  donnée  au 
capitaine,  parce  qu'elle  était  étrangère,  à l'u- 
sage qu'il  en  avait  fait. 

Pour  établir  que  les  engagements  consen- 
tis par  le  capitaine  n'étaient  relatifs  ni  au 
navire  ni  à l'expédition,  les  propriétaires 
soutenaient  que  la  loi,  en  parlant  de  l’expé- 
dition ou  du  chargement.n'enlendait  que  les 
marchandises,  et  il  citait  à l'appui  de  cette 
opinion  les  articles  221 , 222,  220,  390  et 
391.C.  connu.  : il  en  tirait  la  conséquence 
qu'en  cas  de  perte  du  navire  le  capitaine  n'é- 
tait tenu  qu'à  sauver  les  marchandises,  et 
que  pour  cette  opération  seulement  il  avait 
le  pouvoir  d'obliger  les  propriétaires  ou  fré- 
teurs : que,  quant  aux  passagers,  toute  obli- 
gation à leur  égard  venait  à cesser,  par  force 
majeure,  dès  le  moment  où  le  navire  était 
perdu,  et  que  les  frais  faits  pour  les  sauver 
ou  leur  faire  achever  leur  voyage  les  concer- 
naient exclusivement  ; que  l’article  211  con- 
firmait celte  doctrine,  en  ce  qu'il  n’oblige  le 
capitaine,  en  cas  de  naufrage,  qu’à  sauver  les 
marchandises  les  plus  précieuses,  son  livre- 
journal,  etc.,  mais  non  les  passagers  ou  les 
gens  de  l'équipage,  qui  peuvent  soigner  pour 
eux-mémes. 

Qu'ainsi  le  capitaine  de  la  Julie,  en  con- 
tractant dans  l'intérêt  de  ces  personnes  avec 
le  capitaine  du  Colombut,  n’avait  pas  agi  avec 
celui-ci  relativement  au  navire  ou  à l'expé- 
dition, et  que,  s'il  avait  par  suite  éprouvé 
quelques  dommages.ils  provenaientd'unfail, 
louable  sans  doute,  mais  volontaire  de  sa 
part,  et  doqt  ne  pouvaient  être  tenus  les  pro- 
priétaires du  Colombut,  envers  lesquels  la  loi 
ne  lui  aurait  donné  d’action  que  pour  le  cas 
où  il  eût  sauvé  tout  ou  partie  des  marchan- 
dises. 

Quant  à la  lettre  de  crédit, ils  prétendaient 
qu'elle  n'était  adressée  qu'à  leurs  correspon- 
dants. pour  certains  cas  seulement,  et  que 
par  conséquent  elle  n'avafl  pas  pu  servir  de 
pouvoir  envers  l'appelant , pour  un  cas  non 
prévu  par  elle. 

Ils  soutenaient,  enfin,  qu'eussent-ils  même 


(■)  Celte  queition  très  importante,  et  qui  a divisé 
1rs  cours  et  les  auteurs,  est  savamment  traitée  par 
M.  Boulay-Paty,  Cours  de  droit  commercial  mari- 
time, t.  t—,  tit.  3,  sert.  1",  p.  Ï70,  ets’y  trouve  ré- 


été obligés  par  les  engagements  de  leur  ca- 
pitaine, cette  obligation  avait  cessé  par  l'a- 
bandon qu'ils  avaient  fait  ; 

Que  l'art.  216  était  applicable  à tous  les 
engagements  du  capitaine  relatifs  au  navire 
ou  à l'expédition;  que  la  distinction  invoquée 
par  l'appelant  est  inadmissible  (t)  : que  les 
mots  faits  et  civilement  responsable,  dont  il 
argtimenle.n'oiil  été  ainsi  employés  que  pour 
donner  la  plus  grande  extension  à l'article  ; 
qu’en  effet  verbum  facere  omnem  omnino  fa- 
ciendi  causam  eomplecti'ur,  dandi,  solvendi, 
numerandi , judtcandi , ambulandi  (L.  218, 
ff.  de  verb.  signif.). 

Quant  à l'abandon  en  lui-même,  ils  soute- 
naient, 1*  qu'il  était  régulier,  parce  que  la 
loi  n'avait  pas  établi  de  forme  spéciale  à dé- 
faut de  laquelle  il  serait  nul  ; qu’il  ne  pouvait 
y avoir  d'offre  réelle,  puisque  le  navire  était 
perdu,  et  que  la  déclaration  qu'ils  avaient 
faite  les  avait  dépouillés  de  tout  droit  de  pro- 
priété aux  objets  abandonnés  ; 2*  qu'il  était 
suffisant,  parce  qu'en  déclarant  abandonner 
le  navire  et  le  fret,  ils  s'étaient  servi  des  ter- 
mes mêmes  de  la  loi,  sauf  à examiner  ulté- 
rieurement ce  que  1e  mot  fret  contenait;  qu'il 
était  d'ailleurs  inexact  de  dire  que  le  fret 
d'allée  dût  être  abandonné,  parce  que  c'était 
là  un  voyage  indépendant  et  consommé  ; 
5*  qu'il  n'était  pas  inopérant,parceque,comme 
ils  l'avaient  déjà  établi,  selon  eux,  l'art.  216, 
C.  comin.,  s'applique  à tous  les  engagements 
du  capitaine  relatifs  au  navire  ou  a l'expé- 
dition. 

arrêt  (traduction). 

LA  COUR  ; — Parties  ouïes  : — Considé- 
rant que  l'engagement  primitif  consenti  par 
le  premier  intimé,  comme  capitaine  du  Co- 
lombut, au  inomer.t  d'abandonner  ce  navire 
et  à son  bord,  le  28  juill.  1822,  jour  du  trans- 
port des  passagers  et  de  l'équipage  sur  le 
brick  la  Julie,  commandé  par  l’appelant,  en 
faveur  dudit  appelant  en  cette  qualité,  de 
l'indemniser  de  tous  dommages,  perte  de 
temps,  entretien,  transport  ou  autres  perles, 
que  ledit  embarquement  d'un  vaisseau  dans 
l’autre  pourrait  occasionner,  de  même  que 
toutes  les  autres  conventions  qui  en  ont  été 
la  suite  nécessaire,  ne  peuvent  être  considé- 
rés. même  sous  le  seul  point  de  vue  moral, 
comme  sans  force  obligatoire  a l'égard  des 


soluc  dans  le  sens  de  cet  arrêt.  Elle  se  représentera 
sous  l'empire  du  Code  de  commerce  belge,  dont  l’art. 
1 du  tit.  2 du  liv.  2 est  conçu  dans  les  mêmes  termes 
que  l'article  du  Code  de  commerce  français. 
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seconds  intimés,  mais  qu'au  contraire  ils  en 
sont  civilement  responsables  ; 

Inhérant,  quant  à ce,  dans  les  motifs  du 
premier  juge,  de  même  que  quant  à la  non- 
responsabilité  personnelle  du  premier  inti- 
mé, pour  l'acceptation  et  le  payement  des 
lettres  de  change  par  lui  tirées  conformément 
à sa  lettre  d'avis  en  date  du  IG  oct.  1822  ; 

Considérant  que  l'on  ne  peut  donner  à la 
lettre  de  créance  remise  au  capitaine  G.... 
par  les  seconds  intimés,  le  28  août  1821, une  j 
extension  telle  que, d'après  son  contenu,ledil  ' 
G...,  comme  capitaine  du  Colombui,  aurait 
eu  le  pouvoir  d’obliger  les  propriétaires, 
même  pour  ceux  de  ses  engagements  qui 
n'auraient  pas  été  relatifs  au  navire  ou  à l'ex-  ] 
pédition,  et  qu'ainsi  les  seconds  intimés  au-  j 
raient  expressément  renoncé  aux  disposi-  | 
lions  favorables  de  la  loi  ; 

Considérant  que  la  disposition  générale  de 
l’art.  216,  C.  comm.,  ne  souffre  pas  d'inter- 
prétation restrictive,  mais  que  la  dernière 
partie  de  cet  article  s'applique  b tous  les  en-  1 
gagemcnls  du  capitaine  • pour  autant  qu'ils 
soient  relatifs  au  navire  ou  à l'expédition,  a 
que  par  suite  le  moyen  d'abandon  doit  être 
admis  comme  efficace  dans  l'espèce,  et  doit 
faire  cesser  l'obligation  des  seconds  intimés 
résultant  du  prédit  engagement  du  capitaine  ! 
G...,  avec  toutes  ses  conséquences  ; 

Considérant  qu'aucun  fret  des  voyages  an-  j 
térieurs  du  Colombut  ne  doit,  d'après  la  loi,  i 
être  abandonné,  et  qu'il  n'est  pas  prouvé  au  i 
procès  que  l'abandon  lait  par  les  seconds  in- 
timés concurremment  avec  les  autres  copro- 
priétaires du  navire,  l'aurait  été  de  mauvaise 
foi,  et  en  opposition  au  voeu  de  la  loi;  qu'ain-  > 
si  ledit  abandon  ne  peut  être  considéré  ni  j 
comme  insuffisant,  ni  comme  inopérant  ; 

Considérant  que  la  loi  ne  lisant  nulle  part 
de  forme  spéciale  qui  devrait  être  suivie  dans 
l’abandon  d’un  navire  et  de  son  fret,  l'aban- 
don verbal,  fait  dans  l’espèce  par  les  seconds 
intimés  concurremment  avec  les  autres  co- 
propriétaires du  navire  le  Colombut,  et  con- 
signé dans  un  acte  reçu  par  un  notaire  et  son 
collègue.à  Amsterdam,  le  30  sept.  1824, n'est 
pas  irrégulier  ; 

Met  l'appellation  au  néant,  et  ordonne  que 
le  jugement  dont  appel  sortira  ses  pleins  et 
entiers  effets,  tant  a l'égard  du  premier  que 
des  seconds  intimés;  condamne  l’appelant  à 
l'amende  et  aux  dépens,  etc. 

Du  5 nov.  1824.  — Cour  de  La  Haye.  — 

5’  Cb. 


JUGEMENT  PAR  DÉFAUT.— Extcimos.— 
Opposition.  — Déni. 

L'oppo n'Iion  à un  jugement  par  défaut  contre 
partie  gui  n 'avait  pat  continué  avoué,  est- 
elle  non  recevable  si  elle  n’a  pas  été  formée 
le  jour  même  où  il  y a eu  acte  d'exécution 
connu  du  défaillant  («)  ? — Rés.  aff.  (C.pr., 
158  et  139). 

El  spécialement  ; L'opposition  est-elle  tardive, 
si  elle  a été  formée  le  lendemain  du  jour 
d'une  saisie-exécution  ou  d'un  procès-verbal 
de  carence,  lorsque  le  procit-rerbal  a été 
signé  par  la  partie  condamnée ? — Rés.  aff. 

ARR&T. 

LA  COUR  ; — Attendu  que  le  système  de 
la  législation  sur  la  matière  des  oppositions 
aux  jugements  par  défaut  démontre,  à la  vé 
rilé.  que  le  but  principal  que  l'on  s'est  pro- 
pose a été  d'éviter  les  surprises  et  de  laisser 
à une  partie,  bien  ou  mal  condamnée  par  dé 
faut,  toute  la  latitude  de  se  pourvoir  contre 
un  jugement  rendu  en  son  absence,  et  dont 
il  se  peut  qu’elle  n'ait  aucune  connaissance; 

Attendu  que  le  délai  de  huitaine,  à dater 
de  la  signification,  a paru  suffisant,  dans  le 
cas  où  il  existe  un  avoué  en  cause,  puisqu'a- 
lors  la  partie  condamnée  a eu  nécessairement 
connaissance  du  procès,  et  qu'elle  est  présu- 
mée avoir  suffisamment  été  instruite  de  son 
résultat  par  l'intermédiaire  de  son  avoué  ; 

Attendu  que,  dans  le  cas  où  il  n'y  a pas  eu 
de  constitution,  la  loi  a pris  sagement  des 
mesures  ultérieures  de  précaution,  en  ordon- 
nant la  signification  à personne  ou  domicile 
par  un  huissier  commis,  en  ne  limitant  plus 
le  délai  de  l'opposition  à la  huitaine  de  la  si- 
gnification, mais  en  le  prorogeant  jusqu'il 
l'exécution  ; qu'en  étendant  ainsi  ce  délai, 
jusqu’à  ce  qu’il  soit  devenu  certain  que  la 
partie  condamnée  a eu  connaissance  positive 
du  jugement,  et  en  lui  laissant  cncorc.comme 
le  fait  l'art.  162,  U.  pr.,  la  faculté  de  s'oppo- 
ser, soit  sur  les  procès-verbaux  de  l'huissier, 
soit  par  acte  extrajudiciaire,  le  législateur  a 
bien  assez  pourvu  aux  intérêts  d'une  partie 
condamnée  par  defaut,  sans  devoir  encore 
lui  accorder  la  huitaine  qui  suivra  la  con- 
naissance qu'elle  a acquis  de  sa  condamna- 
tion : qu'on  doit  croire  d'autant  plus  que  c'est 
dans  le  sens  restrictif  que  la  chose  doit  être 
entendue,  que  l'art.  158  dudit  Code  ne  dit 
pas  que  le  délai  de  huitaine  ne  courra  que 
du  moment  de  l’exécution,  mais  que  l'oppo- 
sition sera  recevable  jusqu'à  l'exécution  ; 


(i)  V.  Trêves,  22  juin  1810,  cl  Paris  51  déc. 1811  ; 
Limogea,  20  juill.  1821  ; Br.,  26  oc.  182t. 
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Attendu,  dans  l’espèce,  qu'il  y a eu  chez 
l’appelant  signification,  commandement  et 
procès-verbal  de  saisie,  qui,  sur  des  réclama- 
tions élevées  par  le  principal  locataire  de  la 
maison , a été  converti  par  l’huissier  en  un 
procès-verbal  de  carence;  que  l’appelant  était 
présent  à ces  opérations;  qu’il  a même  signé 
les  procès- verbaux  sans  y avoir  formé  son 
opposition  au  jugement,  et  sans  protestation 
ni  réserve  ; qu'il  en  résulte  que  dès-lors  ce 
jugement  a été  réputé  exécuté  à son  égard, 
et  que  l'opposition,  qu’il  a formée  seulement 
le  lendemain,  est  tardive  et  non  recevable; 

Par  ces  motifs,  M.  l'av.  gén.  Baumliaucr, 
entendu,  met  l'appellation  au  néant,  etc. 

Du  10  nov,  1824.  — Cour  de  Br.  — 5"  Ch. 


PRESCRIPTION.  — Faillite.  — INTER- 
RUPTION. 

L'état  de  faillite  du  débiteur  n'est  pas  une 
cause  d’interruption  ou  de  suspension  de  la 
prescription  des  droits  et  actions  du  créan- 
cier (t). 

Les  sect.  I"  et  2'  du  ch.  4,  tit.  20,  liv.  5, 
C.  ci».,  énumèrent  les  causes  qui  interrom- 
pent la  prescription  ou  qui  en  suspendent  le 
cours.  Au  nombre  de  ces  causes  ne  se  trouve 
pas  la  faillite  de  celui  contre  qui  on  aurait 
un  droit  4 faire  valoir  ou  une  action  à exer- 
cer, cl  la  raison  en  parait  simple  : l’individu 
failli  peut  être  déclaré  eu  état  de  faillite,  non 
seulement  sur  sa  déclaration,  mais  encore  4 
la  requête  de  l'un  ou  de  l’autre  de  ses  créan- 
ciers, et  même  sur  la  notoriété  publique.  Le 
jugement  qui  le  déclare  dans  cet  état  nomme 
en  même  temps  des  agents,  remplacés  en- 
suite par  des  syndics  provisoires  et  définitifs, 
de  sorte  que  ceux  qui  ont  à faire  valoir  con- 
tre l'individu  tombé  en  faillite  des  droits  ou 
actions  quelconques  ne  se  trouvent  jamais 
dans  l'impossibilité  de  les  exercer,  et  doivent 
ainsi  imputer  à eux-mêmes  l’inaction  dans 
laquelle  ils  restent  à cet  égard.  C'est  sur  ces 
motifs  qu'est  fondé  l’arrêt  suivant,  qui  ré- 
forme le  jugement  de  première  instance,  le- 
quel avait  considéré  l’état  de  faillite  comme 
devant  interrompre  ou  suspendre  le  cours  de 
la  prescription. 

arr£t. 

LA  COUR  ; — Attendu  qu'aucune  loi,  ni 
de  la  législation  actuelle  ni  de  la  législation 
antérieure , n'a  rangé  la  faillite  parmi  les 


(i)  Sic,  Ca».,  14  fév.  1835;  Toulouse,  23  fév. 
1827  ; Tropiong  , Press.,  n*  719,  et  ballot,  12, 599, 
n-  8. 


causes  qui  interrompent  la  prescription  ; 
qu’il  est  vrai  que  la  faillite  d'un  débiteur  em- 
pêche bien  que  l'un  de  ses  créanciers  n'ac- 
quière depuis  lors  un  privilège  au  préjudice 
d'un  autre  créancier,  et  par  conséquent  rend 
inutile  toute  démarche  de  sa  part,  qui  aurait 
pour  but  d’obtenir  une  telle  préférence,  mais 
qu’il  en  est  bien  autrement  lorsqu’il  s’agit, 
non  d’un  privilège,  mais  de  l'existence  ou  de 
la  conservation  d'un  droit  que  l’on  prétend 
avoir  contre  un  failli  ; que  dans  ce  cas  la  loi 
ne  dispense  nullement  le  créancier  d'agir 
pour  faire  reconnaître  sa  créance  ou  pour  la 
conserver  par  un  acte  de  diligence  quelcon- 
que, qu'il  peut  exercer,  sinon  envers  le  failli 
lui-méme,  au  moins  envers  celui  qui  le  re- 
présente depuis  la  faillite  ; qu’il  résulte  de  ce 
qui  précède  que  c'est  à tort  que  le  premier 
juge  a cru  pouvoir  se  dispenser  d'examiner 
quelle  est  la  loi  applicable  4 la  prescription 
dont  s'agit,  sur  le  motif  erroné  que  dans  tous 
les  ras  cette  prescription  aurait  été  interrom- 
pue par  la  faillite  du  nommé  Chantreuil  ; 

Par  ces  molis,  de  l’avis  de  M.  l'av.  gén, 
Baumhauer,  met  le  jugement  dont  appel  au 
néant,  etc. 

Du  10  nov.  1824.  — Cour  de  Br.  — 3*  Ch. 


BIENS  DE  BÉGUINAGES.  — Nationalisa- 
tion. — Hospices  Etrangers.  — Donation 

PAR  UN  DÉTENTEUR  PRÉCAIRE. — SUCCESSIBLE. 

— Prescription.  — Chartes  do  Hainaot. 

— Possesseur  de  mauvaise  foi.  — Fruits. 
— Restitution. 

Les  biens  des  béguinages  ont-ils  été  nationa- 
lisés (s)?  Iles.  alT. 

Les  biens  de  cette  nature  celés  au  domaine  et 
ayant  appartenu  à un  béguinage  litué  en 
France,  ont-ils  pu,  d titre  de  révélation  pos- 
térieure d la  séparation  des  territoires , tire 
adjugés  par  arrête  de  Sa  Majesté  i un  bureau 
de  bienfaisance  du  royaume  des  Pays-Bas ? 
— Rcs.  alT. 

ta  donation,  à titre  particulier  et  onéreux, 
que  le  locataire  d'un  pareil  bien  en  aurait 
faite  à ses  successibles , pourrait-elle  servir 
de  fondement  à la  prescription  en  faveur  de 
ceux-cit  — Rés.  aff. 

Les  biens  des  béguinages,  considères  comme 
biens  nationaux,  et  dont  l’aliénation  n'avait 
pas  été  autorisée  par  une  loi,  élaient-ils  im- 
prescriptibles’!— Rés.  aff. 

Bans  tous  les  cas  y aurait-il  lieu  d'appliquer 


(t)  Y.  Br.,  6 fév.  1817. 
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l'art.  17  du  rhap.  107  du  Chartes  du  Hai- 
tu sut  et  l'art.  56  du  décret  du  22  nov.  1790, 
d'après  lesquels  les  biens  du  prince  ou  de 
l'État  ne  pouvaient  se  prescrire  que  par 
40  on»?  — Rés.  aff. 

Les  art.  I et  15  du  chap.  107  des  Charles  du 
Hainaut  sont-ils  applicables  à la  demande 
en  reslilution  de  fruits  demandés  par  l'ac- 
tion réelle  de  revendication , contre  un  pos- 
sesseur de  mauvaise  foil  — Rés.  nég. 

Le  béguinage  de  Valenciennes  était  pro- 
priétaire d'une  partielle  terre  située  au  ter- 
ritoire de  Lcuze,  qui  avait  été  occupée  depuis 
longtemps  à titre  de  fermiers  par  la  famille 
Préau,  et  en  dernier  lieu  par  Jean-Baptiste 
Préau,  en  vertu  d'un  bail  de  1788.  Lors  de  la 
suppression  du  béguinage,  cette  partie  de 
terre  fut  celée  au  domaine.  — Le  5 fév.  1794, 
Jean- Baptiste  Préau  , de  concert  avec  un  de 
ses  frères  et  une  de  ses  soeurs,  fit  donation 
de  celle  pièce  de  terre  ( l'identité  a été  décla- 
rée constante  par  le  premier  juge  et  par  la 
Cour) à François-Joseph Slcipens,  en  mariage 
avec  Aérienne  Préau,  soeur  des  donateurs,  à 
charge  d'alimenter  ceux-ci  et  de  payer  leurs 
dettes. — D'après  une  révélation  faite  au  profit 
du  bureau  de  bienfaisance  de  Beaumont, 
l'administration  de  ce  bureau  a été  envoyée 
en  possession  de  cette  même  pièce  de  terre , 
pararréléde  SaMajestédu  1 8 juin  1820.— Par 
exploit  du  20  ocl.  1821  , les  administrateurs 
du  bureau  de  bienfaisance  de  Beaumont  ont 
revendiqué  la  pièce  de  terre  dont  s’agit , à 
charge  des  enfants  Sleipens,  à titre  d'héri- 
riers  ou  au  moins  d'ayants-cause  de  Jean- 
Baptiste  Préau,  qui  en  avait  été  le  locataire. 
Les  défendeurs  Sleipens,  en  niant  d'étre  héri- 
tiers ouayanls-causede  Jean  Baptiste  Préau, 
ont  soutenu  que  la  demande  n'était  pas  re- 
cevable, parce  que  la  pièce  de  terre  dont 
s’agit,  ayant  appartenu  au  béguinage  de 
Valenciennes,  ne  pouvait  pas  être  considérée 
comme  un  bien  national  celé,  et  parlant  n'é- 
tait pas  de  la  classe  de  ceux  que  l'on  pouvait 
acquérir  par  suite  de  révélation;  que,  dans 
tous  les  cas,  elle  appartiendrait  aux  hospices 
de  Valenciennes,  aux  termes  de  l’arrêté  du 
16  fruci.  an  vin. 

Au  fond,  ctsubsidiairemem.  les  défendeurs 
invoquaient  la  prescription.  Enfin  ils  soute- 
naient, qu'en  vertu  de  l'acte  de  donation  de 
1794  ils  avaient  possédé  de  bonne  foi  et, 
parlant,  ne  devaient  pas  de  restitution  de 
fruits;  que,  dans  tous  les  cas,  ils  n’en  de- 
vraient que  cinq  ans,  parce  que  l’action  en 
restitution  de  ceux  antérieurs  devait  être  dé- 
clarée prescrite. 

Le  tribunal  de  première  instance  de  Tour- 
nas' cl  la  Cour  ont  écarté  tous  ces  moyens. 


ARRÊT. 

LA  COUR  ; — Attendu  que  les  béguinages 
étaient  notoirement,  en  France  comme  en 
Belgique. des  corporations  laïques  régulières 
et  des  établissements  de  bienfaisance  consa- 
crés (comme  le  reconnaissent  les  arrêtés  des 
16  fruct.  an  vt'tt  et  7 frim.  an  xtt)  au  soulage- 
ment des  pauvres  et  aux  soins  des  malades 
indigents  ; que  ces  établissements  ayant  été 
supprimés  eu  France,  on  ne  peut  douter  que 
les  biens  dont  leurs  communautés  étaient 
dotées  , et  qui  déjà,  par  leur  nature,  étaient 
hors  du  commerce,  n'aient  fait,  dès-lors,  par- 
tie du  domaine  de  l'Etat,  qui  a pu  en  ordon- 
ner de  la  manière  la  plus  avantageuse  à la 
société  ; 

Attendu  quec'esid’aprèsce  principe  que  le 
gouvernement  français,  après  avoir  suspendu 
et  enfin  révoqué  les  décrets  qui  en  ordon- 
naient la  vente,  a définitivement  affecté  les- 
dits  biens,  par  l'arrêté  du  27  prair.  an  ix,  au 
soulagemrut  de  l'indigence,  et  en  a rendu 
radminisirationauxcoimnissionsadministra- 
lives  des  hospices  et  des  établissements  de 
secours  à domicile; 

Attendu  que  les  lois  qui  réglaient  définiti- 
vement le  sort  de  ces  biens  étaient  en  pleine 
vigueur  dans  la  Belgique  au  moment  où  elle 
a été  séparée  de  la  France  et  soumise  à un 
gouvernement  particulier;  que  le  souverain 
de  ce  gouvernement  nouveau,  en  rendant  les 
biens  de  celle  catégorie  situés  dans  l'étendue 
de  son  territoire,  et  celés  jusqu'ores  au  gou- 
vernement français,  à la  destination  spéciale 
à laquelle  ils  étaient  affectés,  ou  du  moins 
en  accordant  l'envoi  en  possession  à un 
établissement  appelé  , ne  fait  qu'user  d’une 
des  prérogatives  incontestables  de  son  pou- 
voir; qu’il  en  résulte  que  l'arrêté  d'envoi  en 
possession  obtenu  par  l'administration  des 
hospices  de  Beaumont,  à l'égard  d'un  bien 
qui,  par  sa  nature , est  devenu  le  patrimoine 
de  ces  sortes  d'établissements , doit  recevoir 
son  exécution,  sans  égard  aux  exceptions  qui 
ne  seraient  fondées,  comme  dans  l'espèce, que 
dans  le  droit  prétendu  d'autres  administra- 
tions étrangères,  qui  n'y  forment  d'ailleurs 
aucune  prétention; 

Attendu  que  de  l'ensemble  des  pièces  pro- 
duites par  les  intimés  et  des  circonstances 
de  la  cause,  il  conste  suffisamment  de  l'iden- 
tité du  bien  réclamé  avec  celui  que  détien- 
nent les  appelants,  et  que  celte  détention  n'a 
eu  d'autre  cause,  dans  le  chef  de  Jean-Bap- 
tiste Préau,  leur  auteur,  que  son  titre  d'an- 
cien locataire  du  béguinage  de  Valenciennes; 

Attendu  néanmoins  que  les  appelants,  pour 
fonder  l'exception  de  prescription  qu'ils  in- 
voquent, ne  cherchent  pas  à se  prévaloir  de 
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celle  possession  de  Jean  - Baptiste  Préau, 
dont  le  vice  est  trop  évident,  mais  se  ratta- 
chent à une  donation, que  de  concert  avec  un 
de  ses  frères  et  une  de  ses  sœurs,  il  en  aurait 
faite  à feu  leur  père,  par  acte  du  S fév.1794, 
et  qu’à  la  vérité  cet  acte  isolément  considéré 
est  de  nature  à légitimer  dans  leur  chef  la 
possession  du  bien  transmis; 

Attendu  que  cette  donation  a été  faite  à 
titre  onéreux,  savoir,  à la  charge  d'alimenter 
les  donateurs  et  de  payer  leurs  dettes;  qu'elle 
ne  comprend  pas  une  transmission  de  l'avoir 
général  et  indéfini  des  donateurs,  mais  que 
les  immeubles  qui  en  font  l'objet  y sonl  cha- 
cun spécialement  désignés;  que,  d'autre  part, 
rien  n'annonce  au  procès  que  les  appelants, 
ni  leur  père , s'en  seraient  déclarés  héritiers; 
que  dès-lors  la  question  surce  point  se  réduit 
à savoir  si , depuis  cet  acte  de  1794,  il  s’est 
écoulé  un  temps  suffisant  à la  prescription  ; 

Attendu  que  si  celle  propriété  n’est  pas  un 
bien  d'église,  ou  qu'elle  ait  cesse  de  l'étre  de- 
puis la  suppression  du  béguinage  en  1792, 
au  moins  est-il  certain  que,  dès-lors,  il  est 
devenu  un  bien  du  domaine  de  i'Êlat; 

Attendu  qu'à  l’égard  de  la  prescription , 
des  privilèges  ont  été  de  tout  temps  établis 
chez  toutes  les  nations,  en  faveur  de  cette 
espèce  de  biens;  que  l'assemblée  nationale  en 
a fait,  en  France,  l'objet  d'une  délibération 
spéciale,  suivie  d’un  décret  sous  la  date  du 
22  nov.  1790,dans  lequel,  après  avoir  dit,  à 
l'art.  1",  que  le  domaine  national,  propre- 
ment dit , s'entend  de  toutes  les  propriétés 
foncières,  droits  réels  ou  mixtes,  qui  appar- 
tiennent à la  nation,  et  à l'art.  8,  que  ces 
biens  sont  inaliénables  sans  un  décret  formel 
du  corps  législatif,  elle  statue,  art.  36 , que  la 
prescription  aura  lieu  à l'avenir  pour  les  do- 
maines nationaux  , dont  l'aliénation  est  per- 
mise , par  le  fait  d’une  possession  légale 
de  40  ans,  abrogeant  autant  que  de  besoin 
toutes  lois  cl  règlements  contraires  à ce  dé- 
cret; 

Attendu  que  ce  décret  a été  publié  dans  les 
départements  réunis,  par  arrêté  du  direc- 
toire du  7 pluv.  an  v;  que  l'aliénation  du  bien 
dont  il  s'agit  n'a  jamais  été  permise  ; que  jus- 
qu'ores il  u’est  plus  sorti,  de  fait,  de  la  classe 
des  biens  nationaux;  qu'en  tout  cas  les  appe- 
lants ne  peuvent  faire  dater  leur  possession 
que  de  1794,  ainsi  d'une  époque  qui,  lors  de 
l'introduction  de  l'instance,  donnait  une  pé- 
riode moindre  de  30  ans; 

Attendu  finalement  que  la  Charte  du  Hai- 
naul.qui  régit  le  domaine  revendiqué,  porte, 
à l’art.  17  du  chap.  107,  qu’on  ne  pourra 
prescrire  contre  le  prince, pour  ses  héritages, 
actions  réelles,  etc.,  ne  soit  qu'il  y ait  posses- 
sion paisible  et  continuelle  pendant  l’espace 
de  40  ans. 


Quant  aux  fruits  perçus  : 

Attendu  qu'il  se  rencontre,  dans  la  série 
des  faits  relatifs  à la  matière,  des  circons- 
tances graves,  qui  sont  exclusives  de  la  sup- 
position d'une  bonne  foi  dans  le  chef  des  do- 
nataires; qu'entre  autres  il  est  certain  que, 
dans  l'espace  de  temps  qui  s’est  écoulé  entre 
le  décès  du  père  des  parties  contractantes  en 
l'acte  de  1794,  il  a dû  nécessairement  et  pen- 
dant quelques  temps  au  moins  exister  une 
communauté  entre  l'épouse  Sleipens  et  les 
donateurs . dont  elle  était  la  sœur  ; que  cette 
communauté  a dû  infailliblement  entraîner 
des  comptes  et  un  partage,  lors  desquels  elle 
a dû  voir  que  si  dans  sa  famille  on  jouissait 
du  bien  dont  il  s'agit,  ce  n'était  pas  proprié- 
tairement,  mais  à titre  de  location  et  à la 
charge  d'un  rendage  annuel; 

Attendu  que  les  art.  4 et  Indu  chap.  107 
de  la  Charte  du  Hainaul  ne  sont  pas  appli- 
cables à des  fruits  perçus  demandés  par 
l'action  réelle  de  revendication  à charge  d'un 
possesseur  de  mauvaise  foi; 

Par  ces  motifs,  confirme. 

Du  1 0 nov.  1 824.  — Cour  de  Br.  — 3*  Ch. 

SAISIE-IMMOBILIÈRE.  — Prescriptior.  — 
Extrait  de  la  matrice  du  rôle. 

Une  *nùw  immobilière  peut-elle  tire  déclarée 
nulle , pour  inohimtafion  de  ce  qui  etl  prét- 
érit à l'égard  de  la  désignation  , «i  en  réu- 
nisianf  lr«  détignationt  renfermées  dam  le 
procès -verbal  de  saisie  et  dans  l'extrait  de 
la  matrice  du  rite,  il  en  résulte  qu'elle  est 
suffisante  pour  que  personne  ne  puisse  tire 
induit  en  erreur? — Rés.  nég.  (C.pr.  675). 
L'extrait  de  la  matrice  du  rôle  est-il  censé 
faire  partie  du  procès-verbal  de  saisie  (ij? — 
Rés.  alT. 

Bovy,  créancier  de  Jaumenne,  avait  fait 
saisir  sur  celui  - ci  quelques  pièces  de  terre 
et  une  usine.  Jaumenne  a demandé  la  nullité 
de  la  saisie,  fondé,  quant  aux  pièces  de  terre, 
sur  ce  que  le  procès-verbal  n’en  indiquait  ni 
la  nature  ni  la  contenance  : mais  l'extrait  de 
la  matrice  du  rôle  donnait  ces  indications;  et 
quant  à l’usine,  sur  ce  que  le  procès-verbal 
ne  contenait  pas  la  désignation  de  l'extérieur 
et  n'indiqua  il  pas  le  nom  de  la  rue,  la  situa- 
tion, ni  les  tenants  et  aboutissants. 

Le  tribunal  de  liuy  et  la  Cour  de  Liège, 
ont  rejeté  ces  moyens. 

arrêt. 

LA  COUR  ; — Attendu  que  toutes  les  par- 


ti) V.  Dalloz,  24,  173. 


226 


JURISPRUDENCE  DES  PAYS-BAS.  — 13  novembre  1824. 


lies  du  domaine  saisi  sont  suffisamment  dé- 
signées, (uni  par  le  procès-verbal  que  par  la 
matrice  du  rôle,  qui  en  fait  partie  intégrante, 
de  telle  manière  que  personne  ne  puisse  être 
induit  en  erreur; 

Par  ces  motifs,  confirme. 

Du  11  nov.  1824.  — Cour  de  Liège. — 2‘Ch. 

DÉNONCIATION. — Doumaces-intérèts.  — 
Fin  de  non-recevoir.  — Couu  u' assises. 

La  connaitsancc  que  l'accueé  à eue  de  son  dé- 
nonciateur, par  l'insertion  dans  l'acte  d'ac- 
cusation d'une  lettre  en  forme  de  plainte 
adressée  par  celui-ci  au  procureur  criminel, 
dans  laquelle  les  faite  constitutifs  de  l'accu- 
sation sont  énoncés , rend  l’accusé  inhabile 
à former  une  demande  en  dommages  - inté- 
rêts , postérieurement  à l'arrêt  de  la  Cour 
d'assises,  quand  bien  même  le  dénonciateur 
n’aurait  figuré  dans  le  cours  de  l’inslruc- 
lion  qu’en  qualité  de  témoin.  (C.  cr. , 339). 

Deux  gardes-forestiers  avaient  dressé,  con- 
tre un  S'  Marlel,  un  procès-verbal  qui  fut  dé- 
claré nul  par  le  tribunal  correctionnel  de 
Luxembourg,  par  jugement  du  2 déc.  1819. 

En  janvier  1820,  le  Sr  Marlel  adressa  au 
procureur  criminel  une  lettre,  en  forme  de 
plainte,  détaillant  des  faits  qui,  selon  lui,  éta- 
blissaient que  le  procès-verbal  dont  s'agit 
était  entaché  de  faux.  Des  poursuites  eurent 
lieu  contre  les  deux  gardes-forestiers,  et  dans 
l’acte  d’accusation  dressé  à leur  charge  se 
trouvait  un  passage  ainsi  conçu  : t Dans  le 
courant  du  janvier  dernier , le  S’  Marlet 
adrcssa.au  procureur  criminel,  une  lettre  en 
forme  de  plainte , dans  laquelle  il  détailla  les 
faits  et  circonstances  ci-dessus  rapportés  : il 
parait  qu’il  ne  se  détermina  à celte  mesure 
que  par  le  motif  que  l'administration  fores- 
tière n'avait  pas  sévi  contre  les  deux  gardes- 
forestiers  , auteurs  et  signataires  du  procès- 
verbal  argué  de  faux.  • — Le  S'  Marlet  fut 
entendu  aux  débats  comme  témoins.  Les  ac- 
cusés ne  prirent  contre  lui  aucune  conclusion 
en  dommages-intérêts. — Par  arrêt  du  7 nov. 
1821,ilsfurentdéclarésnon  coupables.— Ulté- 
rieurement ces  deux  gardes-forestiers  ont  in- 
tenté, devant  le  tribunal  civil  de  Luxembourg, 
une  action  en  dommages-intérêts  contre  le 
S'  Marlel,  qui  s’est  borné  à soutenir  que  la 
demande  n'était  plus  recevable  : cette  fin  de 
non-recevoir  a été  accueillie  par  jugement 
ainsi  conçu  ; 

< Attendu  que  dans  l’acte  d’accusation  en 
date  du  11  sept.  1821,  dirigée  contre  les  de- 
mandeurs , se  trouve  ce  passage  : < Dans  le 
courant  de  janvier  dernier,  le  S'  Marlet 


adressa  au  procureur  criminel,  à Luxem- 
bourg, une  lettre  en  forme  de  plainte,  dans  la- 
quelle il  détailla  les  faits  et  circonstances  ci- 
dessus  rapportés,  il  parait  qu'il  ne  se  déter- 
mina à cette  mesure  que  par  le  motif  que 
l'administration  forestière  n'avait  pas  sévi 
contre  les  deux  gardes-forestiers,  auteurs  et 
signataires  du  procès-verbal  argué  de  faux,  « 
et  que  cet  acte  d’accusation  a été  en  son 
temps  signifié  aux  accusés  dans  les  formes 
prescrites  par  le  Code  d'instruction  crimi- 
nelle ; — Attendu  que  le  passage  ci-dessus 
cité  indique  clairement  et  nominativement 
le  défendeur  comme  dénonciateur  des  accu- 
sés et  provocateur  de  toutes  les  poursuites 
dont  ils  ont  été  les  objets , et  qu'en  consé- 
quence ils  ont  légalement  connu  leur  dénon- 
ciateur; — Attendu  que  . dans  l’espèce , les 
accusés,  aux  termes  de  l'art.  359,  C.  crim., 
devaient  porter  à la  Cour  d'assises  leur  de- 
mande en  dommages  et  intérêts;  — Attendu 
que  peu  importe  que  leur  dénonciateur  n'ait 
figuré  que  comme  témoin  dans  l'instruction 
devant  ladite  Cour , puisqu'aux  termes  de 
l'art.  3 .‘8  du  même  Code,  elle  pouvait , de 
suite,  statuer  sur  la  demande  eu  dommages 
et  intérêts,  ou  commettre,  le  cas  échéant,  l'un 
des  juges  pour  entendre  les  parties  prendre 
conuaissance  des  pièces  et  faire  son  rapport 
à l'audience,  etc.;  il  s'ensuit  que  le  dénoncia- 
teur, lors  même  qu'il  ne  ligure  pas  en  cause 
en  celte  qualité,  peut  être  cité  devant  ce  juge 
à commettre,  et  que  pareilles  demandes  sont 
susceptibles  d'y  être  régulièrement  instruites; 
— Attendu  que  c'est  doue  tardivement  que  les 
demandeurs  se  sont  pourvus  en  dommages- 
intérêts  pour  les  torts  qu’ils  prétendent  leur 
avoir  été  causés  par  la  dénonciation  du  défen- 
deur, cl  qu'en  conséquence  le  tribunal  civil 
ne  peut  plus  y statuer;  le  tribunal  déclare  lot 
demandeurs  non  recevables.  » 

ARRÊT. 

LA  COUR;  — Adoptant  les  motifs  des 
premiers  juges,  confirme. 

Du  13  nov.  1824. — Cour  de  Liège. — 2'Ch. 

ACTE  SOUS  SEING  PRIVÉ.  — Croix.  — 
Signature. 

Sous  f empire  des  lois  nouvelles,  un  acte  sous 
seing  privé,  qui  n'est  signé  par  l'une  des  par- 
ties que  d'une  croix,  peut-il  être  opposé  aux 
héritiers  de  Us  partie  qui  l'a  ainsi  sous-mar- 
qué? — Rés.  nég. 

Si  cet  acte,  soit  à cause  de  son  objet,  soit  à 
cause  de  l'intention  des  parties,  doit  être 
considéré  comme  indivisible,  est-il  nul,  non- 
seulement  à l’égard  de  la  partie  qui  l'a  sim- 
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planent  sous-marque  ou  dt  ses  héritiers, 
mais  encore  à l'égard  des  autres  parties  qui 
l'ont  réellement  signé  (t) ? — Rés.  al). 

Les  S'*  M en  leur  qualité  d'héritiers  de 

Jacques  B , demandent  devant  le  tribunal 

de  Termonde  la  rescision,  pour  cause  de  lé- 
sion de  plus  du  quart,  d'uu  acte  de  partage 
fait  le  4 mars  1 806,  entre  leur  auteur  et  le 

S'  V — Un  premier  jugement  les  admet  à 

prouver  la  lésiou  sur  laquelle  ils  fondent  leur 

demande.  Le  S'  V soutient  alors  que  pour 

décider  s'il  y a dans  l'espèce  une  lésiou  de 
nature  à faire  rescinder  le  partage,  ce  n'est 
pas  aui  lois  actuelles,  mais  aux  coutumes  du 
pays  de  Wacsqu’il  faut  avoir  recours,  attendu 
que  par  acte  sous  seing  privé  du  2 avril  1805, 
qui  se  trouve  au  pied  de  l'Etal  et  inventaire 
des  biens  de  la  succession  du  partage  de 
laquelle  il  s'agit,  il  a été  arrêté,  par  forme  de 
Iransaclion,  entre  l'auteur  des  demandeurs  et 
les  autres  ayants-droit  à cette  succession,  que 
ce  serait  aux  coutumes  du  pays  de  Waes,  et 
non  aux  dispositions  du  Code  civil,  qu'on  se 
rapporterait  pour  tout  ce  qui  y était  relatif;  et 
qu'en  prenant  ces  coutumes  pour  règle,  il 
était  impossible  de  trouver  dans  le  mode  dont 
avait  été  fait  le  partage  une  lésion  de  nature 
à le  faire  rescinder.  — Les  demandeurs  ré- 
pondent 4 ce  moyen,  que  c’est  à tort  que, pour 
se  soustraire  4 l'action  intentée,  on  invoque 
l'acte  sous  seing  privé  du  2 avril  1806,  puis- 
que cet  acte  est  radicalement  nul,  4 défaut 
d'étre  revêtu  de  la  signature  de  leur  auteur; 
qu’à  la  vérité  celui-ci, qui  nu  savait  pas  écrire, 
y a apposé  une  croix,  mais  que  l'acte  auquel 
la  partie  appose  une  marque  de  cette  espèce, 
au  lieu  d'une  signature,  ne  peut  être  réputé 
un  acte  par  écrit,  et  est  de  nulle  valeur, 
même  4 l'égard  de  ceux  qui  l'ont  signé.  — 
Nonobstant  ces  motifs,  le  tribunal  de  Ter- 
monde  déclara,  par  jugement  du  29  nov.  1 821 , 
l'acte  du  2 avril  1805  valable.  Mais  devant  la 


(i)  V.  Dali., SI,  12li , Delvincourt,  6,  24t. 

(s)  On  arrêt  de  la  Cour  d'appel  de  Colmar  du 
27  mess,  an  xm  décide  qu’un  acle  sou»  seing  privé 
qui  n'est  signe  par  l'une  des  parties  que  d’une  croix, 
ne  peut  être  exécuté  après  ta  mort  de  celle  qui  a bit 
ce  signe,  lors  même  qu’il  y a eu  deux  témoins  pré- 
sents à l'acte.  Lieux  arrêts  de  la  Cour  d'appel  de  Pa- 
ris,l'un  du  15  juin  1807 , l'autre  du  20  août  1808, 
décident  également,  savoir  le  premier,  qu'une  croix 
n’équivaut  |>as  à une  signature,  et  que  dès-lors  le 
mari  qui  ne  sait  pas  signer,  n’autorise  pas  suffisam- 
ment sa  femme  en  apposant  une  croix  sur  les  bil- 
lets qu'eilc  souscrit;  et  le  second,  que  la  preuve  de 
la  vente  d’un  immeuble  ne  peut  résulter  d'un  acte 
privé,  non  signé  et  simplement  sous-marqué  par  le 
vendeur.  On  arrêt  de  la  Cour  de  Bruxelles,  du 
26  avril  1816 , décide  la  même  chose  dans  uu  cas 


Cour,  les  S"  M ont  obtenu  la  réformation 

de  ce  jugement. 

arrêt  ( traduction ). 

LA  COUR; — Attendu  que  l'actc  du  2 avril 
1803,  dont  il  est  ici  question,  ne  porte  aucune 

signature  de  Jacques  K ; que  la  croix  qui 

se  trouve  sur  cet  acle  parmi  les  signatures 
des  autres  parties  , et  que  l’on  dit  avoir  été 

tracée  par  le  même  R ne  peut  nullement 

valoir,  ainsi  que  ce  point  de  droit  est  établi 
par  une  jurisprudence  constante  (»).  comme 
signature  du  prédit  II absolument  néces- 

saire pour  la  perfection  de  l'acte; 

Attendu  que  ce  mémo  acte  de  1805  doit 
être  considéré  comme  un  acte  indivisible, 
tant  4 cause  de  la  nature  de  son  objet  qu'4 
cause  de  l'intention  des  parties  transigeantes, 
de  manière  que  le  défaut  de  signature  de  la 

part  de  H a laissé  cet  acte  imparfait,  non- 

seulement  à l'égard  de  celui-ci,  mais  encore 
4 l’égard  de6  autres  parties  transigeantes; 
d'où  il  suit  qu’il  doit  être  sans  effet  entre  par- 
ties, 4 moins  qu’il  ne  fût  prouvé  que  R 

l’eût  volontairement  exécuté  (art.  1358 , § 1 , 
C.  civ.),  ce  qui  n’est  nullement  démontré; 

Far  cei  motifs,  M.  le  subit.  Degnchtencere 
entendu  en  ses  conclusions  conformes,  an- 
nuité le  jugement  a quo;  émendartl,  déclare 
nul  et  de  nulle  valeur  l’acte  du  2 avril 
1805,  etc. 

Du  16  nov.  1824.  — Cour  de  Br.  — I"  Ch. 


RENTES.  — Trésorerie  nationale.  — Des- 
criptions. — Vente.  — Gouvernement  pes 
Fais- ras.  — Gouvernement  français.  — 
Garantie. 

Les  rescriptions  émises  par  la  trésorerie  de 
France,  en  exécution  de  l'arrête  du  27  prair. 
an  viii,  pour  transfert  de  rentes  nationales. 


où  l’écrit  révéla  de  la  marque  du  vendeur,  cl  d’ou 
l’on  voulait  faire  révolter  la  preuve  de  la  vente  d'un 
immeuble  4 l'égard  dea  tiers,  portait  b signature  de 
l'acquéreur,  et  avait  acquis  une  date  certaine  par 
l'enregistrement  et  le  payement  du  droit  de  muta- 
tion. — On  peut  encore  voir  sur  cette  matière  les 
nombreux  arrêta  de  l’ancienne  Cour  d’appel  de 
Bruxelles  (rapportés  dans  les  Décisions  notables , et 
iudiqués  dans  Ja  table  générale  de  cet  ourrage,  sous 
le  mot  SigmSssre),  notamment  celui  du  26  déc.  1811 
I Déc.  not.,  lom.  24,  p.  241),  qui  lous  ont  consacré 
ce  point  de  jurisprudence,  savoir,  que  l'ancien  usage 
existant  dans  quelques  parties  de  .b  Belgique  d'ad- 
mettre des  croix  pour  des  signatures , avait  été 
abrogé  par  la  publication  de  l'art.  2,  tit.  20,  de  l’or- 
donnance de  1667. 
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doivent-elles  t Ire  contidéréet  comme  renfer- 
mant «ne  promette  de  vente?  — Rés.  aff. 
Let  porteurs  de  cet  rcscripliont , qui  n’ont  pu 
obtenir  la  possession  des  renies  dont  le 
transfert  leur  avait  été  fait  dans  les  ci-de- 
vant départements  réunis, peuvent-ils  récla- 
mer du  gouvernement  des  Pays  - Bas  le 
montant  de  leurt  rescriptions  (l)  ? — 
Rés.  aff. 

Let  intérêts  ne  sont-ils  dus  que  depuis  la  de- 
meure judiciaire ? — liés.  aff. 

Le  S'  Vanderm'aesen  a assigné  la  commis- 
sion permanente  du  syndicat  d'amortisse- 
ment devant  le  tribunalde  première  instance 
de  Liège,  en  restitution  du  prix  par  lui  payé 
au  gouvernement  français,  pour  un  certain 
nombre  de  rentes  que  ce  gouvernement  lui 
avait  transférées  et  dont  on  n'a  pu  découvrir 
ni  les  litres  ni  les  hypothèques.  — Il  a de- 
mandé, en  même  temps,  que  la  commission 
fût  condamnée  à lui  payer  les  intérêts  des 
sommes  versées, depuis  le  jour  de  leur  verse- 
ment. 

La  commission  défenderesse  a soutenu, 
d’abord  , que  les  rescriptions  émises  par  la 
trésorerie  de  France,  pour  des  transferts  de 
rente,  ne  pouvaient  être  assimilées  à une 
vente  parfaite  et  donner  lieu  aux  mêmes  ac- 
tions; que  d'ailleurs  le  gouvernement  des 
Pays-Bas,  n'était  pas  tenu  des  faits  du  gou- 
vernement français;  qu'en  supposant  que  le 
demandeur  eût  quelques  droits.il  ne  pourrait 
se  pourvoir  que  par  devers  la  commission 
générale  de  liquidation  (1). 

30  Juin  1823,  jugement  du  tribunal  de 
première  instance  de  Liège, qui  condamne  la 
commission  au  remboursemcYit  des  sommes 
demandées , mais  n'adjuge  les  intérêts  de  ces 
sommes  que  depuis  la  demande. 

Les  motifs  de  ce  jugement  sont,  en  subs- 
tance : 

< Que  le  transfert  d'une  rente  est  une 
vente,  cl  que  le  vendeur  d'une  créance  ou 
autre  droit  incorporel  est  tenu,  même  sans 
stipulation,  d’en  garantir  l'existence  au  temps 
du  transport  ( art.  1693,  C.  civ.  ) ; que  le  do- 


fs) V.  deux  arrêts  de  Liège,  dont  un  de  cassa- 
tion, de»  7 déc.  et  18  oct.  1824  ( Pasic.,  à ces  dates). 

(t)  Ne  résulte- t-il  pas  en  effet  de  lu  combinaison 
des  art.  19  et  21  du  traité  du  30  mai  1814,  que  toute 
obligation,  non  hypothéquée  et  non  contractée  pour 
l'administration  intérieure  des  pays  détachés  de  la 
France,  résultant  de  contrats  faits  par  des  particuliers 
avec  te  gouvernement  français,  est,  sans  aucune  dis- 
tinction de  la  nature  des  titres,  mise  à la  charge  de  ce 
gouvernement?  S'il  pouvait  rester  quelque  doute  sur 
la  généralité  des  termes  de  l'art.  19,  ce  doute  ne  dis- 
paraltrait-il  point  devant  la  seule  exception  établie 
par  l’art.  21 , en  ce  qui  concerne  les  dettes  liypothé- 


maine  du  royaume  de»  Pays-Bas,  en  ce  qui 
concerne  les  transferts  des  rentes  et  les  obli- 
gations qui  en  dérivent,  doit  être  considéré 
comme  le  successeur  particulier  du  domaine 
français  et  en  cette  qualité  supporter  toutes 
les  charges  qui  pourraient  peser  sur  l'autre, 
puisque  d'ailleurs  il  recueille  ce  qu'il  y a d’a- 
vantage; que  la  jurisprudence  de  la  Uour  de 
Liège  est  fixée  sur  cc  point  ; que  pour  se  re- 
fuser à la  garantie,  l'administration  devrait 
prouver  queles  renies  existaient  au  temps  du 
transfert  et  étaient  dues  par  les  débiteurs  dé- 
signés ou  leurs  successeurs; quant  aux  inté- 
rêts : que  le  demandeur  ayant  dû  faire  des 
diligences  pour  le  recouvrement  des  rentes 
dont  il  s’agit,  aussitôt  qu'elles  lui  furent 
transportées,  il  doit  s’imputer  de  n'avoir  pas 
plutôt  intenté  son  action  en  garantie,  et  que 
sous  cc  rapport  il  n'a  droit  aux  intérêts  qu'à 
dater  de  la  demande  en  justice,  s 

Appel  de  la  part  des  deux  parties. 

xbr£t. 

LA  COUR;  — Considérant  que  les  rescrip- 
tions émises  par  la  trésorerie  do  France,  en 
exécution  de  l'arrêté  du  27  prair.  an  vin, 
avaient  pour  objet  des  transferts  de  rentes 
nationales,  existantes  dans  chacun  des  dé- 
partements sur  lesquels  elles  étaient  tirées, 
et  que  des  litres  de  celle  nature  renfermaient 
une  promesse  de  vendre,  qui  donnait  aux 
parties  prenantes  le  droit  de  se  faire  délivrer 
des  capitaux  de  rente,  à concurrence  des 
sommes  qui  étaient  respectivement  expri- 
mées; 

Considérant  qu'il  est  constant  que,  dés 
l’an  1812,  la  partie  intimée  n'avait  pu  perce- 
voir les  rentes  en  question  à elle  transférées 
contre  la  rescription  qu'elle  avait  versée  à II 
direction  des  domaines  du  ci-devant  dépar- 
tement de  l'Ourthe;  que,  dès-lors,  le  droit  lui 
était  resté  acquis  au  transfert  dans  ce  dépar- 
tement d'autres  capitaux  de  rente  d'une  va- 
leur équivalente  ; 

Considérant  que,  dans  cet  état  de  choses, 
le  domaine  appelant  n'a  pu  se  mettre  en  pos- 


quées  et  celles  qui  ont  été  contractées  pour  l'admi- 
nistration intérieure  des  pays  séparés  de  la  France, 
lesquelles  dettes  seules  sont  stipulées  à la  charge  de 
ces  pays?  Enfin  les  principes  du  droit  de  conquête 
ne  viennent-ils  point  appuyer  le  système  qu'a  plaidé 
dans  celle  affaire  la  commission  permanente  du  syn- 
dicat d’amortisscmeulfCar  rappelons-nous  bien  que, 
selon  le  droit  des  gens,  le  vainqueur  ne  répund  des 
faits  du  vaincu  qu'autant  qu’il  s'y  engage  par  le  traité 
de  paix,  et  que,  par  suite,  te  gouvernement  des  Pays- 
Bas  n’a  succédé  passivement  au  gouvernement  fran- 
çais, que  pour  tes  choses  formellement  stipulées  par 
les  traités. 
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session  des  rentes  non  encore  aliénées,  sans 
reconnaître  eh  même  temps  les  charges  aux- 
quelles elles  étaient  sujettes,  avec  les  obliga- 
tions résultant  des  dispositions  sur  la  foi  des- 
quelles les  particuliers,  porteurs  des  rescrip- 
tions,  en  avaient  lait  l'achat;  qu'il  suit  de  là 
qu'en  matière  de  transfert  de  renies,  le  do- 
maine actuel  est  tenu  des  obligations  qui  pe- 
saient sur  le  domaine  français  auquel  il  a suc- 
cédé; et  que  c’est,  en  effet,  comme  étant  aux 
droits  de  ce  dernier,  qu’il  a pu  exiger  des 
sommes  déterminées  pour  décompte,  et  ré- 
clamer le  cinquième  des  renies  antérieure- 
ment transférées  et  non  sujettes  à la  retenue; 

Considérant  au  surplus  que  le  droit  exercé 
par  la  partie  intimée  ne  peut  être  rangé 
parmi  les  créances  qui  devaient  se  liquider 
aux  termes  de  l'art.  19  du  traité  de  paix  du 
30  mai  1814 , et  des  conventions  politiques 
qui  en  ont  été  la  suite; 

Considérant,  en  ce  qui  louche  l'appel  inci- 
dent de  la  partie  intimée,  que  la  somme  dont 
elle  réclame  les  intérêts  n'a  pas  été  versée 
dans  la  caisse  du  domaine,  appelant,  et 
qu'ainsi  elle  n'est  fondée  à prétendre  ces  in- 
térêts que  du  jour  où  elle  lui  a fait  connaître 
le  sujet  de  sa  demande,  et  l'a  constitué  léga- 
lement en  demeure  de  rembourser  la  somme 
principale  qui  en  était  l'objet; 

Par  ces  motifs,  confirme. 

Du  22  nov.  182*.  — Cour  de  Liège. 

DÉNONCIATION. 

Liège,  23  nov.  182*.  — V.  13  nov.  1824. 

SÉPARATION  DE  BIENS.  — Biens  de  la 
communauté.  — Vente. 

Y o-l-il  lieu  de  la  pari  de  la  femme  à deman- 
der la  séparation  de  biens,  lorsque  te  mari, 
qui  ne  possède  aucuns  immeubles,  fait  un- 
noncer  la  vente  de  la  généralité  des  biens  de 
la  communauté  (i)  ? — liés.  alf. 

Lorsque  la  femme,  demanderesse  en  séparation 
de  biens,  a quitté  le  domicile  marital , sans 
qu'il  paraisse  qu'aucun  danger  personnel 
l’y  contraignit,  et  que  le  mari  offre  de  la 
recevoir,  y a-t-il  lieu  d'accueillir  sa  de- 
mande d'une  pension  alimentaire  ? — 
liés.  nég. 

Pendant  le  premier  mariage  de  Jeanne 
Scpull  avec  Joseph  Rnmus,  ces  époux,  habi- 
tants de  Spa,  y faisaient  le  commerce  et 
avaient  acquis  uue  maison  et  quelques  pièces 


( 1 J Dalloz,  19,  478. 


de  terre.  — Devenue  V*,  Jeanne  Sepult  sc 
remaria  avec  le  S'  Michel,  et  ces  nouveaux 
époux  continuèrent  le  même  commerce.  Ils 
firent  aussi  l'acquisition  d une  maison  et  de 
quelques  pièces  de  terre;  mais  peu  de  temps 
après  ils  en  vinrent  aux  aliénations  : une 
première  vente  eut  lieu  eu  1813,  une  seconde 
en  1817,  une  troisième  en  1829,  enfin,  en 
1823,  le  S'  Michel  lit  annoncer,  par  alllches, 
la  vente  de  tout  le  mobilier  et  des  immeubles 
restant  de  la  communauté.  — Dans  cet  étal 
de  choses,  l'épouse  Michel  forma  une  de- 
mande en  séparation  de  biens  . motivée  sur 
ce  qu’elle  avait  été  obligée  d'aliéner  des 
biens  à elle  propres  pour  les  besoins  de  la 
communauté;  sur  ce  que  l'annonce  faite  par 
son  mari  de  vouloir  vendre  tout  ce  qui  res- 
tait de  la  communauté  annonçait  assez  la 
ruine  d'une  maison,  qui  auparavant  avait 
consumaient  piospérée;  qu'ainsi  ses  droits  et 
reprises  étaient  compromis.  — Elle  demari- 
dait,  en  outre,  une  pension  alimentaire  et 
une  somme  de  1*1  fi.  73  cents  pour  les  frais 
du  procès.  — Nonobstant  les  dénégations  du 
mari,  le  tribunal  de  première  instance  de 
Liège  a accueilli  la  demande  en  séparation, 
par  jugement  du  9 août  1821,  ainsi  conçu  : 

< Dans  le  droit,  il  s'agit  de  décider,  I"  si  la 
demande  en  séparation  de  biens  doit  être 
admise?  2°  s'il  y a lieu  de  condamner  le  dé- 
fendeur* payer  à la  demanderesse  une  pen- 
sion alimentaire,  à partir  de  l’exploit  intro- 
ductif d'instance  et  une  somme  de  1*1  fl. 
75  cents  pour  frais? — Attendu,  sur  la  pre- 
mière question,  qu’il  est  de  fait  que  la  de- 
manderesse, lors  de  son  premier  mariage  avec 
Henri-Joseph  Rouius,  exerçait  un  commerce 
qui,  quelque  peu  important  qu'il  fût,  prospé- 
rait si  bien  que  les  époux  avaient  pu  acquérir 
une  maison  et  quelques  pièces  de  fonds;  — 
Attendu  qu’il  est  encore  reconnu  que  la  de- 
manderesse, après  le  décès  de  son  premier 
mari,  a continué  ce  commerce  jusqu’à  son 
second  mariage  avec  te  défendeur,  et  qu'il  ne 
conste  aucunement  que  les  affaires  que  fai- 
sait pour  lors  la  demanderesse  auraient  été 
en  mauvais  état;  mais  que  le  contraire  pa- 
rait résulter  de  ce  que  les  nouveaux  époux 
les  ayant  continuées,  sans  qu’il  conste  que  le 
défendeur  ait  apporté  la  moindre  chose  dans 
la  communauté,  ilsonl  fait  l’acquisition  d'une 
maison  et  quelques  pièces  de  fonds;  — At- 
tendu que  si,  depuis  lors,  l'état  des  choses  a 
changé,  que  si  les  époux  ont  dû  revendre  la 
maison  acquise  en  communauté,  et  que  l’é- 
pouse a même  aliéné  quelques  fonds  à elle 
propres,  et  que  cependant  le  commerce  a été 
détruit  et  anéanti,  cela  ne  doit  être  attribué 
qu'à  la  mauvaise  gestion  ou  dissipation  du 
mari,  parce  qu'étant  le  maître  de  la  commu- 
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nauté,  c’est  par  sa  faute  s'il  n'y  a pas  main- 
tenu l'ordre;  — Attendu  que, cette  considé- 
ration à part,  il  suffit  que  les  affaires  des 
époux  Michel  soient  tombées  dans  une  déca- 
dence absolue,  et  que,  dans  cet  état  de  cho- 
ses, le  défendeur  ail  annoncé  la  vente  publi- 
que, non-seulement  de  tous  les  meubles  qui 
restaient  de  la  communauté,  mais  aussi  des 
trois  pièces  de  fonds  acquises  en  commun 
(seiilsimmeublessurlesquels  l'épouse  pourra 
exercer  ses  droits  et  reprises),  pour  qu'il  soit 
constant  que  le  défendeur  est  de  mauvaise 
foi,  et  qu’il  n’administre  pas  la  communauté, 
mais  cherche  à la  dépouiller  de  tout  ce  qui 
reste,  et  à ne  rien  laisser  à réponse,  soit 
pour  sa  part,  soit  pour  exercer  ses  droits  et 
reprises,  vu  qu'il  ne  possède  aucun  immeuble 
è lui  appartenant;  — Attendu, sur  la  seconde 
question,  que  la  demanderesse  a quitté  la 
maison  maritale,  sans  qu'il  conste  d'un  motif 
suffisant  qui  pourrait  autoriser  cette  déser- 
tion; — Attendu  que  le  défendeur  a offert 
et  continue  d'offrir  a la  demanderesse  de  la 
recevoir  chez  lui  et  de  lui  fournir  tout  ce  que 
ses  moyens  lui  permettent  de  faire;  que  d'ail- 
leurs, d'après  la  description  faite  par  la  de- 
manderesse de  létal  de  furlone  et  des 
moyens  de  son  mari,  celui-ci  ne  doit  pas  être 
à même  de  pouvoir  lui  payer  une  pension  et 
que  la  condamnation  definitive  aux  dépcus 
tiendra  lieu  de  la  provision  de  141  fl.  75  cents 
que  la  demanderesse  a demandé  pour  fournir 
aux  frais  du  procès;  — Par  ces  motifs,  le 
tribunal  déclare  la  demanderesse  séparée, 
quant  aux  biens,  d’avec  ceux  de  son  mari, 
déclare  n'y  avoir  pas  lieu  d’accorder  à la  de- 
manderesse une  pension  alimentaire  à charge 
du  défendeur;  condamne,  etc.  > — Appel. 

ARRÊT. 

LA  COUR , adoptant  les  motifs  du  pre- 
mier juge,  a mis  l'appelait  néant. 

Du  25  nov.  1824. — Cour  de  Liège. — 2'  Ch. 

ACTE  RESPECTUEUX.  — Pouvoir  scêciai.. 
— Largue  ratiorai.e.  — Térôirs.  — De- 
meure. — Irdication. 

L'acte  respectueux  lignifié  par  un  notaire 
muni  d'une  procuration  à tout  porteur,  esl- 
il  valable  (i)?  — Rés.  aff. 

Lorsque  la  procuration  a été  donnée  rn  langue 
française  dans  une  province  où  l'usage  de 


(«)  V.  sur  des  caa  analogue»,  Br. , *9  mar»  1840 , 
3 avril  «843. 

(a)  V.  de»  décision»  analogue»,  Br. , 5 déc.  1818, 
10  juin  1819;  v.  encore  Paris,  Cass.,  48  fév.  1816. 


celle  langue  esl  autorisé,  le  notaire,  en  si- 
gnifiant l'acte  respectueux  dans  une  autre 
province  où  l’emploi  de  la  langue  flamande 
dans  Us  actes  est  de  rigueur , peut-il  signi- 
fier copie  de  celle  procuration  en  français? 
— Rés.  aff. 

La  demeure  des  témoins  instrumentaires  est- 
elle  suffisamment  indiquée  par  la  mention 
qu'ils  sont  domiciliés  dans  telle  commune 
Rés.  aff. 

La  dame V"  du  S'  L , voulant  con- 

tracter un  second  mariage,  donna  procura- 
tion à tout  porteur,  a l’effet  de  signifier  à sa 
mère  l'acte  respectueux  prescrit  par  le  Code 
civil.  La  procuration  fut  passée  devant  no- 
taire à lions , et  rédigée  en  langue  française; 
elle  fui  remise  à un  notaire  de  Louvain  , qui 
signifia  dans  celte  dernière  ville  l'acte  res- 
pectueux a la  mère  de  la  V*  L en  lui  lais- 

sant une  copie  textuelle  de  la  procuration. 
Celle  dernière  a forme  opposition  au  mariage 
de  sa  fille,  sur  le  fondement  que  l’acte  respec- 
tueux était  nul.  1*  parce  que  le  nulaire  qui 
Tarait  signifié  n'élail  pus  nominativement 
désigné  dans  la  procuration  ; 2’  parce  que  la 
eopie  qui  lui  avait  été  laissée  de  celle  procu- 
ration était  en  langue  française  (a);  3*  parce 
que  la  demeure  des  témoins  était  seulement 

indiquée  par  les  mots  domiciliés  à sans 

aucune  mention  delà  rue,  de  la  section,  ni  du 
numéro. 

ARRÊT. 

LA  COUR  ; — Vu  les  art.  loi,  155  cl  154, 
C.  civ.:  — Et  allcudu  que  la  loi  n'exigeait,  de 
la  part  de  la  D*  intimée,  qu'un  seul  acte  res- 
pectueux; que  celui  signifié  à sa  requête  le 
9 août  1824,  par  le  ministère  du  notaire 
llollandcrs,  assisté  de  deux  témoins,  dont  la 
demeure  respective  est  relatée  dans  le  pro- 
cès-verbal du  noiaire,  contient  tout  à la  fois 
demande  de  conseil  et  de  consentement; 
qu'il  a été  signiliéau  domicile  et  à la  personne 
de  la  D*, appelante, elle-même;  que  le  notaire 
inslrumenlant  a fait  mention  dans  son  pro- 
cès-verbal de  la  réponse  de  l'appelante  et  de 
son  refus  de  signer,  et  qu'il  a laissé  copie  au 
domicile  de  ladite  dame,  tant  du  susdit  procès- 
verbal  que  de  la  procuration  en  vertu  de  la- 
quelle il  agissait;  que  celte  procuration  est 
spéciale,  quant  à son  objet;  qu'elle  était  de 
nature  à ne  puuvoirétrc  mise  à exécution  que 
par  le  ministère  d'un  notaire;  que  la  remise 
de  ce  pouvoirentre  les  mains  d'une  telle  per- 


la) il  paraît  qn'on  a supposé  dan»  cette  affaire 
que  la  signification  de  ta  procuration  était  de  rigueur. 
Nous  ne  connaissons  cependant  aucun  texte  de  loi 
qui  exige  cette  formalité. 


Digitized  t 


JURISPRUDENCE  DES  PAYS-BAS.  — 26  novembre  1824. 


231 


sonne,  exclusivement  qualifiée  par  la  loi  pour 
la  notification  île  ces  actes,  est  suffisante, 
quoique  la  procuration  n'indique  pas  nomi- 
nativement le  notaire  instrumentant;  rtqu’cn- 
fln  le  notaire  qui  a notifié  l'acte  respectueux 
et  rédigé  son  procès-verbal  eu  langue  fla- 
mande, a donné  copie  de  la  procuration  telle 
que  celte  pièce  se  trouvait  conçue,  ayant  été 
légalement  rédigée  eu  français , en  l'étude 
des  notaires  de  résidence  en  la  ville  de  Mous; 
qu'ainsi  la  D*  intimée  a pleinement  satis- 
fait au  vœu  de  la  loi  ; 

Par  ces  motifs,  M.  l'av.  gén.  Destoop  en- 
tendu et  de  son  avis,  recevant  l'appelante  op- 
posante à l'arrêt  par  défaut  du  6 nov.,  parmi 
réfusion  des  frais  préjudiciaux  , et  faisant 
droit  sur  cette  opposition,  l'en  déboute;  dé- 
clare que  ledit  arrêt  par  défaut  sortira  son 
plein  et  entier  effet,  etc. 

Du  25  nov.  1821.  — Cour  de  Br.  — 1"  Ch 


FAILLITE.  — Concordat.  — Remise.  — 
Délai.  — Créanciers.  — Intervention. 

L'art.  522,  C.  comm.,qui  crut  que  dam  le  rat 
où  le  concordai  ne  peut  être  tiqué  téance 
tenante  la  délibération  toit  remitt  d hui- 
taine pour  tout  délai,  permet-il  d’accorder 
une  teconde  remite  d la  demande  de  l'un  det 
créanciers  , ti  les  au Iret  ne  t'y  opposent 
pat  ? — liés.  aff. 

Lorsqu'il  y a instaure  à ce  sujet  pendante  en 
appel , entre  te  créancier  qui  avait  demandé 
la  remise  et  le  jailli,  appelants , contre  le 
tyndie  définitif,  intime,  tes  autres  créan- 
ciers qui  n’ont  pat  appelé  sont-ils  recevables 
à intervenir  dans  cette  instance!  — Rés.  aff. 

Le  concordat  entre  un  S'  Schelfhaut  et  ses 
créanciers  n'ayant  pu  être  signé  à la  première 
assemblée  tenue  à cet  effet , la  délibération 
fut  remise  à huitaine,  conformément  à l'ar- 
ticle 522,  C. connu. — A celte  nouvelle  assem- 
blée, tenue  le  25  jui II.  1824,  le  mandataire 
de  la  D*  Rullens,  créancière , demanda  une 
nouvelle  remise  motivée  sur  ce  que  différents 
fondés  de  pouvoirs  des  créanciers  u'avaient 
pas  de  mandat  spécial  pour  accepter  le  con- 
cordat ni  pour  faire  un  contrat  d'union. — Les 
autres  créanciers  préscnls.au  nombre  de  six, 
ne  s'opposaient  point  4 la  remise,  mais  le  j ugc- 
eommissaire  pensa  que  l'art.  522 , C.  connu. , 
ne  permettait  pas  de  l'accorder,  en  consé- 
quence il  fut  passé  outre  au  contrat  d'union 
et  à la  nomination  d'un  syndic  déhnilil.  — 
Cependant, cuminc  le  mandataire  de  la  D'  Rul- 
lens avait  fait  insérer  une  protestation  au 
procès-verbal,  le  juge-commissaire  en  référa 
au  tribunal  qui,  par  jugement  du  25  août 


1824,  dérida  que  la  nouvelle  remise  avait  dû 
être  refusée. — La  Da  Rullens  et  le  failli  ont  in- 
terjeté appel  de  ce  jugement  contre  le  syndic, 
et  demandé  que  le  jugement  fût  mis  à néant; 
émendanl , que  l'assemblée  du  25  juillet, 
ainsi  que  tout  ce  qui  y avait  été  fait,  fût  dé- 
claré nul  et  non  avenu  , et  qu'il  fût  ordonné 
que  le  syndic  provisoire  convoquerait  une 
autre  assemblée  des  créanciers,  au  jour  à 
fixer  parlejuge-eommissaire,  pour  délibérer 
sur  la  proposition  d’un  concordat,  ou  procéder 
au  contrat  d'union.  — Les  autres  créanciers 
ont  demandé  d'être  reçus  intervenants  et  se 
sont  joints  aux  appelants.  — Le  syndic  défi- 
nitif a soutenu,  à l'égard  des  appelants,  qu'il 
avait  été  bien  jugé,  puisque  l'art.  522  n'auto- 
rise qu'une  remise  à huitaine  pour  tout  délai; 
et  à l'égard  des  créanciers  intervenants, 
qu'ils  n'étaient  pas  recevables  formait  modo, 
parce  que,  ayanlété  parties  en  première  ins- 
tance, le  jugement  était  rendu  aussi  bien 
contr'eux  que  contre  la  D*  Rullens  et  le  failli 
Schelfhaut;  qu'ainsi  ils  auraient  dû,  s'ils 
voulaient  obtenir  la  réformation  de  ce  juge- 
ment, se  pourvoir  par  appel. 

arrêt  ( traduction ). 

LA  COUR; — Considérant  que  la  cause 
étant  indivisible, l'appel  de  l'une  des  parties 
doit  prolileraux  autres  parties  ayant  le  même 
intérêt; 

Considérant  que  le  délai  de  huitaine , dont 
parle  l'art.  522,  C.  connu. , est  fixé  dans  l’in- 
térêt des  créanciers,  afin  de  ne  pas  retarder 
trop  longtemps  la  poursuite  de  leurs  droits; 
que  la  disposition  de  cet  article  n'empêche 
pas  les  créanciers  de  demander  un  nouveau 
délai  pour  délibérer  sur  les  propositions  du 
failli,  et  qu'il  n'y  avait  aucun  motif  de  ne  pas 
acquiescer  h celte  demande,  puisqu'elle  n'é- 
tait pas  contestée; 

M.  l'av.  gén.  Spray t entendu  eide  son  avis, 
admet  l'intervention  et  met  à néant  le  juge- 
ment dont  appel;émendant,  déclare  nulle  et 
comme  non  avenue  l'assemblée  des  créan- 
ciers du  25  juill.  1821,  ainsi  que  tout  ce  qui 
s'en  est  suivi  ; ordonne  que  les  créanciers  se- 
ront convoqués  de  nouveau  par  le  syndic  pro- 
visoire, an  jour  à fixer  par  le  juge -commis- 
saire, pour  délibérer  sur  la  formation  d'un 
concordai  ou  contrat  d'union;  dit  que  les 
frais  seront  supportés  par  la  masse,  etc. 

Du  26  nov.  1824.  — Cour  de  Br.  — 4'  Cb. 


ACTE  SOUS  SEING  PRIVÉ.  — Dooble.  — 
Exécution. 

La  nullité  résultant  de  ce  qu'un  acte  tout  teing 
privé,  renfermant  det  conventions  tynallag- 
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matiques,  n'aurait  pat  été  fait  en  double, 
est-elle  couverte  par  l'exécution  (i)  ? — 
Rés.  aff.  (C.  civ.-,  1325  et  1338). 

arrêt  (traduction). 

LA  COUR  ; — Attendu  que  bien  que  l’ar- 
ticle 1325,  C.  civ.,  porte,  que  les  actes  sous 
seing  privé,qui  contiennent  des  obligations 
synallagmatiques,  ne  sont  valables  qu'autant 
qu’ils  ont  été  faits  en  autant  d'originaux  qu’il 
y a de  parties  ayant  un  intérêt  distinct,  et  bien 
qu’il  exige  que  chaque  double  fasse  nieuliou 
du  nombre  des  originaux  qui  en  ont  été  faits, 
il  eonste  cependanldudernier  paragraphe  du 
même  article, que  l’exécution  de  la  part  d'une 
des  parties  rend  celle  même  partie  non  rece- 
vable à pouvoir  opposer  ensuite,  soit  le  dé- 
faut de  mention  que  l’acte  est  fait  en  double , 
soit  le  défaut  de  confection  de  l'acte  en  dou- 
ble; que  cet  article  doit  d'autant  plus  être 
entendu  dans  ce  sens,  que,  d'après  la  dispo- 
sition de  l’art.  1338  du  même  Code,  l'exécu- 
tion volontaire  d'une  convention  emporte  la 
renonciation  à tous  moyens  et  exceptions  que 
l’un  pouvait  opposer;  que  ce  principe  géné- 
ral s'appliquea  tous  les  cas,  sauf  a ceux  spécia- 
lement exceptés, et  que  l'art.  1525  précité  ne 
renferme  aucune  exception  de  celle  nature; 

Par  ces  motifs , met  l'appellation  au 
néant , etc. 

Du  27  uov.  1824.  — Cour  de  Br.  — 2*  Ch. 

SAISIE-ARRÊT.  — titre.  — Divorce. 

Un  jugement  ri*  premier  rettorl  dont  il  y a 
appel,  peut  - il  servir  de  titre  à une  taitie- 
arrêt  (*)?  — Rés.  nég. 

La  femme  peut-elle , pendant  l’instance  en  di- 
vorce et  par  mesure  conservatoire,  faire  des 
oppositions  entre  les  maint  des  débiteurs  de 
la  communauté  (s)?  — Rés.  nég. 

La  D*  B avait  obtenu  le  divorce  par  un 

jugement  en  premier  ressort,  dont  le  mari 
avait  interjeté  appel.  Elle  fil  faire, en  vertu  de 
ce  jugement,  des  oppositions  entre  les  mains 
des  debiteurs  de  la  communauté,  pour  sûreté 
de  ses  reprises  matrimoniales.  — Ces  oppo- 
sitions furent  déclarées  nulles  par  le  tribunal 
de  première  instance  de  Liège,  attendu  que 
le  jugement  qui  leur  servait  de  base  était  at- 
taqué par  la  voie  d'appel,  et  qu'ainsi  elles  de- 
vaient être  considérées  comme  faites  sans 
titre  valable.  La  Cour  de  Liège  a confirmé 


(i)  V.  Pari*,  Cass..  13  fer.  1812  et  15  fév.  1814; 
Tuullici  , n'  335;  Duramon,  n*  161;  Delvincourt, 
t.  6 , p.  75. 


celle  décision , tant  par  les  motifs  du  premier 
juge,  que  parceuxcnoncésdansi'arrélsuivant. 

ARRÊT . 

LA  COUR; — Attendu  que  l’art.  270, 
C.  civ.,  est  limitatif  et  ne  peut  recevoir  l’ex- 
tension que  veut  lui  donner  l'appelante;  que 
d'ailleurs , par  celte  extension , il  deviendrait 
contraire  à la  disposition  de  l'art.  1551  du 
même  Code,  qui  conserve  au  mari  l'adminis- 
tration des  biens  de  la  femme; 

Par  ces  motifs,  et  adoptant  au  surplus  ceux 
des  premiers  juges  , met  l'appellation  au 
néant,  avec  amende  et  dépens. 

Du  30  nov.  1824.  — Cour  de  Liège. 

EXCEPTION  PRÉJUDICIELLE.  — Cassa- 

TIO.S.  CONDAMNATION  AO  FORD.  — DOM- 

MAGES-INTÉRÊTS. — Interprétation  d'arrêt 
SUR  CASSATION. 

Lorsqu  après  avoir  cassé  un  arrêt  confirmatif 
d'un  jugement  qui  rejetait  une  exception 
préjudicielle,  la  Cour  de  cassation  réforme 
ce  jugement  et  condamne  l'intimé  aux  dom- 
mages-intérêts soufferts  et  d souffrir  par 
l'appelant , celle  condamnation  s'étend- 
elle,  par  voie  de  conséquence,  au*  domma- 
ges résultant  d'une  expropriation  consom- 
mée en  vertu  de  jugements  de  condamna- 
tion intervenus  au  fond  pendant  l'instance 
en  appel  sur  la  question  préjudicielle?  — 
Rés.  aff. 

Nous  avons  rendu  compte  , de  l’arrêt 
de  la  Cour  de  cassation  de  Bruxelles  qui , 
après  avoir  cassé  un  arrêt  de  la  deuxième 
chambre,  confirmatif  d'un  jugement  du  tri- 
bunal d'Anvers,  portant  rejet  d'une  excep- 
tion préjudicielle  opposée  par  le  marquis 
de  Lavaielle  à la  demande  formée  con- 
tre lui  par  Vanbeekvollenhoven,  en  paye- 
ment de  sommes  considérables,  mettait  ce 
jugement  à néant  et  ajoutait  en  termes  : 
o Éuiendanl,  faisant  droit  au  fond,  dit  que 
l'exception  du  demandeur  ou  la  demande  en 
compte  des  sommes  provenues,  etc...  est  fon- 
dée. condamne,  par  suite,  le  demandeur  à y 
satisfaire  et  le  condamne  en  tous  dommages- 
intérêts  soutferls  et  à souffrir  par  le  deman- 
deur et  par  suite  dudit  arrêt  (celui  qui  venait 
d'élre  cassé).  » — Mais  il  est  à remarquer 
que,  depuis  le  jugement  sur  la  question  pré- 
judicielle, la  cause  avait  été  poursuivie  au 


(al  V.  bordeaux , 28  août  1827  cl  la  note;  Dallox, 
24,  14  ; v.  aussi  Liège,  18  et  25  oct.  1820. 

(s)  Même  decision  par  arrêt  de  Paris  du  29  niv. 
an  H. 
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fond  et,  pendant  l'instance  en  appel  et  celle 
en  cassation,  il  était  intervenu  des  jugements 
par  défatiL,  sur  le  fond,  contre  le  marquis  de 
Lavalelte,  en  vertu  desquels  ses  biens  avaient 
été  expropriés.  — Devant  le  tribunal  de  Ma- 
tines, où  la  Cour  de  cassation  avait  renvoyé 
les  parties  pour  procéder  sur  la  demande  en 
compte  et  sur  la  liquidation  des  dommages- 
intérêts,  des  contestations  s’élevèrent  sur  le 
point  de  savoir,  si  la  condamnation  aux  doin- 
mages-inléréts  s'étendait  à ceux  résultant 
de  l'expropriation.  — Nous  avons  rendu 
compte  de  cette  contestation,  ainsi  que  de 
l’arrêt  de  la  1"  chambre,  qui  a jugé  que  celle 
contestation  présentait  une  question  d'inter- 
prétation de  Kgrrét  de  la  Cour  de  cassation, 
et  que  celle  Cour  était  seule  compétente  pour 
la  résoudre.  — Voici  maintenant  l'arrêt  in- 
terprétatif rendu  par  la  Cour  de  cassation. 

arrêt  ( traduction ). 

LA  COUR  : — Vu  l'arrêt  de  la  première 
chambre  du  26  juill.  1823,  qui  renvoie  les 
parties  devant  cette  Cour,  relativement  à 
l'explication,  par  elles  demandée,  de  son  ar- 
rêt prononcé  entre  lesdites  parties  le  1"  juin 
1822: 

Considérant  que  la  Cour  de  cassation  fai- 
sant droit,  par  son  susdit  arrêt,  sur  le  pour- 
voi du  marquis  de  Lavalelte,  contre  l’arrêt 
de  la  deuxième  chambre,  qui  avait  maintenu 
les  trois  jugements  des  22  déc.  1819.  3 jan- 
vier et  7 juin  1820,  a cassé  ce  dernier  arrêt, 
sans  limitation,  par  le  motif  que  c'était  à tort 
que  l'on  avait  rejeté  la  demande  en  reddition 
de  compte  formée  par  ledit  S'  de  Lavalelte, 
à charge  de  Vanbeekvolleuhoven,  son  man- 
dataire : 

Considérant  quecelle  reddition  de  compte, 
à laquelle  Vanbeekvollenhoven  était  astreint, 
aussi  bien  par  la  nature  des  choses  que  sui- 
vant l'intention  de  la  Cour  manifestée  dans 
l'arrêt  dont  s’agit,  devait  avoir  lieu  avant  que 
l'on  pût  condamner  le  marquis  de  Lavalelte 
au  payement  du  capital  et  des  intérêts,  comme 
le  premier  juge  l'avait  fait  par  son  jugement 
du  3janvier,en  exécution  duquel  ('expropria- 
tion a été  pratiquée,  et  ce,  soit  que  Vanbeek- 
vollenhoven fut  envisagé  comme  mandataire 
du  marquis  de  Lavalelte,  ou  bien  comme 
fondé  de  pouvoirs  des  participants  dans  la 
négociation  ; 

Considérant  que  ce  n’est  qu’après  la 
prononciation  de  l’arrêt  confirmatif  de  la 
deuxième  chambre  qu’il  a été  passé  outre  à 
la  vente  des  biens;  que  la  Cour  de  cassation, 
par  son  arrêt  susmentionné , a condamné 
Vanbeekvollenhoven  aux  dépens  des  trois 
appels  , en  prononçant  la  restitution  des 


amendes  au  profit  du  marquis  de  Lavalelte, 
et  qu’enlin  la  condamnation  aux  dommages 
et  intérêts  n'est  que  la  conséquence  de  la 
décision  portée  sur  le  principal;  de  soi  te  que 
l’on  est  forcé  de  reconnaître,  1*  que  la  Cour 
de  cassation  a cassé  l'arrêt  de  la  deuxième 
chambre,  non  seulement  parce  qu'il  mainte- 
nait le  jugement  du  22  déc.  1819,  mais  en- 
core pour  avoir  confirmé  le  jugement  du 
3 janv.  1820  et  celui  du  7 juin  suivant,  qui 
n’étaient  que  la  suite  du  précédent;  2*  que  la 
Cour,  en  annulant  expressément  le  jugement 
du  22  déc.  1819,  a dù  annuler  implicitement 
les  deux  autres  : de  sorte  que  la  condamna- 
tion de  Vanbeekvollenhoven  en  tous  les  dom- 
mages et  intérêts  soutiens  et  à souffrir  par 
suite  de  l’arrêt  cassé,  doit  s'entendre  de  ceux 
soufferts  et  à souffrir  par  suite  des  trois  juge- 
ments susmentionnés,  dans  lesquels  il  laut 
comprendre  ceux  que  le  marquis  de  La  va- 
let le  pourrait  avoir  soufferts  parla  vente  sur 
expropriation  forcée  de  ses  biens; 

Considérant  que,  dans  l'espèce,  il  ne  s'agit 
et  ne  peut  être  question  devant  la  Cour  que 
d'expliquer  le  sens  de  l'arrêt  du  I"  juin  1822, 
pour  ce  qui  concerne  la  condamnation  aux 
dommages  et  intérêts,  et  nullement  de  faire 
droit  sur  le  libelle  fourni  à ce  sujet  par  de 
Lavalelte; 

l'ar  ces  motifs,  ouï  M.  le  cons.  Meynaerts 
dans  son  rapport,  et  M.  l'av.  gén.  Destoop 
dans  ses  conclusions  conformes,  déclare  que, 
par  ces  mots  , le  condamne  en  loue  dommages 
et  intérêts  soufferts  et  à souffrir  par  le  deman- 
deur, par  suite  dudit  arrêt,  la  Cour  a entendu 
condamner  Vanbeekvollenhoven  en  tous  les 
dommages  et  intérêts  soufferts  et  à souffrir 
par  suite  de  l'arrêt  cassé  et  des  trois  juge- 
ments annulés,  et,  par  conséquent,  i ceux 
que  de  Lavalelte  aura  réellement  éprouvés 
par  l'expropriation  forcée  de  ses  biens;  ren- 
voie 1rs  parties  devant  la  première  chambre 
de  la  Cour,  pour  y être  fait  droit,  au  fond,  sui- 
vant cette  interprétation,  sur  l'appel  inter- 
jeté contre  le  jugement  du  tribunal  de  Ma- 
lines  du  26  fév.  1823;  condamne  Vanbeek- 
vollenhoven aux  dépens  faits  devant  cette 
Cour. 

Du  30  nov.  1821.  — Br.,  Ch.  de  cass. 


30  Nov.  1821.  — V.  19  fév.  1823. 
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SOCIÉTÉ  ANONYME.  — Société  des  Pays- 
Bas.  — Actions.  — Vente. — Changements. 
— Résolution. 

Celui  qui,  antérieurement  <i  l'arrêté  royal  du 
19  avril  182*.  o acheté  des  actioni  de  la 
nouvelle  eociété  de  commerce,  créée  par  l'ar- 
rêté royal  du  29  mam  même  année,  peut-il 
ee  réfuter  d pren dre  livraiion  des  actioni 
de  cette  lociété,  telle  qu'elle  a été  modifiée 
par  l'arrêté  du  19  avril,  et  cela  par  la  rai- 
ion  que  ce  dernier  arrêté  ayant  porté  le  ca- 
pital de  la  lociété  à 37  millions,  tandis  que, 
par  l'arrêté  du  29  mari  précédent,  le  maxi- 
mum de  ce  capital  avait  été  fixé  d 2*  mil- 
lions, il  en  résulte,  en  droit,  que  les  actioni 
que  ton  vendeur  veut  lui  livrer  ne  ion I pat 
lei  mêmes  que  celles  qu'il  a achetées  1 — 
Rés.  aff. 

Le  16  avril  1824.  acte  sous  seing -privé 
souscrit  par  les  S"  Zanna,  Spinnael-üenies, 
négociants  à Bruxelles,  et  Coddron,  agent  de 
change,  ainsi  conçu  : — «Je  soussigné.agcnt 

> de  change  près  la  bourse  de  Bruxelles,  cer- 
» lifie  avoir  négocié  de  M.  Zanna  à M.  Spin- 

> nael-Denies,  dix  actions  de  la  nouvelle  so- 

■ ciété  de  commerce  créée  par  arrête  de 

> S.  M.  du  29  mars  dernier,  à la  prime  de  20 
b pour  cent.  Lorsque  le  payement  des  cinq 
a pour  cent,  voulu  par  l'art.  *,  aura  été  effec- 
• tué  par  le  vendeur, l’acheteur  est  tenu  d'en 
b faire  le  rembourseinenlconlre  le  récépissé, 
i et  de  payer  la  susdite  prime  de  20  pour 

■ cent,  et  ensuite  de  payer  le  reste  des  ac- 

> lions  au  jour  qui  sera  lixé.  » — Trois  jours 
après  celte  négociation,  parait  l’arrélé  royal 
du  19  avril,  qui  augmente  lu  capital  de  la 
société  de  commerce  dus  Pays  Bas  jusqu'à 
37  millions  (l’arrété  du  29  mars  precedent 
en  avait  Uxé  le  maximum  à 2*  millions). — Le 
26  du  même  mois  d'avril,  le  S'  Spinnael-De- 
nies  fait  notifier  à son  vendeur,  le  S'  Zanna, 
qu’il  regarde  leur  convention  comme  résiliée, 
par  l'impossibilité  où  se  trouve  celui-ci  de  lui 
livrer  les  dix  actions  qui  font  l'objet  de  celte 
couvenliou.  Il  soutient  que  l'arrêté  du  19 
avril  a changé  les  bases  de  la  nouvelle  société 
de  commerce,  eu  portant  son  capital  de  2*  à 
37  millions  ; qu'il  est  vrai  de  dire  en  droit 
que  ce  n'est  |>lus  identiquement  la  même  so- 
ciété que  celle  dont  il  a acheté  dix  actions 
par  le  contrat  du  16  avril  ; qu'en ti n il  ne  peut 
être  tenu  de  prendre  livraison  d'une  chose 
au  lieu  d'une  autre.-  Ce  système,  combattu 
par  le  S' Zanna,  a été  successivement  accueilli 
par  le  tribunal  de  commerce  de  Bruxelles  et 
par  la  Cour  supérieure. 

i Considérant  que  si  toute  vente  et  tout 
achat  doit  être  envisagé  comme  parfait,  du 


moment  où  les  parties  sont  convenues  de  la 
chose  et  du  prix,  et  que  si  ces  principes  peu- 
vent recevoir  leur  application  dans  la  pré- 
sente cause,  il  faut  admettre, néanmoins,  que 
la  vente  ne  peut  subsister  que  pour  autant 
que  la  chose  vendue  soit  transférée  à l'ache- 
teur telle  qu’elle  se  comportait  au  jour  du 
contrat  ; — Considérant,  dans  l'espèce,  que 
non-seulement  le  demandeur  ne  peut  pas 
fournir  au  defendeur  les  actions  de  la  société 
des  Pays-Bas,  par  lui  vendues,  telles  qu'elles 
existaient  au  moment  de  la  vente,  mais  en- 
core qu'il  ne  peut  pas  mettre  le  défendeur 
en  ses  droits  ut  actions  a celte  époque,  puis- 
qu’un payant  les  cinq  pour  cent,  au  mépris 
de  la  prestation  lui  laite  par  acte  du  26  avril 
182*,  enregistrée  le  lendemain,  il  s'est  en- 
gagé irrévocablement  vis-à-vis  de  la  société, 
et  a anéanti  tout  recours  quelconque  du  chef 
du  défendeur,  pour  se  faire  restituer  vis-à-vis 
de  la  société,  contre  l'engagement  du  deman- 
deur; — Par  ces  motifs,  le  tribunal  déclare 
le  demandeur  non  recevable  ni  fondé  en  ses 
conclusions.  • — Appel. 

arhét  traduction). 

LA  COUR;  — Attendu  que  dans  une  so- 
ciété anonyme  on  considère  principalement 
le  capital,  qui  se  divise  en  actions,  et  qui 
constitue  la  base  essentielle  de  pareille  so- 
ciété ; 

Attendu  que  par  arrêté  de  S.  M.  du  29 
mars  182*,  il  a été  d’abord  décrété  un  projet 
d’une  société  anonyme,  au  capital  de  douze 
et  au  plus  de  vingt-quatre  millions  ; que  par 
l'arrête  du  19  avril  suivant  ce  capital  ayant 
été  porté  à trente-sept  millions,  il  en  résulte 
que  le  premier  projeta  éprouvé  un  change- 
ment notable  dans  sa  principale  base  ; chan- 
gement qui  rend  le  premier  projet  trèsdifle- 
renl  du  second,  tellement  que  S.  M.,  par  le 
deuxième  arrêté,  n'a  voulu  obliger  personne 
à maintenir  sa  souscription  ; 

Attendu  que  nulle  société  anonyme  ne 
peut  exister  sans  le  consentement  et  l'auto- 
risation du  Roi.  et  que  S.  M.  n'a  approuvé  le 
premier  projet  qu'avec  l'augmentation  consi- 
dérable du  capital  ci-dessus  mentionné,  et 
cela  afin  de  satisfaire  à l'empressement  de 
ses  sujets  qui  désiraient  prendre  pan  à la 
nouvelle  société,  et  afin  de  fournir  de  celte 
manière  à un  plus  grand  nombre  de  person- 
nes l'occasion  de  participer  aux  avantages 
qu'on  peut  raisonnablement  attendre  d'une 
société  établie  avec  tant  de  sagesse  et  de 
solidité  ; 

Attendu  que,  bien  que.  cette  circonstance 
soit  favorable  aux  habitants  du  royaume  en 
général,  elle  a pu  néanmoins  faire  baisser  le 

prix  ou  la  valeur  des  souscriptions  auxquel- 
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les  l'augmentation  du  capital  a aussi  fait  per- 
dre l'avantage  de  la  préférence  ; 

Attendu  que,  dans  l’espèce,  il  n'a  pas  été 
vendu  des  souscriptions  telles  qu'elles  étaient 
faites,  mais  bien  un  nombre  d'actions  de  la 
société  telle  que  celle-ci  était  projetée  par  le 
premier  arrête  royal  , actions  que  rappelant 
est  maintenant  hors  d'état  de  livrer; 

Par  ces  motifs  et  ceux  du  premier  juge, 
AI.  le  substitut  du  procureur  général  Duvi- 
gneaud  entendu  et  de  son  avis,  met  l'appel 
au  néant,  etc. 

Du  3 déc.  1821.  — Cour  de  Br.  — 4*  Ch. 


TESTAMENT  OLOGRAPHE.— Date  fausse. 

L'erreur  dans  la  date  d’un  testament  ologra- 
phe te  rend  nul , si  elle  ne  peut  être  rectifiée 
par  les  circonstances  ou  les  enonciations 
contenues  dans  le  testament  même , de  ma- 
nière à ne  laisser  aucun  doute  sur  fa  véri- 
table date  de  ce  testament  ? 

!l  en  est  de  même  de  l'antidate  matérielle- 
ment prouvée  (i)  ? 

Et  spécialement  : Un  testament  olographe 
daté  du  10  août  1812,  et  écrit  sur  un  timbre 
belgique , qui  n'a  été  mis  en  usage  que  te 
1"  aotil  181  i.est  nul  pour  défaut  de  date , 
s'il  est  impossible  de  fi.rer  avec  certitude , 
par  les  circonstances  et  les  énonciations  du 
testament  même,  la  véritable  date  de  ce  tes- 
tament. 

Le  Sr  décédé  le  4 nov.  1819,  avait  fait 
un  testament  olographe  en  laveur  de  la  dame 
Al...,  portant  la  date  du  10  août  1812,  mais 
écrit  sur  un  timbre  belgique,  qui  n'avait  été 
mis  en  usage  que  le  1*'  avril  1814.  — L'anti- 


date, volontaire  ou  erronée,  était  donc  maté- 
riellement établie.  Nulle  circonstance,  nulle 
énonciation  du  testament,  ne  faisait  connaî- 
tre sa  véritable  date.  En  conséquence , les 
héritiers  légitimes  du  Sr ...  se  crurent  fondés 
à contester  la  validité  de  ce  testament  olo- 
graphe, par  le  motif  qu'il  n'était  point  daté 
au  vœu  de  la  loi.  Lear  système  a été  ac- 
cueilli jusqu'en  cassation. 

arrêt  (traduction ). 

LA  COUR;  — Attendu  querarl.970,C.civ., 
exige  que  le  testament  olographe  soit  écrit  et 
signé  de  la  main  du  testateur,  et  qu'il  con- 
tienne la  date  ou  mention  du  jour  de  la  signa- 
ture du  testament,  le  tout  a peine  de  nullité, 
en  vertu  de  l'art.  1001  du  même  code;  que 
si,  selon  l'opinion  des  auteurs  cl  la  jurispru- 
dence des  arrêts,  l'erreur  dans  la  date  d'un 
testament  olographe  ne  le  rend  pas  toujours 
nul,  celte  exception  néanmoins  ne  doit  avpir 
lien  que  lorsqu’on  peut  apercevoir  celte  er- 
reur par  le  contenu  et  par  les  circonstances 
du  testament  même , et  lorsqu'on  peut  en 
même  temps,  par  ce  contenu  et  par  ces  cir- 
constances, fixer  le  véritable  jour  auquel  le 
testateur  a signé  son  testament  (i)  ; 

Attendu  que,  dans  l’espèce,  le  testament 
olographe,  sur  lequel  la  demanderesse  fonde 
son  action,  est  écrit  sur  un  timbre  belgique, 
et  que  ce  timbre  n’a  été  introduit  que  le  l*r 
avril  1814  ; 

Attendu  que  le  même  testament  porte 
néanmoins  une  date  antérieure  à cette  épo- 
que d’environ  vingt  mois  ; c’est-à-dire  celle 
du  19  août  1812  ; que  conséquemment  cette 
date  n’est  pas  véritable  ; 

Attendu  que  le  testament  en  litige  ne  pré- 


(«)  V.  Furgole,  Tr.  des  testaments,  ch.  5,  sert.  4, 
n*  18;  Merlin,  Rép .,  v*  Testament,  sec!.  2 , § 1”, 
art.  6;  Paris, Cass.,  I9fév.  1818, H 12 juin  1.821. 

(s)  Eu  rapportant  cet  arrt  t.M.  Sirey  l’avait  fait  sui- 
vre d’observations  critique*  qui  nv  manquent  cer- 
tainement pas  de  force,  mai*  le  système  que  noua 
défendons  n’a  aucun  de  rcs  inconvénients  ; il  ne 
favorise  ni  arbitraire  odieux,  ni  rigorisme  inutile. 
— « S’il  y a fraude  à la  loi  ou  lésion  de  droit , la 
fausse  date  est  un  dommage,  un  quasi -délit;  la  preuve 
est  nécessairement  permise,  même  la  preuve  testi- 
moniale.— Mais  bor*  le  cas  de  fraude  ou  dommage, 
le  juge  doit  s'abstenir  de  s'occuper  d'une  nullité  non 
écrite  dans  la  loi...  » 

Ces  observations  ne  manquent  certainement  pas 
de  force  ; mais  le  système  qu’elles  établissent  n’a 
point  été  admis  par  la  jurisprudence,  et  nous  pen- 
sons que  c’est  avec  raison  : une  date  démontrée 
fausse  n’est  plus  une  date  dans  le  sens  de  la  loi,  qui 
veut  que  la  date  d’un  acte  indique  le  jour  où  il  a 
été  fait;  ce  n’est  qu’une  expression,  un  chiffre  ma- 
tériel, sans  valeur  relative  à l’acte;  dès-lors,  l’acte 


reste  sans  date,  s’il  ne  fournil  pas  d’ailleurs  par  lui- 
même  quelque  moyen  de  connaître  sa  vraie  date , 
de  rétabl.r  ou  rectifier  la  date  fausse  ou  erronée 
qu’il  contient. — De  là  il  suit  qu’on  ne  peut  déclarer 
valable  on  testament  dont  la  date  reste  inconnue , 
alors  que  le  législateur  a voulu  que  le  testament 
soit  daté,  afin  que  l’ou  puisse  reconnaître  si,  à l’é- 
poque où  il  a été  fait,  il  y avait  capacité  du  testa- 
teur et  disponibilité  des  objets  légués,  ou  bien  en- 
core si  le  testament  n’aurait  point  été  révoqué  ou 
ne  serait  pas  lui-même  révueatoire  de  dispositions 
antérieures  ; et  il  ne  suffit  pas  que,  pour  le  moment, 
ancun  droit  ne  paraisse  lésé,  il  faut  encore  qu’à 
l'instant  et  pour  l'avenir  b date  du  Clament  soit 
connue  ; sans  cela  il  ne  reste  toujours  qu’un  testa- 
ment sans  date,  qui  manque,  par  conséquent,  d'une 
de  ses  formalités  substantielles  V.  à cet  égard,  Cass., 
Il  juin  1810,  20  fev.  1810,  19  fév.  1818,  12  juin 
1821, 2 mars  1850,  26  dée.  1852  , 2t  fév.  1857. 
V.  aussi  Rouen,  25  juill.  1825,  et  les  autorités  in- 
diquées dans  les  notes. 
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sente  pas  la  moindre  circonstance  qui  soit 
de  nature  h pouvoir  fixer,  entre  le  I"  avril 
1814,  jour  de  l'émission  des  timbres  belgi- 
ques,  et  le  4 nov.  181‘J,  jour  du  décès  du  tes- 
tateur, le  jour  certain,  le  mois,  ni  même  l'an- 
née où  le  testateur  aurait  signé  ledit  testa  - 
ment;  qu’ ainsi  et  puisque  ta  date  du  10  août 
1812  doit  être  considérée  comme  non-exis- 
tante, le  même  testament  n’est  point  daté, 
dans  le  sens  de  l'art.  970,  C.  civ.  ; que,  par 
une  conséquence  ultérieure,  l'arrêt  attaqué, 
loin  d’avoir  violé  ou  faussement  appliqué  le- 
dit art.  970,  en  a fait  au  contraire  une  juste 
application  ; 

Par  ces  motifs,  oui  M.  le  cons.  Deswerle 
en  son  rapport,  et  M.  le  proc.  gén.  en  ses 
conclusions  conformes,  rejette  le  pourvoi, etc. 
Du  4 déc.  1824.  — Br.,  Ch.  de  Cass. 

* COMPÉTENCE. — Tribunal  correctionnel. 

— Militaire. 

Le  militaire  en  petite  permission , peut-il  être 
traduit  devant  un  tribunal  correctionnel  du 
chef  de  coupsl  — Rés.  alf. 

Le  déclinatoire  serait-il  tardif  en  Cour  d'ap- 
pel (i)  1 — Rés.  aff. 

Cools  fut  condamné  par  le  tribunal  de 
Bruxelles  a 2 mois  de  prison  pour  mauvais 
traitements.  — Appel. 

Le  ministère  public  soutint,  qu’en  vertu  de 
l'arrêté  du20juill.  1821  le  tribunal  était  in- 
compétent, le  prévenu  étant,  lors  de  son  délit, 
en  petite  permission. 

arrêt, 

LA  COUR  ; — Attendu  que  le  juge  civil  a 
une  juridiction  générale,  et  que  le  juge  mili- 
taire n'est  qu’un  juge  d'exception,  comme 
n’ayant  juridiction  que  sur  une  classe  déter- 
minée d’individus; 

Attendu  que  la  partie  publique  n'a  opposé 
en  première  instance  aucun  déclinatoire , et 
qu'il  s'agit  d'une  exception  relative  à la  per- 
sonne; 

Par  ces  motifs,  rejette  l’exception  de  com- 
pétence. 

Du  4 déc.  1824.  — Cour  de  Br. 

* PORT-D'ARMES. — Délit. — Prescription. 
Le  délit  de  port-d’armet  se  prescrit,  comme  le 

délit  de  chasse,  par  un  mois  (loi  du  30  avril 
1790  et  décret  du  4 mai  1812);  il  est  bien 
vrai  que  c'est  plutôt  le  délit  de  porl-d’urmes 


fl)  Mais v.  Br., 30  juill.  1823;  Br  , Cass.,  21  sept. 
1839;  Liège,  1"  mars  1843. 

(s)  V.  Liège,  5 mars  1824  et  la  note. 


sans  permission  qu'un  délit  de  chasse  qui 
est  poursuivi;  cependant  il  est  certain  qu’ils 
sont  dans  une  si  étroite  liaison  que  la  pres- 
cription qui  doit  être  appliquée  pour  l'un,  doit 
également  être  admise  pour  l'autre,  d'autant 
plus  qu'il  faut  qu'on  ail  été  trouvé  chassant 
pour  pouvoir  tire  puni  pour  défaut  de  per- 
mission de  porter  des  armes  de  chasse  (l). 
Du  4 déc.  1824.  — Cour  de  Br. 

1"  SUCCESSION  FUTURE — Partage  anti- 
cipé. — Donation.  — Droits  d'enregistre- 
ment. 

2"  Contrat.  — Interprétation.  — Décision 
en  fait.  — Cour  de  cassation. 

3*  Déclaration.  — notaire.  — Amende. 

1*  Lorsque  dans  un  aete,  par  lequel  des  enfants 
déclarent  partager  les  biens  de  leurs  père  et 
mère,  encore  vivants,  pour  en  jouir  après  le 
décès  de  ceux-ci,  les  père  et  mère  intervien- 
nent et  déclarent  approuver  le  contenu  de 
l'acte  et  transférer  à leurs  enfants  la  pro- 
priété des  biens  y compris,  sous  réservé  d'u- 
sufruit, cet  acte  doit-il  être  considéré  comme 
renfermant  une  donation  entrevifs  passible 
du  droit  de  2 t /*  pour  cent  (a)?  — Rés.  nég. 
(Art.  69 , J 6,  n*  2.  loi  du  22  frim.  an  vu  ; 
loi  du  27  vent,  an  tx.arl.  10; C.  civ.,  1076). 
2"  Entre-t-il  dans  les  attributions  de  la  Cour 
de  cassation  d'apprécier  les  clauses  d'un 
acte  pour  juger  s'il  a été  bien  ou  mal  in- 
terprété par  le  jugement  attaqué  (*)  ? — 
Rés.  aff.  (Art.  3,  loi  des  27  nov.-l"  déc. 
1790;  loi  du  16  sept.  1807). 

3*  Le  notaire  qui  a déposé  son  acte  à l'enregis- 
trement dans  le  délai  voulu , est-il  passible 
d'amende, si  l'enregistrement  n'a  pas  ru  lieu 
dans  ce  delai, à défaut  par  lui  d'avoir  fourni 
la  déclaration  nécessaire  pour  liquider  le 
droit  proportionnell  — Rés.  nég.  ( Art.  14, 
n”  8;  art.  20, 29  et  33;  loi  du  22  frim.,  au  vu). 

Le  20  mai,  Pierre-François  Sprtiyl  et  Jean- 
Baptiste  Van  Holen,  sou  beau-frère,  passè- 
rent devant  le  notaire  Vinek,  tin  acte  portant: 
< que  pour  prévenir  les  iliilieultés  qui  pour- 
raient s’élever  cnlr'eux  a près  le  décès  de  leurs 
parents,  relativement  ait  partage  des  biens 
appartenant  actuellement  à ceux  ci, ils  ont 
résolu  de  les  partager  par  avance  et  à con- 
currence des  droits  successifs  qui  leur  com- 
pétent, pour  par  eux  en  jouira  litre  de  suc- 
cession, après  la  mort  de  leursdils  parents. 
(Suit  la  teneur  du  partage).  » 

A la  lin  de  l'aclc,  comparurent  Guillaume 


• (s)  V.  Déc.  de  Venreq.  du  17  janv.  1824. 

(Al  Y.  Paria,  Ca>».,  26  juill.  1823;  Merlin,  tlép., 
t.  33,  p.  3.39. 
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Spruyl  et  Jeanne-Catherine  de  Ruysschcr, 
son  épouse,  lesquels,  après  avoir  entendu 
lecture  de  l'acte  de  partage  Tait  anticipalive- 
raent  par  leurs  enfants,  déclarèrent  l'approu- 
ver et  vouloir  qu’il  sortit  ses  pleins  et  entiers 
effets.  Ils  déclarèrent,  en  outre,  mettre  leurs 
enfants  en  possession  desdits  biens  (ziÿ  rrr- 
klar en  daarbnven , hunne  kinderen  in  Art  Aeiit 
can  die  goederen  le  itellen),  sauf  l'usufruit 
qu'ils  se  réservèrent,  chacun  pour  moitié, 
leur  vie  durant.  — Le  notaire  présenta  cet 
acte  à l’enregistrement  dans  les  délais:  mais 
il  s'éleva  des  difficultés,  le  receveur  ayant 
prétendu  que  l'acte  renfermait  une  donation 
entrevifs,  donnant  lieu  au  droit  proportion- 
nel. — Par  exploit  du  23  du  même  mois  , le 
notaire  protesta  de  sa  diligence  et  offrit  de 
payer  le  droit  fixé  et  la  subvention.  — Le 
5 août  suivant,  une  contrainte  fut  décernée 
contre  le  notaire,  en  payement  des  droits  pro- 
portionnels. Il  y forma  opposition  et  assigna 
l’administration  devant  le  tribunal  de  Malines 
pour  ta  voir  déclarer  nulle.  Il  se  fondait  snr 
ce  que  l'acte  dont  s’agissait  ne  contenait 
qu'un  partage  anticipé  , un  pacte  sur  la  suc- 
cession de  tiers,  qui  pourrait  avoir  effet  si 
ceux-ci  ne  révoquaient  pas  le  consentement 
‘ qu’ils  y avaient  donné  ; mais  qui  resterait 
sans  effet  si  ce  consentement  se  trouvait  ré- 
voqué ; d'où  suivait  que,  par  cet  acte  , il  n'y 
avait  aucunetransmission  actuelle:  qu'il  avait 
déposé  son  acte  en  temps  utile  et  parlant  ne 
pouvait  être  passible  d'amende,  quand  même 
il  y aurait  eu  lieu  à un  droit  proportionnel, 
parce  que,  dans  ce  cas,  c’eût  été  au  receveur 
à provoquer,  de  la  part  des  parties,  la  décla- 
ration de  la  valeur  des  biens  nécessaire 
pour  la  liquidation  des  droits.  — Les  époux 
Spruyt  et  leurs  enfants  intervinrent  dans 
l'instance  et  soutinrent,  comme  le  notaire, 
qu'il  n'v  avait  pas  de  transmission  jusqu’ores. 
— L'administration  soutint  qu'il  y avait  do- 
nation enlrevifs,  puisque  les  époux  Spruyl 
avaient,  non-seulement  ralifiéle  partage,  mais 
avaient  déclaré  transférer  à leurs  enfants  la 
possession  des  biens,  en  ne  se  réservant  que 
l'usufruit:  que  le  receveur  ne  pouvait,  quant 
aux  actes  notariés,  s’adresser  qu'aux  notaires  ; 
que  le  notaire  Vinck  aurait  dû  savoir  que 
l'acte  était  passible  d'un  droit  proportionnel, 
et, en  conséquence,  fournir  la  déclaration  né- 
cessaire pour  que  l'enregistrement  pùt  avoir 
lieu;  que,  ne  l'ayant  pas  fait,  il  était  passible 
de  l'amende  pour  défaut  d’enregistrement 
dans  le  délai. 

30  N’ov.  1822,  jugement  du  tribunal  de 
première  instance  de  Malines,  ainsi  conçu  : 

« Attendu  qu’en  principe  le  caractère  dis- 
tinctif et  essentiel  de  la  donation  enlrevifs 
est  d'être  irrévocable  et  de  saisir  le  donataire. 


au  même  instant,  des  droits  dont  se  dépouille 
le  donateur;  — Attendu  qu’il  résulte  à l'évi- 
dence des  expressions  contenues  dans  l'acte 
passé  le  20  mai  dernier  devant  le  notaire 
V’inck,  à Malines,  que  les  conventions  qu'il 
renferme  forment  réellement  un  partage  par 
anticipation  de  succession  , par  lequel  les 
S"  Jean- Baptiste  Van  Hnlen  et  Pierre-Fran- 
çois Spruyt,  parties  principales,  contractan- 
tes, spécifient  les  biens  à délaisser  par  le 
S’  Gommaire  Spruyl  et  la  D'  Jeanne-Cathe- 
rine de  Ruysseher,  leurs  père  et  mère  respec- 
tifs, lesquels  biens  leur  resteront  définitive- 
ment cil  partage,  après  le  décès  de  leursdils 
parents , et  ce  a litre  de  succession  et  de  par- 
tage; — Attendu  que  s’il  est  vrai  que  lesdils 
parents  sont  intervenus  A la  fin  de  cet  acte  et 
y ont  déclaré  qu'ils  approuvaient  ledit  partage, 
fait  par  anticipation,  de  succession,  et  ont 
consenti  que  leursdils  enfants  se  mettent  en 
possession  desdils  biens,  en  s’en  réservant 
I usufruit,  il  ne  résulte  ni  expressément,  ni 
implicitement,  de  cet  acte , que  lesdils  époux 
auraient  donné  irrévocablement  A leurs  en- 
fants la  propriété  de  leurs  biens  et  s'en  se- 
raient ainsi  dépouillés;  qu'il  couste,  au  con- 
traire, qu’ils  ne  leur  ont  accordé  que  la  sim- 
ple possession  de  ces  biens  et  s’en  sont 
conservé  la  propriété  et  ainsi  le  droit  d’en 
disposer,  si  lion  leur  semblait,  dans  la  suite; 
de  sorte  que  ledit  acte  ne  renferme  point  une 
donation  enlrevifs,  en  propriété,  de  biens 
quelconques  qui,  en  vertu  de  l’art.  69,  § 6, 
n"  2,  de  la  loi  du  22  frim.  an  vu,  pourrait  en- 
traîner la  perception  d'un  droit  proportionnel; 
— Attendu  qu'il  couste  de  l'exploit  de  l'huis- 
sier Henry,  en  date  du  23  mai  dernier,  enre- 
gistré le  28  suivant,  que  ledit  acte  a été,  en 
temps  utile,  remis  au  bureau  de  l'enregistre- 
ment des  actes  civils,  A Malines,  et  qu'il  n'a  pas 
été  enregistré,  parce  que  le  receveur  audit 
bureau  a prétendu  que  cet  acte  donnait  ou- 
verture A la  perception  d'un  droit  propor- 
tionnel, etc.  > 

Pourvoi  de  la  part  de  l’administration, 
pour  violation  des  art.  29,  33  et  69,  § 6,  n’  2, 
de  la  loi  du  22  frim.  au  vu.  et  de  l'art.  10  de 
la  lui  du  27  vent,  an  ix.  - — Elle  faisait  obser- 
ver que  si  l’acte  ne  devait  pas  être  considéré 
comme  une  donation  entrevifs,  ce  serait  un 
pacte  s'ur  une  succession  future,  nul  aux  ter- 
mes de  l'art.  1130,  C.  civ.,  et  que  l’on  ne 
pouvait  pas  supposer  que  les  parties  n'eussent 
voulu  faire  qu'un  acte  nul;  qu'ainsi  une  telle 
interprétation  du  contrat  n’était  pas  admis- 
sible. 

Les  défendeurs  opposaient,  en  première 
ligue,  que  le  jugement  attaqué  n'avait  fait 
qu’interpréter  un  acte, et  que,  l'ertt-il  mal  in- 
terprété, il  n’y  aurait  pas  lien  de  le  casser. 
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parce  qu'il  n'entre  pas  dans  les  attributions 
de  la  Cour  de  cassation  d'interpréter  des 
actes. — Ils  disaient,  en  second  lieu,  qu'il 
importait  peu  de  savoir  si  l'acte  était  nul  ou 
valable;  qu'il  ne  s'agissait  que  de  savoir  s'il 
opérait  une  transmission  de  propriété  et  que 
la  négative  résultait  de  ce  que  l'acte  ne  devait 
avoir  eiïelqu'après  la  mort  des  époux  Spruyt. 

arrêt  ( Iraituction ). 

LA  COUR;  — Attendu  qu'il  est  constant, 
en  fait,  que  les  demi  frères  J,-B.  Van  Holen  et 
P.  Spruyt  sont  convenus,  par  acte  passé  de- 
vant notaire,  de  se  paitager  par  avance 
les  biens  appartenant  à cette  époque  en 
pleine  propriété  à leurs  auteurs  respectifs, 
P.  Spruyt  et  Anne  De  Ruysscher,  son  épouse, 
et  ce  dans  la  proportion  de  leurs  droits  suc- 
cessifs auidils  biens,  pour,  les  biens  ainsi 
partagés,  être  par  eus  possédés  à litre  do 
succession,  après  le  décès  de  leurs  susdits 
parents;  que,  lors  de  la  passation  dudit  acte, 
les  parents  respectifs  prérappelés  ont  com- 
paru devant  le  même  notaire,  et,  sur  la  lecture 
de  ce  qui  avait  été  arrêté  entre  leurs  enfants, 
ont  déclaré,  de  leur  côté,  d'approuver  ledit 
acte  dans  tout  son  contenu,  de  vouloir  lui 
donner  pleine  et  entière  exécution,  ajoutant 
qu'ils  transmettaient  la  propriété  desdits 
biens  à leurs  enfants,  sauf  l'usufruit  qu'ils 
s'en  réservaient  chacun  pour  moitié  jusqu'à 
son  décès; 

Considérant  que,  pour  connaître  si  l’acte 
dont  s'agit  est  soumis  au  droit  proportionnel 
d'enregistrement,  établi  par  l'art.  69,  § 6, 
n*  2, de  la  loi  du  22  frint.  an  vu,  pour  les  do- 
nations enlrevifs.cn  ligne  directe,  delà  pleine 
propriété  ou  de  l’usufruit  de  biens  immeubles, 
et  par  l'art.  I U de  la  loi  du  27  vent,  an  tx,  re- 
latif à l’abandon  de  biens  en  ligne  directe,  il 
faut  s'assurer  si  par  ledit  acte  il  s'est  opéré 
une  translation  de  propriété,  de  la  part  des 
parents,  sur  leurs  enfants  respectifs; 

Considérant  que.  pour  décider  ce  point  de 
droit,  il  est  nécessaire  d'examiner  les  diffé- 
rentes clauses  de  l'acte,  et  que,  par  suite , cet 
examen  n'excède  pas  les  attributions  légales 
de  la  Cour  de  cassation; 

Considérant  que  le  but  des  frères  Van  Ho- 
len et  Spruyt  était,  ainsi  que  l'indique  l'acte 
lui-même,  de  faire  ce  partage  pour  prévenir 
toute  difficulté  qui  pourrait  s’élever  enir'eux 
à cet  égard,  après  la  mort  de  leurs  parents; 
qu'il  résulte  de  ce  motif  et  de  leur  déclaration 
expresse  mentionnée  dans  l'acte,  de  partager 
lesdits  biens,  pour  par  eux  être  possédés  à 
litre  de  succession  après  la  mort  de  leurs  pa- 
rents; que  l'on  doit  tenir  pour  certain  qu'ils 
n’ont  voulu  s’attribuer  aucun  droit  de  pro- 


priété quelconque  sur  ces  biens,  pendant  la 
vie  de  leurs  auteurs;  qu'en  outre  les  parents 
sont  intervenus  dans  l’acte  passé  entre  leurs 
enfants,  pour  approuver  le  partage  fait  par 
eux;  que  s'ils  ont.  immédiatement  après,  dé- 
claré mettre  leurs  enfants  en  possession  de 
ces  biens  , en  s'en  réservant  toutefois  l’usu- 
fruit leur  vie  durant,  cette  déclaration  n’éta- 
blit pas  cependant  une  translation  de  pro- 
priété dans  le  chef  de  leurs  enfants,  puisqu'il 
est  de  principe  dans  notre  jurisprudence 
actuelle,  que  tout  abandonnement  de  biens 
fait  par  les  parents  à leurs  enfants  ne  peut 
s'exécuter  que  dans  la  forme  des  partages, 
dont  il  est  traité  à l'art.  1075,  C.  civ.,  partages 
que  les  père,  mère  et  autres  ascendants  peu- 
vent faire  en  se  conformant  toutefois  à l'ar- 
ticle 1076  du  même  Code.qui  exige  les  condi- 
tions suivantes  : 1*  que  ces  partages  ne 
puissent  avoir  lieu  que  par  actes  enlrcvifs 
ou  de  dernière  volonté;  2"  que  l’on  y observe 
les  formalités  et  conditions  voulues  pour  les 
donations  entrevifs  et  les  testaments; 

Considérant,  dans  l'espèce,  que  le  partage 
dont  s'agit  ne  présente  aucun  des  caractères 
nécessaires  pour  le  faire  envisager  comme 
acte  de  dernière  volonté,  cl  que,  considéré 
comme  donation  enlrevifs.il  est  radicalement 
nul,  puisque  l'acceptation  expresse  des  pré- 
tendus donataires  n'csl  pas  mentionnée  dans 
l’acte;  que  si  l'on  pouvait  induire  une  accep- 
tation tacite  de  l'ensemble  de  l'acte,  encore 
u'aurail-on  pas  rempli  le  vœu  de  Part.  952, 
C.  civ.,  qui  exige  formellement,  pour  que  la 
donation  enlrevifs  puisse  être  valable  et  lier 
le  donateur,  non-seulement  qu'elle  ait  été 
acceptée  par  le  donataire,  mais  que  l'accepta- 
tion ail  eu  lieu  en  termes  exprèsjdc  tout  quoi 
il  résulte  que,  sous  aucun  rapport,  il  ne  s'est 
fait  une  translation  de  propriété  de  la  part  des 
époux  Spruyt  dans  le  chef  de  leurs  enfants 
respectifs,  par  l'acte  du  22  mai  (822; que,  par 
suite,  les  demandeurs  en  cassation  ne  sont 
pas  fondes  à réclamer  le  droil  proportionnel 
pour  l'enregistrement  dudit  acte,  el  que  le  ju- 
gement attaqué  , en  adoptant  ce  système  , 
n'est  contrevenu,  ni  à l'art.  69.  § 6,  n*  2.  de  la 
loi  du  22  frim.  an  vu.  ni  à l'art.  10  de  la  loi 
du  27  venl.an  tx,  ni  enfin  aux  art.  29  et  55  de 
ladite  loi  de  frim.  an  vu;  qu'il  suit  delà  aussi 
qu’il  n’y  avait  pas  lieu  de  prononcer  une 
amende  quelconque  à charge  dit  notaire; 

Par  ces  motifs,  ouï  M.  ürts  en  son  rapport, 
el  M.  Duvignaud  en  ses  conclusions  con- 
formes, rejette , etc. 

Du  4 déc.  1824.  — Br.,  Ch.  de  casse. 
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CONDAMNATION. 

4 déc.  1824.  — V.  16  déc.  1824. 

1*  PRÊT  A INTÉRÊT.  — Compensation.  — 
Intérêts.  — Exigibilité. 

2*  Capitalisation.  — Compte  cocrant. 

1*  Lorsqu'un  immeuble  a été  donné  en  an li- 
chrése  pour  sûreté  d'un  prêt  à intérêt,  l'em- 
prunteur est-il  fondé  d soutenir  que  les  in- 
trrêls  ne  sont  exigibles  qu'à  l'époque  fixée 
pour  le  remboursement  du  capital,  et  après 
un  eompte  général  des  fruits  perçus  par  le 
prêteur  (t)  ? — Rés.  nég. 

Ces  intérêts  sont-ils  dus  annuellement,  mais 
après  compte  fait  des  fruits  perçus  ? — 
Rés.  aff.  (C.  civ.,  2085). 

2”  L'usage  de  capitaliser  les  intérêts  annuels 
dans  les  comptes  courants  entre  négociants, 
peut-il  être  invoqué  relativement  aux  inté- 
rêts de  semblable  prêt,  par  le  motif  que  le 
préteur  a un  compte  ouvert  arec  l'emprun- 
teur, du  chef  des  fruits  perçus  de  l'immeuble 
donné  en  anlichrisel  — Rés.  nég. 

En  1813,  les  S"  Démet  et  Delloye  prêtè- 
rent au  S'  Paquo  une  somme  de  200,000  fr., 
h l'inlérél  de  cinq  pourcent,  pour  mi  lerme 
de  quinze  années;  et  pour  sûreté  de  ce  prêt, 
le  S’  Paquo  abandonna  aux  préteurs  l'exploi- 
tation des  alunières  dont  il  était  propriétaire, 
avec  stipulation  qu'à  la  fin  de  chaque  année 
il  serait  rendu  compte  par  eux  du  produit  de 
ces  alnnières,  et  que  les  bénéfices  seraient 
imputés  sur  les  intérêts  de  la  somme  prêtée. 
— Il  parait  que  ces  comptes  annuels  n eurent 
point  lieu  pendant  les  six  premières  années; 
mais,  eo  1820,  les  S”  Dcmet  et  Delloye  pré- 
sentèrent un  compte  de  l'exploit;, lion  des 
alunières,  et  un  compte  des  intérêts  de  la 
somme  de  200,000  fr.,  dans  lequel  ces  inté- 
rêts se  trouvaient  chaque  année  capitalisés; 
et  ils  demandèrent  payement  de  ces  inté- 
rêts, sauf  déduction  des  bénéfices  des  aluniè- 
res. — Le  S'  Paquo  a prétendu,  1*  que  les 
intérêts  des  200,000  fr.  n'étaient  exigibles 
qu'à  l'époque  fixée  pour  le  remboursement 
de  celte  somme,  et  après  un  compte  général 
de  l'exploitation  cédée  aux  prêteurs;  2'  qu'eu 
tout  cas  les  intérêts  dont  il  s'agit  n’avaient 
pu  être  capitalisés  chaque  année. 

arrêt. 

LA  COUR;  — Attendu  que  la  convention 
passée  entre  les  parties  en  cause,  sous  la 
date  du  20  mai  1813,  contient  deux  contrats 


(i)  V.  Casa.,  8 aoftt  1822. 


distincts  et  qu’il  est  essentiel  de  ne  pas  con- 
fondre, savoir,  un  contrat  de  prêt  ordinaire 
et  bien  caractérisé,  tel  qu’il  est  défini  cl  ex- 
pliqué aux  art.  1905  et  suiv.,  C.  civ.,  et  un 
contrat  pour  l'exploitation  et  l’administration 
des  alunières  de  Flônc;  qu’il  y est  dit,  art  1", 
que  Paquo  payera  l’inlérél  des  sommes  prê- 
tées, à Remet  et  Delloye,  à cinq  pour  cent  an. 
nuelleuienl  ; art.  4 , qu'en  décembre  de  cha- 
que année  il  sera  rendu  compte  de  la  régie 
des  alunières  à Paquo,  et  art.  5 , que  les  bé- 
néfices seront  inipniés  d'abord  à l'acquit  des 
intérêts  ,1e  la  somme  prêtée;  d’où  il  suit  que 
les  intérêts  devaient  se  payer  chaque  année, 
mais  seulement  après  déduction  des  profits 
des  alunières,  et  qu’ainsi  ils  ne  seront  exi- 
gibles qu’après  que  les  comptes  de  la  gestion 
des  alunières  auront  été  rendus  par  les  in- 
timés; 

Attendu  qu’aux  termes  de  l’art.  1154,  Code 
civ.,  les  intérêts  des  capitaux  ne  peuvent  pro- 
duire désintérêts  que  par  une  demande  ju- 
diciaiie  ou  par  une  convention  spéciale,  et 
que  le  contrat  de  piél  du  20  mai  1813  ne 
contienl  aucune  convention  de  celle  espèce  ; 
que  d’ailleurs  le  prétendu  usage  de  capitali- 
ser les  intérêts  annuels  dans  les  comptes 
courants  entre  négociants  ne  serait  pas  ap-” 
plicable  à un  simple  prêt  tel  qu’il  a été  ci- 
dessus  caractérisé  ; qu'ainsi  ils  ne  sont  pas 
dus  dans  l'espèce  ; 

Par  ces  motifs,  déclare  que  les  intérêts 
des  sommes  prêtées  par  les  intimés  à l’appe- 
lant sont  dus  chaque  année,  après  déduc- 
tion des  profils  annuelsdesalunières;  qu’ainsi 
ils  ne  seront  exigibles  qu’après  la  liquidation 
des  comptes  à rendre  par  les  intimés;  dé- 
clare les  intimés  non  fondés  à joindre  tous 
les  ans  les  intérêts  échus  au  capital,  pour 
produire  de  nouveaux  intérêts,  etc. 

Du  li  déc.  1824.  — Cour  de  Liège. 

DOUANES.  — Saisie-revendication.  — Com- 
pétence. — Chose  jugée. — Preuve  testi- 
moniale. 

f/n  tribunal  civil  est-il  compétent  pour  connaî- 
tre de  la  demande  en  revendication,  formée 
par  un  Belge  , de  chevaux  qu'il  prétend 
«roir  élevés  et  lui  appartenir,  lesquels  au- 
raient été  saisis  par  les  employés  des  droits 
d'entrée  et  de  sortie,  comme  appartenant  d 
un  étranger  et  introduits  en  fraude  dans  le 
royaume  ? — Rés.  alf. 

Le  jugement  correctionnel  qui  condamne  l'é- 
tranger,  comme  propriétaire  des  chevaux, 
d une  amende  de  500  florins,  pour  intro- 
duction frauduleuse  de  ces  chevaux,  peut-il 
être  opposé  comme  établissant  une  exception 
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de  chose  jugée  contre  la  revendication  for- 
mée par  le  litige,  qui  te  prétend  proprié- 
taire ? — Rés.  nég. 

La  preure  testimoniale  est-elle admissible pour 
établir  le  droit  depropriétédu  revendiquant ? 
— Rés.  aff. 

Lorsqn'en  rejetant  les  exceptions  d'incompé- 
tence cl  de  chose  jugée  le  premier  juge  s'est 
borné  d admettre  le  demandeur  en  revendi- 
cation à la  preuve  de  son  droit  de  propriété, 
la  Cour  doit-elle  écarter , comme  prématu- 
rés, 1rs  moyens  employés  par  l'administra- 
tion et  résultant  de  la  question  de  savoir  , 
1*  <i  un  tribunal  civil  peut  prendre  connais- 
sance de  procès-verbaux  de  saisie  et  de  con- 
travention aux  lois  sur  les  douanes  ; 2"  si 
une  question  de  propriété  serait  préjudi -' 
cielle,  même  alors  que  la  question  de  pro- 
priété ne  serait  d'aucune  considération  ; 
3*  si  des  chevaux  égarés,  appartenant  « un 
Belge,  peinent  être  confisqués  d l'instar  de 
chevaux  introduits  frauduleusement  dans 
le  royaume  ? — Rés.  aff. 

Le  28 juill.  1822,  le  mayenr  de  la  commune 
de  Bacleur  avail  délivré  au  S'  Pierre-Joseph 
Poncet,  Belge,  un  laissez-passer,  portant  au- 
lorisation  de  faire  la  recherche  dans  le  Imis 
de  Chiinai  de  sept  chevaux  et  deux  poulains 
qui  se  trouvaient  perdus  dans  ledit  huis  où 
ils  étaient  en  pâture  permise  et  dont  le  signa- 
lement était  indiqué  dans  le  laissez-passer, 
qui  lut  enregistré  le  30  juillet.  — Le  même 
jour,  30  juillet,  à quatre  heures  après  midi, 
les  employés  des  droits  d'entrée  et  de  sortie 
dressèrent  un  procès-verbal  contre  un  indi- 
vidu qu'ils  dirent  être  le  domestique  de  Nico- 
las Poncet,  de  Rovegnel  (France),  et  qu'ils 
avaient  aperçu  la  veille,  vers  sept  heures  du 
soir,  conduisant  sept  chevaux  et  deux  pou- 
lains et  se  dirigeant  vers  l'intérieur  du 
royaume  : en  conséquence,  ils  saisirent  les 
chevaux  et  les  conduisirent  à Couvin. -*Ins- 
trnil  de  cette  saisie,  Pierre  Poncet  fit  signi- 
fier au  receveur  de  Couvin  le  laissez-passer 
qui  lui  avail  été  délivré  par  le  maveur  de  Ba- 
cleur,  pour  aller  à la  recherche  de  ses  che- 
vaux perdus,  qu’il  prétendit  être  les  mêmes 
que  ceux  saisis,  et  le  fil  sommer  de  les  lui 
remettre  , offrant  de  donner  caution  de  les 
représenter  quand  il  en  serait  requis.  — Le 
receveur  ne  tint  aucun  compte  de  la  somma- 
lion.et,  le  1"  août,  il  fil  annoncer  la  vente  des 
chevaux  pour  le  lendemain.— Pierre  l’oncel, 
après  avoir  présenté  au  juge-de-paix  de  Loo- 
vin,  qui  se  déclara  incompétent,  une  requête 
tendante  à ce  qu'il  lui  plût  ordonner  que  le 
signalement  des  chevaux  serait  constaté  par 
un  procès-verhal,  assigna,  le  2 août,  l'admi- 
nistration des  droits  d'entrée  et  de  sortie  de- 


vant le  tribnnal  civil,  pour  y voir  dire  qu’il 
serait  reçu  opposant  à la  vente  ; qu’il  serait 
déclaré  propriétaire  des  chevaux  et  poulains 
dont  s'agissait,  et,  pour  le  cas  où  le  tribunal 
penserait  que  son  droit  de  propriété  ne  serait 
pas  suffisamment  prouvé,  il  posait  en  fait, 
avec  demande  d’admission  à preuve,  1°  qu’il 
est  propriétaire  des  chevaux  et  poulains  sai- 
sis mal  à propos.donl  suit  le  signalement....; 
2*  qu'il  en  a été  continuellement  cl  sans  in- 
terruption en  possession  paisible  et  tran- 
quille ; 3*  que,  dans  la  nuit  du  2G  au  27  juil- 
let, lesdits  chevaux  se  sont  égarés  dans  le 
bois  de  Chimai,  où  ils  étaient  en  pâlnre  per- 
mise; **  que  le  28  du  même  mois  il  a pro- 
cédé à la  recherche  de  ses  chevaux  avec  plu- 
sieurs individus  et  qu’il  n'a  été  informé  de  ce 
qu'ils  étaient  devenus  qu'en  apprenant  qu’ils 
étaient  en  fourrière  à Couvin;  5'  qu’il  a élevé 
Jes  chevaux  dont  il  s'agit  et  dont  le  plus  âgé 
a environ  10  ans.— Ultérieurement  il  a ajouté 
à ces  faits  les  suivants:  G*  que,  lors  de  la 
saisie  des  chevaux,  deux,  au  moins,  avaient 
des  entraves  aux  pieds;  7’  que  ces  entraves 
ont  été  déposées  par  les  employés  chez  Dar- 
denne,  aubergiste;  8"  que  ces  employés  ont 
été  rechercher  ces  entraves  ; 9*  que  le  jour 
de  la  vente  des  chevaux  ils  ont  été  recon- 
nus, par  plusieurs  personnes,  pour  être  la 
propriété  du  demandeur. 

Nonobstant  celle  revendication,  l’adminis- 
tration lit  procéder  à la  vente  des  chevaux  : 
elle  constitua  avoué  le  21  août.  — D'un  au- 
tre côté.  l'administration  fit  assigner  Nicolas 
l’oncel, de  Regnovez (France), devant  le  tribu- 
nal correctionnel  de  Itinant,  qui,  par  juge- 
ment du  20  sept.  1822,  se  borna  à condam- 
ner ledit  l’oncel  à l'amende  et  aux  dépens. 
— L’administration  appela  de  ce  jugement, 
et  comine  l’ierre  Poncet  poursuivait  sa  re- 
vendication devant  le  tribunal  civil,  elle  con- 
clut 1 ce  qu'il  fût  sursis  jusqu'après  décision 
de  la  cause  correctionnelle  contre  Nicolas 
Poncet. 

Alors  Pierre  Poncet  demanda  d’être  reçu 
intervenant  dans  l'affaire  correctionnelle 
portée  en  appel  devant  le  tribunal  de  Namur, 
mais  l'administration  soutint  que  l'interven- 
tion n'était  pas  recevable  , et  un  jugement 
du  23  nov.  1822  accueillit  celle  fin  de  non- 
recevoir,  et  statuant  ensuite  sur  l'appel  de 
l'administration,  il  déclara  la  saisie  des  che- 
vaux bonne  et  valable,  et  condamna  Nicolas 
Poucet  à une  amende  de  SOU  florins  et  aux 
dépens.— S'étayant  de  ce  jugement,  l'admi- 
nistration soutint  contre  Pierre  Poncet,  de- 
vant le  tribunal  civil  de  Dinant,  saisi  de  la 
revendication  de  ce  dernier,  qu'il  en  résul- 
tait une  exception  de  chose  jugée  qui  écartait 
la  revendication  ; que,  dans  tous  les  cas,  ce 
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tribunal  serait  incompétent,  puisqu'il  s'agis- 
sait d'uu  procès-verbal  de  saisie  pour  contra- 
vention aux  lois  sur  les  droits  d'entrée  et  de 
sortie,  et  subsidiairement  qu'il  n'y  avait  pas 
lieu  d'admettre  Pierre  Poncct  à la  preuve 
testimoniale  des  faits  par  lui  posés. 

Sur  ce,  le  tribunal  de  Dinant  rendit,  le  31 
janv.  1813,  un  jugement  ainsi  conçu  : 

c Le  défendeur  est-il  recevable  à proposer 
l'exception  de  chose  jugée? — En  cas  de  néga- 
tive, le  tribunal  esl-il  compétent,  et,  par 
suite,  y a-t-il  lieu  d'admettre  le  demandeur  à 
la  preuve  des  fails  articulés? — Vtlendu,  sur 
la  première  question,  que  le  jugement  ou 
arrêt  en  dernier  ressort,  duquel  le  défen- 
deur veut  tirer  sou  exception  de  chose  jugée, 
a été  rendu  entre  l’administration  des  droits 
d'entrée  et  de  sortie,  d une  part,  cl  Nicolas 
Poucet, d'autre  part  ; que  Pierre  Poucet  ayant 
demandé  d'étre  reçu  intervenant  dans  l'ins- 
tance, sa  demande  a été  rejetée,  sans  que 
même  il  ait  été  condamné  a aucune  partie 
des  frais;  d'où  il  suit  que  ce  jugement,  qui 
prononce  sur  un  délit  dont  le  demandeur  n'a 
jamais  été  prévenu,  lui  est  tout-â-fail  étran- 
ger, et  ne  peut  par  conséquent  en  aucune 
manière  lui  être  opposé  ; — Attendu,  sur  la 
deuxième  question,  que  l'action  du  deman- 
deur tend  à la  revendication  de  certains  che- 
vaux qu'il  prétend  lui  appartenir,  et  qui, 
selon  lui,  auraient  par  erreur  été  portés  sur 
un  procès-verbal  de  saisie  rédigé  par  des 
employés  des  droits  d'entrée  , etc.  ; que 
celle  action  présentant  à décider  une  ques- 
tion de  propriété,  ne  pouvait  être  de  la  com- 
pétence du  tribunal  correctionnel , saisi  de 
la  connaissance  du  délit;  que  l'administra- 
tion elle- même  parait  avoir  reconnu  l'incom- 
pétence du  tribunal  correctionnel  pour  pro- 
noncer sur  celle  question,  puisque  c'est  elle 
qui  a fait  rejeter  la  demande  en  intervention 
formée  par  ledit  P.  Poucet,'*  que  d'ailleurs 
l'action  en  revendication,  intentée  par  celui- 
ci  devant  le  tribunal  civil,  a précédé  les  pour- 
suites dirigées  par  l'administration  en  vertu 
du  procès-verbal  de  saisie  ; — Attendu  que  les 
fails  et  articles  déduits  par  le  demandeur 
ont  pour  but  de  prouver  que  les  chevaux 
qu'il  revendique  lui  appartiennent  ; que  ces 
faits  sont  tels  qu'il  aurait  été  impossible  de 
s'en  procurer  une  preuve  littérale  ; qu’ainsi 
ces  fails  sont  pertinents  ; qu'ils  concernent 
la  matière  en  litige  et  que  la  preuve  en  est 
admissible  ; — Par  ces  motifs,  permet,  avant 
faire  droit,  au  demandeur,  de  prouver,  tant 
par  titres  que  par  témoins  , I"  qu'il  est  pro- 
priétaire des  chevaux  qui  ont  été  saisis  mal 
à propos,  etc.  > 

Sur  l’appel  de  ce  jugement,  l'administra- 
tion a reproduit  les  moyens  d'incompétence 


et  de  chose  jugée  qu'elle  avait  fait  valoir  en 
première  instance.  Elle  a observé  , quant  à 
l’incompétence,  que,  pour  juger  l'allaire,  le 
tribunal  civil  devait  apprécier  la  validité  d'un 
procès-verbal  en  matière  de  droits  d'entrée, 
de  sortie  et  des  accises,  ce  qui  était  évidem- 
ment.hors  de  scs  attributions.  — Quanta  la 
chose  jugée , qu'il  existait  un  jugement  du 
tribunal  compétent,  qui  avait  déclaré  la  saisie 
valable  et  prononcé  la  conliscatiou  des  che- 
vaux; et,  an  fond,  que  la  qualité  de  prétendu 
propriétaire  des  chevaux  saisis,  que  Pierre 
Poncct  s'attribuait,  ne  pourrait  invalider  la 
saisie  ni  faire  disparaitre  la  contravention; 
qu'ainsi  les  fails  posés  n'étaient  pas  perti- 
nents. 

xrr£t. 

LA  COUR;  — Attendu,  en  fait,  que  les 
employés  des  droits  d'entrée  et  de  sortie  ont, 
le  19  juill.  1811,  trouvé  neuf  chevaux  et  pou- 
lains pâturant  dans  les  bois  de  Cbimai,  les 
ont  saisis  et  conduits  a Couvin,  et  en  ont  ré- 
digé procès-verbal  le  âüdu  même  mois  à qua- 
tre heures  et  demie  du  suir  ; que  le  même 
jour,  30  juillet,  l'intimé,  habitant  du  royaume 
des  Pays- Bas, a réclamé  la  restitution  dcsdils 
chevaux,  sous  caution  , et,  sur  refus,  a fait 
enregistrer  et  signilier  auxdils  employés,  un 
cerlilical  du  tuayeur  de  la  commune  du  18 
juillet  précédent,  et  portant  : i nous,  majeur 

a de  la  commune  de  Bacleur,  invitons à 

• librement  laisser  passer  Pierre  - loseph 

> Poucet pour  faire  la  recherche  de  ses 

> chevaux  perdus  (suit  la  spécilicalion  et  si- 
» guaieiuentj  lequel  jouit  d'une  réputation 
» irréprochable , ainsi  que  sa  famille  ; > que 
l'intimé,  par  exploit  du  1 août  1811,  a furmé 
opposition  à la  vente  desdits  chevaux,  sur  les 
motifs,  1'  qu'il  en  était  propriétaire;  1'  qu'il 
les  avait  élevés  et  eu  a été  continuellement 
et  sans  interruption  en  possession  paisible  ; 
3'  que,  dans  la  nuit  du  17  au  18  juillet,  les- 
dits  chevaux  se  sont  égarés  dans  le  bois  de 
Cltimai  où  ils  étaient  en  pâture  permise; 
4’  que  le  18  il  a été  à leur  recherche  ; enfin 
en  réitérant  ses  offres  d'en  faire  preuve,  il  a, 
par  le  même  exploit,  donné  assignation  à la- 
dite administration  de  comparaître  devant 
le  tribunal  civil,  séant  a Dinant,  < pour  rece- 

> voir  le  requérant,  opposaul  à la  vente  des- 
» dits  chevaux,  dire  et  déclarer  qu'il  en  est 
a propriétaire  et  que  remise  lui  en  sera  faite;  » 
que  l'administration,  sans  égard  à celle  op- 
position, a fait  vendre  lesdits  chevaux  le  1 
aotll;  que  le  11  août  elle  a constitué  avoué 
sur  l'acliun  civile  lui  intentée  devant  le  tri- 
bunal de  Dinant;  qu’ensuite  elle  a agi  contre 
Poucet,  de  Regnovez  (France),  aux  fins  de 
faire  déclarer  la  saisie  et  confiscation  desdils 
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chevaux  ; que  ladite  cause  correctionnelle 
étant  portée  en  degré  d'appel,  au  tribunal  de 
Nantur,  « Pierre  Poncet.ici  intimé,  a deinan- 

> dé  à intervenir  en  cause,  se  prétendant 
a propriétaire  de  l'objet  de  la  saisie,  et,  par 

• suite,  a demandé  qu’il  fût  sursis  au  juge- 

> ment  sur  appel  ; > que  ce  tribunal,  par  ju- 
gement du  25  nov.  1822,  a déclaré  ledit  l’on- 
cet  non  recevable  dans  son  intervention,  par 
le  motif  qu'il  est  sans  qualité  pour  intervenir, 
et,  statuant  au  fond,  a déclaré  la  saisie  bonne 
et  valable,  et  a condamné  Poucet  de  Itegno- 
vez  à 500  florins  d'amende  et  aux  frais  ; 

Attendu,  en  droit,  quant  à l'exception  d'in- 
compélence,  qu'il  résulte  de  ces  faits,  que  la 
question  de  propriété  était  intentée  et  liée 
entre  les  parties  devant  le  tribunal  civil  ; 

Attendu  qu'il  est  de  principe  consacré  par 
la  loi  fondamentale,  que  t les  contestations, 

> qui  ont  pour  objet  la  propriété,  sont  exclu- 

> sivemenl  du  ressort  des  tribunaux,  art. 

* 105;»  que  la  loi  générale  du  12  mai  1819, 
sur  la  perception  des  droits  d'entrée  et  des 
accises,  statue  expressément,  art.  545  : 

< Seront  portés  devant  les  tribunauxcivils, 

> en  général,  toutes  causes  qui,  par  leur  ua- 
» ture,  peuvent  être  considérées  comme  ci- 

> viles,  c'est-à-dire  qui  ne  sont  pas  accum- 
a pagnées  d une  action  pour  l'application 

> d'une  peine,  amende  ou  confiscation  ; 

i Toutes  actions  du  chef  de  fraude,  con- 

> travention  ou  délit,  en  matière  de  droits 
« d'entrée  et  de  sortie,  seront  portées  devant 
» les  tribunaux  correctionnels;  » d’où  il  suit 
que  la  présente  action  en  déclaration  en  re- 
vendication de  propriété  est  du  ressort  ex- 
clusif du  tribunal  civil,  et  qu'à  cet  égard  tout 
tribunal  correctionnel  était  incompétent  ; 

Attendu,  en  outre,  que  l'intimé  fonde  son 
action  sur  l’art.  2279,  civ.,  portant  : celui 
qui  a perdu,  ou  auquel  il  a été  volé  une  chose, 
peut  la  revendiquer  contre  celui  entre  les 
mains  duquel  il  la  trouve  ; 

Attendu  que  l'intimé  prétend  prouver  qu'il 
a élevé  les  chevaux  dont  il  s'agit  ; qu'il  en  a 
été  continuellement  et  sans  interruption  en 
possession  ; qu'il  les  a perdus  ; qu'il  était  à 
leur  recherche  depuis  plus  d'un  jour,  lors- 
qu’ils ont  été  trouvés  par  les  cmploys  ; qu'ils 
étaient  alors  en  pâture  ; qu'ils  avaient  des 
entraves;  d'où  l'intimé  conclut  qu'il  est  fondé 
à les  réclamer  ; 

Attendu  qu'une  telle  contestation  , fondée 
ou  non,  est  purement  civile,  et  de  la  compé- 
tence exclusive  du  tribunal  civil  ; 

Attendu  que  les  premiers  juges,  par  un 
avanl-fairc-ilroil,  ont  admis  à faire  preuve  de 
la  propriété  et  perte  de  ces  chevaux  ; qu'à 
cet  égard  ce  jugement  n'étant  que  prépara- 
toire n’iuflige  aucun  grief. 


Quant  à l'exception  de  chose  jugée  pro- 
posée par  la  partie  appelante  ; 

Attendu  que  le  tribunal  correctionnel  de 
Namur  était  incompétent  pour  connaître 
d'une  question  de  propriété;  qu'en  effet  celle 
question  ne  lui  a pas  même  été  soumise  cl 
qu’il  ne  l'a  pas  décidée  ; que  P.  Poucet,  ici 
intimé,  ne  s es!  présenté  à ce  tribunal  qu'aux 
fins  d’obtenir  un  sursis,  exception  purement 
dilatoire,  qui  ne  proroge  point  sa  juridiction 
au  fond  ; que  ce  tribuual.en  refusant  de  l'en- 
tendre  sur  le  point  unique  de  sursis , s'est 
borné  à condamner  certain  Poncet  de  Re- 
gnovez,  sans  rien  statuer  au  fond  contre  l'in- 
timé; d'où  il  suit  que  la  question  de  propriété 
et  de  perle  des  chevaux  est  restée  entière  ; 
que,  par  conséquent,  aucune  des  qualités 
requises  par  l'art.  1551,  C.  civ.,  pour  donner 
lieu  à l'exception  de  chose  jugée,  ne  se  ren- 
contre dans  l'espèce  ; 

Attendu  que  les  tribunaux  ne  peuvent  être 
fermés  a celui  qui  réclame  sa  propriété;  que, 
dans  l'espèce  , il  y aurait  déni  de  justice,  si 
le  système  de  la  partie  appelante  était  adopté, 
puisque,  d'un  côté,  elle  a fait  repousser  son 
adversaire  lorsqu'il  a voulu  se  présenter  au 
tribunal  de  Namur,  et  qu'elle  prétend  encore 
lui  fermer  la  bouche  devant  le  tribunal  de 
Dinant  ; 

Attendu  que  les  différents  moyens  propo- 
sés à l'audition  ne  peuvent,  dans  l'état  de  la 
cause, être  pris  en  considération,  c’est-à-dire, 
1’  jusqu'à  quel  point  un  tribunal  civil  peut 
prendre  connaissance  des  actes  de  saisie  et 
de  contraventions  aux  lois  des  douanes  ; 2"  si 
une  question  de  propriété  est  préjudicielle, 
lorsque  la  propriété  ne  pourrait  être  d’au- 
cune considération  dans  la  cause  ; 5*  si  des 
chevaux  égarés,  appartenant  à un  Belge.peu- 
venl  être  confisqués  à l’instar  des  chevaux 
introduits  frauduleusement  dans  ce  royaume; 
il  suflit  que  les  premiers  juges  u’aicnl  rien 
statué  sur  ccs  questions,  pour  que  la  Cour 
doive  s’abstenir  de  les  décider  ; il  suflit,  à 
l’intimé,  qu’il  ait  intérêt  à prouver  que  ces 
chevaux  ont  été  perdus,  et  qu’ils  étaient  sa 
propriété,  lorsqu'il  ont  été  trouvés  pâturant , 
ce  sera  seulement  alors  que  les  parties  pren- 
dront telles  conclusions  nu  même  tel  recours 
qu’elles  jugeront  convenables,  soit  devant  le 
juge  civil,  soit  devant  le  tribunal  correction- 
nel, soit  en  règlement  de  juges,  si  elles  s'y 
croient  fondées,  libre,  dans  ces  cas,  aux  par- 
ties de  proposer  leurs  moyens  sur  lesquels 
le  juge  aura  à prononcer; 

Attendu  d’ailleurs  que  les  faits  dont  la 
preuve  est  admise,  sont  pertinents  ; 

Bar  ccs  motifs  et  en  adoptant  ceux  des 
premiers  juges,  coulirme,  etc. 

Du  8 déc.  1824.  — Cour  de  Liège. 
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ACTE  SOUS  SEING  PRIVÉ.  - Écriture. 
— Dénégation. — Fin  de  non-recevoir. 

Celui  qui  n'a  pat  méconnu,  en  première  ins- 
tance,  une  lettre  attribuée  à ton  auteur  et 
qui  n'a  pat  réclamé  contre  ton  insertion 
dam  les  qualité t du  jugement,  cit-il  non 
recevable  d la  méconnaître  en  appel  (t)  ? — 
Rés.  nég. 

Dans  une  instance  entre  les  enfants  Du  - 
cobu,  relative  à l'annulation  de  certains  actes 
souscrits  au  profit  de  l'un  d'eux  parles  père 
et  mère  communs,  les  autres  lui  opposèrent, 
en  première  instance,  une  lettre  de  leur  mère, 
qu'il  ne  méconnut  point,  et  que  même  il 
laissa  insérer,  sans  réclamation,  dans  les 
qualités  du  jugement.  — Devant  la  Cour  il  a 
déclaré  ne  point  reconnaître  celte  lettre  pour 
être  de  sa  mère  ; mais  il  a été  jugé  qu'il  n'é- 
tait plus  recevable  à la  méconnaître. 

arrêt. 

1.4  COUR  ; — Attendu  que  la  lettre  de  la 
V*  Ducobu,  en  date  du  2 déc.  1819,  a été  pro- 
duite en  première  instance  sans  avoir  été 
méconnue  par  l’appelant  et  qu'elle  a été  in- 
sérée en  entier  dans  les  qualités  du  jugement 
dont  appel,  sans  réclamation  de  la  part  de  ce 
dernier;  qu 'ainsi  il  est  non  recevable  à la 
méconnaître  devant  la  Cour  ; que  d'ailleurs 
son  écriture  est  conforme  b celle  d'aucunes 
autres  pièces  émanées  de  la  même  personne, 
égalemcul  ptoduites  et  non  contestées  ; 

Par  ces  motifs,  met  l'appellation  au 
néant,  etc. 

Du  8 déc.  1824.  — Cour  de  Br. 


SAISIE  ARRÊT.  — Dénonciation.  — Délai. 

L'art.  1033,  C.  pr.,  (qui  confirme  le  brocard 
det  praticiens  : dies  termini  non  contpu- 
tantur  in  lertnino  (s),  est-il  applicable  au 
délai  de  huitaine  fixé  par  l'art.  563  du 
même  code,  pour  la  demande  en  validité  de 
la  saisie-arrêt  (s)  ? — liés.  nég. 

Doit-on  décider  de  même  dans  tous  let  cas  où 


(0  V.  Br.,  25  tir.  1833. 

(s)  V.  Turin,  t i mai  1808.  Arrêts  annalogues, 
quant  aux  dotai  d'opposition  aux  jugements  par  dé- 
faut. Paris,  Cass.,  21  uiv.  an  tx,  et  3 fév.  181t. 

{»}  Binette,  n*  53. 

fs)  C’est  ainsi  qu’on  a constamment  jugé  que  Part. 
1033  n'est  point  applicable  au  délai  de  huiiaioe  fixé 
par  les  art.  157  et  1G2,  pour  l'opposition  aux  juge- 
ments [yr  defaut,  par  ta  raison  que  la  loi  sc  sert  des 
mota  dans  la  huitamt  ou  pendant  ta  huitaine.  U n'y 


la  loi  veut  qu'une  choie  te  faue  dans  ou 

pendant  le  délai  quelle  fixe  (a)  t — Rés.  afT. 

Une  saisie-arrêt  avait  été  pratiquée  le  6 
avril  1822. — La  demande  en  validité  ne  fut 
signifiée  que  le  15  du  même  mois,  c'est-à- 
dire,  le  neuvième  jour  après  celui  de  la  sai- 
sie-arrél.  tandis  que  l'art.  563,  C.  pr.,  veut 
qu'elle  ail  lieu  dans  la  huitaine.  — Le  tribu- 
nal de  Louvain  déclara  néanmoins  la  de- 
mande bonne  cl  valable,  par  application  de 
l'art.  1033,  C.  pr.  liais  son  jugement  a été 
réformé  en  appel. 

arrêt  (traduction) . 

LA  COUR;  — Attendu  qu'aux  termes  de 
l'art.  563,  0.  pr.,  le  saisi&saul  est  tenu  de 
dénoncer  la  saisie  arrêt  ou  opposition  au  dé- 
biteur saisi  et  de  l’assigner  en  validité  dans 
la  huitaine  ; 

Attendu  que  l'art.  1033  n'est  point  appli- 
cable aux  cas  où  le  législateur  a déterminé, 
dune  manière  expresse,  le  nombre  de  jours 
dans  lesquels  certaines  formalités  doivent 
être  remplies  ; 

Attendit,  en  l'ait,  que,  dans  l'espèce,  l'ex- 
ploit de  saisie-arrél  a été  fait  le  6 avril  1822; 
que  celle  saisie-arrél  a été  notifiée  à l'appe- 
lant par  exploit  du  15  du  même  mois,  avec 
assignation  en  validité  , et  conséquemment 
point  dans  le  délai  de  huit  jours  prescrit  par 
l'art.  563  précité  ; 

Attendu  au  surplus  que  les  intimes  n'ont 
pas  établi  qu'il  j aurait  trois  inyriainèlres  de 
distance  entre  les  domiciles  respectifs  des 
parties  ; 

Par  ces  motifs,  met  le  jugement  dont  appel 
au  néant,  etc. 

Du  10  déc.  1824.  — Cour  de  Br. 


CONTRAINTE. — Biens  nationaux. — Vente. 
— Pacte  coiihissoire.  — Résolution.  — 
Folle  enchère 

Le  recouvrement  du  prix  de  biens  nationaux 
aliénée  peut-il  être  poursuivi  par  voie  de 
contrainte  (a)?—  Rés.  aff.  (Loi  du  22  frim. 
an  vu). 


a que  le  dies  a quo  qui  ne  soit  pas  compté  dans  tel 
délai,  d’après  la  règle  du  droit  commun  : Dies  a quo 
non  computatur  in  termtno.  V.  Br.,  22  sept.  1818.  fil 
faut  néanmoins  en  excepter  les  délais  en  matière  de 
cassation,  où  les  deux  jours- termes  doivent,  dans 
tous  les  ras,  être  retranchés.  V.  là-dessus  Br  , 31  oct. 
t8I6,  etThominc  sur  l’art.  1053. 

(s)  Paris,  Cass.,  28  oct.  1807  ; Merlin,  Quest.,  t- 
Dernier  ressort,  n*  2. 
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Le  parle  commissoire  n'eit  renié  stipulé  qu'en 
faveur  du  vendeur,  et  ee  dernier  n acquiert 
de  droit  qu’à  lui  seul,  en  sorte  qu'il  a le 
choix,  ou  d'user  de  ce  pacte,  ou  de  poursui- 
vre l'acheteur  en  payent ent,  sans  que  celui- 
ci  puisse  de  son  côte  demander  la  résolution 
du  contrat  (i)  ? 

La  stipulation  ajoutée  ü u pacte  commissaire, 
que  le  bien  sera  revendu  à la  folle  rucher e, 
ne  change  pas  la  nature  et  les  effets  de  ce 
pacte. 

Le  14  iiov.  1817,  le  sieur  B se  rend  ad- 

judicataire, pour  la  somme  de  1,596  fr.  24  c., 
de  diverses  parties  de  terrain  vendues  de- 
vant M.  le  gouverneur  de  la  province  d'An- 
vers; et  par  acte  du  même  jour,  le  sieur  L... 
s'otdige,  comme  caution  solidaire,  au  paye- 
ment du  prix  d'achat,  qui  doit  se  faire  en 
quatre  termes  égaux,  de  six  mois  chacun,  à 
peine  de  résolution  de  la  vente.  Le  cahier  des 
charges  porte  en  outre,  que  toute  inexécution 
des  clauses  y contenues  donnera  lieu  à la 
revente  des  biens  à la  lolle  enchère.  — Le 

sieur  B reste  en  demeure  de  payer  le  prix 

aux  époques  déterminées  ; et  le  20  janvier 
1820,  le  receveur  de  l'enregistrement,  a An- 
vers, décerne  contre  lui  une  contrainte  de  ce 
cheL  Semblable  contrainte  est  décernée  le 

même  jour  à charge  du  sieur  L qui  y 

forme  opposition  et  en  demande  la  nullité 
devant  le  tribunal  de  la  même  ville,  se  fon- 
dant sur  ce  qu'à  défaut  de  payement  dans 
les  délais  Axés,  la  vente  a été  résolue  de 
plein  droit,  et  sur  ce  qu'il  serait  contraire 
aux  conventions  et  à toute  justice,  de  faire 
payer  à la  caution  solidaire  le  prix  d'un  bien 
dont  l'acquéreur  est  dépossédé,  faute  d'avoir 
payé  ce  prix  lorsqu'il  était  tenu  de  le  faire. 
D’ailleurs.poursuivait  il, l'acte  porte  que  toute 
inexécution,  de  la  part  de  l'acheteur,  des 
clauses  comprises  dans  l'acte  de  vente,  don- 
nera lieu  à la  revente  sur  folle  enchère  des 
biens  vendus.  Le  droit  du  vendeur  se  borne 
donc,  dans  l'espèce,  à revendre  ces  mêmes 

biens  à la  folle  enchère  du  sieur  B et  ce 

n'est  qu'a  près  cette  revente  que  le  vendeur 
pourra  être  fondé  à réclamer  de  la  caution  la 
différence  du  prix,  s'il  y a lieu.  — Jugement 
du  5 juill.  1820,  qui  déclare  la  contrainte 
nulle,  attendu  que  la  voie  de  la  folle  enchère 
est,  dans  l'espèce,  la  seule  voie  d'exécution 
qui  puisse  être  employée,  en  cas  de  défaut 
de  payement  du  prix  d'achat.  — Sur  l'appel. 


(tj  V.  Pothier,  Contrat  de  vente,  n°  400  et  suif., 
et  ta  loi  3,  U.,  de  le ge  commise.,  renferme  à cet 
égard  une  disposition  formelle  : Legem  commisso- 
riam,  quœ  in  vcnditionibus,  adjtcilur,  si  volet,  ven- 


ue jugement  a été  réformé  et  la  contrainte 
déclarée  bonne  et  valable. 

xrrêt  (traduction). 

LA  COUR  ; — Vu  la  loi  du  22  frim.  an  vit 
et  celle  du  27  vent,  an  tx:  — Considérant  que  la 
niéseulc  poursuite  a pour  objet  le  payement 
tpunc  somme  d'argent  formant  le  prix  de  la 
vente  d'un  bien  national;  que  toute  pour- 
suite ou  payement  des  sommes  dues  à l'Etal 
est  dévolue  à l'administration  des  domaines, 
et  doit  commencer  par  une  contrainte  à dé- 
cerner par  ladite  administration;  que  ce 
commencement  de  poursuites  est  indiqué  par 
les  lois  susmentionnées,  et  admis  par  la  ju- 
risprudence de  celte  Cour. 

Au  fond  : — Attendu  qu'il  est  constant  en 
droit  que  le  pacte  couimissoire  doit,  par  sa 
nature  même,  être  censé  stipulé  uniquement 
en  faveur  du  vendeur,  et  ne  peut  conférer 
de  droit  qu'a  lui  seul;  qu’ainsi  le  vendeur  a 
l'option,  ou  d'en  faire  usage,  ou  de  requérir 
l'execution  de  la  vente,  et  par  une  consé- 
quence ultérieure,  que  l'acheteur  ne  peut  en 
excipercn  sa  laveur,  ni  contraindre  le  ven- 
deur à résoudre  le  contrat  de  vente; 

Attendu  en  outre  que  la  stipulation  de  re- 
vente à la  folle  enchère,  ajoutée  au  pacte 
commissoire,  doit  être  envisagée  seulement 
connue  un  accessoire  de  ce  pacte,  puisqu'une 
telle  clause  n'est  qu'une  stipulation  de  péna- 
lité pour  le  cas  de  résolution  de  la  vente,  et 
ne  peut  certainement  être  interprétée  d'une 
manière  telle  qu'elle  changerait  la  nature  et 
les  effets  du  pacte  commissoire,  ni  convertir 
en  obligation,  pour  le  vendeur, une  condition 
stipulée  dans  son  intérêt  particulier,  cl  dont 
il  peut  ou  non  faire  usage  ; 

l’ar  ces  motifs  , déclare  l’opposition 
nulle,  etc. 

Du  10  déc.  1824.  — Cour  de  Br.  — 2'  Ch. 


JUGEMENT. — Vices  de  forme. — Exécution. 

— Opposition. 

Un  tribunal  de  première  instance  n’est  pas 
compétent  pour  statuer  sur  les  vices  de 
forme  reprochés  à un  jugement  non  atta- 
qué par  ta  voie  d'appel  ou  de  cassation,  en- 
core que  ces  vices  soient  le  fondement  d une 
opposition  à l’execution  du  jugement  criti- 
qué. 


ditor  exercebit;  non  étions  invitas.  V.  aussi  Duvrr- 
gier,  l.  I ",  n*  432;  bespeisses,  lit.  t ",  sert.  6,  u*  19; 
Troploog,  Verne,  n*  644. 
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Holz  avait  (ait  citer  Theys,  à comparaître 
en  conciliation  devant  le  juge  de  paix  du  can- 
ton de  Fauvillers,  sur  une  demande  qu'il  se 
proposait  de  former  contre  lui  en  payement 
de  la  somme  de  1883  fr.  — Le  12  mai  1812, 
il  fut  rendu  un  jugement  constatant  que 
Theys  avait  reconnu  la  dette  ; qu'il  avait 
promis  de  l'acquitter  en  quatre  termes  égaux; 
que  les  parties  avaient  consenti  à ce  que 
le  juge  de  paix,  statuant  en  conformité  de 
l'art.  7,  C.  pr.,  décrétât  les  offres  faites  par 
Theys  et  le  condamnât  en  dernier  ressort. — 
Hoir  céda  ses  droits  à Gillet,' qui  lit  signifier 
le  jugement  au  débiteur  condamné,  et  pro- 
céda contre  lui,  par  voie  de  saisie-exécution, 
le  17  avril  1818.— Ayant  formé  opposition  â 
cette  saisie.  Huit  prétendit  qu'il  ne  devait 
rien  au  saisissant  ni  à son  auteur  ; que  le 
jugement  du  12  mai  1812  avait  été  incom- 
pétemmenl  rendu,  en  ce  qu’il  n'avait  point 
reconnu  la  juridiction  du  tribunal  de  paix. — 
Holz  disait  encore,  pour  appuyer  son  opposi- 
tion , que  le  jugement  du  12  mai  n’avait  pas 
été  rendu  en  séance  publique,  et  qu'il  n'était 
signé  ni  des  parties  ni  du  greffier.  — Gillet  | 
soutenait  que  le  tribunal  de  Neufchâleau,  à 
qui  la  contestation  avait  été  soumise,  n'était 
pas  compétent  pour  statuer  sur  les  vices  de 
forme  reprochés  au  jugement  du  12  mai 
1812  ; que  ces  vices  ne  le  rendaient  pas  nul 
de  plein  droit,  et  que  la  nullité  ne  pouvait 
être  prononcée  que  par  le  juge  d'appel  ou  la 
Cour  de  cassation. — Ces  moyens  ont  été  ac- 
cueillis en  ces  termes  : 

< Considérant  qu'il  résulte  du  jugement 
rendu  par  le  juge  de  paix  du  canton  de  Fau- 
villers, en  date  du  12  mai  1812,  qu'en  la 
séance  tenue  le  14  avril  précédent  Holz,  aux 
droits  duquel  est  le  défendeur  Gillet,  et  le 
demandeur  en  opposition,  ont,  en  conformité 
de  l'art.  7,C.  pr.,  consenti  à ce  que  ce  magis- 
tral prononçât  sur  la  difficulté  qui  existait 
entre  eux, et  que  le  demandeuresl  condamné 
à payer  des  sommes  au  cédant  du  défendeur, 
qui  réunies  s’élève  à 1883  fr. — Considérant 
que  ce  jugement,  dont  la  minute  a été  enre- 
gistrée le  10  janv,  1816,  et  l’expédition  le  9 
mars  suivant,  a été  signifié  par  exploit  du  3 
avril  1818,  enregistré  le  lendemain. — Con- 
sidérant que  ce  jugement,  dans  l'hypothèse 
où  la  miuute  ne  serait  pas  dûment  formali- 
sée par  l’absence  de  la  siguaturedu  greffier 
qui  en  a délivré  la  grosse,  aurait  été  suscep- 
tible d'annulation,  la  nullité  ne  serait  point 
de  plein  droit  ; qu'il  est  de  principe  consacré 
par  la  doctrine  de  Pothier  eu  son  Tr.  des  obli- 
gations, établi  d'ailleurs  par  la  jurisprudence, 
qu'elle  devrait  être  prononcée  par  l’autorité 
compétente,  qui  doit  en  être  saisie,  soit  par 
la  voie  de  l'appel,  lorsque  la  décision  n'est 
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qu'en  premier  ressort,  soit  par  le  recours  en 
cassation,  si  elle  est  prononcée  en  dernier 
ressort. — Considérant  que  le  jugement, dont 
l'exécution  est  poursuivie  par  le  défendeur, 
n'a  pas  été  attaqué  par  la  voie  d'appel,  et  que 
le  tribunal  n’est  point  saisi  compétemmont 
par  l'opposition  du  22  avril  1818,  pour  s'oc- 
cuper des  prétendus  vices  de  forme. — Appel. 

ABBÉT. 

LA  COUR  , adoptant  les  motifs  des  pre- 
miers juges,  met  l'appellation  au  néant,  etc. 
Du  11  déc.  1824. — Cour  de  Liège. — 2*  Cb. 

DÉGRADATION  CIVIQUE.  — Faux  sebmekt. 

L'art.  366,  C.  pin.,  qui  punit  dt  la  dégrada- 
tion civique  le  faux  serment  en  matière  ci- 
vile, est  applicable  à tout  serment  défère  et 
prélé,  bien  qu'il  ne  soit  pas  décisoire  (t). 

Un  procès  s’était  engagé  devant  le  tribunal 

civil  de  Neufchâleau,  entre  le  sieur  A et 

les  époux  D Ces  derniers  déférèrent  à leur 

adversaire  le  serment  sur  un  fait  isolé,  de  la 
preuve  duquel  ne  dépendait  nullement  la  dé- 
cision de  la  cause.  Ce  serment  fut  accepté  et 

prêté  par  le  S’  A — Poursuivi  plus  lard 

du  chef  de  faux  serment  en  matière  civile,  il 
fut  condamné  à la  peine  de  la  dégradation  ci- 
vique par  la  Cour  d'assises  de  Luxembourg. 
Il  s'est  pourvu  en  cassation,  et  a prétendu 
que  l'art.  366,  C.  pén.,  n'était  point  applica- 
ble au  serment  qu'il  avait  fait  dans  la  contes- 
tation devant  le  tribunal  de  Neufchâleau. 
Mais  son  pourvoi  a été  rejeté. 

ABBÉT. 

LA  COUR  ; — Attendu  qu'aux  termes  de 
l’art.  366,  C.  pén.,  il  suffit  que  le  serment  ait 
été  déféré  ou  référé  en  matière  civile,  pour 
que  le  faux  serment  soit  puni  de  la  dégrada- 
tion civique; 

Attendu  que  le  serment  déféré  au  deman- 
deur en  cassation,  par  devant  le  tribunal  de 
première  instance  de  Neufchâleau  , a été  ac- 
cepté cl  prêté,  et  qu'il  en  a élé  donné  acte 
par  jugement  dudit  tribunal , en  date  du 
13  nov.  1823; 

Attendu  que  les  art.  1341  et  1347,  C.  civ., 
n'ont  aucun  rapport  avec  les  lois  criminelles 
concernant  le  faux  serment  poursuivi  dans 
l'intérêt  de  la  vindicte  publique;  d'ou  il  suit 
que  l'arrêt  attaqué  n'a  ni  violé  ni  faussement 
appliqué  les  art.  366,  C.  pén.,  364,  C.  crim., 
1541, 1347  cl  1357,  C.  civ.;  rejette. 

Du  13  déc.  1824.  — Liège,  Ch.  decass. 


(0  Cet  article  en  effet  ne  fait  aucune  distinction. 
V. Chauveau, ch.  56, à latin  Merlin,  Bep.,r*  LHgrada- 
tion  civique,  § 2. 
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ENREGISTREMENT.  — Prescription.  — 
Expertise. 

Lorsque,  «tir  la  demande  (armée  en  temps  utile 
par  l'administration  de  l'enreyislrcmenl.un 
jugement  a ordonné  l'expertise  d'un  immeu- 
ble  vendu,  le  droit  acquis  à la  régie  en  vertu 
de  ce  jugement  ne  se  prescrit-il  que  par 
trente  ans,  sans  quon  puisse  lui  op/>oscr  la 
disposition  finale  de  l'art.  CI  de  la  loi  du 
22  frim.  an  tu  (i)î  — liés.  aff. 

Demande  de  l'administration  en  expertise 
d’un  immeuble  acquis  par  les  époux  V — ; 
nomination  par  ceux-ci  d'un  expert.  — Juge- 
ment qui  ordonne  de  procéder  à l'expertise. 

— Le  rapport  des  experts  ayant  été  soumis 
au  tribunal,  le  juge  refusa  de  l'homologuer 
pour  irrégularité.  — L'administration  , con- 
damnée aux  dépens,  forma  un  pourvoi , mais 
elle  en  fut  déboutée.  — Après  cet  arrêt,  elle 
fait  citer  les  experts  devant  le  juge-de-paix, 
pour  qu'ils  aient  à recommencer  leurs  opéra- 
tions cl  & convenir  du  jour  où  elles  auront  lieu. 

— Opposition  des  époux  Y qui  préten- 

dent avoir  acquis  lu  droit  de  prescription 
contre  cette  demande. 

(0  Fév.  1824,  jugement  du  tribunal  de 
Huy  , qui  écarte  l'exception  de  prescription 
et  autorise  l'administration  à faire  procédera 
une  nouvelle  expertise,  par  les  motifs  suiv.  : 
« Attendu  qu’aucune  des  prescriptions  pro- 
noncées par  Part.  Gi  de  la  loi  du  22  frim. 
an  vu  n'est  relative  aux  poursuites  qu'a  droit 
d'exercer  l'administration  de  l'enregistre- 
ment, pour  faire  constater  la  vilelé  du  prix 
énoncé  dans  un  acte  translatif  de  propriété  à 
titre  onéreux;  que  l'art.  17  de  la  loi  précitée, 
qui  exige  que  la  demande  d'expertise  soit  for- 
mée dans  l'année  à dater  du  jour  de  l’enrc 
gistremenl  du  contrat,  ne  prononce  aucune 
prescription  particulière  contre  le  jugement 
qui  ordonne  l'expertise,  pour  cessation  de 
poursuites  pendant  un  délai  quelconque;  — 
Attendu  que  les  deux  procès-verbaux  d'exper- 
tise, déposés  au  greffe  de  ce  tribunal  le 
19  janv.  1821,  ont  été  rejetés  par  jugement 
de  ce  tribunal  en  date  du  23  octobre  même 
année;  qu'ainsi  ils  doivent  être  considérés 
comme  non  avenus,  et  ne  peuvent  plus  être 
invoqués  par  aucune  des  deux  parties,  ni  ser- 
vir de  base  pour  fixer  lu  prix  que  l'adminis- 
tration demanderesse  prétend  faire  constater 
par  experts;  — Attendu  qu’il  appert  d'ail- 
leurs du  quatrième  alinéa  de  l'art.  18  de  la 
loi  du  22  frimaire  précitée,  qu'il  ne  doit  y 
avoir  qu'un  seul  procès-verbal  d'ex|tcrtise, 
soit  que lesdeuxexperlssc  trouvent  de  même 
opinion,  soit  qu'en  cas  de  partage  il  y ail  lieu 
de  leur  adjoindre  un  tiers-experts;  qu'un  sya- 

(t)  V.  La  Haye,  4 mai  18ïi>. 


tème  contraireempécherailles deux  premiers 
experts  de  changer  l'opinion  qu'ils  auraient 
d'abord  émise,  lors  même  que  les  observa- 
tions du  tiers-expert  leur  feraient  reconnaître 
quelque  erreur.  — Pourvoi  en  cassation  des 
époux  V....,  pour  violation  de  l’art.  61  de  la 
loi  du  22  frim.  an  vu. 

ARRÊT. 

LA  COl'R  ; — Vu  les  art.  17  et  1>1  de  la  loi 
du  22  frim.  an  vu: 

Attendu  que  l'expertise  dont  il  s’agit  a été 
ordonnée  par  jugement  du  30  juin  1820, 
rendu  sur  la  demande  de  l'administration 
défenderesse,  formée  en  temps  utile  et  même 
du  consentement  lacilede  la  partie  demande- 
resse, ainsi  qu'il  appert  de  la  nomination 
d'experts  du  26  mai  1820;qu'aussilôl  que  la 
demande  d'expertise  a été  régulièrement  for- 
mée, il  y a eu  instance  introduite  devant  les 
juges  compétents  ; 

Attendu  qu’il  faut  donc  que  ce  jugement 
s’exécute  par  la  consomma  lion  d’une  expertise 
régulière,  laquelle  n’a  pu  encore  avoir  lien,  cl 
que  l’objet  peut  en  être  suivi,  tant  qu'il  n'a 
pas  atteint  la  prescription  trentenaire;  que, 
par  conséquent,  oii  ne  peut  pas, dans  l'espèce, 
faire  l'application  de  la  prescription  d'un  an  ; 

Attendu  que  l'art.  61  de  la  loi  du  22  frim. 
an  vu  ne  déroge  nullement  à ce  principe, 
puisque,  pour  que  la  prescription  puisse  s'ac- 
quérir en  vertu  de  ses  dispositions,  il  faut , 
I*  que  les  poursuites  aient  été  interrompues 
pendant  un  an;  2*  qu'il  n'y  ail  pas  eu  d'ins- 
tance devant  les  juges  compétents;  qu'aulre- 
incnl  le  droit  qui  dérive  de  l'introduction 
d'une  instance  se  perpétue  et  se  trouve  seule- 
ment soumis  à la  prescription  générale,  c’est- 
à-dire  à celle  de  trente  ans; 

Attendu  qu’il  ne  s'agit  pas  ici  d'une  fausse 
évaluation,  mais  d'une  vilelé  de  prix;  que  ce 
n'est  pas  dans  une  déclaration  qu'elle  se 
trouve,  mais  dans  un  acte  de  vente;  que  le 
passage  de  l'art.  61  de  cette  loi,  invoque  par 
les  demandeurs,  ne  peut  s'appliquer  qu'aux 
demandes  d’expertise  d'immeubles  transmis 
à litre  gratuit,  pour  lesquels  l'art.  19  n’avait 
établi  aucune  prescription  particulière,  aquoi 
l’on  a suppléé  dans  l’art.  61 , en  les  frappant 
de  la  prescription  de  deux  ans;  mais  il  n est 
nullement  question  dans  cet  art.  61  de  la 
prescription  d'un  an  établie  par  I art.  17, 
pour  les  demandes  d’expertise  d'immeubles 
transmis  à titre  onéreux , lorsque  le  prix 
exprimé  au  contrat  parait  inférieur  à leur  va- 
leur vénale,  cl  ce  n'est,  par  conséquent,  que 
les  prescriptions  de  deux,  trois  ou  cinq  ans, 
établies  par  l’art. 61  de  la  loi,  et  dont  il  ne  s'a- 
git pas  ici,  qui  peuvent  s’acquérir  par  l'inter- 
ruption des  poursuites  pendant  un  an,  sans 
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qu'il  y ait  d'instance  devant  le  juge-compé- 
tent; d'où  U suit  que  les  prescriptions  étant 
de  droit  étroit,  l’article  que  I'oii  prétend  être 
violé  par  le  tribunal  n'est  nullement  applica- 
ble à l’espèce. 

Du  14  déc.  1824.  — Licgo,  Ch.  de  cass. 


APPEL.  — Dévolution.  — Incompétence.  ■ — 
Séparation  de  coups.. 

L'appel  eil-il  tellement  dévolutif  que  le  tribu- 
nal, qui  a rendu  un  jugement  portant  rejet 
d’une  exception  de  nullité  propotée  contre 
l'exploit  introductif  d'une  demande  en  répa- 
ration dccorpt  et  dont  il  y a appel, soit  in- 
compétenl pour  statuer  tur  une  requête  de  la 
femme,  tendante  d (Ire  autorisée  à rentrer 
dam  le  domicile  marital,  pour  y veiller  aux 
toint  des  enfants  cl  du  ménage,  pendant  un 
emprisonnement  auquel  le  mari  a été  con- 
damné (i)  ? Rés.  nég. 

Accorder  celle  autorisation  à la  femme,  est-ce 
porter  atteinte  au  droit  d'administration 
qui  appartient  au  mari  jusqu'à  la  sépara- 
tion ? — Rés.  nég. 

L'épouse  Marcqz  avait  formé  une  demande 
en  séparation  de  corps  contre  son  mari  et 
avait  quitté  le  domicile  commun,  en  vertu  de 
permission  du  président  du  tribunal.  — 
Marcqz  demanda  la  nullité  de  l’exploit  intro- 
ductif d'instance,  et  un  jugement  du  24  juin 
1824,  ayant  rejeté  celte  exception , il  s’en 
rendit  appelant.  — Sur  ces  entrefaites  et 
avant  que  l'appel  fut  vidé,  Marcqz  ayant  été 
condamné  à un  emprisonnement  de  six  mois, 
sa  femme  présenta  au  président  du  tribunal 
de  Termonde  une  requête  tendante  à être 
autorisée  à rentrer  dans  le  domicile  marital 
jusqu'au  26  janvier  1823,  époque  de  l'élargis- 
sement de  son  mari,  afin  d'y  soigner  ses  en- 
fants et  d'y  veiller  aux  intérêts  communs, 
sauf  à le  quitter  ensuite  si  le  besoin  l'exige. 
— Nonobstant  l'opposition  de.  Marcqz,  le  pré- 
sident accorda,  provisoirement,  l'autorisation 
demandée, et,  par  jugement  du  a août  1821, 
le  tribunal  l'accorda  définitivement.  — Sur 
l'appel  de  ce  jugement,  Marcqza  soutenu  quo 
le  tribunal  de  Termonde  était  incompétent, 
attendu  que  l’autorisation  demandée  devait 
être  considérée  comme  un  accessoire  de  la 
demande  en  séparation  de  corps,  dont  ce  tri- 
bunal était  dessaisi  par  l'appel  de  son  juge- 
ment du  24  juin  1824.  — Au  fond,  il  a sou- 


(î) V.  deux  arrêts  analogues  de  la  Cour  supérieure 
de  Bruxelles  des  22  janv.  1824  et  19  juin  1823; 
mais  il  fout  observer  qu’il  y a , selon  nous , entre  les 
espèces,  une  nuance  qui  écarte  la  contrariété. 


tenu  que  l'autorisation  accordée^  son  épouse 
était  attentatoire  à la  puissance  maritale,  d'a- 
près laquelle  le  mari  a exclusivement  le  droit 
d'administration. 

arrêt  ( traduction). 

LA  COUR  ; — Considérant  que  la  de- 
mande de  l'intimée  sur  laquelle  le  président 
du  tribunal  de  Termonde  a provisoirement 
fait  droit,  par  ses  ordonnances  des  29  juil- 
let et  2 août  derniers, et  qui  a été  définitive- 
ment accueilli  par  le  même  tribunal  dans  le 
jugement  dont  appel,  a été  formée  devant  le 
juge  compétent  pour  en  connaître,  et  ce,  par 
une  requête  particulière  qui  ne  peut  être  en- 
visagée, ni  comme  une  suite,  ni  comme  une 
dépendance  de  la  demande  en  séparation  de 
corps  et  de  biens; 

Au  fond  : — Considérant  que  la  faculté  de 
retourner  dans  la  maison  commune,  qui  a été 
accordée  à l'intimée  par  le  jugement  dontjap- 
pel,  n'a  rien  de  commun  avec  la  puissance 
que  la  loi  donne  au  mari,  comme  chef  de  la 
communauté;  qu'elle  a uniquement  pour  ob- 
jet la  surveillance  des  enfants  et  celle  des 
affaires  du  ménage,  surveillance  que  l’appe- 
lant ne  pouvait  exercer  par  lui-méme  dans  les 
circonstances  où  il  se  trouvait; 

far  ces  motifs  et  quelques-uns  de  ceux  du 
premier  juge , confirme. 

Du  14  déc.  1824.  — Cour  de  Br.  — 2*  Ch. 


MANDATAIRE.  — Responsabilité 
personnelle,  — Bail. 

Le  mandataire  qui  a pris  à bail  pour  un  tiers, 
et  qui  ne  justifie  pas  du  pouvoir  quil  s’est 
attribué,  doit  (Ire  condamné  personnelle- 
ment au  payement  des  (ermaqes  (i).  (Code 
civ.,  1120  et  1989). 

Le  procès-verbal  d’adjudication  du  bail 
d’une  pièce  de  terre  appartenant  à l'État 
portait  que  la  pièce  avait  été  adjugée  à Louis 
Ileudrickx,  pour  et  au  nom  de  Guillaume 
Peters.  — Il  parait  qu’on  n'exigea  aucune 
représentation  de  pouvoirs.  — Les  28  mai 
1819  et  12  nov.  suivant,  llendriekx  paya  des 
fermages  échus,  ensuite  d'avertissements  à 
lui  adressés  par  le  receveur  des  domaines. — 
Des  fermages  antérieurs  étant  arriérés,  une 
contrainte  fut  décernée  contre  llendriekx. — 
Opposition  de  celui-ci , qui  soutient  qu’il 
n’est  pas  tenu  personnellement,  attendu  qu'il 


(i)  V.  Paris,  Cass.,  1”  mai  1815. 
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n’a  contracté  que  pour  et  au  nom  de  Peters, 
lequel  a pris  possession  des  terres  louées;  et 
que  les  payements  qu'il  a faits  l'ont  été  des 
deniers  que  Peters  lui  a remis  à cet  effet.  — 
Peters,  interpellé  et  même  mis  en  cause,  nie 
d'avoir  donné  pouvoir  à llendricktt  de  con- 
tracter pour  lui.  — 8 Mai  1822,  jugement  du 
tribunal  de  Macslricht  ainsi  conçu  : 

« Attendu  que  bien  qu'il  appert  que  lors 
de  la  location  dont  il  s'agit  llendricki  a dé- 
claré agir  pour  et  an  nom  de  Peters,  que  rien 
cependant  ne  justifie  des  pouvoirs  qu’il  s'est 
attribués  ; — Attendu  que  Peters  n'ayant  pas 
fourni  de  déclaration  qu’il  acceptait  la  loca- 
tion que  Hcndrickx  a obtenue  en  son  nom, 
mais  ayant,  au  contraire,  donné  un  démenti 
formel  aux  assertions  de  llendricki,  ainsi 
qu'il  appert  de  l’exploit  de  l'huissier  Malarm 
en  date  du  6 octobre  dernier,  dûment  enre- 
gistré, il  s'ensuit  que  llendricki  doit  répon- 
dre.du  refus  que  fait  Peters  de  reconnaître 
l'engagement,  sauf  le  recours  de  Hcndrickx 
contre  Peters,  s’il  y a lieu;  — Attendu,  dans 
tous  les  cas  et  d'après  le  propre  système  de 
l'opposant,  qu'il  appert  qu'il  aurait  excédé 
les  bornes  de  son  mandat,  et  qu'après  il  se 
serait  comme  personnellement  obligé  en  ac- 
quittant les  termes  échus,  et  acceptant  quit- 
tances portant  son  nom  exclusivement;  — 
Par  ces  motifs,  et  vu  les  art.  1120  et  1089, 
C.  civ.;  — Le  tribunal  déboule  l'opposant 
Hcndrickx  de  son  opposition.  > 

Sur  l'appel,  Hendrickx  a soutenu  que  le 
bail  lui  était  totalement  étranger;  qu’il  n'a- 
vait agi  que  comme  mandataire  de  Peters; 
que  ce  mandat,  annoncé  dans  le  bail,  résul- 
tait des  pièces  produites  en  première  ins- 
tance et  du  fait  de  Peters  qui  s'était  mis  eu 
possession  des  terres  louées  et  qui  avait 
fourni  les  deniers  payés  par  l'appelant  à 
compte  des  fermages.  - — L'administration  a 
soutenu  que  Hcndrickx  alléguant  l'existence 
d'un  mandai,  c’était  à lui  de  l'établir  à l'é- 
gard des  tiers;  que  dans  l'incertitude  de 
l'existence  de  ce  mandat,  l'administration 
avait  dû  agir  contre  llendricki,  le  seul  qui 
se  fut  obligé  envers  elle;  que  sous  ce  rapport 
le  jugement  à quo  devait  être  confirmé. 

ARRÊT. 

LA  COUR,  adoptant  les  motifs  énoncés 
dans  le  jugement  d quo  ; confirme. 

Du  14  déc.  1824.  — Cour  de  Liège. 

EXPERTISE.  — Offre. 

Liège,  I » déc.  1824.  — V.  21  déc.  1824. 


FRAIS.  — Appei-  — Héritiers.  — Décès. 

Remboursement. 

L'art.  2,  C.  crt'm.,  portant  que  l'action  publi- 
que pour  l’application  de  la  peine  t’éteint 
par  la  mort  du  prévenu,  eit  applicable  aux 
frais  txpotéi  par  le  ministère  public  (i)  ; 
par  tuile,  let  héritier*  du  prévenu  décédé 
pendant  l’instruction  de  la  cause,  ne  peuvent 
être  condamné*  au  remboursement  de  cet 
frait. 

Julien,  condamné  en  première  instance, 
à une  peine  correctionnelle,  se  pourvut  par 
la  voie  d’appel  contre  ce  jugement.  — Il  vint 
à décéder  pendant  celle  nouvelle  instance,  et 
ses  héritiers  furent  poursuivis, à la  requête  du 
ministère  public,  en  restitution  des  frais  faits 
dans  le  procès  correctionnel  intenté  à leur 
auteur.  — Le  tribunal  de  Luxembourg  sié- 
geant en  Cour  d’appel  correctionnel,  re- 
poussa cette  prétention. — Pourvoi  en  cassa- 
tion de  la  part  du  ministère  public.  — Il  le 
fondait  sur  l’art.  2,  C.  criin.,  qui  n'éteint  l’ac- 
tion publique  que  pour  l'application  de  la 
peine.  — Le  conseil  des  héritiers  Julien  pré- 
tendait, au  contraire,  que  l'action  publique 
étant  éteinte  par  le  décès  du  prévenu,  celui- 
ci  était  réputé  mort  integri  stalüi , et  qu'ainsi 
aucune  condamnation  n'étant  censée  pronon- 
cée contre  lui,  scs  héritiers  ne  pouvaient  être 
passibles  des  frais  qui  ne  peuvent  être  dus 
qu’en  vertu  d’une  condamnation.  — Il  invo- 
quait à l'appui  de  son  système  un  arrêt  de  la 
Cour  de  Liège  du  17  janv.  1822. 

ARRÊT. 

LA  COUR  Attendu  que  l'appel  du  ju- 
gement de  première  instance  interjeté  par  feu 
Gilles-Joseph  Julien  en  avait  suspendu  tous 
les  effets,  sans  qu'on  puisse  en  excepter  les 
frais  de  poursuite,  qui  ne  sont  que  l'accessoire 
de  la  condamnation; 

Attendu  que  le  décès  de  Julien  arrivé  avant 
qu'il  n'eût  été  disposé  sur  l'appel  a éteint 
l’action  publique  et  ses  accessoires; 

Attendu  que  le  § 2 de  l’art.  2 , C.  crim., 
n’est  applicable  que  lorsqu'il  y a une  partie 
civile  et  dans  ses  intérêts  exclusivement; 

Par  ces  motifs,  rejette,  etc. 

Du  IG  déc.  1824.  — Liège,  Ch.  de cass. 

TESTAMENT.  — Campagnes.  — Témoins. 

Que  faut-il  entendre  par  les  mot*,  dans  les 
campagnes,  employés  dans  Tari.  974,  C.  civ., 


(i)  V.  Mangin  , Tr.  de  raclion  publique,  n*  Ï81  ; 
Chauveau,  loin.  p.  92. 
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qui  établit  une  exception  relativement  à la 
tignalure  det  témoins  testamentaires  (i). 

Et  spécialement  : Peut-on  considérer  comme 
campagnes,  dans  le  sens  de  l'art.  974,  les 
habitations  qui  se  trouvent  hors  de  f enceinte 
d'une  ville,  mais  qui  font  partie  de  son  ter- 
ritoire? — Rés.  nég. 

L'art.  974,  C.  civ. , porte  : > Le  testament 

> devra  être  signé  par  les  témoins;  et  néan- 
» moins,  dans  les  campagnes,  il  suffira  <|u'un 

> des  deux  témoins  signe,  si  le  testament  est 
• reçu  par  deux  notaires;  et  que  deux  des 

> quatre  témoins  signent,  s'il  est  reçu  par  un 

> notaire.  > — Il  s'agissait,  dans  l'espèce, 
d’un  testament  passé  à Thielt  (petite  ville  de 
la  Flandre  occidentale).  L'un  des  témoins  ne 
l'avait  su  signer.  — Pour  échapper  à la  nullité 
résultant  de  ce  défaut  de  signature,  les  héri- 
tiers institués  posaient  en  fait,  avec  offre  de 
preuve,  que  le  testament  avait  été  passé 
extra  muros,  et  même  dans  un  endroit  où  il 
n'y  avait  point  d'habitations  agglomérées.  Ils 
soutenaient  par  suite  que  le  testament  en  li- 
tige devait  être  considéré  comme  fait  à la 
campagne.  — Ce  système  n’a  pas  été  accueilli 
par  la  Cour  supérieure. 

xrrét  ( traduction). 

LA  COUR  ; — Attendu  que  le  testament 
dont  s'agit  a été  passé  à Thielt;  que  l’on  ne 
doit  pas  examiner  ici  s’il  a été  passé  à Thielt , 
extra  muros  ou  inlru  muro<.  ou  bien  dans  un 
endroit  où  les  maisons  de  Thielt  sont  agglo- 
mérées, puisqne,  dans  tous  les  cas,  le  testa- 
ment n’aurait  pas  été  passé  dans  le  plat- 
pays,  où  il  peut  être  difficile  de  se  procurer 
des  témoins  qui  sachent  tous  signer;  qu'ainsi 
l'exception  établie  à l'art.  974,  C.  civ.,  pour 
les  testaments  reçus  h la  campagne,  ne  doit 
pas  recevoir  son  application;  que  parmi  les 
témoins  qui  ont  assisté  au  testament  en  ques- 
tion, il  en  est  un  qui  ne  l'a  pas  signé;  qu'ainsi 
et  en  conformité  des  art.  974  et  1002,0.  civ. , 
ce  testament  est  nul  et  de  nulle  valeur; 

Par  ces  motifs,  met  le  jugement  dont  appel 
au  néant , etc. 

Du  18  déc.  1824.  — Cour  de  Br.  — 1"  Ch. 


(i)  V.  un  arrêt  de  la  Cour  de  Turin,  du  20  mai 
181 0,  a jugé  que  lout  ce  qui  it'esl  pu*  ville  ou  bourg 
est  campagne.  Telle  est  a i -si  la  doctrine  de  SI.  Gre- 
nier, n*  245. 


j HYPOTHEQUE.  — Privilège  no  verdeur. — 
Certificat.  — Omission.  — Tiers-acqué- 
reur. — Conservateur.  — Demande  nou- 
velle. — Action  résolutoire. 

La  responsabilité  prononcée  contre  le  conser- 
vateur des  hypothèques,  par  les  art.  52  et 
55  de  la  loi  du  il  6rum.  an  vu,  2199  et 
2198,  C.  civ.,  pour  le  défaut  de  mention 
dan»  les  certificats  qu'il  délivre,  d’une  ou  de 
plusieurs  des  inscriptions  existantes , est- 
elle  encourue,  soit  que  le  certificat  qui  con- 
tient celte  omission  ail  été  délivré  avant  la 
transcription  du  litre  d'acquisition  , soit 
qu'il  ne  l'ail  été  qu  après  la  transcription  de 
ce  litre  (»)?  — Rés.  aff. 

La  délivrance  du  certificat  dont  parlent  les 
art.  53  et  2198  précités,  quoiqu'ayant  eu 
lieu  avant  la  transcription  du  litre  d'acqui- 
sition, a-t-elle  l'effet  d'affranchir , dans  les 
mains  du  nouveau  possesseur,  les  biens  des 
hypothèques  déjà  inscrites  lors  de  cette  déli- 
vrance, et  dont  le  conservateur  a omis  de 
faire  mention  dans  ce  certificat  (s)?  — 
Rés.  aff. 

Le  vendeur  primitif  peut-il  demander,  subsi- 
diairement, en  cause  d'appel,  la  résolution 
de  la  vente,  pour  défaut  de  payement  du 
prie , <i  cette  demande  n'a  pas  été  formée 
devant  le  premier  juge?  — Rés  nég. 

Le  9 frim.  an  x,  le  S' Johannot  avait  vendu 
au  S'  Daily  divers  immeubles,  pour  la  somme 
de  10,000  fr.,  qui  ne  lu:  fut  point  payée,  mais 
pour  sûreté  du  payement  de  laquelhfil  prit 
sur  les  biens  vendus  une  inscription  hypo- 
thécaire le  19  germ.  an  xn,  lorsque  déjà  un 
créancier  de  Daily  poursuivait  la  vente  des 
mêmes  biens  par  expropriation  forcée. — Les 
S‘  d'Arquelle  et  Tréau  en  demeurent  adjudi- 
cataires, chacun  pour  moitié.  Le  certificat  des 
inscriptions  existantes  à charge  de  Daily,  que 
leur  avait  délivré  le  conservateur  des  hypo- 
thèques le  22  du  même  mois  de  germinal 
an  ni,  ne  contenait  aucune  mention  de  celle 
prise  en  faveur  de  Johannot. — Le  14  mess.de 
la  même  année,  d'Arquelle  et  Tréau  font 
transcrire  leur  contrat  d'acquisition. — Le  6 
sept.  1821,  le  S'Claesaequicrt  de  d'Arquelle  sa 
moitié  dans  les  immeubles  dont  il  a été  parlé. 
— Les  époux  Demeeslcr,  devenus  cession- 
naires des  droits  de  Johannot.  assignent,  par 
exploit  du  8 nov.  1822,  le  Sr  Claes  devant  le 


(i)  V.  Dalloz,  17,  545;  Pari*,  Cass.,  25  juin  1821. 
(x)  V.  11.  Guichard,  Jurisp.  hyp.,  au  mol  Certifi - 
1 cat,  n-  5,  cl  M.  Terrible,  dans  te  llèp.  de  jur  , au 
! mol  Transcription , § 7 , n*  12,  professent  !'opiniou 
! contraire. 
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tribunal  civil  <l‘Anvm,  afin  de  s'v  voir  con- 
damner, en  sa  qualité  de  représentant  du 
S'  d'Arquette,  à leur  payer,  I"  la  somme  de 
2,716  fi.  50  c. , moitié  de  celle  de  5,455  11., 
pour  laquelle  le  S'  Johannot,  leur  cédant, 
avait  inscription  sur  les  biens  vendus; 2'  les 
intérêts  de  celte  même  somme. — Le  S'  Claes 
répond  à celte  demande,  qu'à  défaut  de  men- 
tion, dans  le  certificat  délivré  par  le  conser- 
vateur des  hypothèques  le  22  germ.au  sn,de 
l'inscription  prise  en  faveur  de  Johannnl,  les 
biens  sont  passésà  d'Arquette  elTréau  libres 
de  toute  inscription  de  ce  rlief,  et  sont  restés 
tels  entre  leurs  mains,  sauf  le  recours  de 
Johannot  ou  de  ses  ayants-cause  contre  le 
conservateur  qui  a fait  l’omission  dans  le 
certificat  ; d'où  il  résulte  que  les  demandeurs 
n'ont  aucune  action  à exercer  contre  lui,  en 
sa  qualité  de  possesseur,  du  chef  de  l'inscrip- 
tion prise  par  leur  cédant,  et  dont  ils  veulent 
se  prévaloir.  — Jugement  du  il  janv.  1824, 
qui,  d'après  les  motifs  qui  précèdent,  abjuge 
aux  époux  Deineester  leur  demande.  — Ceux- 
ci  interjettent  appel  de  ce  jugement,  et  se 
fondent  principalement,  pour  en  obtenir  la 
réformalion,  sur  ce  que,  dans  tons  les  cas, 
l'omission  des  inscriptions  hypothécaires , 
pour  rendre  libre,  dans  les  mains  du  nou- 
veau possesseur,  l'immeuble  sur  lequel  elles 
avaient  été  prises,  doit  avoir  été  faite  dans  le 
certificat  délivré  depuis  la  transcription  du  li- 
tre d'acquisition,  ainsi  que  cela  résulte  des 
termes  exprès  desart.  55de  la  loi  du  1 1 bruni, 
an  vu,  et  2198,  C.civ.,  tandis  que  le  certificat 
dans  lequel  a été  faite  l'omission  dont  l'inliiné 
se  prévaut  a été  délivré  avant  la  transcrip- 
tion. 

arrêt  (traduction). 

LA  COUR  ; — Considérant, en  droit,  qu’en 
vertu  des  art.  52  et  55  de  la  loi  du  il  bruni, 
an  vu, 2197  et  2 198, C.civ.,  les  conservateurs 
des  hypothèques  sont  responsables  du  défaut 
de  mention  îles  inscriptions  existantes,  dans 
les  certificats  par  eux  délivrés,  destinés  il  éta- 
blir l'état  des  charges  qui  pèsent  sur  les  im- 
meubles; que  ces  dispositions  législatives  ne 
font  aucune  différence,  quant  à la  responsa- 
bilité, entre  le  cas  où  le  certificat  aurait  été 
demandé  avant  ou  après  la  transcription  du 
contrat  d’acquisition;  d'où  il  suit  que  le  con- 
servateur est  également  responsable  dans 
l’un  et  dans  l'autre  cas,  d’autant  plus  que 
l’acquéreur  doit  ajouter  foi  à ce  certificat, 
qu'il  lui  ail  été  délivré  avant  ou  après  la 
transcription  de  son  titre;  de  sorte  que,  s’il 
lui  est  délivré  avant  ladite  transcription,  il  ne 
doit  plus  en  requérir  un  second,  si  re  n'est 
pour  les  inscriptions  qui  pourraient  être  pri- 
ses depuis  la  délivrance  du  premier  ; que 
tel  doit,  par  conséquent,  être  le  véritable  sens 


des  art.  53  de  la  loi  de  brum.  cl2198,  C.civ.; 
que  ces  dispositions, en  exigeant  que  le  certi- 
ficat soit  demandé  après  la  transcription  du 
titre,  pour  que  le  bien  passe  libre  de  toutes 
charges  entre  les  mains  du  nouveau  proprié- 
taire, ont  eu  nécessairement  en  vue  les  nou- 
velles inscriptions  qui  pourraient  être  prises 
jusqu'à  la  transcription  et  même  dans  la  quin- 
zaine qui  suit, conformément  au  vœu  du  Code 
de  procédure  civile,  mais  qu'on  ne  peut  en 
conclure,  par  un  argument  a contrario  sensu, 
que  le  certificat  demandé  précédemment  et 
suivi  de  transcription  ne  peut  affranchir  le 
bien  vendu  des  inscriptions  prises  antérieu- 
rement à la  date  du  certificat,  et  qui  y au- 
raient été  omises,  sans  préjudice  toutefois  de 
la  responsabilité  du  conservateur  1 l'égard 
des  créanciers  inscrits; 

Considérant,  eu  fait,  que  le  certificat  invo- 
qué par  l'intimé,  a été  délivré  le  22  germ. 
an  xn  ; que  l'inscription  sur  laquelle  se  fon- 
dent les  appelants,  existait  déjà  alors  depuis 
le  19  du  même  mois;  que  la  transcription  du 
titre  d'acquisition  a eu  lieu  le  14  mess,  sui- 
vant, et  que  depuis  la  date  de  ce  certificat 
jusqu'à  celle  de  la  transcription,  il  n'a  pas  été 
prisd'aulreinscriptinn  par  Johannot, à charge 
de  Daily,  nouvel  acquéreur;  de  tout  quoi  il  ré- 
sulte que  les  biens  vendus  à ccdernier  ont  été 
transmis  libres  de  l'inscription  dont  s'agit  à 
D’Arquette  et  ensuite  à l'intimé  Claes;  que, 
par  suite.ces  biens  étant  déjà,  dans  la  réalité, 
déchargés  de  celle  inscription,  il  était  hors 
de  propos  de  remplir  les  formalités  des  arti- 
cles 2183  cl  suivants  du  Code  civ. , pour  les 
en  affranchir,  d'autant  plus  que  le  droit  do 
libérer  son  bien  est  une  pure  faculté  accordée 
au  nouvel  acquéreur,  mais  que  les  créan- 
ciers ne  peuvent  jamais  le  forcer  à user  de 
cet  avantage,  comme  il  a déjà  été  décidé  par 
arrêt  de  cette  Cour  du  6 fév.  1823  (cet  arrêt 
est  rapporté, loin.  l"de  1824,  p.  382), et  que, 
par  une. conséquence  ultérieure,  l’intimé  ne 
peut  être  tenu  ni  à payer  le  montant  de  l’ins- 
cription, ni  à délaisser  les  biens  conformé- 
ment aux  art.  2169  et  suiv.  du  Code  civil.  — 
Quant  a la  demande  en  résolution  de  la  vente 
pour  défaut  de  payement  du  prix  formée  parles 
appelants  : — Considérant  que  cette  demande 
est  une  demande  nouvelle,  basée  sur  de  nou- 
veaux moyens  formée  dans  une  nouvelle 
qualité,  en  vertu  d'une  nouvelle  action,  et 
que  parsuiteellen’est  pas  recevable  en  appel, 
suivant  la  disposition  de  l'art.  464 , C.  pr. ; 

l'ar  ces  motifs,  met  l'appellation  au  néant 
avec  amende  eldépens;déclare  les  appelants 
non  recevables  dans  la  demande  en  résolution 
de  la  vente  dont  s’agit  par  eux  formée,  etc. 

Du  18  déc.  1824.  — Cour  de  Itr.  — 1"  Cb. 
— I‘l.  MM.  Lefebvre  (d’Alors),  Vanhooglen 
et  Vanoverbekc. 
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INSTITUTION  D'HÉRITIER.  — Annulation. 

— Accroissement.  — Quotité  disponible. 

Les  dispositions  testamentaires  antérieures  d 
la  loi  du  S brum.  an  n,  el  dont  l’auteur 
était  vivant  Ion  de  la  publication  de  la  loi 
du  17  nmilf,  moi*  est  décédé  avant  la  pu- 
blieation  de  celle  du  22  ventôse  même  an- 
née, sont-elles  nu  Iles  pour  le  tout,  i défaut 
d'avoir  été  renouvelées ? — Rés.  nég. 

Ces  dispositions  doivent-elles,  au  contraire, 
être  maintenues,  à concurrence  de  la  quo- 
tité disponible  établie  par  l'art.  10  de  la  loi 
du  mu.  an  il,  conformément  aux  art.  4, 
S et  6 de  la  loi  du  18  pluv.  an  v? — Rés.  nég. 
Si  le  testateur  avait  institué  son  épouse  pour 
une  moitié  de  sa  succession  immobilière,  et 
des  étrangers  pour  l'autre  moitié,  l’annu- 
lation de  l'institution  faite  au  profil  de  ees 
derniers  pouvait-elle  profiter  i l’épouse ? — 
Rés.  nég. 

Les  2 mai  1781  et  50  oct.  1792,  Rica!  Ca- 
loz avait  légué  à Florentine  Jossclet , son 
épouse,  sa  maison  avec  hàtiinents,  jardin  et 
dépendances,  cl  son  mobilier.  Il  l'avait  en  ou- 
tre instituée  héritière  dans  la  moitié  du  reste 
de  ses  immeubles,  el.  quant  à l'autre  moitié, 
il  avait  institué  héritiers  François  et  Anne 
Josselet,  ses  beau-lrère  el  belle-sœur.  — Ri- 
ca! Caloz  mourut  à Nassogne,  paysde  Luxem- 
bourg, le  9 juin  1790  (21  prair.  an  il),  avant 
la  publication  de  la  loi  du  22  vent,  an  il, 
dans  les  départements  réunis.-- Sa  veuve  se 
mil  et  resta  en  possession  de  ses  biens,  dont 
elle  avait  l'usufruit  d’après  la  Coutume  de 
Luxembourg  jusqu’à  son  décès  arrivé  en 
juill.  1822.  — Alors  Mathieu  Grosdos  et  C\ 
ont  formé  contre  Josselet  et  C*,  une  demande 
en  délivrance  de  la  moitié  des  immeubles 
délaissés  par  feu  Rical  Caloz,  avec  les  fruits, 
depuis  le  décès  de  sa  veuve  usufruitière,  en 
se  fondant  sur  ce  que  l'institution  faite  par 
Rical  Caloz,  au  profit  de  François  el  Anne 
Josselet,  ses  beau-frère  et  belle-sœur,  avait 
été  frappée  de  nullité  par  l’art.  1"  de  la  loi 
du  17  niv.  an  u.  — Celle  demande  fût  adju- 
gée à Mathieu  Grosdos  et  C\  par  jugement 
du  tribunal  de  première  instance  de  S‘-llu- 
bcrl  du  25  juill.  1823,  ainsi  conçu  : 

• Attendu  que  les  testaments  de  Rical Catoz 
passés  devant  les  notaires  Jadol  d’On  et  De 
Marche,  les  2 mai  1784  el  30  oct.  1792,  ont 
été  annulés  par  l’art.  I"de  la  loi  du  17  niv. 
an  n,  à l'égard  de  François  Josselet  el  Anne 
Josselet;  que  l’art.  14  de  la  même  loi  ayant 
maintenu  les  testaments  en  vigueur,  quant 
aux  dispositions  faites  en  faveur  des  époux, 
l'institution  faite  par  le  testateur  en  faveur 


de  son  épouse  Florentine  Josselet  doit  sub- 
sister ; qu'en  conséquence  lui  appartient 
la  maison  de  feu  son  mari , avec  les  bâti- 
ments, jardin  et  dépendances,  telle  qu'elle 
lui  est  léguée,  de  même  que  le  mobilier,  et 
en  outre  la  moitié  des  autres  immeubles  ; — 
Attendu  que  les  demandeurs,  dont  la  quali- 
fication n’est  plus  contestée,  sont  héritiers 
ab  intestat  de  l’autre  moitié  desdils  immeu- 
bles de  la  succession  dont  il  s'agit,  et  qu'en 
celle  qualité  ils  ont  été  en  droit  de  requérir 
l'apposition  des  scellés  sur  tous  titres  el  pa- 
piers qui  la  concernent  ; — Par  ces  motifs, 
le  tribunal,  faisant  droit,  déclare  nuis  les  tes- 
taments de  Rical  Caloz,  etc.  » 

Sur  l'appel,  Jossclet  cl  C'ontprétendu  que, 
par  le  testament  du  50  oct.  1Y92,  Florentine 
Josselet,  épouse  du  testateur,  étant  instituée 
conjointement  avec  François  el  Anne  Josse- 
let, l’annulation  de  l'institution,  quant  à ceux- 
ci,  avait  dû  profiler  à l'épouse,  qui  s’était 
ainsi  trouvée  héritière  universelle  , et  ils  ont 
invoqué,  en  outre,  une  clause  de  substitution 
vulgaire  au  profit  de  celle-ci  insérée  au  tes- 
tament du  30  oct.  1822,  pour  le  cas  où  Fran- 
çois cl  Anne  Josselet  précéderaient  le  testa- 
teur, ou  pour  le  cas  où,  d'après  les  anciennes 
lois,  ils  ne  pourraient  ou  ne  voudraient  être 
héritiers;  d’où  ils  concluaient  que  le  testa- 
teur avait  voulu  que  son  épouse  recueillit 
toute  sa  succession,  au  cas  où  l'institution  de 
François  et  Anne  Josselet  demeurerait  sans 
effet,  ce  qui  excluait  toute  réclamation  des 
héritiers  du  mari.— Subsidiairement,  ils  ont 
soutenu,  que  Rical  Caloz  étant  décédé  avant 
la  promulgation  de  la  loi  du  22  vent,  an  il, 
qui  exigeait,  pour  qu'elles  pussent  être  main- 
tenues, le  renouvellement  des  dispositions 
testamentaires  antérieures  aux  lois  nouvel- 
les. celle  faite  au  profil  de  Françoise!  Anne 
Josselet  ne  se  trouvait  pas  annulée  pour  le 
tout,  à défaut  de  renouvellement,  mais  seu- 
lement réductible,  d'après  la  loi  du  18  pluv. 
au  v,  à la  quotité  disponible  qui,  dans  l’es- 
pèce, était  d'un  sixième.  — Si  la  disposition 
de  l'art.  47  de  la  loi  du  22  vent,  an  n eût  dù 
être  considérée  comme  interprétative,  cette 
conclusion  sihsidiaire  aurait  été  également 
mal  fondée; car  cet  article  dit  formellement 
que  les  dispositions  à titre  universel,  anté- 
rieures à la  loi  du  5 brum.  an  il,  ont  été  an- 
nulées pour  le  tout,  si  le  testateur  ayant  sur- 
vécu à cette  loi  n'a  pas  renouvelé  ses  dispo- 
sitions: mais  la  Cour  a pensé  que  la  loi  du 
22  vent,  an  n,  n'ayant  été  promulguée  qu’a- 
près  le  décès  du  testateur,  elle  ne  pouvait 
être  invoquée. 

ARRÊT. 

LA  COUR  ; — Attendu  que,  par  son  der- 


252 


JURISPRUDENCE  DES  PAYS-BAS.  — 21  déceubre  4824. 


nier  testament  du  50  ocl.  4702,  Rica!  Catoz 
n’a  pas  appelé  son  épouse  à sa  succession 
immobilière,  conjointement  avec  ses  frères 
et  sœurs,  mais  l'a  seulement  instituée  héri- 
tière pour  une  moitié  de  celte  succession,  et, 
séparément,  pour  l'autre  moitié,  les  Josselet, 
beau-frère  et  belle-sœur  du  testateur; 

Attendu  que  l'institution,  pour  cette  der- 
nière moitié,  a été  annulée  par  l’art,  i"  de  la 
loi  du  17  niv.  an  u,  sous  l'empire  de  laquelle 
la  succession  a été  ouverte  ; que  cette  nullité 
n'a  été  prononcée  qu'au  bénclice  des  héri- 
riliers  légitimes  appelés  par  ladite  loi  à la  suc- 
cession ab  intestat , et  qui,  par  là,  ont  été,  de 
plein  droit,  légalement  substitués  auxdils 
institués  ; 

Attendu,  quand  à la  clause  de  substitution 
vulgaire  et  directe  insérée  dans  ledit  testa- 
ment et  invoquée  par  les  appelants  à l'appui 
de  leur  conclusion  principale, que  cette  subs- 
titution n'a  été  faite  que  pour  le  ras  de  pré- 
décès au  testateur  exprimé  dans  ledit  testa- 
ment, et  pour  le  cas  où  les  institués  n’au- 
raient, d'après  les  anciennes  lois,  ni  pu  ni 
voulu  être  héritiers , lesquels  cas  ne  sont 
pas  arrivés  ; 

Attendu  d'ailleurs  que,  d’après  la  législa- 
tion existante  à l’époque  du  décès  du  testa- 
teur, celui-ci  aurait  dA  refaire  nécessaire- 
ment sou  testament,  et  exprimer  clairement 
sa  volonté  par  un  nouvel  acte,  s'il  eût  voulu 
donner  une  extension  à ses  dernières  disposi- 
tions en  faveur  de  son  épouse; 

Attendu  qu'il  résulte  des  prémis,  que  les 
appelants  sont  mal  fondés  dans  leurs  conclu- 
sions principales; 

Attendu,  quant  à celle  subsidiaire,  prise 
en  première  instance  à l'audience  du  4 juill. 
4823,  et  répétée  sur  appel,  que  le  décès  du 
testateur  est  arrivé  le  9 juin  1796,  antérieu- 
rement à la  publication  du  décret  du  22  vent, 
an  u,  qui  n'a  été  publié,  dans  les  départe- 
ments réunis  qu'en  mars  1797;  qu'ainsi 
l'institution  eu  faveur  des  beau  frère  et 
belle-sœur  du  testateur,  quoique  faite  à titre 
universel,  sans  avoir  été  renouvelée  cl  cir- 
conscrite dans  les  termes  du  droit  nouveau, 
doit,  néanmoins,  conserver  son  effet  jusqu'à 
concurrence  de  la  portion  disponible,  confor- 
mément aux  dispositions  des  art.  4,  5 et  6 de 
la  loi  du  4 8 pluv.  de  l'an  v;  d'où  il  suit  que 
ladite  conclusion  subsidiaire  est  bien  fondée; 

Par  ces  motifs,  met  l'appellation  et  ce  dont 
est  appel  au  néant,  en  ce  que  les  premiers 
juges  ont  déclaré  l'institution  faite  par  Itical 
Catoz  en  faveur  des  Josselet  nulle  pour  le 
tout;  émendant,  quant  à ce,  maintient  la- 
dite institution  jusqu'à  concurrence  d’un 
sixième;  déclare,  etc. 

Du  20  déc.  4824.  — Cour  de  I.iége. 


EXPERTISE.  — Offres.  — Dépens. 

Les  frais  de  Cexpertise  nécessitée  par  lu  na- 
ture des  moyens  employés  par  le  défendeur , 
doivent-ils  (Ire  à charge  du  demandeur , 
quoiquimmédiatement  après  l'expertise  il 
ait  fait  des  offres  de  satisfaire  d ce  dont  il  te 
trouvait  tenu  par  le  résultat  de  celte  exper- 
tise pour  obtenir  l’adjudication  de  set  con- 
clusions  primitives ? — Rés.  aff. 

Moxhon  avait  assigné  Richard  devant  le 
tribunal  civil  de  Liège,  pour  qu'il  edi  à justi- 
fier, par  litres,  le  droit  qu'il  aurait  d'avoir  des 
jours  ou  fenêtres  dans  un  mur  formant  la 
séparation  de  son  écurie  et  des  cour  et  jardin 
de  Moxhon,  et,  à défaut  de  ce,  se  voir  con- 
damner à les  boucher.  — En  première  ins- 
tance, Richard  ne  produisit  aucuns  titres  et 
borna  sa  défense  à argumenter  de  l'ancien- 
neté de  ses  fenêtres,  de  leur  petitesse  et  de 
leur  élévation  du  sol.  — 16  Juill.  4822,  juge- 
ment qui  le  condamne  à fermer  les  jours  ou 
fenêtres  dont  s’agissait.  — Sur  l'appel,  Ri- 
chard a soutenu  que,  d'après  la  Coutume  de 
Liège,  le  mur  dont  s'agissait  n'était  présumé 
mitoyen  que  jusqu'à  la  hauteur  de  clôture; 
que  le  surplus  lui  appartenait  exclusivement, 
et  il  a observé  que  les  jours  ou  fenêtres  de 
son  écurie  se  trouvaient  dans  la  partie  non 
mitoyenne;  de  plus,  il  a offert  de  se  confor- 
mer aux  art.  676  et  677,  C.  civ.  — 8 Juill. 
1823,  arrêt  qui,  sans  rien  préjuger,  ordonne 
une  expertise  pour  constater  si  le  mur  est  ou 
non  mitoyen  au-dessus  de  la  hauteur  de  clô- 
ture. — Le  rapport  des  experts  ayant  offert 
ce  résultat,  Moxhon  a fait  offre  de  payer  la 
moitié  de  la  partie  non  mitoyenne  du  mur,  et 
persisté  dans  sa  demande;  mais  Richard  a 
refusé  celle  offre,  parce  qu'elle  ne  comprenait 
pas  les  frais  de  l'expertise,  qu'il  a soutenu 
devoir  être  supportés  par  Moxhon.  — La 
cause  reportée  devant  la  Cour,  Moxhon  a 
prétendu  ne  pas  être  tenu  des  frais  de  celle 
expertise,  parce  que  ce  n'était  qu'en  instance 
d'appel  que  Richard  avait  cherché  à établir 
que  la  partie  du  mur  où  se  trouvent  les  ou- 
vertures dont  s'agit  était  non  mitoyenne,  et 
qu'il  devait  faire  à ses  frais  la  preuve  de  ce 
fait,  puisqu’il  ne  le  dispensait  pas  de  fermer 
ces  jours  ou  fenêtres,  sauf  à exiger  le  paye- 
ment de  la  moitié  du  mur,  payement  que  lui 
Moxhon  avait  offert  aussitôt  après  l'expertise. 

ARRÊT. 

LA  COUR;  — Attendu  que  par  la  conclu- 
sion subsidiaire  de  l’intimé  prise  en  'ins- 
tance d’appel,  et  par  les  offres  faites  et  res- 
pectivement acceptées,  la  contestation  sur  le 
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point  principal  vient  i cesser,  et  qu'il  ne  s'a- 
git plus  que  de  l’objet  des  dépens  ; 

Par  ces  motifs,  donne  acte  aux  parties  des 
offres  respectivement  faites  et  acceptées  en 
instance  d'appel,  leur  ordonne  de  les  exécu- 
ter, savoir,  à l’appelant  de  boucheries  fenê- 
tres et  ouvertures  dont  il  s'agit,  et  à l’intimé 
de  payer  à l'appelant  la  somme  de  80  fl.  des 
Pays-Bas;  compense  les  dépens  des  deux 
instances,  sauf  les  frais  de  l'expertise  du  5 
août  1831,  qui  seront  i charge  de  l'intimé. 

Du  31  déc.  1831.— Cour  de  Liège. — 3*  Ch. 


BAIL  A RENTE.  — Clause  résolutoire. 
— Privilège  du  bailleur.  — Inscription, 
— Vente.  — Transcription. — Déchéance. 

Sous  C empire  de s Coutumei  du  paye  de  Liège, 
le  pacte  commissaire  riait  if  sous-entendu 
dans  le  contrat  de  bail  à rente  (i)  ? — 
Rés.  aff. 

Lorsque  l'héritage  baillé  à rente  a été  vendu 
par  le  preneur  comme  quitte  et  libre,  le 
bailleur  peut-il,  d défaut  de  payement  de 
la  rente,  faire  résoudre  le  contrat,  au  pré- 
judice  du  tiers-acquéreur  qui  a fait  trans- 
crire son  litre  d'acquisition,  et  cela  lors 
même  que  le  bailleur  n’a  pris  aucune  inscrip- 
tion pour  la  conservation  de  ses  droits  (*}  ? 
— Rés.  aff. 

Par  bail  il  rente  du  6 juin  1786,  la  D*  De 
Rouiséc  et  son  fils  avaient  transporté,  aux 
époux  Somville,  la  propriété  d'un  journal  de 
terre,  1 charge  d’une  rente  de  7 florins  et  de 
quelques  petites  rentes  en  épeautre,  dont  ce 
bien  était  grevé  ; le  contrat  contenait  la 
clause  suivante  : 

i El  arrivant  défaut  de  payement  de  ladite 
» rente  (de  7 florins)...,  ainsi  que  des  autres 
i renies  en  épeautre,  ci-dessus  spécifiées...., 
a retrairc  se  pourront  lesdiis  Seigneur  et 

> Dame  comparants,  au  bien.ci-dessus  trans- 

> porté  , par  saisine  , ensuite  d'une  seule 
■ plainte  de  quinzaine,  etc.  > 

Les  époux  Somville  ne  furent  point  exacts 
1 payer  les  rentes,  et  il  parait  même  qu'en 
1791  ils  auraient  abandonné  le  bien  arrenté 
à te  famille  Romsée,  qui  s'en  serait  remise 


(i)  Il  en  était  de  même  en  France  ; mais  en  Bra- 
banl  le  pacte  commissaire  devait  être  stipulé  ou 
résulter  d'une  disposition  «presse  de  la  coutume 
sous  laquelle  le  contrat  avait  été  passé.  Voy.  Wynants, 
rem.  710. 


en  possession  et  l'aurait  loué  aux  époux  Weye, 
lesquels  lui  en  auraient  payé  les  loyers. 

Cependant,  en  novembre  1810,  une  ins- 
cription fut  prise  sur  les  époux  Somville  par 
la  famille  De  Romsée;  mais  il  parait  que  celte 
inscription  ne  fut  pas  renouvelée. 

Par  acte  dn  39  avril  1 831 , les  époux  Som- 
ville vendirent,  au  S'  Pasquet  D'Acoz , les 
droits  de  propriété  qu'ils  avaient  au  bien 
dont  s'agit,  et  cet  acte  fut  transcrit  le  13  mai 
suivant. 

Le  3 ocl.  1831 , le  S' Pasquet  D'Acoz  forma 
contre  les  époux  Weye.une  demande  tendante 
à ce  qu'ils  eussent  à lui  abandonner  la  pos- 
session du  bien  dont  s'agit. 

Le  S'  De  Romsée  intervint  dans  l'instance, 
bien  que  depuis  l'assignation  donnée  aux 
époux  Weye  il  leur  eut  vendu  ce  bien  sans 
garantie , et  il  soutint , conjointement  avec 
eux,  qu'il  y avait  eu  résolution  du  bail  à rente 
du  6 juin  1786  ; que  l'acquisition  faite  par 
Pasquet  D'Acoz  était  entachée  de  fraude  (l'ar- 
rêt ne  statue  rien  à cet  égard)  ; que,  dans 
tous  les  cas,  la  résolution  devrait  être  pronon- 
cée pour  inexécution  de  la  part  du  S'  Pas- 
quet D'Acoz , de  l'obligation  principale  de 
payer  la  rente,  et  subsidiairement  il  conclut 
contre  lui  à ce  qu'il  ftll  tenu  de  servir  les 
rentes  mentionnées  en  l'acte  du  6 juin  1786. 
— Celui-ci  répondait , qu’il  n'y  avait  point  eu 
de  résolution  prononcée  , et  qu'ayant  acquis 
le  bien  quitte  et  libre  par  un  contrat  qui  avait 
élé  transcrit,  sans  qu'il  fût  survenu  aucune 
inscription,  tous  les  droits  de  la  famille  De 
Romsée  se  trouvaient  purgés. — 10  Fév.  1 831, 
jugement  qui  donne  gain  de  cause  au  sieur 
Pasquet  D'Acoz. 

Sur  l’appel , le  S'  De  Romsée  a soutenu 
que , dans  le  bail  à rente  foncière  comme 
dans  le  bail  emphytéotique,  la  clause  résolu- 
toire était  sous-entendue  et  opérait  sans  que 
l’on  dût  faire  prononcer  1a  résolution  (flép., 
V Renie  foncière,  § 1“  n*  5.  — L.  3,  Cod.  de 
jure  emph.)  ; que,  dans  l'espèce,  il  y avait 
clause  résolutoire  insérée  au  contral.el  qu'elle 
pouvait  être  opposée  aussi  bien  par  voie  d'ac- 
tion que  par  voie  d'exception  : cui  damus 
aclionem  , eidem  et  exceptionem  compelere 
multo  magie  qui  dixerit  (L.  156,  If.,  de  reg. 
jur.)  ; qu'en  conséquence  l'abandon  volon- 
taire fait  par  les.Sotuville  en  1791  avait  opéré 
la  résolution  ; qu'en  supposant  le  contraire 


(«)  V.  un  arrêt  analogue , dans  le  même  sens,  de 
Bru \ elles  du  49  avril  1HÏ4.  Nous  y avons  indiqué 
les  aulorilés  qui  mililent  pour  le  système  contraire. 


25* 


JURISPRUDENCE  DES  PAYS-BAS.  — 2*  décembre  (82*. 


elle  devrait  être  prononcée,  pour  non-paye- 
ment de  la  renie, par  Pasquet  D'Aeoz,  et  que 
le  bailleur  pouvait  la  demander,  quoiqu'il 
n’eût  pas  pris  d'inscription,  parce  que  les 
art.  185*  et  1856,  C.  civ.,  n'exigent  pas  celle 
formalité  pour  la  coi  servalinn  du  droit  : on 
invoquait  i cet  égard  l'autorité  du  Hep.,  I.  15, 
p.  8*9.  Toullier  t.  8,  p.  577,  et  l’on  argumen- 
tait de  deux  arrêts  de  la  Cour  de  cassation  de 
France  des  2 déc.  (811  et  3 dec.  1817. 

arrêt. 

LA  COUR  : — Attendu  que,  dans  l’hypo- 
thèse d'un  liait  à renie  comme  dans  relie 
d'un  etnphyléose,  il  est  de  principe  que  le 
défaut  du  preneur  de  payer  les  renies  stipu- 
lées donne  au  rendeur  le  droit  de  rentrer 
en  possession  du  bien  faisant  l’objet  dudit 
bail,  et  la  raison  en  est  que  le  rendeur  n'a 
transmis  ce  bien  au  preneur  que  sous  la  con- 
dition et  pour  autant  que  celui-ci  payerait 
lesdiles  rentes  ; qu'il  soit  de  là  que  , pour 
que  le  rendeur  puisse  exeicercedroit.il  n'est 
pas  nécessaire  que  le  bail  à rente  contienne 
une  clause  résolutoire,  puisque  celte  clause, 
ou  plutôt  ce  droit,  dérive  de  sa  nature  et  n'en 
est  que  la  conséquence  ; 

Attendu  que  ces  principes  sont  évidem- 
ment applicables  à l'esplace  ; qu'en  cITel 
les  actes  du  procès  établissent  que  les  Som- 
ville  ont  été  eu  défaut  de  satisfaire  aux  con- 
ditions à eux  imposées  par  l'acte  d'arrente- 
ntent  du  6 juin  178G,  d'abord  en  ne  payant 
pas  les  rentes  stipulées  dans  cet  acte,  et  puis 
en  vendant,  comme  libre,  à l'intimé,  le  bien 
qui  leur  avait  été  vendu  sous  lesdiles  con- 
ditions ; qu'il  est  également  constant  au  pro- 
cès que  l’intimé  lui-tnéme,  qui  n’a,  au  bien 
dont  il  s'agit,  que  les  droits  qu'y  avaient  les 
Somville,  c'est-à-dire  les  droits  résultant- de 
l'acte  du  6 juin  précité,  est  aussi  en  défaut 
de  satisfaire  auxdites  conditions,  puisqu'il 
se  refuse  à reconnaître  lesdiles  renies  ; qu'il 
suit  de  là  que  les  appelants,  pour  repousser 
sa  demande  en  revendication  du  bien  dont 
il  s'agit,  ont  acquis  le  droit  de  former  contre 
lui,  comme  ils  l'ont  fait  par  forme  d'excep- 
tion, la  demande  en  résolution  dudit  acte  du 
6 juin  ; que  cette  conséquence,  indépendam- 
ment des  principes  ci-dessus  invoqués,  est 
d'autant  plus  certaine  que,  dans  le  prédit 
acte  du  8 juin,  on  rencontre  la  clause  sui- 
vante : < et  arrivant  défaut  de  payement  de 
» ladite  rente  (de  sept  flor.) , en  tout  ou  en 


(t)  Jugé  qu’un  arrêt  énonçant  qu’il  a été  donné 
en  séance  de  la  Cour  d’appel  eai  réputé  rendu  pu- 
bliquement, >'il  porte  que  le  rapport  a été  public. 


• partie, ainsi  que  des  autres  renies  en  épeau- 

> Ire  ci-dessus  spécifiées,  pour  un  ou  piu- 
» sieurs  canons, en  toutou  en  partie,  retrairc 
i se  pourront  lesdits  Seigneur  et  Dame  com- 

> parants  au  bien  ci -dessus  transporté,  par 

> saisine, ensuite  d'une  seule  plainte  de  quin- 
» zaine  ; > car  la  saisine  n'étant,  dans  l'es- 
pèce.que  la  rentrée  en  possession  dudit  bien, 
cette  clause  peut  et  doit  même  être  considé- 
rée comme  étant  réellement  une  clause  réso- 
lutoire ; 

Attendu  en  outre  que,  pour  en  éviter  l'ef- 
fet, l'intimé  ne  peut  se  prévaloir  de  la  trans- 
cription par  lui  faite  des  actes  de  vente  con- 
sentis en  sa  faveur  par  les  Somville  les  29 
avril  et  I*’  mai  1821,  et  de  l'absence  d'uue 
inscription  hypothécaire  de  la  part  d'Édouard 
De  Rotnsée,  parce  qu'il  n'a  acquis  par  ces 
actes  qu'une  propriété  résoluble  du  bien  dont 
il  s'agit,  et  que  la  condition  imposée  auxdils 
Somville,  par  l’urrcniemeut  du  6 juin,  était 
inhérent  audit  bien,  et  a dô  le  suivre  dans 
quelle  main  que  celui-ci  passât,  et  indépen- 
damment de  toute  inscription  hypothécaire; 

l‘ar  ces  motifs,  met  l'appellation  et  le  juge- 
ment dont  est  appel  au  néant  ; déclare  le 
contrat  de  bail  du  6 juin  1786  résolu, si  mieux 
n'aitne  l'intimé  reconnaître  et  payer  les  char- 
ges affectant  le  bien,  etc. 

Du  22  déc.  182*.  — Cour  de  Liège. 


AUDIENCE.  — Mot  flamand.  — Équipol- 
lence. 

Le  mot  flamand  zitting  (séance)  n'/quivaul 

pat  d celui  d'audience  publique  (t). 

ARRÊT. 

LA  COUR;  — Vu  l'art.  H,  lit.  2 de  la  loi 
du  2*  août  1790  ; vu  l'art.  7 de  la  loi  du  20 
avril  1810,  ainsi  que  fart.  17*  de  la  loi  fonda- 
mentale ; vu  l'art.  65  de  la  loi  du  22  frimaire 
au  vu  ; 

Attendu  que  les  dispositions  ci-dessus 
mentionnées  prescrivent  aux  juges  de  faire 
le  rapport  et  au  tribunal  de  prononcer  son 
jugement  en  audience  publique  ; 

Attendu  que  le  mot  zitting,  employé  dans 
le  jugement  attaqué,  n’équivaut  pas  même 
au  substantif  français  audience,  et  qu'il  n’est 
accompagné  d'aucune  expression  qui  indique 
l'idée  de  la  publicité  ; 


V.  Csh.,2*  juin.  1845.  V.  auwi  Cass.,  l*r  fév.  1840, 
4*  nov.  1830  el  28  nov.  1838.  V.  Dalloz,  18,  231. 
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Attendu  qu’il  résulte  de  ce  qui  précède 
qu’il  n’a  élé  fait  aucune  mention  que  le  rap- 
port du  juge  ail  eu  lieu  et  que  le  jugement 
à quo  ail  été  prononcé  en  audience  publique; 

Attendu  qu'il  est  d'une  jurisprudence  cons- 
tante que  l'observation  des  règles  impérati- 
vement exigées  pour  l’administration  de  la 
justice  doit  être  constatée  dans  les  actes 
mêmes  pour  lesquels  elles  ont  été  prescrites; 
Casse,  etc. 

Du  24  déc.  1824.  — I-iégc,  Ch.  de  Cass. 

I.IVRES.  — COMMUNICATION. 

La  communication  d ordonner  des  livret  d un 
négociant , doit-elle  être  restreinte  d ceux 
que  les  art.  8 et  9,  C.  comm.,  l'obligent  de 
tenir;  et  tous  autres  livres  qu'il  aurait  tenus, 
comme  livres  de  caisse,  de  traites,  etc.,  doi- 
vent-ils être  considérés  comme  écritures  pri- 
vées, qu'il  n'est  pas  tenu  de  communiquer, 
d'après  la  maxime  ; Nemo  tenolur  edere 
contra  se  instrumenta  propria  (t)  ? — 
Rés.  aff.  (C.  comm.,  8,  9,  14  et  15). 

arrêt  (traduction). 

LA  COUR  Attendu  que  la  communi- 
cation ou  production  des  livres  de  commerce 
dont  il  est  lait  mention  aux  art.  14  et  15, 
C.  comm.,  n'est  relative  qu'aux  livres  que 
chaque  marchand  est  obligé  de  tenir,  suivant 
les  art.  8 et  9 dudit  code  : 

Attendu  que  les  livres  de  caisse  et  de  trai- 
tes, dont  l'appelant  réclame  la  communica- 
tion ou  le  dépôt,  ne  sont  point  de  la  nature 
de  ceux  mentionnés  aux  art.  8 et  9 ; d'où  il 
suit  que  les  livres  en  question  qu'un  né- 
gociant est  libre  de  tenir,  sans  pourtant  y 
être  obligé  par  un  texte  de  loi,  doivent  être 
rangés  au  nombre  des  écritures  privées  dont 
on  ne  peut  exiger  la  communication  , par 
suite  du  principe  général  de  droit:  iïcino  tene- 
tur  edere  contra  se  instrumenta  propria  ; 

Par  ces  motifs,  déclare  l’appelant  non  re- 
cevable ni  fondé  en  sa  demande  incidente, etc. 

Du  24  déc.  1824.  — Cour  de  Br.  — !’•  Ch. 
— PI.  51M.  Vanhoegacrden  et  Depage. 


MUTATION.  — Prescription.  — Instance. 
— Expertise. 

L’action  en  payement  d'un  supplément  de 
droit  de  mutation  pour  qause  de  vileté  de 
prix,  ne  se  prescrit  pas  par  un  an,  aux  ter- 

(a)  V.  Ur.,  23  mars  1824 
[t)  V.  La  Haye,  4 mai  18Ï8. 
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ma  de  Tari,  il  delà  loi  du  22  fri m.  an  vu, 
si  l'administration  du  domaine  a sollicité 
une  expertise,  dans  le  cours  de  l'année;  bien 
que  l'expertise  ait  élé  déclarée  nulle  et  que 
le  domaine  ait  laissé  écouler  plus  d’une  an- 
née, sans  solliciter  une  expertise  noucelle(s), 

L’administration  du  domaine  ayant  dirigé, 
contre  les  époux  Vandenbosch,  une  action  en 
payement  d'un  supplément  de  droit  de  muta- 
tion. fondée  sur  ce  que  le  prix  énoncé  dans 
l’acte  translatif  de  propriété  de  certains  im- 
meubles était  inférieur  à leur  valeur  vénale, 
et  ayant  requis  une  expertise  pour  constater 
ce  fait,  les  acquéreurs  nommèrent  un  expert 
le  26  mai  1820.  — La  demande  du  domaine 
avait  élé  intentée  dans  le  délai  ilxé  par  l'arti- 
cle 17  de  la  loi  du  22  frim.  an  vti.el  le  20  juin 
1820  le  tribunal  de  première  instance  de 
Huy  ordonna  qu'il  serait  procédé  à une  ex- 
pertise. — Les  deux  experts  n’ayant  pu  s’ac- 
corder, il  en  fut  nommé  un  troisième,  qui 
n’adopta  l'avis  ni  de  l’un  ni  de  l’autre  de  ses 
prédécesseurs.  — Le25oct.  1821,  jugement 
qui  refuse  d’homologuer  les  expertises,  par  le 
motif  que  les  procès-verbaux  sont  irréguliers, 
et  condamne  l'administration  du  domaine 
aux  dépens.  — Celte  décision  a élé  mainte- 
nue par  un  arrêt  de  la  Cour  de  cassation  en 
date  du  10  net.  1822.  — Le  2 déc.  suivant , 
plus  d'une  année  après  l'enregistrement  de 
l'acte  qui  avait  fourni  matière  à réclamer  un 
supplément  de  droit  de  mutation,  l'agent  du 
domaine  lit  assigner,  devant  le  juge  de  paix, 
les  trois  experts  dont  les  opérations  avaient 
été  annulées,  pour  qu’ils  eussent  à les  recom- 
mencer légalement.  — Les  époux  Vanden- 
bosch sc  sont  opposés  ù celle  prétention.  Ils 
ont  soutenu  que  la  prescription  annale,  fixée 
par  l’art.  17  de  la  loi  du  22  frim.  an  vu,  leur 
était  acquise. 

Les  motifs  du  jugement  rendu  le  10  fév. 
1824,  par  le  tribunal  de  Huy,  font  connaître 
les  moyens  qui  ont  élé  présentés  dans  l’inté- 
rêt de  la  régie.  Voici  les  motifs  : 

« Attendu  qu’aucune  des  prescriptions  pro- 
noncées par  l’art.  61  de  la  loi  du  22  frim. 
an  vu  n'est  relative  aux  poursuites  qu'a  droit 
d’exercer  l'administration  de  l’enregistre- 
ment, pour  faire  constater  la  vileté  du  prix 
énoncé  dans  un  acte  translatif  de  propriété  à 
titre  onéreux  ; que  l’art.  17  de  la  loi  précitée, 
qui  exige  que  la  demande  d'expertise  soit 
formée  dans  l’année  à dater  du  jour  de  l'enre- 
gistrement du  contrat,  ne  prononce  aucune 
prescription  particulière  contre  le  jugement 
qui  ordonne  l’expertise,  pour  cessation  de 
poursuites  pendant  un  délai  quelconque;  — 
Attendu  que  les  procès-verbaux  d'expertise  , 
déposés  au  greffe  de  ce  tribunal  le  19  janv. 
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1821,  ont  été  rejetés  par  jugement  de  ce  tri- 
bunal, en  date  du  25  octobre  même  année; 
qu’ainsi  ils  doivent  être  considérés  comme 
non-avenus  et  ne  peuvent  plus  être  invoqués 
par  aucune  des  deux  parties,  ni  servir  de  base 
pour  Oser  le  prix  que  l'administration  de- 
manderesse prétend  faire  constater  par  ex- 
perts; — Attendu  qu'il  appert  d'ailleurs  du 
quatrième  alinéa  de  l’art.  18  de  la  loi  du 
22  frim.  précitée,  qu'il  ne  doit  y avoir  qu'un 
seul  procès-verbal  d’expertise,  soit  que  les 
deux  experts  se  trouvent  de  même  opinion, 
soit  qu'en  cas  de  partage  il  y ait  lieu  de  leur 
adjoindre  un  tiers-expert;  qu’un  système  con- 
traire empêcherait  les  deux  premiers  experts 
de  changer  l'opinion  qu'ils  auraient  d'abord 
émise,  lors  même  que  les  observations  du 
tiers-expert  leur  feraient  reconnaître  quelque 
erreur;  — Par  ces  motifs,  le  tribunal  rejette 
l'exception  de  prescription,  et  autorise  l'ad- 
ministration à faire  procéder  à une  nouvelle 
expertise.  > 

Les  époux  Vandenbosch  se  sont  pourvus  en 
cassation,  pour  violation  des  art.  17  et  61  de 
la  loi  du  22  frim.  an  vit. 

arrêt. 

LA  COUR;  — Vu  les  art.  17  et  61  de  la  loi 
du  22  frim.  an  vu;  — Attendu  que  l'exper- 
tise dont  il  s'agit  a clé  ordonnée  par  juge- 
ment du  30  juin  1820,  rendu  sur  la  demande 
de  l'administration  défenderesse  formée  en 
temps  utile  et  même  du  consentement  tacite 
de  la  partie  demanderesse,  ainsi  qu'il  appert 
de  la  nomination  d'expert  du  26  inai  1820; 
qu'aussilôl  que  la  demande  d'expertise  a été 
formée,  il  y a eu  instance  introduite  devant 
les  juges  competents; 

Attendu  qu'il  faut  donc  que  ce  jugement 
s'exécute  par  la  consommation  d’une  exper- 
tise régulière,  laquelle  n'a  pu  encore  avoir 
lieu , et  que  l'objet  peut  en  être  poursuivi 
tant  qu'il  n'est  pas  atteint  par  la  prescription 
trentenaire;  que  par  conséquent  on  ne  peut 
pas,  dans  l'espèce,  faire  l'application  de  la 
prescription  d'nn  au  ; 

Attendu  que  l'art.  61  de  la  loi  du  22  frim. 
an  vu  ne  déroge  nullement  à ce  principe, 
puisque,  pour  que  la  prescription  puisse  s'ac- 
quérir en  vertu  de  ses  dispositions  , il  faut , 
1'  que  les  poursuites  aient  été  interrompues 
pendant  un  an;  2“  qu'il  n'y  ait  pas  eu  d'ins- 
tance devant  les  juges  compétents;  qu'aulre- 
tnenl,  le  droit  qui  dérive  de  l'instroduction 
d'une  instance  se  perpétue  et  se  trouve  seu- 
lement soumis  à la  prescription  générale, 
c'est-à-dire  à celle  de  trente  ans; 

Attendu  qu'il  ne  s'agit  pas  ici  d'une  fausse 
évaluation,  mais  d'une  vileté  de  prix  ; que  ce 


n’est  pas  dans  une  déclaration  qu’elle  se 
trouve,  mais  dans  un  acte  de  vente;  que  le 
passage  de  l’art.  61  de  cette  loi,  invoqué  par 
les  demandeurs,  ne  peut  s'appliquer  qu'aux 
demandes  d'expertise  d’immeubles  Irausmis 
à litre  gratuit,  pour  lesquels  l'art.  19  n'avait 
établi  aucune  prescription  particulière, à quoi 
l'on  a suppléé  dans  l'art.  61,  en  les  frappant 
de  la  prescription  de  deux  ans;  mais  il  n'est 
nullement  question  dans  cet  art.  61  de  la 
prescription  d’un  an  établie  par  l'art.  17, 
pour  les  demandes  d'expertise  d'immeubles 
transmis  à titre  onéreux,  lorsque  le  prix  ex- 
priméau  contrat  parait  inférieurs  leurvaleur 
vénale,  et  ce  n’est,  par  conséquent,  que  les 
prescriptions  de  deux,  trois  ou  cinq  ans,  éta- 
blies par  l'art.  61  de  la  loi  et  dont  il  ne  s'agit 
pas  ici,  qui  peuvent  s'acquérir  par  l'interrup- 
tion des  poursuites  pendant  un  an,  sans  qu'il 
y ail  d’instance  devant  les  juges  compétents; 
d’où  il  suit  que  les  prescriptions  étant  de 
droit  étroit,  l'article  que  l'on  prétend  avoir  été 
violé  par  le  tribunal  n’est  nullement  applica- 
ble à l'espèce;  rejette  le  pourvoi. 

Du  24  déc.  1824.  — Liège,  Cb.  de  cass. 


DOMAINE.  — Administration.  — Percep- 
tion. — Rente.  — Procédure.  — Ins- 
truction. 

L'instruction  des  instances  intentées  par  la  ré- 
gie du  domaine  , pour  le  recouvrement  des 
rentes  dues  à l'Étal , doit  se  / aire  par  simples 
mémoires , sans  plaidoiries  (t). 

La  régie  du  domaine,  représentant  l'an- 
cienne corporation  des  domaines, à Luxem- 
bourg, décerna  contre  les  héritiers  et  repré- 
sentants du  S'  illick,  une  contrainte, afin  de 
recouvrcmenldesarréragcsd'une  rente  créée 
par  celui-ci.  — Les  débiteurs  s'opposèrent  à 
l'exécution  de  celte  contrainte  et  lirenl  assi- 
gner l'administration,  demanderesse,  devant 
Ig  tribunal  civil  de  Luxembourg,  afin  d'y  en- 
tendre déclarer  qu'elle  ne  pouvait  pas  agir 
par  voie  de  contrainte;  qu’elle  devait  le  faire 
par  voie  d'action  ordinaire, et  parlant  qu'il  y 
avait  lieu  de  suivre,  dans  l’espèce,  les  règles 
de  la  procédure  ordinaire.  — Au  surplus , ils 
nièrent  positivement  de  devoir  la  rente  ré- 
clamée. — Le  12  déc.  1824,  jugement  qui, 
accueillant  celle  exception,  déclare  que  le 
tribunal  a été  incompélemmeul  saisi  de  la 
demande.  — L’administration  s'est  pourvue 
en  cassation  pour  violation  des  art.  4 de  la  loi 


(i)  V.  Br. , 1“  mai  1820;  Liège,  14  mai  1827. 


JURISPRUDENCE  DES  PAÏS-liAS.  — 29  décembre  1824. 


257 


du  12  sept.  1791;  61  et  65  de  la  loi  du 
22  frim.  an  vu  et  17  de  la  loi  du  17  vent, 
an  ix.  — Ce  pourvoi  a été  accueilli. 

ARRÊT. 

LA  COUR  ; — Considérant  que  l’objet  de  la 
contrainte  notifiée  aux  défendeurs  en  celte 
instance  était  une  rentrée  ou  perception  de 
rentes  ou  revenus,  ayant  appartenu  à 1a  cor- 
poration des  Dominicains  de  Luxembourg,  et 
depuis  sa  suppression  devenus  domaniaux; 
donc  l’objet  d une  perception  confiée  à l’ad- 
ministration du  domaineeslabsoluuient  étran- 
ger à la  revendication  d’une  propriété  territo- 
riale; 

Considérant  que  les  moyens  de  défense, 
quels  qu'ils  soient,  ne  peuvent  changer  la 
nature  de  la  débition,  pas  plus  que  le  carac- 
tère de  l’action  ou  la  forme  de  la  discussion 
établie  dans  l’espèce  par  une  loi  spéciale; 

Considérant  que  ni  l'art.  65  de  la  loi  du 
22  frim.  an  vit,  ni  le  17'  de  la  loi  du  27  vent, 
an  tx,  n’exigent  qu’on  change  le  mode  d'ins- 
truction pour  le  cas  où  l'opposant  à une  con- 
trainte use  d’un  moyeu  de  défense  plutôt  que 
d’un  autre;  que  cependant  les  juges  a qui- 
bur.cn  renvoyant  les  parties  en  audience  pu- 
blique. par  le  motif  que  les  défendeurs  avaient 
nié  formellement  de  rien  devoir  de  la  somme 
réclamée  à leur  charge,  ont  consacré  une  dis- 
tinction qui  n’est  point  dans  celle  loi  cl  ont , 
par  conséquent,  violé  les  dispositions  préci- 
tées, eu  se  déclarant  incompétents  ; 

Par  ces  motifs,  casse,  etc. 

Du  28  déc.  1821.  — Liège,  Ch.  de  cass. 


TESTAMENT  OLOGRAPHE.  — Vérification 
d'écriture.  — Signatures.  — Pièces  de 

COMPARAISON. 

En  règle  générale,  des  signatures  (apposées  sur 
des  actes  authentiques) , suffisent- elles  pour 
servir  de  pièces  de  comparaison,  quand  il 
s'agit  de  vérifier  l'écriture  d'un  testament 
olographe 1 — Rés.  ali.  (C.  pr.,  200). 

Le  tribunal  de  Dinant  avait  ordonné  la  vé- 
rification de  l'écriture  d’un  testament  olo- 
graphe attribué  au  S'  Harion.  — (Juand  il  fut 
question  de  convenir  des  pièces  de  comparai- 
son, les  époux  Harroy,  appelés  par  le  testa- 
ment, produisirent  un  acte  de  donation  passé 


(i)  Un  arrêt  de  ta  Cour  d’appel  de  Paris,  du 
28  juin  1808,  avait  admis,  comme  pièce  de  compa- 
raison, une  seule  signature  apposée  pour  contre- 
seing au  bas  d’une  lettre  de  cachet  par  te  ministre 


en  1817,  et  un  testament  notarié  de  1820, 
portant  seulement  la  signature  du  testateur. 
— Harion , qui  avait  dénié  l’écriture  du  tes- 
tament olographe,  déclara  vouloir  s'inscrire 
en  faux  contre  le  testament  authentique  de 
1820  produit  comme  pièce  de  comparaison; 
mais  un  jugement  contradictoire,  du  3 janv. 
1823,  déclara  son  inscription  en  faux  non  re- 
cevable quant  à présent.  — Ultérieurement  il 
a soutenu  que  de  simples  signatures  ne  pou- 
vaient suffirent  comme  moyens  de  comparai- 
son, quant  il  s'agissait  de  vérifier  un  corps 
d'éCrilure,  comme  un  testament  olographe; 
que  , dans  ce  cas,  il  fallait  nécessairement 
produire  un  corps  entier  d’écriture  de  la 
main  du  prétendu  testateur. 

Le  Tribunal  de  Dinant  avait  écarté  cette 
prétention, en  se  fondant  surl'art.  200,  C.  pr., 
et  la  Gourde  Liège  a confirmésonjugenienl(i). 

ARRÊT. 

LA  COUR  ; — Attendu  que  ledit  jugement 
est  conforme  aux  dispositions  de  l'art.  200, 
C.  pr.  ; 

Attendu  que  si  les  signatures  produites 
comme  pièces  de  comparaison  ne  sont  pas 
trouvées  suffisantes  pour  vérifier  le  corps  de 
l'écriture  , les  experts  s’en  expliqueront; 

Attendu  qu'après  l'expertise  l'appelant 
pourra  encore  faire  telles  observations  qu'il 
jugera  convenables;  met  l’appellation  au 
néant,  etc. 

Du  29  déc.  1824. — Cour  de  Liège. — l”Ch. 


COMPÉTENCE.  — Banque.  — Prêt  d’ar- 
gent. — Tribunaux  de  commerce. 

Les  tribunaux  de  commerce  sont-ils  compé- 
tents pour  connaître  de  la  demande  en  rem- 
boursement d'un  prêt  fait  par  la  banque  de 
Bruxelles  d un  marchand!  — liés.  aff. 
( C.  comm.,  631  et  652). 

Le  tribunal  de  commerce  s’était , d’office , 
déclaré  incompétent  pour  connaître  de  la 
demande  formée  parla  banque  en  rembour- 
sement d'un  prêt  d'argent  qu’elle  avait  fait  au 
S1  A négociant  à Bruxelles , mais  ce  juge- 

ment a été  réformé  en  appel. 

arrêt  (traduction). 

LA  COUR  ; — Considérant  qu’en  vertu  de 


Phclippraux  de  la  Vrillière,  etdea  noie»  de  sa  main, 
non  signées,  mais  paraphées  par  lui  cl  apposées  sur 
des  pièces  ministérielles. 
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l’arl.  031,  n*  l",du  Code  de  commerce,  les 
discussions  relatives  aux  opérations  entre 
marchands  et  banquiers  rentrent  dans  les 
attributions  des  tribunaux  de  commerce,  et 
que,  suivant  l'art.  C32,  toute  reconnaissance 
de  dette,  signée  par  un  négociant,  doit  être 
censée  avoir  été  laite  à raison  de  son  com- 
merce, tant  que  l’acte  même  ne  lui  assigne 
pas  une  autre  cause; 

Considérant  que  l'intimé  est  marchand  cl 
que  l'obligation  dont  s'agit  a élc  par  lui  sous- 
crite au  profit  d'une  banque  publique; d'où  la 
conséquence  que  les  dilhcullés  qui  ont  rap- 
port à cet  engagement  doivent  être  soumises 
à la  connaissance  du  tribunal  de  commerce; 

Par  ces  motifs,  déclare  que  le  tribunal  de 
commerce  était  competent,  etc. 

Du  31  déc.  1824.  — Cour  de  Ur.  — 2*  Clt. 


MONNAIES.  — Altération.— Rouneur. 

Ias  art.  132  et  153,  C.  pén.,  qui  prononcent 
des  peinei  contre  celui  qui  contrefait  ou  al- 
tère des  monnaict  ayant  coure  legal,  sonl- 
ile  applicables  d celui  qui  a rogné  de  sem- 
blables monnaies  (t)  ? — Kés.  a If. 

arrêt  ( traduction ). 

LA  COUR  ; — Considérant  que  rogner  des 
pièces  d'argent  ou  diminuer  leur  poids  lé- 
gal, n'est  autre  chose  que  les  allérer,et  que, 
par  suite,  l’arrêt  attaqué  n’a  pas  violé  l'art. 
152,  C.  pén. ; 

Par  ces  motifs,  rejette  le  pourvoi  en  cassa- 
tion, etc. 

I>u  31  déc.  1824.  — Br.,  Ch.  de  Cass. 


ACTES  RESPECTUEUX.  - Curateur.  - 
Copie.  — Nullité  couverte. 

Y a-t-il  acte  respectueux  là  où  les  notaires  se 
bornent  d notifier , l 'la  procuration  jtar  la- 
quelle l'indiridu  qui  veut  se  marier  a donné 
pouvoir  à un  tiers  de  le  représenter  dans 
tous  actes  respectueux , etc.,  et  2"  l'acte  de 
la  réquisition  qui  leur  a été  faite,  par  le 
fondé  de  pouvoirs,  de  procéder  d la  notifica- 
tion des  actes  respectueux , en  ajoutant, 
ledit  acte  ayant  pour  objet  de  demander 
les  conseils,  etc.  (i)?—  Kés.  ufT. 

U fondé  de  pouvoirs  doit-il  faire,  personnelle- 
ment, verbalement  ou  par  écrit,  la  demande 
des  conseils  et  consentement'/ — Rés.  nég. 


(i)  V.  Paris,  Cass.,  19  brum.  an  x.  iUutcr.n*  329. 


t/n  acte  respectueux  est-il  nul,  si  la  copie  lais- 
sée au  père  n'esl  signée  que  de  l'un  des  deux 
notaires ? — Rés.  nég. 

Cette  nullité  serait-elle,  dans  tous  les  cas,  cou- 
verte par  la  notification  d'un  nouvel  acte? 
— Rés.  aff. 

La  D"-  Ouwerx  avait  donné  procuration 
au  docteur  Lcbeau  « de  la  représenter  dans 
tous  actes  respectueux  et  formels  qu’elle  est 
d'intention  de  passer,  à l'effet  d'obtenir  de 
M.  Ouwerx,  son  père,  domicilié  à lluy,  le 
consentement  au  mariage  quelle  se  propose 
de  contracter  avec  M.  L...,  avocat,  et,  pour 
autant  que  de  besoin, assister  et  accompagner 
les  notaires  et  témoins,  etc.  » — En  vertu  de 
cette  procuration,  le  mandataire  de  M"*  Ou- 
werx requit  les  notaires  Duvivierel  Grégoire 
de  procéder  le  même  jour  à la  notification 
desdits  actes  respectueux,  et,  si  le  cas  y 
échéait,  recevoir  de  M.  Ouwerx  son  consen- 
tement au  mariage  projeté.  — Le  16  sept. 
1824,  les  notaires  se  transportent  cbei  le 
S'  Ouwerx  et  lui  notifient  la  procuration  et  la 
réquisition  prémcnlionnée , en  disant  dans 
leur  acte,  « qu’ils  notifient  l'acte  respectueux 
ci-dessus  transcrit,  fait  au  nom  de  la  D"*  Ou- 
werx, en  venu  de  sa  procuration  , etc. , ledit 
acte  ayant  pour  objet  de  demander  les  con- 
seils et  le  consentement  de  sondil  père,  lou- 
chant le  mariage, etc.» — Le  Ifioct.  suivant, 
nouvelle  réquisition  aux  notaires  par  le  man- 
dataire, portant  : « qu’attendu  qu'il  n'y  a pas 
eu  de  consentement  donné  sur  le  premier  acte 
respectueux , ils  sont  invités  à renouveler 
l'actc  respectueux  formel  que  la  [)"•  Ouwerx 
adresse  à son  père,  aux  lins  ci-dessus.» — Le 
même  jour,  acte  par  lequel  les  notaires  cons- 
tatent s'être  transportés,  en  vertu  de  celle 
réquisition,  au  domicile  de  M.  Ouwerx,  et 
avoir  renouvelé,  au  nom  de  M"’  Ouwerx,  ledit 
acte  respectueux  , dont  un  double  a été  pré- 
cédemment laissé  aux  fins  d'obtenir  les  con- 
seils et  le  consentement,  etc.  — Le  IG  nov., 
nouvelle  réquisition  du  fondé  de  pouvoirs  et 
nouvel  acte  des  notaires  constatant  qu’ils 
se  sont  transportés  au  domicile  de  M.  Ou- 
werx, à l’effet  de  renouveler  la  demande  faite 
par  la  D"1  Ouwerx  à son  père, de  ses  conseils, 
touchant  le  mariage  qu'elle  est  toujours  d'in- 
tention de  contracter  avec  ledit  M.  L 

Cel  acte  fut  fait  en  parlant  à M.  Ouwerx  qui 
répondit  ne  pouvoir  consentir  au  mariage, 
par  des  raisons  à lui  connues.  — Il  parait  que 
la  copie  de  cet  acte  mentionnait  bien  que  la 
minute  était  signée  par  les  deux  notaires, 


(»)  V.  Br.,  13  nov.  1844. 
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mai»  qu’un  seul  signa  celte  copie.  — Le 
29  nov.,  nouvelle  procuration  île  la  Dlu  Ou- 
vrer* au  notaire  Bertrand,  de  Liège,  pour  re- 
nouveler les  soumissions  respectueuses,  au- 
tant de  fois  que  la  loi  le  prescrit,  sans  vouloir 
renoncer  à celles  prcdédemmenl  faites,  les- 
quelles restent  dans  toutes  leur  force  et  vi- 
gueur.— Le  30  nov., les  notaires  Bertrand  et 
Ôuvivier  se  transportent  au  domicile  du 
S'  Ouvrent,  où  étant  et  parlant  à l’épouse  du 
jardinier,  etc.,  iis  notifient  au  S'  Ouwerx  que 
la  D"'  sa  fille  lui  demande  respectueusement 
son  conseil  sur  le  mariage  qu'elle  se  propose 
de  contracter  avec....  etc....  — Le  S'  Ouwerx 
forma  opposition  au  mariage  de  sa  fille,  et 
soutint  que  les  actes  notifiés  les  IG  sept,  et 
16  oct.  ne  contenaient  aucun  acte  respec- 
tueux. ni  de  la  part  des  notaires  qui  s’étaient 
bornés  à la  notification  de  la  procuration  et 
des  réquisitions  du  mandataire  , ni  de  la 
D"’ Ouwerx,  qui  avait  simplement  donné  pro- 
curation pour  la  remplacer,  ni  du  mandataire 
qui  n'avait  requis  les  notaires  que  de  notifier 
les  actes,  et  non  pas  d'en  faire;  que  ce  der- 
nier, n'ayanlpasd'ailleurslepouvoirde  subs- 
tituer, ne  pouvait  se  dispenser  de  faire  lui- 
même,  soit  verbalement,  soit  par  écrit,  la  de- 
mande des  conseils  de  l'appelant,  demande 
qui  aurait  été  constatée  et  notifiée  par  les 
notaires;  que  le  double  qui  lui  avait  été 
laissé  de  la  troisième  notification,  du  IG  nov., 
n’était  signé  que  par  un  seul  notaire,  nonobs- 
tant l'assertion  contraire  qui  s’y  trouve,  et 
tandis  qu'il  est  constant  qu'aucun  témoin  n'a 
été  appelé  pour  suppléer  au  second  notaire, 
que  la  loi  n'ayant  confié  qu'au  concours 
de  deux  notaires  le  pouvoir  de  notifier  les 
actes  respectueux,  il  en  résultait  que  le  dé- 
faut de  signature  de  l’un  d'eux  emportait  la 
nullité  de  l'acte,  aux  termes  des  art.  U et  G8 
de  la  loi  du  22  vent,  an  u,  sur  le  notariat;  que 
la  notification  du  30  nov.  ne  se  trouvait  dis- 
tante d'un  mois  d’aucune  des  précédentes. 

Ces  moyens  furent  écartés  par  jugement 
du  tribunal  de  lluy,  ainsi  conçu  : 

< Attendu queles art.  151  elsuivanls.C.civ., 
n’établissent,  pour  les  actes  respectueux  et 
formels,  ni  mot  sacramentel,  ni  formalité  à 
observer  à peine  de  nullité,  sinon  celles  qui 
résultent  de  leur  ensemble,  et  notamment  de 
l'art.  134;  qu'il  résulte  delà  que  du  moment 
qu'il  conste  d’actes  respectueux  et  formels 
aux  époques  legales,  le  vœu  du  législateur  se 


trouve  suffisamment  rempli; — Attendu  que, 
dans  l’espèce,  il  a été  fait,  de  la  part  de  Cons 
lance  Ouwerx,  quatre  actes  respectueux  à 
Ouwerx, son  père, sous  les  liâtes  des  16  sept., 
16  oct-,  16  et  30  novembre  1824;  que  de 
l'ensemble  de  ces  actes  il  a suffisamment  ré- 
sulté pour  Ouwerx,  père,  que  sa  fille  lui  de- 
mandait conseil  et  consentement  ;tson  ma- 
riage projeté  avec  l’avocat  L ; qu’aucune 

expression  inconvenante  ne  pourrait  faire 
considérer  ces  actes  comme  dénués  du  res- 
pect filial  dont  la  loi  a voulu  qu'ils  portassent 
le  caractère;  — Attendu  qu'Ouwerx,  père,  ne 
pourrait  argumenter  de  ce  que  la  copie  de 
l'acte  du  16  nov.  1824,  à lui  laissée,  ne  porte- 
rait que  la  signature  d'un  des  notaires  instru- 
mentaires; qu'il  a eu  suffisamment  connais- 
sance de  la  demande  qu'on  lui  faisait  en  cette 
occasion,  et  que,  d’ailleurs,  l'acte  du  30  uov. 
1821  aurait  couvert  toute  espèce  de  nullité, 
s’il  en  avait  existé  dans  l'acte  du  16  même 
mois; — Attendu  que  Joseph  Ouwerx  ne  pour- 
rait, avec  succès,  critiquer  la  forme  du  man- 
dat ou  des  mandats  donnés  par  sa  fille,  aux 
fins  des  actes  respectueux  dont  il  s’agit;  ces 
mandats  ne  concernant  que  la  mandante  et 
les  mandataires;  — Par  ces  motifs,  le  tribu- 
nal prononce  la  mainlevée  de  l'opposi- 
tion , etc.  > 

Appel  du  S'  Ouwerx,  qui  a reproduit  les 
moyens  par  lui  proposés  en  première  instance. 

Pour  la  D"*  Ouwerx  on  a répondu,  que  les 
notaires,  en  insérant  la  procuration  dans  leur 
acte  de  transport,  n'en  avaient  lait  qu'un  seul 
et  même  acte,  et  qu'il  en  résultait  suffisam- 
ment, en  les  combinant  l'un  avec  l'autre,  que 
l'on  avait  demandé  au  S'  Ouwerx,  son  conseil 
sur  le  mariage  projeté  par  sa  fille;  que  dès- 
lors  le  but  de  la  loi  avait  été  rempli;  que  le 
troisième  acte,  parfait  sur  la  minute,  avait  été 
valablement  notifié  sous  la  foi  de  la  signature 
d’un  officier  public,  cl  ce  spécialement  pré- 
posé, elqu'au  surplus  il  existait  un  quatrième 
acte  respectueux,  lequel,  bien  que  surabon- 
dant, 'compléterait  nu  besoin  la  série  de  ceux 
que  la  loi  exige. 

ARRÊT. 

LA  COUR,  — Adoptant  les  motifs  des  pre- 
miers juges,  met  l'appellation  au  néant;  con- 
firme. 

Du  31  déc.  1824. — Cour  de  Liège. — 2*Ch. 


ri»  di  1824. 
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moins. 

Acquiescement.  — V.  Appel.  Jugement. 

Acte  de  commerce. — V.  Mandat. 

Acte  respectueux.  — Conseil.  Consen- 


tentent. 

215 

— 

Curateur.  Copie.  Nul- 

lité couverte. 

258 

Pouvoir  spécial.  Lan- 
gue nationale.  Té- 
moins. Demeure.  In- 

dication. 

250 

— 

Copies. 

11 

Acte  sous  seing  prive.— Croix.Signalure.  226 
— Double.  Exécution.  231 

— Ecriture.  Dénéga- 

tion. Fin  de  non- 
recevoir.  245 
— Y.  Partage. 

Action  possessoire. — Actes  d'instruction. 

Enquête  sommaire. 
Juge  non  présent. 
Possession  ( chan- 
gcmcntde).  Preuve 
par  témoins.  Com- 
mencement de 
preuve  par  écrit.  151 
— V.  Mines  ; Péliloire  ; 

Sentier  commun. 

Action  principale. — Conclusions  inciden- 
tes. Succession.  Héritiers  apparents. 
Vente.  140 

Adjudication  publique. — Droit  de  muta- 
tion. Valeur  vé- 
nale. Experlise.146 
— Déclaration  de  com- 

mand. — Adjud.  Réserve.  31 
— V.  Domaine  national. 
Aliénation. — V.  Domaine  national. 

Aliments. — Parents.  52 

Amende. — V.  Cassation.  Déclaration.  Ma- 
riage clandestin.  Notaire.  Timbre. 

Animaux  servant  3 la  culture. — V. Immeu- 


bles par  destination. 

Appel.— Acquiescement.  58 

— Délai  de  huitaine.  Fin  de  non-re- 
cevoir. 214 

— Dévolution.  Incompétence.  Sépa- 
ration de  corps.  247 

— Domicile  élu.  Copies.  64 


— Fin  de  non-recevoir. Jugement  par 

FASIC.  BEI. CF..  — VOL.  VI.  TOM.  I. 


défaut.  Péremption.  Tiers-dé- 
tenteur. 159 

— Matière  correctionnelle.  Finde  non- 

recevoir.  97 

— Mineurs.  Interdits.  Successions 
hénéilciaires  ou  vacantes.  Fail- 
lite. Vente.  Sursis.  42 

— Tribunal  correctionnel.  Procura- 
tion. 106 

— Saisie- immobilière.  Distraction. 

Avoués.  Signification.  160 

— Signification.  Délai.  Acquiesce- 
ment. 95 

— V.  Compétence  ; Conciliation;  Con- 
trainte par  corps;  Dernier  ressort;  Dom- 
mages; Faillite;  Frais;  Garantie;  Juge- 
ment par  défaut;  Notaire;  Ordre;  Pro 
Ho. 

Appel  (exploit  d'). — Hospices.  Visa.  117 

Appel  incident. — Dévolution.  15 

— Fin  de  non-recevoir.  Fer- 

mier. Congé.  Fermages. 
Indemnité  d'indue  jouis- 
sance. Prescription.  Li- 
tispendance. 160 

— V.  Appelant  ; Péremption. 

Appelant. — Défaut.  Appel  incident.  49 

Approbation  d’écriture. — Femme  Solida- 
rité. 156 

— Mécanicien.  Obliga- 

tion. Cause. Preuvc.51 
Arbitrage. — V.  Société. 

Arrérages  de  rente. — V.  Héritier;  Pres- 
cription. 

Arrêt  définitif  et  préparatoire. — Dépens 
réservés.  Péremption.  67 

Assignation. — V.  Enquête. 

Assignation  3 bref  délai. — Distance.  Or- 
donnance. Copie.  12 

Audience. — Mot  flamand.  Équipollence.  254 
Autorisation.— V.  Commune. 

Autorisation  de  plaider. — Séparation  de 
corps.  Provision  alimentaire.  Saisie- 
arrêt.  55 

Aveu. — Écrit.  Indivisibilité.  24 


B 

Bail. — Payement  par  anticipation.  Créan- 
cier. Révocation.  60 

— V.  Mandataire  ; Preuve  testimoniale. 
Bail  à rente.— Clause  résolutoire.  Privi-  ■ 
lége  du  bailleur.  Inscrip- 
tion. Vente.  Transcription. 
Déchéance.  255 

si 


Digiiized  by  Google 


TABLE  ALPHABÉTIQUE. 


3C2 


— Résolution.  Fourgagnage.  107 
Bailleur. — V.  Chose  jugée. 

Banc  d'église. — V.  Notaire. 

Bâtiment. — V.  Enregistrement. 

Belgique. — Dettes  tics  communes.  Pres- 
cription. Sursis.  109 

Biens  de  Béguinages.  — Nationalisation. 
Hospices  étrangers.  Donation  par  un  dé- 
tenteur précaire.  Successible.  Pres- 
cription.Chartes  du  Hainaut.  Possesseur 
de  mauvaise  foi.  Fruits.  Restitution.  333 

Biens  de  bénéfice.— V.  Fabriques. 

Biens  indivis. — V.  Militaire  en  service. 

Biens  nationaux. — Vente.  Appcudances 
et  dépendances.  Abbaye.  Avenue.  174 

Biens  saisis. — V.  Dévolution. 

Billet  à ordre.— Société.  Dissolution.  156 

— Valeur  fournie.  Compétence.  Ijl3 

— V.  Compétence;  Endoss.  irré- 

gulier ; Pâturage.  Prescription  quin- 
quennale. Usagers. 

Bon  ou  approuvé.— V.  Militaire. 

C 

Caissiers. — V.  Mandat. 

Capitaine. — Qualité.  Faits.  Responsab.  315 
— Perte  du  navire.  Cessation  de  qual.2l  5 
— V.  Marchandises.  Vente. 
Capitalisation. — Compte  courant.  359 

Cassation. — Amende.  154 

— V.  Domaines.  Enregistrement 
(droit  d').  Mariage  clandestin. 
Exception  préjudicielle. 

Cassation  en  matière  criminelle.  — Mé- 
moire. Communication.  ,309 

Caution. — Commune.  Décharge,  37 

Chambre  des  vacations. — V.  Enquête. 
Cbamparl. — Demi-récolte.  136 

— V.  Féodalité. 

Chargement. — Passagers.  Équipage.  315 

Chasse  (délit  de). — Bonne-foi.  39 

— Plainte.  93 

Cheminées. — V.  Mur  mitoyen. 

Chevaux. — V.  Pâturage. 

Chose  jugée. — Crime.  Arrêt.  13 

— Fermier.  Trouble.  Bailleur. 

Garantie.  Dommagcs-intér.  197 
— Intervention.  43 

— Office  du  juge.  173 

— V.  Mines. 

Clause  résolutoire. — V.  Bail  à rente. 

Cochon. — V.  Pâturage. 

Cohéritiers. — V.  Immeubles. 

Collège  des  monnaies. — V.  Ouvrages  d'or 
et  d'argent. 

Commandement. — V.  Contr.  par  corps. 
Commis  salariés. — V.  Faillite. 

Communes. — Autorisation.  Appel.  166,311 
— Constitution  de  rente.  Adminis- 
trateurs. Obligation  person- 
nelle. Interprétation.  48 

— V.  Caution. 


Communication. — V.  Cassation  en  ma- 
tière criminelle.  Livres. 

Compétence.— Appel.  Jugement  rendu  î 

l'étranger.  59 

— Banque.  Prêt  d'argent.  Tri- 

bunaux de  commerce.  357 
— Billet  à ordre.  Non-commerç.  195 

— Entrepreneurs  de  travaux  pu- 

blics. Ouvriers.  Salaires.  187 
— Jonction.  6 

— Tribunal  correct.  Militaire.  336 

— Voicsde  fait.  Action  publique. 

Domm.-intér.  Juge  de  paix.  56 
— V.  Billet  â ordre;  Cour  de  cas- 

sation. Crime.  Étranger.  Référé.  Trib. 

Comptables.— Débet.  Arrêtés  administra- 
tifs. Titre  exécutoire.  Saisie -imniob.  64 

Compte  (arrêté  de).  — V.  Double.  Enre- 
gistrement (droit  d'). 

Compte  courant. — V.  Capitalisation. 

Concession.-  V.  Féodalité. 

Conciliation.— Appel.  EfTel  suspensif.  39 
— Célérité.  Ordonnance.  Excep- 

tion de  forme.  Défaut.  Jugement  con- 
tradictoire. 47 

Conclusions  incidentes. — V.  Action  princ. 

Concordat.— V.  Faillite. 

Concussion. — V.  Garde  forestier. 

Condition  résolutoire.  — Circonstances. 
Exception.  Aon  ad  impleli  contractas. 
Transport.  Signification.  Domm.-inlér.l31 

Congrégation  du  Saint-Sépulcre. — V.  Cor- 
porations religieuses. 

Connaissement. — V.  Marchandises.  Vente. 

Connexité. — Jonction.  9 

Conseil  de  famille. — V.  Tuteur. 

Consentement. — V.  Acte  respect.  Vente. 

Constitution  de  rente. — V.  Communes. 

Contrainte.  — Biens  nationaux.  Vente. 

Pacte  commissoire.  Résolu- 
tion. Folle  enchère.  343 

— Poursuites.  Mutation  d'immeu- 
bles. 101 

— V.  Succession  (droits  de). 

Contrainte  par  corps. — Commandement. 

Appel.  Nouveau 
commandement.  195 
— Signification  préala- 

ble. Écrou.  Recommandation.  Elargis- 
sement. Demande  nouvelle.  63 

Contrats. — Coutume  de  Liège.  Mise  en 

usage.  Prescription.  300 

— Interprétation.  Décision  en  fait. 

Cour  de  cassation.  336 

— V.  Société. 

Contravention. — V.Notaire.Poidsct  mes. 

Contribution  foncière.— V.  Dernier  ress. 

Conventions  matrimoniales. — Dévolution. 

Nullité.  68 

— V.  Droit  ancien. 
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Convictions. — V.  Hypothèque. 

Convoi. — V.  Tutelle. 

Copies. — V.  Actes  respectueux.  Appel. 

Assignation  à bref  délai.  Saisie-exécut. 
Copropriétaire. — V.  Usagers.  Vente. 
Corporations  relig. — Congrég.  du  Sainl- 
Sépulchre.Biens.-Sé- 
questre.  N'ationalis.  181 
— V.  Domaine. 

Cour  d'assises.  — Témoin.  Peine  infa- 
mante. Incapacité.  93 

— Réponse  favorab.  Irrévoc.  191 

— V.  Crime.  Dénonciation. 

Cour  de  cass.— Arrêt  cassé.  Arrêt  sur  le 

fond.  Interprét.  Compét.  187 
— Compétence.  203 

Coutume  d'Alost.  —V.  Féodalité. 

Coutume  de  Bruxelles. — Avantages  cou- 
tumiers. Survivant. 
Donation.  Quotité 
disponible.  200 

— V.  Mur  mitoyen. 

Coutume  de  Flandre. — V.  Prescription. 
Coutume  de  Gand. — V.  Rente. 

Coutume  de  Liège. — Dévolution.  Héril. 

' Reprise  d'instance. 202 
— V.  Contrats.  Héritiers. 

Coutume  de  Louvain. — V.  Droit  ancien. 
Coutume  régulatrice. — V.  Fiefs. 

Créancier. — V.  Bail.  Faillite.  Ordre.  Pé- 
remption. Substitution. 

Créancier  hypothécaire.  — V.  Réalisai. 
Créancier  premier  inscrit. — V.  Demande 
en  distraction. 

Crime. —Délit.  Qualification.  Cour  d'as- 
sises. Compétence.  Chose  jugée. 
Témoin. Pouvoir  discrétionnaire.  83 
— V.  Chose  jugée.  Résidive. 

Croix. — V.  Acte  sous  seing  privé. 

Curateur. — V.  Actes  respectueux. 

, « 

Date  fausse. — V.  Testament  olographe. 
Décès. — V.  Militaire. 

Déclaration. — Notaire.  Amende.  236 

Déclaration.  — V.  Droits  d’entrée  et  de 
sortie.  Enregistrement.  Mutation. 
Déclaration  de  command.— V.  Adjudica- 
f tion  publique. 

Défenses. — V.  Exécution  provisoire. 
Dégradation  civique. — Faux  serment.  245 
Délai.— V.  Appel.  Garantie.  Ordre.  Sai- 
sie-arrêt. 

Délai  de  huitaine. — V.  Appel. 

Délai  supplémentaire. — Y.  Enquête. 

Délit. — V.  Port-d'armes. 

Délits  forestiers. — Prescription.  205 

Délivrance.— V.  Vente. 

Demande  en  distraction.  — Poursuite, 
créancier  premier  inscrit.  Certificat 
d'inscription.  Rang.  87 


Demande  nouvelle. — V.  Péremption. 
Demande  réconvenlionnelle. — V.  Chose 
jugée.  Dernier  ressort. 

Demi-récolle. — V.  Champarl. 

Dénonciation. — Dommages-intérêts.  Fin 
de  non-recevoir.  Cour  d'assises.  226 
Dépôt. — V. Faillite. Testament  olographe. 
Dernier  ressort. — Demande  réconvcnt.  12 
— Dommages-intérêts.  Appel. 

Fin  de  non-recevoir.  39 

— Intérêts.  193 

— Protêt.  Intérêts.  96 

— Rente  foncière.  Contribu- 
tion. Retenue.  66 

Désistement. — V.  Litispendance. 

Destination  du  père  de  famille. — V.  Ser- 
vitude discontinue. 

Dettes.— V.  Enregistrement  (droit  d’). 

Succession  (déclaration  de). 
Dettes  des  communes. — V.  Belgique. 
Dévolution. — Biens  saisis.  Purgement.  163 
— Héritiers.  Reprise  d'instance. 

Domicile  élu.  Appel.  Copies.  203 
— V.  Appel.  Convent.  malrimon. 
Coutume  de  Liège. Droit  ancien. 
Digues. — V.  Étangs. 

Divorce. — V.  Saisie-arrêt. 

Domaine.  — Administration.  Perception. 

Rente.  Procédure.  Instruct.  256 
— Corporations  relig. Nationalisai. 
Tiers.  Rembours.  Quittance. 
Date  certaine.  Incapacité. Fin 


de  non-recevoir.  28 

— Ratification.  Casssalion.  99 

Domaine  national. — Aliénât.  Prcscript. 

État.  Acte  notarié. 
Témoin.  115 

— Adjudication.  Signa- 

ture. Nullité.  Déchéance.  Amende.  11 


Domestique. — V.  Prescription. 

Domicile  élu. — V.  Appel.  Dévolution.  En- 
quête. Testament. 

Domicile  conjugal. — V.  Femme. 
Dommages.— Èxpertise  préalable.  Appel. 

Fin  de  non-recevoir.  14 

Dommages -intérêts.  — V.  Compétence. 
Dernier  ress.  Droits  d'entrée  et  de  sort. 
Except.  préjud.  Exécut.  testamentaire. 
Donation.— Meubles.  Formai.  Tradition.  10 
— V.  Coût,  de  Brux.  Suce,  future. 
Donation  entre-vifs. — Signature.  Décla- 
ration. Obligation.  88 

Douanes. — Saisie-révendication.  Compé- 
tence. Chose  jugée.  Preuve  leslimon.  239 
Double. — Arrêté  de  compte.  150 

— V.  Acte  sous  seing  privé. 

Droit  ancien. — Namur.  Conventions  ma- 
trimon.  Dévolution.  Expro- 
priation. Revendic.  Fruits. 
Garantie.  Degrés  de  jurid.  126 
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— Louvain.  Prescription.  Église. 

Délai.  66 

Droit  d’entrée  et  de  sortie. — Déclaration. 
Déficit.  Fraude.  Preuve.  Dommages  - 
intérêts.  175  et  174 

Droit  de  mutation. — Prescription.  195 

Droit  de  rétention. — V.  Fermier. 

Duché  de  Bouillon. — V.  Tribunaux. 

E 

Eaux  pluviales.  — Servitude  naturelle. 

Convention.  Interprétation.  Extinction. 167 
Écriture. — V.  Actes  sous  seing  privé.  Tes- 
tament. 

Édit  de  1611. — V.  Testament. 

Éducation  des  enfants. — V.  Tutelle. 

Effets. — V.  Abandon. 

Élargissement. — V.  Contrainte  par  corps. 
Empbyléose. — Y.  Moulin  à vent. 
Endossement  irrégulier. — Billet  à ordre.  18 
— Y.  Lettre  de  ch. 

Enquête.  — Dénonciat.  Témoin.  Assign. 

Distance.  Délai  supplément.  56 
— Juge  commissaire.  Déchéance.  54 

— Preuve  contraire.  Dépositions. 

Fonds  du  droit.  147 

— Prorogation.  Nouveau  tém.  129, 154 

— Témoins.  Noms.  Assignation. 121 

Avoué.  Domicile.  121 

— Témoins.  Maladie.  Vacations.  195 

— V.  Faux  incident. 

Enquête  sommaire.  — V.  Action  posscss. 
Enregistrement  (droit  d'). — Compte  (rcd- 

dit.  de). Recette.  54 
— Dettes.  Liquidation.  65 

— Expertises.  Formalités.  52 

— Notaires.  Vente  mobi- 

lière. lIAliment.  Démo- 
lition. Déclaration.  149 
— Prescription.  Experlise.246 

— Rente.  Obligation  pers. 

Décharge.  Délégation. 
Libération.  26 

— Requête  civile.  Cassai.  17 

— Y.  Notaire.  Partage. 

Entrepreneurs  de  trav.  pub. — V.Compél. 
Équipage. — V.  Chargement. 

Escroquerie. — V.  Tribunaux  corrcctionn. 
Étangs. — Digues.  Accessoire.  Propriété. 

Prescription  décennale.  45 

Étal  civil.— V.  Militaire. 

Étrangers.— Compél.  Résid.  Lettre  de  cb.  1 88 
— Exploit.  Affiche.  146 

Exception  préjudicielle. — Cassation.  Con- 
damnation au  fond.  Dommages-intér. 
Interprétation  d’arrêt  sur  cassation.  252 
Exécuteur  testamentaire. — Créance.  Re- 

couv.Domm.-intér.  5 
— Legs  convenu  Droit.  17 

F.iéculion. — V.  Jugement  par  défaut. 
Exécution  provisoire.— Examen  du  fond.  42 


Exonération. — V.  Fabriques. 

Expertise. — Offres.  Dépens.  252 

— V.  Adjudication  publique.  En- 
registrement. Mines.  Mutation. 

Expertise  préalable. — V.  Dommages. 
Experts.— V.  Vérification  d’écriture. 

Exploit. — V.  Étranger. 

Expropriation. — Opposition.  Sursis.  Ap- 
pel. Effet  suspensif.  Fin 
de  non-recevoir.  Gref- 
fier. Signification.  168 

— Loyer.  Payement  par  antic. 

Adjudicalairc.Quitlances.179 

F 

Fabriques. — Biens  de  bénéfice.  Rcstilu- 
lion.Acquéreur.Services  religieux.  Exo- 


nération. Demande  nouvelle.  189 

Facteur. — V.  Prescription. 

Failli. — Témoin  instrumentaire.  97 

Faillite.  — Commer(;ant.  Enquête.  Com- 
mis. Reproches.  106 

— Concordat.  Remise.  Délai.  Créan- 
cier. Intervention.  251 

— Créanciers  nouveaux.  Préférence.  40 
— Dépôt.  Restitution.  24 

— Héritiers.  Inventaire. Fraude. Syn- 
dics provisoires.  Vente.  69 

— Ouverture.  Dessaisissent. Rapport.  80 

— Payements.  Rapport.  Bonne  foi. 

Fournitures.  Privilège.  204 

— Report.  Appel.  Syndic.  Qualité.  177 

— V.  Prescription. Privilège. 


Faux  incident. — Enquête.  Témoins  inst.  119 
Faux  serment. — V.  Dégradation  civique. 
Femme. — Domicile  conjugal.  Abandon. 

Contrainte.  92 

— V.  Approbation  d’écriture. 
Féodalité.— Cens.  Titres.  Preuve.  Ter- 
rains vagues.  Concession.  45 

— Cbamparl.  Abolit.  Coût. d'Alost.  72 

Ferme. — V.  Preuve  testimoniale. 

Fermier. — Bonne  foi.  Revendication.  Im- 
penses. Droit  de  rétention.  7 

— V.  Appel  incident.  Chose  jugée. 
Fidéicommis  deresiiluo. — V. Substitution. 
Fief. — Coutume  régulatrice.  158 

Fin  de  non-recevoir. — V.  Appel. 
Fourgagnage.- — V.  Bail  à rente. 

Frais. — Appel.  Héritiers.  Décès.  Rcmb.  248 
Fraude. — V.  Droits  d'entrée  et  de  sortie. 

G 

Garantie. — Appel.  Délai.  29 

Garde-forestier.  — Concussion.  205 

— V.  Procès-verbal. 

Gens  de  journ.  et  de  serv.  — V.  Militaire. 

II 

Ilainaut.— Rentes.  Prescription.  Posses- 
sion. Preuve.  Présomptions.  170 
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Héritier. — Arrér.  de  rente.  Délaissement. ICC 
— V.  Militaire  en  service. 

— Renonciation.  Location.  Percep- 
tion de  fruits.  Coût,  de  Liège. 
Dévolution.  154 

— V.  Cout.de  Liège.  Dévolu!.  Frais. 
Péremption.  Prescription.  Ser- 
ment (délation  de).  Rente. 
Héritiers  apparents.  — V.  Action  princip. 
Héritiers  bénéficiaires. — V.  Péremption. 
Hospices.  — V.  Appel  (exploit  d'). 
Hypothèque. — Convictions.  Liège.  Bel- 
gique. Loi  de  bruni,  an  vu. 
Jugements  antérieurs.  35 

— Droit  de  suite.  Echange.  Su- 

brogation. Tiers-délenl.  117 
— Privilège  du  vend.  Certificat. 

Émission.  Tiers  - acquér. 
Conservateur.  Demande 
nouvelle.  Acte  résolutoire.  249 
— V.  Moulin  à vent. 

I 

Immeuble.  — Part  indivise.  Vente. Cohé- 
ritiers. Retrait.  Offre  de  rembourse- 
ment. Dépens.  202 

Immeubles  par  destination.  — Animaux 
servant  à la  culture.  Fermier,  l’ropriét.  48 
Impenses. — V.  Fermier. 

Incapacité.  — V.  Domaine.  Témoins. 
Indemnité.  — V.  Utilité  publique. 
Indivisibilité.  — V.  Aveu. 

Inscription  hypothécaire. — Péremption. 

Renouvellement.  150 

Institution  d'héritier.  — Annulation.  Ac- 
croissement.Quotité  disponible.  251 

Interdits.  — V.  Appel. 

Intérêts.  — V.  Prêt  ù intérêt.  Vente. 
Interprète. — V.  Tribunal  correctionnel. 
Interrogatoire  surfaits  et  articles.— Juge- 
ment préparatoire.  — Appel. 

Intervention.  — V.  Chose  jugée. 

J 

Jonction.  — V.  Connexité. 
Juge-commissaire.  — V.  Enquête. 

Juge  de  paix.  — V.  Compétence. 

Jugement.  — Nullité.  Acquiescement.  134 
— Vices  de  forme.  Exécution. 

Opposition.  244 

— V.  Exéc.  prov.  Péremption. 
Jugement  antérieur.  — V.  hypothèque. 
Jugement  contradictoire.  — V.  Conciliât. 


Jugement  déclaratif  de  faillite. — Opposi- 
tion. Délai.  50 

Jugement  par  défaut.  — Appel.  105 

— Déboulé  d'opposi- 
tion. Motifs.  37 

— Exécut.  Pérempt.  208 

— Exécution.  Opposi- 
tion. Délai.  222 


— Trib.  corrcctionn.  97 

— Tribunaux  de  com- 

merce. Appel. Fin 
de  non-recevoir.191 
— V.  Appel. 

Jugement  préparatoire.  — V.  Interroga- 
toire sur  faits  et  articles. 

Jugcm.  rendu  à l’étranger.  — V.  Compét. 

L 

Légataire  universel.— Charge.  Invitation.  52 
Legs.  — V.  Succession  (droit  de).  Testa- 
ment olographe. 

Legs  conventionnel. — V.  Exécuteur  tes- 
tamentaire. 

Legs  d'usufruit. — Réversibilité.  Droit  de 
succession.  100 

Lettres  (transport  de).  — Procès-verbal. 123 
Lettres  de  change.  — Endoss. irrégulier. 

Supposition  de  lieu. 19 
— V.  Étrangers. 

Liquidation.  — V.  Enregistrement  (dr.d’) 
Litispendance.  — Désistement.  209 

— V.  Appel  incident. 

Livres. — Communication.  255 

Livres  docommerce. — Product.Évocation.  84 
Location.  — V.  Héritier. 

Loyer.  — V.  Expropriation. 

M 

Mandat. — Actes  de  commerce.  Caissiers.153 
Mandataire. — Respons.  personnelle.  Bail.247 
Marchandises.  — Capitaine.  Connais- 
sement. 134 

Mariage  clandestin.  — Nullités.  Collaté- 
raux. Cassation.  Amende.  125 

Matière  correctionnelle.  — V.  Appel. 
Mécanicien.  — V.  Approbation  d’écriture. 
Mère.  — V.  Tutelle. 

Meubles.  — V.  Donation. 

Militaire.  — Bon  ou  approuvé.  — Gens 
— de  journée  et  de  service.  199 
— État-civil.  Décès.  Preuve.  161,197 
— V.  Compétence. 

Militaire  en  service.  — Biens  indivis.  Ex- 


propriation. Nullité.  Héritiers.  121 

Mines.  — Charbonnage.  Expertises.  Mi- 
nistère public  (audition  du). Par- 
tage. Licitation.  175 

— Titre  de  concession.  — Posses- 
sion civile.  Action  possessoire. 
Chose  jugée.  147- 

Mineurs.  — V.  Appel.  Prescription. 

Monnaies.  — Altération.  Rogneur.  258 

Mot  flamand.  — V.  Audience. 

Moulin  à vent. — Emphytéose. Hypothèque.  122 
Mur  mitoyen.  — Coutume  de  Bruxelles. 

Cheminées.  Enfoncements.  153 

Mutation.  — Déclaration.  Prescription. 


Interruption.  Fin  de  non  rcc.74 
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— Prescription. — Instance.  Ex- 
pertise. 255 

— Preuve.  19 

Mutation  (droit  de).  V.  Adjud.  publique. 
Mutation  d'immeubles.  — V.  Contrainte. 

N 

Namur.  — V.  Droit  ancien. 

Notaire.  — Actes.  Exhibition.  Enregis- 
trement. Secret.  137 

— Acte  en  conséquence  d'un  au- 
tre. Contravention.  85 

— Amendes.  — Appel.  Acquiesce- 
ment. Dern.  ressort.  Prcscr.  103 
— Vente  Mobilière.  Banc  d'église. 

Déclaration.  Amende.  138 

— V.  Déclaration. Enregistrement. 
Vente  de  biens. 

Nouveaux  témoins.  — V.  Enquête. 

O 

Obligation.  — V.  Approbation  d'écriture. 

Communes.  Enregistrement  (droit  d'). 
Office  du  juge.  — V.  Chose  jugée. 

Offres.  — V.  Expertise. 

Opposition.  — V.  Expropriation.  Jugement. 
Saisie-exécution. 

Ordonnance  de  IGG9.  — V.  Pâturage. 

Ordre. — Appel.  Délai.  Die»  termini.  Fêle 

légale.  214 

— Créanciers  hypothéc.  Contredit.  99 

Ouverture.  — V.  Faillite. 

Ouvrages  d’or  et  d'argent.  — Collège  des 
monnaies.  Compétence.  89 

Ouvriers.  — V.  Compétence. 

P 

Parents.  — V.  Aliments. 

Part  indivise.  — V.  immeuble. 

Partage. — Actes  sous  seing  privé.  Men- 
tion. Enregistrement.  120 

— Y.  Mines.  Société. 

Partage  anticipé. — V.  Succession  future. 
Passage.  — V.  Servitude. 

Passagers.  — V.  Chargement. 

Pâturage.  — Bois.  Chevaux.  Ordonnance 

de  1669.  Publication.  130 

— Bois.  Cochon.  78 

— V.  Usagers. 

Payement.  — V.  Domaine  national. 
Saisie-arrêt. 

.Payement  par  anticipation.  — V.  Bail. 
Expropriation. 

Peine  correctionnelle.  — V.  Hésidive. 

Peine  infamante. — V.  Témoins. 
Péremption.  — Héritier  bénéficiaire. 

Créancier.  139 

— Requête.  Jugement. Significa- 
tion. Appel  incident.  50 

— V.  Appel.  Arr.  définitif  et  pré- 


paratoire. Insc.  hypothé- 
caire.Jugemenl  par  défaut. 
Péremption  d'instance.  — Décès.  Iléri- 
liers.  Demande 
nouvelle.  93 

— Formalités.  209 

Perle  du  navire.  — V.  Capitaine. 

Pélitoire.  — V.  Action  possessoire. 

Pièces.  — Production.  58 

Pièces  de  comparaison.  — V.  Testament 
olographe. 

Poids  et  mesures. — Contrav.Compétence.113 
Port-d'armes. — Délit  de  chasse.  Prescript.  60 
— Délit.  Prescription.  236 

Possession.  — V.  Question  préjudicielle. 
Pouvoir  spécial. — V.  Acte  respectueux. 
Prairie.  — V.  Servitude. 

Prescription.  — Domestique.  Facteur.  16 
— Faillite.  Interruption.  223 

— Héritier.  Bonne  foi.  19 

— Mineur.  Coût,  de  Flandre.  158 

— Recev.  des  domaines.  Re- 

gistres. Preuve.  Arrérages 
de  renies.  45 

— V.  Appel  incident.  Belgique. 

Délit  forestier.  Contrat. 
Domaine  national.  Dr. an- 
cien. Dr.  de  mutation.  En- 
registrement. Mutation. 
Porl-d'armes.Saisic  immo- 
bilière. Servitude. 

Prescription  décennnalc.  — V.  Étangs, 
Prescription  quinquennale. Billet  à ordre.  20 
Présomptions.  — V.  Preuve. 

Prêt  à intérêt. — Compensation.  Intérêts. 

Exigibilité.  239 

Prêt  d'argent.  — V.  Compétence. 

Preuve.  — Obligation.  Présomptions. 

Droit  antérieur.  65 

— V.  Approbation  d’écriture.  Muta- 
tion.Prescription.  Revfendica- 
tion.  Succession  (droit  de). 
Preuve  contraire.  — V.  Enquête. 

Preuve  par  écrit. — V.  Action  possessoire. 
Preuve  par  témoins. — Achat  de  bestiaux. 191 
— V.  Action  possessoire. 

Preuve  testimoniale. — Ferme.  Exploita- 
tion. Bail,  86 

— V.  Douane. 

Privilège.  — Vente.  Publicité.  Faillite. 

Transcription.  154 

— V.  Faillite. 

Privilège  du  bailleur.  — V.  Bail  â rente. 
Privilège  du  vendeur. — V.  Hypothèque. 

Réalisation. 

Procès-verbal.  — Garde  forestier.  Affir- 
mation. Surcharge.  136 
— V.  Lettres  ( transport  de). 

Saisie-immobilière. 

Prodeo.  — Appel.  65 
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Production.  — V.  Liv.  de  comm.  Pièces. 
Propriétaire.  — V.  loim.  par  destination. 
Propriétaire  de  navire.—  Responsabililé.215 
Propriété  indivise.  — V.  Substitution. 
Prorogation.  — V.  Enquête. 

Protêt. — V.  Dernier  ressort. 

Purgemcnt.  — V.  Dévolution. 

Q 

Quest.  préjudicielle. — Possession. 93, HO, 165 
Quittance. — V.  Domaine.  Expropriation. 

B 

Rapport. — V.  Faillite. 

Réalisation. — Privilège  du  vendeur.  Ins- 


cription. Créancier  hypothécaire.  Pré- 
férence. Adjudicataire.  Intérêts.  212 

Recel.  — V.  Vol. 

Réconvention.  — Admissibilité.  131 

— Qualité  (exception  de).  Fin 

de  non-recevoir.  20 

Recouvrement. — V.  Exée.  testamentaire. 
Récusation.  — V.  Témoin. 

Référé.  — Saisie-exécution.  Revendica- 
tion. Compétence.  163 


— V.  Saisie-exécution. 
Remboursement.  — V.  Domaine.  Rente. 
Rente. — Capital.  Remboursement.  Héri- 
tiers. Solidarité. Coût,  de  Gand.  38 
— Prcm. vente.  Délivrance.  Deuxième 
vente.  Signification.  Procura- 
tion. Saisine.  70 

— Remboursement.  Effet  rétroactif.  196 

— Tit.  nouvel.  C.  civ.  Effet  rétroactif.  41 

— Trésorerie  nationale.  Rescriplions. 

Vente.  Couvcrn.  des  Pays-Bas. 
Gouvern.  français.  Garantie.  227 
— V.  Enregistrement  (droit  d').  Do- 
maine. Hainaut. 

Rente  foncière. — V.  Dernier  ressort. 
Requête  civile. — V.  Enregistrement  (dr.d’). 
Résidive. — Crime.  Peine  correctionnelle. 145 
Responsabilité.  — V.  Capitaine.  Manda- 
taire. Propriétaire  de  navire. 

Restitution.  — V.  Biens  de  béguinages. 
Faillite. 

Restitution  de  droits.  — V.  Timbre. 

Rétrib.  périodiques. — V.  Success.(dr.de). 
Revendication.  — Possession.  Preuve.  54 
— V.  Douanes.  Référé.  Vente. 
Révocation.  — V.  Vente  de  biens. 

Rogneur.  — V.  Monnaies  (altération  de). 


S 

Saisie-arrêt. — Dénonciation.  Délai.  243 

— Tiers-saisi.  Payement.  83 

— Titre.  Divorce.  252 

— V.  Autor.  de  plaider.  Douane. 

Saisie-exécution.— Opposition.  Référé.  194 
— Partie  saisie.  Absence. 

Copie.  49 


Saisie-immob. — Pouvoir  spécial.  Biens. 

Désignation.  Deuxième 
saisie.  Proc.-verb.  d’af- 
fiches. Signifie.  Nullité. 

Fin  de  non-recevoir.  186 
— Prescription.  Extrait  de  la 

matrice  du  râle.  225 

— Procès-verbal.  Désignation 

de  l'arrondiss.  Nullité.  91 
— V.'Appel.  Comptable. 

Saisie-réelle. — V.  Substitution. 

Salaires. — V.  Compétence. 

Séparation  de  biens. — Biens  de  la  com- 
munauté. Vente.  229 
— Soustractions.  Excep- 


tion de  dol.  111 

Séparation  de  corps. — V.  Appel.  Autori- 
sation de  plaider. 

Séquestre. — V.  Corporations  religieuses. 
Serment  (délation  de). — Héritier.  98 

Services  religieux. — V.  Fabriques. 

Servitude. — Passage.  Prairie.  178 

— Vue.  Prescription.  105 

Servitude  discontinue.  — Destination  du 
père  de  famille.  35 

Servitude  naturelle. — V.  Eaux  pluviales. 


Signature. — V.  Acte  sous  seing  privé.  Do- 
nation entre-vifs.  Testament. 
Signilicalion. — V.  Appel.  Expropriation. 
Société. — Arbitrage.  Tiers-arbitre.  Juge- 
ment. Nullité.  Fin  de  non-rec.  207 
— Contrat.  Publication.  Nullité  ra- 

dicale.Commun.de  fait.Partage.l  10 
— V.  Billet  à ordre. 

Société  anonyme. — Société  des  Pays-Bas. 

Actions.  Vente.  Résolution.  254 

Soustractions. — V.  Séparation  de  biens. 
Substitution. — Fidéicommis  de  retiduo.  134 
— Testament.  Interprétation. 

Propriété  indivise.Usufrui- 
tier.  Saisie-réelle.  Nullité.  1 12 
— Transcription.  Créancier.  144 

Succession  (déclar.  de). — Dettes.  Preuve.  75 
Succession  (droits  de). — Rétribution  pé- 
riodique. Passifs. 
Déduction.  Con- 
trainte. Opposit. 
Kvaluat.erronée. 
Rectification.  Con- 
trainte nouvelle.  76 
— Usufruit  éventuel.  17 

— V.  Legs  d’Usufruit. 

Succession  bénéficiaire  ou  vacante.  — V. 
Appel. 

Succession  future.  — Partage  anticipé. 

Donation.  Droits  d'enregistrement.  256 
Surcharge. — V.  Procès-verbal. 

Sursis. — V.  Question  préjudicielle. 
Survivant. — V.  Coutume  de  Bruxelles. 
Syndic. — V.  Faillite. 
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T 

Témoin.— Incapacité.  205 

— Intérêt  éventuel.  Récusation.  143 

— Peine  infamante.  Incapacité.  Pro- 
cès-verbal. Mention.  128 

— V.  Cour  d'ass.  Crime.  Enquête. 
Testament. 

Témoin  instrumentaire. — V.  Failli.  En- 
quête.Faux  incident.  . 
Terrains  vagues. — V.  Féodalité. 
Testament.— Campagnes.  Témoins.  218 

— Écriture.  Edit  de  1611.  Acte 

révocatoirc.  Formalités.  210 

— Signature.  Empêchement  acci- 
dentel. Nullité.  201 

— Témoins.  Domicile.  201 

— V.  Substitution. 

Testament  olographe. — Date  fausse.  233 

— Legs.  Dépôt.  Droit 

interm.  Capacité.  57 
— Vérification  d’écrit. 

Signatures.  Pièces 
de  comparaison.  257 
Tiers-acquéreurs. — V.  Hypothèque. 
Tiers-arbitres. — V.  Société. 

Tiers-délenteur. — V.  Appel.  Hypothèque. 
Tiers-porteur. — V.  Lettre  de  change. 
Tiers-saisi. — V.  Saisie-arrêt. 

Timbre. — Prorogat.  Obligation.  Amende. 

Restitution  de  droits.  Intérêts.  192 

Titre  de  concession. — V.  Mines. 

Titre  nouvel.-  V.  Rente. 

Tradition. — V.  Donation. 

Transcription. — V.  Substitution. 

Tribunal  correctionnel. — Interprète.  165 

— V.  Appel.  Compét. 

Jugent,  pardéfaut. 


Tribunal  correctionnel.  — Compétence. 

Escroquerie.  Tiers-délent.  Revendicat.  73 
Tribunal  de  comm.  — Y.  Compétence. 

Jugement  par  défaut. 

Tribunaux.  — Compét.  Duché  de  Bouil- 
lon. Souveraineté.  Patrimoine.  182 

Tutelle.— Mère.  Convoi.  Puissance  pater- 
nelle. Éducation  des  enfants.  21 

Tuteur. — Conseil  de  famille.  Domicile. 
Tiers.  Qualité.  116 

U 

Usagers.— Bois-Défensabilité.Copropriél.  91 


Usagers. — Pâturage.  Bois.  Défensabiiilé.  61 
Usufruits. — V.  Droit  ancien. 

Utilité  publ. — Expropriation.  Indemnité.  37 

V 

Valeur  fournie. — V.  Billet  à ordre. 

Vente. — Consentement.  Intérêts.  52 

— Copropriétaire.  Revendication.  8 

— Délivrance.  Action.  211 

— Restitution.  Marchandises.  Capi- 
taine. Connaissement.  129 


— V.  Action  principale.  Bail  à rente. 
Biens  nationaux.  Immeubles. 
Privilège. Rente.Sépa ration  de 
biens.  Société  anonyme. 

Vente  de  biens.— Notaire.  Commis.  Ré- 
vocation. Appel.  79 

Vente  mobilière.  — V.  Enregistrement. 
Notaire. 

Vérification  d’écrit.— Nullités.  Cassation. 

Droit  antérieur.  71 

— V.  Testament  ologr. 

Vol. — Recel.  135 

Vue. — V.  Servitude. 
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DE  JURISPRUDENCE. 


ROYAUME  DES  PAYS-BAS. 

1814  a 1830 


4 JANVIER  1825. 


1*  CONCILIATION  (tentative  de).  — Fin 

DE  NON-RECEVOIR. 

2*  Arbitrage.  — Compromis.  — Nullité. 

1”  La  partie  qui  a toumit  à l'épreuve  de  la 
conciliation  une  demande  ayant  pour  objet 
de  forcer  la  partie  adverse  à l’exécution 
d'une  convention , peut-elle,  tant  nouvelle 
épreuve  de  conciliation,  conclure,  devant 
le  tribunal  de  première  instance,  à la  réso- 
lution du  même  contrat  (i)  ? — liés.  nég. 

Lorsque  les  membres  d'une  société  sont  assi- 
gnés individuellement,  la  demande  est-elle 
dispensée  du  préliminaire  de  la  conciliation, 
d'après  l'article  19  , n"  6 , C.  proc.  (>)  f — 
Rés.  nég. 

Le  préliminaire  de  la  conciliation  est-il  d'or- 
dre public  (s)  ? — Rés.  afT. 

2*  Peut-on  se  soumettre  à ta  voie  de  l'arbi- 
trage autrement  que  par  compromis  ? 

Et  spécialement  : La  clause  insérée  dans  un 
contrai,  emportant  qu'au  cas  ois  des  difficul- 


té) V.  sur  unequestion  qdi  a quelque  analogie  avec 
celle-ci,  les  fiuesl.  de  droit  de  M.  Merlin,  v*  Bureau 
de  paix,  § A;  Ryora,  21  mars  1817  : Carré  , de  la 
proc-,  n”  205  bis,  p.  112,  et  la  noie,  et  n'  206, 
p.  175. 

(a)  Cqrré  de  la  proc.,  n*  213. 

(a)  V.Rr.,7  déc  1826, 1"  fév.  1827.  Contrd,  Br., 
PASIC.  belge.  — VOL.  VI.  TOM.  II. 


lés  naîtraient  sur  l'exécution  de  ce  même 
contrat  elles  seraient  décidées  par  des  ar- 
bitres à nommer  par  les  parties , est-elle 
obligatoire 1 — liés,  a IL 
N'eel-elle  pae  contraire  aux  lois  d'ordre  public 
eur  '<f  juridictions  (a)  ? — Rés.  nég. 

Par  convention  du  21  sept.  1817,  la  so- 
ciété charbonnière  du  RieuduCaur  avait 
concédé  aux  membres  de  la  société  de  la 
Cour  l'cxploilaiion  d'une  portion  de  son  char- 
bonnage. Le  contrat  déterminait  le  mode  d'a- 
près lequel  les  travaux  devaient  être  exé- 
cutés. Il  était  convenu  qu'en  cas  de  difficul- 
tés relativement  à l'exécution  des  travaux,  il 
serait  nommé  des  experts,  à la  décision  des- 
quels les  parties  contractantes  s'en  rappor- 
teraient sans  appel. — La  société  du  Rieu-du- 
Cceur,  prétendant  que  celle  de  la  Cour,  loin 
de  Taire  les  travaux  convenus,  les  avait  tota- 
lement abandonnés , fit  citer  les  membres 
de  celle  dernière  en  conciliation,  pour  les 


3 juill.  1812,  IA  déc.  1814;  Liège.  22  déc.  1817,  et 
22  janv.  1 HT, A ; Br.,  2A  fév.  1 HAÏ  ; Merlin,  v*  Bureau 
de  paix,  § l**  ; Paillet,  #ur  l'art.  48,  C.  pr. 

(a)  Celle  question  se  trouve  amplement  discutée 
dans  un  arrêt  de  Bruxelles  du  12  fév.  1821.  qui 
juge  dans  le  même  sens.  D al  loi,  2,  306. 

I* 
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forcer  à exécuter  les  clauses  de  la  conven- 
tion du  21  sept.  1817,  avec  dommages-inté- 
rêts; puis,  cl  après  procès-verbal  de  non-con- 
ciliation, elle  assigna  les  mêmes  membres 
individuellement  devant  le  tribunal  civil  de 
Mons,  où  elle  conclut  à la  résolution  de  la 
convention  da  21  sept.  1817,  pour  inctéeu- 
lion  des  obligations  contractées  par  ses  ad- 
versaires.— Ceux-ci  proposèrent  une  fin  de 
non-recevoir,  en  ce  que,  par  l'art.  10  du  con- 
trat,'il  était  stipulé  qu’eu  cas  de  difticullés 
elles  seraient  décidées  par  arbitres.  En  con- 
séquence ils  déclinèrent  la  compétence  du 
tribunal. — 3 Fév.  1821, jugement  par  lequel: 

— a Attendu  que  l'art.  10  est  une  promesse 
de  compromettre  en  cas  de  litige  sur  les  ob- 
jets y désignés,  sans  qu'il  contienne  la  nomi- 
nation des  experts-arbitres;  que  la  nomina- 
tion des  arbitres  ou  experts  ne  peut  être  que 
volontaire,  et  que,  d’après  l'art.  1006,  C.  pr., 
le  compromis  qui  ne  la  contient  pas  est  nul;  > 

— Le  tribunal  sc  déclare  compétent,  et, 
avant  de  statuer  au  fond,  ordonne  une  exper- 
tise et  autres  devoirs  de  preuve. — Les  mem- 
bres de  la  société  de  la  Cour  ont  interjeté 
appel  de  ce  jugement.  Ils  ont  d'abord  fait  va- 
loir comme  grief,  que  la  demande  en  résolu- 
tion du  contrat  du  21  sept.  1817,  formée  en 
première  instance  par  la  société  du  Rieu-du- 
Caur,  n'avait  pas  été  soumise  à l'épreuve  de 
la  conciliation.  Us  soutenaient  ensuite  que  la 
olaose  relative  i l’arbitrage  était  obligatoire 
et  devait  être  exécutée  (i). — Pour  la  société 
du  Rieu-du-Caur,  il  a été  répondu,  en  ce  qui 
concerne  le  préliminaire  de  la  conciliation, 
1’  que  la  demande  formée  en  première  ins- 
tance n'était  qn'uue  modification  de  celle  qui 
avait  été  soumise  en  conciliation  ; que 
d’ailleurs  la  cause  était  dispensée  de  ce  pré- 
liminaire, aux  termes  de  l'art.  49,  n*  6,  C.pr., 
attendu  qu'il  y avait  plus  de  deux  parties  as- 
signées; 3*  qu’enfin  celle  exception  avait 
été  couverte  par  le  silence  des  appelants  de- 
vant le  tribunal  de  Mons. 

ARRÊT. 

LA  COUR  ; — Attendu  que  la  demande  de 
la  société,  intimée,  devant  le  juge  de  paix  au 
bureau  de  conciliation,  tendait  à l'exécution 
ultérieure  du  contrat  du  21  sept.  1817,  et  à 
des  dommages  - intérêts  résultant,  suivant 
ladite  société,  du  défaut  et  négligence  dans 
cette  exécution,  tandis  que  la  demande  sou- 
mise au  premier  juge  avait  pour  objet  prin- 
cipal la  résolution  dudit  contrat,  pour  inexé- 
cution des  obligations  contractées  par  la  so- 


(■)  V.  <ar  ce  point  le  prêtent  recueil,  indiqué 
dans  U note  4 ci-dessus. 


ciété,  appelante,  et,  par  suite,  des  dommages- 
intérêts  ; que  celte  nouvelle  demande,  d’une 
nature  toute  différente  et  même  opposée  à 
la  première,  ne  peut  être  envisagée  comme 
une  suite  nu  explication  de  celle-ci , et  n'a 
ar  conséquent  point  été  soumise  à l'épreuve 
ela  caoci  lia  lion  ; 

Attend»  que  les  appelants  u'ant  point  été 
assignés, devant  le  premier  juge  individuel- 
lement et  comme  plusieurs  parties  ayant  un 
intérêt  dislinct.mais  collectivement  et  comme 
formant  ensemble  la  société  charbonnière  de 
la  Cour  ; d’où  suit  que  l'exception  du  para- 
graphe 6 de  l'art.  49,  C.  pr.,  n'est  point  ap- 
plicable à l'espèce  ; 

Attendu  que  la  tentative  de  conciliation  a 
pour  but  de  prévenir  les  procès , et  est  par 
conséquent  d'ordre  public  ; de  sorte  que  l’o- 
mission de  celte  formalité  peut  être  alléguée 
en  cause  d'appel,  lors  meme  que  celle  fin  de 
non-recevoir  n'aurait  pas  été  proposée  en 
première  instance;  de  tout  quoi  ii  résulte  que, 
suivant  la  disposition  de  l'art.  48,  C.  pr.,  la 
société  intimée  doit  être  déclarée  non  rece- 
vable à agir,  ainsi  qu'elle  l’a  fait  par  son  ex- 
ploit introductif  d’instance  ; 

Atteudu.au  surplus,  que  l'art.  1006,  C.pr., 
suppose  une  difficulté  déjà  née,  sur  laquelle 
les  intéressés  conviennent,  par  forme  de 
compromis,  de  s'en  rapporter  à la  décision 
des  arbitres,  et  qu'il  est  dès-lors  naturel 
qu'une  pareille  convention  ne  soit  valable 
qu'aulanl  que  l’objet  du  litige  y soit  claire- 
ment indiqué,  et  que  l'on  y désigne  les  arbi- 
tres auxquels  les  parties  donnent  le  pouvoir 
de  décider  leurs  différends  ; mais  que  cette 
règle  n'est  évidemment  pas  applicable  à la 
clause  du  contrat  par  laquelle  ii  est  stipulé 
qu’en  cas  de  difficultés  futures  sur  l'exécu- 
tion, elles  seront  décidées  par  des  arbitres 
et  sans  appel  ; qu’en  effet  il  est  alors  impos- 
sible de  déterminer  d'avance  l’objet  précis 
d'on  litige  qui  n'existe  pas  encore,  et  de  dé- 
signer les  personnes  qui  décideront  sur  des 
difficultés  qui  peut-être  ne  se  présenteront 
jamais,  ou  seulement  après  un  grand  nombre 
d'années  ; que  cependant  celte  convention, 
qui  ne  contient  d'ailleurs  rien  de  contraire 
aux  lois  ni  li  l'ordre  public,  doit  pouvoir  être 
exécutée  comme  une  loi  qnc  les  parties  se 
sont  imposée  à elles-mêmes,  et  que  l'effet 
d'une  pareille  clause  doit  être  nécessaire- 
ment, qu'en  cas  de  difficultés  survenues  les 
parties,  ou  s'entendront  entre  elles  sur  la 
nomination  dos  arbitres,  ou  s'adresseront  au 
juge  pour  les  faire  nommer;  qu’ainsi,en  s'at- 
tachant à l'art.  1006,  C.  pr.,  le  premier  juge 
a confondu  deux  cas  bien  distincts,  celui  oà 
l'arbitrage  résulte  uniquement  du  compro- 
mis, qui  ne  doit  lier  les  parties  qu'aulanl  qu’il 
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renferme  tout  ce  qui  est,  par  la  nature  des 
choses,  essentiel  à la  perfection  d'un  pareil 
contrat,  et  le  cas  où  l’arbitrage  résulte,  soit 
de  la  loi  générale,  comme  en  matière  de  so- 
ciété de  commerce,  suivant  l'art.  51, C.comm., 
soit  de  la  loi  particulière  d'un  contrat,  lors- 
que les  contractants,  comme  au  cas  présent, 
se  sont  d'avance  engagés  à compromettre  et 
à nommer  des  arbitres,  en  cas  de  difficultés 
sur  son  exécution ; 

Par  ces  motifs,  ouï  M.  Degucliteneere 
et  de  son  avis,  déclare  la  société  intimée  non 
recevable  en  la  forme  et  manière  qu'elle  a 
agi,  etc. 

Du  4 janv.  1845.  — Cour  de  Br.  — 4*  Ch. 
— PI.  MM.  Blargnics  et  Joly. 


SOCIÉTÉ.  — Signature.  — Nullité. 

L’acte  tout  tting  privé , par  lequel  il  etl  formé 
une  société  universelle  de  biens  entre  une 
mire,  d'une  part,  sa  fille  et  le  futur  époux  de 
celle-ci , stipulant  ensemble,  tant  conjointe- 
ment que  séparément  et  solidairement,  d'au- 
tre part,  doit -il  être  réputé  simple  projet, et 
eit-il  par  suite  inopérant  à l'égard  de  toutes 
let  parties,  si  la  future  épouse  n'a  pas  ap- 
pelé sa  signature  à cet  acte,  encore  que  le 
mariage  ait  eu  lieu  (t)?  — liés.  alT. 
L’exécution  donnée  à cet  acte  par  toutes  les 
parties,  a-t-elle  couvert  le  vice  résultant  du 
défaut  de  signature  de  l’une  d'elles?  — 
Rés.  nég. 

Le  11  juill.  1807,  acte  sous  seing  privé, 
conçu  comme  suit  : — « La  soussignée  dame 
Anne-Josèphe  Bauloye,  veuve  de  feu  le  sieur 

François  Vigneron,-  fermière  i d'une 

part,  et  les  soussignés  le  sieur  Théodore 

Rousseau  de  la  commune  de jninlc- 

menl  avec  la  demoiselle  Marie- Josèphe  Vigne- 
ron, fille  de  la  première  comparante,  qu'il 
est  surle  poinld’épouser.slipulantenscinblc, 
tant  conjointement  que  séparément  et  soli- 
dairement , d’autre  part,  lesquels,  voulant 
dorénavant  et  4 toujours  vivre  en  bonne  et 
léalc  société  et  union  de  famille,  la  première 
comme  particulière, et  les  seconds  corn  parants 
comme  chefs  de  leur  famille  future,  pour  eux 
et  pour  ladite  famille,  sont  convenus  entre 
eux  de  la  manière  suivante;  savoir  : que  la 
première  comparante  y apporte  son  mobi- 
lier, ses  bestiaux,  bail  à ferme  et  fonds,  pour 
en  jouir  ensemble  à titre  de  société  univer- 
selle des  biens;  et  les  deuxièmes  comparants. 


(i)  V.li-dessui  Pothier,  Te.  des  oilig. , n*  11,  et 
Br.,  4 nov.  1815;  Dattox,  41,  168. 


leurs  travaux  et  industrie,  bien  entendu  que 
ce  qui  écherra  audit  Rousseau,  à titre  de  suc- 
cession particulière  ou  autrement,  n’entrera 
pas  en  ladite  société,  et  que  la  moitié  part , 
compélanle  à ladite  comparante,  retournera 
après  elle  à son  fils  Gabriel  ou,  en  ras  de  pré- 
décès, à ses  enfants,  s’il  en  a.  — Fait  dou- 
ble , etc.  > — Cet  acte  ne  fut  signé  que  par  la 
veuve  Vigneron  et  par  le  sieur  Rousseau, son 
futur  gendre.  Le  mariage  projeté  eut  lieu. — 
On  a prétendu  que  l'acte  du  11  juill.  1807 
avait  reçu  sa  pleine  et  entière  exécution. 
Quoi  qu'il  eu  soit,  la  mère  décéda.  Rousseau 
mourut  aussi,  laissant  un  enfant  de  son  mai 
riage  avec  Marie  Josèphe  Vigneron.Cr Ile-ci  se 
remaria  avec  le  sieur  Delens,  et  eut  plusieurs 
enfants  de  ce  deuxième  mariage.  Après  sa 
mort,  des  difficultés  s’élevèrent  entre  les  en- 
fants des  deux  lits,  au  sujet  du  partage  de  sa 
succession.  Il  n’est  ici  question  que  d'une 
seule  de  ces  difficultés.  Elle  consistait  en  ce 
que  l'enfant  du  premier  lit  soutenait  avoir  le 
droit  de  prélever  un  quart  sur  tous  les  effets 
mobiliers  provenus  de  la  société  universelle 
établie  par  l’acte  du  11  juill.  1807,  et  cela  à 
litre  d’héritier  de  son  père  Théodore  Rous- 
seau. — Les  enfants  du  second  lit  combat- 
taient cette  prétention,  soutenant  entr'autres 
que  l'acte  invoqué,  n'ayant  pas  été  signé  par 
leur  mère  commune,  devait  être  réputé  sim- 
ple projet;  que  par  suite  théodorc  Rousseau 
n'avait,  par  cet  acte,  acquis  aucun  droit  au 
mobilier  de  la  mère  veuve  Vigneron.  — 
45  Nov.  1840,  jugement  du  tribunal  de  Ni- 
velles, qui  ordonne  le  partage  par  parts  éga- 
les et  sans  égard  à l'acte  de  société  du  1 1 juill. 
1807.  — Sur  l'appel,  ce  jugement  a été  con- 
firmé. 

ARRÊT. 

LA  COUR  ; — Attendu  que  des  différents 
points  décidés  parle  premier  juge , l’appe- 
lant n’a  interjeté  appel  que  de  celui  concer- 
nant le  partage  des  biens  meubles  existants 
au  décès  de  Marie-Josèphe  Vigneron, sa  mère, 
et  ce  parce  que  le  premier  juge  ne  lui  en  a ad- 
jugé qu'un  huitième  , tandis  qu'il  prétend 
avoir  droit  aux  trois  huitièmes  d’iceux; 

Attendu  que  l’appelant  prétend  avoir  droit 
aux  trois  huitièmes  dudit  mobilier,  eu  vertu 
d'un  acte  du  II  juill.  1807, qu'il  qualifie  de 
société  universelle,  qui  aurait  existé  entre 
Anne-Josèphe  Bauloye,  sa  grand'tnère,  d'une 
part,  Théodore  Rousseau  et  Marie-Josèphe 
Vigneron,  ses  père  et  mère,  d'autre  part; 

Attendu  que  le  prédit  acte  du  1 1 juill.  1807 
est  sous  seing  privé;  que  trois  parties  y 
figurent  également  et  principalement;  que 
cet  acte  porte  qu'elles  y contractent  ensem- 
ble, tant  conjointement  que  séparément  et 
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solidairement;  d’où  il  suit  que  c'est  entre  eux 
trois,  et  non  autrement,  que  la  société  devait 
avoir  lieu;  que  t'est  dans  une  société  entre  eux 
trois  que  la  première  comparante,  Anne-Jo-. 
sèphe  Bauloye,  apporte  son  mobilier  , bail  à 
ferme,  bcstiaux,clc.,  pour  en  jouir  ensemble, 
et  les  deuxièmes  comparants,  leurs  travaux  et 
industrie;  que  c'est  à Théodore  Rousseau  et 
à Marie-Josèphe  Vigneron  qu'Anne-Josèphe 
Bauloye  veut  communiquer  son  mobilier , 
pour  recevoir  d'eux  deux  et  de  chacun  d'eux 
leurs  travaux  et  industrie;  que  chacun  d'eux 
ne  veut  de  société  qu'entre  eux  trois,  pour 
avoir,  de  l'un,  le  mobilier,  les  travaux  et  l'in- 
dustrie de  chacun  des  deux  autres  ; qu'il  en 
résulte  qu'aucun  d'eux  n’a  voulu  contracter 
ni  s'obliger,  si  les  deux  autres  ne  contrac- 
taient et  ne  s'obligaient  également  et  simul- 
tanément par  le  même  acte  ; que  nul  n'a 
voulu  une  société  avec  un  seul  des  deux  au- 
tres, et  que  chacun  d'eux  en  a voulu  exclusi- 
vement une  avec  les  deux  autres; 

Attendu  que  Marie-Josèphe  Vigneron, l'une 
des  parties  essentielles  à l'acte,  n'y  est  pas 
intervenue,  puisqu'elle  ne  l'a  pas  signé; 
qu'ainsi  cet  acte  est  resté  en  termes  de 
simple  projet,  parlant  non-seulement  nul  et 
inopérant  à l'égard  de  ladite  Vigneron,  mais 
également  nul  et  inopérant  à l'égard  des  au- 
tres.qui  n’ont  voulu  contracter  entre  eux  que 
pour  autant  qu'elle  contractât  aussi  avec  eux; 

Attendu  qu’un  acte  qui  n'a  pas  existé  ne 
peut  être  ni  exécuté,  ni  ratifié  ; 

Par  ces  motifs,  M.  l'av.  gén.  Baumbauer 
entendu  et  de  son  avis , confirme. 

Du  5 janv.  1825.  — Courde  Br.  — 5*  Ch. 

FONCTIONNAIRES.  — Pension. 

Br.,  5 janv.  1825.  — V.  7 janv.  1825. 

SAISIE-IMMOBILIÈRE. — Adjudication  défi- 
nitive.— Appel. — Nullité.— Déchéance. 

L»  délai  pour  inltrjeltr  appel  du  jugement 
d'adjudication  définitive,  est -il  de  trois 
mois  (i)  ? — Rés.  aff.  (C.  pr.,  730). 

La  partie  saisie  peut-elle  proposer,  sur  l’appel 
du  jugement  d'adjudication  définitive , des 
moyens  de  nullité  puisés  dans  les  vices  du 
titre  qui  a servi  de  base  d l'expropria- 
tion (t)  î — Rés.  nég. 


(0  Br.,  23  mari  1811,  21  fév.  1832;  Par»,  Casa., 
26  fév.  1818;  Bioche,  n*  344;  Dalloi,  2t,  418  et 
422. 

(i)  Un  arrêt  de  la  Cour  de  cassation  de  France  , 
du  23  mars  1820,  décide  celte  qucalion  dana  le 


Lorsque  l’adjudication  définitive  a élé  retar- 
dée par  l'appel  que  la  partie  saisie  a inter- 
jeté du  jugement  d'adjudication  prépara- 
toire, peut-il  y être  procédé  d un  autre  jour, 
après  une  nouvelle  apposition  de  placards 
et  insertion  de  nouvelles  annonces, sans  qu  il 
soi  I nécessaire  d'y  appeler  la  partie  saisie  par 
voie  d'ajournement  ? — Rés.  aff. 

Par  acte  du  5 mess,  an  xiii,  passé  devant 
notaire,  le  S'  D...  se  reconnut  débiteur  en- 
vers le  S'  R...,  de  la  somme  de  5079  fr.  36  c., 
et  assigna  divers  immeubles  pour  hypothè- 
que.— Le  S'  R...  n'intervint  point  à cet  acte, 
ni  personne  pour  lui.  — En  1822,  comman- 
dement et  saisie-immobilière  en  vertu  de  ce 
même  acte. — Le  S’  D...  forme  opposition  et 
propose  divers  moyens  de  nullité,  mais  sans 
attaquer  ni  la  forme  ni  le  fond  du  litre  en 
vertu  duquel  l'expropriation  est  dirigée.  — 
1 5 Juill.  1 822,  jugement  qui  écarte  les  moyens 
de  nullité  ét  ordonne  qu'il  sera  passé  outre  i 
l'adjudication  préparatoire , avec  indication 
du  20  septembre  suivant  pour  l'adjudication 
définitive. — Appel  de  ce  jugement  par  la  par- 
tie saisie.  — Cet  appel  ne  fut  mis  au  néant 
qu'après  le  20  septembre,  jour  indiqué  pour 
l'adjudication  définitive.  Il  fallut  donc  de  nou- 
veaux placards  et  de  nouvelles  annonces  ; ce 
qui  eut  lien.  Enfin  l'adjudication  définitive 
fut  prononcée. — La  partie  saisie  a appelé  de 
ce  jugement  et  a proposé  deux  moyens.  Le 
premier  consistait  en  ce  que  l’acte  du  5 mess, 
an  xiii  n'avait  pu,  selon  l'appelant,  servir  de 
base  à une  expropriation  forcée,  par  la  raison 
que  le  S'  R...,  créancier,  n'était  pas  inter- 
venu à cet  acte.  Par  le  second  moyen,  l'ap- 
pelant soutenait  que  l’adjudication  définitive 
n'ayant  pas  eu  lieu  au  jour  indiqué  par  le  ju- 
gement d'adjudication  préparatoire,  il  n'avait 
pu  y être  procédé  i un  autre  jour,  sans  qu'il 
y fût  dûment  appelé. — L’arrêt  suivant  repro- 
duit en  substance  les  réponses  faites  à ces 
moyens  par  la  partie  saisissante  et  par  l'ad- 
judicataire. Il  écarte  en  même  temps  une  fin 
de  non-recevoir  que  les  intimés  avaient  pro- 
posée contre  l'appel,  en  ce  qu'il  n'avait  pas 
été  interjeté  dans  le  délai  de  huitaine.  Les 
intimés  soutenaient  que  l'art.  736,  C.  pr., 
était  applicable  à l'appel  du  jugement  d'ad- 
judication. La  Cour  n'a  pas  accueilli  ce  sys- 
tème ; elle  a pensé  que  l'appel  du  jugement 
d’adjudication  peut  être  interjeté  dans  le 
délai  ordinaire  de  trois  mois. 


même  sens.  V.  aussi  Paris,  23  uov.  1808  ; Cass.,  2 
juill.  1816;  Liège,  9 dcc.  1823;  Br.,  t.S  juill.  1824, 
21  fév.  1832,  10  el  25  juill.  1835;  Liège,  20  juill. 
1837  ; Berriat,  p.  423,  note  116. 
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arrêt  traduction). 

LA  COUR  ; — Attendu  que  l’appel  est  in- 
terjeté du  jugement  définitif;  que  les  dispo- 
sitions de  l'art.  736,  C.  pr.,  ne  sont  applica- 
bles qu'aux  nullités  des  procédures  qui  pré- 
cèdent le  jugement  définitif  ; d’où  il  suit  que 
l'appel  est  recevable,  ayant  été  fait  tempes- 
tivement  ; 

Attendu  que  le  moyen  d'opposition,  con- 
sistant en  ce  que  l'acte  n'était  pas  un  titre 
suffisant  pour  procéder  à l'exécution,  est  re- 
latif à la  forme  du  titre  ; que  ce  moyen,  de 
même  que  les  moyens  de  nullité  contre  la 
procédure,  devait  être  proposé  avant  l’adju- 
dication définitive,  conformément  aux  dispo- 
sitions des  art.  734,  735  et  736,  C.  pr.;  qu'a- 
près  cette  adjudication  il  n'est  plus  recevable; 

Attendu  que  l'adjudication  n'a  pas  eu  lieu 
le  20  septembre,  par  la  raison  que  l'appelant 
avait  interjeté  appel,  lequel  appel.n'étant  pas 
jugé  au  jour  prédit , a nécessité  la  fixation 
d'un  autre  jour  pour  l'adjudication  , et  at- 
tendu que  l'appelant  n'a  proposé  aucun  autre 
moyen  en  cause  d’appel  ; 

AI.  l’av.  gén.  Spruyt  entendu  dans  ses  eon 
clusions  conformes,  le  déclare  non  fundé,  etc. 

Du  6 janv.  1825.  — Cour  de  Br.  — 4*  Cb. 


FONCTIONNAIRES.  — Traitement.  — Pen- 
sion de  retraite.  — Saisie.  — Quotité. 

Les  pensions  de  retraite  accordée t à det  fonc- 
tionnaires peuvent-elles  être  saisies  comme 
les  traitements  d'activité  (« ) ? — Rés.  afT. 
Ne  peuvent-elles  être  saisies  q u'i  concurrence 
de  la  quotité  déterminée  par  la  loi  du 
21  vent,  an  tx?  — Rés.  afT. 

Y a-t-il  lieu , à cet  égard,  de  distinguer  entre 
tes  fonctionnaires  salariés  par  l’Étal  et  ceux 
salariés  par  une  administration  commu- 
nale (>)  ? Rés.  nég. 

Il  s'agissait  de  la  pension  de  retraite  accor- 
dée à un  ex-commissaire  de  police,  par  l'ad- 
ministration communale  de  la  ville  de où 

il  avait  rempli  ses  fonctions,  et  sur  la  totalité 
de  laquelle  un  de  ses  créanciers  avait  fait  pra- 
tiquer une  saisie-arrêt.  — Le  débiteur  invo- 
quait la  loi  du  21  vent,  an  ix,  qui  ne  permet 
la  saisie  des  traitements  des  fonctionnaires 
publics  et  employés  civils,  qu'à  concurrence 
d'une  quotité  déterminée  par  cette  loi.  Alais 
le  créancier  répondait  que  l'art.  580,  C.  pr., 


(i)  V.  Carré,  n*  1984  ; Roger  , Saisie-  arrêt , 
n"  276;  mais  v.  Rogron,  sur  Part.  580,  C.  pr. 

(a)  V.  Biocbe , n*  50.  Par  arrêt  du  28  août  1815, 
la  Cour  de  cassation  de  France  a déclaré  insaisissa- 
ble une  pension  de  retraite  dont  le  Sr  Delarue 


ne  parlant  que  des  traitements  et  pensions 
dus  par  l'Etat,  était  censé  avoir  abrogé  la  loi 
invoquée;  que  d’ailleurs  ni  l'une  ni  l'autre 
de  ces  dispositions  n'était  applicable  aux 
pensions  de  retraite,  surtout  1 celles  accor- 
dées par  une  administration  communale.  ' 

arrêt  (traduction). 

LA  COUR;  — Considérant  qu’il  résulte  du 
rapprochement  de  la  loi  du  21  vent,  an  ix,  et 
de  l'art.  580 , C.  pr. , que  la  première  de  ces 
lois,  sous  le  mot  unique  de  traitements,  a 
voulu  comprendre , non-seulement  le  traite- 
ment des  fonctionnaires  publics  et  employés 
civils,  maie  aussi  leurs  pensions.ee  qui  de- 
vient évident,  lorsque  l'on  considère  que  la 
seconde,  en  parlant  de  traitements  et  pen- 
sions, renvoie  à la  première , renvoi  qui  au- 
rait été  inutile  si,  sous  le  mot  traitements, 
dont  se  sert  la  première  loi,  on  ne  devait  pas 
également  comprendre  les  simples  pensions; 

Considérant  que  ce  système  est  conforme 
à la  raison  et  à l'esprit  de  la  loi,  puisque  la 
seule  différence  qui  existe  entre  un  traite- 
ment et  une  pension,  consiste  en  ce  que  le 
traitement  est  payé  pour  des  services  actuels 
et  la  pension  en  récompense  de  services  ren- 
dus, lorsque  l'employé,  à raison  de  son  âge  ou 
d'autres  circonstances,  est  mis  hors  d'état  de 
remplir  se9  fonctions;  que  dès-lors  on  ne 
peut  concevoir  pourquoi  le  législateur  aurait 
porté  plus  d'intérêt  à ceux  qui  sont  encore 
capables  de  faire  un  travail  quelconque  qu’à 
ceux  qui  sont  hors  d’état  de  remplir  leurs 
fonctions,  et  qui,  de  ce  chef,  méritent  da- 
vantage la  sollicitude  de  la  loi; 

Considérant  qu’il  résulle  clairement  de  la 
combinaison  de  ces  deux  lois,  qu'elles  s'ap- 
pliquent aussi  bien  aux  employés  payés  de  la 
caisse  du  gouvernement  qu'à  tous  autres 
fonctionnaires  et  officiers  civils, ainsi  que  le 
veut  expressément  la  première  de  ces  lois, 
puisqu'aulrement  il  faudrait  dire  qu’elle  est 
abrogée  en  partie  par  la  seconde,  ce  qui  sem- 
ble impossible  à concevoir,  la  seconde  ren- 
voyant à la  première  sans  parlerde  dérogation 
quelconque; 

Par  ces  motifs,  déclare  que  la  saisie  prati- 
quée par  l’intimé  sur  la  pension  de  l’appe- 
lant ne  peut  être  maintenue  que  pour  un 
cinquième,  etc. 

Du  7 janv.  1825.  — Cour  de  Br.  — 4*  Ch. 


jouissait,  sur  la  caisse  de  l’adminislralion  des  do- 
maines , comme  ancien  chef  de  division,  et  casse  un 
arrêt  de  la  Cour  de  Paris  qui  jugeait  ie  contraire. 
V.  aussi  Bordeaux,  31  mai  1826. 
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TIERS.  — SriroLiTio».  — Action.  — 
CmUncikr. 

tin  tiers  au  profit  duquel  les  parties  dans  un 
contrat  de  vente  ont  fait  une  stipulation, 
.a-t-il  une  action  pour  la  faire  exécuter,  s'il 
a expressément  ou  tacitement  témoigné  rou- 
loir  en  profiler ? — liés.  ail.  (C.  eiv.,  1 191). 
Les  parties  contractantes  sont  elles  personnel- 
lement tenues  d'y  satisfaire? — liés.  aff. 

Le  tiers,  en  faveur  de  qui  la  stipulation  a été 
faite,  doit-il  tire  considéré  comme  étant  un 
adjeclus  solulionis  causà,  ayant  un  titre 
valable  pour  agir  en  justice  (i)?  Rés.  afT. 

Le  créancier  du  vendeur  peut  il  exercer  les  no- 
tions qui  compétent  à celui-ci?  — Rés.  aff. 

Le*  S'“  P.  D et  C.  S....,  ayant  résolu  de 

taire  bâtir  un  moulin,  les  S"  M et  E 

entreprirent  les  travaux  pour  une  somme  de 
19,100  fl.,  à payer  en  différents  termes  : l'ou- 
vrage fut  achevé  et  agréé.  Une  somme  de 
1500  fl.  fut  payée,  mais  on  mil  du  retard 
dans  le  payement  du  surplus  : alors  fut  passé, 
au  profil  desdits  entrepreneurs,  un  acte  obli- 
gatoire causé  pour  sommes  avancées,  mais 
duquel  il  résultait  cependant  suffisamment 
que  la  dette  provenait  de  l'entreprise  de  la 
constructiondiimouiinrle  bâtiment  fut  même 
hypothéqué  à la  sûreté  de  cette  créance, 
et  l'inscription  fut  prise  au  bureau  des  hypo- 
thèques d'Harlem.  — Le  moulin  fut  vendu 

plus  tard  au  Sr  Théodore  A d'Amsterdam, 

pour  une  somme  de  1,000  fl.,  aux  conditions 
suivantes  : que  le  prix  de  vente  serait  payé, 
après  la  transcription  effectuée  au  nom  de 
l’acheteur  au  bureau  des  hypothèques  d'Har- 
lem; qu'ensuile  l’inscription  prise  au  profit 

des  entrepreneurs  M et  F serait  payée 

et  radiée  au  moyen  dudit  prix  d'achat,  et  que 
ce  payement  aurait  lieu,  au  plus  tard  , le 

90  nov.  1891,  en  l'élude  du  notaire  S Les 

entrepreneurs  M et  Ë eurent  connais- 

sance de  ces  stipulations,  et  étaient  même 
présents  lorsqu’elles  furent  arrêtées.  S'en 
rapportant  à la  bonne  foi  de  l'acheteur  et  à 
la  promesse  verbale  qu'il  leur  fit  de  les  payer 
au  temps  fixé,  ils  consentirent  la  radiation  de 
leur  hypothèque, qui  eut  effectivement  lieu  le 

91  déc.  1891.  — Le  S'  Théodore  A était 

en  libre  et  pleine  possession  du  moulin,  lors- 
qu'il fût  incendié  en  janv.  1895.  — il  avait 

payé  aux  entrepreneurs  S.  M etC.  E 

une  somme  de  680  fl.,  mais  il  se  refusa  h 
payer  le  surplus.  Les  entrepreneurs  le  citè- 
rent alors  devant  le  tribunal  d’Amsterdam  en 


(i)  Pothier,  Tr.  des  obi iq„  p.  5,  chap.  2 , n*  M0> 
525  et  525. 


payement  de  la  somme  de  6,990(1.,  leur  res- 
tant due,  en  vertu  de  la  stipulation  comprise 
à leur  profit  dans  le  contrat  de  vente  du  mou- 
lin. — Le  défendeur  dénia  devoir  aucune 
somme  aux  demandeurs  et  conclut  à la  non- 
recevabilité  de  leur  demande.  — 96  Fév. 
1821,  jugement  du  tribunal  d’Amsterdam, 
qui  le  condamne  au  payement  des  somme* 
demandées.  — Appel.  — Il  soutint  devant  la 
Cour  que  la  stipulation  faite  entre  le  vendeur 
et  lui  acheteur,  et  dont  ses  adversaires  se 
prévalaient,  avait  cessé  d'avoir  effet  dès  que 
le  vendeur  avait  fait  consler  que  les  hypo- 
thèques étaient  radiées;  que  c'était  le  seul 
but  de  ladite  stipulation;  que  la  clause  rela- 
tive au  lieu  où  le  payement  devait  se  faire 
démontrait  qu'il  n'avait  pas  voulu  s'obliger  à 
l’égard  de  tiers. 

Pour  les  intimés,  on  observait  que, dans  le 
contrat  de  vente,  il  avait  été  stipulé  que  la 
somme  pour  laquelle  ils  avaient  une  hypo- 
thèque, qui  y est  expressément  désignée,  se- 
rait payée  du  prix  de  la  vente;  que  l'acheteur 
n’avait  pas  encore  acquitté  cette  créance; 
qu'il  était  aussi  démontré  par  un  payement 
partielle  de  U80  fl.  fait  par  l'appelant,  qu'il 
était  intervenu  un  pacte  entre  l'appelant  et 
les  intimés;  qu'à  la  vérité, l'inscription  ayant 
été  radiée,  l’action  hypothécaire  était  venue  à 
cesser,  mais  qu’elle  était  remplacée  par  une 
action  utile  résultant  du  pacte;  que  l’art.  1191, 
C.civ.,  leur  était  évidemment  applicable,  d’a- 
près la  stipulation  du  contrat  de  vente; que  la 
clause  que  le  payement  se  ferait  en  l'élude 
du  notaire  ne  changeait  rien  i la  cause, 
puisqu'elle  n'avait  eu  pour  objet  que  d'éviter 
à l’acheteur  la  peine  de  chercher  les  créan- 
ciers hypothécaires  pour  faire  son  paiement; 
que  cette  clause  se  conciliait  parfaitement 
avec  la  première.  En  tous  cas  ils  prétendi- 
rent qu’en  qualité  de  créanciers  du  vendeur 
ils  en  pouvaient  exercer  les  droits  et  actions, 
et  de  ce  chef  ils  conclurent  encore  au  paye- 
ment de  leur  créance,  en  vertu  de  l'art.  116G, 
C.  civ. 

eunf.r  (traduction). 

LA  COUR;  — Parties  ouies; 

Considérant  que.d'après  la  loi  et  les  prin- 
cipes généraux, les  parties  contractantes  peu- 
vent , dans  une  convention,  faire  une  stipula- 
tion au  profil  d’un  tiers;  d'où  il  résulte,  si  le 
tiers  y»un  intérêt  démontré,  l'obligation  per- 
sonnelle de  la  remplir,  et,  pour  le  tiers  en  fa- 
veur de  qui  la  stipulation  a été  faite  entre  les 
parties,  et  qui  y a intérêt,  une  action  utile; 

Considérant  qu'il  est  constant , au  procès , 
que  les  intimés,  n’ayant  pas  été  payés  de  la 
créance  qu’ils  avaient  à charge  des  ci-devant 
propriétaires  da  moulin  i vent,  à farine  et 
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baile,  nommé  le  Vlijt,  dont  il  s'agit  au  procès, 
et  qui  avait  été  hypothéqué  en  leur  laveur  par 
lexdils  propriétaires,  par  acte  du  18  avril  1821, 
suivi  d'inscription  au  bureau  des  hypothèques 
d'Harlem,  le  2 mai  suivant,  ils  avaient  un  in- 
térêt incontestable  qu'a  l'occasion  du  contrat 
de  vente  dudit  moulin  le  Ylijl  il  fût  stipulé, 
entre  les  ci-devant  propriélairesel l’appelant, 
que  le  payement  de  leur  créance  hypothé- 
caire susdite  leur  fut  assuré  et  effectué  au 
moyen  du  prit  d'acbat: 

Considérant,  par  suite,  que  la  clause  dudit 
contrat, qui  porte  : < que  le  prit  d'achat  se 

> payerait  après  la  transcription,  au  nom  de 
• l'acheteur,  au  bureau  des  hypothèques  éla- 

> bli  à Harlem,  et  que,  du  même  prit,  on 

> payerait  les  deut  créances  inscrites  au 
s même  bureau,  qui  seraient  radiées;  l'une 

> se  montant  à 150  fl., à charge  des  deux  ven- 

> (leurs,  et  l'autre  de  10,610  11.,  à charge  des 

> trois  vendeurs,  > doit,  à la  vérité,  en  ce  qui 
regarde  le  premier  membre,  savoir  : « que  le 
a prix  de  vente  serait  payé  après  la  transcrip- 
» lion  au  nom  de  l'acquéreur,  > être  envisa- 
gée comme  ayant  été  conçue  directement  en 
faveur  du  vendeur  et  de  l’acquéreur  qui  y 
étaient  intéressés,  mais,  en  ce  qui  concerne 
le  second  membre,  être  considérée  comme 
stipulée  principalement  et  directement  en 
faveur  des  intimés  qui  y avaient  un  intérêt 
marquant; 

Considérant  qu’il  est  aussi  établi  au  procès 
que,  par  suite  d'un  acte  de  consentement  de 
radiation  de  cette  inscription  donné  par  les 
intimés  le  1”  nov.  1821,  elle  a élé  radiée, 
mais  qu’il  n'est  pas  démontré  que  l’appelant, 
lors  de  la  radiation,  aurait  payé,  comme  il 
avait  été  convenu  au  contrai,  le  prix  d'achat, 
ou  que  les  deux  créances  inscrites  prérappe- 
lées auraient  élé  acquittées; 

Considérant, au  contraire,  qu’il  est  reconnu 
entre  parties  que  le  payement  du  prix,  comme 
il  avait  élé  convenu,  n'a  pas  eu  lieu  lors  de  la 
radiation,  mais  que  l'appelant  a postérieure- 
ment payé  à l’intimé,  à décharge,  une  somme 
de  08011.; 

Considérant  que  les  intimés,  en  vertu  de  la 
stipulation  comprise  à l’acte  de  vente, étant 
devenus  des  adjecti  solulionis  causa , ont  par 
U acquis  un  titre  valable  pour  allaquer  l'ap- 
pelant en  justice,  en  payement  d'une  somme 
de  0,920  fl.  qui  est  le  tnoiilanl.sons  déduction 
de  la  somme  de  080  fl. déjà  payée,  de  ce  qu'ils 
ont  encore  à prétendre  du  chef  susdit  contre 
l'appelant; 

Considérant  qu’outre  le  titre  qui  résulte  de 


(■)  Il  a été  jugé  que  le  vendeur  devait  garantie  à 
raison  d'une  aervitude  occulte  non  déclarée,  quoi- 
que la  vente  eût  été  Ente  par  adjudication  publique, 


la  stipulation  dont  il  vient  d'étre  parlé,  les 
intimés  ont  le  droit,  puisque  le  prix  de  la 
vente  n'est  pas  encore  acquitté , d’exercer, 
comme  créanciers  légitimes  des  vendeurs  du 
moulin  susdit,  les  droits  et  actions  que  ceox-ei 
peuvent  avoir  à faire  valoir  contre  l'acheteur; 
met  l'appellation  au  néant,  etc. 

Du  7 janv.  1 825.  — Cour  de  La  Haye. 


VENDEUR.  — Servitude  invisible. — Prohi- 
bition DE  BATIR  ET  PLANTER.  — GARANTIS. 
— Interlocutoire.  — Appel. 

Faut-il,  pour  pouvoir  interjeter  appel  d'un 
jugement  qui,  statuant  prépara toirement 
tur  t'aelion  principale,  déclare  non  fondée 
la  demande  en  garantie  à laquelle  faction 
principale  a donné  lieu,  attendre  qu’il  ail 
élé  définitivement  prononcé  sur  cette  action? 
— Rés.  nég. 

Peut-on  stipuler,  e»  termes  généraux,  dans 
un  acte  de  vente , que  le  vendeur  ne  sera 
tenu  d aucune  garantie,  sans  devoir  énu- 
mérer chacun  des  objets  <i  l'égard  iesquelt 
on  entend  qu’il  n’y  ait  pas  lieu  à garantie  t 
— Rés.  aff. 

La  clause  que  l’acheteur  sera  tenu  de  souffrir 
toutes  les  servitudes  quelconques  dont  le 
fonds  vendu  se  trouve  grevé,  comprend- elle 
celle  de  ne  pouvoir  planter  ou  bitir  (t)  T — 
Rés.  aff. 

Par  contrat  du  50  juill.  17 J0,  uue  pièce  de 
terre  située  près  d’un  moulin-à-vent  avait 
été  vendue  avec  la  stipulation  expresse,  • que 
i'acbeleur  ou  tous  autres  acquéreurs  subsé- 
quents ne  pourraient  jamais  y bitir  ni  plan- 
ter, de  manière  à causer  un  préjudice  quel- 
conque audit  uiouiin.  a — En  1789 , la  même 
pièce  de  terre  passa,  à titre  d'échange,  à 
lleyndrickx,  avec  la  clause  qu'il  supporterait 
les  servitudes  visibles  et  invisibles  imposées 
sur  ledit  terrain.  — Enfin,  le  50  mars  1819, 
lleyndrickx  vendit  cette  même  pièce  de  terre 
à Vermeulen,  sans  désigner  spécialement  la 
prohibition  de  bâtir  ou  planter,  mais  avec  la 
clause  que  l'acheteur  supporterait — « toutes 

> les  servitudes  visibles  et  invisibles  et  au- 

> Ires  charges  perpétuelles  qui  pourraient 

> affecter  le  bien  vendu  , l’acheteur  demeu- 
» ram  libre  de  se  défendre  contre  celles  qui 

> lui  seraient  préjudiciables, et  de  faire  valoir 

> celles  qui  lui  seraient  avantageuses,  le  tout 

> à ses  risques  et  périls.  > Vermeulen  ayant 
bâti  sur  ce  terrain,  Van  Duyze,  propriétaire 


avec  indication  des  titres  constatant  les  charges  de 
l'immeuble.  Paris,  17  prair.  an  xu  ; ballot,  28, 105, 
a"  41  et  42. 
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du  moulin  voisin,  l'assigna  devant  le  tribunal 
de  Ternionde,  pour  y voir  ordonner  la  démo- 
lition de  ces  constructions. — Vermeulen  ap- 
pela en  garantie  Heyndriekx,  son  vendeur, 
afin  qu'il  eût  4 prendre  fait  et  cause  pour  lui, 
et,  subsidiairement,  pour  le  cas  ou  la  servi- 
tude serait  reconnue  exister,  pour  voir  pro- 
noncer la  résolution  de  la  vente  : il  fondait 
cette  demande  sur  l’art.  1638,  C.  civ.,  et  sur 
ce  que  la  servitude  n'avait  pas  été  déclarée. 
Heyndriekx  soutint  que , d'après  la  clause 
rapportée  ci-dessus  du  contrat  de  vente  qu'il 
avait  consenti  4 Vermeulen,  celui-ci  devant 
supporter  toutes  servitudes  visibles  ou  invi- 
sibles et  s’en  défendre  4 ses  risques  et  périls, 
il  n'avait  droit  4 aucune  garantie.  — Sur  ces 
contestations,  le  tribunal  de  Ternionde  ren- 
dit un  jugement  par  lequel,  statuant  sur  la 
garantie,  il  déclara  qu'il  n'y  avait  pas  lieu,  et 
mit  Heyndriekx  hors  de  cause  ; et  quant  4 
la  demande  originaire,  comme  Vermeulen 
avait  nié  que  le  terrain  sur  lequel  il  avait 
bâti  fût  identiquement  celui  qui  avait  été 
assujéli  4 la  servitude  par  le  contrat  de  1710, 
le  tribunal  admit  Van  Duyze,  demandeur  ori- 
ginaire, à la  preuve  du  fait.  — Vermeulen  a 
appelé  de  ce  jugement  contre  Heyndriekx, 
qui  a soutenu  que  l'appel  n'était  pas  receva- 
ble, en  se  fondant  sur  ce  que  le  jugement,  en 
ce  qui  concernait  la  demande  principale,  n’é- 
tait qu’interlocutoire,  cl  que  celle  demande 
étant  subordonnée  à une  preuve  4 faire  par 
le  demandeur  originaire,  la  demande  en  ga- 
rantie demeurerait  sans  objet  au  cas  où  cette 
preuve  ne  serait  pas  faite  ; d'où  Heyndriekx 
concluait  que,  même  dans  la  supposition  ou, 
en  droit,  il  serait  tenu  d'une  garantie,  l'arrêt 
4 intervenir  serait  inutile  et  sans  objet  si , 
en  fait,  le  demandeur  originaire  ne  faisait 
pas  la  prcuvequiluiélaitimposée. — Aufond, 
il  a été  question  d'apprécier  la  clause  du  con- 
trat de  Vermeulen. 

Annf.T  (traduction). 

LA  COUR;  — En  ce  qui  touche  la  non  re- 
cevabilité de  l'appel  : — Considérant  que  si 
le  jugement  du  tribunal  de  Termondc  n’est 
qu'interlocutoire,  relativement  au  différend 
qui  existe  entre  l’appelant  et  le  nommé  Jac- 
ques Van  Duyze,  il  est  nu  moins  définitif  en 
ce  qui  concerne  l'intimé,  que  le  premier  juge 
a mis  définitivement  hors  de  cause,  comme 
n'étant  obligé  à aucune  garantie  ; 

Considérant  que  si  l'issue  du  procès  prin- 
cipal entre  l'appelant  et  Van  Duyze  est  jus- 
qu’nrs  incertaine,  rien  ne  6'oppose  néan- 
moins 4 ce  que  l'appelant  puisse,  dès  4 pré- 
sent, demander  la  réformaiion  dudit  juge- 
men  (.pour  la  partie  qui  concerneson  vendeur, 
qu'il  prétend  devoir  lu  garantir  dans  tous  les 


cas,  d'autant  plus  qu’4  l'égard  de  ce  dernier 
il  a un  intérêt  bien  réel , non-seulement  de 
ne  plus  laisser  courir  le  délai  de  l’appel,  mais 
encore  de  legarderen  cause,  pour  qu'il  puisse, 
s'il  est  tenu  4 la  garantie,  le  défendre  contre 
l'action  intentée  à sa  charge  par  Van  Duyze; 
d’où  il  suit  que  l’intimé  n'est  pas  fondé  en 
la  lin  de  non-recevoir  par  lui  proposée. 

En  ce  qui  louche  le  fond:  — Considérant 
que,  d'après  l’art.  1627,  C.  civ.,  on  peut  con- 
venir que  le  vendeur  ne  sera  tenu  a aucuue 
garantie  et  qu'aucune  loi  n'exige  que  l'on  dé- 
signe nommément  chacun  des  objets  qui  y 
sont  soustraits; 

Considérant  que  dans  l'acte  de  vente  du 
50  mars  1819,  il  est  stipulé  4 charge  de  l'a- 
cheteur (voyez  cette  clause  ci-dessus,  p.  275); 

Considérant  que  cette  stipulation  générale 
comprend  touteslesserviludesqui  pourraient 
exister  sur  le  bien  dont  s'agit,  et  par  suite 
aussi  celle  de  ne  pouvoir  bâtir  ou  planter  sur 
ledit  bien  (pour  autant  qu'elle  existerait  en 
réalité), d'autant  plus  que  la  pièce  du  terre  en 
question,  située  auprès  d'un  mouliu-4-vent, 
était  très-bien  connue  de  l'acheteur,  de  sorte 
que  celui-ci  ne  peut  pas  soutenir,  dans  son 
intérêt, que  la  prohibition  d'y  bâtir  on  d’y  plan- 
ter serait  nue  servitude  inusitée  qu'il  n'a  pas 
dû  prévoir;  que, d'un  autre  côté,  il  ne  résulte 
pas  du  contrat  de  vente  qu'il  aurait  acheté  le 
fond  dont  s'agit  avec  l'intention  d'y  bâtir,  et 
que  rien  n'établit  que  le  vendeur  aurait,  4 
dessein,  gardé  le  silence  sur  la  servitude  qui 
semble  maintenant  afTectcr  le  bien  par  lui 
aliéné  ; 

Que,  par  suite,  c’est  avec  fondemeut  que 
le  premier  juge  a déclaré  que  l'intimé  n'était 
tenu  4 aucune  garantie,  et  l'a  mis  hors  de 
cause  ; 

Par  ces  motifs,  M.  l’av.  gén.  Desloop  ouï 
en  ses  conclusions  conformes,  confirme,  etc. 

Du  8 janv.  1825.  — Cour  de  Br.  — 1”  Ch. 


CAPITAINE.  — Responsabilité. — Payement 
du  fret.  — Connaissement.  — Poids  et 

QUALITÉ  INCONNUS.  — DÉFICIT. 

La  dispositio n de  l'art.  105,  C.  comm.,  peut- 
elle  tire  invoquée,  lorsqu'il  n 'tel  pas  établi 
que  le  payement  du  prix  de  la  voilure  ait 
été  fait,  soit  par  celui  pour  qui  les  objets 
étaient  destinés,  soit  au  moin*  par  une  per- 
sonne autorisée  par  lui  à cet  effet  ? — 
Rés.  nég. 

S»  la  charte-partie  contient  l'indication  d'un 
correspondant  non  destinataire , auquel  le 
capitaine  est  adressé  par  l'affréteur , ce  ca- 
pitaine cesse-t-il,  comme  ayant  rempli  son 
mandat, d'étre  obligé  à l'égard  de  celui  pour 
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qui  let  marchandise s chargées  à son  bord 
sorti  destinées, du  moment  qu'il  s'erl  adressé 
au  même  correspondant1!  — Rés.  nég. 

Le  capitaine  peut-il,  en  cas  de  négligence  et 
pour  ne  pas  avoir  agi-avec  le  soin  qu'il  au- 
rait dû  naturellement  employer, être  déclaré 
responsable  envers  le  destinataire,  à défaut 
de  représenter  la  quantité  entière  des  mar- 
chandises, telle  qu'elle  est  indiquée  dans  le 
connaissement,  bien  qu’il  n’ait  signé  ce  con- 
naissement qu'avec  la  réserve  : qualité  et 
poids  à moi  inconnus  (i)  ? — Rés  aff. 

Le  capitaine  Hazewinkei  charge  sur  son 
vaisseau  à Licala,  en  Sicile,  une  partie  de 
souffre  brut,  qu'il  s'engage,  d'après  le  contrat 
de  charte-partie,  à transporter  à Anvers  et 
à remettre  au  S’  Flemminek,  pour  qui  celle 
partie  de  souffre  est  destinée.  Le  capitaine 
Hazewinkcl  signe  le  connaissement  dans  le- 
quel le  souffre  destiné  au  S'  Flemminek  est 
porté  à 52.000  livres  des  Pays  Ras,  mais  avec 
la  restriction  suivante  : qualité  et  poids  à moi 
inconnus.  Lors  du  déchargement  de  cette 
marchandise,  à Anvers,  le  S'  Flemminek  sou- 
tient ne  pas  avoir  toute  la  quantité  de  souffre 
qui  doit  lui  avoir  été  expédiée  et  que  porte 
le  connaissement.  En  conséquence  il  assi- 
gne le  capitaine  Hazewinkcl  devant  le  tribu- 
nal de  commerce  de  celte  même  ville,  à l'ef- 
fet de  s'y  voir  condamner  à lui  fournir  8,970 
livres  de  souffre  qui  manquent  a la  quantité 
qu'il  devait  lui  remettre  d'après  le  connais- 
sement dont  il  vient  d'élre  parlé,  ou,  à défaut 
de  le  faire,  de  lui  payer  une  somme  de  725 
florins  22  cent.  — A celle  demande  le  capi- 
taine Hazewinkei  oppose  d’abord  une  lin 
de  non-recevoir,  qu'il  lire  de  ce  que  la  mar- 
chandise aurait  été  reçue  et  de  ce  que  le  prix 
de  son  fret  lui  aurait  été  payé  , ce  qui,  aux 
termes  de  l'art.  105,  C.  connu.,  aurait  éteint 
toute  action  que  le  S'  Flemminek  aurait  pu 
avoir  contre  lui  du  chef  dont  il  agissait.  Au 
lond  il  soutient  qu'il  n'a  pu  connaître  la 
quantité  de  souffre  chargée  sur  son  navire 
pour  ce  dernier,  attendu  que  ce  souffre  a été 
apporté  et  déposé  à son  bord  sans  y être 
pesé  ; que  c'est  li  le  motif  pour  lequel  il  n'a 
signé  le  connaissement  qu'avec  la  réserve 
poids  à moi  inconnu,  et  que  celte  réserve 
doit  suffire  pour  empêcher  de  le  déclarer 
responsable  de  toute  la  quantité  portée  au 
connaissement , aussi  longtemps  qu’on  ne 
fournit  pas  la  preuve  qu'une  partie  de  la 
quantité  réellement  existante  aurait  été  en- 
levée. Il  ajoute  qu'il  est  possible  que  ce  que 


(l)  Cette  décision  étant  basée,  ainsi  qn'on  le  verra, 
sur  des  circonstances  particulières,  ne  nous  parait 
pai  pouvoir  être  invoquée  en  thèse  générale.  ( Vid. 


le  S'  Flemminek  prétend  manquer  à la  quan- 
tité qui  lui  est  expédiée  ait  été  pris  par  d'au- 
tres personnes  qui  avaient  sur  son  navire  des 
marchandises  de  la  même  espèce,  lesquelles 
ont  été  déchargées  avant  celles  du  S'  Flem- 
minck,  et  que  Cela  semble  d'autant  plus  pré- 
sumable, qu’un  S'  D...,  ayant  également  eu 
du  souffre  a son  boni,  lui  en  a restitué  2725 
livres  qu'on  avait  déchargées  dans  ses  ma- 
gasins au-dessus  de  la  quantité  qui  lui  était 
expédiée.  Mais  il  soutient  ne  pas  être  respon- 
sable envers  le  S’  Flemminek  de  ce  chef,  sauf 
à celui-ci  son  recours  contre  ceux  qui  au- 
raient reçu  une  quantité  de  souffre  plus 
grande  que  celle  qui  leur  revenait  réelle- 
ment.— Ces  moyens  de  défense  sont  rejetés 
par  jugement  du  50  anrtt  1821,  motivé,  quant 
a la  lin  de  non-recevoir,  sur  ce  qu'il  n'est  pas 
établi  que  le  S'  Fleinminrk  etll  consenti  à 
recevoir  la  marchandise  et  qu'il  en  eût  payé 
le  fret , et,  quand  au  fond,  sur  ce  que,  bien 
qu'en  général  un  connaissement  signé  avec 
la  réserve  que  contient  celui  dont  il  s'agit  au 
procès,  ne  rende  pas  le  capitaine  responsa- 
ble pour  la  quantité  exprimée  au  même  con- 
naissement, la  diminution  de  cette  quantité, 
dont  on  se  plaint  dans  l'espèce,  doit  être  at- 
tribuée à la  négligence  tlt^  capitaine  Haze- 
winkel.  lors  de  la  réception,  du  transport  et 
du  déchargement  des  marchandises  qui  lui 
étaient  confiées,  au  point  même  qu'il  a dé 
reconnaître  qu'il  était  possible  qu'une  par-* 
lie  des  marchandises  destinées  pour  le  sieur 
Fleinminrk,  qu'il  n'avait  point  averti  lors  du 
déchargement,  eél  été  enlevée  par  d'autres. 
«—  Le  capitaine  Hazewinkcl  interjette  appel 
de  ce  jugement,  et  reproduit  devant  la  Cour 
les  moyens  qu’il  a employés  en  première  ins- 
tance. Il  y a ajouté  que  la  charte-partie  con- 
tenant l'indication  d'un  correspondant  au- 
quel l'affréteur  l'avait  adressé,  sa  responsa- 
bilité, du  moment  qu'il  s'était  adressé  à ce 
correspondant,  était  venue  à cesser,  attendu 
que  dès-lors  son  mandat  était  rempli. 

arrêt  ( traduction) . 

LA  COUR  ; — Attendu  que  la  disposition 
de  l'art.  105,  C.  coitini.,  n'est  point  applica- 
ble à l'espèce,  puisqu'il  ne  conslc  au  procès, 
ni  au  moyen  d’un  connaissement  acquitté, 
ni  d'aucune  autre  manière,  que  le  payement 
du  fret,  à raison  de  la  partie  de  souffre  dont 
il  s'agit  dans  la  présente  contestation,  ail  été 
fait  par  celui  ou  avec  l'approhalinn  de  celui 
h qui  ce  même  souffre  était  destiné  , ce  qui 


le  Souvenu  Valm,  public  par  Sanfourchc-Lapurte,  A 
Paris,  1809,  p.  S07  ). 
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est  sans  contredit  nécessairement  requis  |>our 
pouvoir  invoquer  avec  fruit  la  disposition  lé- 
gislative précitée; 

Attendu  que  la  désignation, dans  la  charte- 
partie,  du  correspondant  auquel  le  capitaine 
est  adressé  par  l'affréteur,  n ‘empêche  pas  que 
le  capitaine  ne  soit  obligé  et  responsable  en- 
vers celui  à qui  les  objets  doivent,  suivant  le 
connaissement,  être  délivrés,  pour  la  déli- 
vrance exacte  et  convenable  de  ces  mêmes 
objets  ; que  puisque  le  connaissement  de  la 
partie  de  souffre  en  contestation  renferme 
textuellement  qu'elle  devait  être  livrée  à l'in- 
timé, il  était  ainsi  du  devoir  do  l'appelant  de 
soigner  que  l'intimé,  lors  de  la  délivrance, 
eût  exactement  la  quauülé  qui  avait  été  char- 
gée pour  lui , et  que,  comme  il  est  établi  au 
procès  que  l'appelant  n’a  point  agi  à cet  égard 
avec  le  soin  qui,  tant  d'après  la  nature  de  la 
marchandise  que  d'après  la  manière  dont 
elle  se  trouvait  à bord  de  son  navire,  était 
nécessaire  afin  de  prévenir  des  erreurs  lors 
de  la  délivrance,  l'appelant  est  tenu  par  suite 
d'indemniser  l'intimé  do  ce  qui  manque  sur 
la  partie  de  souffre  prémentionnée  ; qu'il  ré- 
sulte ultérieurement  de  cette  négligence  que, 
quoique  le  connaissement  précité  soit  sous- 
crit par  l'appelant,  qualité  tl  p oiilt  reconnut, 
la  quantité  de  souffre  qui  était  mise  à bord 
pour  l'intimé  et  qui  devait  lui  être  délivrée 
doit  être  estimée  avoir  été  la  même  que  celle 
exprimée  dans  le  connaissement  ; 

Par  ces  motifs  et  ceux  du  premier  juge, 
met  l'appellation  au  néant  ; confirme,  etc. 

Du  11  janv.  1825.  — Cour  de  Br.  — 2*  Ch. 

* 

SOCIÉTÉ  EN  PARTICIPATION.  — 
Solidarité. 

Les  associés  en  participation  sont-ils  tenus  soli- 
dairement des  engagements  contractés  par 


(«)  Cette  décision  est  contraire  à la  jurispru- 
dence constante  de  la  Cour  supérieure  de  Bruxel- 
les; cette  Cour  a jugé  plusieurs  fois  qu’il  n’y  a, 
entre  les  associés  en  participation,  aucune  soli- 
darité , ni  activement  , ni  passivement  ; que  ce- 
lui d’entre  eux  qui  contracte  avec  le*  tiers  est 
seul  obligé,  comme  il  est  seul  qualifié  à réclamer 
l’exécution  des  engagements  pris  envers  lui  ; que  les 
autres  associés, qui  n’ont  pas  contracté,  n’ont  aucune 
action  contre  les  tiers,  et  qu’en  revanche  ils  ne  «ont 
pas  tenus,  ex  contracta , ni  solidairement,  ni  même 
pour  leur  part  sociale,  des  engagements  contractés 
par  l’un  d'eux  ; qu'ils  sont  toutefois  obligés  pour 
leur  part  sociale,  si  la  chose  pour  laquelle  l’engage- 
ment a été  contracté  a tourné  au  profit  de  l’associa- 
tion, c’est-à-dire,  s’il  y a ce  qu’on  appelle  in  rem 
versam.  (V.  Br.,  18  nov.  1815,  28  juill.  1820, 
12  janv.  1822  et  16  juill.  1831).  Celle  jurispru- 
dcnce  de  la  Cour  de  Bruxelles  est  conforme  à celle 
de  U Cour  de  cassation  de  France  (arrêt  du  9 janv. 


l’un  d'entre  eux , dans  C intérêt  commun  de 

l'association  (t)  ? — Rés.  aff. 

Il  avait  existé,  en  1823  et  1824  , une  asso- 
ciation en  participation  entre  le  Sf  D né- 

gociant, cl  plusieurs  autres,  pour  l'entreprise 
de  certains  travaux  publics.  — Enlr’aulres 
objets  nécessaires  à la  confection  de  ces  tra- 
vaux, le  Sr  D avait  acheté  des  briques  et 

des  pierres  pour  une  valeur  de  14,577  fl.  — 
Les  fournisseurs,  ne  pouvant  être  payés,  ont 
fait  assigner  quelques-uns  des  associés  du 
Sr  D pour  se  voir  condamner  solidaire- 

ment au  payement  de  cette  somme.  — Les 
défendeurs  onl  conclu  à non-recevoir,  en  se 
fondant  sur  les  principes  relatifs  à l'associa- 
tion en  partiel puliou,  d'après  lesquels,  selon 
eux , les  associés  ne  sont  pas  tenus  des  enga- 
gements contractés  par  l'un  d'eux,  hors  le 
seul  cas  où  il  y a «n  rem  versum , ce  qui  n'était 
pas  prouvé  dans  l'espèce.  — Le  tribunal  de 
première  instance  d'Arnhem,  jugeant  com- 
mercialement, n'accueillit  pas  celte  défense , 
et  adjugea  aux  demandeurs  leurs  fins  et  con- 
clusions. — Ce  jugement  a été  confirmé  sur 
l'appel,  attendu  qu’en  droit  les  associés  en 
participation  sont  solidairement  obligés  à rai- 
son des  engagements  contractés  par  l'un  d'eux 
au  profit  commun  de  l'association. 

Du  12  janv.  1825.  — Gourde  La  Haye. 


PREUVE  TESTIMONIALE.  — Facture.  — 
Pavement. 

Peut-on,  devant  le  tribunal  de  commerce , être 
admis  à prouver  par  témoins , que  l'acheteur 
et  le  vendeur , lors  d'une  vente  de  marchan- 
dises, sont  convenu#  qu'une  partie  détermi- 
née du  prix  d'achat , que  la  facture  porte  dè- 
votr  être  acquitté  en  entier  au  comptant , 
serait  payée  d un  tiers  désigné  (a)?  Rés.  aff. 


1821) , et  à la  doctrine  de  Rogue , Jurirp.  contai. , 
ch.  69;  de  Bornier,  sur  l’art.  8 du  lit.  4 de  l’ord. 
de  1675;deSavary,  Parfait  négociant,  liv.  Iw,  ch.  1" 
de  la  2*  partie;  de  Jousse,  sur  le  lit.  4 de  l’ordL  de 
1673,  ht  principio ; de  M.  Fournel,  »ur  l’art.  47, 
C.  comm.  ; de  M.  Merlin,  Rép.  de  Jttrisp.,  au  mol 
Société , sect.  6,  § 1*r,  n*  5,  et  de  M.  Pardessus, 
n*  1049;  Dalloz,  t.  25,  p.  369;  Persil, Soc.  comm.t 
sur  l’art.  46,  C.  comm.,  p.  230. 

(•)  V.  relativement  à l’admissibilité  de  la  preuve 
testimoniale  en  matière  de  commerce,  deux  arrêts 
de  la  Cour  de  cassation  de  France,  du  19  juin  1810 
et  du  11  no*.  1813,  qui  décident  qu'en  cette  matière 
la  preuve  testimoniale  est  admissible,  même  hors  des 
cas  prévus  par  l’art.  1341,  C.  clv.,  et  pur  les  art.  49 
et  109,  C.  comm.  Sic,  Br.,  Ca&s.,  12  fév.  1822  ef 
13  mars  1828;  Dalloz,  21,  203.  — On  peut  voir 
encore  Pardessus,  n*  262,  et  Locré,  Esprit  du  Code 
de  comm.,  loin.  1er,  p.  544. 
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Un  jugeaient  du  tribunal  de  enmmerce  de 
Gand,  du  G nov.  1823.  avait  admit!  le  S'  Ber- 
trand à prouver  que,  lors  de  la  vente  d’une 
parlie  de  café,  par  le  S'  Vanderlieken  au 
S'  Itichdaele,  il  avait  élé  expressément  con- 
venu entre  ces  derniers  que  l'acheteur  paye- 
rait au  même  S’  Bertrand  une  parlie  du  prix, 
jusqu’à  concurrence  de  77ti  Q.  70  cent.  Le 
S'  Itichdaele  appela  de  ce  jugement,  qui  lut 
confirmé  par  arrêt  du  15  janv.  1821.  Il  sou- 
tint ensuite  que  la  preuve  à laqqplle  le 
S'  Bertrand  était  admis,  devait  se  Taire  autre- 
ment que  par  témoins.  D’après  l’art.  1341, 
C.  civ.,  il  n’est  reçu,  disait-il,  aucune  preuve 
par  témoins  contre  ni  outre  le  contenu  aux 
actes,  ni  sur  ce  qui  serait  allégué  avoir  été  dit 
avant,  lors  ou  depuis  les  actes.  Or , dans  l’es- 
pèce , il  existe  une  facture  de  la  vent»  du  café 
du  prix  duquel  il  s’agit;  celle  facture  porte 
que  ce  prix  sera  payé  au  comptant.  On  ne 
peut  donc  être  reçu  à prouver  par  témoins, 
contre  le  contenu  de  cet  acte,  l’existence  de 
la  convention  invoquée  par  le  S'  Bertrand. — 
Sur  quoi,  jugement  qui  déclare  la  preuve  tes- 
timoniale admissible,  par  le  molil  qu’il  s’agit 
d’une  affaire  de  commerce,  et  que  les  affaires 
de  cette  nature  ne  sont  pas  soumises,  quant 
au  mode  de  preuve,  à la  règle  générale  tracée 
par  l’art.  1341,  C.  civ. 

arrêt  (traduction). 

LA  COUR  ; — Attendu  qu’il  est  permis  aux 
tribunaux  de  commerce  d’admettre  la  preuve 
testimoniale  dans  tous  les  cas  où  celle  preuve 
n’est  point  expressément  exclue  ; que  la 
preuve  des  faits  dont  il  s'agit,  ayant  pour  ob- 
jet de  déterminer  comment  et  de  quelle  ma- 
nière le  payement  devait  être  fait  par  l'appe- 
lant, d'après  ce  qui  avait  élé  convenu  entre 
parties,  n’étant  point  exclue,  mais  tombant 
au  contraire  dans  la  disposition  générale  de 
l’art.  109,  C.  comin.,  elle  était  recevable;  que 
cétle  preuve  n’est  pas  dirigée  contre  le  con- 
tenu de  la  facture  . puisque  le  payement  au 
comptant  peut  Se  faire  de  diverses  manières, 
et  bien  aussi  suivant  les  faits  posés  et  admis; 

Par  ces  motifs  et  ceux  du  premier  juge, 
met  l'appel  au  néant  i etc. 

Du  1 5 Janv.  1823.  — Cour  de  Br.  — 4*  Ch. 

DÉMENCE.—  Preuve.  — Recevadilité.  — 

INTERDICTION. 

La  demande  tendante  A faire  preuve  de  la  dé- 
mence d'un  testateur,  n'est  point  recevable, 
si  Us  faits  articulés  ne  se  rapportent  pas  d 
l'époque  précise  du  testament  ; peu  importe 
que  ces  faits  aient  été  déclarés  pertinents 
par  un  jugement  qui  ordonne  un  inlerroga. 
toire  et  qui  est  coulé  en  force  de  chose  jugée 


B.-T.  de  Letaack  et  co-intéressés,  firent 
assigner  les  héritiers  et  légataires  de  M.  de 
Theux  de  Monljardin  devant  le  tribunal  de 
Liége.aux  fins  de  voir  déclarer  nuis  et  de  nul 
effet,  1"  le  testament  fait  par  feu  B.-T.  de 
Theux  de  Monljardin  , devant  les  notaires 
Ansiaux  et  Denis,  le  29  déc.  1817  ; 2’  le  tes- 
tament fait  par  le  même  B.-T.  de  Theux  de 
Monljardin,  devant  les  mêmes  notaires,  le 
29  mai  1819. 

Ces  conclusions  étaient  fondées  sur  ce  que 
la  demeure  des  témoins,  an  premier  testa- 
ment, ne  s’y  trouvait  pas  indiquée  ; sur  ce 
qu’il  n'était  fait , dans  le  second  , aucune 
mention  du  lieu  ou  il  avait  élé  passé;  sur 
les  articles  12  et  08  de  la  loi  du  25  ventôse 
an  xi.  Ensuite,  requête  de  la  part  des  de- 
mandeurs, contenant  cent  dix-huit  faits  et 
articles  et  demande  de  réponse  devant  un 
juge  à commettre  à cet  effet. — Les  réponses 
eurent  lieu. — Plus  lard,  signification  à la  re- 
quête des  demandeurs  des  faits  suivants, 
avec  conclusion  tendante  à en  être  admis  à 
preuve,  tant  par  titres  que  par  témoins,  sa- 
voir, 1*  que  feu  M.  de  Monljardin,  se  trou- 
vant dans  le  mois  de  mars  1811  à sa  terre 
de  Monljardin,  fut  atteint  d'une  paralysie; 
2*  que  ses  facultés  intellectuelles  en  furent 
sensiblement  altérées,  et  notamment,  sous  le 
rapport  de  la  mémoire;  5*  que, depuis  celle 
époque,  elles  diminuèrent  constamment  ; 
4°  qu'au  printemps  de  1816  cet  affaiblis- 
sement des  facultés  intellectuelles  de  feu 
de  Monljardin  acquit  un  nouveau  degré  de 
force  ; 5"  que  ces  absences  d’esprit  furent 
plus  fréquentes  ; 6*  qu'elles  devinrent  pres- 
que continuelles  ; 7*  que  sa  mémoire  se  per- 
dit entièrement  ; 8*  que  cet  étal  mental  dura 
pendant  1816  et  1817,  année  durant  laquelle 
feu  M.  de  Monljardin  tomba  malade  au  mois 
de  décembre  ; 9’  que  pendant  cette  maladie, 
qui  dura  jusqu'au  commencement  de  1818, 
ledit  feu  M.  de  Monljardin  se  trouva  réduit 
à une  aliénation  mentale  complète;  10*  qu'a- 
près  cette  maladie  ses  facultés  intellectuel- 
les ne  reprirent  point  leur  force, mais  que  leur 
altération  continua  et  augmenta;  11*  qu’au 
printemps  de  1819  feu  M.  de  Monljardin 
fut  atteint  d'une  nouvelle  maladie,  dont  le 
résultat  fut  encore  une  aliénation  mentale 
complète  ; 12°  qu’entre  autres  faits  que  pré- 
sente l’étal  maladif  de  l'esprit  de  feu  M.  de 
Monljardin,  et  qui  étaient  trop  nombreux  et 
trop  fréquents  pour  qu'on  eût  pu  tenir  mé- 
moire exact  de  tous,  on  peut  citer  les  sui- 
vants: 1*  étant  à la  campage,  feu  M.  de  Mont- 
jardin  soulint,à  dejeduer,  que  le  père  Lamar- 
che, dominicain,  qui  était  retourné  à Rome 
depuis  trois  ans,  venait  de  partir  sans  lui 
faire  ses  adieux;  2*  ledit  feu  M.  de  Moût- 
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jardin  avait  oublié  qu’il  avait  été  le  tuteur 
de  ses  nevcui  et  nièces  de  Uezaack  ; 5"  il 
avait  oublié  qu'en  cette  qualité  il  avait  acheté 
une  prairie,  joignant  son  château  de  Mont- 
jardin  ; 4“  en  célébrant  la  messe  il  interver- 
tissait l’ordre  des  prières;  S*  il  intervertis- 
sait l’ordre  et  les  époques  des  cérémonies 
de  la  messe;  6“  il  recommençait  plusieurs 
fois  la  même  prière  pendant  la  messe  ; 7*  il 
la  commençait  quelquefois  par  le  dernier 
évangile  ; 8*  son  domestique  était  obligé  de 
lui  rappeler  l’ordre  de  la  inesse;  9“  souvent 
au  milieu  de  la  nuit,  feu  M.  de  Mouljardin 
sonnait  son  domestique,  prétendait  qu’il  fai- 
sait  jouret  voulait  aller  dire  la  messe;  IA*  sou- 
vent il  confondait  le  soir  avec  le  malin  et  le 
malin  avec  le  soir;  11*  il  avait  oublié  qu'il 
avait  vendu  à M.  de  Comzé,  en  1 8 1 8.  sa  mai- 
son sise  à Liège,  rue  Saint-Jean  ; 12*  Posté- 
rieurement à cette  vente,  il  a dit  qu'il  avait 
donné  la  susdite  maison  à M.  de  Sleiger, 
comme  un  gage  de  son  amitié  ; 15*  il  ne  sc 
mêlait  plus  de  ses  affaires,  mais  elles  étaient 
abandonnées  à la  direction  exclusive  de  M. 
de  Comzé , avec  lequel  seul  les  fermiers 
comptaient  , auquel  seul  ils  s'adressaient 
quand  ils  avaient  quelque  arrangement  à 
prendre  ; 11*  M.  de  Comzé  traitait  ledit  feu 
M.  de  Montjardin  comme  un  enfant,  au  point 
que  ce  dernier,  à un  dîner  donné  chez  lui,  et 
auquel  assistait  un  grand  nombre  de  person- 
nes, voulant  prendre  part  à une  légère  dis- 
cussion qui  s’était  élevée,  se  vit  imposer  si- 
lence par  ledit  M.  de  Comzé,  qui  lui  dit; 
Taisez-vous  M.  de  Montjardin;  15*  dans  celle 
occasion,  il  sc  lut  à l’instant;  16*  il  croyait 
avoir  donné  à ses  neveux  et  nièces  de  Le- 
zaack  une  pièce  de  prairie  située  à Montjar- 
din. — Les  défendeurs  soutinrent  non  perti- 
nents les  faits  prérappelés  ; que,  par  suite,  il 
fallait  déclarer  non  recevable  la  demande 
tendante  A en  faire  la  preuve,  et  condamner 
la  partie  appelante  aux  dépens  de  l’incident. 

Sur  ces  débats,  jugement  ainsi  çonçu  : 

< Attendu  que  par  l’enquête  à laquelle  les 
demandeurs  soutiennent  devoir  être  admis, 
ils  se  proposent  de  prouver  que  feu  M.  de 
Theux  de  Montjardin  avait,  dès  l’an  1811, 
souffert  une  altération  sensible  dans  ses  fa- 
cultés intellectuelles,  par  suite  d’une  para- 
lysie, et  notamment,  sous  le  rapport  de  la 
mémoire  , cl  que  depuis  cette  époque  elles 
diminuèrent  constamment;  que  cet  état  men- 
tal dura  pendant  1816  et  1817,  année  dans 
laquelle  il  tomba  malade  au  mois  de  décem- 
bre, et  que  pendant  cette  maladie,  qui  dura 
jusqu’au  commencement  de  1818,  ledit  de 
Theux  de  Monljanlin  s'est  trouvé  réduit  à 
une  aliénation  mentale  complète  ; qu’après 
celte  maladie  ses  facultés  intellectuelles  ne 


reprirent  point  leur  force  ; mais  que  leur  al- 
tération continua  et  augmenta,  et  qu’au  prin- 
temps de  1819  il  fut  atteint  d’une  maladie 
dont  le  résultat  fut  encore  une  aliénation 
mentale  complète  ; — Attendu  que  les  épo- 
ques de  ces  maladies  de  1817  et  1819  se 
rapportent  assez  à celles  de  l’arrivée  des  tes- 
taments des  29  déc.  1817  et  29  mai  1819; 
— Mais,  attendu  que  les  faits  détaillés  à l’art. 
12,  comme  résultat  cl  preuve  de  celte  alié- 
nalion«icnlale,  n'y  ont  pas  le  même  rapport, 
et  quand  ils  seraient  justifiés,  prouveraient 
seulement  l’affaiblissement  des  organes,  et 
l’aliénation  de  la  mémoire  de  feu  de  Theux 
de  Montjardin,  et  non  pas  qu’il  était  privé  de 
ses  facultés  intellectuelles  et  incapable  de 
volonté  et  de  raison,  au  moment  où  il  a fait 
ses  deux  derniers  testaments;  que  le  pre- 
mier de  ces  faits,  arrivé  prétendument  à la 
campagne  de  Montjardin,  ne  parait  pas  de- 
voir se  rapporter  aux  époques  de  l’arrivée 
des  testaments,  puisque  pour  lors  le  testa- 
teur demeurait  à Liège , que  d’ailleurs  il 
pourrait  être  attribué  à une  plaisanterie,  si 
point  à un  défaut  de  mémoire,  comme  les 
deuxième  cl  troisième  ; que  s’il  a interverti 
l’ordre  des  prières  en  célébrant  la  messe, 
tellement  qu’il  a été  dit  dans  les  faits  4,  5,  6, 
7 et  8,  l’on  doit  donc  encore  l’attribuer  à l'af- 
faiblissement de  la  mémoire  d’un  vieillard 
plus  que  septuagénaire  , d’autant  plus  qu'il 
ne  parait  pas  que  le  sacrifice  de  la  messe  lui 
edi  jamais  été  interdit,  ce  qui  aurait  dd  avoir 
lieu,  si  ce  défaut  d'ordre  dans  les  prières 
avait  été  le  résultat  de  la  démence  et  d'un 
dérangement  d’esprit. — Les  9*  et  10*  ne  pré- 
senteraient qu’une  bizarerie  et  un  vieillard 
qui,  ensuite  d'une  mauvaise  nuit,  croit  le 
jour  avancé,  et  l’article  devrait  encore  être 
attribué  uniquement  à un  défaut  de  mémoire, 
ainsi  que  l’art.  12,  si  dans  ce  dernier  cas  on 
ne  pouvait  supposer  une  erreur  de  nom  ; et 
il  ne  faut  pas  être  dépourvu  des  sens,  quand, 
à un  Age  aussi  avancé  que  celui  auquel  était 
parvenu  feu  de  Theux  de  Montjardin  , on 
abandonne  la  gestion  de  ses  affaires  à un  pro- 
che parent,  avec  lequel  on  demeure,  et  lui 
subordonne  en  quelque  sorte  sa  conduite, 
comme 'on  l’indique  par  les  faits  13. 14  et  15; 
— Attendu  que  lorsqu’il  s'agit  de  l’état  d'une 
personne  décédée,  dont  la  mémoire  doit  être 
particulièrement  respectée  de  ses  parents  cl 
héritiers,  la  preuve  testimoniale  ne  peut  être 
ordonnée,  qu’aulant  que  les  faits  articulés 
sont  graves,  convenablement  circonstanciés 
et  contenant  les  principalesépoquesauxquel- 
les  .ils  se  rapportent,  ce  qui  ne  se  rencontre 
pas  dans  l’espèce; — Attendu  que,  pour  faire 
ordonner  une  réponse  à des  faits  et  articles, 
il  suffit  qu'ils  aient  trait  à la  cause  et  puis- 
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sent  servir  & son  instruction,  ou  en  appuyer 
les  moyens  principaux  ; qu’il  en  est  autre- 
ment d'une  enquête  qui  ne  doit  élre  ordon- 
née que  lorsque  son  résultat  peut  être  par 
lui-méme  concluant;  que  les  demandeurs 
conviennent  en  quelque  sorte  de  l'insuffi- 
sance du  résultat  que  pourrait  donner  l’en- 
quête, parce  qu'il»  disent  vouloir  la  forlilier 
par  des  preuves  écrites;  que.si  elles  existent, 
ils  auraient  pu  et  dù  les  produire,  à défaut  de 
quoi  elles  ne  peuvent  élre  d’aucune  consi- 
dération pour  f.tiic  admettre  la  preuve  par 
témoins; — Par  ces  motifs,  le  tribunal  dé- 
clare les  demandeurs  non  recevables  dans 
leur  demande  tendante  à faire  preuve  par  té- 
moins des  faits  par  eux  articulés. 

Appel.  — Les  appelants  fondèrent  la  de- 
mande d’admission  à preuve  sur  ce  que  les 
testaments  de  feu  M.  de  Monljardin, reçus  l'un 
le  29  déc.  1817,  l’autre  le  29  mai  1819,  sont 
argués  de  nullité  pour  défaut  de  santé  d'es- 
prit ; sur  ce  que  les  faits  articulés  tendaient 
à établir  qu'à  l’époque  où  lesdils  testaments 
ont  été  reçus  le  testateur  n’était  pas  sain 
d’esprit  ; sur  ce  qu'en  conséquence  ces  faits 
sont  admissibles,  et  la  loi  n'en  défend  pas  la 
preuve  ; sur  ce  que  les  intimés  étaient  non 
recevables  à contester  la  pertineneedesfails, 
puisque  ces  faits  avaient  été  reconnus  admis- 
sibles et  pertinents  par  le  jugement  qui  a 
ordonné  l'interrogatoire,  jugement  acquiescé 
par  les  susdits  défendeurs  intimés;  sur  les 
art.  901,  C.  civ.,  252  et  255,  C.  pr. — Le  con- 
seil des  intimés  a fondé  ses  conclusions,  en 
droit,  sur  ce  qu'il  ne  résulte  de  l'interroga- 
toire sur  faits  cl  articles  aucune  lin  de  non- 
recevoir  contre  les  intimés  ; sur  ce  qu'en 
effet  l'interrogatoire  et  la  preuve  testimo- 
niale diffèrent  tellement,  qu'aux  termes  de 
l’art.  524, C.  pr.,  les  parties  peuvent  en  toute 
matière  et  en  tout  étal  de  cause,  se  faire  in- 
terroger respectivement  surfaits  et  articles; 
tandis  qu’il  faut  que  les  faits  dont  une  partie 
demande  à faire  preuve,  soient  admissibles 
et  concluants , et  qu’alors  même  il  est  encore 
facultatif  au  juge  d'ordonner  ou  de  rejeter 
celle  preuve  (art.  255)  ; que  si  la  preuve  de 
la  démence  d'un  testateur  peut  être  admise 
après  sa  mort,  et  quoiqu'elle  n'ait  pas  été 
provoquée  de  son  vivant,  il  est  de  principe 
que  l'admissibilité  de  cette  preuve  dépend 
des  indices  tirés  des  dispositions  attaquées, 
de  la  gravité,  de  la  précision,  du  nombre  des 
faits  de  démence  articulés,  des  époques  et  de 
la  nature  des  circonstances  ; que  la  preuve 
testimoniale,  contraire  à la  présomption  qui 
existe  en  faveur  de  l'acte  et  de  la  déclaration 
du  notaire,  est  considérée  comme  un  moyen 
dangereux,  que  la  justice  n'admet  que  rare- 
ment, toujours  sous  des  conditions  rigoureu- 


ses et  seulement  dans  des  circonstances  gra- 
ves. décisives  et  péremptoires. 

En  fait,  f sur  ce  que  les  testaments  atta- 
qués ne  portent  pas  le  moindre  indice  de  dé- 
mence ; que  les  dispositions  qu'ils  renfer- 
ment sont  les  clauses  ordinaires  de  ces  sortes 
d'actes,  et  ne  présentent  que  l’expression 
d’une  volonté  réfléchie  et  raisonnable, suivant 
les  affections  naturelles  du  disposant  ; sur 
ce  que  d'autres  actes  authentiques  émanés 
du  testateur  , et  d'une  date  rapprochée  de 
celle  des  testaments  attaqués,  ne  fournissent 
aussi  que  la  preuve  d'un  esprit  sain  ; sur 
ce  que  les  demandeurs,  appelants,  se  préva- 
lent même  d'un  codicile  fait  dans  le  temps 
intermédiaire  de  l’un  à l'autre  testament  dont 
il  s'agit;  2*  sur  ce  que  le  testateur  est  mort 
en  possession  de  son  étal  ; qu'après  sa  mort 
les  appelants  n'ont  attaqué  deux  de  ses  tes- 
taments que  pour  vice  de  forme  et  nullement 
pour  incapacité  en  la  personne  de  leur  au- 
teur ; sur  ce  que  ce  n’csl  qu'une  année  après 
l’assignation  en  nullité,  et  plus  de  trois  ans 
après  la  mort  du  testateur,  que  les  appelants 
se  sont  avisés  de  prétendre  que  M,  de  Mont- 
jardin  n'était  pas  sain  d'esprit , délais  et  re- 
tards qui  équivalent  de  leur  part  à un  aveu 
de  la  capacité  du  testateur,  leur  proche  pa- 
rent; 5‘  sur  ce  que,  d'ailleurs,  celte  demande 
lardive,te.ndantcà  preuve  contre  la  teneur  de 
l'acte  et  la  sagesse  de  ses  dispositions,  ne  re- 
pose aucunement  sur  des  faits  graves,  précis 
et  concordants,  qui  établissent  positivement 
la  démence  du  testateur  au  temps  de  la  con- 
fection de  l'acte;  sur  ce  que  les  faits  arti- 
culés, loin  d'être  tels,  ne  constitueraient  pas, 
en  les  supposant  prouvés,  M.  de  Monljardin 
dans  l'incapacité  légale  de  faire  son  testa- 
ment ; sur  ce  qu'en  effet,  ces  faits  étant  plus 
ou  moins  insignifiants,  lie  prouveraient  que 
l'affaiblissement  des  organes,  affaiblissement 
naturel  chez  un  homme  avancé  en  âge,  ou 
qu'une  faiblesse  de  mémoire,  inséparable  de 
la  vieillesse,  et  qui  ne  se  rattache  pas  d’une 
manière  certaine  aux  époques  de  la  confec- 
tion du  testament;  sur  ce  qu'il  résulte  de 
l’exposé  de  ces  mêmes  faits,  que  M.  de  Mont- 
jardin,  au  temps  même  où  il  était,  dit-on,  at- 
teint de  démence  au  point  de  ne  pouvoir 
faire  son  testament,  célébrait  l'office  divin, 
sans  opposition  de  qui  que  ce  lut,  et  tenait 
sa  place  à table  au  milieu  de  nombreux  con- 
vives ; sur  ce  qu'il  résulte  de  tout  ce  qui 
précède,  que  les  appelants  sont  non  receva- 
bles dans  leur  demande  alin  de  preuve,  sui- 
vant la  maxime  : fruslra  probalur  quod  pro- 
balum  non  relevai. 

ARRÊT. 

LA  COUR  ; — Considérant  qu’il  résulte 
des  testaments  dont  il  est  question,  que  le 
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testateur  i toujours,  i toutes  les  époques  de 
leur  émission, fait  entre  ses  héritiers  t une  ré- 
partition proportionnée  à scsaffeclions;»  que 
ses  volontés  concordent  toujours  avec  ee  que 
les  circonstances  avaient  occasionné  de  chan- 
gement dans  leur  situation,  et  qu'il  est  à re- 
marquer singulièrement  que  ses  disposi- 
tions tendent  également  à réparer  les  torts 
de  la  nature  et  de  la  fortune  envers  eux  ; 

Considérant  que  ces  testaments,  et  notam- 
ment celui  du  29  mai  1819,  portent  le  cachet 
de  la  réflexion,  et  sont  bien  loin  d'établir  un 
indice  de  démence  ; 

Considérant  que  le  S'  de  Theux  de  Mont- 
jardin,  testateur,  est  mort  en  possession  de 
son  étal;  que  ce  n'est  que  plusieurs  années 
après  sa  mort  que  les  appelants  ont  préten- 
du qu'il  n'était  pas  sain  d'esprit  ; 

Par  ces  motifs,  et  en  adoptant,  au  surplus, 
ceux  des  premiers  juges,  confirme,  etc. 

Du  19  janv.  1825.  — Cour  de  Liège. 

AVEU.  — Exploit. 

Br.  19  janv.  1825.  — V.  29  janv.  1825. 

MARCHANDISE.  — Qualité.  — Réception. 
— Protestation.  — Formalités. — Exper- 
tisé. 

En  eut  de  refus  ou  de  contestation  relative- 
ment à la  réception  d’objets  transportés  , 
leur  état  doit-il,  dans  tous  les  cas,  être  con- 
staté et  vérifié  par  experts  aux  termes  de 
l'art.  106,  C.  comn.  (i)  ? — Rés.  alf. 

Les  S"  L...  avaient  acheté  du  S'  P...  une 
partie  de  bois  de  cainpéche,  qui  leur  fut  ex- 
pédiée. Lors  de  l'arrivée,  ils  prétendirent 
que  la  qualité  du  bois  n'éuil  pas  conforme 
à celle  convenue,  et  ils  firent  une  protesta- 
tion à cet  égard.  Cependant  ils  reçurent  la 
marchandise  sans  autres  formalités.  Assi- 
gnés en  payement,  ils  soutinrent  de  nouveau 
que  le  bois  n'était  pas  pareil  à celui  sur  le- 
quel le  marché  avait  été  fait  ; ils  demandè- 
rent et  ils  furent  admis  à prouver  cette  cir- 
constance et  les  conditions  du  marché  même; 
il  fut  par  suite  constaté  que  la  convention 
portail  en  circt  que  le  bois  a livrer  serait 
d'une  qualité  déterminée  : mais  alors  s'éleva 
une  autre  dillicullé  qui  consistait  à savoir 
si  le  bois  expédié  était  ou  non  de  la  qualité 
convenue.  Les  parties  différaient  absolument 


(t)  Voyez  cependant,  un  arrêt  de  la  Cour  de  cas- 
sation de  France  du  24  juill.  1821 , qui  décide  que 
les  formes  rigoureuses  prescrites  par  le  Code  de 
commerce  ne  sont  applicables  que  pour  constater 


en  fait  à cet  égard.  Le  tribunal  de  commerce 
d'Amsterdam  ordonna  en  conséquence  une 
expertise,  i l'effet  d'établir  les  qualités  res- 
pectives. 

Appel  par  les  vendeurs. — Devant  la  Cour, 
ils  prétendirent  que  l'expertise  qui  devait 
constater  l'état  des  marchandises  en  litige, 
n’ayant  pas  été  faite  au  moment  de  ta  récep- 
tion, conformément  à l'art.  106,  C.  comm., 
elle  était  désormais  tardive,  et  que  l'accép- 
lation  par  les  acheteurs,  quoique  faite  sous 
protestation  devait  être  considérée  comme 
pure  et  simple,  parce  que  celte  protestation 
était  illégale. 

Les  moyens  opposés  sont  combattus  par 
l’arrêt. 

ARRÊT  ( traduction). 

LA  COUR  ; — Considérant,  en  ce  qui  con- 
cerne l'expertise  ordonnée  par  le  tribunal 
d'Amsterdam  siégeant  commercialement, que 
l'art.  106,  C.  comm.,  porte  « qu'en  cas  de  re- 
fus ou  contestation  pour  la  réception  des  ob- 
jets transportés,  leur  état  est  vérifié  et  con- 
staté par  des  experts,  et  que  le  dépêl  en  sé- 
questre et  ensuite  le  transport  dans  un  dépêl 
public  peuvent  en  être  ordonnés; 

Considérant  que  cet  article,  quoique  com- 
pris dans  la  section  relative  aux  voituriers, 
doit,  autant  par  la  nature  de  la  chose  que  par 
son  classement  sous  le  titre  général  des  com- 
missionnaires qui  agissent  en  leur  propre 
nom,  et  représentent  ainsi  les  expéditeurs, 
être  considéré  comme  une  disposition  géné- 
rale ; 

Considérant  que  l'intention  du  législateur, 
en  prescrivant  les  formalités  énoncées  dans 
ledit  art.  106,  n'a  pu  être  autre  que  de  pré- 
venir, par  une  expertise  provoquée,  en  temps 
opportun,  par  celui  qui  refuse  de  recevoir 
les  marchandises,  toutes  les  difficultés  qui 
pourraient  s'élever  sur  leur  qualité,  identité 
ou  quantité,  et  aussi  ri'empéchcr  tout  chan- 
gement ou  mute  substitution  postérieure; 

Considérant,  par  conséquent,  que,  quelles 
qu'aient  pu  être  les  conditions  de  vente  et 
d'achat,  l’expertise  ordonnée  par  jugement 
du  20  juin  1821,  par  le  tribunal  d’Amster- 
dam siégeant  commercialement,  ne  peut  ja- 
mais servir  à constater  d’une  manière  légale 
la  qualité,  l’identité  et  la  quantité  des  mar- 
chandises expédiées  au  mois  d’avril  1825, 
acceptées  et  gardées  en  dépêl  par  celui  à qui 
elles  étaient  adressées  , et  qu’ainsi  celte  cx- 


les  avaries  survenues  à des  marchandises  durant 
leur  transport  et  non  pour  constater  fêlai  des  mar- 
chandises mêmes.  V.  aussi  tir.,  30  mars  1827. 
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pertise  est  tardive,  sans  Mit,  et  ne  peut  ja- 
mais avoir  un  résultat  satisfaisant  ; 

Considérant  qu'une  simple  protestation, 
Inrs  de  la  réception  des  objets,  ne  peut  ja- 
mais tenir  lieu  des  formalités  que  l'art.  106 
prescrit  par  de  si  justes  motifs  ; 

Considérant,  en  ce  qui  concerne  la  cause 
au  principal,  que  puisqu'il  est  prouvé  qu'une 
expertise  qoi  tiendrait  4 établir  d'une  ma- 
nière légale  la  qualité , la  quantité  et  l’iden- 
tité des  marchandises  4 l'époque  de  leur  ré- 
ception, n'est  plus  admissible,  il  ne  peut  plus 
s’élever  de  question  sur  l’achat,  la  vente,  ou 
la  délivrance  destins  objets,  qui  sont  suffi- 
samment constatés  an  procès,  tant  par  l'en- 
quête qni  a eu  lieu  que  par  retirait  des  re- 
gistres des  appelants,  et  par  l'aveu  des  par- 
ties ; 

Considérant  que  celte  cause  est  ainsi  dis- 
posée aux  termes  de  l'art.  473,  C.  pr.,  à re- 
cevoir une  décision  définitive  ; 

Met  au  néant  le  jugement,  etc. 

Du  21  janv.  1825.  — Cour  de  La  Haye. 

EMPRISONNEMENT.  — Appel. 

Dr.,  23  janv.  4845.  — V.  28  janv.  1845. 

SERVITUDE.  — Passage.  — Action  néga- 
touie.  — Preuve. 

Celui  qui  intente  l'action  négatoire  doit-il 
prouver  nm -seulement  qu'it  est  proprié- 
taire du  fonds  que  l’on  prétend  asservi, 
mais  encore  que  son  fonds  est  libre  de  la 
servitude  que  le  défendeur  veut  y exercerl 
— Rés.  nég. 

Suffit-il  au  demandeur  de  prouver  sa  pro- 
priété , sauf  au  défendeur  à fournir  la 
preuve  de  l'existence  de  la  servitude  par  lui 
prétendue  (t)î  — Rcs.  aff.  (C.  civ. , 1314, 
C.  pr. , 05). 

Le  S'  D avait  fait  fermer,  au  moyen 

d’une  barrière,  nne  avenue  dont  il  se  disait 
propriétaire.  Peu  de  temps  après,  cette  bar- 
rière est  enlevée  par  le  S'  W qui  prétend 

avoir  le  droit  de  passer  dans  cette  avenue 
avec  chariots  et  chevaux , ce  qu'il  fait  en 

effet.  Le  S'  I) l'actionne  alors  devant  le 

tribunal  de  F urnes,  et  demanda  à ce  qu'il 
soit  condamné  à rétablir  les  choses  dans  leur 


(i)  Telle  est  aussi  l’opinion  commune  des  auteurs. 
V.  entr'autres  Huber,  au  titre  Si  servitus  vindice- 
tur , etc.,  n*  4.  Wissenbach  est  d’un  sentiment  con- 
traire : selon  lui,  le  demandeur  doit  prouver  la  II- 
berté  de  son  fonds.  Dispnt.  SO,  n*  20.  Mais  cette  opi- 
nion  isolée  nous  parait  en  opposition  avec  les  vrais 
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état,  et  à s'abstenir  désormais  d’exercer  au- 
cun passage  par  l'avenue  dont  il  vient  d'étre 
parié.  — Le  S'  W répond  4 ectte  de- 

mande que  l'avenue  par  laquelle  il  a exercé  le 

passage  dont  se  plaint  le  S'  D n'est  point 

la  propriété  de  celui-ci , qui  par  conséquent 
n'a  point  le  droit  de  s'opposer  à ce  qu'on 
y exerce  le  passage  de  la  manière  qu'il  l'a 
exercé. Subsidiairement, il  soutenait  que,  de- 
puitrun  temps  immémorial,  tous  les  habitants 
de  U commune  de  Vladsloo.dout  il  lait  par- 
tie, sont  en  possession  d'exercer  un  droit  de 
passage  par  cette  avenue,  qui  est  générale- 
ment considérée  comme  un  chemin  public. 
— Sur  celte  contestation,  jugement  du  16  juin 

1821,  qui  ordonne  au  S’  D de  prouver 

qu'il  est  réellement  propriétaire  de  l'avenue 
dont  il  s'agit,  et  que  cette  avenue  est  libre  de 
toute  servitude  de  passage  ; et  le  29  décembre 
de  la  même  année,  second  jugement  par  le- 
quel le  S'  D est  déclaré  non  fondé  dans  sa 

demande.i  défaut,  porte  le  jugement,  d'avoir 
fourni  la  preuve  ordonnée.  — Sur  l’appel  du 
S'  D ces  deux  jugements  ont  été  réformés. 

arrêt  (traduction  ). 

LA  COUR  ; — Attendu  que  l'appelant  a 
fondé  sa  demande  sur  ce  qu’il  était  proprié- 
taire de  l'avenue  dont  il  s'agit  au  procès,  et 
sur  ce  que  l'intimé  s'était  permis  de  briser 
une  barrière  placée  par  lui,  appelant,  et  de 
parcourir  celle  même  avenue  avec  chariots 
et  chevaux,  tandis  que  l'intimé  a répondu 
que  la  propriété  de  l'avenue  n'appartenait 
pas  à l’appelant,  on  au  moins  que  cette  pro- 
priété élail  grevée  d'une  servitude  de  passage 
au  profit  de  tous  les  habitants  de  Vladsloo.de 
manière  que,  depuis  un  temps  immémorial, 
ces  habitants  étaient  en  possession  d'user 
de  celte  avenue  comme  d'un  chemin  public; 

Attendu  que,  dans  cet  étal  de  choses,  c'é- 
tait bien, il  est  vrai,  à l'appelant  à prouver 
son  droit  de  propriété  dénié  par  l'intimé, 
niais  que,  pour  le  cas  où  ce  droit  de  propriété 
serait  prouvé  par  lui,  c'était  au  contraire  à 
l'in  limé,  d'après  les  principes  de  droit  en  ma- 
tière de  servitude,  à fournir  la  preuve  du 
droit  de  passage  par  lui  invoqué;  d’où  suit 
que  le  premier  juge,  en  ordonnant  à l'appe- 
lant , par  jugement  du  10  juin  1821,  de  four- 
nir la  preuve  de  la  propriété,  quitte  et  libre 
de  toute  servitude  de  passage,  et  en  le  dé- 


principes  de  la  matière.  Remarquez  toutefois  Vjue 
s'il  existait  un  titre  ou  une  autre  preuve  légale  de  la 
servitude,  ce  serait  alors  au  demandeur  à prouver 
qu’elle  est  éteinte.  — V.  aussi  Br. , 23  mai  1840; 
Liège,  0 août  1841;  Duranton,  t.  S,  u*G4l. 
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clarant,  par  jugement  définitif  du  29  déc. 
1821 , non  fondé  dans  sa  demande,  à défaut 
d'avoir  fourni  cette  preuve , lui  a infligé 
grief,  etc; 

Par  ces  motifs,  ordonne  à l’appelant  de 
prouver  qu'il  est  propriétaire  de  l’avenue 
dont  il  s'agit  au  procès,  sauf  à l'intimé  à 
prouver  que  depuis  un  temps  immémorial  il 
a acquis  un  droit  de  passage  parcelle  même 
avenue , etc. 

Du  25  janv.  1825.  — Cour  de  Br.  — 2‘  Ch. 

NOTAIRE.  — Suspension. 

Br.,  26  janv.  1825.  — V.  29  janv.  1825. 

BIENS  DU  CLERGÉ.  — Séquestre.  — 
Fermiers. — Avenue. — Hospices. — Krcits. 
— Restitution.  — Appei. 

Les  fermitrt  ou  locataire!  des  biens  que  possé- 
daient en  Belgique  le  ei-devanl  clergé  de 
France  et  les  corporations  ecclésiastiques 
supprimées  en  France,  lesquels  ont  conti- 
nué à jouir  de  ces  biens  sans  faire  la  décla- 
ration prescrite  par  les  décrets  des  G et  1 1 
aoiJf  1790,  et  par  V arrêté  des  représentants 
du  peuple  du  9 frim.  an  m,  doivent-ils , à 
partir  de  la  publication  de  ce  dernier  ar- 
rêté, être  réputés  possesseurs  de  mauvaise 
foi,  et  condamnés  comme  tels  à restituer  les 
fruits  perçus  depuis  la  même  époques  ? — 
Rés.  aff. 

En  est-il  de  même  de  leurs  héritiers  qui  ont 
continué  celte  jouissance  ; — Rés.  alL 
Ces  fermiers  ou  locataires  et  leurs  héritiers, 
peuvent-ils  opposer  à la  demande  en  resti- 
tution des  fruits  perçus  la  prescription  de 
vingt-un  ans  établie  par  l'art.  4,  eh.  107, 
des  chartes  du  llainaul,  et  celle  de  l’art. 
2277,  C.  rie.  ? — Rés.  nég. 

Le  bureau  de  bienfaisance  auquel  des  biens  de 
cette  naluie  ont  été  attribués  par  te  gou- 
vernement, peut-il  exiger  des  fermiers  ou 
locataires  qui  les  ont  celés  au  domaine  l’a- 
mende prononcée  par  l'art.  32  de  l’arrêté 
du  9 frim.  an  ni  ? — Rés.  nég. 

L’appelant  au  principal,  qui  a restreint  son 
appel  à certains  chefs  du  jugement  de  pre- 
mière instance,  peut-il  se  plaindre,  devant 
les  juges  supérieurs,  des  chefs  non  attaqués 
dans  son  acte  d’appel  (s)  ? — Res.  nég. 

Le  S'  llilarion  Clément  occupait,  et  1790, 
à litre  de  bail  à ferme,  diverses  parties  de 


(O  V.  sur  un  ras  analottue,  Br.,  5 nov.  1823. 
et  Merlin,  Quest.,  v#  Appel,  § 6, 1,  *33. 

(•)  Cet  arrêté  , qui  renferme  les  principales  dis- 


biens dans  le  Hainaut  autrichien,  apparte- 
nant à l’abbaye  de  S'-Sépulcre,  à Cambray. 
Il  ne  lit  pas  la  déclaration  prescrite  par  les 
décrets  des  6 et  1 1 aotU  1790,  ainsi  que  par 
l’arrété  des  représentants  du  peuple  du  9 
frim.  an  tu  (s),  et  resta  néanmoins  en  posses- 
sion des  biens  dont  il  s'agit.  Après  sa  mort, 
ses  héritiers  continuèrent  à celer  ces  biens 
au  Domaine. — Le  bureau  de  bienfaisance  de 
Morlanzwelz,  à qui  ces  mêmes  biens  furent 
dans  la  suite  altibués,  agit  en  revendication 
devant  le  tribunal  de  Mons,  et  conclut  à ce 
que  les  héritiers  Clément  fussent  en  outre 
condamnés,  1*  à restituer  tous  les  fruits  per- 
çus depuis  la  suppression  de  l'abbaye  du 
S'-Sépulcre  ; 2*  à payer  l'amende  prononcée 
par  l’art.  52  de  l'arrêté  du  9 frim.  an  m,  cité 
ci-dessus.  — Les  héritiers  Clément  opposè- 
rent à la  demande  en  restitution  des  fruits 
perçus  la  prescription  de  vingt-un  ans  éta- 
blie par  l'art.  1,  ch.  107,  des  Chartes  du  Hai- 
naut, cl  celle  de  l'art.  2277,  C.  civ.  Quant  à 
l'amende  prononcée  par  l’art.  32  de  l’arrêté 
du  9 frim.  an  tit,  ils  soutenaient  que  le  bu- 
reau de  bienfaisance  était  non  recevable  à 
agir  du  chef  de  cette  disposition  pénale,  dont 
l'objet,  selon  eux,  n'avait  point  fait  partie  de 
la  cession  faite  aux  hospices  par  le  gouverne- 
ment.— 22  Mars  1823,  jugetnentdu  tribunal 
de  V ms.  qui  adjuge  au  bureau  de  bienfai- 
sance du  Morlanwelz  les  biens  revendiqués  ; 
déclare  prescrite  la  demande  en  restitution 
des  fruits  perçus,  pour  ce  qui  regarde  les  an- 
nées de  jouissance  échues  depuis  plus  de 
cinq  ans  avant  l'exploit  introductif  d'instance; 
et  en  ce  qui  concerne  les  cinq  dernières  an- 
nées, condamne  les  héritiers  Clément  à payer, 
au  bureau  de  bienfaisance,  un  fermage  an- 
nuel, à dire  d'experts  ; déclare  cette  adminis- 
tration non  recevable  à exiger  l'amende  com- 
minée  par  l’arrêté  du  9 frim. au  mi. — Cette  der- 
nière appelle  des  dispositions  de  ccjugemcnl 
qui  concernent  les  fruits  perçus,  et  fait  va- 
loir 5 cet  égard  les  moyens  qui  se  retrouvent 
en  substance  dans  les  motifs  de  l'arrêt  ci- 
après.  De  plus,  elle  reproduit  devant  la  Cour 
sa  prétention  relative  à l'amende  encourue 
par  les  héritiers  Clément,  aux  ternies  de  l’ar- 
rêté ci-dessus,  bien  quelle  n'etll  pas  attaqué 
dans  son  acte  d'appel  cette  partie  du  juge- 
ment de  première  instance.  — Celte  conclu- 
sion était-elle  encore  recevable?  Les  intimés 
soutenaient  la  négative,  et  en  tout  cas,  selon 
eux,  le  bureau  de  bienfaisance  n'avait  aucun 
droit  i l'amende  en  question. 


positions  des  décrets  des  6 et  11  aofjt  1790,  se 
trouve  dans  le  2*  vol.  de  1a  collection  de  lluyghe, 
p.  29S. 
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ARRÊT. 

LA  COUR  ; — Attendu  que  les  intimés 
n'ont  pus  fait  consterque  leur  auteur  aurait 
satisfait  aux  prescrits  des  décrets  des  G et  il 
août  1790,  cl  aux  arrêtés  des  représentants 
du  peuple  des  29  brum.  et  9 frim.  an  tu  ; 

Attendu  que,  par  le  défaut  d'y  avoir  satis- 
fait, Milarion  Clément  a été  déchu  de  plein 
droit  de  son  bail  ; 

Attendu  qu’ensuite  de  celte  déchéance  il 
est  impossible  qu’il  ail  joui,  soit  en  vertu  du- 
dit bail,  soit  par  tacite  reconduction  ; d'où  il 
suit  que  la  jouissance  des  intimés  et  de  leur 
auteur, depuis  la  déchéance,  ne  peut  être  con- 
sidérée que  comme  une  usurpation  (t),el  que 
conséquemment  ce  dernier,  ainsi  que  les  in- 
timés ses  représentants,  doivent  être  envisa- 
gés comme  possesseurs  de  mauvaise  foi,  de- 
puis la  publication  de  ces  arrêtés  ; d'où  il 
suit  ultérieurement  que  les  intimés  ne  peu- 
veut  invoquer  ni  la  prescription  de  l’art.  2277, 
C.  civ.,  ni  celle  de  vingt-un  ans  établie  par 
les  Charles  du  Hainaut,  pour  tout  le  temps 
postérieur  à ladite  publication. 

Et  quant  à la  conclusion  prise  par  les  ap- 
pelants, relativemant  à l'amende  : — Considé- 
rant qu'ils  ont  restreint  leur  appel  à certains 
points,  à l'exclusion  de  ce  qui  regarde  l’a- 
mende, et  que  d'ailleurs  celle-ci,  devant  être 
regardée  comme  peine  de  négligence,  ne 
peut  être  censée  faire  partie  de  la  cession 
faite  au  bureau  de  bienfaisance  par  le  gou- 
vernement ; d'où  il  résulte  que  cette  conclu- 
sion n'est  ni  recevable  ni  fondée  ; 

Par  ces  motifs,  M.  l’av.  gén.  Baumhauer 
entendu  et  de  son  avis,  adjuge  aux  appelants 
les  fruits  que  les  intimés  ou  leur  auteur  ont 
perçus  depuis  ladite  publication,  etc. 

Du  26  janv.  1 825.  — Cour  de  Br.  — 3*  Ch. 


CORPORATIONS  SUPPRIMÉES.  — Séni- 
naihes.  — Biens  celés.  — Hospices.  — 
Mise  en  possession. 

Les  bie ns  des  corporations  supprimées  qui 
étaient  celés  au  domaine,  et  que  la  loi  du 
4 cent,  an  ix  a attribués  aux  hospices,  sont- 
ils  devenus,  de  plein  droit  et  sans  mise 
en  possession,  la  propriété  des  hospices  qui 
en  ont  fait  la  découverte  (s)  ? Rés.  aff. 

Si  la  corporation  à laquelle  ces  biens  appar- 
tenaient a été  rétablie,  avec  restitution  de 


fi)  C'est  ce  qui  résulte  clairement  de  l'art.  1"  de 
la  loi  du  4 veut,  an  ix,  et  de  l’art.  17  de  l’arrété  du 
^ mess,  même  année. 

(a)  V.  Br.,Caaa.,7  juill.  1842  (Puaic.,  1842, 1,277). 
PASIC.  RELGE.  VOL.  VI.  TOU.  II. 


ses  biens,  non  aliénés  ni  transférés,  est-elle 
fondée  d réclamer  dont  s'agit  dans  la  pré- 
cédente question ? — Rés.  nég. 

L'avis  du  conseil  d'Êtat  du  50  avril  1807,  est- 
il  exclusivement  donné  en  faveur  des  fa- 
briques ? — Rés.  aff. 

Le  2 vent,  an  u,  procès-verbal  qui  constate 
la  découverte,  par  les  hospices  de  Hasselt,  de 
deux  pièces  de  terre  ayant  appartenu  au  sé- 
minaire de  Licge,  et  qui  jusques  là  avaient 
été  celées  au  domaine  : ce  procès-verbal  fut 
enregistré  le  6 du  même  mois,  et  les  hospices 
se  mirent  en  possession. — Le  3 vend,  an  xiu, 
le  bail  de  ces  pièces  de  terres  fut  adjugé  pu- 
bliquement aux  conditions  approuvées  par 
l’autorité  compétente.  — Un  décret  du  1 1 mai 
1807,  ayant  rétabli  le  séminaire  de  Liège, 
avec  restitution  de  ses  biens  non  aliénés  ou 
transférés.lesadminislraleurs  firent  assigner, 
en  1809,  le  fermier  des  pièces  de  lerre  dont 
il  s'agit,  en  payement  des  fermages-arriérés; 
mais,  sur  l’intervention  des  hospices  de  Has- 
selt, un  arrêt  de  la  Cour  de  Liège  déclara  le 
séminaire  non  recevable,  quant  à présent,  à 
agir  contre  le  fermier,  et  renvoya  les  autres 
parties  à se  pourvoir  devant  l'autorité  admi- 
nistrative. — Après  la  loi  du  16  juin  1815,  le 
séminaire  reporta  l'affaire  devant  la  Cour, 
mais  sa  demande  fut  écartée,  parce  qu’il  n’a- 
vait pas  été  dûment  autorisé,  el  parce  que  la 
revendication  aurait  dù  être  soumise  au  pre- 
mier degré  de  juridiction.  — Enfin  le  sémi- 
naire épiscopal  de  Liège  a assigné  les  hos- 
pices de  Hasselt  devant  le  tribunal  de  pre- 
mière instance  de  ladite  ville,  en  revendica- 
tion des  pièces  de  terre  dont  il  s'agit  et  a basé 
sa  demande  sur  ce  que  le  décret  du  11  mai 
1807  lui  avait  rendu  ses  biens  non  aliénés 
ou  transférés;  sur  ce  que,  d’après  l’avis  du 
conseil  d’Élal  du  30  avril  1807,  approuvé  le 
51  mai  suivant,  les  hospices,  quelles  qu'aient 
été  leurs  démarches  pour  obtenir  la  mise  en 
possession  de  biens  celés,  n'ont  droit  qu’à  la 
répétition  de  frais  faits  pour  parvenir  à la  dé- 
couverte el  à la  mise  en  possession, s'il  n’y 
avait  pas  eu  transfert  consommé  avant  la 
promulgation  des  arrêtés  des  7 lherm.  an  xi, 
25  frim.  an  lit,  15  vent,  et  28  mess,  au  xui; 
sur  ce  que,  d'après  l'arrété  du  27  frim.  an  xi, 
les  b^ens  ou  rentes  celés  n'étaient  attribués 
aux  hospices,  que  pour  autant  qu'à  l'époque 
de  la  promulgation  de  cet  arrêté  ces  biens  ou 
rentes  se  trouvaient  sous  la  mainmise  natio- 
nale, depuis  au  moins  six  ans.  Or,  dans  l'es- 
pèce, la  mainmise  nationale  ne  datait  que  du 
5 frim.  an  vt;  enfin,  sur  ce  que  les  hospices  de 
Hasselt  n'avaient  aucune  immixtion  légale 
dans  la  possession  des  biens.  — l'our  les 
hospices  de  Liège  ou  a répondu  : que  l’avis 
du  conseil  d’Etat  n’était  applicable  qu’aux 

19 
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fabriques;  que,  d’après  la  loi  du  4 venl.  un  ix, 
les  hospices  devenaient,  du  moment  de  la 
découverte  et  par  le  seul  lait  de  cette  décou- 
verte, propriétaires  des  biens  celés,  saus  qu'il 
fut  besoin  d'aucun  envoi  en  possession  ; que 
le  décret  du  H mai  1807,  invoqué  par  le  sé- 
minaire, ne  lui  assignait  que  les  biens  non 
aliénés  ou  transférés;  qu'ainsi.cn  supposant 
qu’il  eût  été  inséré  au  bulletin  dei  fois , il  ne 
frapperait  pas  sur  les  deux  pièces  de  terre 
dont  il  s'agit. 

21  Mai  1820,  jugement  du  tribunal  de 
Uasselt,  ainsi  conçu  : 

« La  partie  demanderesse  est-elle  fondée 
dans  scs  fins  et  conclusions?  — Vu  la  loi  du 
4 vent,  an  ix,  art.  I": — Attendu  que  celte  loi 
affecte,  de  plein  droit,  aux  hospices  les  plus 
voisins  de  leur  situation , les  biens  qu’ils 
pourront  découvrir,  et  qu’aucune  loi  posté- 
rieure ne  leur  impose  l’obligation  de  deman- 
der l'envoi  en  possession  des  biens  dont  ils 
font  la  découverte  ; — Attendu  que  Ie3  deux 
pièces  de  terre,  que  les  administrateurs  du 
séminaire  épiscopal  de  Liège  revendiquent 
ont  été  découvertes  par  les  hospices  de  Ilas- 
seltle  2 vent,  an  xi,  correspondant  au  21  fév. 
1803;  que  le  procès-verbal  de  celte  décou- 
verte a été  enregistré  à llasselt  le  6 du  même 
mois,  et  que,  des  cette  époque , par  la  seule 
force  de  la  loi  précitée,  tesdils  hospices  sont 
devenus  propriétaires inconimutablcs  desdits 
immeubles  ; — Attendu  qu  a dater  du  jour  de 
la  découverte  les  hospices  ont  possédé  il 
titre  de  propriétaires  les  deux  pièces  de  terre 
en  contestation  ; qu'ils  en  ont  passé  des  baux 
dont  les  cahiers  des  charges  ont  été  approu- 
vés par  l'autorité  administrative  ; que  ces  ac- 
tes de  propriété  ont  été  exercés  bien  antérieu- 
rement au  décret  du  11  mai  1807,  qui,  dans 
l'hypothèse  gratuite  qu’il  fût  inséré  au  bulle- 
tin des  lois,  ce  dont  il  ne  conste  pas,  ne  pour- 
rait recevoir  son  application  à l'espèce , sans 
lui  donner  un  effet  rétroactif  et  ravir  des 
droits  acquis;  — Par  ces  motifs,  le  tribunal 
déclare  la  partie  demanderesse  non  fondée.» 
— Appel. 

ARRÊT. 

LA  COUR;  — Attendu  que  l'avis  du  con- 
seil d'Etat  du  50  avril  1807,  sur  lequel  la 
partie  appelante  fonde  ses  conclusions,  a po- 
sitivement décidé  que  les  biena  inconnus  au 
domaine,  et  découverts  par  les  hospices  leur 
appartiennent  par  le  fait  de  la  découverte 
constatée,  à moins  qu'ils  ne  proviennent  des 
fabriques; 

Atleudu  que  les  séminaires  n'ont  jamais  été 
compris  sous  la  dénomination  de  fabriques,  et 
que  ce  sont  des  établissements  qui  diffèrent 
des  fabriques  par  leur  institution  , leur  ob- 


jet, leur  administration  et  leur  dotation;  d'où 
il  suit  que  la  partie  appelante  n’est  nulle- 
ment fondée  à réclamer,  en  sa  faveur,  l'appli- 
cation d'une  exception  introduite  uniquement 
et  exclusivement  en  faveur  des  fabriques  ; 

Par  ces  motifs  et  adoptant  au  surplus  ceux 
des  premiers  juges,  confirme. 

Du  26janv.  1828. — Gourde  Liège. — l"Ch. 

SAISIE- IMMOBILIÈRE.  — Corrakheue.it. 

— Délai. 

Le  délai  de  trente  jours  qui,  d'après  l'art.  GU. 
C.  pr.,  doit  être  laissé  entre  le  commande- 
ment et  la  saisie  immobilière,  doit-il  être 
augmenté  d'un  jour  d raison  de  trois  m yria- 
mètres  de  distance,  conformément  d l'ar- 
ticle 1033  du  même  Code  (t)T  — Rés.  nég. 

arrêt  (traduction). 

LA  COUR;  — Attendu  que  le  délai  général 
prescrit  par  l'art.  l055,C.pr.,  n'est  pas  appli- 
cable à une  procédure  en  expropriation,  1 l'é- 
gard de  laquelle  la  loi  prescrit  des  délais  par- 
ticuliers, ainsi  que  cela  résulte  à l’évidence 
des  dispositions  du  l'art.  (ISO  du  même  Code, 
où,  par  exception,  le  délai  de  l'art.  1053  est 
prescrit; 

Par  ces  motifs,  met  l'appel  au  néant,  etc. 
Du  28  janv.  1 825.  — Cour  de  Br.  — 4”  Ch. 

EMPRISONNEMENT.  — Appel.  — 
Domicile  élu. 

L’appel  d'un  jugement  qui  statue  sur  une  de- 
mande ru  nullité  d'emprisonnement,  est-ii 
valablement  signifié  au  domicile  élu  dans  le 
commandement  et  dans  le  procès-verbal 
d'emprisonnement  (*)?  — Rés.  nég. 

arrêt  (traduction  ). 

LA  COUR;  — Attendu  que  l’art.  450, 
C.  pr.,  veut  que  l'acte  d'appel  soit,  à peine  de 
nullité,  signifié  à personne  nu  domicile; 

Attendu  que  la  signification  a été  faite 
dans  l'espèce  au  domicile  élu  dans  les  actes 
de  commandement  et  d'emprisonnement; 
qu'un  domicile  n’est  point  élu  dans  ces  actes 
à l'effet  d’y  signifier  un  appel,  mais  bien,  s’il 
y a lieu,  pour  y notifier  une  opposition  ou  de- 
mande en  nullité; 

Par  ces  motifs,  déclare  Pacte  d'appel 
nul,  etc.  (a). 

Du  28  janv.  1825.  — Cour  de  Br.  — 4*  Ch. 


(t)  V.  Carré,  n*  2*17. 

(«)  V.  tir.,  13  mal  1826,  20  mai  18*9;  Dallui, 
I.  U p.  492. 

(s)  Aux  motifs  donnés  par  la  Cour  pour  déclarer 
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AYEU.  — Exploits.  — Inscription  de  taux. 

Celui  qvi,  lors  du  commandement  qui  lui  a été 
fait  aux  fins  de  payer  des  objets  qu'on  pré- 
tend lui  avoir  été  fournis  pour  les  revendre, 
a répondu  d F huissier  «Vire  que  commis- 
sionnaire et  n’arot’r  pas  acheté  ces  objets, 
peut-il  encore  être  admis  d prouver,  d l'effet 
de  décliner  la  compétence  du  tribunal  de 
commerce,  qu’il  les  a achetés , non  pour  les 
revendre,  mais  pour  son  usage  particulier? 
— Rés.  nég. 

Une  telle  réponse , quoique  non  signée  par 
celui  qui  l'a  faite,  est-elle,  jusqu'il  inscrip- 
tion de  faux,  suffisamment  constatée  par 
l'insertion  quen  fait  l'huissier  dans  le  com- 
mandement (i)  ? — Rés.  alf. 

ARRÊT  f traduction  ). 

LA  COUR; — Attendu  que,  d’après  les 
conclusions  mentionnées  au  jugement  atta- 
qué, rappelant  a fondé  l'incompétence  du 
tribunal  de  commerce  de  Matines  unique- 
ment sur  ce  que,  fût-il  même  vrai  que  le  foin 
dont  il  s'agit  lui  eût  été  vendu  et  livré  , au 
moins  ce  foin  aurait  été  acheté  pour  sou 
usage  particulier,  et  non  pour  le  revendre; 
que  celte  exception  était  tirée  de  l’art.  658, 
C.  comm.;  qn'ainsi  Mertens  était  en  aveu 
d’être  marchand  , et  que  par  conséquent  la 
seule  question  à décider  était  celle  de  savoir 
si  la  livraison  du  foin  étant  prouvée,  il  l'avait 
acheté  pour  son  usage  particulier  ; 

Attendu  qu'il  consle  de  l'exploit  de  l’huis- 
sier Vcrcammen,  exploit  invoqué  par  le  pre- 
mier juge,  que  rappelant,  assigné  en  paye- 
ment du  foin  dont  il  s’agit,  a répondu  nVlre 
que  commissionnaire,  et  n'avoir  jamais  acheté 
ce  foin;  que  celte  réponse,  pour  signitler  quel- 
ue  chose,  doit  s'entendre  comme  s’il  avait 
it  d'abord  qu'il  n'avait  nullement  acheté  ce 
foin,  et  ensuite  que,  fût-il  vrai  qu'il  l'eût 
acheté,  c'était  ou  en  qualité  de  commission- 
naire en  foin,  ou  au  moins  pour  remplir  une 
commission  particulière  ; 

Attendu  que , dans  l'une  comme  dans  l’au- 
tre supposition,  cette  réponse  faisait  dispa- 
ratlrc  l’idée  que  l'appelant  aurait  acheté  ce 
foin  pour  son  usage  particulier; 

Attendu  que  celte  réponse,  quoique  non 


l'acte  d'appel  nul,  on  pourrait  ajouter  encore  que 
lorsque  le  législateur  a voulu  faire  une  exception  A 
la  régla  générale  tracée  par  l’art.  4. SU , C.  pr. , il 
s’on  est  formellement  exprime,  ainsi  qu'on  en  trouve 
h preuve  dans  l’art.  684  du  même  Gode,  relatif 
aux  aaisies-exécutioos,  où  il  eet  dit,  en  tenues  ex- 
près, que  toutes  significations,  mémo  d’appel,  pour- 
ront être  faites  au  domicile  élu,  exception  qui  doit 


siguéo  par  l'appelant,  est  néanmoins  suffi- 
samment constatée  par  un  acte  dressé  par  un 
officier  public  dans  ses  fonctions,  et  qui  était 
obligé  de  faire  mention  de  la  réponse  de  l’as- 
signé; qu’on  ue  s’est  pas  inscrit  en  faux  con- 
tre cet  exploit  ; qu’ainsi  il  faut  ajouter  foi  à 
cet  aveu  exlrajtidiciaire  écrit,  et,  par  une  con- 
séquence ultérieure,  que  ie  premier  juge  a 
rejeté  avec  raison  la  preuve  d'un  fait  entière- 
ment contraire  à cet  aveu  ; 

Car  ces  motifs , M.  l’a»,  gén.  Destoop  en- 
tendu, met  l’appel  au  néaut,  etc. 

Du  29  janv.  1825,  — Cour  de  Br.  — l’*Clt. 


CHOSE  JUCÉE.  — Interlocutoire.  — Preuve 
TESTIMONIALE.  — IIeJET.  — COMMENCEMENT 
de  preuve  par  Ecrit.  — Copie.  — Acte 

SOUS  SEIKO  PRIVÉ.  — TRANSCRIPTION. 

Le  jugement  interlocutoire  qui  admet  d prou- 
ver autrement  que  par  témoins,  est-il  un  obs- 
tacle à ce  que  la  preuve  testimoniale  soit  ul- 
térieurement admise  , au  cas  où  les  pièces 
produites  pour  faire  la  preuve  ordonnée 
présenteraient  un  commencement  de  preuve 
par  écrit  ? — Rés.  nég.  (Cciv.,  1547, 1351 J. 
La  copie  collationnée  de  la  transcription  aux 
hypothèques  d'un  acte  sous  seing  privé  por- 
tant vente  de  droits  successifs,  peut-elle  ser- 
vir de  commencement  de  preuve  par  écrit 
contre  l'acquéreur  de  ces  droits? — liés.  nég. 
(C.  civ.,  1556). 

Hcyndricltx  avait  formé  contre  Vanders- 
tneten  une  demande  en  payement  des  arré- 
rages d’une  rente  créée  à charge  de  Ferdi- 
nand Dewylder  et  en  remboursement  du  ca- 
pital ou  dation  d'hypothèque.  — fi  fendait 
celte  demande,  sur  ce  que  Vanderstraeten 
était  acquéreur  de  la  succession  de  Ferdi- 
nand Dewylder.  — Vanderstraeten  ayant  nié 
le  fait , jugement  du  tribunal  de  Garni  du  2 
mai  1 82 1 .qui  admet  lleyndrickx  à faire  preuve 
de  ce  lait  autrement  que  par  témoins.  — Le 
21  septembre  suivant,  lleyndrickx  Ht  signi- 
fier à Vanderstraeten  la  copie  collationnée  de 
la  transcription  d’un  acte  sous  seing  privé, 
contenant  vente  au  prtiHi  de  ce  dernier  de  la 
succession  de  Dewylder;  el,la  cause  raaaenée 
à l’audience,  il  soutint  avoir  atteint  ia  preuve 


être  restreinte  au  cas  qu’elle  prévoit,  cl  qui  con- 
firme h règle  générale  pour  tous  Ica  eus  non  excep- 
tés. C'est  auaxi  ce  qu’ont  décidé  ia  Cour  de  Trêves, 
par  arrêt  du  6 mars  1811,  et  la  Cour  de  rassatiue 
de  France,  par  arrêt  du  28  août  de  la  même  année. 

(il  V.  Ballot,  14 , 379;  Bonccnnc,  .1.  t" , p.  ('Ai  ; 
Contré , Bernai,  p.  08,  o*  5U,  3’,  et  Carré,  de  tu  Pr., 
u*  311  bis. 
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qui  lui  était  imposée,  ou  du  moins  que  la 
pièce  signifiée  formait  un  commencement  de 
preuve  parécrit,et  demanda  d'élre  admis  à la 
preuve  testimoniale.  — 5 Déc.  1 821,  juge- 
ment qui,  attendu  que  la  preuve  testimoniale 
a été  définitivement  rejetée  par  celui  du  2 
mai  précédent,  rejette  la  demande  d'Heyn- 
drickx.  — Sur  l'appel  des  deux  jugements,  le 
dernier  a été  réformé , en  tant  qu’il  décidait 
que  la  preuve  testimoniale  ne  pourrait  pas 
être  admise,  quand  même  il  y aurait  com- 
mencement de  preuve  par  écrit  : mais  la 
Cour  a jugé  que  la  pièce  produite  ne  pouvait 
former  ce  commencement  de  preuve  par 
écrit. 

arrêt  (traduction). 

LA  COUR  ; — Considérant  que  le  premier 
juge,  en  admettant,  par  jugement  du  2 mai 
1821,1a  preuve  des  faits  posés,  et  en  excluant 
la  preuve  testimoniale,  n'a  pas  définitivement 
proscrit  ce  genre  de  preuve  ; qu’il  faut  seule- 
ment entendre  cette  disposition  dans  ce  sens 
que,  dans  l'état  où  était  alors  la  cause,  la 
preuve  testimoniale  n’était  pas  admissible; 

Considérant  que  ce  jugement  interlocu- 
toire n'empéchail  pas  le  juge  d'examiner  si , 
par  la  production  des  pièces  au  moyen  des- 
quelles l'appelant  cherchait  à faire  sa  preuve 
écrite,  il  ne  se  trouvait  pas  daus  le  cas  du  pa- 
ragraphe de  l'art.  1317,  C.  civ.,  qui  autorise 
la  preuve  çrale;  que  c’est  donc  à tort  que  le 
premier  juge,  en  regardant  son  jugement  in- 
terlocutoire comme  définitif  sur  ce  point,  a 
cru  ne  pouvoir  examiner  si  l'appelant  n'a 
point  produit  de  commencement  de  preuve 
par  écrit  depuis  ce  jugement  ; 

Considérant,  sur  cette  question,  que  l'ar- 
ticle 1347  n'admet  comme  commencement  de 
preuve  par  écrit  que  les  écrits  émanés  de  ce- 
lui contre  qui  on  les  produitou  de  son  auteur, 
et  qui  rend  le  fait  allégué  vraisemblable; 

Considérant  que  la  pièce  présentée  n'a 
point  ce  caractère; 

Considérant  que  l'art.  1336  n'admel  comme 
exception  à cette  règle  que  les  transcriptions 
sur  les  registres  publics  d'actes  authentiques 
et  encore  dans  le  cas  seul  où  les  deux  condi- 
tions prescrites  par  cet  article  se  rencontrent; 


(î)  Trois  autres  arrêts,  rendus  par  la  même  cham- 
bre le  9 et  le  16  avril  1825  , ont  également  décidé 
pour  l'affirmative  la  question  sur  laquelle  statue 
l’arrêt  que  nous  venons  de  rapporter.  On  peut  voir 
encore,  au  Bip.,  V Notaire , un  réquisitoire  de 
M.  Merlin,  dans  lequel  ce  savant  jurisconsulte  exa- 
mine et  discute  la  même  question,  suivi  d'un  arrêt 
de  cette  dernière  Cour  du  20  nov.  1811 , qui,  con- 
formément A ce  réquisitoire , déride  que  les  causes 
de  suspension  ou  de  destitution  , dont  il  est  parlé 


Considérant  que  la  transcription  d'un  acte 
sous  seing  privé,  tel  que  celui  produit  par 
l'appelant,  ne  peut  présenter  les  deux  cir- 
constances requises  par  cet  article  ; que  par 
suite  elle  ne  peut  servir  de  commencement 
de  preuve  par  écrit,  et  que  rappelant  ne  fait 
valoir  aucune  autre  pièce  qui  puisse  être  con- 
sidérée comme  telle  dans  le  sens  de  la  loi  ; 

Par  ces  motifs,  confirme. 

Du  29  janv.  1825.  — Cour  de  Br. — 1"  Ch. 


NOTAIRE.  — Suspension. 

La  suspension  d'un  notaire  peut-elle  tire  pro- 
noncée par  lee  tribunaux  civile,  pour  d'au- 
tres causes  que  celles  énoncées  aux  art.  6, 
23  et  35  de  la  loi  du  25  vent,  an  xi  (s)  ? — 
liés.  alT. 

Le  S'  T...,  notaire  à est  traduit  par  le 

ministère  public  devant  le  tribunal  de , 

qui,  par  jugement  du  31  déc.  1824,  prononce 
coulre  lui,  en  vertu  de  l'art.  53  de  la  loi  du 
25  vent,  an  xi,  une  suspension  de  huit  jours, 
motivée  sur  ce  qne,  daus  une  assemblée  de 
la  chambre  de  discipline  dout  le  S'  T...  est 
membre , ce  notaire  a soustrait  des  pièces 
cssenlielies,  absolument  nécessaires  pour  la 
rédaction  du  procès-verbal  de  la  séance  ; 
qu’il  a gardé  quelque  temps  en  sa  posses- 
sion ces  mêmes  pièces,  dont  il  avait  nié  d’a- 
bord de  s'étre  emparé,  et  que,  quel  qu'ait  pu 
être  le  motif  de  celle  conduite  qui,  dans  tous 
les  cas,  semble  contraire  aux  lois  de  la  déli- 
catesse, les  suites  en  ont  été  que  les  opéra- 
tions de  la  chambre  ont  été  relardées  et  en- 
travées, et  que  des  examens  fixés  au  lende- 
main ont  dù  être  remis  à quinzaine,  ce  qui  a 
forcé  plusieurs  des  membres  de  la  chambre, 
demeurant  à une  distance  assez  éloignée  de 
t’assemblée,  de  faire  un  nouveau  voyage.  — 
Le  S'  T...  appelle  de  ce  jugement  devant  la 
Cour,  et  fait  valoir,  pour  en  obtenir  la  réfor- 
mation, divers  moyens  dont  nous  nous  con- 
tenterons de  rapporter  ici  les  principaux. 
La  loi  du  25  vent,  an  xi  détermine  formelle- 
ment, dit-il,  les  cas  où  les  tribunaux  peuvent 
suspendre  les  notaires,  et  celte  suspension 


aux  art.  6, 16,  23,  26  et  33  de  la  loi  du  25  ventêse 
an  xi,  ne  sont  pas  les  seules  pour  lesquelles  les  tri- 
bunaux civils  peuvent  suspendre  ou  destituer  les 
notaires.  La  même  chose  a encore  été  jugée  par  d’au- 
trés  arrêts  de  la  même  Cour,  des  13  déc.  1810,  31 
oct.  et  30  déc.  181 1 , rapportés  au  même  endroit. 
Un  arrêt  de  Bruxelles  du  27  janv.  1827  a décidé 
qu’il  en  est  de  même  de  la  destitution.  V.  ballox, 
20,  269  et  284  ; Liège,  4 mai  1820;  Chauveau,  Droit 
pénal,  t.  2,  p.  111. 
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ne  doit  être  prononcée  que  pour  une  des 
causes  exprimées  aux  art.  6,  23  et  33  de  la 
même  loi.  Le  (ait  qui  a donné  lieu  à la  sus- 
pension prononcée  ne  tombe  aucunement 
ni  dans  l’un  ni  dans  l’autre  cas  dont  parlent 
ces  articles  ; cette  suspension  n'a  donc  pu 
être  prononcée  par  le  tribunal,  quelle  que 
soit  d’ailleurs  la  généralité  de  l'art.  53  de  la 
loi  du  25  vent,  an  xi,  sur  lequel  est  basé  le 
jugement  attaqué,  puisqu'il  est  incontesta- 
ble que  cet  art.  55  se  réfère  uniquement  à 
ceux  de  la  même  loi,  qui  ordonnent  ou  per- 
mettent expressément  de  prononcer  la  sus- 
pension des  notaires, sans  qu'elle  puisse  l'être 
hors  les  cas  que  ces  mêmes  articles  pré- 
voient ; et  si  le  fait  dont  il  a été  parlé  ci-des- 
sus pouvait  être  considéré  comme  répréhen- 
sible,ou  comme  de  nature  à donner  lieu  à des 
mesures  de  discipline,  c'était  à la  chambre 
des  notaires,  à laquelle  est  attribué,  par  l'ar- 
rêté du  2 nivôse  an  xii,  le  droit  de  surveil- 
lance, de  police  et  de  maintien  de  la  disci- 
pline intérieure,  qu'il  appartenait  exclusive- 
ment de  prononcer. 

ARRÊT. 

LA  COUR  ; — Attendu  que  te  droit  de 
surveillance,  de  police  et  de  maintien  de  la 
discipline  intérieure,  attribué  à la  chambre 
de  discipline  des  notaires,  sur  ses  membres, 
par  l'arrêté  du  2 nivôse  an  xn,  est  indépen- 
dant de  l’action  et  des  poursuites  du  minis- 
tère public  contre  les  notaires  inculpés  de 
faits  répréhensibles,  de  nature  à donner  lieu 
aux  peines  énumérées  dans  l'art.  53  de  la  loi 
du  25  vent,  an  xi  ; 

Attendu  que  cette  loi,  en  indiquant,  art. 
6,  23  et  33,  trois  cas  où  les  tribunaux  sont 
tenus  de  suspendre  les  notaires,  ne  s'est  pas 
exprimé  limitativement;  qu'au  contraire  elle 
a dit,  art.  53,  que  toutes  suspensions  de  no- 
taires seraient  prononcées  par  leB  tribunaux, 
et  qu'elle  l’a  dit  ainsi,  non  par  relation  aux 
trois  cas  ci-dessus  indiqués,  mais  d'une  ma- 
nière absolue  ; d’où  il  suit  que,  dans  les  cas 
prévus  par  la  loi,  il  y a nécessité  de  suspen- 
sion, tandis  que,  hors  ces  cas,  il  y a seule- 
ment faculté  ; 

Attendu  que  c’est  dans  ce  sens  que  cet  art. 
53  a toujours  été  entendu,  comme  on  peut 
s'en  assurer  tant  par  les  instructions  du  ci- 
devant  ministre  de  la  Justice  des  25  février 
et  16  nov.  1810,  que  par  la  jurisprudence 
constante  des  arrêts  ; que  ces  arrêts  portent 
sur  nombre  de  cas  plus  ou  moins  graves, 
tuais  non  prévus  par  les  articles  précités  de 
la  loi  sur  le  notariat , et  qu'il  résulte  de  ces 
différentes  autorités  que  le  tribunal  est  in- 
vesti à cet  égard  d'un  pouvoir  discrétionnaire 


qui  est  abandonné  à la  sagesse  et  à la  pru- 
dence du  juge  ; 

Attendu  que  les  faits  prouvés  à la  charge 
de  l'appelant,  tels  qu'ils  sont  constatés  dans 
le  jugement  attaqué,  quoique  n'étant  pas  de 
nature  à blesser  l'honneur  du  notaire  inculpé, 
sont  d'une  gravité  suffisante  pour  motiver  la 
suspension  de  huit  jours,  prononcée  contre 
l’appelant  par  le  jugement  ici  dénoncé  ; 

Par  ces  motifs,  et  adoptant  pour  le  surplus 
ceux  repris  au  jugement  dont  est  appel,  M. 
l’av.  gén.  Dcsloop  entendu,  met  l'appel  au 
néant,  etc. 

Du  29  janv.  1825.  — Cour  de  Br.  — l"Ch. 


CESSION.  — Héritier.  — Réserve.  — 
Renonciation. 

Lorsqu'un  héritier,  après  avoir  abandonné 
ses  droits  aux  parents  qui  auraient  succédé, 
à son  défaut,  mais  en  se  réservant  un  objet 
dépendant  de  la  succession,  a fait,  ultérieu- 
rement, au  greffe  une  renonciation  pure  et 
simple  à cette  succession,  V objet  réservé  doit- 
il  appartenir  aux  parents  au  profit  dt  qui 
la  cession  avait  été  faite  ou  au  légataire  du 
renonçant  ? — Au  légataire. 

La  renonciation,  quoique  pure  et  simple,  doit- 
elle  être  censée  faite  sous  la  même  réserve 
que  la  cession?  — Rés.  aff. 

En  1775,  décès  de  Georges  Marès,  laissant 
une  sœur  religieuse  et  une  veuve  qui,  aux 
termes  des  coutumes  locales,  était  usufrui- 
tière de  tous  ses  immeubles.  — D'après  les 
mêmes  Coutumes  du  pays  de  Looz , la  suc- 
cession de  Georges  Marès  ne  devait  être  ré- 
putée ouverte  qu'au  décès  de  sa  veuve  usu- 
fruitière. — Elle  mourut  en  1800. — Alors  et 
en  vertu  de  la  loi  du  17  Riv.  an  n,  la  sœur 
de  Marès,  religieuse,  se  trouvait  appelée  b sa 
succession.— Le  25  mars  1801,  elle  céda  ses 
droits  héréditaires  aux  parents  paternels  et 
maternels  qui,  à son  défaut,  auraient  re- 
cueilli la  succession  de  son  frère  : mais  elle 
se  réserva  une  pièce  de  terre.  — Par  testa- 
ment du  25  juin  1807,  elle  légua  cette  pièce 
de  terre  à Henri  et  Jean  Baren. — Le  12  juin 
181 1 , elle  fit  au  greffe  du  tribunal  de  Maes- 
trichl  une  renonciation  pure  cl  simple  à la 
succession  de  son  frère.  Elle  est  décédée  en 
1819.  — D’après  un  partage  entre  les  pa- 
rents à qui  Marie  Marès  avait  cédé  ses  droits, 
la  pièce  de  terre  dont  s'agit  fut  comprise 
dans  ce  partage  et  échut  à P.  Caenen,  qui  l'a 
revendiquée  contre  les  légataires  de  Marie 
Marès.  — 5 Juin  1822,  jugement  du  tribunal 
de  Maeslrichl,  qui  rejette  la  revendication: 
> Attendu  qu'il  appert  que  les  53  grandes 
verges  de  terre  dont  il  s'agit  sont  situées  au 


290 


JURISPRUDENCE  DES  PAYS-BAS.  — 29  ianvier  1825. 


comté  tic  l.ooz,  cl  qu'elles  proviennent  de  la 
succession  de  Georges  Mares  décédé  sans 
postérité  en  1773,  laissant  sa  femme,  Marie 
Gorissen , pour  usufruitière;  — Attendu, 
quant  aux  biens  lossains.  que  la  succession 
de  Georges  Marès  n'a  été  censée  ouverte 
qu’au  jour  de  l'extinction  de  l'usufruit,  et 
qu'à  cette  époque  il  a laissé  sa  sœur,  Maria 
Marès  , pour  seule  et  unique  héritière  ; 
— Attendu  qu'il  appert  que  Marie  Marès,  en 
cédant  ses  droits  héréditaires  au  prolit  de 
ses  plus  proches,  tant  du  cèle  paternel  que 
maternel,  par  acte  passé  devant  liagemans. 
notaire  à Maestricht,  le  4 germ.  an  tx  (25 
mars  1801),  dûment  enregistré,  elle  s'est  ex- 
pressément réservé  la  propriété  desdites  53 
grandes  verges  de  terre,  pour  en  faire  dis- 
poser comme  bon  lui  semblerait;  — Attendu 
que  sa  renonciation  postérieure  , faite  au 
greffe  du  tribunal  le  12  juin  1819,  dément 
enregistrée,  quoique  pure  et  simple,  et  eu 
égard  surtout  aux  circonstances  qui  l'ont  en- 
vironnée , ne  saurait  être  envisagée  que 
comme  la  confirmation  dudit  acte  de  cession, 
et  partant  faite  avec  la  mémo  réserve  ; — 
Attendu  qu'il  résulte  de  ce  qui  précède  que 
Marie  Marès  a pu  valablement  disposer  des- 
dites 53  grandes  verges,  ainsi  qu’elle  en  a 
disposé  au  profil  des  défendeurs,  par  testa- 
ment passé  devant  Lefevre,  notaire  à Maes- 
Iricbt,  le  25  fév.  1807,  enregistré  le  1 avril 
1819  ; — Attendu  enfin  que  lesdites  35  gran- 
des verges  de  terre  ont  été  de  libre  disposi- 
tion entre  les  mains  de  Marie  Marès,  comme 
affranchies  de  tout  lien  de  substitution,  par 
suite  de  la  loi  des  25  oct.-14  nov.  1792,  à 
laquelle  Marie  Marès  a survécu  ; — Bar  ces 
motifs,  le  tribunal  déclare  la  partie  de  M' Al- 
bert non  fondée.  > 

Appel  fondé  sur  ce  que  Marie  Marès, 
quoiqu'appelée  à la  succession  de  Georges 
Marès,  son  frère,  au  lieu  d'exercer  ses  droits 
héréditaires,  avait  formellement  renoncé  à 
sa  succession  par  Pacte  fait  au  greffe  du  tri- 
bunal de  Maestricht  le  12  juin  1811;  que, 
par  conséquent,  elle  était  censée  n’avoir  ja- 


(i) Paria,  Casa.,  11  juin  1810;  Delvincourl,  t.  à, 
p.  207. 

(s)  V.  Dalloz.,  10,  279  et  324.  Mais  tea  héritiers 
du  sang  qui  attaquent  le  testament,  peuvent,  sui- 
vant tea  circonstances . être  admis  à prendre  des  me- 
Mires  conservatoires.  Br.,  toavril  1825,  cl  15  janv. 
18-29;  Paris , Il  août  1809,  cl  7 déc.  1829  ; Caen, 
50  juin  1824.  Telle  est  sur  ce  point  l’opinion  de 
Toullier,  t.  a,  n*  504.  M.  Grenier,  Tr.  '1rs  donat.,et  de 
M.  Delvincourl,  t.  4,  p.  309,  de  son  Court  de  de.  civ. 
V.aussiBr.,3janv.eil6mai  1 825  [ Parte.,  à ces  dates). 

(s)  M.  Durantou,  t.  9,  n*  40;  Grenier,  n*  292; 
Detvinoourt,  t.  4,  p 210,  enseignent  également 
l’aOirmativc  ; Sic , Colmar,  12  juillet  1807;  Br., 


mais  été  héritière,  et  que,  par  une  consé- 
quence ultérieure,  celle  renonciation  pure  et 
simple  rendait  non  avenue,  et  la  cession  que 
Marie  Marès  avait  faite  de  sea  droits,  héré- 
ditaires, et  la  réserve  contenue  dans  cette 
cession. 

arrêt. 

LA  COUR;  adoptant  les  motifs  des  pre- 
miers juges,  confirme. 

Du  29 janv.  1825.  — Gourde  Liège. 


TESTAMENT  OLOGRAPHE.  — Date.  - 
Surcharge. — Signature. — Envoi  es  pos- 
session. — Vérification  d'écriture. 

La  surcharge,  non  approuvée , de  la  date  du 
jour  dam  un  letlamenl  olographe,  entraîne- 
t-elle  la  nullité  du  letlamenl,  ei  faillcon 
la  date  en  etl  lisible  e<  certaine  (t)  ? — 
Rés.  nég. 

Le  letlamenl  olographe  etl-il  nul,  H le  Icita- 
leur,  ayant  atteint  le  bout  de  la  ligne  Ion- 
qu'il  lui  reliait  encore  d tracer  la  dernière 
lettre  de  ton  nom,  a placé  cette  lettre  au-des- 
sus des  autres,  de  torte  que  ton  nom  ne  se 
trouve  pas  en  entier  sur  la  même  ligne?  — 
Rés.  nég. 

L'envoi  en  possession  dont  parle  l'art.  1008, 
C.  eiv-,  peut-il  être  accordé , bien  que  le  tes- 
tament olographe,  en  vertu  duquel  on  le 
demande,  toit  attaqué  ou  méconnu  (t)  ? — 
Ré*,  aff. 

En  cat  de  dénégation  de  l'écriture  d’un  testa- 
ment olographe  par  lee  héritiers  du  sang, 
est-ce  au  légataire  univenel  qu'incombe  la 
charge  de  faire  vérifier  récriture  (»)  ? — 
liés.  aff. 

28  Mai  1824,  décès  de  la  Dlu  V...,  laissant 
pour  héritiers  légaux  un  frère,  pour  une  moi- 
tié, et  les  enfants  et  petits-enfants  d'un  au- 
tre frère,  pour  l'autre  moitié.— Le  jour  même 
du  décès  de  la  Dlu  V...,  il  est  trouvé  dans  sa 
demeure  un  testament  olographe,  par  lequel 


21  juin  1810;  Gènes,  25  décembre  1811;  Rouen, 
20  déc.  1825.  TottUier,  t.  5,  n°  503,  fait  une  distinc- 
tion ; il  pense  que  les  héritiers  du  sang  peuvent  ent- 
pécher  l’envoi  en  possession , en  déclarant  qulls 
méconnaissent  l'écriture  et  ta  signature  du  testament 
olographe,  et  qu’alors  c'est  au  légataire  à prouver 
que  le  titra  qu'il  présente  est  vrai,  et  4 faire  vériier 
l’écriture  ; mats  que , lorsque  le  légataire  universel 
a été  envoyé  en  pos&etution , sans  opposition  de  la 
part  des  héritiers  du  sang,  c'est  sur  ceux-ci  que  doit 
lumber  le  fardeau  de  la  preuve.  A l’appui  de  relie 
opinion , M.  Toullier  cite  un  arrêt  de  la  Cour  de 
Caen  du  4 avril  1812.  V dans  ce  sens  rejet , 10 
août  1825  et  20  mars  1833. 
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elle  insliluo  ses  petits-neveux  légataires  uni- 
versels. à l'exclusion  de  ses  autres  parents, 
à qui  elle  fait  des  legs  particuliers- — Ce  tes- 
tament est  remis  entre  les  mains  d'un  no- 
taire, et  présenté  par  lui  au  président  du  tri- 
bunal, qui  ordonne  le  dépôt,  conformément 
à la  loi.  — Les  parents  exclus  assignent,  par 
exploit  du  12  juin  1821,  les  héritiers  Insti- 
tués, afin  de  procéder  avec  eux  au  partage  de 
la  succession  de  la  D"*  V... — Le  17  du-inéme 
mois,  les  héritiers  institués  demandent  et 
obtiennenl.conformément  à l'art.  1008, C.civ., 
une  ordonnance  d'envoi  en  possession  des 
biens  de  cette  succession.  Ils  opposent  en- 
suite  à la  demande  en  partage,  formée  con- 
tre eux,  le  testament  qui  les  institue. — Mais 
ce  testament  est  argué  de  nullité  par  les  hé- 
ritiers ab  intestat,  qui  soutiennent,  1"  qu'il 
n'est  point  valablement  daté,  attendu  que 
les  deux  premières  lettres  du  mot  trois,  dans 
la  date  du  trois  juin  1820, se  trouvent  rayées, 
raturées  ou  au  moins  surchargées,  ce  qui, 
aux  termes  de  i'art.  16  de  la  loi  du  25  veut, 
an  xi,  rendrait  ce  mot  nul;  2*  que  la  signa- 
ture en  est  défectueuse,  vu  que  la  dernière 
lettre  du  nom  de  la  D11'  V...  se  trouve  au- 
dessus  des  autres,  au  lieu  d'étre  toutes  sur 
ta  même  ligne.  Ils  déclarent  en  outre  ne 
point  reconnaître, comme  écrit  par  la  défunte, 
le  testament  qu'on  leur  oppose,  et  ils  soutien- 
nent que  l’effet  de  cette  déclaration  doit  être 
de  priver  les  légataires  universels  de  la  pos- 
session des  biens  dans  laquelle  ils  se  sont 
fait  envoyer,  attendu  qu'ils  n’ont  obtenu  cette 
possession  qu'en  vertu  du  testament  ologra- 
phe. qui  est  un  acte  sous  seing  privé,  et  qui, 
comme  tel,  no  peut  avoir  aueuo  effet  lorsque 
la  signature  en  est  méconnue.  Enfin  iis  pré- 
tendent que  si  leurs  adversaires  persistent  à 
, vouloir  se  prévaloir  du  testament  qu’ils  invo- 
quent, c’est  à eux  à en  faire  vérifier  l'écri- 
ture.— Ces  diverses  prétentions  sont  combat- 
tues par  les  défendeurs,  et  rejetées  par  ju-' 
gumenl  du  30  sept.  1824,  qui  déclare  que  le 
testament  produit  est  valablement  daté  et 
signé;  que  la  dénégation  de  l’écriture  nu  doit 
point  faire  cesser  l'effet  de  l'envoi  en  posses- 
sion, et  que  c’est  aux  demandeurs,  qui  atta- 
quent le  testament,  à prouver  qu'il  a été  écrit 
par  une  autre  personne  que  la  D"*  V...— -Sur 
l'appel,  ce  jugement  a été  confirmé  dans  ses 
deux  premières  dispositions,  portant  que  la 
date  et  la  signature  sont  régulières,  et  que 
la  méconnaissance  de  l'écriture  n'a  pas  dd 
faire  cesser  les  effets  de  l'envoi  en  pusses- 
siou;  mais  il  a été  réformé,  quant  à la  dispo- 
sition qui  charge  les  héritiers  du  sang  de 
prouver  qu'un  autre  que  la  testatrice  aurait 
écrit  le  testament  ; et  l'arrêt  qui  infirme  le 
jugemeqt  sur  ce  point  ordonne  aux  héritiers 


institués  de  fournir  la  preuve  que  c'est  en 
effet  la  testatrice  qui  a écrit  cl  signé  le  tes- 
tament en  litige.  Les  principaux  motifs  de 
cet  arrêt,  rendu  sur  les  conclusions  confor- 
mes de  M.  l'avocat  général  Destoop , sont , 
en  ce  qui  concerne  la  date  et  la  signature  : 
t Qu’il  suffit,  pour  la  validité  d'un  testament 
olographe,  lorsqu’il  est  écrit  en  entier  de  U 
main  du  testateur,  que  la  date  soit  lisible  et 
certaine  ; que,  dans  l'espèce,  il  est  facile  de 
voir  que  le  chiffru  3 a été  remplacé  par  le 
mot  trot»,  et  que  le  testament  porte  la  date 
du  3 juin  1820;  que  bien  que  l'art.  16  de  la 
loi  du  25  vent,  an  xi,  sur  ie  notariat,  déclare 
nuis  les  muta  surchargés  dans  un  acte,  cette 
disposition  ne  peut  être  étendue  aux  actes 
sous  seing  privé,  ni  par  conséquent  à la  date 
d'un  testament  olographe,  lorsque  d'ailleurs 
aucun  doute  ne  s'élève  à l'égard  de  cette  date 
écrite  par  le  testateur  ; que  toutes  les  lettres 
composant  Je  nom  de  famille  de  la  D"*  V.„. 
se  trouvent  dans  la  signature  du  testament 
contesté  ; qu'aucune  loi  ne  porte  que  toutes 
les  lettres  d'une  signature  doivent  nécessaire- 
ment être  placées  sur  la  même  ligne,  et  qu'il 
est  naturel,  lorsqu'à  la  fin  de  la  ligne  une 
lettre  du  notn  reste  encore  à écrire,  qu'on 
ne  l'écrive  pas  sur  une  nouvelle  ligne,  mais 
bien  au-dessus  de  la  dernière  lettre  de  la 
même  ligne,  ainsi  que  l'a  fait  la  testatrice. — 
Quant  à l’envoi  en  possession  ; qu'à  l'effet  de 
l’obtenir,  il  suffit,  d'après  l’art.  1008,  C.  clv., 
que  le  légataire  universel  présente  au  prési- 
dent du  tribunal  un  acte  revêtu  des  formes 
extérieures  d’un  testament  olographe  ; qu'un 
tel  envoi  n’est  qu'une  mesure  provisoire  qui 
n'attribue  aucun  droit  définitif  à celui  qui 
l'obtient,  et  laisse  dans  leur  entier  les  droite 
de  toutes  les  parties;  que  bien  que  les  appe- 
lants, avant  la  demande  d'envoi  en  posaes- 
sion,  eussent  assigné  les  intimés  en  partage 
de  la  succession,  celle  circonstance  ne  pou- 
vait empêcher  cet  envoi,  puisque  lu  prési- 
dent ne  doit  prendre  aucune  connaissance 
des  vices  dont  le  testament  qu'on  lui  présente 
pourrait  être  entaché. — Enfin,  quant  à la  vé- 
rification de  l'éerilure  du  même  testament  ; 
que  les  appelants,  comme  héritiers  du  sang 
de  la  testatrice,  ont  un  titre  dans  la  loi  pour 
exiger  des  intimés,  comme  cohéritiers, le  par 
tage  des  biens  de  la  succession  ; que  les  inti- 
més, voulsnt  éluder  celte  action  au  moyeu  du 
testament  en  litige,  opposent  une  exception 
péremptoire,  et  deviennent  de  ce  chefdcman- 
duurs;  d'où  il  suit  que  le  testament  sur  le- 
quel cette  exception  est  fondée,  étant  un  tes- 
tament olographe  dont  l'écriture  est  mécon- 
nue par  les  appelants,  la  vérification  doit  en 
être  faite  par  les  intimés,  d'autant  plus  que 
l'ordonnance  d'envoi  en  possession,  accordée 
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en  vertu  d’un  testament  olographe,  n'a  pu 
donner  à cet  acle  le  caractère  d’un  acte  public. 
Du  29  janv.  1825.  — Cour  de  Br.  — !’* Ch. 

CHOSE  JUGÉE.  — Féodalité. 

Le  jugement  qui  autorise  l'une  des  partir»  A 
procéder  à la  ventilation  des  bien»  baillée  à 
rente,  pour  exercer  une  réduction  propro- 
tionnelle  à la  luppreseion  de  la  dtme,  n’a 
pat  force  de  choie  jugée  sur  la  demande  en 
supprettion  de  la  rente  entière,  formée  ulté- 
rieurement par  la  même  partie,  du  chef  que 
la  rente  a pour  caute  une  concession  de 
droiti  féodaux. 

Sur  la  demande  de  la  famille  de  Beaufort, 
le  tribunal  de  Liège,  par  jugement  du  6 juin 
1811,  avait  ordonné  la  ventilation  d'une  par- 
tie de  biens  devenue  trop  considérable  à 
cause  de  la  suppression  de  la  dime,  eu  égard 
aux  charges  dont  elle  était  la  garantie.  — 
Cette  même  famille  demanda  ensuite  la  sup- 
pression des  rentes  qui  pesaient  sur  ces 
biens,  comme  étant  entachées  de  féodalité. 
— On  chercha  à la  repousser  par  le  jugement 
du  6 juin  1821.  — Sur  cette  contestation  il 
intervint  l'arrêt  suivant. 

ARRÊT. 

LA  COUB  ; — Considérant  qu'il  résulte 
des  motifs,  et  des  dispositions  du  jugement 
du  6 juin  1821,  que  les  appelants  n'avaient 
demandé  la  réduction  qu'à  raison  de  la  sup- 
pression des  dîmes,  et  que  c’est  à raison  de 
cette  suppression  seulement  que  le  tribunal 
a ordonné  la  ventilation  ; 

Considérant  qu'aujourd’hui  les  appelants 
demandent  l'abolition  de  la  rente  toute  en- 
tière, et  qu'ils  soutiennent  que  les  renies 
cédées  par  le  chapitre  de  Huy,  étant  toutes 
seigneuriales,  étaient  tonies  anéanties  par 
les  lois  aholitives  de  la  féodalité;  d’où  il  suit 
qu'il  ne  peut  y avoir  lien  à l'exception  de  la 
chose  jugée,  puisqu’il  y a différence  dans  les 
demandes,  et  qu'elles  ne  sont  pas  fondées  sur 
la  même  cause  ; cnlln  l'une  portant  sur  la 
réduction  pour  une  partie,  et  l'autre  sur  l'a- 
néantissement du  tout  ; 


II)  L'autorisation  requise  à cet  égard  , qui , aux 
termes  de  Part.  3 de  la  loi  du  29  vend,  an  v,  devait 
être  demandée  à l’administration  centrale  du  dé- 
partement, cl  ensuite  au  conseil  de  prélecture,  d’a- 
près l’art.  4 de  la  loi  du  28  pluviéôc  an  vnt , doit 
l’étre  aujourd’hui  an  conseil  provincial.  V.  Br.,  24 
janv.  1827,  7 mai  1828  et  Bcrriat,  p.  4tI8  — Un  ar- 
rêt absolument  semblable  à celui-ci .,  etc  rendu  le 
10  nov.  !8t2  ( Pasic.,  1843,  2,  94  ). 


Par  ces  motifs,  déclare  l'intimé  non  fondé 
dans  son  exception  de  chose  jugée,  etc. 

Du  29  janv.  1825.  — Cour  de  Liège. 

COMMUNES.  — Administration. — Autorisa- 
tion. — Appel.  — Acte  conservatoire. 

L'autorisation  d'ester  en  justice  accordée  à 
une  commune  ou  à une  administration,  et 
confite  en  termes  généraux , est-elle  suffi- 
sante pour  que  celle-ci  puisse  interjeter  ap- 
pel du  jugement  rendu  à ton  préjudice,  et 
plaider  sur  cet  appel,  tant  devoir  deman- 
der une  nouvelle  autorisation  ad  hoc  (t)  î — 
Rés.  nég. 

L’appel  interjeté  «an»  autorisation,  ne  peut- 
il  pas  au  moins,  d'après  les  circonstances, 
être  considéré  comme  un  moyen  conserva- 
toire , afin  d'empécher  que  le  délai  d'appel 
ne  s’écoule  pendant  le  temps  nécessaire  pour 
demander  et  obtenir  la  nouvelle  autorisa- 
tion, de  sorte  que  le  juge  supérieur  ne  doive 
pas  nécessairement,  à défaut  d'autorisation, 
déclarer  la  partie  qui  en  a besoin  non  re-  - 
cevable  dans  son  appel  (x)  ? — Bés.  aff. 
Lorsque  les  circonstances  particulières  de  la 
cause  ne  sont  pas  telles  qu'on  puisse  envi- 
sager  l'appel  comme  acte  conservatoire , y 
a-t-il  lieu  de  le  déclarer  hic  et  nunc  non 
recevable  (s)  ? — Rés.  aff. 

La  commission  de  bienfaisance  de  la  com- 
mune S'-Gilles  obtient  des  Étals-députés  de 
la  province  de  la  Flandre  orientale  l'autori- 
sation d'ester  en  justice  sur  une  contestation 
élevée  entre  elle  et  le  S'  Debarre.  Celte  ad- 
ministration ayant  succombé  dans  cette  ins- 
tance, inlerjetta  appel  du  jugement  rendit  à 
son  préjudice , sans  avoir  obtenu  ni  même 
demandé  une  nouvelle  autorisation  à cet  ef- 
fet. — Devant  la  Cour,  le  S'  Debarre  se  pré- 
vaut de  ce  défaut  d’autorisation,  et  conclut  à 
ce  que  l’appel  soit  déclaré  non  recevable.  — 
Le  bureau  de  bienfaisance  répond  que  l'au- 
torisation qni  lui  a été  accordée  au  commen- 
cement de  l'instance  est  suffisante  à l’effet 
d'appeler  du  jugement  rendu  dans  cette 
même  instance,  et  de  plaider  sur  l'appel. 


(t)  V.  sur  une  question  analogue  un  arrêt  rendu 
dans  le  mémo  sens  par  la  Cour  de  cassation  de 
France  le  28  frim.  an  siv.  Rèp,  dejurisp,,  aux  mots 
Communauté  d’habitants. 

(s)  V.  Br..  2 nov.  1824;  Merlin,  Quest.,  4,  n”  24. 
Contrà,  Tbomine,  u*  8 ; Dalloz,  I.  3,  p.  132  et  Toui- 
ller, l.  2,  n-  34. 
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sans  devoir  demander  el  obtenir  à cet  effet 
une  autorisation  nouvelle.  Il  se  fondait  prin- 
cipalement sur  la  généralité  des  termes  dans 
lesquels  est  conçue  l'autorisation  qui  lui  a 
été  accordée. 

arrêt  (traduction). 

LA  COUR  ; — Attendu  que  l'autorisation 
à l'effet  d'ester  en  justice  dans  une  affaire, 
accordée  par  les  États-députés  à un  collège 
d'administration  au  commencement  d'un  pro- 
cès, ne  doit  être  considérée,  d'après  la  juris- 
prudence élabliesur  celte  matière, que  comme 
applicable  seulement  à l'instance  en  pre- 
mier ressort,  sans  pouvoir  s'étendre  à celle 
qui,  après  l'obtention  du  jugement,  pourrait 
être  poursuivie  devant  le  juge  supérieur  ; 
puisqu'une  affaire  qui,  lors  d'un  premier  exa- 
men , paraissait  suffisamment  fondée  pour 
légitimer  cette  autorisation,  pourrait  dans  la 
suite,  par  les  motifs  du  prononcé  du  premier 
juge,  être  démontrée  totalement  dénuée  de 
fondement,  au  point  que  la  continuation  de 
la  procédure  en  instance  d'appel  devrait,  d 
priori,  être  considérée  comme  une  entre- 
prise téméraire; 

Mais  que  cependant,  puisqu'en  cerlainscas 
l'appel  interjeté  ne  peut  être  considéré  que 
comme  un  simple  acte  conservatoire,  l'ab- 
sence d'une  autorisation  ultérieure  ne  fait 
point  naître  une  fin  de  non-recevoir  qui  obli- 
gerait toujours  le  juge  supérieur  à déclarer 
l'appel  non  recevable  i défaut  de  cette  auto- 
risation, quand  même  la  possibilité  de  re- 
courir à l’appel  serait  par-là  entièrement  per 
due  à cause  de  l'expiration  du  délai  accordé 
pour  recourir  à cette  voie;  qu'il  est  libre  au 
juge , dans  des  cas  semblables  et  pour  les 
raisons  prédites,  de  recevoir  l'appel  et  de 
fixer  à la  partie  qui  en  a besoin  un  délai  con- 
venable, durant  lequel  elle  puisse  faire  les 
devoirs  nécessaires  pour  obtenir  une  autre 
autorisation  ; 

Attendu  que  l’autorisation  accordée  le  23 
fév.  1820  par  les  États-députés  de  la  Flan- 
dre orientale  à l'administration  de  bienfai- 
sance, ici  appelante,  et  en  vérin  de  laquelle 
elle  a,  dans  la  présente  cause,  agi  devant  le 
juge  de  première  instance,  était,  d'après  ce 
qui  précède  et  nonobstant  la  généralité  des 
termes  dans  lesquels  elle  est  conçue,  insuffi- 
sante pour  pouvoir  interjeter  appel  du  juge- 
ment Aquo;  et  que,  puisque  les  appelants 
n'ont  point  soutenu  et  qu'il  ne  conste  point 
non  plus  des  pièces  du  procès  que  la  voie 
d'appel  leur  serait  fermée  à cause  île  l'expi- 
ration des  délais  accordés  pour  user  de  ce 
moyen,  si  leur  appel  actuel  ne  pouvait  être 
reçu  du  chef  du  défaut  d'autorisation  ulté- 
rieure, il  ne  se  présente  à cet  égard  aucun 


motif  qui  devrait  porter  la  Cour  à ne  consi- 
dérer l'appel  interjeté  du  jugement  d quo , 
que  comme  un  acte  conservatoire,  et  à décla- 
rer par  suite,  provisoirement  el  sauf  la  pro- 
duction d'une  nouvelle  autorisation  dans  un 
délai  déterminé , les  appelants  recevables 
dans  leurappel.aün  de  prévenir  la  déchéance 
de  leur  droit  d'appeler  ; 

Par  ces  motifs,  M.  le  substitut  Deguchte- 
neere  entendu  dans  ses  conclusions  confor- 
mes, déclare  l'appel  jusqu'ores  non  receva- 
ble, etc. 

Du  1"  fév.  1825.  — Gourde  Br.  — 2'  Ch. 
— PI.  MM.  Depage  el  Slevens. 


RETRAIT.  — Chabbonnacf.s,  — Société.  — 
Parts.  — Actions.  — Ventes. 

La  loi  du  13  juin  1790  el  le  décret  du  13  mai 
1 792,  abolilife  dee  retraits  coutumière,  toni- 
fia applicablet  au  rachat  d’acliont  charbon- 
nières  itipulé  dam  un  acte  de  taciélé  (i)  ? 
— Rés.  nég. 

Lorsqu'il  a été  itipulé,  dam  un  acte  de  société, 
que  les  anociét  ne  pourront  vendre  ou  céder 
leur  part  à des  étrangers , tant  la  permis- 
sion de  tel  associé  déterminé,  el  que  ti  la 
vente  en  est  faite  sam  avoir  obtenu  cette 
permission , ce  même  associé  aura  le  droit 
de  retraire  la  part  vendue,  el  qu'au  cas 
qu'il  y renonce  la  société  aura  le  même 
droit , celte  société  peut-elle , ti  l'associé  d 
qui  le  droit  de  retraire  est  accordé  en  pre- 
mière ligne  vend  ou  cède  lui-même  sa  part, 
exercer,  quant  à cette  part,  le  droit  de  re- 
trait (s)  1 — Rés.  nég. 

Le  13  sept.  1767,  le  vicomte  Desandronin, 
alors  seigneur  de  Lodelinsarl,  concède  en 
cette  qualité,  au  nommé  Pierre  Casliaux,  dif- 
férentes veines  de  houille  situées  dans  l'é- 
tendue de  sa  seigneurie , el,  le  1"  mars  1792, 
il  accorde  à quatre  autres  personnes  une 
semblable  concession  pour  d’autres  veines 
de  houille,  également  situées  sous  Lodelin- 
sart.  Ceux  qui  ont  obtenu  de  lui  ces  conces- 
sions lui  offrent  d'entrer  dans  leur  société 
pour  s/s,  à condition  d’y  verser  des  fonds  danst 
celte  même  proportion.  Celte  offre  est  accep- 
tée, et,  le  C déc.  1792,  il  est  passé  un  acte 
par  lequel  les  parts  de  chaque  associé  sont 
réglées  . et  celle  de  M.  Desandronin  fixée 
à s/s.  Une  des  clauses  de  cet  acte  porte  qn’i  l 
est  bien  expressémentconvenu  que  personne 
ne  pourra  vendre,  donner,  ou  transporter  sa 


(i)  V.  un  arrêt  de  Br.,  du  8 avril  1817. 
(i)  Merlin,  Quest.,  A,  n-  526. 
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part  ou  partie  d'icelle  à due  étrangers,  sang 
la  permission  par  écrit  du  seigneur  Desan- 
drouin,  etc.;  que  s'il  arrivait  que  telle  vente 
se  fil  sans  avoir  obtenu  cette  permission,  le 
seigneur  Desandrouin  aurait  par  préférence 
le  droit  de  retrait  de  la  partie  vendue,  en 
restituant  le  prix  d'achat,  cl  que  la  société 
aurait  également  ce  droit,  si  M.  Desandrouin 
renonçait  à l'exercer.— Par  scie  passédevant 
notaire  le  1 janv.  1821,  M.  Desandrouin  vend 
an  S' Moreau-Sangrain,  pour  la  somme  de 
30,006  fr.,  outre  l'usufruit , tous  ses  droits 
et  actions  quelconques  dans  les  divers  char- 
bonnages de  Lodelinsarl. — Le  S'Sainl-ltocb, 
intéressé  dans  une  partie  de  ces  charbonna- 
ges, comme  seul  copropriétaire  de  M.  Desan- 
drouin, se  prétend  fondé,  quand  à cette  par- 
tie, à exercer  le  droit  de  retrait  contre  l'ac- 
quéreur. En  cooséqucuce  il  faitfaireau sieur 
Moreau-Sangrain  des  offres  réelles,  que  cq 
dernier  refuse.  Sur  ce  refus , il  le  fait  assi- 
gner devant  le  tribunal  de  Charlcroy,  et  il 
demande  qu'il  soit  déclaré  qu'il  est  en  droit 
d’exercer  sur  lui  le  retrait  de  toutes  paru  et 
actions  quelconques  acquises  de  M.  Desan- 
drouin dans  les  charbonnages  dont  ce  der- 
nier était  son  copropriétaire,  et  qu'ainsi  il 
soit  subrogé  dans  toutes  ces  mêmes  parts  et 
actions , moyennant  le  remboursement  du 
prix  d'acquisition,  de. — Cette  demande  lui 
est  abjtigre  par  jugement  du  7 déc.  1822, 
motive  sur  ce  que,  dans  le  comté  de  Natuur, 
dont  la  commune  de  Eodelinsart  faisait  au- 
trefois partie,  aucune  loi  n’autorisait  un  as- 
socié à rctraire  la  part  que  son  coassocié 
vendait  à un  tiers;  que.  dans  la  supposition 
qne  l'usage  edt  introduit  ce  droit  eu  matière 
de  société  charbonnière,  cet  usage  aurait  été 
aboli  par  la  loi  du  13  juin  1 790,  corroborée 
par  le  décret  du  13  mai  1792.  Ce  jugement 
est  encore  motivé  sur  ce  que  le  droit  de  re- 
trait, stipulé  par  un  contrat  du  30  juin  1761, 
que  le  tribunal  de  Charleroy  avait  cru  élro 
celui  d'où  le  demandeur  voulait  faire  résul- 
ter le  fondement  de  sa  prétention,  n’était  re- 
latif qu'aux  parts  des  coassociés  de  M.  De- 
.sandrouin,  et  non  pas  aux  siennes  propres, 
t|u'ii  lui  était  entièrement  libre  d'aliéner 
comme  bon  lui  semblait.-— Devant  la  Cour,  à 
I aquelle  ce  jugement  est  déféré  par  suite  de 
l 'appel  du  S'  de  Sainl-Roch,  les  parties  con- 
vicnnent  que  c'est  l'acte  du  6 déc.  1792  rap- 
pelé ci-dessus,  et  non  celui  du  30  juin  1761, 
qui  donne  lieu  aux  contestations  qui  les  di- 
visent. te  S'  de  Sainl-Boch  renouvelle  les 
d emamles  qu'ils  a faitesen  première  instance. 
IJ  soutient  que  la  défense  d'aliéner  sans  per 
iciissioii  et  la  faculté  de  relraire  que  renferme 
Pacte  du  6 déc.  1792,  sont  générales,  ot  s'ap- 
pliquent aussi  bien  aux  parts  de  M.  Desan- 


drouin,! qui  co  droit  de  retraire  et  de  donner 
la  permission  d'aliéner  était  accordé  en  pre- 
mière ligne,  qu’aux  parts  de  ses  coassociés, 
qui  ne  pouvaient  exercer  ce  même  droit  qu'a- 
près  lui  ; d'où  il  infère  qu'il  est  fondé,  en  sa 
qualité  de  seul  coassocié  restant  de  M.  De- 
sandrouin, à demander  le  retrait  des  parts 
que  ce  dernier  à vendues  s l'intimé. 

utlT. 

LA  COUR;  — Considérant  que  le  retrait 
dont  il  s'agit  est  le  résultat  d'une  convention 
entre  associés,  qui  n'est  proscrite  par  aucune 
loi  ; que  celles  des  13-18  juin  1790  et  1 3 mai 
1792,  invoquées  par  l'intimé,  qui  n’ont  pour 
objet  que  des  retraits  coutumiers,  ne  sont 
donc  pas  applicables  à l'espèce  ; 

Mais  attendu  que,  par  suite  de  i’arrèt  in- 
terlocutoire porté  par  la  Cour  le2l  juin  1821, 
les  parties  ont  déclaré  que  c'était  l'acte  de 
société  du  6 déc.  1792,  en  non  celui  du  30 
juin  1761,  invoqué  par  le  premier  juge,  qui 
avait  donné  lieu  à la  contestation  ; 

Attendu  que  par  la  clause  dont  est  ques- 
tion, reprise  audit  acte  de  société,  il  est  sti- 
pulé que  personne  ne  pourra  aliéner  sa  part, 
ni  partie  d'icelle,  en  faveur  des  étrangers  1 
la  société,  sans  avoir  obtenu  la  permission 
dudit  seigneur  Desandrouin  par  écrit,  et  qu'à 
celui-ci  le  prix  de  la  vente  devra  élrc  fidèle- 
ment annoncé,  pour  par  lui  être  accepté  ou 
refusé,  pour  ensuite  de  ce  refus,  s'il  y a lieu, 
être  représenté  à toute  la  société,  qui  aura  le 
même  droit  d'acceptation  ou  de  refus,  la  pré- 
férence toujours  sauve  audit  seigneur  ; 

Attendu  qu'on  ne  pourrait,  sans  inconsé- 
quence et  sans  violer  les  principes  en  matière 
de  retrait,  entendre  celle  clause  de  manière 
à ce  qu’il  pél  être  exercé,  même  dans  le  cas 
où  il  s'agit  de  la  part  do  cinq  huitièmes  men- 
tionnée audit  acte  de  société  ; qu'on  ne  con- 
çoit pas  comment  le  seigneur  pourrait  obte- 
nir de  lui-ménie  la  permission  d'aliéner  sa 
quotité,  et  que  cette  permission  d'aliéner  eût 
pu  n'élre  à autre  lin  que  pour  ensuite  la  re- 
traire et  remettre  les  choses  dans  le  premier 
état;  tandis  que  la  clause  ne  présente  aucune 
inconséquence  et  s'explique  bien  naturelle- 
ment, dès  que  la  faculté  de  relraire  en  se- 
cond ordre  n'est  relative  qu'aux  trois  autres 
huitièmes;  qu’il  est  vrai  que,  dans  la  suite, 
l'étal  des  choses  aurait  pu  changer,  et  la  sei- 
gueurie  et  les  cinq  huitièmes  du  charbonnage 
se  trouver  dans  des  mains  différentes  ; 

Mais  attendu  que  c'est  i'élat  des  choses 
existantes  lors  du  contrat,  qui  fixe  l'attention 
des  contractants,  et  bien  plus  que  des  évé- 
nements incertains,  qui  peuvent  ne  passe 
réaliser,  et  qui,  dans  ,,a  cas,  auraient  pu  n'ar- 
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river  qu’après  que  le  charbonnage  aurait  été 
épuisé  ou  abandonné , et  par  conséquent  la 
société  finie  par  l'extinction  de  la  chose;  que 
d'ailleurs,  en  employant  les  mots  < sans  avoir 
a obtenu  la  permission  dudit  seigneur  besan- 
» drouin , » les  parties  ne  laissent  aucun 
doute  1 cet  égard; 

Par  ces  motifs,  confirme,  etc. 

Du  8 fév,  <835.  — Cour  de  Br.  — 5*  Ch. 


EXPLOIT.  — Heure.  — Enregistrement.  — 
Présomption.  — Acte  d’avoué,  — Signifi- 
cation. — Huissier.  — Immatricui.e. 

On  exploit  portant  qu’il  a été  remit  d telle 
heure  du  jour,  tant  indiquer  ti  e'ttl  le  ma- 
tin ou  le  toir,  doit-il  (tre  prétumé  l’avoir 
été  plutôt  le  matin  que  le  toir,  torique,  dont 
la  luppotilion contraire,  if  terait  nul. comme 
[ait  hon  du  lempi  fixé  par  l'art.  1057 , 
C.  pr.  (I)  ? — Rés.  alf. 

Cette  préemption  change -t-elle  en  certitude, 
ti  l'exploit  a été  enregitlré  le  même  jour  {%)  î 
Rés.  aff. 

Let  formalitéi  preieritei  pour  lit  exploit!  d'a- 
journement par  l'art.  61  du  même  code, 
doivenl-ellet  être  suivies  dont  l'exploit  de 
lignification  d'une  requête  contenant  une 
demande  en  péremption  d'instance  1 Et 
particulièrement  : Cet  exploit  de  lignifica- 
tion cel-it  nul,  d défaut  de  contenir  let  nom» 
et  immatricule  de  l'kuietier  (3)  t Rés.  nég. 
(C.  pr.,  400). 

ASJtÊT. 

LA  COUR; — Attendu  que  l’exploit  de 
signification  de  la  requête  en  péremption,  du 
9 octobre  dernier,  énonçant  qu’il  a été  remis 
à six  heures  cl  demie,  n’élahlit  pas  que  ce 
serait  le  soir  ; que  la  présomption  au  con- 
traire est  qu'il  l'a  été  en  temps  utile,  c'esl- 


(4)  L'art.  61,  G.  pr.,  n’ordonne  pas  d'indiqoer 
dan»  les  exploit»  l’heure  à laquelle  il»  top!  remis,  el 
H-  Carré,  n*  382,  pense  que,  puisque  la  loi  n'exige 
pas  celle  indication,  elle  n'est  pas  nécessaire.  Ce- 
pendant il  peut  être  souvent  utile  d’indiquer,  dans 
certains  exploits,  l’heure  A laquelle  ils  ont  été  faits; 
par  exemple,  en  matière  de  péremption,  il  pourrait 
se  faire  que  la  requête  contenant  la  demande  en 
péremption  el  un  acte  de  poursuite  d’instance  eus- 
sent été  signifies  le  même  jour,  et  qu’à  défaut  d'in- 
dication de  l’heure  à laquelle  aurait  été  faite  la  li- 
gnification de  l ue  et  île  l'attire  de  ces  soirs,  il  t'é- 
levftt  des  difficultés  sur  le  point  de  savoir  lequel  au- 
rait été  signifié  le  premier , et  par  conséquent  si 
la  péremption  serait  uu  non  interrompue.  V.  Bon- 
cenne,  t.  2,  p.  28,  n-  29. 

(t)  V.  Carré,  n*  527  bit. 


à-dire,  le  matin  ; que  cette  présomption  ac- 
quiert le  degré  de  certitude  par  la  circons- 
tance que  ledit  exploit  a été  enregistré  lé 
même  jour  ; 

Attendu  que  la  forme  d’un  tel  exploit  doit 
être  réglée  par  l’art.  400,  C.  pr.,  qui  trace 
les  règles  à suivre  pour  la  deinaude  en  pé- 
remption, et  non  par  l’art.  61  du  même  code, 
qui  a pour  objet  les  exploits  d'ajournement, 
qui  doivent  être  signifiés  à partie;  qu’aiusi 
l'acte  du  9 octobre  n'est  pas  nul  comme  ne 
contenant  pas  les  noms  et  immatricule  de 
l'huissier  ; 

Et  attendu  qu'il  s'est  écoulé  plus  de  trois 
années,  sans  que  dans  l'Intervalle  il  ait  été 
fait  aucun  acte  de  poursuite  ; M.  l'av.  gén. 
Baumhauer  entendu  el  de  son  avis,  déclare 
l'instanoe  périmée,  etc. 

Du  2 fév.  <826.  — Cour  de  Br.  — 5*  Ch. 


APPEL  INCIDENT.  — Recbvabiuté. 

L'intimé  qui  a conclu  puremml  el  simplement 
à la  confirmation  du  jugement , etl-il  en- 
core recevable  à interjeter  un  appel  inci- 
dent (»)  ? — Rés,  nég. 

ARRÊT. 

LA  COUR  ; — Attendu  que,  lors  de  la  po- 
sition des  qualités,  les  intimés,  sans  faire 
aucune  réserve  pour  un  appel  incident,  ont 
conclu  à ce  que  l’appellation  fût  mise  au 
néant  ; que  cette  conclusion  renfermant  im- 
plicitement la  demande  de  confirmation  dudit 
jugement,  et  par  une  conséquence  ultérieure 
un  acquiescement  à ce  même  jugement,  les 
intimés  ne  sont  plus  recevables  a interjeter 
postérieurement  appel  ; 

Par  ces  motifs , de  l'avis  de  M.  l'av.  gén. 
Baumhauer,  met  l’appel  incident  au  néant. 

Du  2 fév.  <825.  — Cour  de  Br.  — 5*  Ch. 
— PI.  MM.  Stevens,  Joly  et  Defacqz. 


(»)  V.  Br.,  25  avril  1821  ; Pari»,  Ca»».,  15  nov. 
185*  ; Dalloz,  22,275;  Carré,  n-  282,  HAA,  et 
Pau,  IA  juillet  1832  ; Pigeau , Comment.,  t.  1”, 
p.  687  ; Merlin,  Rép.,  »•  Péremption,  «ect  1”,  J 2, 
n*  5.  Mais  v.  Rennes,  10  juin  1816. 

(<)  Nous  avons  déjà  fait  connaître  deux  arrêta  de 
(a  même  Cour,  l'un  du  22  juin  1820,  l’autre  du  <0 
oct.  1825,  qui  décident  celle  question  négativement. 
L'arrêt  que  uous  rapportons  ici  confirme  celte  Ju- 
risprudence. — Un  arrêt  de  la  Cour  de  cassation  de 
France,  du  26  aofit  1825,  décide  que  l'appel  inci- 
dent cal  recevable,  ai  l'intime  n’a  conclu  à la  con- 
firmation que  sou»  toute»  réserve»  de  fuit  et  de  droit. 
Berriat,  p.  252,  note  10,  et  Dalloz,  2,  155;  Merlin, 
Queit , 2,  10t.  T. Br.,  7 déc.  1819,  22  juin  1820, 
10  oct.  <825;  Bourge,  19  fév.  185*.  Centra,  Csrré, 
n*  1577. 
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ADULTÈRE.  — plmütr.— Désistement. 

L'action  du  ministère  public,  pour  délit  d'a- 
dultère, eit-elle  éteinte  par  le  simple  disis- 
temenl  du  mari,  après  une  condamnation 
en  première  instance,  mais  dont  il  y a appel 
non  encore  jugé  (t)  ? — Rés.  aff.  (C.  pën., 
356,  357  ; C.  civ.,  272). 

Le  mari  doit-il  être  condamné  nu  payement 
des  frais  faits  jusqu'au  désistement.  — 
Rés.  aff. 

Sur  la  dénonciation  du  S'  H...  et  la  pour- 
suite du  ministère  public,  la  D*  II...  et  son 
complice  avaient  été  condamnés  à deux  ans 
de  prison  pour  délit  d'adultère. 

Ils  interjetèrent  appel,  et  pendant  l'ins- 
tance d’appel  le  S'  H...  déclara,  par  acte  au- 
thentique, se  désister  de  la  plainte  qu'il  avait 
portée.  Le  ministère  public  fut  d'avis  qne  ce 
désistement  éteignait  toute  action  ; mais  la 
Cour  ne  pensa  pas  de  même,  et  par  arrêt  dn 
19  juin  1824,  elle  décida  que  le  désistement 
n’était  pas  suffisant,  aux  termes  de  l'art.  337, 
C.  pén. 

Pourvoi  en  cassation  pour  violation  des 
art.  536,  C.  pén.,  et  272,  C.  civ. 

ARRÊT. 

LA  COUR  ; — Attendu  qu’il  résulte  des 
art.  356,  C.  pén.,  et  272,  C.  civ.,  que,  par  le 
désistement  du  mari,  l'action  est  éteinte  ; 

Attendu  que  l'art.  337,  C.  pén.,  n'est  ap- 
plicable qu'au  cas  où  il  y a une  peine  défini- 
tivement prononcée,  et  que  dans  l'espèce  le 
désistement  a eu  lieu  pendant  l'instanced'ap- 
pel  ; d'où  il  suit  ultérieurement  qu’elle  est 
éteinte  à l'égard  de  toutes  les  parties  ; 

Considérant  que  la  Cour  de  Liège  a violé 
les  art.  336,  C.  pén.,  272,  C.  civ.,  et  fait  une 
fausse  application  de  l’art.  537,  C.  pén.; 

Attendu  néanmoins  que  Jacques  H...  a oc- 
casionné les  frais  de  la  poursuite  jusqu'à  son 
désistement  ; 

Du  4 fév.  1823. — Liège,  Cb.  de  Cass. 


TESTAMENT.  — Ténors.  — Domicile.  — 
Écriture.  — Mention. 

Un  français  ayant  obtenu  des  lettres  de  natu- 


(i)  Le  principe  qui  sert  de  base  à celle  décision 
a été  Irés-bien  développé  dans  les  motifs  d'un  arrêt 
analogue  de  la  Cour  de  cassation  de  France  du  7 
août,  1823.  Y .Br.,  24  janvier  1838;  Dalloz,  1,367; 
Chauveau,  I.  5,  p.  321  et  222;  Merlin,  Quest., 
v#  Adultère,  § 4,  n*  3.  Mais  v.  Legravcreod,  I,  44. 
(s)  V.  Dalloz,  10,  463 


ralùafton  dans  ce  royaume,  peut-il  y tire 
témoin  à un  testament  par  acte  publie,  bien 
qu’il  ail  conservé  un  domicile  en  France  et 
qu’il  y jouisse  même  dune  pension  fs)  ? — 
Rés.  aff.  (Loi  fondamentale,  art.  9;  C.civ., 
17, 18,  980). 

Le  testament  par  acte  publie  doit-il,  d peine 
de  nullité,  faire  mention  expresse  qu’il  a 
été  .écrit  en  présence  des  témoins  (s )1  — 
Rés.  nég. 

La  mention  de  la  lecture  du  testament  au  tes- 
tateur en  présence  des  témoins,  doit-elle  né- 
cessairement se  trouver  après  la  cldlure  de 
cet  acte,  de  telle  sorte  qu'elle  suive  la  signa- 
ture du  testateur  et  des  témoins,  ainsi  que 
la  mention  de  la  déclaration  faite  d cet 
égard  (*)  î — Rés.  nég. 

Par  testament  reçu  par  le  notaire  Hubeau 
le  10  juill.  1819,  la  D’  de  Marbaix  institue 
Eléonore  et  Véronique  de  Marbaix  ses  héri- 
tières universelles , et  faits  différents  legs  à 
Rose  de  Marbaix  et  à d’autres  personnes. 
Après  le  décès  de  la  testatrice,  ceux  de  ses 
parents,  qui  auraient  eu  droit  à sa  succession 
si  elle  était  décédée  ab  intestat,  demandent 
devant  le  tribunal  de  Mons,  contre  les  héri- 
tiers institués  et  contre  les  légataires,  l’an- 
nullation  du  testament  dont  il  vient  d'étre 
parlé.  Ils  font  résulter  la  nullité  de  cet  acte 
de  ce  que  le  S'  Larcenet,  l'un  des  témoins, 
est  Français,  et  par  suite  inhabile  à être  té- 
moin dans  un  testament  passé  dans  ce 
royaume,  d'après  l'art.  980,  C.  civ.,  qui  exige 
que  les  témoins  aux  actes  de  celte  nature 
soient  sujets  du  roi,  jouissant  des  droits  ci- 
vils, etc. — En  réponse  à ce  moyen,  qui  aurait 
nécessairement  dû  entraîner  la  nullité  du 
testament,  si  le  fait  allégué  eût  été  exact,  les 
défendeurs  produisent  des  lettres  de  natura- 
lisation accordées  an  S'  Larcenet  le  19  ocl. 
1813.  Les  demandeurs  n’en  persistent  pas 
moins  à soutenir  que  le  testament  est  nul. 
Ces  lettres  de  naturalisation , disent-ils,  ont 
bien  pu  faire  acquérir  au  S’  Larcenet  la  qua- 
lité de  sujet  du  roi  des  Pays-Bas  , mais  cette 
qualité,  il  l'a  perdue  par  le  domicile  qu'il  a 
pris  ou  conservé  depuis  lors  en  France,  oit 
il  jouit  même  d'une  pension. — Jugement  du 
tribunal  de  Mons  du  19  oct.  1822,  qui  rejette 
ce  moyen  comme  non  fondé.  Les  demandeurs 


(a)  Mais  jugé  que  le  fait  de  la  présence  de»  té- 
moins à la  dictée  ei  A l'écriture  est  nécessaire.  V . 
Br.,  16  fév.  1816.  et  Nancy,  24  juillet  1833.  V.  aussi 
Cass.,  12  mars  1858,  et  la  note.  Y.  Dalloz,  10.  351. 
Sic,  Br.,  Cass.,  17  mai  1819  ; Met»,  19  déc.  1816; 
Grenier,  n“  216;  Merlin,  Rép.,  v*  témoins  instrum. 
(»)  V.  Dalloz,  10,42t. 
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ie  reproduisent  de  nouveau  devant  la  Cour 
en  cause  d'appel.  Ils  y soutiennent,  en  outre, 
que  le  testament  est  nul  de  deux  autres  chefs, 
1*  parce  qu'il  ne  contient  pas  la  mention  ex- 
presse qu’il  aurait  été  écrit  en  présence  des 
témoins  ; 2*  parce  que  la  mention  de  la  lec- 
ture qui  en  aurait  été  donnée  au  testateur  en 
présence  des  témoins  précède  la  signature 
du  testaleurel  des  témoins.ainsi  que  la  men- 
tion qui  en  est  faite  , tandis  que,  d'après  les 
appelants,  la  mention  de  la  lecture  ne  doit  se 
trouver  qu’à  la  fin  et  après  la  clôture  du 
testament,  attendu,  poursuivent-ils,  que  cet 
acte  doit  être  lu  en  entier,  ce  dont  il  ne  consle 
pas  lorsque  la  mention  de  la  lecture,  au  lieu 
de  se  trouver  a la  fin,  précède  la  mention 
d’autres  formalités  faisant  également  partie 
de  l’acte. 

arrêt. 

LA  COUR;  — Sur  la  qualité  du  témoin 
Lacenet  : 

Attendu  que  ce  témoin  ayant  été  natura- 
lisé dans  le  royaume  des  Pays-Bas,  par  acte 
du  19  oct.  1815,  il  est  de  ce  chef  et  vu  l’art. 
9 de  la  loi  fondamentale  ainsi  que  les  art.  17, 
18  et  980,  C.  civ.,  devenu  habile  à être  té- 
moin testamentaire  en  ce  pays,  malgré  même 
que,  lors  de  la  confection  du  testament,  il  eôt 
pu  avoir  un  domicile  en  France  et  y jouir 
d'une  pension  ; d’où  il  suit  que  les  faits  posés 
par  les  appelants  à son  égard  sont  irréle- 
vants. 

Sur  les  formalités  du  testament:  — At- 
tendu que  l'acte  dont  s’agit  porte  avec  lui  la 
preuve  qu'il  a été  reçu  par  notaire,  en  pré- 
sence des  quatre  témoins  y dénommés,  et 
qu'aucun  texte  n’exige  qu'il  soit  fait  mention 
particulière  et  spéciale  qu'il  est  écrit  en  pré- 
sence des  témoins  ; 

Attendu  que  le  même  acte  contient  la  men- 
tion expresse  que  du  testament,  c'est-à-dire 
de  l'ordonnance  de  dernière  volonté  de  la 
testatrice,  il  a été  donné  lecture  par  le  no- 
taire, en  présence  des  témoins,  à la  testa- 
trice, qui  a dit  qu'il  contenait  ses  intentions 
et  y a persisté  ; 

Attendu  que,  loin  que  cette  lecture  et  cette 
mention  doivent  être  faites,  comme  le  pré- 
tendent les  appelants,  à la  fin  et  après  la 
clôture  de  l'acte,  il  suit  au  contraire  de  la 
contexture  et  de  l'ordre  des  art.  972  et  973, 
C.  civ.,  et  particulièrement  de  l’art.  U de  la 
loi  du  25  vent,  au  xi,  sur  le  notariat,  que 
celte  lecture  et  sa  mention  précèdent  la  ai- 
guature  du  testateur  et  des  témoins,  ainsi 
que  la  mention  de  la  déclaration  qui  doit  être 
faite  à cet  égard  ; 

Par  ces  motifs,  confirme,  etc. 

Du  7 fév.  1825.  — Cour  de  Br.  — 3‘  Ch. 
PI.  MM.  Mailly  et  Blargnies. 


POUDRES.  — Transport.  — Autorisation. 

, — Cumulation. 

Celui  qui,  ayant  obtenu  d diverses  époques  des 
permissions  particulières  pour  transporter 
des  quantités  de  poudre  déterminées,  trans- 
porte toutes  ces  quantités  en  une  seule  fois, 
se  rend-il  de  ce  ehef  passible  des  peines  por- 
tées par  l'art.  2 de  f arrêté  du  21  mari 
1815  ? — Rés.  nég. 

L'amende  prononcée  par  l’art.  8 du  même  ar- 
rêté, contre  celui  qui,  lors  d’un  transport  de 
poudre,  ne  se  conforme  pas  à ce  que  lut 
prescrit  l'autorisation  accordée  i cet  affet, 
est-elle  également  applicable  au  commis- 
sionnaire et  au  voiturier  qui  effectuent  le 
transport,  sachant  qu'il  se  fait  autrement 
que  la  permission  ne  le  porte  1 (s)  T — 
Rés.  aff. 

Le  S'  Gérard,  fabricant  de  poudre  à Liège, 
demandent  à différentes  époques,  conformé- 
ment à l'art  8 de  l'arrêté  du  21  mars  1815, 
l'autorisation  de  transporter  ou  de  faire 
transporter  des  quantités  de  poudre  déter- 
minées. Les  diverses  permissions  qui  lui  sont 
accordées  pour  chacune  de  ces  quantités, 
n'indiquent  point  le  temps  dans  lequel  cha- 
cun des  transports  doit  s'effectuer,  et  portent 
seulement  qu'il  ne  pourra  en  être  fait  usage 
que  cinq  jours  après  leur  obtention.  Le  sieur 
Gérard,  au  lieu  de  faire  successivement  usage 
des  autorisations  particulières  ainsi  obtenues 
pour  des  quantités  déterminées,  fait  trans- 
porter en  une  seule  fois,  par  le  voiturier  De- 
tige  et  par  l'intermédiaire  du  commission- 
naire Gérard,  toutes  Ie6  quantités  de  poudre 
pour  lesquelles  il  avait  obteuu  séparément  et 
en  différents  temps  ces  mêmes  autorisations. 
A l’arrivée  du  voiturier  Detige  à Bruxelles, 
les  poudres  sont  saisies,  et  un  procès-verbal 
est  tédigé  à sa  charge,  1*  pour  avoir  effectué 
en  une  seule  fois  le  transport  de  toutes  les 
quantités  de  poudre,  pour  chacune  desquelles 
il  avait  été  accordé  une  permission  particu- 
lière ; 2'  pour  avoir  fait  usage  de  la  dernière 
des  permissions  obtenues,  avant  l'expiration 
des  cinq  jours.  Par  suite  de  ce  procès-ver- 
bal, le  voiturier  D...,  le  fabricant  G...  et  le 
commissionnaire  G...  sont  traduits  devant 
le  tribunal  correctionnel  de  Bruxelles , et 
condamnés  chacun  à une  amende  de  472  fl. 
50  cent.,  conformément  à l'art.  8 de  l'arrêté 
du  21  mars  1815,  pour  ne  pas  s’être  stricte- 
ment conformés  à ce  que  portait  la  dernière 
autorisation  obtenue.  — Tous  trois  inlerjet- 
tèrent  appel  de  cette  condamnation,  et  le  mi- 


(i)  Br.,  25  mari  1826. 
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nislère  public  en  appelle  également. — Le  mi- 
nistère public  Tonde  son  appel  sur  ce  qu'il 
avait  bien  été  accordé,  il  est  vrai,  des  per- 
missions pour  transporter  toutes  les  quanti- 
tés de  poudre  saisies  sur  le  voiturier  D..., 
mais  sous  la  condition  que  chacune  d'elles 
aurait  clé  transportée  séparément , et  non 
pas  qu'on  en  aurait,  comme  ou  l'avait  Tait, 
effectué  le  transport  cumulativement.  Ans 
termes  de  l'arl.9de  l'arrêté  du  21  mars  1 8 J 5, 
dit  le  ministère  public,  la  requête,  afin  d'ob- 
tenir l'autorisation  nécessaire  pour  Taire  un 
transport  de  poudre,  doit  contenir  l'indica- 
tion de  la  quantité  de  poudre  contenue  dans 
chaque  baril  et  du  nombre  des  barils,  en  un 
mot  l’indication  de  la  quantité  de  poudre  qui 
doit  composer  le  transport  pour  lequel  l'au- 
torisation est  demandée.  Les  art.  10  et  II  du 
même  arrêté  portent  également  que  les  me- 
sures de  précaution  2 prendre  doivent  être 
proportionnées  à la  quantité  de  poudre  à 
transporter  en  une  seule  fois  ; d'où  il  résulte 
évidemment,  ajoute  le  ministère  public,  qu'il 
doit  être  Tait  séparément  usage  de  chacune 
des  permissions  obtenues  séparément , et 
que  celui  qui  transporte  à la  fois  toutes  les 
quantités  de  poudre,  à chacune  desquelles 
les  permissions  particulières  sont  relatives, 
doit  être  considéré  comme  ayant  transporté 
sans  permission  tout  ce  qui  excède  la  quan- 
tité la  plus  élevée,  pour  laquelle  une  permis- 
sion particulière  lui  avait  été  accordée,  puis- 
qu'on effet  il  n'avait  point,  quant  aux  autres 
quantités , la  permission  d'en  effectuer  le 
transport  de  la  manière  dont  il  l’a  Tait.  — 
Les  trois  prévenus,  de  leur  côté,  prétendent 
que  c'est  à tort  que  le  tribunal  les  a condam- 
nés chacun  à une  amende  de  1,000  Trancs.  Ils 
soutiennent  que  la  peine  portée  par  l'art.  10 
de  l'arrêté  du  21  mars  1815,  n'est  applicable 
u'au  seul  expéditeur,  cl  ne  peut  être  élen- 
ue  au  voiturier  et  au  commissionnaire  ; ils 
se  Tondent  sur  ce  que  toutes  les  Tois  que  ce 
même  arrêté  vent  que  ceux-ci  soient  égale- 
ment punis,  il  s'en  explique  formellement, 
cc  qu'il  ne  fait  point  dans  l'espèce  actuelle. 
Enfin  ils  prétendent  que  cet  arrêté  n'est  point 
applicable,  lorsqu'il  est  démontré  que  la  con- 
travention a été  commise  sang  aucune  in- 
tention coupable. 

xaaéT  traduction). 

LA  COUR;  — Attendu  que  l’arrêté  du  21 
mars  1815  ne  contient  aucune  disposition 
expresse  contre  le  transport  simultané  de 


M Liège,  V fév.  18*4  ; Br.,  8 juillet  1845  (Parie., 
1843.  S,  199). 

(*)  Pour  répondre  4 l'objection , qu'on  ne  peut 

appliquer  aux  rentes  constituées  avant  la  publication 


divers  envois,  pour  cbaettn  desquels  il  existe 
une  permission  ; 

Attendu  que  l'art.  8 du  même  arrêté  punit 
ceux  qui  ne  se  conforment  pas  à ce  que  leur 
prescrit  leur  permission  ; que  cet  article 
porte  une  amende  de  1,000  Tr.  à charge  de 
ceux  qui  transportent  on  qui  font  transpor- 
ter ; qu'il  est  constant  que  lu  marchand  G... 
doit  être  compris  parmi  ces  personnes  ; que 
■i  le  voiturier  D...  et  l'expéditeur  G...  n'é- 
taient point  compris  dans  les  expressions 
prémentionnées , ils  devraient  encore  être 
punis  comme  complices  par  coopération  da 
marchand  G...,  puisqu'ils  l'ont  aidé,  avec 
connaissance,  dans  le  fait  qui  daus  l'espèce 
constitue  le  délit  ; 

Par  ces  motifs,  oui  le  rapport  de  M.  le  con- 
seiller Calmeyn,  et  M.  Dutigneaud,  en  ses 
conclusions,  met  les  deux  appels  au  néant, etc. 

Du  10  fév.  1825.  — Cour  de  Br.  — 4*  Cb. 


RENTE  CONSTITUEE.  — Tita*  soevet.  - 
Frais.  — Rétroactivité. 

L'an.  22G5,  C.  ci*.,  esbi I applicable  au*  dé 
bitnrrs  de  rentes  constituées  antérieurement 
à la  pnMcation  du  mtmeeode{ i )? — Rés.  aff. 

Le  S'  W...,  assigné  par  le  S'  G....  à l’effet 
de  fournir  è ses  frais,  conformément  à l'art. 
2265,  C.  civ.,  un  titre  nouvel  pour  une  rente 
reconnue  par  lui  au  profil  de  ce  dernier,  sou- 
tient ne  pouvoir  être  tenu  à supporter  les 
frais  da  litre  demandé,  attendu  que  la  rente 
dont  il  s'agit  dans  l'espèce  ayant  été  consti- 
tuée a nié  rien  rem  eut  à la  publication  du  code 
cité,  on  ne  peut  lui  appliquer  l'art.  22 65  dont 
on  se  prévaut,  sans  donner  à cette  disposition 
un  effet  rétroactif. — Mais  par  jugement,  con- 
firmé sur  l'appel  par  les  motifs  consignés 
dans  l’arrêt  «vivant,  ce  moyen  est  déclaré 
mal  fondé. 

tnnCî  [traduction). 

LA  COUR  ; — Attendu  que  la  disposition 
de  l'art.  2265,  C.  civ.,  perle  expressément, 
qo’après  vingt-huit  ans  de  ta  date  du  dernier 
litre,  le  débiteur  peut  être  contraint  à four- 
nir à ses  frafs  un  titre  nouvel  à son  créan- 
cier ; que  cette  disposition  est  générale,  et 
ne  fait  ancune  distinction  entre  les  rentes 
qni,  au  temps  de  sa  publication,  n'étaient 
point  encore  constituées,  et  celles  qni  exis- 
taient déjà  à cette  époque  (*)  ; 


du  Code  civil,  la  disposition  de  l’art.  **t>5  de  ee 
code , sans  lui  donner  un  effet  rétroactif  on  pour- 
rait ajouter  aux  motifs  de  l'arrêt,  que  cet  article  a 
prévu  qu’il  peut  s’écouler  un  long  espace  de  temps, 
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Par  ces  motifs , met  l'appellation  au 
néant,  etc. 

Du  10  fév.  1823.  — Cour  de  Br.  — 2*  Ch. 

SUCCESSION  (déclaration  de).  — Serment. 

— Rectification.  — Amende. 

La  première  parité  de  l'arl.  H de  la  loi  du 
27  déc.  1817  sur  le  droit  de  succession,  ni- 
elle applicable , non-seulement  à la  rectifi- 
cation de  la  déclaration  primitive,  en  ce  qui 
touche  la  valeur  des  biens  immeubles  situés 
d l'étranger,  mais  aussi  i la  déclaration 
supplémentaire  concernant  l'évaluation  des 
biens  immeubles  situés  dans  le  royaume  1 
■ — Rés.  aff. 

En  d'autres  termes  et  spécialement La  dé- 
claration primitive  peut-elle,  après  les  six 
semaines,  mais  avant  qu'il  y ait  eu  des 
poursuites  judiciaires,  être  rectifiée  par  une 
déclaration  supplémentaire,  même  en  ce  qui 
concerne  la  valeur  déclarée  des  biens  im- 
meubles situés  dans  le  royaume,  sans  qu'il 
punie  être  exigé  aucune  amende  de  ce  chefl 
— Rés.  aff. 

23  Oci.  1819,  déclaration  de  succession 
par  M.  le  baron  de  C...,  affirmée  sous  ser- 
ment conformément  à l'art.  15  de  la  loi  du 
27  déc.  1817. — Huit  mois  après,  c'esl-à-dlre 
le  28  juin  1820,  le  baron  C...  fait  une  décla- 
ration supplémentaire.  La  valeur  des  biens 
immeubles  (situés  dans  le  royaume)  y est  ma- 
jorée de  plus  d’un  huitième.  Aucune  pour- 
suite n'avalt  encore  eu  lieu.  Le  droit  afférant 
à celle  déclaration  supplémentaire  est  perçu 
sans  réserve.  Mais  au  mois  de  nor.  1821,  la 
régie  des  domaines  décerne  une  contrainte 
en  payement  de  l'amende  prononcée  par  les 
art.  15  et  20  de  la  loi  du  27  déc.  1817,  pour 
rectification  tardive,  l'art.  13  de  cette  loi 


«a»  qu’il  y ait  d'autres  preuve*  de  la  prestation  de 
la  renie,  si  ce  n’est  les  quittances  qui  restent  entre 
les  mains  du  débiteur,  et  que  celui-ci  pourrait  dé- 
truire ou  faire  disparaître,  afin  de  soulcnir  ensuite 
que  la  créance  est  prescrite,  A défaut  de  payement 
des  arrérages  pendant  trente  ans  ; que  c'est  ponr 
prévenir  l'Inconvénient  qui  pourrait  en  réeulter, 
qu'a  été  ftlt  l’art.  M83  cité;  que  cet  article  n’ap- 
porte ancun  changement  aux  droits  acquis  aux  par- 
tie* par  le*  contrat*  de  constitution  de  rentes  anté- 
rieurs A la  publication  du  Code  civil  ; qu'il  ne  fait 
qu’ajouter  une  légère  obligation  pour  l'exécution  et 
le  maintien  des  droits  résultant  de  ces  mêmes  con- 
trats, et  que  c’est  aujourd'hui  un  point  constant  de 
Jurisprudence  consacré  par  une  foule  d'arrêts  ( peut- 
être  contre  la  pureté  des  principes),  que  le  législa- 
teur peut,  pour  assurer  d’autant  mieux  l'exécution 
do*  contrats  déjà  existants,  imposer  pour  le  maintien 


n'accordant  qu'un  délai  de  six  semaines  pour 
rectifier  la  première  déclaration  par  une  dé- 
cleralion  supplémentaire. — Le  baron  de  C... 
invoque  l'art,  lé  de  la  mémo  loi,  et  soutient 
qu’aux  termes  de  cet  article,  la  déclaration 
primitive  peut  être  rectifiée,  même  après  les 
six  semaines,  pourvu  qu’il  n'y  ail  pas  encore 
eu  de  poursuites  judiciaires'.— La  régie  ré- 
pliqua que  la  disposition  de  l’art,  ié  n'est 
point  applicable  à la  déclaration  supplémen- 
taire qui  a pour  objet  de  majorer  i évaluation 
des  biens  immeubles  situés  dans  le  royaume. 
— Par  jugement  du  15  nov.  1822,  le  tribunal 
de  Tournay  accueillit  les  moyens  de  défense 
du  baron  de  C.„,  et  annula  la  contrainte.  — 
L'administration  s'est  pourvue  en  cassation, 
pour  violation  des  art.  15  et  15,  et  fausse  ap- 
plication de  l'art,  lé  de  la  loi  du27déc.  1817. 
— Les  moyens  respectifs  des  parties  se  re- 
trouvent dans  les  motifs  lumineux  de  l'arrêt 
qui  a terminé  ce  litige. 

ARRÊT. 

LA  COUR  ; — Attendu  que  la  loi  du  27 
déc.  1817,  qui,  par  son  an.  é,  exige  qu'on 
fasse  la  déclaration  des  successions  échues 
en  ce  royaume,  et  qui  prescrit  tout  ce  que 
cette  déclaration  doit  contenir,  après  avoir 
fixé,  à l'art.  9,  le  délai  dans  lequel  elle  doit 
être  faite,  déclare,  dans  la  première  partie 
de  l'art.  1 5,  et  ce  en  termes  généraux  et  sans 
aucune  distinction  quant  A la  situation  des 
biens,  qu’à  partir  de  celte  déclaration,  le  dé- 
clarant aura  encore  six  semaines  ponr  la  rec- 
tifier, sans  qu’il  puisse  être  exigé  de  lui  au- 
cune amende  ; que  ce  même  art.  13  oblige 
ensuite  le  déclarant  d'affirmer  sous  serment, 
dans  la  quinzaine  suivante,  la  sincérité  de 
cette  déciaraiion,  et.de  plus,  de  s’engager 
d’en  faire  une  ultérieure  et  d'en  payer  les 
droits,  S’il  reconnaît  dans  la  suite  que  quêt- 


ât ta  couaervation  de*  droits  qnl  nom  résulté*  de 
cm  contrat* , de*  condition*  nouvelle*,  et  qa*  le* 
loi*  qui  interviennent  ainsi  pour  garantir  l'exécution 
de*  convention*  sont  essentiellement  applicable*  à 
toutes  ces  conventions,  sans  distinction  de  la  date 
de*  contrats  qui  les  renferment.  V.  les  arrêts  de  la 
Cour  de  cassation  de  France  du  3 juin.  4 nov.  1812, 
et  10  nov.  1818,  ainsi  qne  celui  de  la  Cour  de  cas- 
sation de  Bruxelles  du  8 mai  1810,  lesquel*,  d’a- 
près le  système  énoncé  ci-dessus,  ont  même  déclaré 
applicable  aux  renies  constituées  avant  la  publica- 
tion du  Code  civil  la  disposition  de  l'art.  1912  du 
même  Code . relative  au  remboursement  forcé  du 
capital,  i défaut  de  payement  des  arrérages  pendant 
deux  ans;  jurisprudence  qui  toutefois  nous  a tou- 
jours paru  et  nous  parait  encore  blesser  le  principe 
de  la  non-rélroaclKw  des  lais. 
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que  objet  a été  omis  ou  mal  déclaré  ; qu'cn- 
fln  l’art.  14  de  la  même  loi  statue,  également 
en  termes  généraux  et  sans  aucune  distinc- 
tion, que  si,  après  la  prestation  du  serment, 
les  parties  déclarantes  rectifient  leur  pre- 
mière déclaratiqn  par  une  déclaration  sup- 
plémentaire, sans  qu'il  ait  été  fait  des  pour- 
suites judiciaires,  il  ne  pourra  être  exigé  au- 
cune amende  ; 

Attendu  que  ces  diverses  dispositions  gé- 
nérales, qui  ne  font  pas  de  distinction  si  les 
biens  sont  situés  en  ce  royaume  ou  a l'etran- 
ger, ne  peuvent  laisser  aucun  doute  que,  dès 
que  la  déclaration  supplémentaire,  faite  après 
les  six  semaines  de  la  première  déclaration, 
l'a  été  avant  toute  poursuite,  il  ne  peut  être 
exigé  aucune  amende,  quelle  que  soit  la  si- 
tuation des  biens  ; 

Attendu  que  la  distinction  que  le  deman- 
deur en  cassation  veut  établir  entre  le  cas 
où  les  biens  sont  situés  en  ce  royaume,  et 
celui  où  ils  sont  situés  à l'étranger,  est  basée 
sur  ce  que,  selon  lui,  la  déclaration,  quant 
à la  valeur  des  biens  situés  dans  ce  royaume, 
ne  devrait  pas,  d'après  l'art.  13,  être  allirmée 
sous  serment,  et  qu'ainsi  la  disposition  pre- 
mière de  l'art.  14,  qui  se  réfère  à l’art.  13,  ne 
pourrait  recevoir  d'application  lorsqu’il  s'a- 
git  d'  une  rectification  de  la  valeur  donnée 
aux  biens  situés  en  ce  royaume  ; 

Attendu  que  celte  distinction  , qui  ne  sc 
trouve  pas  dans  la  loi,  pècbe  évidemment  par 
sa  base,  puisqu'il  est  évident  que  le  serment 
exigé  par  l'art.  13  précité,  doit  être  prêté 
sur  l'évaluation  donnée  à tous  les  biens  com- 
pris dans  la  déclaration,  sans  distinction  de 
leur  situation  ; qu'en  effet  l'on  ne  pourrait 
concevoir  pourquoi  la  loi,  qui  jusqu'à  l’art. 
13,  et  même,  de  l'aveu  du  demandeur,  dans 
la  première  partie  de  cet  article,  n'avait  en- 
core fait  aucune  distinction  entre  la  situation 
des  biens  à déclarer,  aurait  lout-à-coup,  en 
exigeant  le  serment  sur  cette  déclaration, 
voulu  en  affranchir  une  partie  de  ce  qui  était 
déclaré,  en  faisant  pour  la  première  fois  one 
différence  entre  les  bien  situés  en  ce  royaume 
et  ceux  situés  à l'étranger,  tandis  que,  quoi- 
que la  vérification  de  la  fraude  soit  plus  facile 
à constater  à l’égard  de  la  valeur  donnée  aux 
biens  de  la  première  espèce,  il  est  néanmoins 
important  pour  l'administration  d’avoir  la 
garantie  du  serment  sur  la  déclaration  à faire 
à ce  sujet,  puisque  la  sincérité  de  celte  dé- 
claration se  trouvant  ainsi  plus  assurée,  l’ad- 
ministration est  moins  souvent  obligée  de 
recourir  au  moyen  d'expertises , toujours 
dispendieux  pour  elle  ; 

Attendu  au  surplus  qu'il  suffit  de  considé- 
rer l'économie  de  la  loi,  pour  être  convaincu 
que  la  distinction  que  veut  faire  le  demandeur 


ne  peut  se  soutenir;  qu'en  effet  l'art.  4 exige 
nou-seulemenl  que  tout  ce  qui  fait  partie  de 
la  succession  soit  déclaré,  mais  encore  que 
celte  déclaration, outre  la  nature,  la  situation 
et  la  contenance  des  biens , énonce  de  plus 
leur  valeur  ; 

Attendu  que  l'art.  15,  qui  exige  ensuite 
que  celte  déclaration  soit  allirmce  sous  ser- 
ment, et  qui  prescrit  la  formule  de  celui-ci, 
veut  que  le  déclarant  certifie,  en  premier  lieu, 
qu’il  croit,  en  sincérité  de  conscience,  de  n'a- 
voir dans  sa  déclaration  rien  omis  de  ce  qui 
appartient  à la  succession,  et  qui  a dû  être 
déclaré  pour  la  liquidation  du  droit  de  suc- 
cession ; 

Attendu  que  la  valeur  des  biens  étant,  d'a- 
près fart.  4 précité,  compris  dans  ce  qui  doit 
être  déclaré  pour  la  liquidation  du  droit , se 
trouve,  par  conséquent,  aussi  compris  dans 
cette  première  partie  du  serment,  qui,  étant 
générale,  s'applique  à tous  les  biens,  quelle 
que  soit  leur  situation  ; 

Attendu  que  la  lin  de  ccttc  même  formule 
de  serment,  par  laquelle  le  déclarant  < s'o- 

> blige  de  faire  une  déclaration  ultérieure, 
• et  de  payer  le  droit  de  succession,  s'il  re- 

> connaît  postérieurement  que  quelque  objet 
i a été  omis  ou  mal  déclaré,  > étant  égale- 
ment conçus  en  termes  généraux,  et  s’appli- 
quant tant  à la  première  partie  du  serment, 
qui  est  aussi  générale,  qu'à  la  seconde  partie 
qui  est  particulière  à certains  objets  déter- 
minés, il  en  résulte  que  cette  obligation,  à 
laquelle  on  se  lie  par  serment,  de  faire  décla- 
ration ultérieure,  s'il  y a lieu,  concerne  aussi 
bien  la  déclaration  de  la  valeur  des  biens  si- 
tués en  ce  royaume , que  celle  des  biens  si- 
tués à l'étranger,  et  que  la  distinction  que 
le  demandeur  veut  faire  à cet  égard,  est  d’au 
taul  moins  admissible,  que  l’art.  13  précité 
spécifie  les  cas  où  il  exemple  du  serment,  et 
qu'il  n'y  comprend  nullement  celui  où  il 
s'agit  uniquement  de  biens  situés  eu  ce 
royaume  ; 

Attendu  que  si,  outre  les  déclarations  gé- 
nérales comprises  dans  le  serinent,  on  a en- 
core voulu  que  le  déclarant  énonçât  parti- 
culièrement certains  objets  déterminés,  la 
raison  en  est  que  la  mauvaise  foi,  quant  à la 
déclaration  de  ceux-ci,  étant  plus  à craindre, 
le  législateur  a pu  croire  utile  de  les  énoncer 
spécialement,  sans  qu'il  soit  permis  d’en  in- 
férer que  ces  énonciations  particulières  clian 
gent  en  rien  les  déclarations  générales,  con- 
tenues tant  au  commencement  qu’à  la  fin  de 
la  formule  du  serment  prescrit;  que  c'est 
par  la  même  raison  qui  avait  engagé  le  légis- 
lateur à énoncer  particulièrement,  dans  le 
serment,  la  valeur  des  biens  situés  à l'étran- 
ger et  les  autres  objets  y exprimés  spéciale- 
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mcnl,  qui  l'a  encore  déterminé,  lorsqu’il  s'oc- 
cupait a prononcer  des  peines  contre  les  con- 
trevenants, à punir  d’une  double  amende  la 
fausse  déclaration  concernant  lesdits  objets 
spécifiés  particuliérement  dans  les  art.  13  et 
1 J,  tandis  que  la  l'raude  étant  moins  à crain- 
dre cl  plus  facih  à vérifier  dans  la  déclara- 
tion des  autres  objets  reprisen  l'art.  15  (quoi- 
qu'égalemcnt  soumis  au  serment  prescrit 
par  l'art.  13),  il  a cru  suffisant,  dans  ce  cas, 
de  ne  punir  la  fraude  que  d'une  simple 
amende  ; que  de  tout  ce  qui  précède  il  ré- 
sulte, que  l’affirmation  de  la  déclaration  con- 
cernant la  valeur  des  biens,  lors  même  qu'ils 
sont  situés  dans  ce  royaume,  étant  comprise 
dans  le  serment  prescrit  par  l'art.  13  précité, 
la  première  partie  de  l'art.  14,  qui  est  indé- 
pendante de  la  seconde,  et  qui  statue  que  si, 
après  la  prestation  du  serment,  les  parties 
déclarantes  rectifient  leur  première  déclara- 
tion par  une  déclaration  supplémentaire , 
sans  qu'il  ait  été  fait  de  poursuites  judi- 
ciaires, il  ne  pourra  être  exigé  aucune  amen- 
de, étant  générale,  doit  recevoir  son  applica- 
tion, quelle  que  soit  la  situation  des  biens  ; 

Attendu,  en  fait,  qu'il  est  en  aveu  que, 
lors  de  la  déclaration  supplémentaire  faite 
par  le  défendeur,  aucune  poursuite  judiciaire 
n'avait  encore  été  faite  contre  lui  : qu  ainsi 
le  jugement  dénoncé,  en  déclarant  que  l'ad- 
ministration était  non  fondée  à exiger  du  dé- 
fendeur le  double  droit  à titre  d’amende, 
loin  d’avoir  violé  les  art.  13,  14  et  15  de  la 
loi  du  27  déc.  1817,  en  a au  contraire  fait 
une  juste  application  ; 

Par  ces  motifs,  ouï  M.  le  cons.  Marcq  en 
son  rapport,  et  M.  l'av.  gén.  Itestoop  en- 
tendu, rejette  le  pourvoi,  etc. 

Du  10  fév.  1825.  — Br.,  Cb.  du  Cass. 


FAITS.  — Pertinence.  — Cassation. 

L'arrêt  qui  déride  que  des  faite  ne  «on I pas 
pertinents,  même  alors  que,  d'après  un  texte 
de  loi,  il  résulterait  de  ces  faits,  s'ils  étaient 
prouvés,  une  action  ou  une  exception  en  fa- 
veur de  relui  qui  les  avait  posés,  est-il  à l a- 
bri  de  la  cassation 1 — liés,  ait  (C.  pr.,  255). 

Et  spécialement  : L'arrêt  qui  a déclare  non 
pertinents  les  faits  que  la  partie  qui  inro- 
quail  une  transaction  n'avait  pas,  de  son 
côté,  rempli  les  obligations  qu'elle  lui  impo- 
sait, que  les  parties  étaient  convenues  de  li- 
quider de  nouveau, sans  égard  d cette  trans- 
action p quelles  l’avaient  considérée  comme 
non  avenue,  est-il  d l’abri  de  la  cassation 
comme  n’ayant  jugé  qu'en  point  de  (aitl  — 
Rés.  aff.  (C.  civ.,  1134  et  1184). 

Dclamme  demandait , contre  lleymans , 
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l'exécution  d’un  jugement  du  tribunal  de 
commerce  de  Bruxelles  du  16  juin  1815,  qui 
prononçait  la  dissolution  d'une  société,  que 
Delamme  soutenait  avoir  existé  entre  eux,  et 
renvoyait  les  parties  devant  arbitres  pour  li- 
quider. , . 

Heymans  opposait  à Delamme  une  transac- 
tion entre  parties,  par  laquelle  elles  avaient, 
enlr'autres  choses,  déclaré  que  le  jugement 
du  16  juin  1813  serait  considéré  comme  non 
avenu;  d'où  résultait  qu’il  n'y  avait  plus  lieu 
de  donner  suite  à ce  jugement.  — Mais  De- 
lamme articulait  des  laits  tendants  à écarter 
la  transaction.  Parmi  ces  laits  étaient  les  sui- 
vants : 1°  lleymans  n'a  jamais  rempli  les  obli- 
gations que  lui  imposait  la  transaction  du  7 
août  1814;  2*  depuis  il  a été  convenu  entre 
parties  qu'elles  procéderaient  à une  liqui- 
dation générale,  sans  égard  à cette  transac- 
tion; 5"  elles  ont  considéré  celte  transaction 
comme  non  avenue. 

lies  faits  furent  déclarés  non  pertinents 
par  arrêt  de  la  4"1  chambre  de  la  Cour  supé- 
rieure de  Bruxelles  du  18  mars  1824. 

üelamme  se  pourvut  en  cassation,  notam- 
ment pour  violation  des  art.  1154  et  1184, 
C.  civ.,  et  pour  repousser  l'objection  qu'en 
déclarant  les  faits  poses  non  pertinents,  l'ar- 
rêt attaqué  n'avait  porté  qu'une  décision  en 
fait,  qui,  erronnéc  ou  non,  était  à l'abri  de  la 
cassation.  Delamme  répliquait  ainsi  ; Autre 
chose  est  de  déclarer  que  tel  fait  existe,  que  tel 
fait  est  suffisamment  prouvé,  autre  chose  cgt 
de  décider  de  sa  pertinence,  c’est-à-dire  du 
point  de  savoir  si,  en  le  supposant  constant, 
il  en  résulte  la  conséquence  que  l'on  veut  en 
tirer.  Dans  le  premier  cas,  il  n’y  a évidem- 
ment qu'une  décision  en  point  de  fait,  en  est- 
il  de  tnéme  dans  le  second  1 — En  thèse  géné- 
rale, pour  décider  si  un  fait  est  pertinent,  il 
n'y  a pas  à s'occuper  de  savoir  si  la  preuve  en 
sera  possible  et  par  quels  moyens,  il  faut 
l'apprécier,  dans  la  supposition  que  la  preuve 
en  sera  légalement  faite,  et  examiner  si,  dans 
celte  supposition,  il  résultera  de  ce  fait  le 
droit,  l'action  ou  l'exception  invoqué  par  la 
partie  qui  l’a  posé.  — Or  décider  si  ce  fait, 
en  le  supposant  prouvé,  donne  ou  non  nais- 
sance à un  droit,  à une  action,  à une  excep- 
tion, nous  parait  être  évidemment  une  déci- 
sion en  point  de  droit. — Par  exemple  ; Pierre 
après  avoir  été  longtemps  absent  de  son  pays 
natal  y revient  et  meurt.  — Ses  père  et  mère 
sont  décédés;  on  ne  lui  connaît  pas  de  posté- 
rité, et  par  suite  sa  succession  est  dévolue 
à son  frère  Paul,  aux  termes  de  l'art.  750, 
C.  civ. — Alexandre  se  présente,  revendique  la 
succession  de  Pierre , en  posant  en  fait  qu'il 
est  son  fils  légitime,  et  que,  par  conséquent, 
cette  succession  lui  appartient,  aux  termes 
de  l'art.  745,  C.  civ.  — Dans  cet  état  de  cho- 
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scs,  que  lait  le  jupe  chargé  d’apprécierln  per- 
tinence du  fuit  ? Il  n'a  pas,  quant  à présent, 
A examiner  si  le  fait  sera  ou  ne  sera  pas 
prouvé,  question  qui  ne  pourra  s'élever  qu'a- 
près  l'admission  à preuve.  Il  doit  seulement 
examiner  si  la  conséquence  de  ce  fait,  en  le 
supposant  prouvé,  serait  que  la  revendica- 
tion devrait  être  accueillie. — Il  examine  donc 
la  question  de  savoir  si  le  fils  légitime  doit 
succéder  à son  père  , et  certes  ce  n’est  pas  là 
une  question  de  fait;  c'est,  bien  évidemment, 
une  question  de  droit.  — Et  s'il  déclaré  le 
fait  non  pertinent,  et,  par  suite,  rejette  la  de- 
mande en  revendication,  il  décide  que,  quand 
même  Alexandre  aurait  prouvé  qu'il  était  le 
fils  légitime  de  Pierre,  il  n'aurait'pas  eu  droit  à 
sa  succession.ee  qui  serait  une  contravention 
textuelle  à l'art.  745,  C.  civ. — Dans  l'espèce, 
pour  repousser  la  transaction  qu'Hcymuns 
lui  opposait,  Delamme  posait  en  fait;  qti’llcy- 
mans  n'avait  jamais  rempli  les  obligations 
que  lui  imposailcelle  transaction  —l.n  Cour, 
appelées  prononcer  sur  la  pertinence  ou  non- 
pertinence  de  ce  fait,  n'avait  point  à s'occu- 
per, quanta  ptésenl.  du  point  de  savoir  si  et 
comment  il  pourrait  être  prouvé;  mais  elle 
avait  à examiner  si,  en  supposant  le  fait 
prouvé,  il  en  résultait  la  conséquence  que 
Delamme  voulait  en  tirer , savoir  qu'Hcy- 
mans  ne  serait  pas  recevable  à lui  opposer 
la  transaction  dont  il  B'agil. — Elle  avait  donc 
à examiner  la  question  de  savoir  si  l'une  des 
parties  contractantes  peut  invoquer  le  con- 
trat contre  l'autre,  Inrsqu'elle-iuéme  n'a  pas 
satisfait  aux  obligations  que  ce  contrat  lui 
imposait  ; elle  avait  à examiner  si  le  fait 
posé,  qti  lleymans  n'avait  pas  satisfait  aux 
obligations  que  lui  imposait  la  transaction 
qu'il  invoquait,  donnait  naissance,  en  faveur 
ds  Delamme,  à l'exception  non  ad  impleti 
contractai  ; et  il  nous  parait  évident  que  la 
décision  de  cette  question  est  une  décision 
en  point  de  droit  et  non  une  décision  en  point 
de  fait. 

Delamme  posait  en  outre,  en  fait,  qu'il 
avait  été  convenu  entre  parties  qu'il  serait 
procédé  à une  liquidation  générale,  sans 
égard  à la  transaction,  et  qu'elles  avaient  con- 
sidéré cette  transaction  comme  non  avenue. 
— La  question  de  savoir  si  ces  faits  étaient 
ou  non  pertinents  était  donc  la  question  de 
savoir  si,  en  supposant  prouvé  que  les  par- 
ties étaient  convenues  de  considérer  la  tran- 
saction comme  anéantie,  llcynians  pourrait 
encore  l'invoquer;  c'était  donc  la  question  de 


(«)  V.  cet  arrêt  de  tir.  dulG  janv.  IR23.  Nous  y ren- 
voyons le  lecteur,  pour  ce  qui  regarde  Ici  (alla  de  la 
cause  et  la  discutaion  sur  le  |toinl  de  droit.  1 


savoir  si  nne  partie  est  tenue  d'exécuter  la 
convention  qu'elle  a faite,  et  celle  question 
nous  parait  encore  être,  évidemment,  une 
question  de  droit  et  non  une  question  de. 
fait. 

ARRÊT  ( traduction  ). 

LA  COUR; — Considérant  que  l’apprécia- 
tion de  la  pertinence  des  faits  dont  la  prenve 
est  odcrle  constitue,  sans  contredit , une  dé- 
cision en  fait,  dont  il  n’est  pas  permis  au 
juge  de  cassation  de  prendre  connaissance, 
cl  que,  par  suite,  la  déclaration  de  non-per- 
tinence  des  faits  dont  il  est  fait  mention  dans 
ce  moyen  présente  une  disposition  inattaqua- 
ble devant  celte  Cour; 

Rejette , eic. 

Du  II  fév.  1835.  — Brux.  Ch.  de  cass.  — 
PI.  MM.  Satifourchc-Laporle  et  Defrcnne. 

HYPOTHÈQUE  LÉGALE.  — Mainlevée.  - 
Créanciers  hypothécaires. — Préférence. 

Le  créancier  qui  a eomcnli  la  radiation  pure 
cliimpte  de  l'inscription  par  lui  priie  à rat- 
ion d une  créance  à laquelle  ïhypuihéque 
légale  élail  attribuée,  peut-il  encore  invo- 
quer tri  rffeti  de  ion  hypothèque  legale,  au 
préjudice  dci  aulrei  créanciers  inscrits  jm i- 
térieurcment  A cette  radialionl — Rés.  nég. 
(C.  civ.,  3131). 

La  décision  négative  sur  ce  point  est-elle  à 
l'abri  <lu  recours  en  cassation,  comme  ne 
violant  aucun  texte  de  loi  î — Rés.  nég. 

Nous  avons  déjà  fait  connaître  l'espèce 
dans  laquelle  la  première  question  s'est  pré- 
sentée , eu  rapportant  l'arrêt  qui  Tarait 
résolue  également  pour  la  négative  en 
cause  d'appel  (t).  — On  s’est  pourvu  en 
cassation  contre  cet  arrêt.  Indépendamment 
des  moyens  dirigés  contre  les  principesadop- 
tés  par  l'arrêt  attaqué,  les  demandeurs  se 
sont  prinei  pale  ment  efiorcés  d'établir  en  fait, 
que  l'inscription,  dont  la  radiation  avait  été 
consentie,  n’avait  eu  pour  objet  qu’une  par- 
tie des  droits  ei  créances  auxquels  l'hypothè- 
que légaleétait  attribuée;  d'où  ils  concluaient 
que  la  mainlevée  de  cette  inscription  n'avait 
pu  nuire  à l'hypothèque  légale  attachée  aux 
autres  droits  et  créances,  à raison  desquels 
Tinscriplion,  selon  eux,  n'avait  pas  été  re- 
quise. — Mais  le  fait  sur  lequel  reposai!  ce 
moyen  a été  reconnu  inexact  par  la  Cour  su- 
prême (a),  qui  a rejeté  le  pourvoi,  après  avoir 


(«)  Il  en  est  de  même  d’un  autre  moyen  , égale- 
me  ni  écarté  par  les  faits.  Nous  le  passons  sous  si- 
lence, comme  ne  présentant  nul  intérêt,  et  nous 
omettons  les  motifs  de  l'arrêt  qui  s'y  rattachent. 
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écarté  une  fin  de  non-recevoir  qu'on  fuirait 
résulter  de  ce  que,  dans  U supposition  mémo 
qu'il  y eût  mai  jugé,  l'arrêt  dénoncé  n’aurait 
violé  aucun  teste  de  loi. 

arrêt  (traduction). 

LA  COUR;  — En  ce  qui  concerne  la  fin 
de  non-recevoir  proposée  contre  le  pourvoi  : 

Attendu  que  la  décision  qüi  fait  1'ohjrl  de 
l'arrêt  attaqué  ne  renferme  autre  chose  que 
la  conséquence  résultant  de  principes  géné- 
raux du  droit,  et  ne  peut  conséquemment 
être  envisagée  comme  une  décision  en  point 
de  fait. 

Sur  les  2%  3',  i'  et  5"  moyens,  qui  se  ré- 
duisent à un  même  point  : 

Attendu  qu'il  courte  par  l'extrait  du  regis- 
tre des  hypothèques,  joint  à la  requête  en 
cassation,  que  l'inscription  prise  par  les  de- 
mandeurs le  1 " juill.  181),  à charge  de  leur 
père  et  beau-père,  Jacques  François  Kockx, 
a été  requise  non-seulement  pour  sûreté  de 
l'administration  do  ce  dernier,  comme  tuteur 
de  la  demanderesse,  sa  fille,  mais  aussi  tex- 
tuellement pour  sûreté  de  tout  ce  dont  sondil 
père  pourrait  lui  être  redevable,  soit  du  chef 
de  la  succession  de  sa  mère,  soit  du  chef  de 
la  succession  de  sa  grand'ntère,  et  que  la 
même  inscription  a aussi  été  requise  et  opé- 
rée pour  une  somme  ou  valeur  indéterminée; 

Attendu  qu’il  résulte  du  même  extrait  que 
ladite  inscription  générale  a été  levée  et  ra- 
diée le  15  juill.  1813,  sans  aucune  réserve, 
en  vertu  d'une  procuration  volontairement 
donnée  à cette  fin  par  les  demandeurs  en  cas- 
sation, par  devant  notaire  3 Anvers,  le  12  du 
même  mois  de  juillet,  et  que  ce  n'est  que  le 
lendemain,  l(i  juillet,  que  l'inscription  au 
profit  des  défendeurs  a été  prise  à charge 
dudit  Jacques-François  Kockx,  sur  la  maison 
dont  le  prix  forme  l'objet  de  l’ordre  réglé  par 
l’arrcl  attaqué;  d'où  il  suit  que,  dans  la  sup- 
position que  l’épouse  du  demandeur  en  cas- 
sation ait  eu  des  ordres  d'hypothèque  légale 
ou  de  privilège  sur  les  biens  de  sou  père,  en 
vertu  des  anciennes  Coutumes  d'Anvers  ou 
autres  lois  du  pays,  ces  droits  étant  néan- 
moins compris  dans  la  généralité  de  son  ins- 
cription hypothécaire  du  1”  juill.  1811,  se 
sont  à la  fois  évanouis  3 l’égard  des  autres 
créanciers  inscrits  de  son  père,  et  cela  de  son 
propre  gré,  par  le  moyen  de  la  mainlevée  et 
radiation  illimitée  de  ladite  inscription  du  I" 
juill.  1811  consentie  par  elle  conjointement 
avec  son  mari  ; et  que,  par  une  conséquence 
ultérieure,  l'arrêt  attaqué,  en  décidant  que 


(i)  Paris,  Cass.,  7 sept.  1816;  Pardessus,  n*  444. 
(s)  Persil,  de  la  lettre  de  change,  p.  179  n*  11  ; 
Dalloz,  12,  371. 


les  défendeurs  en  cassation  seraient  collo- 
qués avant  les  demandeurs,  dans  l'ordre  pour 
la  distribution  du  prix  de  la  maison  dont  il 
s’agit  au  procès,  et  cela  à concurrence  do 
leur  inscription  du  16  juill.  1813,  n'a  violé  ni 
l’art.  28  de  l’édit  perpétuel  de  1611,  ni  les 
articles  invoqués  des  Coutumes  ou  livre  de 
lurbes  d’Anvers,  ni  l’art.  578,  C.  eiv.,  ni  l’ar- 
ticle 480,  n’  5,  C.  pr.  ; 

far  ces  motifs,  oui  le  rapport  de  M.  le  con- 
seiller Bourgeois,  et  M.  le  proc.  gén.  eutendu 
dans  ses  conclusions  conformes  déclare,  le 
pourvoi  eu  cassation  recevable;  rejette  le 
même  pourvoi,  etc. 

Du  12  fév.  1825.  — Br.  Ch.  de  casa. 


LETTRE -DE -CHANGE.  — Recours.  — 
Cassation. 

Lorsqu’un  endosseur  n remboursé  A l’amiable, 
sur  la  simple  dénonciation  du  protêt.  II 
délai  de  son  recours  contre  son  endosseur 
immédiat  ne  commence- 1 U à courir  que 
du  dernier  jour  du  délai  dans  lequel  celui 
qui  a remboursé  aurait  dtl  être  Cité  en  jus- 
lire  (i)  ? — Rés.  aff. 

Le  jugt  ment  qui  décide  que  ce  délai  court  du 
lendemain  de  la  dénonciation  du  protêt,  est- 
il  A Cabri  de  la  cassation,  comme  ne  violant 
aucun  texte  de  toi  (i)  ? — Rés.  nég. 

Les  époux  Anciatt  avaient  souscrit,  au  pro- 
fit du  S'  Noilel,  un  billet  à ordre  de  SCO  fr., 
qui  fui  endossé  au  S'  Hubert.  Celui-ci  le 
passait  l'ordre  du  S'Lassin. — Le2jnlll.l822, 
lendemain  de  1'échéaflce,  protêt  faute  de 
payement. — Lassiu  dénonce  le  protêt  il  Hil- 
bert le  6 juillet,  sans  citation  en  justice.  — 
Le  17  du  même  mois.  Hubert  rembourse  3 
Lassiu  le  montant  du  billet  avec  les  acces- 
soires.— Le  25  juillel.dértonciation  du  protêt 
par  Hubert  3 Noizet.  — Celui-ci,  n’ayant  pas 
effectué  le  remboursement  3 l’amiable,  est 
assigné  le  I*'  août  au  bureau  de  conciliation, 
et,  le  7 du  même  mois,  devant  le  tribunal 
civil  de  Chârleroy.  — Noizet  soutint  que  le 
recours  en  garantie  est  exercé  tardivement. 
Selon  lui.  l’action  réenrsoire  aurait  dfi  être 
intentée  dans  la  quinzaine  à compter  du  6 
juillet,  jour  auquel  Lassin  avait  dénoncé  le 
prolêl  à Hubert. — De  13,  question  de  savoir 
si  la  seule  dénonciation  du  protêt  fait  cotarif 
le  délai  pour  l’exercice  du  recours  en  garan- 
tie, dans  le  cas  où  l’endosseur  rembourse 
aimablement  sou  cessionnaire  (s). — Le  tri- 

(i)  Il  existe  i ccl  égard  une  lacune  dam  le  Code 
de  commerce,  lequel  n'a  pas  prévu  le  cas  du  rem- 
boursement volontaire.  L’»«,  167  se  borne  3 dire, 


504 


JURISPRUDENCE  DES  PAYS-BAS.  — 12  février  1825. 


bunat  de  Charleroy  adopta  l'affirmative,  et 
déclara  Hubert  non  recevable  dans  son  re- 
cours.— Ce  derniers'cst  pourvu  en  cassation, 
pour  violation  des  art.  165  et  167,  C.  comtn. 
Il  invoquait  la  doctrine  de  M.  Pardessus, 
n*  444,  ainsi  qu'un  arrêt  de  la  Cour  de  cassa- 
tion de  France  du  9 mars  1818. — Le  défen- 
deur semblait  reconnaître  que  le  tribunal  de 
Charleroy  avait  mal  jugé  ; mais  il  soutenait 
que,  dans  cette  supposition  même,  aucun 
texte  de  loi  n’était  violé,  puisque  le  Code  de 
commerce  ne  détermine  pas  le  point  de  dé- 
part du  délai  pour  l'action  récursoirc,  dans 
le  cas  où  il  y a remboursement  sans  citation 
en  justice. — Cette  lin  de  non-recevoir  n’a  pas 
été  accueillie.  Le  jugement  du  tribunal  de 
Charleroy  a été  cassé. 

ARRÊT. 

LA  COUR;  — Attendu  que  l’art.  165, 
C.  comm.,  déclare  que  si  le  porteur  d’un 
effet  protesté  exerce  son  recours  individuel- 
lement contre  son  cédant,  il  doit  lui  faire  no- 
tifler  le  protêt,  et,  à défaut  de  rembourse- 
ment , le  faire  citer  eu  jugement  dans  les 
quinze  jours  qui  suivent  la  date  du  protêt,  si 
le  cédant  (comme  dans  l'espèce  actuelle)  ré- 
side dans  la  distance  de  cinq  myriamètres  ; 

Attendu  que  l'art.  167  du  même  code  ac- 
corde à chacun  des  endosseurs  le  droit  d’exer- 
cer le  même  recours,  et  également  dans  un 
délai  de  quinze  jours,  qu’il  ne  fait  courir,  à 
leur  égard,  que  du  lendemain  de  la  date  de 
la  citation  en  justice  ; 

Attendu  que,  d’après  l’art.  165  ci-dessus, 
celle  citation  ne  devant  être  faite  par  le  por- 
teur que  lorsqu’il  n’est  pas  rembourse  sur  la 
seule  notification  du  protêt,  il  en  résulte  que 
si  ce  remboursement  se  fait  volonlait  rment 
dans  le  délai  prescrit,  ce  fait  volontaire  ne 
peut  avoir  l’effet  de  priver  celui  qui  rem- 
bourse du  délai  dont  il  aurait  joui,  si  pour 
payer  il  avait  attendu  qu’on  l’eût  cité  en  jus- 
tice , et  qu’en  conséquence  le  délai  de  quin- 
zaine, accordé  par  l’art.  167  aux  endosseurs, 
ne  peut  courir  contre  eux  qu’à  dater  de  ce 
remboursement,  puisque  ce  n’est  qu’à  cette 
époque  qu’il  est  certain  que  la  citation  en 
justice,  devenue  sans  objet,  n’aura  pas  lieu  ; 


que  te  délai  court  du  lendemain  de  ta  date  de  la 
citation  en  justice.. — Mais  comme,  d’un  autre  côté, 
ta  loi  ne  dit  pas  que  la  simple  dénonciation  du  pro- 
têt tait  courir  ce  délai,  il  parait  sortir  de  l'esprit 
et  de  l’économie  du  code;  qu’en  cas  de  rembour- 
sement sans  citation  en  justice  le  délai  pour  l’ac- 
tion récursoire  ne  commence  à courir  que  du  jour 
de  ce  remboursement,  s’il  est  constaté,  et,  s’il  ne 
l’est  pas , du  jour  auquel  expire  le  délai  accordé  A 
celui  qui  a été  remboursé. 


Attendu  que  le  premier  juge  n’a  pu,  sans 
violer  les  art.  165  et  167  précités,  lixer  comme 
point  de  départ  de  la  quinzaine  accordée  A 
l'endosseur,  une  toute  autre  époque  que  celle 
fixée  par  le  dernier  de  ces  articles,  en  la  fai- 
sant courir  du  jour  de  la  signification  du  pro- 
têt faite  de  la  part  du  porteur  A son  cédant; 

Par  ces  motifs,  ouï  M.  le  cotts.  Marcq  en 
son  rapport,  et  M.  l’av.  géu.  Spruyt  en  ses 
conclusions  conformes,  etc. 

Du  12  fév.  1825.  — Br.,  Ch.  de  Cass. 


MUTATION. — Présomption. — Cour  de  cas- 
sation. — Appréciation. 

La  disposition  de  l'arl.  12  de  la  loi  du  22  fri- 
mai rt  an  vu,  est  elle  exclusive  de  la  preuve 
contraire  (i)  ? — Rés.  nég. 

La  préiomption  de  mutation,  établie  par  l'ar- 
ticle cité  contre  le  nouveau  possesseur  dont 
le  nom  est  inscrit  au  rôle  de  la  contribution 
foncière,  et  qui  a fait  des  payements  d'a- 
près ce  rôle,  est-elle  suffisamment  détruite 
par  les  faits  suivants,  t’  que  le  prétendu 
nouveau  propriétaire  occupait  depuis  long- 
temps le  bien  dont  il  s’agit,  en  eerlu  d’un 
bail  à long  terme  ayant  date  certaine,  et 
d’après  lequel  il  était  obligé  de  payer  la  con- 
tribution foncière  ; 2"  que  ce  bail  n'est  ex- 
piré que  plusieurs  années  après  l'époque  d 
laquelle  l'administration  veul  faire  remon- 
ter la  mutation  ; 3*  que  le  locataire  a payé 
l'impôt  foncier  avant  comme  après  la  même 
époque , d'après  les  mêmes  avertissements 
qui  lui  étaient  adressés,  mais  dans  lesquels 

11  n’était  pas  désigné  comme  propriétaire  : 
4’  qu'enfin  il  a complettement  ignoré  que 
son  nom  eût  été  inscrit  au  rôle  de  la  con- 
tribution foncière  t — Rés.  aff. 

Entre- t-il  dans  les  attributions  de  la  Cour  de 
cassation  d'examiner  la  suffisance  des  faits, 
d ailleurs  constants , par  lesquels  on  veut 
détruire  les  présomptions  établies  par  l’art. 

12  de  la  loi  du  22  frim.  an  vit,  et  qui  ont 
été  reconnus  suffisants  par  le  jugement  at- 
taqué (»}  ? — liés.  aff. 

Par  acte  notarié  du  3 sept.  1822,  le  S'  Dé- 


fi) V.  Br.,  Cass.,  14  fév.  1820,  20  mars  182*.  V. 
aussi  Paris.  Cass.,  2 août  1814, 1"  nov.  1816,  et  24 
juin  1822,  lin  arrêt  de  la  Cour  de  cassation  de  France, 
du  1er  nos.  1812,  a aussi  consacré  le  même  système. 

(s ) L’arrêt  de  la  Cour  de  cassation  de  France,  cité 
dans  la  note  précédente , décide  la  même  chose,  au 
moins  virtuellement.  V.  au  surplus  la  note  suivante. 
V.  aussi  Merlin,  v*  Enregistrement , §14. 
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braower  acheta  une  maison  à Courtray,  qu'il 
occupait  depuis  1787.  L'administration  de 
l'enregistrement  prétendit  qu’il  était  devenu 
propriétaire  de  celle  maison  dès  l'année 
1808,  époque  à laquelle  son  nom  avait  été 
inscrit  au  rôle  de  la  contribution  foncière, 
qu'il  avait  payée  depuis  lors  d'après  ce  rôle  , 
et  se  fondant  sur  l'art.  12  de  la  loi  du  22  fri- 
maire an  vu,  elle  décerna  une  contrainte  en 
payement  du  double  droit,  pour  mutation 
clandestine. — Le  S'  Debrauwer  forma  oppo- 
sition , et  posa  les  faits  énoncés  ci-dessus  , 
pour  détruire  la  présomption  résultant  de 
l'art.  12  cité. — Le  tribunal  de  Courtray  re-, 
connut  que  la  preuve  contraire,  résultant  de 
ces  mêmes  faits,  détruisait  suffisamment  la 
présomption  de  mu  talion. — L’administration 
a déféré  ce  jugement  à la  cour  suprême,  et 
les  moyens  qu  elle  a fait  valoir  ont  présenté 
les  deux  premières  questions  posées  en  tète 
de  cet  article. — Le  defendeur  a proposé  une 
lin  de  non-recevoir  contre  le  pourvoi,  en  ce 
que  le  jugement  attaqué  avait  reconnu  en 
fait  la  suffisance  de  la  preuve  contraire.  — 
Mais  la  Cour,  de  l'avis  du  ministère  public, 
a pensé  qu'il  entrait  dans  ses  attributions 
d'examiner  si  les  faits  allégués  contre  la  pré- 
somption de  la  loi  du  22  frimaire  étaient  de 
nature,  en  droit,  à pouvoir  détruire  cette 
même  présomption  (i). 

arrêt  (traduction). 

LA  COUR  ; — Attendu  que  l'art.  12  de  la 
loi  du  22  frim.  an  vu.  portant  : > La  mutation 

d'un  immeuble > n’établit  toutefois  qu'une 

présomption  de  droit,  qu'il  y a eu  transmis- 
sion de  propriété,  et  par  suite  n'exclut  nulle- 
ment la  preuve  contraire; 

Attendu  que,  dans  l'espèce,  l’administra- 
tion des  domaines  n’est  pas  disconvenue  que 
le  défendeur  à la  cassation  eôt  pris  en  loca- 
tion et  occupé  la  maison  dont  il  s'agit,  pour 
un  terme  de  vingt-sept  ans,  qui  avait  com- 


(i)  On  doit  bien  te  garder,  comme  l’a  observé  le 
ministère  public  dans  celte  affaire,  de  confondre, 
relativement  A la  compétence  de  la  Cour  de  cassa- 
tion, les  matières  qm  intéressent  la  fortune  pu- 
blique et  celles  qui  n'interesscnl  que  les  fortunes 
privées.  11  résulte  en  effet  d’un  grand  nombre  d’ar- 
rêts et  de  la  pratique  constante  «le  la  Cour  de  cas- 
sation de  France  et  de  celle  de  Bruxelles,  que,  dans 
les  affaires  qui  concernent  la  perception  des  impôts 
publics,  et  spécialement  dans  les  affaires  d enregis- 
trement, les  attributions  des  juges  de  cassation  aont, 
par  la  nature  et  l’importance  des  choses,  beaucoup 
moins  restreintes  que  dans  les  autres  affaires.  C’est 
ainsi  que  l’on  a constamment  vu  l'une  et  l'autre  cour, 
dans  ces  matières  qui  intéressent  les  revenus  publics, 
apprécier  tes  faits  cl  interpréter  les  actes,  bien  que, 
dans  les  autres  matières , les  juges  de  cassation 


meocé  à courir  depuis  le  16  fév.  1817,  et  que, 
d’après  le  bail,  il  dût  la  contribution  foncière, 
du  payement  de  laquelle  il  était  chargé  ; — 
Mais  que  l'administration  s’est  bornée  à sou- 
tenir que,  depuis  l’année  1808,  le  défendeur 
aurait  été  inscrit  au  rôle  de  la  contribution 
foncière,  comme  propriétaire  de  cette  maison, 
et  qu’en  celle  qualité  il  aurait,  sans  contra- 
diction, payé  l'impôt  foncier,  conformément 
aux  extraits  de  ce  rôle,  i lui  envoyés  chaque 
année  ; 

Attendu  à cet  égard,  qu'il  résulte  des  di- 
vers extraits  du  rôle  ou  avertissements  que 
le  défendeur  a joints  à son  écrit  de  réponse 
en  cassation,  et  qui  lui  ont  été  adressés  tous 
les  ans  par  le  receveur  des  contributions, 
relativement  a la  maison  ci-dessus  mention- 
née, que  les  avertissements  pour  les  années 
1808,  1809  et  suivantes,  sont  de  la  même 
nature  et  du  même  contenu  que  ceux  qui  lui 
avaient  été  précédemment  envoyés  pour  les 
années  1805,  1800  et  1807  ; et  qu'ainsi  il 
ne  cotisle  nullement  que  le  défendeur  ait  eu 
connaissance  de  la  prétendue  inscription  de 
son  nom,  connue  propriétaire,  au  rôle  de  la 
contribution  foncière  ; 

Attendu , en  ce  qui  concerne  l'allégation 
de  la  régie,  savoir  que  le  bail  était  déjà  expiré 
huit  ans  avant  la  signification  de  la  contrainte, 
que  néanmoins  il  ne  résulte  pas  de  celte  seule 
circonstance  que,  depuis  ce  temps,  le  dé- 
fendeur naurail  pas  payé  la  contribution 
foncière  comme  auparavant,  en  vertu  du 
même  contrat  de  bail,  puisque,  selon  les 
principes  du  droit,  le  défendeur,  restant  en 
possession  du  la  maison  après  l'expiration 
de  son  terme,  doit  être  censé  avoir  continué 
sa  jouissance  par  tacite  reconduction,  sous 
les  mêmes  stipulations  que  celles  du  bail  ex- 
piré, jusqu'au  moment  où  il  est  devenu  ac- 
quéreur de  la  meme  maison,  par  l’acte  nota- 
rié du  3 sept.  1822  ; de  tout  quoi  il  suit  que 
le  jugement  attaqué,  en  décidant  que,  dans 


n’ayent,  en  général,  point  de  juridiction  sur  1rs  faila 
de  la  cause  ni  aur  te  sens  et  le  caractère  dea  actea. 
S’il  était  nécessaire  de  juatîber  une  jurisprudence 
ai  bien  établie , l’on  pourrait  dire  que  tes  affaires 
concernant  les  impôts  présentent  toujours  en  résul- 
tat la  question  de  savoir  si  la  loi  est  ou  n’est  pas 
applicable  aux  faits  ou  aux  actes  de  la  cause  ; si, 
en  l’appliquant  ou  eu  ne  l’appliquant  point,  malgré 
les  faits  coDstants  ou  les  actes  produits,  les  juges 
n’ont  pas  ou  faussement  appliqtté  ott  violé  la  loi , 
ce  qui  rentre  évidemment  dans  le  domaine  de  ta 
Cour  de  cassation.  On  peut  ajouter  à cette  raison 
celle  beaucoup  plus  large  qu’en  donne  M.  llenrion 
de  Pansay  , dans  son  ouvrage  intitulé  , De  rauloriti 
judiciaire  dam  1er  gouvernement s monarchiques , 
p.  97,  ainsi  que  M.  Merlin,  dans  le  lièperi.  de  jurisp^ 
au  mol  Enregistrement,  § 14,  4e  édition. 
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le*  circonstance»  de  la  cause,  la  seule  ins- 
cription du  défendeur  au  rôle  de  la  contribu- 
tion foncière,  comme  propriétaire  de  la  mai- 
son par  lui  aoquise,  ne  pouvait  établir  ou 
prouver  la  transmission  de  la  propriété  dans 
son  chef,  antérieurement  à l’acte  de  vente 
de  1833,  n'a  pas  violé  l'art.  H de  la  loi  du 
32  frim.  an  vu,  ni  les  autres  articles  de  la 
même  loi  ou  de  oelle  du  87  vent,  au  ix  in- 
voqués par  l'administration  ; 

Par  ces  motifs,  oui  le  rapport  de  M.  le  con- 
seiller Bourgeois,  et  M.  l'av.  gén.  Spruyl  en- 
tendu dans  ses  conclusions  conformes,  sans 
s’arrêter  à la  lin  de  non-recevoir  proposée 
contre  le  pourvoi,  etc. 

Du  13  fév.  1835.  — Br.,  Cb.  de  Cass. 


COUTUME  DE  LIÈGE.  — Mainplévie.  — 
Mari  nos  liégeois. —Contrat  or  mariage. 
— Dérogation.  — Mutation.  — Droit  p( 
SUCCESSION. 

Un  jugement  peut -il  tire  cm  lé,  par  cela  teul 
qu’il  est  contraire  à l'uiage  ou  i la  juris- 
prudence établie  (t)  ? — Rés.  nég. 

Le  droit  de  mainplévie  avait-il  lieu  sous  la 
Coutume  de  Liège,  si  le  mari  était  étran- 
ger (s).  En  tout  cas,  le  jugement  qui  adopte 
l’affirmative  est-il  à l’abri  de  la  cassation  ? 
— Rés.  aff. 

Est-il  dû  un  droit  de  succession  par  U mari 
survivant  qui  recueille  les  biens  de  sa  femme 
par  droit  de  mainplévie?  — Rés.  nég. 
Faut-il  décider  de  même,  encore  qu’il  existe 
un  contrat  de  mariage  qui  déroge  au  droit 
de  mainplévie,  pour  le  cas  où  il  n'y  aurait 
point  d'enfants,  mais  qui  est  conforme  pour 
le  cas  où  il  y en  aurait,  ce  qui  est  arrivé  1 
— Rés.  aff. 

En  1775,  le  S'  Cossée,  habitant  du  liai- 
naul , avait  épousé  , à lUarcliienne-au-Pont, 
pays  de  Liège,  la  D"*  Puissant. — Par  leur 
contrat  de  mariage,  il  avait  été  stipulé,  qu'ils 
apportaient  tous  leurs  biens  en  subside  de 
mariage  « pour  en  jouir  conjointement  pen- 
dant ledit  mariage,  et  qu'en  cas  de  généra- 
tion , le  6uperslite  demeurerait  maître  des 
meubles  et  de  tout  ce  qui  est  réputé  tel, 
avec  l'usufruit  des  immeubles,  pour  lesdils 
immeubles  être  partagés  après  leur  mort 
entre  tous  leurs  enfants  également,  » 

La  D*  Cossée  est  décédée  eu  1815. 

Le  5 juin  1816.  une  contrainte  est  décer- 
née contre  le  S' Cossée,  en  payement  du  droit 
de  mutation  et  du  demi  droit  en  sus,  à défaut 


(i)  Br.,  f.aaa.,  28  juin  1820;  Duranton  , I.  1", 
n*  102;  Daltoi,  18,520. 


de  déclaration  de  succession  pour  les  meu- 
bles et  l'usufruit  des  immeubles  que,  selon 
l'administration  , il  avait  recueillis  par  le 
décès  de  son  épouse.— Le  S'  Cossée,  en  in- 
voquant l’art.  1”  de  la  Coutume  de  Liège 
(le  teste  se  trouve  ci-après  dans  l'arrêt),  a 
soutenu  que,  dés  l'instant  du  mariage,  il 
avait  acquis,  par  droit  de  mainplévie,  la  pro- 
priété de  tout  ce  qui  appartenait  à son  épouse, 
et  partant  qu'il  n'y  avait  ru  aucune  muta- 
tion lora  du  décès  de  celle-ci. 

L'administration  a répondu  que  le  sieur 
Cossée  étant  étranger  au  pays  de  Liège , il 
ne  pouvait  invoquer  le  droit  de  mainplévie; 
qu'en  supposant  même  qu'il  pùt  être  assi- 
milé à un  Liégeois,  Il  y avait  dérogation,  par 
son  contrat  de  mariage,  b la  coutume,  qui 
ne  fait  le  mari  maître  et  seigneur  absolu  des 
biens  de  la  femme  qu'autant  qu'il  n'y  a pas 
paction  ou  provision  au  contraire.  Or,  d’a- 
près son  contrat,  les  deux  époux  devaient 
avoir  conjointement  la  jouissance  de  tous  les 
biens  apportés  par  eux,  et  le  8'  Cossée,  en 
cas  de  survie  avec  enfants,  n’avait  droit  qu’à 
la  propriété  des  meubles  et  à l’usufruit  des 
immeubles. 

2 Fév.  1833,  jugement  du  tribunal  de 
Charleroy  qui  donne  gain  de  cause  au  sieur 
Cossée.  Les  motifs  de  ce  jugement  sont  ainsi 
conçus  : 

« Considérant,  en  droit,  t^tie  si  l’étranger, 
qui  avait  épousé  une  Liégeoise  sous  l'empire 
de  la  Coutume  de  Liège,  ne  jouissait  point 
du  droit  de  mainplévie  considéré  comme  droit 
successif,  il  jouissait  au  moins  de  ce  droit 
dans  toute  sa  plénitude  pris  pour  la  puis- 
sance maritale,  lorsque  les  dispositions  d'uu 
contrat  anténuptial  n’en  avaient  point  res- 
treint ou  écarté  les  effets;  en  sorte  que,  dans 
ce  cas,  comme  il  arrivait  entre  époux  lié- 
geois , tous  les  biens  des  deux  conjoints 
étaient  unis  et  confondus  en  un  patrimoine 
uniques  I instant  du  mariage,  et,  pendant 
toute  sa  durée,  le  mari  seul  en  était  le  maî- 
tre absolu  , seul  il  pouvait  disposer  entre- 
vifs  et  aliéner  les  biens  qui  étaient  entrés 
dans  la  masse  commune  sans  avoir  besoin 
du  consentement  de  son  épouse  ; en  un  mot 
il  avait,  durant  le  mariage,  le  domaine  des 
biens  de  celle-ci , et  II  en  jouissait  comme 
des  siens  propres;  c'est  ce  qui  résulte  de 
l'art.  1”  du  cbap.  1”  de  la  coutume,  et  ce  qui 
est  attesté  par  âohel.  Ins  fil.,  liv.  1",  lit.  69, 
cb.  2,  n”  3 , liv.  5,  lit.  5,  u*  97,  et  par  Méan, 
Obs.  411,  n*  7.  Obs.  731,  n*'  6 et  suivants,  y 
compris  n*  13,  où  cet  auteur  établit,  en 
termes  formels  et  énergiques,  le  droit  de  pro- 


fs) L’arrêt  ne  juge  pas  celle  question  -,  mais  vover 
la-dessus  un  arrêt  de  Br.  du  31  avril  1830. 
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priété  du  mari  sur  les  biens  de  son  épouse 
liégeoise,  pendant  le  mariage; — Considé- 
rant qu'après  la  rupture  du  lit,  la  même  cou- 
tume laissait  au  mari  survivant,  quoiqu'é- 
tranger,  la  propriété  des  meubles  et  l'usu- 
fruit des  immeubles  de  son  épuuse,  lorsqu'il 
en  avait  retenu  des  enfants  (Coût,  de  Liège, 
art.  15  du  ebap.  H.  et  Méan,  Obs.  721,  n**  6 
et  7; — Considérant,  en  fait,  d une  part,  que 
le  S'  J. -J.  Cossée,  étranger,  a retenu  de  son 
union  avec  la  I)"*  Puissant,  liégeoise,  plu- 
sieurs enfants  qui  sont  encore  en  vie,  et  qui 
étaient  nés  antérieurement  à la  promulga- 
tion de  la  loi  du  22  frim.  an  vit  ; d’autre  part 
que,  de  la  combinaison  des  diverses  antres 
clauses  du  contrat  anlénnptiel  de  ces  époux, 
il  résulte  qu'ils  n'ont  point  dérogé  an  droit 
conféré  par  la  coutume  au  mari  étranger, 
tant  sur  la  personne  que  sur  les  biens  de  son 
épouse  ; que  loin  de  lui  enlever,  pour  le  cas 
de  survie  avec  enfants,  les  avantages  que  la 
loi  lui  accorde,  ils  n’ont  fait  au  contraire  que 
stipuler  ces  mêmes  avantages  par  leurs  con- 
ventions matrimoniales  ; d'où  il  suit  que  le 
S’  Cossée.  devenu,  a l'instant  du  mariage, 
maître  des  biens  meubles  et  immeubles  île 
la  D"'  Puissant,  nrc  nomme  doits  solum  sed 
nnvo  arijunnuU  rerum  tin  min  il  titulo  ( Méan, 
Obs.  55,  n*  4),  n’a.  en  retenant  à la  mort  de 
son  épouse  la  propriété  des  meubles  et  l’usu- 
fruit dns  immeubles  lui  attribués,  et  par  la 
force  de  la  coutume  et  par  son  contrat,  rien 
acquis  de  plus  qu’il  n’avait  auparavant;  qu’il 
ne  s’est  fait  aucune  mutation,  aucune  trans- 
mission de  biens  ; que  les  choses  restent, 
comme  elles  étaient,  par-devers  le  même 
propriétaire;  donc,  quant  aux  immeubles,  le 
droit  se  trouve  seulement  diminué  et  réduit 
à une  simple  jouissance  ; qu’ainsi  lu  S’ Cossée 
n'ayant  rien  gagné  par  la  mort  de  son  épouse, 
mais  perdu  et  conservé,  il  ne  peut  être  tenu 
aux  droits  d’enregistrement,  ni  à faire  la  dé- 
claration qui  n'a  lieu  que  dans  l’événement 
de  mutation  de  propriété  , ce  qui  ne  se  fait 
pas  dans  sa  personne.  > 

Pourvoi  eu  cassation  contre  ce  jugement, 
pour  violation  de  l'art.  4 , de  l’art.  69,  J 4, 
il*  2,  et  § C,  n*  3 , et  de  l'art.  59  de  la  loi  du 
22  frim.  an  vu  ; enfin  pour  fausse  application 
du  l'art.  I",  cb.  1*',  de  la  Coutume  de  Liège. 

Dans  le  fait,  tout  se  réduisait  a savoir  si 
le  S'  Cossée  n'avait  acquis  la  propriété  des 
meubles  cl  l'usufruit  des  immeubles  de  son 
épouse  que  par  le  décès  de  celle-ci,  ou  s'il  les 
avait  acquis  dès  l'instant  du  mariage,  tant 
en  vertu  de  la  Coutume  de  Liège  qu'en  vertu 
de  son  contrat  anténuptial. 

L’administration  a soutenu  d’abord,  quant 
au  contrat  de  mariage , que  les  droits  qu'un 
pareil  contrat  confère  au  survivant,  a'élant 


qu'éventuels , ne  sont  censés  acquis  qu’au 
jour  du  décès  du  prémouranl,  et  elle  a invo- 
qué, notamment,  un  arrêt  de  la  Cour  de  cas- 
sation de  France  du  26  mai  1807  (t).  (juant 
aux  dispositions  de  la  coutume,  l'administra- 
tion a soutenu  , 1’  qu'il  n'y  avait  lieu  4 la 
mainplévie  qu'autant  qu’il  n'y  avait  pas  été 
dérogé  ; que,  dans  l'espèce,  il  y avait  déro- 
gation. puisque,  par  le  droit  de  mainplévie, 
le  S’  Cossée  eut  été  mailre  et  seigneur  ab- 
solu des  biens  de  son  épouse,  tandis  que,  par 
une  clause  du  sou  contrat  de  mariage,  il  était 
stipulé  que  les  époux  apportaient  tous  leurs 
biens  en  subside  de  leur  mariage,  pour  eu 
jouir  conjointement  pendant  ledit  mariage  ; 
qu'ainsi  les  droits  de  l'époux  se  bornaieul  à 
une  jouissance  en  commun  et  à titre  égal  des 
biens  du  l'autre  époux  ; 2*  que  le  droit  de 
mainplévie  n'avait  pas  lieu,  lorsque  l'un  des 
époux  était  étranger  au  pays  de  Liège,  ou 
n'appartenait  pas  a un  pays  dont  les  lois  ac- 
cordassent des  droits  réciproques.  L'admi- 
nistration convenait  que  le  texte  de  la  cou- 
tume ne  contenait  point  d’exclusion  positive, 
■nais  elle  invoquait  l'interprétation  donnée 
par  les  auteurs  et  notamment  Sohct,  liv.  I", 
tit.  69,  cbap.  2,  n*  2,  liv.  3,  lit.  5,  n*  94  ; 
De  Méan,  Obs.  10,  in  fine , Obs.  55,  n*‘  14 
et  16  , Obs.  556,  n“  7 et  8 , Obs,  455,  n*  15; 
Louvrex , Recueil  d'édits,  partie  1",  ch.  1", 
§ 6,  n*  10.— Quant  au  motif  du  premier  juge, 
pris  de  ce  que,  si  le  mari  non  liégeois  n'a- 
vait pas  le  droit  de  mainplévie  à titre  suc- 
cessif, il  l'avait  en  vertu  de  la  puissance  ma- 
ritale, puisque  dès  l'instant  du  mariage  les 
biens  des  deux  époux  s'étaient  confondus 
dans  une  masse  commune,  et  que  le  mari 
avait  le  pouvoir  de  les  vendre  et  aliéner  pen- 
dant le  mariage  et  sans  le  consentement  de 
sa  femme  , l'administration  observait  que 
celte  faculté  de  vendre  et  aliéner  ne  pouvait 
être  considérée  que  comme  dérivant  d'un 
mandai  légal  donné  au  mari, mais  ne  le  cons- 
tituait pas  propriétaire. 

Le  S'  Cossée  a répondu,  relativement  i sa 
qualité  d'étranger  au  pays  de  Liège,  que 
méroe.alors  qu'il  n’y  aurait  pas  eu  de  contrat, 
cette  qualité  n’eut  pas  été  un  obstacle  4 ce 
qu'il  acquière,  dès  son  mariage,  tout  ce  que 
le  contrat  lui  donnait,  et  il  a invoqué  à son 
tour  Sohet,  liv.  5,  lit.  3,  n”  97  et  98,  et  De 
Méan,  Obs.  411,  n*  7,  et  Obs.  721,  n*'  6,  7 et 
10. — Il  a observé,  au  surplus,  que  le  texte 
de  la  coutume  ne  distinguant  pas  entre  le 
mari  liégeois  et  le  mari  étranger,  l'admis- 
sion du  l’étranger  fut-elle  un  mal  jugé  ne 
pourrait  fournir  un  moyen  de  cassation.  Et 


(i)  V.  Paris,  Cass.,  2 juillet  1823. 
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quant  à la  dérogation . il  a observé,  qu'il  y 
avait  eu  seulement  modification  du  droit  de 
inain|>lévie , quant  à son  étendue,  ce  qui  ne 
changeait  rien  à la  nature  de  ce  droit  ; que, 
d’ailleurs,  la  clause  du  contraléiaii  conforme 
à la  disposition  de  l'art.  15  du  lit.  11  de  la 
coutume,  qui  lui  donnait  les  mêmes  droits 
dès  l'instant  du  mariage  ; qu’ainsi  il  n'avait 
rien  acquis  au  décès  de  son  épouse. 

ARRÊT. 

LA  COIIB;  — Attendu  que  l’art.  1"  de  la 
Coutume  de  Liège  dispose,  en  termes  géné- 
raux, et  sans  distinction,  quant  à l'origine 
des  personnes,  que  s l'homme,  par  mariage, 

> est  fait  maître  et  seigneur  absolu  de  tous 
» biens  meubles  et  immeubles,  crédits  et  ac- 

> lions  de  sa  femme,  et  encore  de  tons  biens 
s obvenus  et  acquis  durant  le  mariage,  et  a 
» puissance  d'en  disposer  entre  les  vifs  comme 
» du  sien  propre,  sans  adveu  ni  consente- 

> ment  de  sa  femme  et  en  demeure  maitre 

> après  la  mort  d'icelle  sans  enfants,  le  tout 

> ne  fut  qu'il  y eût  pacliou  ou  provision  au 
» contraire  ; » 

Attendu  qu'aucun  autre  article  de  la  même 
coutume  ne  déclare  que,  pour  jouir  de  ce 
droit  nommé  mainplévie,  l'époux  doit  néces- 
sairement être  né  Liégeois  ou  être  d'un  pays 
qui  admet  semblable  législation,  et  que,  pour 
soutenir  l'aflirmative,  le  demandeur  ne  peut 
appuyer  son  système  que  sur  l'opinion  des 
auteurs  et  sur  la  jurisprudence,  système  qui 
est  combattu  par  des  citations  contraires  in- 
voquées par  la  partie  adverse  ; 

Attendu  que  dans  ce  conflit  d'opinions  op- 
posées, le  premier  juge  adoptant  celle  qui 
admet  l’étranger  à jouir,  dans  le  pays  de 
Liège,  du  droit  de  mainplévie,  sa  décision, 
sur  ce  point,  fut-elle  une  erreur,  se  trouve  à 
l'abri  de  la  censure  de  celte  Cour,  dont  les 
attributions  sont  clairement  déterminées  par 
la  loi,  qui  ne  lui  permet  de  casser  les  juge- 
ments ou  arrêts  qui  lui  sont  dénoncés  que 
pour  autant  qu'ils  contiennent  une  contra- 
vention expresse  à un  texte  clair  et  précis 
d'une  disposition  législative  , contravention 
qui  ne  peut  résulter  de  cela  seul  que  la  déci- 
sion serait  contraire  à la  doctrine  des  au- 
teurs, à l'usage  et  même  à la  jurisprudence  ; 

En  ce  qui  concerne  le  contrat  de  mariage 
du  défendeur  avec  la  D"*  Hyacinthe  Puissant, 


(t)  Delvincourt,  8,  198  Un  arrêt  de  la  Cour  de 
cassation  de  France,  du  21  mai  1807,  rapporté  au 
Itép.  de  juriitp.,  au  mol  Délaissement,  n"  t -,  décide 
que  le  tiers-acquéreur  qui,  même  hors  de  la  pré- 
sence et  sans  le  concours  du  créancier,  s'est  obligé 
envers  le  débiteur  au  payement  d'une  dette  à la- 


passe devant  le  notaire  Bataille  le  3 avril 
1775,  et  par  lequel  le  demandeur  en  cassa- 
tion soutient  que  les  époux  auraient,  dans 
tous  les  cas,  aux  termes  de  l’art.  1”  de  la 
Coutume  de  Liège,  dérogé  au  droit  de  uain- 
plévie  ; 

Attendu  que  si,  par  ce  contrat,  les  époux 
ont  dérogé  à certains  égards,  étranger  à la 
cause  actuelle  , au  droit  de  mainplévie  , ils 
s’y  sont  néanmoins  conformés,  pour  le  cas 
où,  comme  dans  l'espèce,  il  existerait  des  en- 
fants à la  dissolution  du  mariage.en  stipulant 
au  profit  du  survivant  le  même  droit  que  lui 
assurait  la  mainplévie  par  l’art.  15  de  la  cou- 
tume ; qu'il  résulte  de  là  que  le  défendeur 
a réellement  joui  de  ce  droit,  nonobstant  que 
par  leur  contrat  de  mariage  les  époux  y eus- 
sent apporté  certaines  modifications  ; 

El  attendu  que  le  demandeur  n’a  nulle- 
ment contesté  l'effet  donné  à ce  droit  parle 
jugement  dénoncé;  qu'au  contraire  ce  juge- 
ment fait  foi  qu'il  est  convenu  devant  le  pre- 
mier juge  que,  lorsqu’il  a lieu,  aucune  muta- 
tion ne  s'opère  au  profit  du  mari  par  le  décès 
de  son  épouse  ; que,  par  suite,  en  décidant 
que  le  défendeur  n'élail  tenu  à aucune  décla- 
ration ni  à aucun  droit  de  succession,  le  ju- 
gement dénoncé  n'a  violé  ni  l'art.  1"  de  la 
Coutume  de  Liège,  ni  aucun  article  de  la  loi 
du  22  frim.  an  vu  ; 

l’ar  ces  motifs,  rejette,  etc. 

Du  12  fév.  1825.  — Br.,  Ch.  de  Cass. 

VENTE.  — Délégation  de  prix.  — OBLIGA- 
TION PERSONNELLE  DE  l'aCBETEUR.  — DÉ- 
LAISSEMENT. 

L'acquéreur,  pour  pouvoir  user  de  la  faculté 
de  détailler  accordée  par  fart.  21 72,  C.  cir., 
d tous  lien-détenteurs  qui  ne  sont  pas  per- 
sonnellement obligés  à la  dette,  doit-il  avoir 
acquitté  le  prix  total  de  son  acquisition  ? 
— liés.  nég. 

La  condition  imposée  d l'acquéreur  par  l'acte 
de  vente  de  verser  le  prix  d'achat  entre  les 
mains  d'une  personne  déterminée,  afin  d’étre 
employé  d payer  les  créancier»  du  vendeur, 
oblige-t-elle  personnellement  l’acquéreur  en- 
vers ces  derniers,  en  ce  sens  qu’il  ne  puisse 
plus  user  de  la  faculté  de  délaisser  (t)  ? 
— Rés.  nég. 


j quelle  l'immeuble  acquis  est  hypothéqué,  ne  peut 
F s'en  alfranehir  en  délaissant  cet  immeuble.  Un  arrêt 
de  la  Cour  de  Paris,  du  12  mars  1812,  a même  dé- 
cidé que  les  liers-délenleur  est  personnellement 
obligé  et  ne  peut  faire  le  délaissement  par  hypothè- 
que, dans  le  sens  de  l'art.  2172,  lorsque  te  vendeur, 
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Le  S'  de  S‘-Roch  et  son  épouse  acquièrent 
le  4 sept.  1819.  aux  enchères  publiques,  pour 
la  somme  de  16.500  fr.,  une  maison  et  ter- 
rain appartenant  aux  époux  W...  II  est  sti- 
pulé, dans  le  cahier  des  charges,  que  le  prix 
d'achat  sera  versé  par  l'acquéreur  entre  les 
mains  du  notaire  Delbruyère,  pour  être  em- 
ployé par  lui  au  payement  des  créanciers 
hypothécaires  et  chirographaires  des  ven- 
deurs. Le  S'deS'-Roch.en  vertu  de  celte  con- 
dition, verse  entre  les  mains  du  notaire  in- 
diqué une  somme  de  8,500  fr.,  et  les  8,000  fr. 
restants  demeurent  entre  ses  mains,  du  con- 
sentement, à ce  qu’il  semble,  des  vendeurs, 
du  notaire  et  de  ceux  dont  ils  devaient  servir 
à acquitter  les  créances. — Le  20  juin  1821, 
le  S’  Demanet  de  Gilly,  l’un  des  créanciers 
hypothécaires  des  époux  W.„,  fait  faire  som- 
mation au  S'  de  S‘  Roch.en  sa  qualité  de 
détenteur  des  biens  sur  lesquels  il  a hypo- 
thèque, de  payer  le  montant  de  sa  créance, 
ou  de  délaisser  ces  biens,  qu'il  fait  ensuite 
saisir.  Le  S’  de  S'-Roch  somme,  à son  tour, 
le  notaire  Delbruyère,  de  lui  restituer  la 
somme  de  8,500  fr.  versée  entre  ses  mains 
sur  le  prix  d'acquisition,  afin  de  rembourser 
le  créancier  poursuivant,  sous  réserve  toute- 
fois du  droit  de  délaisser,  que  lui  donne  sa 
qualité  de  tiers-détenteurs  ; et  , quelques 
jours  après  , il  déclare  user  de  ce  droit.  — 
Les  époux  W...  l'actionnent  alors  en  nullité 
de  l'acte  de  délaissement,  qu'il  n'avait  pas, 
selon  eux,  le  droit  de  faire.  En  effet,  disent- 
ils,  l'acte  de  vente  porte  que  le  montant  du 
prix  sera,  au  I"  oct.  1819,  versé  entre  les 
mains  du  notaire  Delbruyère;  et  il  est  sti- 
pulé bien  expressément  que  ce  payement  ne 
pourra,  dans  aucun  cas  ni  sous  aucun  pré- 
texte, être  différé  à son  échéance,  ou  s’effec- 
tuer en  d'autres  mains  qu’en  celles  du  no- 
taire prémenlionné.  Or  , poursuivent-ils  . le 
S’  de  S1  Koch  n’a  point  satisfait  à cette  obli- 
gation ; il  a retenu  pardevers  lui  une  partie 
du  prix  d'achat,  et  les  poursuites  qu’il  a es- 
suyées de  la  part  du  S'  Demanet  ne  peuvent 
servir  de  prétexte  au  délaissement,  puisqu'el- 
les sont  le  résultat  de  l'inexécution  des  con- 
ditions qu'il  avait  à remplir,  et  qu'elles  n'au- 
raient point  eu  lieu,  si  la  totalité  du  prix 
d'acquisition  edi  été  versée  entre  les  mains 
de  la  personne  désignée  à cet  effet. — Le  sieur 
de  S'-Roch  répond  qu'il  n'a  fait  le  délaisse- 


dans son  contrat  de  vente,  a fait  indication  de  paye- 
ment au  protit  de  ses  créanciers,  et  que  lui  acqué- 
reur a accepté  celte  délégation.  M.  Delvincourt. 
dans  son  Cours  du  code  civil,  note  première  sur 
l’art.  2171,  pense  an  contraire  que  l’acquéreur  qui, 
par  le  contrat  de  vente,  a accepté  une  délégation, 
peut  ce  nonobstant  délaisser,  et  qu’il  doit  toujours. 


ment  qu'après  sommation  de  payer  et  après 
saisie,  cl  ainsi  dans  l'un  des  cas  où  les  art. 
2168  et  2169,  C.  civ.,  lui  permettaient  d'user 
de  celle  facilité  ; qu'il  est  faux  que  ce  soit 
le  défaut  d'acquitter  l'intégralité  du  prix  d'a- 
chat qui  ait  donné  lieu  aux  poursuites  du 
S'  Demanet,  puisque  la  somme  de  8,500  fr., 
versée  à compte  de  ce  prix,  était  plus  que 
sun't.saitle  pour  satisfaire  enlièremenl  ce 
créancier.  —Jugement  du  tribunal  de  Char- 
leroy  du  14  juin  1823,  qui  déclare  le  délais- 
sement bon  et  valable.  — Sur  l'appel  des 
époux  W...,  ce  jugement  a été  confirmé  par 
les  motifs,  qu’aux  termes  de  l'art.  2172, 
C.  civ.,  le  délaissement  par  hypothèque  peut 
être  fait  par  tous  tiers-délenteurs  qui  ne  sont 
pas  personnellement  obligés  à la  dette. et  qui 
ont  la  capacité  d'aliéner  ; que  ccl  article, 
conçu  en  termes  généraux,  n’est  susceptible 
d'aucune  autre  excepliun  que  de  celle  qu'il 
renferme,  et  ne  subordonne  pas  la  faculté 
de  délaisser  au  cas  où  l'acquéreur  aurait  déjà 
payé  le  prix  entier  du  son  acquisition  ; que 
l'intimé  n'a  contracté  aucune  espèce  d'obli- 
gation personnelle  envers  les  créanciers  des 
époux  W...,  et  que  si,  d'après  le  contrat  de 
vente,  le  prix  a clé  destiné  au  payement  des 
créanciers  des  vendeurs,  cette  destination 
n'a  pu,  en  aucune  manière,  obliger  l'acqué- 
reur vis-à-vis  de  ces  mêmes  créanciers;  que 
le  délaissement  n'a  été  fait  parl'intiinéqu'cu- 
suite  d'un  commandement  et  d’une  saisie 
iinmubilière.  et  qu'en  pareille  occurrence  il 
a pu,  en  sa  qualité  de  tiers-détenteur,  non 
obligé  personnellement,  user  de  la  faculté 
de  délaisser  que  lui  accordait  l'art.  2172, 
C.  civ.  ; que  la  somme  de  8,500  fr.  versée 
par  l'intimé  entre  les  mains  dit  notaire  Del- 
bruyère. avant  toute  espèce  d'interpellation, 
soit  judiciaire,  soit  extrajudiciaire,  cl  restée 
sans  fruit  entre  les  mains  de  ce  dernier,  a 
été  beaucoup  plus  que  suffisante  pour  mettre 
les  appelants  à même  de  prévenir  et  d'ar- 
rêter les  poursuites  du  S’  Demanet  ; d'où  ré- 
sulte que  ce  n'est  pas  le  défaut  de  l'intiiné 
de  verser  le  prix  entier  de  son  acquisition, 
au  temps  limité  par  le  cahier  des  charges, 
qui  a occasionné  les  poursuites  de  ce  créan- 
cier. 

Du  14  fév.  1825.  — Cour  de  llr.  — 3’  Ch. 


jusqu'à  preuve  contraire,  être  présumé  -s’obliger 
comme  détenteur.  Il  cite,  à l’appui  de  sou  opinion, 
Loyseau,  Tr  du  licgttcrpiucmetit,  liv.  9,  ch.  S,  n**  15 
et  16,  et  un  arrêt  de  la  Cour  de  Turin  du  It  fév. 
Iftll.  V.  aussi  Persil,  Régime  hypothécaire,  vol.  2, 
p.  183,  2*  édit. 
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ACQUIESCEMENT.  — Exécution. 

Le  fait  d'avoir  tutti  fait,  tant  protestation  ni 
réserve,  à dit  condamnations  prononcée* 
par  tuile  d’une  décision  d’un  conseil  de  pré- 
fecture , emportait- il  nécessairement  avec 
lui  un  acquiescement  à celle  décision,  et  une 
renonciation  au  droit  de  former  un  rrrour» 
au  conseil  d'Êla t (i)?  — liés.  nég. 

Le  S'  Flamand, connue  étant  l’un  des  prin- 
cipaux intéressés  dans  la  société  dite  de  la 
chaussée  de  Warquignies,  est  traduit  par  l'ad- 
ministration forestière  devant  le  tribunal 
correctionnel  de  Charleroy,  pour  s’étre  rendu 
coupable,  selon  celle  administration,  de  di- 
vers délits  forestiers.  Devant  ce  tribunal,  le 
S' Flamand  soutint  que  les  arbres,  h l'égard 
desquels  ou  prétend  que  les  délits  auraient 
été  commis,  appartiennent  à la  société  de 
W’aruuignies;  qu’ainsi  il  ne  peut  exister  au- 
cun délit,  puisque  la  société,  en  sa  qualité  de 
propriétaire,  était  en  droit  d'agir  comme  elle 
l’a  fait,  sans  qu  aucune  poursuite  pût  être 
exercée  contre  elle  de  ce  chef , et  il  demande 
son  renvoi  devant  l'auto rilé  compétente,  pour 
y être  statué  sur  l'exception  de  propriété 
u'il  élève.  — Le  renvoi  demandé  est  or- 
onné  , et  l'affaire  ayant  été  portée  devant 
le  conseil  de  préfecture  du  département  île 
Jeminappes,  il  y intervient,  le  7 mars  1812, 
une  décision  qui  déclare  la  société  de  Wnr- 
quignics  non  fondée  à se  prétendre  proprié- 
taire des  arbres  dont  il  s'agit.  — Par  suite  de 
celle  décision,  lu  S'  Flamand  est  traduit  de 
nouveau  devant  le  tribunal  correctionnel  île 
Charleroy,  et  condamné  à trois  amendes  diffé- 
rentes prononcées  contre  lui  par  trois  juge- 
ments différents.  — Le  S'  Flamand  paye  ces 
amendes,  sans  protestation  ni  réserve.  Mais 
postérieurement  la  société  de  Warquignies, 
dont  il  fait  partie,  trouve  convenable  d'inter- 
jeter, devant  la  Cour  supérieure  de  justice 
de  Bruxelles,  dans  la  forme  prescrite  par  la 
loi  du  1 6 juin  1818,  appel  de  la  décision  du 
conseil  de  préfecture,  dont  il  a été  fait  men- 
tion ci  dessus.  — L'administration  des  do- 
maines, intimée  sur  cet  appel , soutint  qu'il 
n'était  plus  recevable , attendu  qu'il  a été 
antérieurement  acquiscé  à la  décision  qui  en 
fait  l'objet,  et  cet  acquiescement  résulte,  se- 
lon celte  administration,  des  faits  qu'énu- 
mère l'arrêt  suivant,  qui  retrace  également 
lus  moyens  employés  par  la  société  appelante 
pour  repousser  la  fin  de  non-recevoir  qu’on 
lui  oppose. 


(i)  V.  Br.,  Cass.,  28  janv  I8i9. 


ARRET. 

LA  COUR  ; — Considérant  que,  pour  prou- 
ver que  la  déc;  ion  portée  par  le  conseil  de 
préfecture  de  ; ons  le  7 mars  1812  au  désa- 
vantage des  propriétaires  de  la  chaussée  de 
Warquignies  a été  acquiescée  par  eux,  l’ad- 
ministration, intimée,  obsurve  que,  par  suite 
de  celle  décision , Eugène  Flamand,  en  sa 
qualité  d’un  desdlls  propriétaires  condamné 
par  trois  jugements  à trois  amendes  différen- 
tes, en  a fait  le  payement  sans  aucune  ré- 
serve ni  protestation  et  sous  trois  quittances 
séparées,  et,  à ce  que  l'administration  pré- 
tend. des  deniers  de  la  société  ; 

Mais  attendu  que  le  recours  au  conseil  d'B- 
lal,  à qui  les  décisions  des  conseils  de  pré- 
fecture étaient  exclusivement  soumises,  n’a- 
vait pas  d'effet  suspensif,  s'il  n'en  avait  été 
autrement  ordonné  (art.  5 du  règlement  du 
22  juill.  1806),  laquelle  ordonnance  ne  pou- 
vait être  accordée  qu'après  différents  devoirs 
mentionnés  audit  art.  5,  et  au  lit.  A du  décret 
du  11  juin  précédent,  sur  l'organisation  dudit 
conseil  d'F.tat.cl,  partant,  qu'après  différents 
retards;  que,  dans  cet  état  de  choses , les  ap- 
pelants, qui  étaient  soumis  à l'exécution  pro- 
visoire de  la  décision  du  conseil  de  préfec- 
ture, en  contestant  sur  les  conclusions  de 
l'administration  forestière,  qui  avait  ramené 
la  cause  par  devant  le  tribunal  correctionnel, 
et  en  acquittant  les  amendes  auxquelles  Fla- 
mand avilit  été  condamné,  n'ont  pu  être  cen- 
sés avoir  acquiescé  a la  décision  du  conseil 
de  préfecture; 

Par  ces  motifs,  sur  les  conclusions  confor- 
mes de  M.  l'av.  gén.  Bautnluuer,  rejette  Tel 
ceplion,  etc. 

Du  H fév.  1825.  — Lourde  Br.  — 5*  Ch. 


REVENDICATION.  — Pièces. — Production. 
— Comrunication. — Exceptiou  de  qualité. 
— Question  préjudicielle. 

Le  défendeur  à une  action  en  revendication, 
qui  prétend  avoir  entre  les  mains  des  litres 
et  actes  établissant  son  droit  de  propriété au.r 
bien  revendiqués  , est-il  fondé  d invoquer 
la  maxime,  Ncrno  lenclur  edere  contra  se, 
pour  se  refuser  d la  communication  de  cet 
pièces  demandée  par  le  revendiquant , qui 
soutient  à son  tour  devoir  y trouver  le  com- 
plément de  la  preuve  déjà  par  lui  en  partie 
fournie  du  fondement  de  ton  action  (■)  ? 
liés.  nég. 


(i)  Par  arrêt  du  15  juin  1822,  il  avait  déjà  été 
décidé  que  U maxime  rappelée  ci-dessus  n’est  point 
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Lonqu  un t fin  de  non-recevoir  et t opposée  à 
l'action  intentée,  le  juge  doit-il  nécessaire- 
ment statuer  d'abord  sur  celte  exception, 
tant  poussoir  ordonner  une  communication 
de  pièces.  Ion  même  que  celle  communica- 
tion, bien  qu'ayant  pour  principal  objet  de 
mettre  iajfairc  en  état  d'étre  décidée  au 
fond,  doit  néanmoins  conlribsser  d établir 
le  fondement  ou  non-fondement  de  l'excep- 
tion proposée,  dont  la  décision  dépend  d'ail- 
leurs de  l'examen  de  l’affaire  au  fond  ? — 
Rés.  nég.  (C.  pr.,  188). 

La  fabrique  de  l'égli»e  de  Bercbem-SM- 
Agallie  actionne,  devant  le  tribunal  de  Bruxel- 
les, le  S'  D , en  délaissement  de  diverses 

parties  de  terre,  qu'elle  soutient  appartenir 
de  temps  immémorial  à la  chapelle  de  Sainte. 
Anne,  située  à Koekelberg.  hameau  de  Ber- 
cbetn-S“-Agalhe,  et  qHi,  selon  elle,  est  une 
annexe  ou  succursale  de  cette  dernière  com- 
mune. A l'appui  de  sa  demande,  elle  invo- 
que plusieurs  faits  et  produit  diverses  pièces 
qui  semblent  en  effet  établir  que  cette  de- 
mande n’est  point  dénuée  de  fondement.  — 
Le  S'  D...  dénie  à la  fabrique,  demanderesse, 
tout  droit  et  action  aux  biens  réclamés , et  il 
conclut  à ce  qu’elle  soit  déclarée  non  receva- 
ble ni  fondée  dans  sa  demande.  Il  ne  se  borne 
pas  à faire  oette  dénégation,  mais  il  soutient 
en  outre  que  la  chapelle,  des  biens  de  la- 
quelle il  s’agit,  est  castrale  ; qu’elle  fait  par- 
tie de  la  seigneurie  de  koekelberg,  dont  il  a 
fait  l'acquisition,  et  que  cela  résulte  de  di- 
vers litres  et  actes  qu'il  a entre  les  mains. 
Il  ajoute  que  le  seigneur  de  Koekelberg  n'a 
jamais  perdu  la  propriété  des  biens  reven- 
diqués ; que  dans  la  supposition  que  ces 
biens  aient  été,  comme  on  le  prétend,  affec- 
tés à un  bénéfice  fondé  dans  la  chapelle  de 
S"-Anne,  ce  bénéfice  aurait  été  aboli  par  les 
lois  françaises,  et  que  dans  le  cas  même  que 
les  biens  qui  y étaient  affectés  eussent  été 
réunis  au  domaiue,  la  fabrique  de  l'église  de 
Hercbem-S''-Agalhe  ne  pourrait  y former 
aucun  droit,  puisque,  d'après  les  lois  de  la 
matière,  le  gouvernement  n'a  rendu  aux  fa- 
briques des  églises  que  les  biens  nonaliénés, 
dont  elles  avaient  auparavant  eu  la  propriété, 
et  que  la  fabrique,  demanderesse,  n'avait  ja- 
mais eu  la  propriété  des  biens  dont  il  s'agit  ; 
d'où  il  conclut  que,  dans  cette  supposition, 
ce  serait  le  domaine  seul  qui  serait  en  droit 
de  former  l'action  intentée. — l’arconelusions 
subsidiaires,  la  fabrique  demaude  qu'il  soit 


générale  dans  «on  application.  On  trouve  des  ex- 
ceptions à cette  même  maxime  dans  le  litre  du  di- 
geste et  du  code  de  edendo.  V.  aussi  Bruimcraan, 
dans  sud  commentaire  sur  ces  memes  titres,  et 


ordonné  au  S'  D...  de  lui  communiquer,  sous 
due  expurgation  de  serment,  tous  les  litres, 
actes  et  papiers  qu'il  se  vante  d’avoir  entre 
les  mains,  et  qui  cuncernent  les  biens  en  li- 
tige.— Le  S'  D...  soutient  que  c’est  à la  par- 
tie demanderesse  à prouver  le  fondunienl  de 
son  action,  et  qu’il  ne  peut,  quant  à lui,  être 
contraint  à produire  des  pièces  contre  lui- 
méme,  d’après  la  maxime  Â'cmo  lenetur  edere 
coiltra  ee. — 36  Avril  1 833,  jugement  qui  or- 
donne la  communication  demandée,  par  le 
motif  que  la  maxime  invoquée  par  le  défen- 
deur doit  souffrir  exception  dans  le  cas  où  le 
demandeur  prouve,  par  des  présomptions  as- 
sez fortes,  que  sa  prétention  porte  les  cou- 
leurs de  la  vraisemblance, ainsi  quecela  existe 
dans  l'espèce.  — Appel  de  ce  jugement  de 
deux  chefs,  1”  parce  qu'il  n'a  pas  été  préala- 
blement statué  sur  la  lin  de  non-recevoir  ré- 
sultant du  défaut  de  qualité  de  la  partie  de- 
manderesse pour  pouvoir  agir  ; 8“  parce  que 
la  communication  des  pièces  a été  ordonnée 
au  mépris  de  la  maxime  précitée. 

arrêt  traduction). 

LA  COUR;  — Attendu  que,  d’après  l'ins- 
truction de  la  cause,  les  intimés,  eu  leur  qua- 
lité de  marguilliers  de  l'église  de  Bercbeiu- 
S"-Agailie,  ont  devant  le  premier  juge  fondé 
leur  action  à charge  de  rappelant,  en  délais- 
sement des  biens  en  question,  tant  sur  le 
fait  que  ces  mêmes  biens  appartiennent  de 
temps  immémorial  au  bénéfice  de  S“-Anne, 
dans  ia  chapelle  de  ce  nom  située  à Koekel- 
berg,  hameau  de  Bercheui-S'*-Agalbe,  lequel 
bénéfice  consiste  en  trois  messes  par  semaine, 
que  sur  divers  anciens  titres  et  documents 
produits  devant  le  même  juge  et  communi- 
qués à l'appelant;  d'où  les  intimés  ont  con- 
clu que  l'appelant  ou  ses  auteurs  n'avaient 
jamais  été  propriétaires  ni  de  la  chapelle  pré- 
rappclée,  ni  des  biens  réclamés,  mais  que 
l'appelant  et  ses  auteurs  avaient  eu  seule- 
ment le  droit  de  nommer  l'ecclésiastique 
chargé  de  célébrer  les  trois  messes  par  se- 
maine dans  la  chapelle  ; 

Attendu  qu’en  réponse  à ce  soutènement 
des  intimés,  l'appelant  ne  s’est  pas  seulement 
borné  à leur  dénier  tout  droit  et  action  aux 
biens  préuiemionnés  , mais  qu’il  a soutenu 
en  même  temps  que  la  chapelle  était  castrale; 
qu’elle  appartenait  au  château  et  faisait  par- 
tie de  la  seigneurie  de  koekelberg,  ajoutant 
que  cela  avait  été  reconnu  par  les  intimés 


Br.,  27  nov.  1820  ; Gand  , 10  juillet  1838  ; ballot, 
5, 201  ; Zocsius,  De  edendo,  § 13,  et  Voet,  Ad  pand. , 
lib.  3,  lit.  13,  n*  18. 
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dans  plusieurs  circonstances , et  que  cela 
serait  établi  par  diverses  pièces  ; 

Attendu  qu'il  en  résulte  que,  devant  le 
premier  juge,  l’appelant  s'est  appuyé  sur  ses 
titres  de  propriété,  pour  repousser  ceux  dont 
les  intimés  veulent  faire  résulter  la  propriété 
des  biens  en  faveur  de  la  fondation  de  trois 
messes  par  semaine  dans  la  chapelle  ; qu'en 
conséquence  ce  soutènement  était  une  ex- 
ceplion  contre  ce  qu'avaient  avancé  les  inti- 
més, et  contre  les  litres  par  eut  communi- 
qués ; 

Attendu  que  l'appelant  ne  pouvait  refuser 
d'établir  eette  exception  par  la  production 
des  litres  contraires  qu'il  se  vantait  d'avoir, 
et  cela  d'autant  moins  que  ceux  communi- 
qués par  les  intimés  offraient,  dans  l’état  des 
choses  , des  présomptions  fondées  à l'appui 
de  leur  demande  ; d'où  suit  ultérieurement 
que  la  maxime,  c qu'on  ne  peut  être  tenu  de 
produire  des  pièces  contre  soi-ménte,  > doit, 
dans  l'espèce  , souffrir  exception  ; qu'atnsi 
le  premier  juge  n'a  point  infligé  grief  à l'ap- 
pelant, en  lui  ordonnant  de  communiquer 
aux  intimés,  sous  due  expurgation  de  ser- 
ment, les  pièces  et  litres  mentionnés  au  ju- 
gement ; 

Attendu  que  l'appelant  lui-même  doit  en 
avoir  été  convaincu,  pnisqu’après  son  appel 
et  lorsque  l'affaire  était  déjà  devant  la  Cour, 
il  a jugé  nécessaire  île  rommuniqiier  aux  in- 
timés divers  titres  qu'il  avait  jusque-là  tenus 
par-devers  lui,  et  ce  pour  critiquer  devant  la 
Cour  le  jugement  rendu  parle  premier  juge; 

Attendu  que  le  premier  juge  n'a  pas  non 
plus  infligé  grief  à l'appelant , en  différant 
jusqu'alors  de  faire  droit  sur  la  fin  de  non- 
recevoir  opposée  par  celui-ci  à faction  des 
intimés,  puisque  cette  exception  ne  peut  pro- 
prement être  considérée  comme  une  fin  de 
non-recevoir , vu  que  le  point  de  savoir  si 
elle  existe  réellement  dépend  de  la  nature 
de  la  fondation,  et  ainsi  de  l'examen  de  l'af- 
faire au  fond  ; de  sorte  que  les  pièces  à com- 
muniquer donneront  du  jour  pour  la  déci- 
sion de  celte  même  exception  ; 

Par  ces  motifs  et  ceux  du  premier  juge, 
M.  le  snbsl.  Deguclileneere  entendu  et  de 
sou  avis,  met  l'appel  an  néant,  etc. 

Du  15  fév.  4825.  — Cour  de  Dr.  — 2'  Ch. 


PÉREMPTION.  — Administration  des  do- 

MAINF.S  ET  DE  L’ENREGISTREMENT.  — RAP- 
PORTEUR. — Réquisition. 

En  matière  d'enregistrement  et  des  domaines, 
l'inilructian  des  instances  est-elle  terminée 
par  le  dépôt  au  greffe  des  mémoires  respec- 
tivement signifiés , en  telle  sorte  qu'après 


eette  époque  il  ne  puisse  plus  y avoir  lieu  à 
la  péremption  d'instance  ? — Rés.  aff. 

La  partie  qui,  par  ion  propre  fait,  a été  cause 
qu'une  instance  est  demeurée  impoursuivie 
pendant  pfu*  de  trois  ans,  peut-elle  deman- 
der la  péremption  ? — Rés.  nég. 

Le  S'  N...  avait  interjeté  appel  d’un  juge- 
ment rendu  a son  préjudice,  dans  un  procès 
qu'il  soutenait  contre  la  régie  des  domaines. 
Celle-ci  avait  appelé  incidemment.  L'instruc- 
tion de  l’affaire  devant  le  juge  d'appel  se  fil, 
comme  en  première  instance , par  simples 
mémoires  respectivement  signifiés  et  sans 
plaidoiries,  conformément  à l'art.  17  de  la 
loi  du  27  vent,  an  ix,  qui  était  dans  l'espèce 
la  loi  de  la  matière.  Depuis  ledépdtau  greffe 
des  mémoires  respectifs , plus  de  trots  ans 
s’étaient  écoulés  sans  qu’aucun  autre  acte 
de  procédure  eût  été  fait,  ou  qu'il  eût  été 
statué,  soit  sur  l'appel  du  S'  N...,  soit  sur 
l'appei  incidemment  interjeté  par  la  régie 
des  domaines.  Celte  dernière,  sous  prétexte 
qu'il  y avait  discontinuaiion  de  poursuites 
pendant  trois  ans,  demanda,  en  vertu  de 
i'arl.  597,  C.  civ.,  la  péremption  de  l'instance 
d'appel.  Mais  le  $'  N...  soutient  qu'il  ne  peut 
y avoir  lieu  dans  l'espèce  à prononcer  con- 
tre lui  la  péremption  demandée,  puisque  la 
péremption  est  la  peine  de  la  négligence,  et 
qu'aucune  négligence  ne  peut  lui  être  impu- 
tée, attendu  qu'il  a fait  loin  ce  que  la  loi  du 
27  vent,  an  tx  lui  prescrivait  de  faire  pour 
l'instruction  de  la  cause  et  pour  la  mettre 
en  étal  de  recevoir  une  décision.  La  régie 
répond  qu'aux  termes  de  l'art.  <>5  de  la  loi 
du  22  frim.  an  vu,  à laquelle  fart.  47  de 
celle  du  27  vent,  an  tx  doit  être  censé  se  ré- 
férer pour  les  formes  d'instruction  autres 
que  Celles  qu'il  établit  spécialement,  il  doit 
être  nommé  un  rapporteur;  que  c'était  à l’ap- 
pelant à faire  les  devoirs  nécessaires  afin  que 
celle  nomination  eût  lieu  ; que  l’instruction 
de  l'affaire  se  faisant  par  écrit,  il  aurait  dû 
se  conformer  aux  règles  tracées  en  celte 
matière  par  le  lit.  6,  liv.  2,  4"  partie,  du 
Code  de  procédure  civile,  et  notamment  à la 
disposition  de  l'art.  109  de  ce  code,  ce  qu'il 
était  resté  en  défaut  de  faire  ; de  sorte  qu'il 
y avait  réellement  eu  négligence  de  sa  part, 
ce  qui  donnait  lieu  à faire  prononcer  la  pé- 
remption.— La  réfutation  de  ces  moyens  se 
trouve  dans  l'arrêt  suivant,  qui,  pour  les  di- 
vers motifs  y énoncés  , déclare  la  régie  de 
l'enregistrement  et  des  domaines  non  rece- 
vable dans  sa  demande. 

ARRÊT. 

LA  COUR  ; — Attendu  qu'en  supposant 
que  l'on  doive  suivre  paranalogie,  pour  tou  les 
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les  autres  perceptions  confiées  A la  régie , 
absolument  les  mêmes  formes  d’instruction 
que  celles  établies  en  matière  d'enregistre- 
ment par  les  art.  61  et  65  de  la  loi  du  iî 
frimaire  an  va  (i),  toutefois  ledit  art.  65  uiin- 
pose  nullement  aux  parties  l'obligation  de 
provoquer  la  nomination  d'un  rapporteur  par 
un  acte  quelconque;  qu’au  contraire  l'article 
ayant  d'abord  dit  que  l’irutruclion  te  fera  par 
eimplei  mémoire t respectivement  signifiés, 
et  ajoutant  ensuite  que  les  jugements  seront 
rendus  dans  les  trois  mois  au  plus  lard,  sur 
le  rapport  d’un  juge  à l'audience  et  sur  les 
conclusions  du  ministère  public,  indique  suf- 
fisamment que  l'instruction  est  terminée,  de 
la  part  des  parties , par  la  signification  et 
le  dépét  au  grelTe  de  leurs  mémoires  respec- 
tifs, et  que  le  surplus  est  entièrement  de 
l'olfice  du  juge,  qui  est  suffisamment  averti 
par  la  loi  de  juger  dans  un  délai  fixé  ; 

Attendu  que  la  loi,  en  déterminant  pour 
l'instruction  des  affaires  de  la  régie  des  for- 
mes spéciales,  s’est  écartée  des  dispositions 
générales  du  Code  de  procédure,  en  ce  qui 
concerne  l'objet  de  ces  formes  spéciales  ; 
d'où  il  suit.ainsi  que  de  tout  qui  précède. que 
l'art.  109,  C.  pr.,  n’est  point  applicable  en 
celle  matière  ; que  d’ailleurs  il  est  facile  de 
sentir  que  les  formes  des  instructions  ou  dé- 
libérés par  écrit,  où  le  rapporleurest  toujours 
nommé  d’avance  par  le  jugement,  et  qui  ne 
s’ordonnent  par  le  juge  que  dans  les  affaires 
que  leur  longueur,  leur  difficulté  et  leur  com- 
plication rendent  impossibles  à expédier  à 
l'audience,  ne  peuvent  pas  s'adapter  à l’ins- 
truction rapide  et  très-sommaire  des  affaires 
de  la  régie,  et  que  ce  n'est  aucunement  ce 
genre  de  délibéré  que  la  loi  a eu  en  vue  lors- 
qu'elle a ordonné  que  ces  sortes  d'affaires 
s'instruiraient  sur  mémoires  signifiés  ; qu'il 
résulte  de  tout  ce  qui  précède  que  l’instruc- 
tion de  la  cause  ayant  été  cotnplelte  de  la 
part  du  défendeur  en  péremption,  parla  si- 
gnification et  le  dépôt  au  greffe,  tant  de  son 
mémoire  de  griefs  que  de  son  mémoire  en 
réponse  à l’appel  incident  de  la  régie,  il  n'a 
dft  faire  aucun  autre  acte  de  procédure  pour 
la  poursuite  de  la  cause,  et  a pu  se  reposer 
sur  les  dispositions  de  la  loi  pour  sa  décision 
ultérieure  ; de  sorte  qu'on  ne  peut  lui  impu- 
ter ni  abandon  ni  négligence  » et  qu’il  n’y  a 


en  de  sa  part  ni  l'interruption  de  procédure, 
ni  la  disconlinuation  volontaire  de  poursuite 
nécessaire,  aux  termes  de  l’art.  597,  C.  civ., 
pour  faire  tomber  une  instance  en  péremp- 
tion ; 

Attendu  au  surplus  que  la  régie  ayant,  de- 
puis les  dépôts  respectifs  au  greffe,  retiré  sa 
production,  sans  qu  elle  ail  établi  ni  par  l’ex- 
trait du  registre  du  greffe,  ni  d'aucune  autre 
manière,  que  celle  production  aurait  été  re- 
tirée par  elle  plus  de  trois  ans  après  les  der- 
nières procédures,  eile  devrait  s’imputer  à 
elle -même  la  circonstance  que  l’affaire  est 
restée  interrompue  et  indécise,  et  elle  ne 
pourrait,  dans  tous  les  cas,  se  faire  un  moyen 
de  péremption  contre  sa  partie  adverse, d’une 
interruption  et  d'un  défaut  de  décision  aux- 
quels son  propre  fait  aurait  donné  lieu; 

Par  ces  motifs,  ouï  M.  le  subst.  Deguchte- 
neere  en  ses  conclusions,  déclare  la  régie  de 
l’enregistreinenl  et  des  domaines  non  rece- 
vable dans  sa  demande  en  péremption,  etc. 

Du  15  fév.  1825.  — Cour  de  Br.  — 2*  Ch. 


SERVITUDE  DISCONTINUE. — Juge  (office 
du  ).  — Droit  robuin.  — Coutume. 

Le  juge  est-il  tenu , par  la  nature  de  ses  fonc- 
tions , d'avoir  égard  aux  moyens  de  droit 
applicable * à l'espèce  sur  laquelle  il  est  ap- 
pelé à prononcer , bien  que  les  parties , par 
ignorance  ou  par  ou6fi,  ayent  négligé  de 
faire  valoir  ces  moyens  ? — Rés.  aff. 

El  spécialement  : Le  juge  doit-il  toujours 
prendre  pour  règle  de  sa  decision  les  lois 
qui  régissent  le  cas  du  litige , encore  que  les 
deux  parties  ayent  plaidé , dans  la  supposi- 
tion que  leur  différend  devait  être  décidé 
d'après  une  autre  législation  qui  n'y  est  pas 
applicable  («)?  — Kés.  aff. 

Dans  le  silence  de  la  coutume  locale  sur  le 
point  qu'il  s'agit  de  décider , faut-il  recou- 
rir à la  coutume  générale  de  préférence  au 
droit  rômain  (s)  ? — Rés.  aff. 

La  différence  établie  par  le  Code  civil , entre 
les  servitudes  continues  et  les  servitudes  dis- 
continues, quant  au  mode  dont  on  peut  ac- 
quérir l'une  et  l'autre  espèce  de  servitude , 


(i)  C’est  en  effet  ce  que  nous  avons  vu  constam- 
ment pratiquer,  tant  à la  ci-devant  Cour  d’appel  de 
Bruxelles  qu’à  la  Cour  supérieure  de  justice  qui 
lui  a succédé.  V.  enlr’atitres  preuve  de  cet  usage, 
un  arrêt  de  Br.  du  27  avril  1814  ( Pasic .,  à cette 
date).  Mais  notez  bien  que  ceci  ne  concerne  que  les 
formes  de  l'instruction , et  que  les  instances  rela- 
tives à d’autres  perceptions  que  celles  en  matière 


d’enregistrement,  doivent  parcourir  deux  degrés  de 
juridiction. 

(s)  Br  , 7 janv.  1833. 

(s)  Telle  est  aussi  sur  cette  question  l’opinion  de 
Pollet,  part.  2,  arr.  32;  de  Dcghewiel,  1e*  partie, 
tit.  t,r , § 6 , art.  2 , et  de  divers  auteurs  qu'il  cite. 
V.  en  outre  un  arrêt  de  Br.  du  12  mars  1823  (Pasic., 
à cette  date) . 
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était-elle  également  admise  dans  U droit 
romain  (i)  ? — Rés.  nég. 

Celui  qui  prétend  avoir  acquis,  arant  la  publi- 
cation du  Code  civil,  une  servitude  discon- 
tinue par  la  possession  de  trente  ans,  sous 
r empire  d’une,  coutume  qui  ne  renferme  au- 
cune disposition  sur  la  manière  d'acquérir 
Ut  servitudes  de  cette  nature,  et  qui  renvoie, 
pour  les  cas  non  prévus , au  droit  général 
coutumier , peut-il  être  admis  à la  preuve 
de  celle  possession  trenlenaire , s'il  résulte 
évidemment  du  texte  des  coutumes  dont  il 
veut  faire  résulter  le  droit  général  coulu 
mier . que  les  rédacteurs  de  cet  coutumes, 
lesquelles  renvoient  sur  ce  point  au  droit 
romain  , ont  été  d'opinion  que , d'après  ce 
droit , la  prescription  immémoriale  était 
nécessaire  pour  acquérir,  à defaut  de  litre, 
uns  servitude  discontinue  (s)  ? — Rés.  nég. 

Une  contestation  s'engage  entre  les  sieurs 
Dejonge  et  cousons,  et  Yantieghem  et  con- 
sorts, relativement  à une  servitude  de  pas- 
sage que  ces  derniers  prétendent  avoir  ac- 
quis le  droit  d'exercer  sur  un  Tonds  apparte- 
nant aux  premiers,  et  que  ceux-ci  refusent 
de  reconnaître,  sur  le  rondement  qu’il  s'agit 
dans  l'espèce  d'une  servitude  discontinue, 
qui  n'a  pu  s'acquérir  que  par  litre  ou  par  une 
possession  immémoriale,  et  que  le  S'  Van- 
lieghcm  et  consorts  ne  prouvent  point  l'avoir 
acquise  de  l'une  ou  de  l'autre  de  eca  deux 
manières,  qui  étaient  les  seules  admises  à 
l'époque  où  ils  prétendent  avoir  acquis  celle 
servitude. — Devant  le  tribunal  de  Bruges,  où 
cette  contestation  est  portée,  les  parties  plai- 
dent de  part  et  d'autre  dans  la  supposition 
que  le  différend  qui  les  divise  doit  être  dé- 
cidé d'après  les  dispositions  du  droit  romain. 
Le  S’  Dejonge  et  consorts  soutiennent  que, 
même  sous  l’empire  de  ce  droit,  la  posses- 
sion immémoriale  était  requise  pour  pouvoir 
acquérir  par  prescription  une  servitude  dis- 
continue , tandis  que  le  S’  Vantieghcm  et 
consorts  prétendent  qu’une  possession  de 
trente  ans  snljlsait  1 cet  effet. — Ce  dernier 
système  est  accueilli  par  le  tribunal  de  Bruges, 
qui,  par  jugement  du  <3  oel.  1834,  admet  le 
S'  Vantieghcm  et  consorts  à prouver,  par 
tous  moyens  de  droit,  qu'ils  ont  exercé  pen- 


(»)"-  Le*  auteurs  ne  sont  pas  d'accord  sur  celte 
question.  Ccepotla , Lalaure  et  une  foule  d'aulres 
pensent  qu’à  défaut  de  litre  il  fallait  une  possession 
immémoriale  pour  pouvoir  acquérir  dans  le  droit 
romain  une  servitude  discontinue.  Ils  fondent  prin- 
cipalement celte  opinion  sur  les  lois  14,  if.  de  scrv , 
38,  ff.  de  servit,  urb . praed , et  35,  IL  quem  ad 
sersit.  amit.  D'aulres,  tels  que  d'Areian,  Pérès, 
Brodeau  , Legrand , Ferrière  et  H.  Merlin , août  au 


data  trente  ans,  antérieurement  à la  publi- 
cation du  Code  civil,  le  droit  de  passage  fai- 
sant l'objet  du  procès.  Le  S'  Dejonge  et  con- 
sorts appellent  de  ce  jugement,  et  cessant  de 
se  tenir  aux  moyens  qu'ils  ont  employée  en 
première  instance,  ils  soutiennent  devant  la 
Cour,  qu’aux  termes  des  coutumes  de  Bruges, 
d'F.ecloo,  de  Bergues-S'-Winocx  et  de  Bou- 
cltaule,  qui,  dans  le  silence  de  la  coutume 
locale  sur  le  point  contesté,  doivent,  selon 
eux,  être  considérées  comme  formant  à cet 
égard  la  coutume  générale,  les  servitudes  die 
continues  ne  pouvaient  s'acquérir  que  par 
titre  ou  par  la  possession  immémoriale;  d'où 
ils  infèrent  qu'en  supposant  même  qu'on  pût, 
sous  le  droit  romain,  acquérir  par  la  posses- 
sion trenlenaire  ies  servitude»  de  cette  es- 
pèce, encore  n’y  avait-il  point  lies,  de  la  part 
du  premier  juge  , d'admettre  ies  intimés  à 
prouver  que,  pendant  trente  ans,  ils  avaient 
été  en  possession  de  la  servitude  dont  il  s'a- 
git au  procès,  puisqu'il  est  de  principe  que, 
dans  le  silence  de  la  coutume  locale,  c'est  à 
la  coutume  générale  qu'il  faut  avoir  recours, 
de  préférence  au  droit  romain,  et  que  la  cou- 
tume générale,  dans  l'espèce,  ne  regardait 
pas  la  possession  trenlenaire  comme  suffi- 
sante pour  pouvoir  acquérir  par  prescription 
une  servitude  discontinue.  — A ces  divers 
moyens,  les  intimés  ré|K)ndenl  que  ce  ne  sont 
point  les  coutumes  invoquées  par  les  appe- 
lants qui  forment  dans  l’espèce  la  coutume 
générale,  mais  bien  celle  de  Gand  et  diverses 
autres  ooulumes  qu'il»  citent  ; que  ces  cou- 
tumes nu  renfermant  pas  de  dispositions  sur 
le  temps  requis  pour  acquérir  par  la  pres- 
cription deB  servitudes  discontinue»,  et  ren- 
voyant, quant  aux  cas  non  prévus,  au  droit 
romain  , il  s'ensuit  que  ce  sont  ies  disposi- 
tions de  ce  droit  qu'il  faut  suivre  dans  le  cas 
actuel,  d'autant  plus  quo  les  deux  parties  les 
avaient  considérées  comme  devant  exclusi- 
vement servir  de  règle  ; qu'ainsi  la  preuve 
ordonnée  était  admissible,  puisqu’il  est  in- 
contestable aujourd'hui,  d'après  la  jurispru- 
dence établie,  que,  sous  l'empire  du  droit 
romain,  la  possession  trenlenaire  suffisait 
|K>iir  acquérir  les  servitudes  discontinues. — 
Les  appelants  répliquent  qu'il  suffil  de  lire 
avec  quelque  attention  les  coutumes  invo- 


contraire  d'opinion  que  le  droit  romain  ne  faisait, 
quant  au  temps  requis  pour  acquérir  tes  servitudes 
par  prescription , aucuoe  différence  entre  tes  servi- 
tudes continues  et  ies  servitudes  discontinues.  C'est 
cette  dernière  opinion  que  !a  jurisprudence  des  ar- 
rêts a consacrée. 

(s)  Gand,  17  mai  1835. 
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quées  par  les  intimée,  pour  sc  convaincre 
que  Ifs  rédacteur»  de  ces  coutumes  avaient 
partagé  l'opinion  professée  alors  par  beau- 
coup de  jurisconsultes , savoir  tpie  le  droit 
romain  exigeait  une  possession  immémoriale 
pour  pouvoir  acquérir  par  la  prescription  une 
servitude  discontinue,  ce  qui,  disent  les  ap- 
pelants, détruit  totalement  les  moyens  sur 
lesquels  se  fondent  en  dernier  lieu  les  inti- 
més pour  faire  maintenir  le  jugement  dont 
appel. 

naaÊt  ( traduction  ). 

LA  COUR  ; — Attendu  que  le  Juge  est 
tenu,  en  vertu  de  sou  office,  Inrs  de  la  déci- 
sion d'ilne  affaire,  d'avoir  égard  aux  moyens 
de  droit  qui,  dans  les  circonstances  de  la 
cause,  peuvent  être  applicables,  bien  que  les 
parties,  soit  par  erreur,  soit  par  oubli,  puis- 
sent avoir  négligé  de  faire  usage  de  quelques- 
uns  de  ces  moyens;  d'ofi  il  suit  que,  dans 
l'espèce,  il  n’importe  que  les  parties  en  pre- 
mière instance  aveni  contesté  entre  elles  et 
de  part  et  d’autre,  dans  la  supposition  que  le 
différend  relatif  à la  servitude  dont  il  s'agis- 
sait au  procès  devait  être  décidé  d'après  les 
dispositions  du  droit  romain,  et  que  nonobs- 
tant cette  supposition,  il  écliéaii  d’examiner 
devant  le  premier  juge,  et  qu'il  s’agit  encore 
d’examiner  si  la  décision  du  point  en  con- 
testation dépend  réellement  des  dispositions 
du  droit  écrit,  ou  s'il  faut  y statuer  d'après 
les  dispositions  du  droit  coutumier;  qu'à  eel 
égard,  et  en  prenant  en  considération  que. 
suivant  ce  qui  a été  plaidé  devant  la  Cuttr,  la 
Coutume  du  Franc-de-Bruges  était  la  cou- 
tume locale  dans  le  lieu  ou  la  servitude  con- 
testée est  réclamée,  ce  ne  sont  point  les  lois 
romaines,  comme  telles,  mais  les  disposition» 
de  cette  même  coutume,  qui  doivent  être  sui- 
vies dans  la  décision  du  différend  entre  par- 
ties, soit  qu'il  soit  statué  par  cette  coutume 
relativement  à l'objet  dont  il  s'agit. par  forme 
de  renvoi  au  droit  écrit,  soit  qu'il  y soit  sta- 
tué par  des  dispositions  qui  s'écartent  de  ce 
droit  ; 

Attendu  que  l’acte  d'homologation  de  la 
Coutume  du  Franc-de-Bruges  statue  expres- 
sément, qu'à  l'égard  de  tout  ce  qui  n'est  pas 
compris  dans  ces  mêmes  coutumes  ou  suivra 
et  on  observera  la  coutume  générale  du  pays 
et  rornté  de  Flandre,  et  seulement,  à leur 
défaut,  la  disposition  du  droit  commun  écrit  ; 
que  la  coutume  prémentionnée  ne  renferme 
aucune  disposition  relativement  à l'acquisi- 
tion, par  la  prescription,  des  servitudes  dis- 
continues (comme  est  le  droit  de  passage 
dont  il  s'agit  au  procès),  et  que  par  consé- 
quent, à cause  du  silence  de  la  coutume  lo- 
cale sur  ce  point,  la  disposition  de  la  coutume 
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générale,  à cet  égard,  doit  prévaloir  sur  le 
droit  rumaiu,  à moins  que  la  coutume  géné- 
rale ne  doive  être  réputée  avoir  renvoyé  au 
droit  romain, quant  au  point  en  contestation; 

Attendu  que,  soit  qu’on  suppose,  avec  les 
appelants,  que  les  Coutumes  de  Bruges,  d'Ecc- 
loo,  de  Bouchante  et  de  Bergues-S'-YVinocx, 
invoquées  par  eux,  toutes  coutumes  de  lieux 
voisins,  doivent  être  considérées  comme  cons- 
tituant sur  ce  point  la  coutume  générale,  re- 
lativement nu  ci-devant  pays  du  Franc-de- 
Bruges,  soit  qu'on  adopte  l'opinion  des  inti- 
més, que  le  droit  général  coutumier,  quant  à 
ce  point,  est  établi  par  les  dispositions  de  la 
Coutume  de  Gand  et  autres  citées  par  eux, 
la  décision  du  différend  entre  parties  doit 
toujours  rester  la  même,  puisque , dans  le 
premier  cas,  il  existe  une  disposition  expresse 
du  droit  général  coutumier,  d'après  laquelle, 
dans  le  pays  du  Franc-de-Bruges,  il  faul,  pour 
acquérir  des  servitudes  discontinues,  un  con- 
trat ou  une  prescription  immémoriale, et  que, 
dans  le  second  cas.  bien  que,  d’après  la  cou- 
tume de  Gand.rubr.  1 8,  art.  1",  et  au  très  cou- 
tumes invoquées  par  les  appelants,  on  soit 
renvoyé  aux  dispositions  du  droit  commun 
écrit,  relativement  à quelques  servitudes,  et 
quoique  de  nos  jours  il  soit  passé  en  juris- 
prudence que  les  lois  romaines  n'avaient 
point  expressément  établi,  dans  le  sens  des 
intimés,  la  différence  actuellement  existante 
entre  les  servitudes  continues  et  les  servi- 
tudes discontinues,  il  est  cependant  évident, 
si  l'on  considère  le  contenu  des  coutumes 
mentionnées  en  dernier  lieu,  que  leurs  ré- 
dacteurs ont  été  d’avis,  avec  plusieurs  juris- 
consultes d’alors,  que.  suivant  le  droit  ro- 
qnuin,  la  prescription  immémoriale  était  né- 
cessaire pour  acquérir  des  servitudes  discon- 
tinues, puisqu'aulremenl  il  serait  impossible 
de  donner  à ees  coutumes,  sur  ce  point,  une 
interprétation  conforme  à la  saine  raison  ; 
d’où  il  suit  que,  comme  dans  l'interprétation 
et  l'application  des  lois, ce  n'csl  point  la  Icllre 
seule , mais  l'intention  du  législateur  qu'il 
faul  considérer  et  suivre,  le  droit  romain, 
dans  l'esprit  des  rédacteurs  de  ees  coutumes, 
exigeait,  de  même  que  les  dispositions  des 
quatre  coutumes  invoquées  par  les  appelants, 
la  prescription  immémoriale  en  matière  de 
servitudes  discontinues;  d’où' il  suit  ulté- 
rieurement que,  dans  la  cause  actuelle,  il  n'y 
avait  pas  lieu,  de  la  part  du  premier  juge, 
d'admettre  les  intimés  à preuve  qu'ils  étaient, 
avant  la  publication  du  til.  J,  iiv.  î,  C.  civ., 
en  possession  depuis  trente  ans  de  la  servi- 
tude réclamée  (t)  ; 


(i)  C'est  ce  qu'à  également  décidé  la  première 
chambre  par  arrêt  du  7 mars  1823,  remdu  dans  une 


3gle 


:ed  by 
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Par  ers  motifs,  M.  le  subst.  Deguchle- 
ocere  entendu  en  ses  conclusions  conformes, 
met  le  jugement  dont  appel  au  néant;  émon- 
dant , dit  qu'il  n'y  avait  lieu  d'admettre  à 
preuve  de  la  possession  trenlenaire,  etc. 

Du  15  fév.  1825.  — Cour  de  Br.  — 2*  Ch. 


PREUVE  PAR  ÉCRIT  (coumekceueut  de). 

Peut-on  considérer  comme  commencement  de 
preuve  littérale  des  écrite  non  émanes  de 
relui  A qui  on  les  oppose  , mais  qu'il  s’est 
en  quelque  sorte  rendus  propres  en  faisant  ' 
lui-méine  précédemment  usage  dans  ton 
intérêt  (t)  ? — Rés.  aff. 

Le  S’  W... , en  sa  qualité  de  curateur  du 
nommé  Jean-Baptiste  Deneve.  entré  au  ser- 
vice de  France  comme  remplaçant  du  sieur 
V...,  actionne  ce  dernier  en  payement  d'une 
somme  qu'il  prétend  avoir  été  verbalement 
stipulée  pour  pris  de  ce  remplacement. — Le 
S'  V...  répond  à cette  demande,  qu'en  sup- 
posant qu’il  ait  existé  des  engagements  entre 
lui  et  Deneve,  il  ne  peut,  aux  termes  de  l'art. 
1181,  C.  civ.,  et  de  l’art.  58  du  décret  du  8 
fructidor  an  xni,  être  tenu  de  les  remplir, 
attendu  que  cet  individu  est  déserté,  et  est 
ainsi  resté  en  défaut  de  satisfaire  lui-niéme 
à ses  propres  engagements.  Pour  prouver  le 
fait  de  désertion,  il  produit  une  lettre  du  ci- 
devant  préfet  du  département  de  l'Escaut. — 
Jugement  de  première  instance  qui,  admet- 
tant connue  justifié  le  fait  de  désertion  allé- 
gué, déclare* par  suite  le  S’  IV...  non  fondé, 
en  sa  qualité  prédite,  a rien  exiger  du  chef 
de  la  stipulation  verbale  qui  aurait  pu  exis- 
ter entre  le  S’  V...  et  Deneve. — Le  S’  W... 
interjette  appel  de  ce  jugement.  Il  soutint 
d’abord  que  le  fait  de  désertion  n’est  nulle- 
ment établi , et,  dans  celle  hypothèse,  il  de- 
mande a prouver,  même  par  témoins,  que  la 
somme  dont  il  réclame  le  payement  avait  été 
verbalement  stipulée  pour  prix  du  remplace- 
ment dont  il  s’agit.  A l'effet  d'être  admis  à la 
preuve  testimoniale,  il  produit  deux  écrits  ; 
savoir  . I"  un  extrait  du  registre  de  la  cons- 
cription pour  l'année  1811,  dans  lequel  Jean 


espèce  où  fou  prétendai t avoir  acquis,  sou»  l’empire 
de  la  Coutume  de  Gand , une  servitude  discontinue 
par  la  prescription  trentenaire.  Vandenhanc  , dans 
sa  note  sur  la  rttb.  18,  art.  t*’,  de  cette  coutume, 
partage  aussi  cette  opinion. 

(i)  V.  Merlin,  Quest.,  5,  338,  Toullier,  t.  9,  II*  07  ; 
Br.,  1 juin  1850  et  tir.,  Cass.,  13  août  1841.  C'est 
le  cas  d’appliquer  la  maxime  Quod  produco , «on 
reprobo  (V.  Faber,  C.,  de  Fide  instr.,  déf.  2e  et  1(8)  ; 


Baptiste  Deneve  est  porté  comme  ayant  rem- 
placé l'intimé  ; 2"  un  certificat  délivré  par  le 
gouverneur  de  la  Flandre  orientale,  relatif 
au  même  remplacement. — Le  S' V...  déclare 
s'opposer  à l'admission  de  la  preuve  testimo- 
niale. Il  s'agit,  dit-il,  dans  l'espèce,  d'une  de- 
mande excédant  150  francs,  dont  on  aurait 
pu  se  procurer  une  preuve  littérale.  La  preuve 
testimoniale  ne  pourrait  doue  être  admise 
qu'aulant  qu’il  existerait  un  commencement 
de  preuve  par  écrit , dans  le  sens  de  l'art. 
1517,  C.  civ.  Or,  pour&uil-il,  il  est  impossi- 
ble de  considérer  comme  renfermant  contre 
lui  un  commencement  de  preuve  par  écrit  les 
pièces  produites  au  procès,  lesquelles  ne  sont 
nullement  émanées  de  lui,  et  ne  remplissent 
point  ainsi  la  condition  requise  pour  pouvoir 
cire  considérées  comme  telles. — Le  S’  VV... 
répond  qu'à  la  vérité  les  pièces  produites  ne 
sont  pas  proprement  émanées  du  S'  V..., 
mais  que  celui  ci  en  a fait  usage  devant  le 
conseil  de  milice;  que  c'est  même  sur  la  pro- 
duction qu’il  en  a faite  lui-même  devant  ce 
conseil  qu’il  est  parvenu  à se  faire  exempter 
du  service  de  la  milice  ; qu'il  s'est  donc  par- 
la rendu  ces  pièces  propres,  et  qu'il  est  non 
recevable  à soutenir  qu'on  oc  peut  s'en  pré- 
valoir contre  lui.  — Ces  moyens  ont  été  ac- 
cueillis par  l'arrél  suivant,  dont  nous  rap- 
porterons seulement  les  motifs  qui  concer- 
nent la  question  posée  en  tête  de  cet  article. 

arrêt  (traduction). 

LA  COUR  ; — Attendu  que  l'appelant,  à 
défaut  de  preuve  par  écrit  de  la  convention 
verbale  sur  le  prix  du  remplacement,  invo- 
que et  produit  deux  actes  , savoir  , 1*  un  ex- 
trait du  registre  de  la  conscription  pour  la 
levée  de  1811,  caulon  d'Evergltem.  registre 
reposant  au  gouvernement  de  la  province  de 
la  Flandre  orientale,  et  dans  lequel  Jean- 
Baptiste  Deneve  est  porté  comme  ayant  rem- 
placé l'intimé  Livin  V.  2‘  un  certificat  dé- 
livré par  le  gouverneur  de  la  même  province, 
d'où  résulte  non  - seulement  que  Deneve  a 
remplacé  l'intimé  Livin  V...,  mais  même  que, 
sur  le  vu  des  pièces  produites  par  ce  dernier 
au  conseil  de  milice,  il  s'est  élevé  de  telles 
présomptions  du  décès  du  remplaçant  pré- 
mcnlionné,  quelles  ont  été  suffisantes  pour 


et  on  peut  toujours  argumenter  d’un  acte  contre 
celui  qui  l’a  produit  (V.  Reniai  Proc,  civ.,  note  4"). 
— C'est  par  suite  du  même  principe  que  tes  livres 
des  marchands  peuvent  former  un  commencement 
de  preuve  par  écrit,  quoique  non  écrits  par  ceux  à 
qui  ils  sont  opposés,  ni  signés  d’eux  (V.  arg.  des 
art.  1329,  C.  civ.,  et  109,  C.  comrn,,  et  Toullier, 
t.  9,  n*70). 
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faire  exempter  le  même  Livin  V...  du  service 
de  la  milice  ; 

Attendu  qu'à  raison  de  la  part  active  que 
l'intimé  Livin  V...  a prise,  dans  son  propre 
intérêt,  aux  actes  mentionnés  ci  dessus,  on 
peut  considérer  ces  actes  comme  étant  éma- 
nés de  lui,  dans  le  sens  de  l'art.  1347,C.  civ.; 
qu'il  résulte  en  outre  du  fait  du  remplace- 
ment, clairement  établi  par  ces  mêmes  écrits, 
et  qui  doit  naturellement  être  présumé  avoir 
eu  lieu  moyennant  un  prix  stipulé,  qu'il  faut 
considérer  comme  vraisemblable  Ce  qui  a été 
posé  en  fait  par  l'appelant,  à l'égard  du  prix 
et  des  autres  conditions  du  remplacement, 
et  cela  à l'effet  de  pouvoir,  par  ce  moyen, 
admettre  la  preuve  par  témoins; 

Par  ces  mutifs,  M.  de  Gucliteneere,  subst. 
du  proc.  gén.,  entendu  dans  scs  conclusions 
conformes,  avant  faire  droit,  admet  l'appelant 
à prouver,  même  par  témoins,  etc. 

Du  15  fév.  1825.  — Cour  de  Br.  — 2*  Ch. 


BIENS  NATIONAUX.  — Exploitation.  — 
Procès- verbaux  de  vente. — Désignation. 
— Revendication. 

Les  dit  poli  lions  de  l'art.  7 de  l'arrêté  du  di- 
rectoire exécutif  du  23  frim.  an  iv,  con- 
cernant la  vente  des  biens  nationaux,  peu- 
vent-elles être  invoquées  par  les  acquéreurs 
de  cet  mêmes  biens,  pour  prétendre  que  des 
parties  de  terre  non  comprises  dans  les 
tenants  et  aboutissants  des  biens  qui  leur 
onf  été  délerminément  et  spécifiquement 
vendus,  font  néanmoins  partie  de  la  vente, 
par  cela  seul  qu’elles  composaient  avec  les 
biens  vendus  une  seule  et  même  exploita- 
tion (i)  ? — Rés.  nég. 

Le  19  mars  1792,  acte  par  lequel  le  prési- 
dent du  collège  de  Yillcrs  donne  à bail  à Ma- 
thieu Bulens,  pour  un  terme  de  neuf  ans, 
cinq  pièces  de  terre  situées  sous  Cuinplich, 
et  faisant  ensemble  trois  bonniers  un  journal. 
— Le  28  mess,  an  vin,  le  gouvernement  fran- 
çais donne  en  location  à Pierre-François 
Cocnen  trois  bonniers  un  journal  de  terre, 
situés  sous  Cumptieb . provenant , dit  l'acte 
de  bail,  de  l'abbaye  de  Villers,  et  occupés  par 
Mathieu  Bulens. — Ces  biens  sont  ensuite  mis 
en  vente,  et  le  procès-verbal  d'esti  nia  lion 
porte  qu’ils  se  composent  de  troiB  pièces  de 
terre,  dont  les  tenants  et  aboutissants  sont 
indiqués,  et  forment  ensemble  trois  bonniers 


(i)  V.  Liège,  27  janv.  1818,  et  la  note.  Br.,  29 
mai  1826  , 25  juill.  et  28  oct.  1829;  Catas.,  8 mars 
1833.  Mai»  v.  Br.,  4 mars  1830. 
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un  journal.  Le  3 fruct.  an  x,  ces  biens  sont 
adjuges  au  Sr  M...,  avec  les  mêmes  tenants 
et  aboutissants,  et  le  procès-verbal  d'adjudi- 
cation énonce  que  < celle  vente  se  fait  sans 
garantie  de  consistance,  de  produits  ni  d’au- 
cune autre  que  celle  des  tenants  et  aboutis- 
sants. » — Par  arrêté  du  15  août  1818,  l’ad- 
ministration des  hospices  de  la  ville  de  Lou- 
vain est  déclarée  maintenue  en  possession 
de  quelques  parties  de  biens  situées  sous 
Cumptieb  et  occupées  par  Mathieu  Bulens. — 
En  1820,  un  différend  s'élève  entre  ce  même 
Bulens  et  le  locataire  des  biens  acquis  par 
le  S'  M...  le  3 fruct.  an  x,  relativement  à deux 
parties  de  terre,  que  l’un  cl  l'autre  préten- 
dent être  comprises  dans  les  biens  qui  leur 
ont  été  donnés  à bail.  L'administration  des 
hospices,  d'une  part,  et  le  S'  M...,  de  l’autre, 
se  portent  respectivement  parties  interve- 
nantes dans  cette  contestation,  et  soutien- 
nent, l’une  et  l'autre,  avoir  la  propriété  des 
deux  parties  de  terre  dont  il  vient  d'être 
parlé.  L’administration  des  hospices  prétend 
en  outre  posséder  ces  mêmes  biens  depuis 
1809.  — dette  possession  n'est  point  déniée 
par  le  S'  M...,  mais  il  prétend  que  les  deux 
parties  de  terre  faisant  l’objet  de  la  contes- 
tation ont  été  comprises  dans  la  vente  qui 
lui  a été  faite  le  3 fruct.  an  x. — A l'appui  de  ce 
soutènement,  il  invoque  l'art.  7 de  l’arrêté  du 
directoire  exécutif,  du  23  frim.  an  tv,  relatif 
à la  vente  des  biens  nationaux,  et  d'après  le- 
quel l'estimation  de  ces  biens  devait  com- 
prendre, sans  addition  ni  diminution,  tout  ce 
qui  faisait  l'objet  d'un  bail,  ou  par  préférence 
d'un  sous-bail,  enfin  tout  ce  qui  se  trouvait 
exploité  sans  bail  par  un  seul  et  même  par- 
ticulier; d'où  il  infère  qu'en  matière  de  vente 
de  biens  nationaux , le  gouvernement  ven- 
dant toute  exploitation,  tous  les  biens  quel- 
conques composant  une  exploitation  étaient 
compris  dans  la  vente  qui  en  était  faite,  quoi- 
qu'une partie  de  ces  biens  eût  été  seulement 
désignée  dans  le  procès-verbal  d’adjudication, 
et  partant  de  celte  supposition,  qu'il  pré- 
sente comme  un  principe  incontestable,  il 
en  conclut  que  les  deux  parties  de  terre  en 
litige,  formant  une  seule  et  même  exploita- 
tion avec  les  autres  biens  loués  à Bulens  par 
le  président  du  collège  de  Villers  en  1792,  et 
ensuite  affermés  par  le  gouvernement  fran- 
çais à Coenen  en  l'an  vm,  ont,  comme  faisant 
partie  de  l'exploitation  de  ce  dernier,  fait 
également  partie  de  la  vente  qui  lui  a été 
faite  de  celte  même  exploitation  eu  l'an  x, 
encore  que  ces  deux  parties  de  terre,  étant 
alors  celées  au  domaine,  n'aient  point  été  dé- 
signées, comme  les  trois  antres,  dans  le  pro- 
cès-verbal d'adjudication.  Il  prétend  en  ou- 
tre que  si  ces  deux  parties  de  terre  n'étaient 
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point  considérées  comme  Taisant  partie  de 
son  acquisition,  il  n'aurait  pas  la  contenance 
qui  lui  a été  vendue. — Ces  moyens  sont  ac- 
cueillis par  jugement  du  tribunal  de  Couvain, 
eu  date  du  51  déc.  1822,  motivé  principale- 
ment sur  ce  que,  selon  les  lois  et  arrêtes 
émanes  en  matière  de  vente  de  biens  na- 
tionaux, le  gouvernement  vendait  et  devait 
vendre  toute  l'exploitation;  que  dans  l'espèce 
il  était  prouvé  que  les  deux  parties  de  terre 
dont  il  s'agit  Taisaient  partie  de  l'exploitation 
vendue  par  le  gouvernement  au  S’  M...;  que 
de  là  il  résultait  que,  si  ces  deux  parties  de 
terre  avaient  été  celées,  elles  l'avaient  été  au 
préjudice  de  l’acquéreur  et  nullement  au  pré- 
judice du  gouvernement,  et  qu'ainsi  la  loi 
du  i veut,  an  tx,  qui  affecte  aux  besoins  des 
hospices  les  domaines  nationaux  usurpés  par 
des  particuliers,  n’était  pas  applicable  aux 
deux  parties  de  biens  prémentiounées.  — 
Mais,  sur  l’appel  de  l'administration  des  hos- 
pices, ce  jugement  a été  infirmé  par  l'arrêt 
suivant,  dont  les  motifs  retracent  suffisam- 
ment la  disenssiou  en  cause  d'appel, 

xrrét  {traduction). 

LA  CüliK  ; — Attendu  que  le  procès-ver- 
bal d’adjudication  du  3 fruit,  an  x,  dont  il 
s'agit  au  procès,  ne  porte  pas,  en  termes  gé- 
néraux, que  l'objet  de  la  vente  consiste  dans 
les  parties  de  terre  occupées  par  Pierre  Fran- 
çois Connu,  mais  bien  en  deux  hectares, 
quatre  ares,  soixante-cinq  centiares  (trois 
bonniers  un  journal)  eu  trois  parties  situées 
sous  Cuiuptieh , provenant  de  l'abbaye  de 
Villers,  et  louées  par  bail  triennal  pour  neuf 
ans,  finissant  en  l'an  1818,  à I*.  J.  Coencn, 
pour  151  francs,  outre  le-  charges  ; lesquel- 
les trois  parties  de  terre  sont  spécifiquement 
désignées  et  décrites  dans  l'acte  prédit,  avec 
indication  de  leurs  tenants  et  aboutissants 
et  contenance  respectifs;  et  que,  dans  le  la  - 
hier  des  charges,  il  est  stipulé,  art.  2,  que  la 
vente  se  Tait  « sans  garantie  de  consistance, 
do  produits , ni  aucune  autre  que  celle  des 
tenants  et  aboutissants;  > que  l'intimé  n'a 
point  soulcuu  et  qu'il  ne  eonste  pas  non  plus 
des  pièces  du  procès,  que  les  deux  parties  du 
terre  dont  l'intimé  réclame  la  propriété,  en 
vertu  do  l’adjudication  à lui  faite  par  le  pro- 
cès-verbal précité,  auraient  été  comprises 
dans  les  tenants  et  aboutissants  des  trois  par- 
ties dont  il  est  demeuré  acquéreur  ; qu'en 
outre  l'iiilimé  ne  s'est  pas  plaint  de  ne  pas 
avoir  eu  les  tenants  et  aboutissants  qui  lui 
avaient  été  désignés,  et  que,  puisque  les  ven- 
deurs, par  l'art,  2 préuicnlionué  du  cahier 
des  charges,  se  sont  uniquement  et  exclusi- 
vement obligés  à la  garantie  des  teuauts  et 
aboutissants,  l'intimé  ne  peut  par  suite  for- 


mer aucune  prétention  sur  les  parties  de 
terre  qu'il  ne  prouve  pas  faire  partie  des 
trois  portions  qui  lui  ont  été  vendues,  ou  y 
être  comprises  ; qu'on  ne  peut  objecter  à ce 
qui  précède,  que  dans  l'art.  7 de  l'arrêté  du 
ci  devant  directoire  exécutif  de  France  du 
25  frim.an  iv,  basé  sur  la  loi  du  18  nov.  179(1, 
relative  à la  vente  des  biens  nationaux,  il  est 
dit  : < l'estimation  comprendra  , sans  addi- 
tion ou  diminution,  tout  ce  qui  fera  l’objet 
d'un  bail,  ou  par  préférence  d'un  sous-bail, 
enlin  tout  ce  qui  se  trouve  exploité  sans  bail 
par  un  seul  et  même  particulier;  » puisque 
de  ces  dispositions, dont  le  but  prineipal  était 
de  prescrire  aux  agents  du  gouvernement 
une  règle  de  conduite  à suivre  pour  la  vente 
des  biens  nationaux,  on  ne  peut  induire  que 
lorsque,  comme  dans  l'espèce,  quelques  par- 
ties de  biens,  occupées  par  un  seul  fermier, 
sont  vendues  laxalivcment  et  avec  indication 
de  leur  contenance,  tenants  et  aboutissants 
et  origine,  l'adjudication  de  ces  mêmes  biens 
comprendrait  en  elle  la  totalité  ou  au  moins 
une  plus  grande  partie  des  biens  occupés 
par  ce  fermier,  vu  qu'on  donnerait  par  là  a 
l’adjudication  une  extension  qui  ne  pourrait 
s'accorder  ni  avec  les  principes  du  droit  en 
matière  d'achat  cl  vente,  ni  avec  les  termes 
du  contrat,  et  qui  un  outre  pourrait  souvent 
avoir  des  conséquences  absurdes  ; que  par 
suite  il  n'importe  nullement,  dans  l'espèce, 
que  Pierre-François  Coeneu  eût  occupé  les 
deux  parties  de  terre  réclamées  par  l'iutiiné, 
soit  eu  vertu  du  bail  mentionné  au  piocès- 
verbal  d'adjudication, soit  sans  bail,  de  même 
qu'il  est  également  indifférent  que  l'intimé, 
sans  les  deux  parties  contestées,  n'aurait 
point  obtenu  la  contenance  a lui  vendue,  de 
trois  bonniers  un  journal,  puisque,  quant  à ce 
dernier  point,  l’art.  2 précité  du  cahier  des 
charges  exclut  le  droit  de  réclamation  du  chef 
de  défaut  de  contenance;  qu'il  résulte  de  tout 
ce  qui  précède  que  le  fait  d'avoir  celé  à l'ad- 
ministration des  domaines  les  deux  parties 
de  terre  contestées,  ne  peut  avoir  eu  lieu  au 
préjudice  des  droits  acquis  par  l'intimé  en 
vertu  de  l'adjudication  prérappelée  par  pro- 
cès-verbal du  3 friiel.  an  x,  et  que  puisque 
les  pauvres  de  Louvain,  par  arrêté  royal  du 
13  août  1818,  ont  été  nus  ou  maintenus  en 
possession  de  ces  parties,  le  jugement  a çuo, 
qui  en  a adjugé  la  propriété  à l'intimé,  a in- 
fligé grief  a l'appelant,  en  la  qualité  dans  la- 
quelle il  agit; 

Par  ces  motifs,  M.  le  subsl.  Deguchlenecre 
entendu  et  conformément  à son  avis,  déclare 
la  propriété  des  deux  parties  de  terre,  indi- 
quées dans  les  conclusions  de  l'appelant,  pro- 
priété des  pauvres  du  la  ville  de  Louvain,  etc. 

Du  17  fév.  1825.  — Cour  de  Br.  — 2'  Ch. 


JURISPRUDENCE  DES  PAYS-BAS.  - 1»  février  18*5. 


319 


USURE.  — Déut.  — Ministère  public.  — 
Partie  civile. 

Celui  qui  prétend  avoir  été  lésé  par  des 
faite  particulière  d'usure,  est-il  recevable  à 
se  porter  partie  civile  sur  faction  dirigée 
par  le  ministère  public,  du  chef  d'habitude 
d'usure,  surtout  si  ces  mêmes  faits  suffisent 
seuls  et  par  eux- mêmes  pour  constituer  le 
délit  d'habitude  d'usure  (i)î — Rés.  a II.  (Code 
civ.,  1013). 

Sur  la  poursuite  dirigée  par  le  ministère 

public  contre  le  nommé  Jean-François  T 

du  chef  d'usure  habituelle  envers  une  foule 
de  personnes,  l'héritier  bénéficiaire  du  S'  de 
P déclare  se  porter  partie  civile,  cl  de- 

mande des  dommages-intérêts  b raison  des 
divers  faits  d'usure  dont  son  auteur  aurait 

élé  victime. — T soutient  l'intervention  de 

la  partie  civile  non  recevable.  Il  se  fonde  sur 
ce  que  l'art.  3 de  la  loi  du  3 sept.  1807  trace 
la  marche  à suivre  pour  obieuir  la  restitu- 
tion désintérêts  usuraires  payés,  ce  qui  ex- 
clut, dit-il,  le  droit  d'agir  de  toute  autre  ma- 
nière. Il  ajoute  que  les  tribunaux  correction- 
nels ne  peuvent  connaître  des  réparations 
civiles  que  lorsqu'ils  y statuent  accessoire- 
ment i un  délit;  que  les  faits  particuliers  d’u- 
sure, dont  une  personne  peut  avoir  élé  vic- 
time, ne  constituent  point  un  délit,  puisque 
la  loi  ne  considère  comme  tel  que  l'habitude 
de  l'usure,  qui  se  compose  de  la  réunion  de 
tous  les  faits  particuliers,  lesquels,  considé- 
rés séparément  et  en  eux-mémes,  ne  sont 
que  des  éléments  de  ce  délit  d'habitude  d’u- 
sure, cl  non  ce  délit  lui  même;  d'où  il  con- 
clut que,  comme  ce  n'est  pas  l'habitude  d'u- 
sure qui  peut  avoir  causé  du  préjudice  à la 
partie  civile,  mais  seulement  les  faits  d'usure 
ui  la  concernent,  elle  est  non  recevable  b 
emander  devant  le  tribunal  correctionnel 
la  réparation  de  ce  préjudice,  qui  n'est  point 
causé  par  un  délit.  A l'appui  de  ce  moyen,  il 
invoque  des  arrêts  de  la  Cour  de  cassation 
de  France  du  3 fév.  1809  et  du  5 nov.  1815, 
qui  ont  formellement  décidé  la  question  dans 
ce  sens  (s).  La  réponse  de  la  partie  civile  à 
cette  fin  de  non-recevoir  se  retrouve  en  subs- 
tance dans  l'arrêt  suivant  rendu  sur  l'appel 

interjeté  par  T du  jugement  par  lequel 

celte  même  fin  de  non-recevoir  lui  avait  élé 
abjugée. 

arrêt  ( traduction  ). 

LA  COUR  ; — Attendu  que  le  fait  de  se  li- 


ft) V.  Br.,  18  nov.  1826;  0.,  38-15;  Cbauvenu, 
t.  1",  p.  133,  et  !»  note  ci-aprin. 

(t)  Ces  arrêta  ae  trouvant  rapportés  an  Kép.  au 
mot  Usure,  n*  3,  et  dans  la  Pasicnsie. 


vrer  habituellement  3 l’usure  constitue  un 
délit;  que,  suivant  l'art.  1",  C.  d'inst.  crim., 
l'action  en  réparation  du  dommage  causé  par 
un  délit  peut  être  exercée  par  tous  ceux  qui 
ont  soutien  de  ce  dommage;  que,  suivant 
l'art.  3 du  même  code,  l'action  civile  peut 
être  poursuivie  eu  même  temps  et  devant  les 
mêmes  juges  que  l’action  publique  ; que  ces 
articles  sont  généraux  et  ne  soutirent  aucune 
exception  ; que  la  loi  du  3 sept.  1807  ne  con- 
tient point  non  plus  à cet  égard  de  disposi- 
tions contraires; 

Attendu  en  outre  que  les  prêts  multipliés 
que  la  partie  civile  soutient  avoir  été  faits 

par  le  prévenu  au  S’  de  P , b un  intérêt 

excédant  celui  fixé  par  la  loi,  seraient  suffi- 
sants, considérés  seuls  et  en  eux  mémes, 
pour  établir  le  délit  d'habitude  d'usure,  en 
supposant  que  ces  prêts  fussent  prouvés; 

Par  ces  motifs,  M.  Duvigneaud  dans  ses 
conclusions  conformes,  déclare  que  la  partie 
civile  restera  en  cause,  etc. 

Du  17  fév.  1823.  — Cour  de  Br.  — 4*  Ch. 


APPEL  PRINCIPAL.  — Désistèrent.  — 
Appel  incident.  — Recevabilité. 

L'appel  incident  est-il  non  recevable,  lors- 
qu'avant  toute  instruction  sur  l'appel  il  y 
a désistement  de  l'appel  principal  arec  offre 
de  payer  les  frais,  bien  que  le  désistement 
n'ait  pas  été  accepté  (s)  ? — Rés.  aff.  (C.  pr., 
423). 

Le  déeislemenl,  dans  ce  cas,  ne  doit-il  pas  être 
considère  comme  un  simple  aeguieeeement  T 
Rés.  aff. 

Le  receveur  des  accises,  à Gand,  avait  dé- 
cerné contre  la  maison  Van  Akcn  une  con- 
trainte en  payement  de  4,355  florins.  — Sur 
l'opposition  a celle  contrainte,  jugement  du 
tribunal  de  Gand  qui  ne  condamne  la  maison 
Van  Aken  à payer  que  3,786  florins. — Les  3 
et  4 oct.  1823,  l'administration  fait  signifier 
ce  jugement  à la  maison  Van  Aken  avec  com- 
mandement.— 6 Octobre,  appel  de  la  maison 
Van  Aken. — Le  18  nov.  18*4,  la  maison  Van 
Aken  fait  signifier  un  désistement  purel  sim- 
ple de  son  appel,  avec  offre  des  Irais.  — Le 
15  janv.  1825,  et  parade  d'avoué  à avoué, 
l'administration,  sans  s’expliquer  sur  le  dé- 
sistement, fait  signifier  un  appel  incident, 
fondé  sur  ce  que  le  jugement  ne  lui  avait  pas 
adjugé  intégralement  la  somme  portée  dans 
la  contrainte. — La  maison  Van  Aken  a aoû- 


ts) Conlro , Amiens,  15  déc.  1831.  V.  Br.,  36 
janv.,  1827  et  3t  oct.  1828  ; Dalloz,  3, 158. 
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tenu  que  n'existant  plus  d’appel  principal, 
lout  appel  incident  était  non  recevable.  — 
L'administration  a prétendu  que  du  montent 
où  il  avait  existé  nn  appel  principal,  elle  avait 
eu  droit  acquis  à la  faculté  d’appeler  inci- 
demment . droit  qui  ne  pouvait  lui  être  en- 
levé par  la  partie  adverse  au  moyen  d’un  dé- 
sistement non  accepté. 

arrêt  (traduction). 

LA  COUR  ; — Considérant  que  suivant 
l’art.  443, C.  civ.,  l’appel  incident,  quoiqu'ad- 
missiblc  eu  tout  état  de  cause,  ne  peut  ce- 
pendant être  interjeté  de  la  part  de  l’intimé 
que  pour  autant  que  l'appel  principal  sub- 
siste encore  ; 

Considérant  qu'un  désistement  pur  et  sim- 
ple de  l'appel,  avec  offre  d'en  payer  les  frais, 
formé  par  l'appelant  trois  mois  après  la  si- 
gnification lui  faite  du  jugement  attaqué  et 
avant  toute  espèce  de  plaidoirie  ou  poursuite 
sur  l'appel,  ne  peut  être  envisagé  que  comme 
un  acquiescement  à la  décision  du  premier 
juge , acquiescement  que  l'on  est  toujours 
libre  de  manifester,  rebut  inUgrit,  sans  ce- 
pendant lier  par  là  la  volonté  de  son  adver- 
saire; 

Considérant,  dans  l’espèce,  que  le  juge- 
ment du  tribunal  de  première  instance  avait 
été  signifié  le  4 oct.  1823  aux  appelants,  a 
la  requête  de  l'administration  intimée,  avec 
commandement  au  payement  des  frais  taxés, 
et  sans  réserve  quelconque;  que  ce  n'est  que 
le  C du  même  mois  que  l'appel  principal  a été 
interjeté,  et  que  le  désistement  pur  et  sim- 
ple. avec  offre  des  frais  faits  sur  l'appel,  a 
été  signifié  à l'intimée  le  18  nov.  1824,  ainsi 
longtemps  après  le  terme  de  trois  mois,  à 
partir  de  la  signification  du  jugement  ; 

Considérant  qu'avant  la  notification  de  ce 
désistement  il  n’y  avait  eu  ni  procédure  ni 
poursuite  sur  l'appel,  et  que  l'intimée  n'avait 
pas  même  laissé  entrevoir  le  projet  de  for- 
mer un  appel  incident  du  jugement  à quo  ; 
d'où  il  résulte  que,  tout  appel  principal  ve- 
nant à cesser  par  le  désistement  des  appe- 
lants et  leur  acquiescement  au  jugement  leur 
signifié  antérieurement, l'intimce  n'était  plus 
dans  le  délai  utile  pour  interjeter  un  appel 
incident  du  jugement  du  tribunal  de  pre- 
mière instance,  comme  elle  l'a  fait  par  acte 
d'avoué  à avoué  du  15  Janv.  1825; 

Par  ces  motifs,  ouï  M.  l’av.  gén.  Dcsloop 
et  de  son  avis , déclare  l’appel  incident  de 
l'intimée  non  recevable,  etc. 

Du  19  fév.  1825. — Cour  d’appel  de  Br. 
1"  Ch.  — PI.  MM.  Beyens,  jeune,  Depage, 
Tarte,  aîné  et  Fernclmunl. 


APPEL.  — Tierce-opposition.  — Faiilite 
(ouverture  pe).  — Protêts.  — Endos- 
seurs. — Recours. 

La  partie  condamnée  par  un  jugement  qui 
n'est  bâti  que  »ur  l'exiitenee  d'un  autre  j u- 
gement auquel  elle  n'a  pas  été  partie,  est- 
elle  recevable  à étendre  à celui-ci  l’appel 
qu’elle  a interjeté  de  l’autre  ? — Rés.  nég. 

Et  spécialement  : Lorsque  l’endosseur  d un 
effet  a soutenu  que  le  porteur  n’était  pat 
fondé  à lui  en  demander  le  remboursement, 
parce  que  lors  de  la  négociation  de  cet  effet 
par  celui  au  profit  de  qui  il  avait  été  sous- 
crit celui-ci  aurail  été  en  faillite,  et  qu  il  a 
été  condamné  au  payement  par  le  seul  mo- 
tif qu’un  précédent  jugement,  rendu  sur  la 
seule  requête  du  syndic,  déclarait  n y aroir 
lieu  de  reporter  la  faillite  à une  époque  an- 
térieure d la  négociation,  est-il  recevable  d 
étendre  à ce  premier  jugement  l’appel  qu  il 
a interjeté  de  celui  qui  le  condamne  au  rem- 
boursement? — Rés.  nég.  (Arg.,  C.  pr., 
447  et  448). 

Doit  il  se  pourvoir  par  voie  de  tierce-opposi- 
tion^ — Rés.  aff.  (Arg.,  C.  pr.,  474  et 
475,  § 2 ).  ... 

Dans  ce  cas,  le  syndic  d la  faillite  est-il  rece- 
vable à intervenir  dans  la  contestation  ? — 
Rcs.  aff.  (Arg.  C.  pr.,  474). 

L’ouverture  d’une  faillite  doit-elle  être  portée 
d l'époque  du  protêt  d'effets  qui  ont  été 
payés,  si  le  payement  n'en  a eu  lieu  qu’au 
revirements  de  création  d'autres  effets,  qui 
ont  également  été  protestes  (•)?  — liés.  aff. 
(C.  comm..  440  et  441). 

Le  souscripteur  et  l’endosseur  d’un  effet  de 
commerce  peuvent-ils  en  refuser  le  paye- 
ment au  porteur,  sur  le  motif  que  celui  au 
profit  de  qui  il  avait  été  souscrit  étant  en 
faillite  d l’époque  où  il  l'avait  transmis 
par  un  premier  endossement,  cet  endosse- 
ment était  nul  et  n’avait  pu  transférer  au- 
cun droit  (s)?— Rés.  nég.  (C.  comm.,  442). 

Le  10  fév.  1824,  Thonns  avail  souscrit  à 
l'ordre  de  Max.  Vincent  cl  pour  valeur  en 
compte  avec  lui,  un  billet  de  2,000  fr.,  ce 
billet  fut  endossé  par  Vincent  à Jausserartd 
et  par  celui-ci  à Slouls,  le  26  du  même  mois. 

5 Mars  1824,  jugement  qui  déclare  Vincent 
en  faillite,  à compter  du  2 dudit  mois.  Le 
syndic  présenta  requête  au  tribunal  de  com- 
merce pour  faire  reporter  l'ouverture  de  la 


(i)  Pardessus,  n*  47S. 

(«)  V.  sur  celte  question  an  arrêt  de  la  Cour  de 
Paris  du  24  mai  1808,  qui  déclare  la  négociation 
nulle,  mais  ordonne  au  souscripteur  de  consigner  le 
montant. 
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faillite  au  I”  nov.  1825,  mais  un  jugement  du 
28  mai  1821,  déclara  n'y  avoir  pas  lieu,  quant 
à présent,  de  reporter  l'ouverture  de  la  fail- 
lite à ladite  époque.  — Stouls. porteur  du  bil- 
let susmentionné.eu  poursuivait  le  payement 
contre  Jausserand  et  Thonus,  qui  s'y  refu- 
saient sur  le  motif,  que  Vincent  étant  en  fail- 
lite à l'époque  de  la  négociation  du  billet, 
celte  négociation  était  nulle;  mais  un  juge- 
ment du  même  jour  28  mai  1824,  condamna 
Jausserand  à rembourser  Stouls,  et  Tbonus 
à garantir  Jausserand.  — Le  seul  molif  de 
cette  condamnation  fut  pris  du  jugement  qui 
venait  de  décider  qu'il  n'y  avait  pas  lieu  de 
reporter  la  faillite  de  Vincent  à une  époque 
antérieure  au  2 mars  1824.  — Le  9 juin  sui- 
vant, Thonus  appela  du  jugement  rendu  con- 
tre lui  et  conclut  à ce  qu'il  lui  fût  permis  d’é- 
tendre cet  appel  à celui  qui,  sur  la  requête  du 
syndic,  avait  déclaré  qu'il  n'y  avait  pas  lieu 
de  reporter  au  I"  nov.  1825  l’ouverture  de 
la  faillite  de  Vincent,  et  il  notifia  cet  appel  et 
ces  conclusions  air  syndic  de  la  faillite  par 
exploit  du  1 1 du  même  mois.  — Le  12  juillet, 
le  syndic  notifia  à Stouls  son  adhésion  à l'ap- 
pel de  Thonus  et  des  conclusions  tendantes  4 
ce  que  l’ouverture  de  la  faillite  fût  reportée 
au  1"  nov.  1825.  — Stouls  répondit  parade 
du  14  du  même  mois,  savoir,  au  syndic, 
qu'il  n'était  pas  recevable  à prendre  des  con- 
clusions contre  lui  sur  l'appel  de  Thonus, 
puisqu'il  n'avait  pas  été  partie  au  jugement 
dout  était  appel;  et  à Thonus,  qu'il  n'était 
pas  recevable  dans  la  demande  qu'il  faisait 
d'étendre  son  appel  au  jugement  qui  décla- 
rait n'y  avoir  lieu  de  reculer  l'ouvc’  .tire  de 
la  faillite,  puisqu’il  n'avait  pas  non  plus  été 
partie  dans  ce  jugement.  — Subsidiairement, 
au  fond,  relativement  au  report  de  la  faillite, 
il  déclara  s’en  rapporter  à la  sagesse  de  la 
Cour. — Alors  Thonus,  et  Jausserand  qui,  dans 
rinlervalle,avaitaussi  appelé  du  jugemenlqui 
le  condamnait  à rembourser  Stouls,  formè- 
rent, subsidiairement,  une  tierce-opposition 
incidente  au  jugement  relatif  à l'ouverture 
de  la  faillite.  — Enfin  le  syndic  demanda 
d’être  reçu  intervenant  sur  celte  tierce-op- 
position, conclut  de  nouveau  à ce  que  l'ou- 
verture de  la  faillite  fût  fixée  au  I"  novem- 
bre 1825,  et  demanda  acte  de  la  réserve  qu'il 
faisait  d'agir  ultérieurement  aiusi  et  comme 
il  appartiendrait  à l'intérêt  de  la  masse,  pour 
revendiquer,  s'il  y avait  lieu,  le  billet  dont 
Stouls  demandait  le  remboursement.  — La 
procédure  en  cet  état,  Thonus  et  Jausserand 
ont  répondu  à la  fin  de  non-recevoir  que  leur 
opposait  Stouls.  Quant  à l'intérêt  et  au  droit 
qu'ils  avaient  d’étendre  leur  appel  an  pre- 
mier des  jugements  rendus  le  28  mai,  que  le 
second,  qui  prononçait  des  condamnations 


contre  eux,  avait  pour  molif  unique  que,  par 
l'autre  jugement  du  même  jour,  l’ouverture 
de  la  faillite  avait  été  maintenue  au  2 mars 
1824  ; que,  dès-lors,  ces  deux  jugements  s'é- 
taient confondus  pour  ne  former  qu’un  seul 
et  même  litre  au  profit  de  Stouls , titre  né- 
cessairement passible  de  leur  appel;  qu’en 
effet  ils  ne  pouvaient  attaquer  les  motifs  du 
jugement  rendu  contre  eux,  sans  mettre  en 
question  le  bien  ou  mal  jugé,  en  ce  qui  tou- 
che la  fixation  provisoire  de  l'ouverture  de 
la  faillite,  et  que,  par  contre,  Stouls  ne  pou- 
vait justifier  la  décision  portée  à son  profit, 
sans  chercher  à établir  que  c'était  à bon 
droit  que  l'ouverture  de  la  faillite  avait  été 
maintenue  au  2 mars  1824  ; que  le  premier 
des  deux  jugements  ayant  été  rendu  contre 
le  syndic,  représentant  légal  de  la  masse  des 
créanciers,  il  n'était  pas  susceptible  d'étre 
attaqué  par  la  voie  de  l'opposition  simple  au 
nom  des  appelants;  d'où  suivait  qu'il  fallait 
nécessairement  que  la  faculté  d'en  appeler 
leur  appartint;  que  d'ailleurs  l’appel  que  le 
syndic,  pareillement  intimé , avait  déclaré 
relever  lui  même  en  adhérant  à celui  de  Tho- 
nus, enlevait  à la  fin  de  non-recevoir  propo- 
sée l'apparence  même  d’un  molif  ou  fonde- 
ment quelconque,  et  faisait  naître  une  ques- 
tion préjudicielle  à laquelle  Stouls  ne  pou- 
vait refuser  de  répondre  ; qu’en  effet  si 
Stouls,  comme  il  le  déclarait,  n’entendait  pas 
s'opposer  au  report  de  la  faillite  au  15  no- 
vembre, il  était  évident  qu'il  n'avait  plus 
rien  à opposera  l'action  en  revendication  du 
billet  exercée  contre  lui  par  le  syndic.el  cette 
revendication  étant  ordonnée,  il  n'y  aurait 
plus  rien  à statuer  sur  l'appel  de  Thonus; 
que  si,  au  contraire,  Stouls  soutenait  le  bien 
jugé,  quanta  la  fixation  provisoire  de  la  fail- 
lite, il  trouvait  dans  la  cause  deux  contradic- 
teurs légitimes  au  lieu  d'un,  et  démontrait, 
par  so.i  fait,  la  recevabilité  de  l’un  et  l’autre 
appel;  et  quant  à la  forme,  que  la  fin  du  non- 
recevoir  ne  pourrait  être  accueillie,  que  sur 
le  fondement  que  le  premier  des  deux  juge- 
ments est  étranger  tant  à Thonus  et  Jausse- 
rand qu'à  Stouls,  et  que  dès-lors  la  qualité 
d'appelant  ne  pourrait  appartenir  aux  ui.s  ni 
celle  d'intiiné  à l'autre;  mais  que  Stouls  ne 
peut  nier  que,  sur  l’appel  du  jugement  de 
condamnation, qu'il  reconnaît  être  recevable, 
et  dont  la  Cour  est  saisie,  il  n'emploie  contre 
les  appelants  le  précédent  jugement,  qui  a 
statué  sur  l'ouverture  de  la  faillite,  puisque 
c’est  uniquement  sur  ce  jugement  que  la 
condamnation  est  motivée;  que,  dès-lors,  il 
y aurait  ouverture  évidente  à la  tierce-oppo- 
sition incidente,  d'après  le  second  § de  l'arti- 
cle 455,  C.  pr.  ; qu'ainsi,  ou  la  fin  de  non-re- 
cevoir  devait  être  écartée,  ou  la  lierce-oppo- 
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sition  incidente  devait  être  reçue  et  que  l'une 
et  l'autre  voie  tendait  à la  réformation  des 
deux  jugements. 

Au  fond  : — Pour  faire  reporter  la  faillite 
au  mois  de  nov.  1825,  Thonus  et  Jausserand 
ont  invoqué  la  notoriété  publique,  les  livres 
du  failli  et  des  protêts  qui  remontaient  jus- 
qu’au 3 nov.  1823.  A la  vérité  ces  proiéts 
avaient  été  éteints,  mais  au  moyen  d'effets 
de  complaisance  souscrits  par  des  tiers,  dont 
le  failli  s'était  obligé  envers  eux  à faire  les 
fonds  et  qui  avaient  été  également  protestés 
2 leur  échéance  , et  ils  ont  soutenu  que  ces 
sortes  de  revirements  ne  pouvaient  être  con- 
sidérés comme  une  continuation  de  paye- 
ments (Pardessus,  n*  475) ; qu'ainsi,  Vincent 
étant  en  faillite  à l'époque  où  il  avait  négocié 
l'effet  dont  Slouls  leur  demandait  le  paye- 
ment, l'endossement  était  nul  et  n'avait  pu 
produire  aucun  effet  au  profit  d’un  tiers. — 
Le  syndic  repoussait  la  fin  de  non-recevoir 
que  lui  avait  opposé  Stottls , en  observant, 
qu'en  la  double  qualité  d'intimé  sur  l'appel 
de  Thonns,  et  d’intervenant  dans  la  tierce- 
opposition  de  celui  ci  au  jugement  sur  la  fixa- 
tion de  l'ouverture  de  la  faillite,  qui  réunis- 
saient toutes  les  parties  et  mettaient  aux  prises 
tous  les  intérêts,  il  devait  nécessairement  ligu- 
rerau  procès  pour  fournira  la  justice,  comme 
syndic,  les  renseignements  et  les  pièces  qui 
pouvaient  conduire  à la  connaissance  du  vé- 
ritable état  de  faillite.  — Au  fond,  il  entrait 
dans  l'examen  des  livres  et  papiers  du 
failli,  etc..,. 

ARRÊT. 

LA  COUR;  — Dans  le  droit:  1*  Les  appe- 
lants Thonus  Amand  et  Jausserand,  sont-ils 
recevables  à étendre  leur  appel  du  jugement 
de  condamnation  prononcé  à leur  charge  le 
28  mai  1824,  parle  tribunal  de  commerce  de 
Liège,  à un  autre  jugement  rendu  ledit  jour 
par  le  même  tribunal,  sur  pied  de  requête 
lui  présentée  par  M*  Deschamps,  avocat,  en 
sa  qualité  de  syndic  provisoire  à la  faillite 
de  Maximilien  Vincent?  2*  En  cas  de  néga- 
tive, lesdits  appelants  sont-ils  recevables  i 
former  tierce-opposition  incidente  audit  ju- 
gement rendu  sur  pied  de  requête?  3"  En  cas 
d'affirmative  sur  la  deuxième  question,  y a-t- 
il  lieu  d'admettre  le  syndic  provisoire,  partie 
intervenante,  à ladite  tierce-opposition?  4*  Y 
a-t-il  lieu  de  réformer  ledit  jugement  sur  re- 
quête et  de  reporter  l'ouverture  de  la  fail- 
lite de  Vincent  à une  antre  époque?  5*  Y a-t- 
il  lieu  de  confirmer  le  jugement  de  condam- 
nation dont  est  appel? 

Attendu,  sur  la  première  question,  que 
les  appelants  ni  l'intimé  Stouls  n'ayant  pas 
intervenu  au  jugement  rendu  sur  requête,  et 


n'y  ayant  pas  été  parties,  soit  par  eux-mêmes, 
soit  par  des  personnes  qu'ils  représentent, 
ce  jugement  n'a  pu  profiler  à l'un  au  préju- 
dice de  l'autre;  que  dès-lors  la  qualité  d'ap- 
pelant  ne  peut  appartenir  aux  uns,  ni  celle 
d'intimé  à l'autre;  qu'il  suit  délà  que  les  ap- 
pelants ne  sont  pas  recevables  à attaquer  ce 
jugement  par  la  voie  d'appel,  ni,  en  consé- 
quence, à étendre  à icelui  leur  appel  du  ju- 
gement de  condamnation  ; 

Attendu,  sur  la  deuxième  question,  que  le 
jugement  de  condamnation  est  uniquement 
motivé  sur  le  jugement  rendu  sur  requête; 
que,  par  conséquent,  les  appelants  ont  le 
plus  grand  intérêt  de  faire  réformer  ce  der- 
nier jugement  pour  pouvoir  parvenir  à la  ré- 
formalion  de  celui  de  condamnation  ; que, 
par  suite,  et  d'après  les  dispositions  du  § 2 
de  l'art.  475,  C.  pr.,  les  appelants  sont  rece- 
vables à former  incidemment  tierce-opposi- 
tion audit  jugement  rendu  sur  pied  de  re- 
quête ; 

Attendu,  sur  la  troisième  question,  que 
dès  que  la  tierce-opposition  formée  incidem- 
ment par  les  appelants  est  recevable,  le  syn- 
dic peut,  en  sa  qualité  d'intimé,  la  suivre,  y 
adhérer  et  se  rendre  partie  intervenante 
dans  l'intérêt  de  la  masse  des  créanciers  de 
la  faillite,  à l'effet  de  donner  tous  les  rensei- 
gnetnents  nécessaires  pour  éclairer  la  justice  ; 

Attendu,  sur  la  quatrième  question,  qu'il 
résulte  des  pièces  versées  au  procès  et  des 
circonstances  de  la  cause,  que  le  failli  Vin- 
cent était  dans  l'habitude  pour  soutenir  son 
crédit  de  se  servir  de  celui  d'autres  person- 
nes, en  se  faisant  par  elles  souscrire  ou  en- 
dosser des  billets  de  change  sans  bourse  dé- 
liée et  en  s'obligeant  par  des  actes  particu- 
liers ou  des  contre-lettres  à en  faire  les  fonds 
4 leur  échéance;  que  loin  d’avoir  fait  ces 
fonds,  il  a,  au  contraire,  laissé  constamment 
protester  ces  billets  à partir  du  3 nov.  1825, 
date  des  protêts  des  trois  billets  de  Hermens 
sur  Anvers,  échéant  lu  2 dudit  mois  de  no- 
vembre, protêts  que  Vincent  s'était  spéciale- 
ment chargé  d’empêcher  par  l'obligation  qu'il 
en  avait  contracté  envers  Hermens  par  acte 
notarié  du  2 août  1825,  dûment  enregistré  ; 

Attendu  que  lesdits  billets  proteslês  n'ont 
été  remplacés  que  par  d’autres  billets,  qui 
ont  subi  successivement  le  même  sort;  d'où 
il  résulte  qu'à  dater  de  celte  époque  du  5 
novembre  susdit,  Vincent,  failli,  a été  dans 
une  cessation  continuelle  de  payement  ; 
qu'ainsi  sa  faillite  doit  être  reportée  à ladite 
époque  ; 

Attendu  , sur  la  cinquième  question  , qne 
l'art.  I(Î4  , C.  contm.,  accorde  au  porteur 
d'une  lettre  de  change  prolestéc,  l’action  en 
garantie  pour  l'exercer  ou  individuellement 
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contre  le  tireur  et  chacun  des  endosseurs, 
nu  collectivement  contre  les  endosseurs  cl 
le  tireur; 

Attendu  que  si  d'un  côté  le  Code  de  com- 
merce arrête  et  rend  Inefficace  toute  pour- 
suite d'un  porteur  ou  endosseur  d'une  lettre 
de  change  proteslée  contre  le  tireur  ou  en- 
dosseur tombé  en  faillite  , on  ne  voit  pas 
qu'aucun  article  de  ce  code  paralyse  le  re- 
cours en  garantie  d'un  porteur  contre  les  en- 
dosseurs ou  le  tireur  non  faillis,  surtout  lors- 
que , comme  dans  l'espère  , le  porteur  jouit 
d'une  bonne  réputation,  est  à l’abri  de  tout 
reproche  de  dol  et  de  fraude  dans  ses  négo- 
ciations, et  a réellement  fourni  les  valeurs, 
ainsi  que  Tout  reconnu  les  appelants  dans 
leur  plaidoirie  : 

Attendu  que  le  jugement  dont  est  appel  ne 
porte  aucune  condamnation  contre  le  failli 
Vincent  ni  contre  le  syndic  provisoire  à sa 
faillite,  mais  seulement  contre  les  tireur  et 
endosseur  de  la  lettre  de  change  dont  il 
s'agit; 

Attendu  que  l'intimé  Stouls  n'a  pris  aucune 
conclusion  contre  le  syndic  provisoire,  qui 
en  a cependant  pris  contre  lui;  qu'ainsi  il 
s'agit  de  statuer  par  défaut  3 son  égard  sur 
tes  conclusions  du  syndic  provisoire  ; 

Par  ces  motifs,  déclare  , !•  que  les  appe- 
lants Thnnus  Amand  et  Jausserand  sont  non 
recevables  dans  leurs  conclusions  tendantes  à 
étendre  leur  appel  du  jugement  de  condam- 
nation 3 un  autre  jugement  rendu  sur  pied 
de  requête  ; 2‘  déclare  recevables  tant  Ics- 
dits  appelants,  dans  la  tierce-opposition  for- 
mée incidemment  par  eux  contre  ledit  juge- 
ment sur  requête  , que  le  syndic  provisoire 
dans  snn  intervention  sur  celte  tierce  oppo- 
sition, et  statuant  sur  icelle,  reforme  ce  ju- 
gement et  reporte  l’ouverture  de  la  faillite 
Vincent  au  3 nov.  1825;  3"  confirme  le  juge- 
ment de  condamnation  dont  est  appel;  or- 
donne qu'il  sera  exécuté  dans  sa  forme  et 
teneur  ; déclare  le  syndic  provisoire  receva- 
ble dans  son  intervention,  etc. 

Ou  19  fév.  1823. — four  de  Liège. — 3'  Ch. 

19  Fév.  1825.  — V.  19  janv.  1825. 

APPEL.  — ÊtRASCFR.  — SlGNlFICATIOS.  — 
Affiche. 

L'acte  d'appel  lignifié  à un  étranger  par  édit 
et  miuive  eil-it  nul  li,  au  lieu  d'étre  affiché 
<i  la  porte  de  la  Cour,  la  copie  eil  affichée 
à la  porte  du  tribunal  de  première  intlance 
qui  a rendu  le  jugement  dont  appel  't  — 
liés.  aff.  (G,  pr.,  ti'J  et  70;  arrêté  du  1“ 
avril  1814). 


Nimal  et  consorts  ont  appelé  d'un  Jugé* 
nient  de  CharlcroY  rendu  an  profit  de  Du- 
traineau,  domicilie  en  France. — Une  copie 
de  l'acte  d'appel  a été  affichée  à la  porte  du 
tribunal  de  première  instance  de  Charleroy, 
au  lieu  de  l'être  3 la  porte  de  la  Cour  supé- 
rieure de  Bruxelles.  — L’autre  copie  a été 
adressée  3 Dutraincau  par  lettre  chargée  3 
la  poste.  Il  a reçu  celte  copie  ; il  a constitué 
avoué  ; il  a posé  qualités,  et  il  a même  ob- 
tenu un  arrêt  par  défaut  contre  les  appelants. 
— Sur  l'opposition  de  Nimal  et  consorts,  Du- 
traineau  a soutenu  que  l'appel  était  nul,  pour 
n'avoir  pas  été  affiché  3 la  porte  de  la  Cour. 
—Vainement  Nimal  et  consorts  ont  observé 
que  les  formalités  établies  3 cet  égard  n'ont 
pour  but  que  de  garantir  que  l'exploit  par- 
viendra 3 la  partie  assignée  ; que,  dans  l'es- 
pèce, Dutraincau  avait  reçu  la  copie,  qu'il 
avait  constitué  avoué,  posé  qualités,  obtenu 
défaut  sur  cette  même  copie,  et  qu'une  sem- 
blable nullité  avait  été  rejetée  par  arrêt  de 
la  première  chambre  du  13  avril  1822. 

ARRÊT. 

LA  COUR  ; — Attendu  que  l'arrêté  du  1" 
avril  1814  porte,  que  les  exploits  3 faire  3 
des  personnes  non  domiciliées  en  Belgique 
se  feront  par  édit  et  missive,  et  ce  en  les  affi- 
chant 3 la  porte  de  la  Cour  supérieure  de 
justice  ou  nu  tribunal  qui  devra  respective- 
ment en  connaître,  et  par  l'envoi  chargé,  du 
double,  par  la  poste,  5 la  résidence  de  celui 
que  l'exploit  concerne  ; que  le  préambule 
même  dudit  arrêté  indique  clairement,  qu'il 
n’a  eu  pour  but  que  de  lever  les  difficultés 
mues  sur  la  question  de  savoir  comment  (eu 
égard  aux  circonstances  survenues  ) devait 
être  exécutée  la  disposition  du  paragraphe 
9 de  l'art.  (19,  C.  de  pr.  elv.,  relatif  au  mode 
d'assigner  les  étrangers  ; 

Attendu  que  cet  arrêt  n'a  fait  autre  chose 
que  de  substituer  un  nouveau  mode  d'assi- 
gnation 3 celui  établi  par  ledit  paragraphe 
9,  sans  déroger  en  rien  aux  autres  dis|iosi- 
lions  de  l'art.  C9,  ni  3 celle  de  l'art.  70,  qui 
prononce  la  peine  de  nullité  pour  l'inobser- 
vation des  formalités  alors  proscrites  en  ma- 
tière d’assignation  ; que  partant  le  nouveau 
mode  que  l'arrêté  du  1"  avril  a substitué  3 
Celui  du  Code  de  procédure  civile  se  trouve 
soumis  S la  même  peine  que  celui  qu’il  rem- 
place ; 

Attendu  que  ce  nouveau  mode  consiste  en 
deux  formalités  prescrites  cumulativement; 
qu'ainsi  l'art.  70  ne  peut  frapper  de  nullité 
l'inobservation  de  l'une  sans  frapper  de  la 
même  peine  l'inobservation  de  l'autre; 

Attendu,  en  fait,  que  l'intimé  est  domicilié 
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en  France:  qu'ainsi  l'acte  d'appel  devait,  aux 
termes  de  l'arréld  susdit,  dire  affiché  4 la 
porte  de  celte  Cour  supérieure  de  justice, 
qui  seule  doit  en  connaître  ; 

Attendu  que  pareille  affiche  n'a  paseu  lieu, 
mais  seulement  à la  porte  du  tribunal  de 
Charleroy  auquel  cet  acte  de  procédure  est 
étranger;  que  partant  cet  acte  d'appel  est 
nul  suivant  l'art.  70,  C.  de  pr.  civ.  ; 

Par  ces  motifs,  M.  l'av.  gén.  Baumhauer 
entendu  et  de  son  avis,  déclare  nul  l’acte 
d'appel,  etc. 

Du  21  fév.  1823.  — Cour  de  Br.  — 3"  Ch. 
— PI.  MM.  Fernelmont  et  Jonet. 


AVOCAT.  — Compétence. — Honoraires. 

Le  tribunal  du  domicile  du  défendeur  est  il 
incompétent  pour  connaître  de  la  demande 
en  payement  d'honorairei  formée  par  un 
avocat  contre  ion  client , li  cet  honoraires 
sont  du  i dam  une  cause  qui  a été  jugée  par 
un  autre  tribunal  (i)? — Rés.  aff.  (C.  pr., 
5»;  Décret  du  14  déc.  1810). 

Celle  incompétence  est-elle  rationc  materiæ, 
et,  par  suite,  le  juge  doit-il  la  prononcer 
d office ‘I-  Rés.  aff.  (C.  pr.,  170). 

Maître  ...  avait  plaidé  devant  la  Cour  su- 
périeure de  justice  de  Bruxelles  pour  le  sieur 
Fcrrct,  domicilié  dan  . l'arrondissement  de 
Dinanl.  Sur  le  refus  de  celui  ci  de  lui  payer 
ses  honoraires,  montant  à 522  fr.  22  cent.,  il 
fit  taxer  son  état  par  le  conseil  de  discipline 
de  l'ordre  des  avocats  prés  la  même  Cour,  et, 
après  tentative  inutile  de  conciliation,  il  as- 
signa le  S'  Fcrrct  devant  le  tribunal  de  pre- 
mière instance  de  Dinant  qui,  d’office,  se 
déclara  incompétent,  par  jugement  du  13 
déc.  1825  ainsi  conçu  : 

Attendu  que  le  décret  du  1 4 déc.  1810.cn 
investissant  le  conseil  de  discipline  de  l'or- 
dre des  avocats  du  droit  de  taxer  les  hono- 
raires mérités  par  l'un  ou  l'autre  de  ses  mem 
bres,  n'a  point  privé  les  parties  de  la  faculté 
de  réclamer  contre  la  taxation,  lorsqu'elles 
prétendent  que  l'état,  même  après  avoir  subi 
la  réduction,  serait  encore  trop  élevé, ou  qu’il 
excéderait  les  bornes  d’une  juste  modération, 
et  que  cela  résulte  de  l'art.  43  dudit  décret  ; 
— Attendu  qu'en  cas  de  réclamation  contre 
la  décision  du  conseil  de  discipline,  le  même 
article  veut  qu'il  y soit  statué  par  le  tribunal  ; 
que  le  tribunal  auquel  est  renvoyée  la  con- 
naissance d'une  contestation  de  cette  nature 


(l)  ttr.,2  avril  1845;  Liège,  45  fév.  1843;  Br.,  3 
maitSit).  Contrà,  Br.  26  janv.  1.839  rl  IG  oov.  1844; 
Paris,  Cass., 3 sept.  1814,  portant  rrjei  du  pourvoi 


ne  peut  être  que  celui  près  duquel  se  trouve 
établi  le  conseil  de  discipline,  lequel  a connu 
de  la  cause  qui  a donné  lieu  aux  honoraires 
demandés,  puisque  celui-là  seul  a à sa  dis- 
position les  éléments  propres  à la  décider; 
qu'il  suit  de  là  que  le  tribunal  de  Dinant  est 
incompétent  dans  l'espèce,  et  que,  bien  que 
la  partie  adverse  ait  défendu  au  fond,  sans 
exciper  d'incompétence,  le  tribunal  ne  peut 
néanmoins  se  dispenser  de  la  prononcer, 
car,  d’après  ce  qui  vient  d’être  dit,  il  est  évi- 
dent que  cette  incompétence  est  à raison  de 
la  matière; — Par  ces  motifs,  le  tribunal  se 
déclare  incompétent,  etc.  a 

Sur  l'appel  de  ce  jugement,  M*  ...  a ob- 
servé qu'il  s'agissait  d'une  action  personnelle 
qui,  d'après  la  maxime  actor  sequilur  forum 
rei , d'après  la  loi  du  24  août  1790  et  d’après 
Part.  59,  C.  pr.,  devait  être  portée  devant  le 
tribunal  du  domicile  du  défendeur  ; qu'il  n’y 
avait  dans  nos  lois  aucune  dérogation  à celle 
règle  générale  pour  le  ras  actuel  ; que  la  dé- 
rogation contenue  en  Part.  60,  C.  pr.,  ne  pou- 
vait être  invoquée,  puisque  les  avocats  ne 
sont  pas  compris  sous  la  dénomination  d’oOi- 
cicrs  ministériels  dont  parle  cet  article  ; que 
Part.  43  du  décret  du  14  déc.  1810  ne  con- 
tient rien  qui  indique  que  le  législateur  ait 
voulu  attribuer  au  tribunal  qui  a connu  de  la 
cause  une  compétence  spéciale,  exorbitante 
du  droit  commun  ; qu'ainsi,  s’il  renvoie  à se 
pourvoir  au  tribunal,  ce  ne  peut  être  qu'au 
tribunal  qui  est  compétent  d'après  la  règle 
générale,  puisqu'il  n'en  désigne  pas  d'autre; 
que  le  motif,  pris  de  ce  que  le  tribunal,  qui  a 
connu  de  PalTairc  à raison  de  laquelle  les  ho- 
noraires sont  demandés,  a seul  à sa  disposi- 
tion les  éléments  nécessaires  pour  juger  en 
connaissance  de  cause,  n'est  pas  concluant, 
parce  qu'il  est  une  foule  d'autres  cas  où  les 
tribunaux  doivent  juger  d'après  des  connais- 
sances qui  leur  sont  étrangères,  par  exem- 
ple en  matière  d'expertise. 

ARRÊT. 

LA  COUR  , — Adoptant  les  motifs  des  pre- 
miers juges,  confirme,  etc. 

Du  25  fév.  1825.  — Cour  de  Liège. 

PRESCRIPTION.  — Preuve.  — Rente.  — 
Eglise.  — Flandres. 

Peut-on  (Ire  admis  d prouver  par  témoins  que 

la  prescription  opposée  d une  demande  dont 

dirigé  contre  un  arrêt  de  la  Cour  de  Houen,  qui 
avait  jugé  qu’à  un  agréé  au  tribunal  de  com- 
merce ne  peut  s'appliquer  Part.  60,  C.  pr. 
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f objet  excède  1 50  francs  a été  interrompue 
par  un  des  moyens  auxquels  la  loi  attache 
cet  effet  (i)  ? — Rés.  nég.  (C.  civ.,  1341  ). 
Les  rentes  dues  aux  églises,  aux  établisse- 
ments de  charité  et  à l'État,  se  prescrivaient- 
elles  en  Flandre  par  l'espace  de  quarante 
an*  {*)  ? — Rés.  aff. 

Arrélé  du  9 juill.  1819,  qui  met  le  bureau 
de  bienfaisance  de  la  ville  de  Renaix  en  pos- 
session d'une  rente  au  capital  de  1,200  flor., 
reconnue  par  feu  le  S'  P...,  au  profit  de  la 
cidevantabbaye  de  Magdendal.à  Audenaerde, 
par  acte  du  6 avril  1772.  En  vertu  de  cet 
arrête, assignation  du  S'  P...  fils,  à la  requête 
du  bureau  de  bienfaisance  de  Renaix  , en 
payement  de  vingt-cinq  années  d'intérêts  de 
la  rente  constituée  par  son  père.  Le  S'  P... 
répond  à cette  demande,  que  la  rente  dont 
on  exige  de  lui  les  intérêts  est  éteinte  parla 
prescription  de  quarante  ans.  Le  bureau  de 
bienfaisance  pose  en  fait,  avec  oiïre  de  le 
prouver,  que  la  prescription  a été  interrom- 
pue. Sur  quoi,  jugement  du  tribunal  d'Aude- 
naerde  du  16  sept.  1823,  qui  admet  celle 
administration  à fournir,  par  tous  moyens  de 
droit,  la  preuve  par  elle  offerte  de  l’inter- 
ruption de  la  prescription.  A I effet  de  satis- 
faire à ce  jugement,  le  bureau  de  bienfai- 
sance procède  à une  enquête,  à laquelle  l'a- 
voué du  S'  P...  n'assiste  que  sous  la  réserve 
expresse  de  son  droit  d'appel  contre  ce  même 
jugement  ; et  le  8 juill.  1824,  jugement  défi- 
nitif qui  déclare  le  défendeur  non  fondé  à 
opposer  la  prescription,  attendu  qu'il  résulte 
des  faits  établis  par  les  déclarations  des  té- 
moins entendus  dans  l'enquête,  que  le  cours 
de  la  prescription  a été  interrompu.  — Appel 
du  S'  P...,  tant  de  ce  jugement  que  de  celui 
du  16  sept.  1823.  I!  fait  principalement  ré- 
sulter ses  moyens  d’appel  de  ce  que  , dans 
l’espèce,  la  preuve  testimoniale  n'était  point 
admissible,  vu  que  l'objet  de  la  demande  ù 
laquelle  la  prescription  était  opposée  par  voie 
d’exception  excédait  150  francs,  et  que  la 
preuve  à laquelle  la  partie  demanderesse 
avait  été  admise  tendait  directement  à éta- 
blir l’existence  d’une  obligation  excédant  la 
somme  prémentionnée,  puisqu'on  prouvant 
que  la  prescription , qu’on  soutenait  avoir 


(t)  Br.,  19-26  oct.  1842,  et  la  note  (Pasic.,  1842 
2,  311).  Contra,  Br.,  2t  nov.  1814.  Pothier,  Tr.  des 
Ohlig  , n*  695;  Troplong,  Prescription , n*>  280, 
621  et  622  ; Tuullier,  t.  9,  n*  97.  V.  aussi  Toulouse, 
18  mai  1851. 

(t)  V.  sur  la  prescription  contre  l’église,  les  hos- 
pices et  l’Étal,  les  Coutumes  de  Gand , rub.  18,  art. 
1"  ; rnb.  19,  art.  1 *’  ; du  Franc  de  Bruges,  art.  182  ; 
d’Ypres,  rul>.  17,  art.  4 ; d’Eecloo,  rub.  8,  art.  !'f  ; 
de  Uouehaule,  rnb.  15,  art.  1";  de  Fumes,  lit.  56, 


éteint  l'obligation,  avait  été  interrompue  et 
ne  pouvait  ainsi  être  invoquée;  on  prouvait 
également  que  l'obligation  n'avait  poinlcessé 
d'exister , de  sorte  qu'aux  ternies  de  l'art. 
1341,  C.  civ.,  cette  interruption,  dont  la  par- 
tie demanderesse  aurait  d'ailleurs  pu  se  pro- 
curer une  preuve  littérale,  ne  pouvait  être 
prouvée  que  par  écrit. 

arrêt  traduction). 

LA  COUR  ; — Attendu  que  les  conclusions 
prises  par  les  administrateurs  du  bureau  de 
bienfaisance  de  la  ville  de  Renaix  contre  l'ap- 
pelant , tendent  au  payement  d'une  somme 
de  1,028  florins  57  cent.,  pour  ving-cinq  an- 
nées d'intérêts,  la  dernière  échue  le  6 avril 
1822.  d'une  rente  au  capital  de  1,200  florins 
des  Pays-Bas,  reconnue  par  le  père  de  l’ap- 
pelant, au  profil  de  la  ci-devant  abbaye  de 
Magdendal,  à Audenaerde,  suivant  acte  passé 
le  6 avril  1772,  de  laquelle  rente  le  bureau 
de  bienfaisance  de  la  ville  de  Renais  a été 
mis  en  possession,  par  arrêté  de  Sa  Majesté 
du  9 juill.  1819; 

Attendu  que  l’appelant  a opposé  à celte 
demande,  que  le  capital  de  la  rente  dont  on 
demande  les  intérêts  est  éteint  et  anéanti  par 
la  prescription  ; que  les  administrateurs  du 
bureau  prédit  ont  répondu  à celle  exception 
par  une  dénégation  formelle  que  la  rente  due 
serait  éteinte  par  la  prescription,  clont  posé 
en  fait,  avec  olfre  de  preuve,  que  la  pres- 
cription invoquée  avait  été  interrompue , et 
qu'ainsi  elle  n'était  point  acquise  au  débi- 
teur de  la  rente  ; 

Attendu  que.par  jugement  du  1 6 sept.  1823, 
le  tribunal  de  première  instance  d’Aude- 
naerde,  avant  de  statuer  au  fond,  a admis 
l'appelant  à la  preuve,  par  tous  moyens  de 
droit,  de  l'interruption  de  la  prescription  op- 
posée, sauf  la  preuve  contraire,  et  a commis 
M.  le  juge  Thienpont,  à l'effet  d'administrer 
ces  preuves  devant  lui  ; 

Attendu  que,  par  suite  de  ce  jugement,  il 
a été  tenu,  devant  ce  même  juge,  à la  requête 
des  intimés,  une  enquête  à laquelle  t'avoué 
de  l'appelant- n'a  assisté  que  sous  protesta- 
tion expresse  de  tous  ses  moyens  de  nullité, 
de  quelque  chef  que  ce  fût,  et  sous  réserve 


art.  1,r  et  4;  d’Oatende,  rub.  19,  art.  1*';  de  Bail- 
tout,  rub.  21,  art.  6;  de  Housselarc,  rub.  17,  art.  1"; 
de  Courlray,  rub.  Il,  art.  1" ; d'Audenaerde,  rub. 
15,  art.  2 et  4 ; de  Termonde,  rub.  8,  art.  t” , et 
d’Assenede,  rub.  12,  art.  I".  — V.  de  plus  un  arrêt 
du  24  sept.  1814.  où  noua  avons  traite  de  la  prescrip- 
tion contre  l’église  cl  l’Étal  par  rapport  aux  diver- 
ses provinces  du  pays.  V.  aussi  Paris,  Cass.,  17  nov. 
1829,  et  Paris,  8 mat  1850. 
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de  son  droit  d'appel  du  prédit  jugement  ; 
que  par  jugement  définitif  du  8 juili.  1821, 
le  juge  à quo,  se  fondant  sur  les  faits  établis 
par  ies  témoins  de  cette  empiète,  a déclaré 
que  le  cours  de  la  prescription  avait  été  in- 
terrompu, et  a par  suite  rejulé  l'exception  pé- 
remptoire de  prescription  ; 

Attendu,  pour  ce  qui  concerne  d'abord 
l'appel  du  jugement  interlocutoire,  que  les 
faits  de  reconnaissance  de  la  dette, dont  il  est 
fait  mention  dans  l'enquête  et  sur  lesquels 
reposait  uniquement  la  prétendue  Interrup- 
tion de  prescription  invoquée  par  les  inti- 
més, laits  dont  la  preuve  a été  faite  par  té- 
moins en  vertu  du  jugement  précité,  avaient 
directement  pour  objet  de  lairc  rejeter  une 
exception  opposée  à une  demande  qui  excé- 
dait de  beaucoup  les  150  francs  ; d'où  il  suit 
que  lu  preuve  de  ces  faits  ne  pouvait  se  faire 
par  témoins,  au  mépris  des  dispositions  de 
l’art.  1541,  C.  civ.;  et  cela  d'autant  moins 
qu'une  telle  preuve  tendrait  non-seulement 
à vérifier  l'interruption  de  la  prescription, 
mais  encore  à établir  une  convention  qui  ex- 
céderait 150  francs  ; 

Attendu,  sur  l'appel  du  jugement  définitif, 
que  les  intimés  n'ayant  pas  administré  la 
preuve  à eux  imposée,  que  la  prescription 
opposée  par  l'appelant  aurait  été  interrom- 
pue par  un  des  moyens  admis  par  la  loi,  il 
reste  seulement  à examiner  si  la  prescription 
est  accomplie  dans  l'espèce  ; 

Attendu,  à cet  égard,  que,  d'après  les  prin- 
cipes généraux  de  droit  suivis  en  Flandre 
eu  matière  de  prescription,  faction  dont  il 
s’agit  au  procès  se  prescrivait  par  quarante 
ans,  même  contre  l'église,  les  hospices  et 
l'Etat  ; 

Attendu  que,  dans  le  cas  actuel,  du  6 avril 
1772,  jour  de  la  constitution  du  la  rente,  jus- 
qu'au 21  juin  1822,  jour  de  la  citation  en  con- 
ciliation devant  le  juge  de  paix,  signifiée  à 
l’appelant  à la  requête  des  intimés,  il  s'était 
déjà  écoulé  plus  de  quarante  ans,  sans  qu’il 
conste  que  dans  l'intervalle  les  intérêts  de  la 
rente  aient  été  payés,  ni  qu'il  ait  été  posé, 
par  les  intimés  ou  leurs  auteurs,  aucun  fait 
qui  edi  pu  empêcher  ou  interrompre  le  cours 
de  la  prescription  ; 

Parées  motifs, M.  Deguchteneere  entendu 
dans  ses  conclusions  conformes,  déclare  que 
la  partie  intimée  ne  pouvait  être  reçue  à 
prouver  par  témoins  l'interruption  de  la  pres- 
cription, etc. 

Du  24  fév.  1823. — Cour  de  Br.  — 2‘  Ch. 


FOURNISSEUR.  — I'lacxs  assiécéfs. — Ré- 
qcisitios.  — Contrat. — Cohucnï.— OBLI- 
GATION. 

Celui  qui,  pur  utile  if  un  contrat  puise  avec  le 
maire  d’une  ville,  a vendu  et  livré,  pour 
compte  de  celle  dernière,  tee  objets  qu'elle 
élait  requise  de  fournir,  d'après  un  ordre 
du  gouvernement  existant  à celle  époque, 
a-I-it,  pour  obtenir  le  payement  du  pris 
des  objets  ainsi  rendus  et  livrés,  el  dont  le 
maire,  avec  qui  il  a contracté,  s'esl  rrrormu 
redevable,  une  action  contre  la  ville,  pour 
le  compte  de  laquelle  la  livrante  a élé  faite, 
«on*  que  celle-ci  puisse  le  renvoyer  à se 
pourvoir , de  ee  chef,  conlre  le  gouverne- 
ment dont  émanait  la  réquisition’!  — liés.  aff. 
L'approbation  donnée  d un  te I contrat  par  le 
préfet  autorisé  d régler  te  mode  des  livran- 
tes requises  de  la  manière  qu'il  jugerait  la 
plus  convenable , d'après  i urgence  des  cir- 
constances , a-t-elle  eu  l'effet  de  rendre  ce 
même  contrat  obligatoire  pour  la  ville  au 
nom  de  laquelle  il  avait  été  fait! — Rés.  aff. 

L’arrêt  ci-après  fait  suffisamment  connaî- 
tre les  faits  de  la  cause  el  les  moyens  des 
parties. 

ariiEt  (traduction). 

LA  f.Ol’R;  — Attendu  que  le  préfet  du 
ci-devant  département  de  l'Escaut, ainsi  qu'il 
conste  par  les  pièces  existantes  au  prorès,  a 
élé  chargé,  en  décembre  1813,  par  le  gouver- 
nement français,  de  faire  fournir  par  son  dé- 
partement une  partie  des  vivres  nécessaires 
pour  l'approvisionnement  de  la  forteresse 
d'Anvers;  que  ce  fonctionnaire,  eu  exécution 
de  ccl  ordre,  a fait  une  répartition  des  sub- 
sistances exigées  entre  les  arrondissements 
cl  les  communes  de  son  département,  dans 
laquelle  répartition  la  ville  de  Gand  a été 
comprise  in  nomine  pour  divers  articles,  el 
spécialement  pour  une  quantité  de  sel,  el 
que  le  maire  de  la  ville  de  Gand,  alors  en 
fonctions,  par  suite  d'un  ordre  du  préfet,  de 
livrer  dans  un  très-bref  délai  la  quote-part 
de  celle  ville  dans  les  subsistances  préinen- 
lionnées,  a fait  avec  l'intimé,  relativement  à 
la  quantité  de  sel  mentionnée  au  procès,  un 
contrai  portant  : < qu'il  (le  maire)  a traité  de 
gré  à gré,  et  qu'il  se  reconnaît  redevable, pour 
vente  et  livraison  dudit  sel,  de  la  somme  de 
8,211)  francs  30  centimes,  payable  au  comp- 
tant ; > 

Attendu  que  de  la  circonstance  que,  dans 
la  répartition,  la  ville  de  Gand  était  taxée  in 
nomine  pour  une  partie  des  objets  nécessai- 
res a la  forteresse  d’Anvers,  ainsi  que  de  la 
nature  des  choses,  il  résulte  clairement  que 
la  demande  n'a  point  élé  faite  par  le  préfet 
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par  forme  de  contribution  à charge  des  habi- 
tants de  la  ville  de  Gand  individuellement, 
mais  bien  par  forme  de  réquisition  a charge 
du  corps  de  la  commune  même  ; d'où  il  suit 
que,  de  même  que  la  commune  était  en  droit 
de  se  faire  restituer  le  prix  des  fournitures 
sur  les  centimes  additionnels, celle  commune, 
de  son  côté,  était  obligée  À l'égard  de  ceux 
par  qui  devait  être  faite  la  livrance  des  objets 
formant  la  quote-part  de  la  ville  de  Gand  ; 
d’où  il  suit  ultérieurement  que  l'intimé,  par 
la  livrance  du  sel  en  question,  a acquis,  à 
charge  du  corps  de  la  commune,  un  titre  légal  I 
en  restitution  du  prix  stipulé; 

Attendu  que  puisque  le  préfet  était  suffi- 
samment autorisé  par  le  décret  du  3 déc. 
1813  à régler  le  mode  de  la  livrance  à faire 
de  la  manière  la  plus  convenable  et  d'après 
l'urgence  des  circonstances  d'alors,  l’appro- 
bation par  lui  donnée  au  contrat  fait  avec 
l'intimé  par  le  chef  de  la  commune,  relative- 
ment au  sel  dont  il  s'agit,  était  suffisante  à 
l’effet  de  rendre  ce  contrat  obligatoire  pour 
la  ville  ; 

Attendu  en  outre  que,  d'après  la  situation 
des  affaires  publiques  à cette  époque,  il  ne 
peut  y avoir  de  doute  que  l'intimé  n'eût  ja- 
mais contracté  volontairement  et  par  forme  de 
vente  avec  le  maire,  relativement  a la  four- 
niture du  sel  en  question,  s'il  n’avait  cru  que 
la  ville,  et  non  le  gouvernement,  serait  obli- 
gée à raison  du  prix  de  vente  ; 

Attendu  enfin  que  quoique  la  ville  de  Gand, 
suivant  les  pièces  ultérieurement  produites, 
ait  été  d'opinion  que  l'intimé  devait  à cet 
égard  être  rangé  parmi  les  créanciers  du  gou- 
vernement français.  Celle  opinion  ne  peut 
avoir  aucune  influence  sur  la  décision  du 
différend  existant  entre  parties  ; 

l‘ar  ces  motifs  et  ceux  du  premier  juge, 

M.  le  subst.  Deguchleneere  entendu  dans  ses 
conclusions  conformes,  met  l'appellation  au 
néant,  etc. 

Du  24  fév.  1825.  — Cour  de  Br.  — 2’  Cb. 

JUGEMENTS.  — Communauté  d'habitants. 

— Terrage. — Condamnation  individuelle. 

— Exécution. 

Dtt  jugement!  rendu!  contre  une  communauté 
d'habitanti,  portant  condamnation  au  paye- 
ment de  droit!  de  terrage  et  tTestophe  dus 
pour  divenei  concessions  de  fonds  faite! 
successivement  a un  grand  nombre  de  bour- 
geois de  la  commune,  et  à raison  de  tant 
par  chaque  habitant,  peuvent-ils  dire  exé- 
cutés contre  l'un  deux  en  particulier  ? — 
Rés.  nég.  (Arg.  loi  du  24  août  J 790,  art. 

5,  lit.  4;  Ord.  de  1607,  an.  2,  8 et  9,  lit. 

27  ; C.  pr.,  141). 


Divers  actes  de  1622, 1632,  1659  et  1692 
établissaient,  h titre  de  terrage  et  deslophe, 
une  redevance  annuelle  par  chaque  habitant 
de  Eramont,  pour  diverses  concessions  de 
fonds  faites  à un  assez  grand  nombre  de 
bourgeois  de  celle  commune. — I.e  27  juillet 
1792,  jugement  de  la  justice  de  paix  du  can- 
ton de  i'aliseul,  rendu  entre  les  époux  Jo- 
bard, propriétaire  des  droits  de.  terrage  et 
d'estopbe,  demandeurs,  et  les  officiers  muni- 
cipaux, corps  et  communauté  de  Eramont, 
défendeurs,  qui  condamne  la  communauté 
de  Eramont  à payer  aux  époux  Jobard  180 
livres,  pour  le  droit  de  terrage  de  l'année 
1790;  10  livres  10  sols  par  chaque  bourgeois, 
pour  droit  d eslophe  pendant  la  même  année, 
et  pareille  somme  pour  l'année  1791,  et  or- 
donne de  continuer  h l'avenir  le  service  de 
ces  prestations. — 25  Emu.  an  tu,  jugement 
rendu  contre  la  municipalité  de  Eramont, 
représentée  par  le  maire,  portant  des  con- 
damnations semblables  pour  les  années  ulté- 
rieures. 

Appel  de  ce  jugement  par  des  officiers  mu- 
nipaux  de  Eramont,  porté  devant  le  tribunal 
d'appel  du  pays  Bouillonnais,  qui  le  confirma 
le  24  vend,  an  tv. — Tomes  ces  condamna- 
tions furent  signifiées,  aux  officiers  munici- 
paux, corps  et  communauté  de  Eramont. en  la 
personne  du  inaire. — 14  Sept.  1818,  signi- 
fication de  ces  mêmes  condamnations  et  sai- 
sie-exécution à la  requête  du  S'  Dartaise, 
successeur  des  époux  Jobard,  contre  le  sieur 
Deloille,  habitant  de  Eramont. — Sur  l'oppo- 
sition du  S'  Deloitte  à cette  saisie,  il  s'est  éle- 
vée la  question  posée  ci-dessus,  que  lu  sieur 
Dartaise  soutenait  devoir  être  résolue  affir- 
mativement, 1"  parce  qu'il  s'agissait  d'une 
redevance  purement  foncière  , prix  de  la 
jouissance  que  chaque  habitant  avait  obtenu 
des  terrains  concèdes;  2*  parce  que  les  litres 
de  concession  étaient  bien  communs,  è la 
vérité,  au  plus  grand  nombre  des  habitants, 
n’établissaient  point  de  droit  au  profit  de  la 
commune  en  corps,  qui  n'avait  jamais  ac- 
, quitté,  à ce  titre,  la  redevance  imposée  sur 
! chaque  habilant  ; 3’  que  les  conclusions  pri- 
ses dans  les  diverses  instances  avaient  été 
dirigées  contre  et  à raison  de  chaque  habi- 
tant. conformément  aux  titres  de  concession; 
qu’ainsi  la  dette  était  une  dette  personnelle 
à chaque  habilant  u(  singuli  et  non  une  dette 
de  la  commune  u<  unirrrii. — 26  Juillet  1820, 
jugement  du  tribunal  de  N’eufchùleau  qui 
maintint  la  saisie  ; mais  ce  jugement  a été 
réformé  sur  l’appel. 

arrêt. 

LA  COUR;  — Attendu  que  les  condamna- 
tions portées  par  le  jugement  du  27  juillet 
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1792,  en  vertu  des  anciens  titres,  et  notam- 
ment de  Pacte  de  transaction  du  9 mai  1622, 
ont  été  provoquées  et  rendues  contre  les  ofli- 
ciers  municipaux,  corps  et  communauté  de 
Framont  ; 

Attendu  que  la  signification  de  ce  juge- 
ment à de  même  été  faite  aux  officiers  muni- 
cipaux, corps  et  communauté  de  Framonl,cn 
la  personne  du  S'  Joseph  Gillet,  inaire  de  la- 
dite municipalité,  avec  commandement  de  se 
conformer  et  satisfaire  au  prononcé  du  susdit 
jugement  ; 

Attendu  que  le  jugement  du  tribunal  du 
canton  de  Paliscul.en  date  du  25  frim.  an  in, 
a été  rendu  contre  la  municipalité  de  Fra- 
mont,  et  signifié  au  citoyen  Nicolas  Nozel, 
maire  de  ladite  municipalité  ; 

Attendu  que  sur  l'instance  d'appel  liée 
entre  les  auteurs  de  l'intimé  et  les  maires  et 
officiers  municipaux  de  la  commune  de  Fra- 
mont,  les  décisious  ci-dessus  rappelées  ont 
été  confirmées  par  jugement  du  tribunal  du 
pays  Bouillonnais,  en  date  du  24  vend,  an  tv, 
et  que  ce  jugement  définitif  a été  signifié  le 
Il  brumaire  suivant  aux  officiers  munici- 
paux, habitants  et  communauté  de  Framont, 
en  la  personne  du  maire  ; 

Attendu  qu'il  résulte  de  ces  différents  li- 
tres, que  les  condamnations  qu'ils  portent 
ont  été  rendues  contre  les  habitants  de  Fra- 
monl  ut  universi  et  non  ut  ainguli  ; qu'en 
conséquence  leur  exécution  ne  pouvait  être 
dirigée  que  contre  le  corps  des  habitants 
considérés  collectivement,  et  non  contre  cha- 
cun d'eux  individuellement,  puisqu'il  est  de 
principe  que  toute  exécution  doit  être  con- 
forme à son  titre  ; d'où  il  suit  que  la  saisie- 
exécution  pratiquée  chez  l'appelant, en  vertu 
de  ces  seuls  titres,  n'a  pu  être  valablement 
dirigée  contre  lui,  en  sa  qualité  singulière 
d'habitant  de  Framont  ou  de  représentant 
d'un  des  habitants  collectivemeutcondamnés, 
et  qu'ainsi  cette  saisie  doit  être  annulée  ; 

l’ar  ces  motifs,  déclare  nulle,  etc. 

Du  24  fév.  1825. — Cour  de  Liège.— 3'  Ch. 

DOMAINES  NATIONAUX. 

27  Fév.  1825.  — V.  17  fév.  182 5. 


(i)  L'arrêt  ne  dit  pas  ce  qu'il  entend  par  autorité 
compétente  : est-ce  le  tribunal  correctionnel,  ou 
bien  sont-cc  les  chefs  du  fonctionnaire  dénoncé? 
(i)  V.  un  arrêt  analogue,  eu  sens  contraire,  de  ta 


CALOMNIE.  — • Imputatioks.  — Supérieurs. 

— Décision. 

Le  fonctionnaire  à charge  duquel  il  a été  fait 
d «et  chefs  une  dénonciation  qu'il  prétend 
(Ire  calomnieuse,  peut-il  agir  en  dommages- 
intéréli  contre  le  dénonciateur  , par  l'Ole 
civile,  avant  qu'il  ait  été  reconnu,  par  l'au- 
torité compétente  (t),  que  la  dénonciation 
porte  les  caractères  de  la  calomnie  (s)  t — 
Rés.  nég.  (C.  pén.,  367  et  573). 

Descnocq  avait  par  écrit  fait  une  dénon- 
ciation, contre  un  garde  forestier,  pour  excès 
et  vexations,  au  conservateur  des  eaux  et 
forêts.  Cette  lettre  ne  donna  cependant  lieu 
à aucune  poursuite  en  raison  des  faits  si- 
gnalés. 

Le  garde-forestier,  ayant  eu  connaissance 
de  la  dénonciation,  assigna  Descnocq  devant 
le  tribunal  de  Marche,  pour  voir  déclarer  ca- 
lomnieuses les  imputations  dirigées  contre 
lui,  et  se  voir  condamner  à 2,000  ilorins  de 
dommages-intérêts. 

Un  jugement  en  adjuge  1,000  florins. 
Descnocq  en  demande  la  réformation,  par 
le  motif  que  tes  imputations  qu'il  avait  adres- 
sées contre  le  demandeur  n’étaient  pas  con- 
stitutives du  délit  de  calomnie,  puisqu'il  n'y 
avait  eu  ni  affiche  ni  vente...;  sur  ce  qu'il  n'y 
avait  pas  lieu  à une  action  contre  lui  avant 
la  décision  de  l'autorité  supérieure  compé- 
tente sur  la  fausseté  des  faits. 

ARRÊT. 

LA  COUR  ; — Attendu  que  les  lettres  ren- 
fermant les  imputations  dont  l'intimé  se 
plaint,  n'ont  été  ni  distribuées  ni  répandues 
par  l'appelant,  cl  ne  portent  pas  les  carac- 
tères d'un  délit  de  calomnie  prévu  et  défini 
par  l'art.  567  et  suivants,  C.  pén.  ; 

Attendu  que  ces  lettres  ont  été  adressées 
aux  chefs  supérieurs  administratifs  de  l'in- 
timé , pour  leur  dénoncer  les  faits  à lui  im- 
putés ; 

Attendu  que  jusqu'ici  il  n'existe  aucune 
décision  de  l'autorité  compétente,  par  la- 
quelle il  ait  été  reconnu  que  ladite  dénoncia- 
tion soit  mensongère  et  calomnieuse;  qu'ainsi 
l'action  de  l'intimé  a été  au  moins  prématu- 
rément intentée  ; 

l’ar  ces  motifs,  déclare  l’action  de  l'iutimé, 
quant  à présent,  non  recevable,  etc. 

Du  1"  mars  1825.  — Liège,  Ch.  de  Cass. 


Cour  de  La  Haye  du  2 mai  IS23  V.  I-iége,  Cas»., 
30  juill.  IK32.  Chauveau,  Théorie  du  Code  pénal , 
p.  104  et  suis.;  Paillet  sur  l’art.  373,  C.  pén.,  note  7; 
Dalloz,  I.  »,  p.  13. 
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ACTION  POSSESSOIRE.  — Dommages-inté- 
rêts. — Degrés  de  juridiction. 

Échoit-il  appel  du  jugement  d'un  juge  de  paix, 
qui  écarte  une  demande  en  maintenue  dam 
la  possession  d'un  fonds  dont  le  revenu  est 
indéterminé,  et  en  condamnation  à 10  flor. 
de  dommages-intérêts  (»)  ? — Iles.  air. 

ARRÊT. 

I.A  COUR  ; — Considérant  que  l’action  en 
iminteuuc  possessoire  des  demandeurs  en 
cassation  était  d'une  valeur  indéterminée , 
comme  les  prairies  mêmes  qu'elle  avait  pour 
objet;  qu'en  principe  général  toute  demande 
d'une  chose  dont  la  valeur  n'est  point  déter- 
minée doit  subir  deux  degrés  de  juridiction, 
et  que  les  actions  possessoires  n'ont  pas  été 
exceptées  de  l'application  de  celte  règle  gé- 
nérale ; 

Considérant  qu'il  importe  peu,  dans  l'es- 
pèce,que  les  demandeurs  ayenl  compris  dans 
leur  action  une  demande  en  10  florins  de 
dommages-intérêts,  car  cette  demande  étant 
purement  accessoire  à celle  en  maintenue 
devait  dès-lors  avoir  pour  effet  d’en  augmen- 
ter la  valeur  sous  le  rapport  de  la  compé- 
tence, et  non  de  la  réduire  pour  la  soumet- 
tre au  dernier  ressort  ; qu'il  suit  de  ce  qui 
précède  que  le  tribunal  de  Marche,  en  refu- 
sant l'appel  du  jugement  du  juge  de  paix  de 
Rucheforl,  qui  avait  rejeté  l'action  en  com- 
plainte des  demandeurs,  a violé  l'art.  10  du 
lit . 5 de  la  loi  du  24  août  1790  ; 

Par  ces  motifs,  casse,  etc. 

Du  3 mars  1825.  — Liège,  Ch.  de  Cass. 

PRESCRIPTION. — Manufactures.— Maître- 
ouvrier.  — Salaires. 

Les  salaires  de  celui  qui  travaille  dans  une 
manufacture,  sous  la  dénomination  de  mat- 
tre,  se  prescrivent-ils  par  six  mois  (s)  ? — 
Rés.  a(T.  (C.  civ.,  2271). 

Yandeventer  avait  travaillé,  en  1811  et 
1812,  à la  manufacture  d'armes  de  Culem. 
bourg,  en  qualité  de  mallre-émouleur  et  po- 
lisseur, et  avait  été  congédié  par  l'entrepre- 
neur, le  S'  Dcvillers. 

Neuf  ans  après,  il  forma  contre  le  S'  Dé- 


fi) Hr.,  Cas».,  2 fiiv.  1829;  Garnier,  p.  171  et 
2‘  édit.,  p.  196;  Parii.Cass.,  25  mai  1822;  Rautcr, 
n“  143  et  396.  Ifenrinn  de  Panicy,  de  la  comp.  des 
juges  de  paix,  p.  346,  ch.  30;  Carré,  n*  133  ; Bioche, 
v*  Action  possessoire,  n*  145  ; Merlin,  Rép.,  v*  Der- 


villers une  demande  en  payement  de  salai- 
res, qu'il  disait  lui  être  dus,  et  comme  le  sieur 
Dcvillers  lui  opposait  la  prescription  établie 
par  l’art.  2271,  C.  civ.,  il  prétendait  que  cet 
article  n'était  applicable  qu'aux  simples  ou- 
vriers. 

Le  tribunal  de  commerce  de  Liège  rendit, 
le  17  mai  1822,  le  jugement  suivant. 

< Considérant  qu’aux  termes  de  l'art.  2271 , 
C.  civ.,  l'action  des  ouvriers  et  gens  de  tra- 
vail pour  le  payement  de  leurs  journées, four- 
nitures et  salaires,  se  prescrit  par  six  mois  ; 
que  celte  disposition  est  d'autant  plus  appli- 
cable à l'espèce,  qu'elle  est  générale  ; qu'au- 
cune disposition  du  Code  de  commerce  n'y  a 
dérogé,  et  que  la  présente  action  a pour  ob- 
jet des  salaires  d’ouvriers  promérités  depuis 
plus  de  neuf  ans;  — Attendu  enfin  que  la 
somme  qui  forme  l’objet  du  premier  chef  de 
demande  est  allouée  au  compte  produit,  et 
que  le  défendeur  dénie  de  rien  devoir  au- 
delà  de  la  somme  par  lui  offerte  ; — Par  ces 
motifs,  le  tribunal  déclare  la  demande  non 
recevable,  etc.  » 

Appel  confirmatif  du  9 avril  1824,  qui 
adopte  les  motifs  du  I"  juge. — Pourvoi. 

ARRÊT. 

LA  COUR  ; — Considérant  qu'aux  termes 
de  l’art.  2271,  C.  civ.,  l'action  des  ouvriers 
et  gens  de  travail,  pour  le  payement  de  leurs 
journées,  fournitures  et  salaires,  se  prescrit 
par  six  mois,  et  que  cet  article  est  général  cl 
absolu  ; 

Attendu  qu'il  est  décidé,  en  fait,  par  les 
premiers  juges,  que  le  demandeur  était  un 
ouvrier;  que  sou  action  avait  pour  uhjcl  des 
journées,  fournitures  et  salaires,  et  que  cette 
action  n'avait  été  intentée  qu'après  dix  ans; 
d’où  il  suit  que  l'arrêt  attaqué,  qui  a déclaré 
cette  action  prescrite,  bien  loin  d'avoir  violé 
cet  art.  2271,  en  a fait  une  juste  application; 
Par  ces  motifs,  rejette,  etc. 

Du  3 mars  1825.  — Liège,  Ch.  de  Cass. 

CHOSE  JUCËE.  — Quotité  disponible.  — 
Réduction.  — Renonciation  tacite. 

Lorsqu'il  résulte  évidemment  des  considérants 
d'un  jugement,  que  le  juge  a regardé  comme 
non  fondée  une  exception  proposée , bien 
que  le  dispositif  de  ce  mime  jugement,  par 


nier  ressort,  § !•',  n*  3;  Dalloz,  8,  230;  Pardessus, 
n*  323. 

(*)  V.  Paris,  Cass.,  7 janv  1824;  Troplong,  Presc ., 
na  954.  V.  Liège,  2 juin  1826  ; Yazeille,  n°  59. 
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lequel  il  eal  statué  au  fond,  soit  muet  sur 
l’exception,  le  juge  doit-il  être  censé  l’avoir 
implicitement  abjugèe  (»)  ? — Rés.  aff. 
(C.  civ.,  1551). 

Un  jugement  qui  déclare  un  leslamesit  vala- 
ble, et  qui  ordonne  par  suite  de  procéder  au 
partage  des  biens  délaissés,  sur  le  pied  du 
testament,  forme-t-il  chose  jugée  contre  l'hé- 
ritier au  préjudice  duquel  il  est  rendu,  en 
ce  sens  que  celui-ci  ne  puisse  plus  être  ad* 
mis  à prouver  que  sa  légitime  est  entamée 
par  les  dispositions  que  ce  testament  ren- 
ferme, et  qu  ainsi  il  y a lieu  à la  réduction 
de  ces  dispositions  ? — liés.  nég. 

Le  droit  de  demander  la  légitime  est  il  un  droit 
personnel  à l’enfant,  qui  s'éteint  avec  lui  \ 
sans  pouvoir  passer  à ses  heritiers , s’il  ne 
l’a  point  exercé  lui- même  avant  sa  mort  ? 
— Rés.  nég.  (C.  civ.,  920  et  921). 

Peut-on  faire  résulter  une  renonciation  tacite 
au  droit  de  réclamer  la  légitimé,  de  faits 
autres  que  ceux  qui  emportent  nécessai- 
rement avec  eux  une  renonciation  à ce 
droit  (*)?  — Rés.  nég.  (C.  civ.,  1551  cl 
1540). 

26  Janv.  1814,  testament  par  lequel  la 
D*  G...,  après  avoir  laissé  à sou  mari  ses  meu- 
bles et  l'usufruit  de  ses  immeubles,  institue 
Justine  G...,  sa  fille  unique,  héritière  pour  la 
propriété  de  la  moitié  de  ces  mêmes  immeu- 
bles, dont  elle  lui  donne  également  l'usufruit 
pour  la  totalité,  après  le  décès  de  son  mari. 

Le  même  testament  porte  que  la  volonté  de 
la  testatrice  est  que  ses  immeubles,  pour  l’au- 
tre moitié,  retournent  à leurs  souches  res- 
pectives, suivant  la  volonté  de  ses  père  et 
mère,  et  il  renferme  en  outre  divers  legs  à 
acquitter  après  le  décès  de  Justine  G...  et  par 
ses  héritiers.— 8 Fév.  181 4, décès  de  la  dame 
G...;  et.  le  2 septembre  de  la  même  année,  dé- 
cès de  son  mari. — Justine.  G...  demande  alors 
la  nullité  du  testament  de  sa  mère,  comme 
renfermant  une  substitution  prohibée  par  la 
loi.  Le  Sr  V...  et  consorts,  appelés  par  ce  tes- 
tament à la  moitié  des  immeubles,  en  sou- 
tiennent la  validité,  et  demandent  par  suite 
qu'il  soit  procédé  au  partage  des  biens  délais- 
sés, sur  le  pied  du  testament. — Jugement  du 
25  fév.  1816,  qui  décriait'  le  testament  vala- 
ble, et  ordonne  de  procéderait  partage  de  la 
manière  demandée. — Il  septembre  de  la 
même  année, arrêt  qui  confirme  ce  jugement. 

— 16  Juin  1822,  décès  de  Justine  G...—  Beu 
de  temps  après,  assignation  de  ses  héritiers 


(i)  Carré,  n*  565,  p.  503,  et  la  uote.  Paris,  Cass., 
16  juin  1811 . 

(i)  V.  Voel,  de  inno/,  test.  67. 


devant  le  tribunal  de  Bruxelles,  par  le  sieur 

V...  et  consorts,  à l'effet  de  voir  nommer  des 
experts  pour  procéder  ensuite  au  partage  des 
intueubles  en  deux  lots  égaux. — Les  assignés 
déclarent  être  prêts  à entrer  en  partage,  mais 
après  estimation  des  biens,  pour  savoir  ce 
i|ui  revenait  à Justine  G...,  pour  la  juste  moi- 
tié a laquelle  elle  avaitdroit  à titre  de  réserve, 
et  qui  parait  avoir  été  entamée  par  les  dis- 
positions que  renferme  le  testament  de  sa 
mèie.  — Les  demandeurs  répondent  qu'il  a 
été  définitivement  décidé,  par  le  jugement  du 
23  février  et  I arrêt  du  H sept.  1816,  que  le 
partage  doit  se  faire  sur  le  pied  du  testament 
de  la  0'  G...;  que  les  héritiers  de  sa  fille  sont 
donc  non  recevables  à soutenir  le  contraire, 
sons  prétexte  que  la  légitime  serait  entamée; 
que  d'ailleurs  Justine  G...  s'était  contentée 
de  ce  qui  lui  avait  été  laissé,  et  qu’elle  avait 
ainsi  approuvé  le  testament  de  sa  mère,  ce 
qui  rendait  encore  ses  héritiers  non  receva- 
bles à intenter  une  action  en  supplément  de 
réserve,  puisque  leur  auteur  avait  au  moins 
tacitement  renoncé  au  droit  qu’il  pouvait 
avoir  à exercer  de  ce  chef. — 3 Mai  1823,  ju- 
gement qui  déclare  les  héritiers  de  Justine 
G...  non  recevables  dans  leur  prétention.  Ce 
jugement  est  principalement  motivé  sur  ce 
que  le  droit  tic  réclamer  la  réserve  est  un 
droit  personnel  à l’enfant  en  faveur  de  qui  il 
est  accordé,  de  sorte  qu’il  s'éteint  avec  lui, 
sans  qu'il  puisse  le  transmettre  à ses  héri- 
tiers. s’il  meurt  sans  l'avoir  exercé  , et  sur 
ce  que,  dans  l'espèce,  loin  que  Justine  G... 
eût  pendant  sa  vie  exercé  ou  manifesté  l'in- 
tention d'exercer  aucune  action  de  ce  chef, 
elle  avait  an  contraire, par  divers  faits,  donné 
à connaître  qu'elle  approuvait  le  testament 
de  sa  mire,  d'où  était  résultée  une  renon- 
ciation tacite  au  droit  qu'elle  aurait  pu  avoir 
de  se  plaindre  des  dispositions  que  renfer- 
mait ce  testament.  Quant  à l'exception  de 
chose  jugée,  le  dispositif  du  jugement  est  ab- 
solument muet  sur  ce  point,  mais  ses  consi- 
dérants font  évidemment  voir  que  le  premier 
juge  l'a  regardée  comme  non  fondée.  — Les 
héritiers  de  Justine  G...  interjetèrent  appel  de 
ce  jugement,  et  le  S'  V...  et  consorts  en  ap- 
pelèrent aussi  incidemment,  en  tant  qu'il  au- 
rait abjugé  l'exception  de  chose  jugée  résul- 
tant, selon  eux,  du  jugement  du  23  février 
et  de  l’arrêt  du  1 1 sept.  1816. 

arrêt  ((caduc (ion). 

LA  COlIll  ; — Quant  à l'appel  incident 
interjeté  par  les  intimés  : 

Attendu  qu’en  combinant  le  dispositif  du 
jugement  d quo  avec  son  troisième  considé- 
rant, où  le  juge  déclare  que  le  jugement  et 
l'arrêt  qui  eu  a été  la  suite,  sur  lesquels  les 
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intimés  fondent  leur  exception  île  chose  jugée, 
n'ont  nullement  décidé  les  points  en  contes- 
tation entre  parties  dans  le  procès  actuel,  et 
que  ces  points  n'ont  point  été  soumis  au 
juge,  il  devient  évident  que  le  premier  jugo 
a,  par  le  jugement  « quo,  implicitement  re- 
jeté cette  exccpliou'de  chose  jugée,  et  que 
c'est  réellement  ici  le  cas  de  dire,  quod  juiex 
non  adjudieat.  abjudirat  ; 

Attendu,  en  ce  qui  concerne  cette  excep- 
tion  de  chose  jugée,  que,  par  le  jugement  cl 
l'arrêt  prénienlionnés  rendus  l'un  et  l'autre 
en  t8l(i.  le  juge  n'a  décidé  et  n’a  eu  à décider 
que  la  question  de  savoir  si  le  testament  de 
feue  Jeannc-Catheri lie-Françoise  V...,  V*  de 
Simon  G...,  renfermait  une  substitution  fi- 
déicommissaire, et  par  suite  si  les  intimés 
avaient  quelque  droit  à la  succession  de  cette 
testatrice,  tandis  que.  dans  le  procès  actuel, 
il  n'existe  plus  de  contestation  à cet  égard, 
mais  uniquement  sur  le  point  de  savoir  si  les 
appelants , comme  héritiers  de  feue  Justine 
G...,  ont  droit  de  demander  la  réserve  qui 
compélait  à cette  dernière. 

Quant  à l'appel  principal,  interjeté  par  les 
appelants  : 

Attendu  que  les  héritiers  succèdent  à tous 
les  droits  qu'avait  le  défunt  à l'époque  de  son 
décès,  à l'exception  toutefois  de  ceux  qui  lui 
étaient  personnels,  en  ce  sens  qu'étant  in- 
hérents à sa  personne,  ils  s'éteignent  par  sa 
mort;  qu'il  n'existe  aucune  disposition  de  loi, 
portant  que  le  droit  à une  réserve,  donne  à 
l'enfant  dans  la  succession  de  ses  père  et 
mère,  serait  de  cette  nature,  ou  que  l'enfant, 
pour  pouvoir  transmettre  ce  droit  à ses  héri- 
tiers, devrait  avoir  commencé  à le  faire  va- 
loir; que  ce  qui  précède  est  aussi  conforme 
à la  doctrine  de  Vocl, ad.  lit.  de  ino/f.  tctlam., 
n*  87,  et  des  auteurs  qu’il  cite  ; 

Attendu  que  les  intimés  ne  soutiennent 
pas  que  Justine  G ...  auteur  des  appelants, 
aurait  expressément  renoncé  à sou  droit  de  ré- 
serve entière  dans  la  succession  de  sa  mère  ; 


(il  Ricard , Pothier , Lebrun,  Touiller,  sont  una- 
nimement d'avis  que  l'héritier,  qui  «'est  tuis  en  pos- 
session des  bleus  sans  faire  inventaire,  peut  encore 
réclamer  sa  réserve. 

(s)  C’est  une  question  controversée  que  celle  de 
savoir  si  la  renonciation  tacite  est  admise  en  matière 
de  légitime.  .H.  Merlin,  Itfp  , au  mut  Légitime,  sert. 
5,  jj  3,  art.  3,  traitant  de  ta  légitime  d'après  l'ancien 
droit,  regarde  la  négative  comme  incontestable.  Il 
se  fonde  principalement  sur  la  loi  35,  § 2,  Cod.  de 
inoff.  ttitam.,  cl  il  rapportu  plusieurs  arrêts  des  par- 
lements de  France  , qui  Font  ainsi  décidé.  Polluer, 
Tr.  Ue\  déflation»,  sect  3,  art.  5,  § 7,  et  M.  Touilier, 
vot.  a,  n*’  162  et  1155 , l—  édit.,  pensent  au  con- 
traice  que  l’entant  n'est  plus  recevable  à demander 


Et  pour  ce  qui  regarde  1a  renonciation  ta- 
cite de  la  même  Justine  G...,  que  les  intimés 
veulent  faire  résulter  des  faits  suivants  , 
!•  quelle  se  serait  mise  en  possession  de  la 
succession  de  sa  mère,  sans  la  moindre  ré- 
serve (t)  ; 2"  qu’elle  a payé  jusqu'à  sa  mort 
les  deux  legs  aux  deux  domestiques;  5"  qu’elle 
a,  conjointement  avec  les  intimés,  chargé 
l'arpenteur  Mathieu  de  mesurer  les  biens  in- 
divis entre  eux.  pour  en  faire  le  partage; 
4*  qu'elle  a vendu  sa  moitié  dans  quelques- 
uns  des  biens  de  la  même  succession  ; 5*  en- 
lin,  qu’après  le  décès  de  son  pere  elle  a joui 
jusqu’à  sa  mort  de  la  totalité  des  revenus  ; 
que,  dans  la  supposition  qu'il  fill  permis  au 
juge  d'admettre,  en  matière  de  légitime,  uuc 
renonciation  tacite  (s),  il  serait  toujours  in- 
dubitable qu'une  telle  renonciation  à un  droit 
que  la  loi,  d’accord  avec  la  nature,  donne  à 
l'enfant,  ne  peut  être  reconnue  que  dans  le 
cas  ntl  elle  serait  la  suite  évidente  et  néces- 
saire des  faits  d’où  on  veut  la  faire  résulter  ; 

Attendu  que  les  faits  invoqués  par  les  inti- 
més, en  supposant  même  qu’ils  soient  tels 
qu’on  les  présente,  et  soit  qu'on  considère 
chacun  d'eux  en  lui-méme,  soit  qu’on  les 
considère  dans  leur  ensemble,  n'établissent 
point  nécessairement  cl  indubitablement  , 
dans  le  rhrf  de  Justine  G...,  une  renonciation 
au  droit  de  réclamer  l'intégralité  de  sa  légi- 
time, puisque  la  même  Justine  G...  peut  avoir 
posé  les  faits  prénienlionnés,  et  cependant 
n'avoir  eu  ni  la  volonté  ni  l'intention  de  re- 
noncer au  droit  de  faire  réduire  les  legs,  pour 
le  cas  où  ils  entameraient  sa  légitime  ; 

Par  ces  motifs,  M.  Iluvigneaud  entendu 
dans  ses  conclusions  conformes,  faisant  droit 
sur  l'appel  incident,  le  met  au  néant,  etc.;  et 
faisant  droit  sur  l’appel  principal,  met  le 
jugement  à qun  au  néant,  etc. 

Du  5 mars  1825.  — Cour  de  Br.  — 2*  CU. 

i 

| 


i sa  légitime,  s’il  y a tacitement  renoncé.  Cette  der- 
nière opinion  nous  parait  devoir  être  suivie  sous  la 
législation  actuelle.  On  ne  trouve  en  effet  dans  les 
dispositions  du  Code  civil,  relatives  à h réserve 
ducaux  enfants,  rien  d’où  l’on  puisse  inférer  avec 
fondement  que  , par  exception  à la  règle  générale 
(d'après  laquelle  on  peut  renoncer  tacitement  à des 
droits  auxquels  on  aurait  pu  renoncer  expressé- 
ment ),  la  renonciation  au  droit  de  réclamer  la  ré- 
serve, pour  pouvoir  être  opposée  i l’enfant,  doive 
nécessairement  être  expresse,  sans  qu’on  puisse  ja- 
mais la  faire  résulter  de  faits  qui  établiraient  cepen- 
dant à l’évideuce,  dans  le  chef  de  l’enfant,  une  re- 
nonciation à ce  droit. 
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FABRIQUE  (biens  de ).  — Revendication. 

Un  Jim  ecclésiastique  doit- il  être  réputé  bien 
de  fabrique  (i ),  par  cela  seul  qu'il  est  chargé 
de  messes  anniversaires  (s)  1 — Rés.  nég. 

Par  acte  notarié  du  16  fév.  1793.  le  curé 
de  la  commune  de  Céroux-Mously  déclare 
vendre  à la  V*  L...,  en  vertu  d'un  octroi  du 
conseil  de  Brabant,  cl  pour  la  somme  de  490 
florins  , environ  six  journaux  de  prairie  ap- 
partenant à la  cure  de  cette  commune,  la- 
quelle somme  de  490  fl.  doit,  d'apris  l’acte 
de  vente,  être  employée  à payer  la  quote- 
part  à laquelle  celte  cure  est  taxée  dans  la 
contribution  frappée  par  les  représentants 
du  peuple  français. — Lu  8 bruni,  an  xm,  la 
V'  L...  revend  au  S'  C...  ces  six  journaux  de 
prairie,  et.  après  le  décès  de  celui-ci,  ce  bien 
passe  à la  Du,C...,son  héritière. — Le  29  sept. 
1 82 1 , la  fabrique  de  l’église  de  Céroux-Mously 
revendique,  à charge  de  cette  dernière,  ce 
même  bien,  en  fondant  celte  action  en  re- 
vendication sur  ce  que  la  vente  consentie  par 
le  curé,  le  16  fév.  1 7U5 , serait  nulle  de  di- 
vers chefs.  — Par  jugement  du  tribunal  de 
Nivelles,  du  7 mars  1822.  la  nullité  du  cette 
vente  est  en  effet  prononcée,  et  la  Dlu  C... 
condamnée  à restituer  à la  fabriquc.deinande- 
resse,  les  biens  revendiqués.  — Sur  l’appel 
qu’elle  interjette  de  ce  jugement  devant  la 
(’.our , l’administration  des  domaines  de- 
mande à être  reçue  partie  intervenante,  en 
motivant  son  intervention  sur  ce  que  les 
biens  en  question,  comme  provenant  de  la 
cure  de  Céroux-Mously,  ont  clé  réunis  au  do- 
maine de  l’Étal,  de  même  que  tous  les  autres 
biens  de  la  même  nature  ; qu’ils  n’ont  été  at- 
tribués à la  fabrique  demanderesse  par  au- 
cune disposition  législative  générale  ou  spé- 
ciale ; que  le  conseil  de  celle  fabrique  est 
donc  sans  droit  pour  demander  la  nullité  de 
l’acte  de  vente  dont  il  s'agit  au  procès,  ou 
pour  revendiquer  les  biens  qui  en  font  l'ob- 
jet, cl  que  l’action  ouverte  de  ce  chef  appar- 
tient exclusivement  à l'administration  des 
domaines.— La  fabrique,  intimée, ne  s'oppose 
pas  à ce  que  cette  administration  soit  reçue 
partie  intervenante,  mais  elle  soulientqu'ellc 
doit  être  déclarée  non  fondée  dans  sa  pré- 
tention , par  le  motif  que  les  arrêtés  du  7 
llierm.  an  xi,  28  friiu.  an  xtt  et  28  messidor 
an  xm,  ont  restitué  aux  fabriques  les  biens 


(i)  Les  biens  des  fabriques  sont  une  portion  des 
biens  ecclésiastiques,  laquelle  est  affectée!  l'entre- 
tien et  à ta  conservation  des  temples,  à ta  dépense 
du  luminaire  , des  habillements,  des  ornements  et 
autres  objets  nécessaires  au  culte. 

(s)  Br.,  i déc.  1833. 


non  aliénés  qui  leur  avaient  appartenu  ; que 
la  vente  des  biens  dont  il  s'agit  étant  nulle, 
ces  mêmes  biens  doivent  être  considérés 
comme  n’ayant  jamais  été  aliénés  ; et  pour 
établir  qu'ils  lui  ont  réellement  appartenu 
ou  qu'ils  faisaient  au  moins  partie  de  ses  re- 
venus, la  fabrique  se  fonde  sur  ce  qu'ils  se- 
raient chargés  de  messes  anniversaires  à 
célébrer  dans  l’église  de  Céroux-Mousty,  ce 
qui  suffirait,  selon  elle,  pour  les  faire  tomber 
dans  la  classe  des  biens  dont  parlent  les  ar- 
rêtés précités. 

arr£t. 

LA  COUR;  — Attendu  que  les  biens  que 
les  arrêtés  des  7 mess,  an  xi,  28  fritn.  an  xn 
et  28  mess,  an  xm.  restituent  aux  fabriques, 
ne  sont  que  ceux  non  aliénés,  qui  leur  ont 
appartenu  ; qu'un  bien  n’est  pas  réputé  bien 
de  fabrique  par  cela  seul  qu’il  est  chargé  de 
messes  anniversaires , si  d'ailleurs  il  n'est 
prouvé  avoir  fait  partie  de  ses  revenus,  soit 
directement,  soit  indirectement;  d’où  suit 
que,  prétendit  on  avec  la  fabrique,  intimée, 
que  le  iiien  fût  chargé  de  messes  anniver- 
saires , cela  ne  suffirait  pas  pour  fonder  sa 
demande  en  revendication,  si  d'ailleurs  elle 
ne  prouve  que  ce  bien  lui  appartient,  ce  que 
la  fabrique,  intimée,  n'a  pas  fait  ni  tenté  de 
faire  ; 

Par  ces  motifs,  M.  l'av.  géti.  Baumbaucr 
entendu  et  de  son  avis,  déclare  la  fabrique, 
intimée, sans  action  pour  revendiquer  le  bien 
dont  il  s'agit,  etc. 

Du  3 mars  1825.  — Cour  de  Br.  — 3*  Ch. 


NOTAIRES.  — Répertoires.  — DémVt. 

/-'amende  de  1 00  francs  pour  chaque  mois  de 
retard,  prononcée  par  l'art.  6 du  lit.  3 de 
la  foi  des  29  sept. -6  oct.  1791  , contre  les 
notaires  qui  n'auront  pas  déposé  au  greffe 
du  tribunal  civil  de  leur  arrondissement, 
dans  les  deux  premiers  mois  de  chaque  an- 
née, le  double  du  répertoire  des  actes  qu'ils 
auront  reçus  dans  le  cours  de  l'année  pré- 
cédente. est-elle  encourue  le  premier  jour 
qui  suit  l'expiration  du  délai,  comme  pour 
tout  le  mois  (s)  î — Rés.  aff. 

Un  notaire  de  l'arrondissement  d’Amster- 


(s)  V.  M.  Merlin,  Quest.,  au  mot  Notaire,  tj  9,  et 
la  lettre  envoyée  sur  cette  question  par  le  Grand-juge, 
ministre  de  ta  justice,  à tous  les  procureurs-géné- 
raux, en  date  du  17  sept.  1809,  d’accord  avec  les 
principes  adoptés  par  la  Cour  de  La  Haye,  V.  Paris, 
Cass.,  6 juin  1809. 


JUIUSl'RUDENCE  DES  PAYS-BAS.  — 4 xaks  1825. 


355 


datu  avait  déposé,  le  6 mars  1823,  au  greffe 
du  tribunal  civil,  le  double  du  répertoire  des 
actes  qu'il  avait  reçus  dans  le  cours  de  l’an- 
née précédente.  — Procès-verbal  des  em- 
ployés de  la  régie  de  l'enregistrement,  pour, 
contravention  à l'art.  6 du  lit.  3 de  la  loi  du 
29  sept.6  oet.  1791. 

Eu  vertu  de  ce  procès-verbal,  le  procureur 
du  roi  Tait  citer  le  notaire  devant  le  tribunal 
d'Amsterdam,  pour  se  voir  condamner  à l'a- 
mende de  100  lr„  conformément  à la  loi  citée. 
— Le  notaire  répond  que  la  loi  du  0 oct.  1791 
ne  prononce  l'amende  que  par  mois,  et  que 
conséquemment  il  ne  peut  être  condamné 
pour  un  retard  de  six  jours. — Parjugement 
du  28  avril  1824.  le  tribunal  d'Amsterdam 
accueillit  ce  système  de  défense  ; mais  son 
jugement  fut  infirmé  par  la  Cour  supérieure 
de  La  Haye. 

arrêt  ( traduction  ). 

LA  COUR  ; — Considérant,  que  l’art.  16 
de  la  loi  du  6 oct.  1791  porte  que  les  notaires 
publics  seront  lenusdedéposcr.dans  lesdeux 
premiers  mois  de  chaque  année,  au  greffe  du 
tribunal  de  leur  immatriculation,  un  double 
par  eux  certifié;  du  répertoire  des  actes  qu'ils 
auront  reçus  dans  le  cours  de  l'année  précé- 
dente, à peine  de  100  francs  d'amende  pour 
chaque  mois  de  retard  ; 

Considérant  que  du  procès  verbal  dressé 
en  date  du  6 mars  (825  il  résulte  que  l'in- 
timé n'a  déposé  au  greffe  du  tribunal  d’Ams- 
terdam le  double  de  son  répertoire  de  l’an- 
née 1822  que  le  6 mars  1S25,  et  qu’ainsi  il 
n'a  pas  rempli  l’obligation  qui  lui  est  impo- 
sée par  la  loi,  pendant  les  deux  premiers 
mois  de  l'an  1825  ; 

Considérant  que,  bien  que  l'amende  de 
100  francs  ne  soit  prononcée  que  par  chaque 
mois  de  retard,  et  qu'ainsi  l'on  pourra  il  croire 
que  l’amende  ne  peut  être  considérée  comme 
encourue  qu'après  l’expiration  du  mois  de 
mars,  époque  à laquelle  il  y a un  mois  de 
retard,  cependant,  d’autre  part,  il  n'est  pas 
à présumer  que  le  législateur  eût  imposé  aux 
notaires  l'obligation  dedéposer  dans  lesdeux 
premiers  mois  leur  répertoire,  sans  aucune 
sanction, un  ne  prononçant  l’amende  pour  re- 
tard dans  l'accomplissement  de  celte  obliga- 
tion qu'après  un  délai  de  trois  mois  , mais 
qu’au  contraire  il  faut  admettre  que  les  no- 
taires étant  tenus,  d'après  la  loi , d'effectuer 
le  dépôt  dans  le  délai  des  deux  premiers  mois 
de  chaque  année  , l'amende  est  encourue 
après  le  délai,  par  le  seul  fait  du  retard,  puis- 
que l'amende  étant  réglée  par  mois  et  non 
par  semaine  ou  par  jour,  elle  doit  être  cen- 
sée due  le  premier  jour  qui  suit  l’expiration 
du  délai,  comme  pour  tout  le  mois  ; 

faste.  BELGE.  VOL.  Vt.  TOU.  II. 


Considérant,  par  suite,  que  le  juge  <i  quo 
a faussement  interprété  l’art.  IG,  lit.  5 de  la 
loi  du  6 oct.  1791  ; 

Condamne  l'intimé  à une  amende  de  47 
lloiins  25  cent.,  etc. 

Du  4 mars  1825.  — Cour  de  La  Haye. 

NOTAIRES.  — Répertoires.  — Auexde,  — 
Retard.  — Dépôt. 

Les  amendes  encourues  par  les  notaires,  pour 

contravention  à la  loi  sur  le  notariat , ne  se 

prescrivent-elles  que  par  trente  ans  (i)  ? — 

Rés.  aff. 

arrêt  (traduction). 

LA  COUR  ; — Attendu  que  la  loi  du  25 
ventôse  an  xi  enjoint,  dans  l'art.  13,  aux  no- 
taires, d’exprimer  dans  les  actes  qu'ils  dres- 
sent les  dates  et  sommes  en  toutes  lettres, 
sous  peine  de  100  fr.  d'amende  ; 

Attendu  qu’il  conste  par  le  procès-verbal 
dressé  le  25  sept.  1825  que,  dans  un  acte 
de  partage  passé  le  31  juill.  1821  devant  l'in- 
timé , la  date  d'un  acte  de  décès  rappelé  est 
écrite  en  chiffres; 

Attendu  que  si  l'avis  du  conseil  d'Etat  du 
22  aoôt  1810,  déclaré  exécutoire  dans  ce 
pays , oblige  les  receveurs  de  l’enregistre- 
ment , sous  peine  de  prescription  , d’exiger 
dans  les  deux  ans,  depuis  la  présentation 
d’actes  à l’enregistrement,  l'amende  pour  les 
contraventions  qui  s'y  trouvent , cependant 
cet  avis  n'a  en  vue  que  les  contraventions 
prévues  par  les  lois  du  22  frim.  et  du  22  pluv. 
an  vu,  et  non  les  amendes  encourues  pour 
contraventions  à la  loi  du  25  vent,  an  xi,  à 
l'égard  desquelles  il  n'existe  pas  de  disposi- 
tion particulière  relative  au  délai  dans  lequel 
elles  doivent  être  réclamées,  de  sorte  que  les 
dispositions  générales  de  la  prescription  tren- 
tenaire  doivent  être  suivies  ici  ; 

Attendu  qu’il  résulte  de  là  que  le  premier 
juge  a faussement  appliqué  à la  loi  du  25 
ventôse  an  xi  et  l’avis  du  conseil  d’Etat  du 
22  août  1810; 

Condamne  l’intimé  à l’amende  de  47  flor. 
50  cent,  et  aux  frais  du  procès,  etc.  (*). 

Du  4 mars  1825.  — Cour  de  La  Haye. 

CHASSE  (droit  de).  — Réserve. 

Du  5 mars  1825.  — Y.  31  mars  1825. 


(i)  Br.,  17  avril  1824,  10  déc.  1828;  Dalloi,  14, 
94  ; Legrarerend,  3,  343,  n®  294. 

(a)  Par  arrêt  du  10  juin  1825,  la  même  Cour  a 
encore  jugé  dans  le  même  sent. 
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FI1ÊT.  — Capitaine  ue  navire.  — Marchan- 
dises. 

Le  capitaine  de  navire  pmt-il,  faute  de  paye- 
ment de  sont  frfl , (Ire  autorité  pur  le  tri- 
bunal de  commerce,  non-feulement  ddeposer 
en  maint  tiereci  Ut  marchandisit  de  ton 
chargement,  mait  encore  il  le t faire  vendre 
jutqu'à  concurrence  de  ce  gui  lui  ett  dû  de 
ce  chef,  et  cela  lort  au 'me  que  le  destinataire 
offre  une  caution  pour  sûreté  du  fr(t1  — 
liés.  ail.  (C.  cornai. , 506  et  505). 

Sypkes,  capitaine  (lu  navire  les  trait  Sa- un, 
arrive  de  France  à Anvers  avec  un  charge- 
ment de  sel  destine,  d'après  le  connaisse- 
ment, pour  le  S'  H...,  marchand  en  celle  der- 
nière ville,  qui  l'accepte.  Lorsqu'une  grande 
partie  de  ce  sel  se  trouve  déjà  déchargée,  le 
•S'  Sypkes,  qui  n’a  pu  obtenir  le  payement  de 
son  frét,  demande  au  président  du  tribunal* 
de  commerce  la  permission  de  déposer,  pour 
sûreté  de  ce  qui  lui  est  dû  â Cet  égard,  le 
reste  du  chargement  en  mains  tierces.  Cette 
permission  lui  est  accordée,  et  le  sel  est  dé- 
posé chez  les  S’*  Chant pon  et  üarripe.  Le 
S'  R...  fait  alors  assigner  le  S'  Sypkes  devant  > 
la  tribunal  de  commerce,  à l'effet  d'étre  cuit-  j 
damné  à fournir  tout  le  chargement;  il  lui 
nll're  caution  pour  ce  qui  pourrait  lui  être  dû 
à litre  de  frét.  — Le  S’  Sypkes  ne  se  borne 
pas  â contester  ces  conclusions,  mais  il  de- 
mande réconvenlionncllctncnl  a ce  qu'il  soit 
autorisé  â vendre  le  chargement  déposé, 
pour  pouvoir  ainsi  être  payé  de  son  frét.  — 
Sur  cette  contestation  intervint,  le  2 juin 
1821,  un  jugement  qui  déclare  le  S'  It...  non 
tuudé  dans  sa  demande,  attendu  qu'un  capi- 
taine de  navire  ne  peut  être  tenu  de  se  des- 
saisir de  son  gage  et  de  recevoir  une  caution; 
et  faisant  droit  sur  les  conclusions  du  sieur 
Sypkes,  l’autorise  à faire  vendre  le  charge- 
ment déposé,  si,  dans  les  vingt-quatre  heures 
à partir  de  la  signification  du  jugement,  il 
n’a  point  été  payé  de  son  frét.  — Le  S’  R... 
appelle  de  ce  jugement , et  prétend  qu'il  lut 
a infligé  grief  en  rejetant  sa  demande  en  dé- 
livrance du  chargement,  et  en  autorisant  le 
S'  Sypkes  à vendre  ce  même  chargement , 
autorisation  qu’aucune  disposition  dn  Code 
de  commerce  ne  permettait  au  juge  d'accor- 
der dans  l’espèce. 

arrêt  ( traduction). 

LA  COUR  ; — Attendu  que  fe  navire  de 
l’intimé  était  en  déchargement  ; que  la  plus 
grande  partie  de  la  cargaison  étant  déchargée, 
sans  qu’il  eût  reçu  de  l’appelant  aucun  fret, 
il  était  en  droit,  d’après  les  dispositions  de 
l’art.  366,  C.  connu.,  de  demander  au  juge, 


pour  sûreté  du  payement  de  son  frét,  que  le 
reste  du  chargement  fût  déposé  chez  un  tiers; 
que  cela  ayant  été  fait,  et  l’appelant,  consi- 
gnataire du  chargement,  restant  encore  en 
défaut  d’acquitter  le  frét,  l’intimé  avait  le 
droit  de  demander  au  tribunal  de  commerce 
que  l'appelant  fût  condamné  à payer  le  frét, 
et  s’il  ne  satisfaisait  pas  à celle  condamnation, 
qu'il  lût  libre  a l’intimé  de  vendre  les  objets 
déposés,  puisque,  sans  celte  disposition,  le 
dépél  des  marchandises  autorisé  par  l'art. 
306,  et  le  privilège  6ur  celles  déjà  déchar- 
gées, accordé  au  capitaine  par  l’art.  367  sui- 
vant, scraieut  inutiles  et  infructueux,  et  qu’il 
est  en  outre  équitable,  dans  des  cas  pareils, 
de  faire  aux  gens  de  nier  prompte  justice  en 
ce  qui  regarde  le  payement  de  leur  fret,  puis- 
que c'est  la  le  seul  moyen  de  prévenir  de 
grands  dommages  et  de  grands  fiais  ; 

Par  ces  molils  et  quelques-uns  du  premier 
juge,  met  l’appel  au  néant. 

Du  5 mars  1825.  — Cour  de  Br. 

TIERS- DÉTENTEUR.  — Arrérages  non 
inscrits.  — Obligation. 

Le  tien-détenteur  qui  n'a  pat  purgé  ta  pro- 
priété etl-il  tenu  de  payer  les  arrérages  an- 
térieurs à son  contrat  d'acquisition  autres 
que  ceux  qui,  d'après  Cari.  2151,  C.  eiv., 
ton t conservés  par  l'intcriplion  principale, 
ou  pour  lesquels  il  a été  pris  des  inscription* 

| particulières  (t)  ? — Rés.  ncg. 

Un  immeuble  acquis,  par  les  S"  Sorir  et 
Simonin  de  la  D'  Qaoiriu,  était  grevé  d’hypo- 
thèque pour  garantie  de  deux  rentes  et  de 
deux  années  d’arrérages,  en  faveur  de  la  fa- 
brique de  S1- Vincent.  Celle-ci, qui  n’avait  pris 
inscription  que  pour  les  capitaux.el  deux  an- 
nées d’arrérages,  somme  cependant  les  sieurs 
Sorir  et  Sintonis  de  paver  plusieurs  autres 
années  arriérées  ou  de  délaisser. 

Opposition  de  Sorir  et  Sitnonis  moyennant 
dire  de  payer  les  arrérages,  mais  seulement 
pour  les  deux  dernières  années  échues  et  la 
courante. 

Ces  offres  sont  accueillies  par  le  jugement 
suivant  : 

< Considérant  que  l'hypothèque  n’a  d’effet 
contre  des  tiers  que  par  l’inscription , sauf 
le  cas  excepté  par  l'art.  2155,  C.  eiv.;  que 
toute  inscription  doit  déclarer  le  montant  tlu 
capital,  comme  aussi  le  montant  des  acces- 
soires de  ces  capitaux,  que  l'inscrivant  en- 
tend lui  être  dus  et  conservés  ; que  la  publi- 
cité des  hypothèques  exige  celte  énonciation 


(s)  Mais  v.  Br.,  S avril  1806. 
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pour  assurer  la  liberté  des  conventions  dans 
les  aliénations  d'imuieubles  ; — Considérant 
que  si  un  tiers-acquéreur  ne  remplit  pas  les 
formalites  prescrites  par  la  loi  pour  purger 
l’immeuble  par  lui  acquis,  il  demeure,  par 
l’effet  seul  de  l’inscription,  obligé  a toutes  les 
dettes  hypothécaires  Considérant  que  les 
dettes  hypothécaires  ne  peuvent  être  autres 
que  celles  inscrites,  car  il  n'exislc  pas  de 
créances  hypothécaires  saus  inscriptions  ; — 
Considérant  que  si  l'art.  21(18,  C.  civ.,  assu- 
jetti les  tiers-détenteurs,  dans  lu  cas  où  ils 
n’auraient  pas  observé  les  formalités  pour 
purger,  à payer  tous  les  intérêts  et  capitaux 
exigibles,  ou  a délaisser,  celle  disposition  se 
rapporte  aux  principes  géueraux  de  l'hypo- 
thèque et  de  la  publicité  qui  en  est  le  fonde- 
ment, pour  autaul  que  l'inscription  spécilie 
les  capitaux  et  les  intérêts  a quelque  somme 
qu'ils  puissent  mouler, et,  dans  ce  cas,  le  tiers- 
détenteur,  qui  a dû  connaître  les  inscriptions 
et  qui  a pu  eu  être  cerlioré,  doit  s'imputer  de 
ue  |ias  avoir  fait  la  purge  civile  ; — Considé- 
rant que  la  fabrique  de  S'-Viiicunl  n'a  pris 
inscripliou  que  pour  les  capitaux  et  pour 
deux  arrérages  de  ses  rentes,  qu’elle  a donné 
à nuire  aux  tiers-acquéreurs,  qui  contrac- 
taient sous  la  foi  de  ces  inscriptions,  qu'il  ue 
lui  en  était  pas  dü  davantage  , qu  elle  les  au- 
rait donc  induits  en  erreur  eu  usant  de  réli- 
cence sur  le  reste,  ce  que  la  loi  réprouve  et 
a voulu  prévenir  par  la  publicité  qu  elle  a at- 
tachée a la  forme  des  inscriptions  ; — Consi- 
dérant que  les  défendeurs  ont  offert  de  payer 
les  sommes  inscrites  et  de  continuer  le  ser- 
vice des  rentes  pour  le  temps  de  leur  posses- 
sion ; qu'ils  ont  donc  satisfait  à la  loi  en  of- 
frant de  payer  toutes  les  dettes  hypothécaires, 
et  ne  peuvent  être  tenus  à davantage.  > 

Sur  l'appel  la  fabrique  prétendit  que  l’art. 
2151,  C.  civ.,  avait  été  mal  appliqué  dans 
l'espèce,  cl  que  l’on  ne  pouvait  invoquer  que 
les  art.  2167  et  2168  du  même  code. 

ARRÊT. 

LA  COUR  ; — Adoptant  les  motifs  des  pre- 
miers juges,  interprétant  le  troisième,  en  ce 
que  le  principe  y posé  ne  peut  être  applica- 
ble qu'à  des  tiers , met  l'appellatiou  au 
néant,  etc. 

Du  5 mars  1825.  — Cour  de  Liège. 


(i)  V.  Liège,  22  janv.  1824,  et  Paris,  Cass.,  1 
janr.  1824;  buvergicr,  Louage,  u*'  277  et  281.  Mais 
V.  Liège,  51  déc.  1842  (Pasic.,  1843,  2,  102). 


LOUAGE  D'OUVRAGE.  — Artiste.  — Ser- 
Mc.tr.  — Lndossf.ue.it. 

Celui  qui,  moyennant  un  salaire  déterminé, 
payable  par  mois,  outre  le  loyemcnl  et  la 
nourriture,  se  charge  de  préparer  les  cou- 
leurs dans  une  fabi  ique,  peut-il  être  range 
dans  ta  classe  des  ouvriers  et  domestiques, 
à l’égard  desquels,  d'après  l'article  1781, 
C.  cil'.,  te  maître  est  cru  sur  son  affirmation, 
pour  ta  quotité  des  gages , 1rs  a comptes 
donnes,  etc.,  (i)  ? — Rés.  aff. 

Un  endossement,  pour  (Ire  valable,  doit-il  né- 
cessairement être  écrit  en  entier  de  la  m/me 
main  (s)  ? — Rés.  nég. 

Le  S'  Vanhaegenbeke  s’engage  envers  le 
S’  Vanlaiigeiiboven , fabricant  de  papiers  de 
tenture, à préparer Icscouleursdonleederiiier 
fait  usage  dans  sa  fabrique,  moyennant  une 
somme  déterminée , payable  tous  les  mois, 
outre  le  logement  et  la  nourriture.  Par  la 
suite,  des  difficultés  s'élèvent  entre  le  sieur 
Vanlangenhoveii  cl  le  S'  Vanhaegenbeke,  au 
sujet  du  payement  du  salaire  stipulé,  ainsi  que 
d’une  lettre  de  change  souscrite  par  le  pre- 
mier,et  dunl  te  dernier  était  porteur  par  voie 
d'endossement.  Ges  contestations  n'ayant  pu 
se  terminer  a l'amiable,  le  5'  Vanhaegenbeke 
fait  assigner  le  5'  Vanlaiigeiiboven  devant  le 
tribunal  de  Bruxelles,  eu  payement  tant  du 
salaire  qu’il  prétend  lui  être  dù  que  de  la 
lettre  de  change  qui  a été  proteslée;  et  ce 
tribunal  condamne  le  5’  Vanlaiigeiiboven  à 
payer  les  sommes  réclamées  pour  salaire  ; 
mais,  quant  a la  lettre  de  change,  il  déclare 
que  l'eudosseinenl  en  vertu  duquel  le  sieur 
Vanhaegenbeke  en  poursuit  le  payement,  est 
nul  et  irrégulier,  attendu  que  sa  date  est  d'une 
main  autre  que  celle  qui  a écrit  cc  même  en- 
dossement.— Appel  du  S’  Vanlangeuhoven  ; 
et  devant  la  Cour  s'agite  la  question  desavoir 
si  le  S' Vanbaegeubekc  doit, a l’égard  du  même 
Vaulangeiihoveii,  être  considéré  comme  un 
ouvrier  uu  domestique , cl  si  par  suite  ce 
dernier  peut,  couloniiéiiicnl  à Part.  1781, 
C.  civ.,  eu  être  cru  sur  son  affirmation  pour 
les  à comptes  qu'il  soutient  avoir  payés  sur 
les  sommes  que  réclame  le  S'  Vanhaegenbeke 
pour  salaire.  Celui-ci  interjette  à son  tour 
un  appel  incident,  quant  a la  partie  du  juge- 
ment qui  a déclaré  l'endossement  nul  et  irré- 
gulier.— Sur  quoi, arréi  qui  ordonne  à l'appe- 
lant, conformement  a Part.  1781  précilé.d  af- 
firmer sous  serment  qu'il  a réellement  payé  au 


(«)  V.  Br.,  8 juill.  1823;  Paris,  Cass.,  28  mars 
1821. 
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S' Vanhaegenbeke  des  à-comptes  sur  les  som- 
mes demandées,  et  qui  annulle  le  jugement  à 
quo,  en  tant  qu'il  a déclaré  l’endosse  ment  de  la 
lettre  de  change  nul  et  irrégulier.  Les  motifs 
de  cet  arrêt  sont  que,  soit  que  l'on  nomme 
travail  ou  art  le  fait  de  préparer  les  couleurs 
pour  une  fabrique  de  papiers  de  tenture,  il 
est  dans  tous  les  cas  certain  que  l'intimé 
avait  loué  à l'appelant  son  industrie  dans  la 
fabrique  pour  laquelle  il  exécutait  son  tra- 
vail , moyennant  une  certaine  somme  par 
mois,  outre  le  logement  et  la  nourriture,  et 
que,  de  ce  chef,  il  doit  être  rangé  dans  la 
classe  de  ceux  dont  il  est  parlé  aux  art.  1779, 
n*  1",  1780  cl  1781,  C.  civ.  ; qu'aucune  loi 
n'exige  que  l'endossement  soit  écrit  en  entier 
de  la  même  main  ; qu'il  sulht  que  la  date  de 
l'endossement  ail  existé  ; qu'on  ne  produit 
dans  l'espèce  aucune  preuve  que  la  date, 
quoique  écrite  d'une  autre  main,  n'aurait  pas 
existé  au  moment  du  transfert  de  la  lettre  de 
change  à l’intimé  ; qu'en  outre  celle  date  se 
trouve  dans  le  protêt  qui  a été  fait  de  celte 
lettre  de  change,  et  qu'ainsi  l'endossement 
est  régulier. 

Du  5 mars  1825.  — Cour  de  Br.  — T*  Ch. 
— PI.  MM.  Plaisant,  Van  Monsel  Rarbauson. 

LETTRE  DE  CHANGE. — Endossement. — 
Expression  de  valeur. 

La  valeur  fournie  peut-elle,  dont  l'endosse- 
ment  comme  dam  le  corps  de  la  lettre  de 
change , tire  exprimée  non-seulement  en  es- 
pèces, en  marchandises  et  en  compte,  mais 
aussi  de  toute  autre  manière  ? — Rés.  afï. 
(C.  comm.,  110  et  137). 

L'endosseur  peut-il  dans  l’endossement,  comme 
le  tireur  dans  la  lettre  de  change,  porter  la 
valeur  aussi  bien  en  compte  d'une  tierce  per- 
sonne qu'en  son  propre  compte,  et  un  en- 
dossement qui  exprime  la  valeur  fournie 
de  cette  manière  irarumet-il  au  porteur  la 
propriété  de  la  lettre  de  change  (t)  ? — 
Rés.  aff. 

Le  S'  Govaerts  endosse  au  S’  lluens  une 
lettre  de  change  de  5,000  llor.  tirée  de  .Ma- 
tines à son  ordre  par  le  S'  F.  Vansetler,  sur 
le  S'  Moretus,  à Anvers,  dont  elle  porte  l'ac- 
ceptation. Cette  lettre  de  change  ayant  été 
protestée  faute  de  payement,  le  S'  lluens 
fait  assigner  devant  le  tribunal  de  commerce 
le  S'  Govaerts,  son  endosseur,  qui  appelle  en 
garantie  le  S'  Moretus, accepteur;  mais  celui- 
ci  dénie  formellement  l'écriture  et  la  signa- 
ture de  l'acceptation.  Le  S'  Govaerts  oppose 


(t)  Dalloi,  12,  279- 


alors  au  S' lluens  qu’il  n'est  pas  propriétaire 
de  b traite  en  question.  Il  dit  que, pour  qu'un 
endossement  puisse  transférera  l'endossé  la 
propriété  de  la  lettre  de  change,  il  faut  né- 
cessairement que  la  valeur  en  ail  été  fournie 
à l'endosseur;  qu'il  résulte  des  termes.  Va- 
leur pour  compte  de  F.  V.  S.,  dans  lesquels 
est  congu  l'endossement  dont  il  s'agit  dans 
l'espèce,  qu'aucune  valeur  n'a  été  fournie  à 
l’endosseur  ; qu'au  surplus  la  valeur  fournie 
n’est  point  exprimée  de  la  manière  dont  elle 
devrait  l'être  pour  pouvoir  transférer  la  pro- 
priété de  la  lettre  de  change  à l'endossé.— 
jugement  du  9 uct.  1821,  qui  condamne  le 
S'  Govaerts  à payer  le  montant  de  l’efTel,  at- 
tendu qu'il  est  reconnu  entre  parties  que  le 
S'  lluens  n'a  pas  compté  au  Sr  Govaerts  le 
montant  de  la  lettre  de  change;  que  les  mots 
pour  compte  de  F.  V.  S.  signifient  valeur  que 
vous,  Huens,  porterez  en  compte  de  F.  Vanift- 
fer;  que  la  valeur  reçue  est  suffisamment 
énoncée  dans  un  endossement  par  les  mots 
valeur  en  compte,  sans  devoir  distinguer  si 
la  valeur  exprimée  vient  en  compte  avec  l'en- 
dosseur ou  avec  une  tierce-personne  par  lui 
indiquée  ; que  suivant  l’art.  140,  C.  comm., 
tous  ceux  qui  ont  signé,  accepté  ou  endossé 
une  lettre  de  change,  sont  tenus  à la  garantie 
solidaire  envers  le  porteur  ; que  cet  article 
ne  distingue  pas  si  la  lettre  de  change  a été 
endossée  pour  son  propre  compte  ou  pour  le 
compte  d'autrui  ; que  celui  qui  l'endosse 
pour  en  faire  porter  la  valeur  au  compte  d'uu 
tiers  est  censé  lui  prêter  son  nom  et  son 
crédit,  cl  qu’il  est  admis  dans  le  commerce 
que  l'endosseur  qui  transmet  ainsi  une  lettre 
de  change,  répond  du  payement,  à moins  que 
le  contraire  n'ait  été  expressément  stipulé, 
ce  qui  n’a  pas  eu  lieu  dans  l’espèce. — Appel. 

arrêt  traduction). 

LA  COUR  ; — Attendu  qu’un  endosse- 
ment, lorsqu’il  exprime  la  valeur  due,  con- 
stitue entre  l’endosseur  et  l'endossé  un  con- 
trat de  change  aussi  réel  que  celui  qui  naît 
entre  le  tireur  d’une  lettre  de  change  cl  la 
personne  à l’ordre  de  laquelle  elle  est  tirée  ; 

Attendu, que  d'après  la  disposition  de  l'art. 
110,  C.  comm.,  la  valeur  fournie  entre  le  ti- 
reur cl  celui  à l'ordre  de  qui  la  lettre  de 
change  est  tirée,  peut  y être  exprimée,  soit 
er,  espèces,  en  marchandises,  soit  en  compte 
ou  de  toute  autre  manière  ; d'où  il  suit  que 
l'énonciation  de  la  valeur  fournie  dans  uu 
endossement,  prescrite  par  l'art.  137  du 
même  code,  peut  aussi  être  déclarée  ou  ex- 
primée en  espèces,  marchandises.cn  compte, 
ou  de  toute  autre  manière; 

Attendu  que  d'après  cette  latitude  que 
donne  la  loi, quant  à l'expression  de  la  valeur 


?le 
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fournit,  il  ne  peut  s'élever  aucun  doute  que 
le  tireur  dans  une  lettre  de  change,  comme 
l’endosseur  dans  l'endossement , ne  puisse 
faire  porter  par  l’endossé  la  valeur  aussi  bien 
au  compte  d'un  tiers,  adjeclut  solitionis  rausd, 
qu'à  son  propre  compte,  pourvu  que  l’endos- 
seur dans  l'endossement,  on  le  tireur  dans 
la  lettre  de  change,  exprime  sa  volonté  à cet 
égard  ; 

Attendu  que  l’expression  valeur  pour 
compte  de  F.  V.  S.  (lettres  initiales  que  les 
parties  reconnaissent  signiiier  F.  Yanselter), 
employée  par  l'appelant  dans  l’endossement 
du  Si  juill.  1824  dont  il  s'agit  au  procès,  ne 
peut  dans  l'espèce  recevoir  d'autre  interpré- 
tation naturelle  que  l'interprétation  que  lui 
a donné  le  jugement  à quo  ; d'où  il  suit  que 
cet  endossement  exprime  la  valeur  fournie 
par  Huens,  d'une  manière  conforme  à ce  qui 
est  prescrit  par  les  art.  410  et  157  précités 
du  Code  de  commcrce.etqu'ainsi  la  propriété 
de  la  lettre  de  change  a été  transférée  à l'in- 
timé ; qu’en  outre  le  premier  juge,  ayant 
laissé  l'appelant  libre  et  entier  de  demander, 
soit  à l’intimé,  soit  à François  Yansctler,  tel 
compte  qu’il  trouverait  appartenir,  du  chef 
de  la  lettre  de  change  par  lui  endossée,  n'a 
fait  aucun  grief  ; 

Par  ces  motifs  , et  adoptant  au  surplus 
quelques-uns  de  ceux  du  jugement  à quo, 
met  l’appel  au  néant,  etc. 

Du  5 mars  1825.  — Cour  de  Br.  — l"  Ch. 


LÉGATAIRE.  — Hypothèque. — Lot  régula ■ 
TRICE. 

La  disposition  de  tari.  1017,  C.  civ.,  qui  con- 
fère au  légataire  un  droit  d'hypothèque  sur 
les  immeubles  de  la  succession,  eit-elle  ap- 
plicable à un  legi  ouvert  avant  la  publica- 
tion du  mtme  code?  — Rés.  nég. 

ARRÊT. 

LA  COUR  ; — Attendu  que  le  testament 
du  curé  Coomans,  du  20  juin  1749,  ne  don- 
nait pas  pouvoir  de  le  faire  réaliser;  qu’ainsi 
il  ne  pouvait  conférer  hypothèque  qu’ensuite 
d’approbation,  qui  n'a  pas  eu  lieu,  ou  d’une 
possession  de  5 ans  qui , si  elle  a eu  lieu, 
■levait  être  mentionnée  dans  le  bordereau 
d'inscription,  pour  que  cette  inscription  fût 
valable  ; 

Attendu  que  la  possession  de  5 ans  n'a  pas 
été  mentionnée  dans  les  bordereaux  d'ins- 
cription sous  les  dates  de  l'an  vit  et  1809  ; 
qu'ainsi  elles  sont  nulles  ; 

Attendu,  quant  à l'inscription  de  1809, 
que  le  Code  civil  n'a  pu  avoir  d’effet  ré- 
troactif, et  donner  audit  testament  un  droit 
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hypothécaire  qu'il  n'avait  pas  en  vertu  des 
anciennes  lois  ; 

Par  ces  motifs,  confirme,  etc. 

Du  10  mars  1825. — Cour  d'appel  de  Liège. 

ORDRES  RELIGIEUX.  — Supérieurs.  — 
Mort  civile*  — Acquisitions.  — Restes. 
— Communes.  — Suppression. 

Toute  acquisition  faite  par  le  supérieur  d'un 
ordre  religieux  était-elle , de  plein  droit  et 
quelles  que  fussent  les  circonstances , réputée 
faite  au  profit  de  son  monastère'! — Rés.  aff. 
Nonobstant  l'extinction  des  renies  dues  par 
des  communes  d des  corporations  religieuses 
supprimées,  prononcée  par  l'art.  8 du  décret 
du  21  aoiit  1810,  le  service  d’une  pareille 
rente  pourrait-il  être  exigé,  si  l'autorité  ad- 
ministrative l'avait  fait  porter  au  budjel  de 
la  commune,  et  si  la  commune  avait  fait 
des  payements  en  conséquence  ? — Rés.  nég. 
(Décret  du  21  août  1810,  art.  8). 

Par  acte  notarié  du  15  mai  1792,  Guis- 
bcrl  Dubois,  grand-prieur  de  la  maison  pri- 
maire de  lluy  et  général  de  l'ordre  des  Croi- 
siers , représenté  par  Lambert  Warnotte , 
boursier  de  ladite  maison,  acquit,  par  rem- 
boursement, du  chevalier  Dctru,  trois  rentes 
dues  par  la  communauté  du  village  d'Envos, 
et  montant  à 88  florins  Brabant-Liège. — Il 
parait  constant  que  le  IG  mars  1794,  Médard 
Moltarl , payant  pour  la  communauté  d’En- 
vos,  acquitta  entre  tes  mains  du  boursier 
YVarnolle  une  somme  de  500  flor.,  pour  arré- 
rages échus  de  ces  renies. 

Le  20  déc.  1796,  Guisbert  Dubois  passa 
devant  Kikens,  notaire  apostolique,  une  pro- 
curation par  laquelle  il  constituait  tous  por- 
teurs pour  solliciter  en  Cour  de  Rome  l’ap- 
probation et  la  confirmation  de  la  dispense 
qu'il  dit  avoir  obtenue  de  l'ordinaire  de  Liège, 
pour  disposer  de  ce  qu'il  avait  acquis  de  ses 
épargnes  sur  son  pécule , cl  par  testament 
du  30  déc.  1796,  il  légua  les  rentes  susmen- 
tionnées à sa  sœur,  représentée  aujourd'hui 
par  la  D*  Demany,  V-  Detrixhe. 

En.  1811  et  sur  la  production  des  deux 
pièces  prementionnées,  la  D'  Demany,  veuve 
Detrixhe,  obtint  du  préfet  de  l'Ourthe  une 
lettre  qui  ordonnait  au  maire  de  la  commune 
de  Cotilliuin,  débitrice  de  la  rente,  de  porter 
celle  rente  sur  l'étal  des  dettes  de  la  com- 
mune ; par  suite  elle  fut  comprise  dans  le 
budget  et  même  servie  pendant  plusieurs  an- 
nées.— Depuis,  la  commune  refusa  de  conti- 
nuer le  service  de  la  rente  dont  s'agit,  en  se 
fondant  sur  ce  que  Guisbert  Dubois  avait 
été  frappé  de  mort  civile  du  moment  de  sa 
profession  religieuse,  et,  par  suite,  était  de- 
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venu  incapable  de  posséder  ancnn  bien,  tant 
qu’il  conserverait  l’habit  monastique  ; sur  ce 
qnc  les  rentes  avaient  appartenu  non  à Guis- 
berl  Dubois  en  particulier,  mais  au  monas- 
tère, puisque  ce  dernier  était  seul  adliérité 
ou  possédant  héritage  au  village  d'Envos,  où 
le  général  ne  jouissait  que  de  certains  reve- 
nus attachés  à la  prélalure  ; que.  dans  l’acte 
d’acquisition  de  1792,  il  n'est  point  dit  que 
le  boursier  Warnotle  y représentait  le  géné- 
ral, en  qualité  de  son  mandataire  particulier 
et  spécial;  qu'il  n'apparaissait  d’aucunes  di- 
ligences faites  par  le  général  pour  se  mettre 
en  possession  des  rentes  dont  s’agit,  et  qu’il 
avait  dù  savoir  qu'elles  se  payaient  au  mo- 
nastère ; enfin  sur  ce  que,  par  l’art.  8 du  dé- 
cret du  21  août  1818,  toutes  les  rentes  dues 
par  des  communes  à des  corporations  reli- 
gieuses avaient  été  déclarées  éteintes. 

La  D‘  Demany,  V’  Rctrixhe,  assigna,  en 
1822,  la  commune  de  Cnulhuin  devant  le  tri- 
bunal de  Huy,  pour  la  faire  condamner  à con- 
tinuer le  service  des  rentes  en  question, 
mais,  le  15  déc.  1825,  il  intervint  un  juge- 
ment qui  déclara  la  V*  Detrixhe  mal  fondée 
dans  sa  demande.  — Appel  fondé,  sur  ce  que 
G.  Dubois, général  de  l'ordre  de  Sainte  Croix, 
avait  acquis  la  rente  dont  il  s’agit,  pour  lui  et 
à son  profit  particulier,  et  non  pour  le  mo- 
nastère des  Croisiers  de  lluy  ; que  cela  ré- 
sulte, entr'autres,  de  l’acte  d'acquisition  du 
15  mai  1792,  du  testament  du  30  nov.  1796, 
et  de  l'acte  passé  devant  Kikens,  notaire 
apostolique,  le  20  du  mémo  mois;  que  la 
quittance  du  IG  mars  1791,  opposée  par  la 
commune,  en  la  supposant  écrite  à cette  date, 
et  de  la  main  du  boursier  Warnotle  , con- 
tiendrait au  moins  une  erreur  dans  l'énon- 
ciation que  le  payement  y repris  aurait  été 
fait  aux  registres  des  Croissiers  de  Huy,  puis- 
que ledit  boursier  Warnotle  n’eot  pas  man- 
qué d'inscrire  la  rente  sur  lesdits  registres 
et  à la  suite  des  autres  renies  de  sa  maison, 
s’il  n’avait  eu  la  conviction  que  cette  rente 
appartenait  exclusivement  au  général  Dubois, 
qui,  l’ayant  acquise  avec  les  épargnes  des  re- 
venus spéciaux  qu’il  avait  en  cette  qualité,  a 
pu  en  disposer,  comme  il  l'a  fait,  en  faveur 
de  sq soeur,  mère  de  l’appelante;  qu’au  sur- 
plus sa  probité,  bien  connue,  faisait  obstacle 
à ce  qu'il  disposât  d’une  chose  qu’il  n'aurait 
pas  eu  en  propre;  sur  ce  que  ladite  rente  n'a 
pas  été  portée  sur  l'état  de  l'actif  du  monas- 
tère dressé  par  les  agents  du  domaine  lors 
de  la  suppression  des  corporations  reli- 
gieuses ; que  le  gouvernement  français  n'y 
a jamais  réclamé  aucun  droit;  et  qu’au  con- 
traire l’appelante  eu  a été  reconnue  proprié- 
taire légitime  par  l’autorité  administrative  ; 
sur  ce  que  la  commune,  intimée,  loin  de  pré- 


tendre alors,  comme  elle  le  fait  aujourd’hui, 
que  la  rente  litigieuse  appartenait  aux  Croi- 
siers de  Huy  et  était  éteinte  â son  profit,  aux 
termes  de  l’art.  8 du  décret  impérial  du  21 
août  1810,  avait  au  contraire  porté  cette 
rente  à son  budget  au  profil  de  l'appelante  et 
lui  en  avait  fait  plusieurs  payements  ; que, 
dans  cet  étal  de  choses,  la  commune,  qui  veut 
faire  un  lucre  au  détriment  de  l’appelante, 
était  tenue  d'établir  clairement  le  fondement 
de  sa  prétention  , et  qu'â  défaut  de  l’avoir 
fait  les  premiers  juges  auraient  dA  mainte- 
nir l'appelante  dans  la  possession  et  jouis- 
sance qu’elle  avait  de  l’objet  en  litige. 

La  commune , intimée , a reproduit  les 
moyens  rapportés  ci  dessus. 

AaaËT. 

LA  COUR;  — Attendu  que  tout  ce  qui 
était  acquis  par  les  supérieurs  des  ordres 
monastiques  appartenait  de  plein  droit  à leur 
ordre  ou  â leur  couvent;  qu'en  conséquence 
les  rentes  dont  il  s'agit,  acquises  par  acte  du 
13  mai  1792,  ont  appartenu  au  couvent  des 
Croisiers  de  Huy,  qui  en  a perçu  les  intérêts 
le  17  mai  1791,  par  son  boursier,  le  même 
qui  avait  figuré  audit  acte  île  1792  ; 

Attendu  que  par  les  lois  de  suppression 
des  ordres  religieux  , publiées  dans  les  dé- 
partements réunis  â la  France,  lesdilcs  ren- 
tes ont  été  réunies  au  domaine  de  l’Ëta  t ; 

Attendu  que  la  lettre  du  préfet  du  dépar- 
tement produite  au  procès  ne  peut  tenir  lieu 
d'un  litre  valable; 

Attendu  que  les  rentes  dues  aox  corpora- 
tions religieuses  par  des  communes  ont  été 
éteintes  au  profit  de  ces  dernières  par  l’art. 
8du  décret  impérial  du  21  août  1810;  qu'ainsi 
la  commune,  intimé,  a été  affranchie  de  celle 
redevance  ; 

Attendu  que  la  possession  de  l'appelante 
est  insuffisante  pour  établir  un  droit  par  pres- 
cription ; 

l’ar  ces  motifs,  confirme,  etc. 

Du  10  mars  1825.  — Cour  de  Liège. 

INTERDICTION.  — Étbxiici*. 

Un  étranger  eil-t'I  recevable  à provoquer  Tm- 

terdiclion  de  ion  parmi  reçmcole  (t)  f — 

Rés.  aff.  (C.  civ„  190). 


(i)  La  provocation  de  {Interdiction  est  plutôt  un 
devoir  qu’un  droit  pour  tout  parent.  — Le*  consé- 
quence* de  la  prohibition  qui  frapperait  le  parent 
étranger  retomberait  surtout  sur  celui  dont  l’inter- 
diction est  nécessaire.  Aussi  la  loi  n’a-t-elle  pas 
distingué.  Dalloz,  18, 106;  Berriat,  p.  418,  note  t*. 
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Le  droit  de  provoquer  l’interdiction  d'un  in- 
dividu, est-il  un  des  droits  civils  que  Fé- 
tranger  ne  peut  exercer,  à moins  qu'il  n'y 
ail  traité  entre  les  deux  puissances  accor- 
dant réciproquement  à leurs  sujets  respec- 
tifs l'exercice  des  droits  ciriii?  — Rés.  nég. 
(C.  civ..  H). 

La  D'  G...,  née  De  P...,  devenue  étrangère 
par  son  mariage  avec  le  S'  G...,  avait  provo- 
qué,devant  le  tribunal  de  Iluy,  l'interdiction 
du  S'  De  P...,  son  père  ; mais  un  jugement 
du  25  sept.  1824  la  déclara  non  recevable, 
attendu  sa  qualité  d'étrangère  ne  jouissant 
pas  des  droits  civils  dans  le  royaume. 

ARRÊT. 

LA  COUR;  — Considérant  qu’aux  ternies 
de  l’art.  490,  C.  civ.,  tout  parent  est  receva- 
ble à provoquer  l’interdiction  de  son  parent; 

Considérant  qu’il  ne  faut  pas  s'étonner 
que  celte,  énonciation  soit  d’une  application 
générale  et  n'admruc  aucuue  distinction  en- 
tre l’étranger  et  le  régnicnle.  puisque  le  juge  I 
qui  accorde  l'interdiction  considère  bien  pins  ! 
l'intérêt  de  l’interdit  que  celui  de  la  famille  j 
Considérant  que  le  droit  de  la  demander  ; 
n’est  poiul  un  de  ceux  qu'on  puisse  ranger  i 
sur  la  ligne  des  droits  purement  civils,  et  qui 
ne  sont  accordés  à l’étranger  qu'en  cas  de 
réciprocité  ; 

Considérant  que  celte  demande  a propre- 
ment pour  objet  la  conservation  de  la  fortune 
et  des  biens  de  l'interdit,  qu'elle  prend  sa 
source  dans  un  attachement  et  des  affections 
que  la  nature  a créées  et  que  le  législateur 
n’a  pas  certainement  voulu  détruire  ; 

Par  ces  motifs,  déclare  les  appelants  rece- 
vables, etc. 

Du  10  mars  1825.  — Cour  de  Liège. 

TESTAMENT  OLOGRAPHE.  — Pats  de 
liège.  — Réalisation.  — Hypothèque. 

Au  pays  de  Liège  et  sous  l'empire  de  la  réfor- 
mation de  Crocsbeck,  pour  qu’un  testament 
olographe  conférdt  hypothèque , était-il  in- 
dispensable qu'il  ronlfnf  pouvoir  de  le  faire 
réaliser,  ou  qu’il  fût  approuve  en  justice , 
ou  que  le  légataire  edi  été  en  possession  de 
la  chose  léguée  pendant  cinq  ansl — Rés.aff. 
(Réformation  de  Groesbeck,  ch.  1,  art.  2 
et  5 ). 

Dans  le  cas  où  il  y aurait  eu  possession  quin- 
quennale, l’inscription  prise  en  vertu  du 
testament  est-elle  nulle,  si  cette  possession 
n'a  pas  été  mentionnée  dans  les  bordereaux ? 
— Rés.  aff. 

La  disposition  de  Tari.  1017,  C.  cio.,  qui  con- 


[ère  au  légataire  un  droit  d'hypothèque  sut 
les  immeubles  de  la  succession,  n'est  pas  ap 
plicable  à un  legs  ouvert  avant  la  publica- 
tion du  même  code. 

Par  testament  olographe  du  20  juin  1749, 
confirmé  par  l'archidiarre  de  Brabant  le  tli 
janv.  1751,  le  curé  ( oonians  avait  transmis 
à Lambert  Boveroul  divers  biens  et  notant 
ment  une  ferme  appelée  du  Vivier,  que,  par 
le  même  testament,  il  avait  grevée  d’une 
rente  de  20  mtiids  d'épeaulre  au  profit  des 
pauvres  de  S'-Georges. 

En  vertu  de  ce  testament,  des  inscriptions 
pour  sûreté  de  eette  rente  furent  prises  sut 
la  ferme  du  Vitirr  les  9 germ.  an  vu  et  7 
fév.  1809.—  Une  autre  inscription  fut  prise 
le  25  janv.  1819,  tant  en  vertu  du  même  tes 
lamcnl  que  de  deux  jugements  rendus  par 
le  tribunal  de  Liège  les  1"  mess,  an  vt,  cl 
24  nivûse  an  vit,  contre  N.  Vigoureux,  veuve, 
en  secondes  noces,  de  Lambert  Boveroul, 
légataire  de  la  ferme  du  Vivier. 

Le  20  déc.  1811,  le  S’  Dcclercx  acquit  de 
J.-Cléiuent  Vigoureux  et  de  M.-J.  Boveroul, 
son  épouse,  une  pièce  de  terre  située  à Saint- 
Georges,  dont  les  vendrurs  se  dirent  proprié- 
taires en  vertu  d'un  partage  fait  entre  eux 
et  les  autres  enfanta  de  Lambert  Boveroul, 
en  mariage  avec  M.-J.  Pironncl.  son  épouse  ; 
l'acte  de  vente  fut  transcrit  le  26  sept.  1811. 

Le  bureau  de  bienfaisance  de  Bodegnée, 
représentant  les  pauvres  de  S'-Georges,  et 
prétendant  que  la  pièce  de  terre  acquise  par 
Dcclercx  avait  fait  partie  de  la  ferme  du  Vi- 
virr,  a fait  assigner  celui-ci  devant  le  tribu- 
nal de  Iluy,  pour  s’y  voir  condamner  à reçoit 
natlre  que  cette  pièce  de  terre  était  et  reste 
rait  hypothéquée  à la  rente  en  question,  et 
qu’en  conséquence  il  serait  tenu  d'eu  passer 
titre  nouvel,  etc. 

5 Mai  1825,  jugement  qui  déboute  le  bu- 
reau de  bienfaisance  île  Bodegnée  de  sa  de- 
mande, par  les  motifs  que  le  testament  olo- 
graphe du  curé  Cooinans  n'avait  pas  conféré 
hypothèque  sur  la  pièce  de  terre  dont  il  s'a- 
gissait, et  qu'en  supposant  même  que  des 
jugements  postérieurs  auraient  suppléé  à 
l'insuffisance  du  testament,  aucune  inscrip- 
tion n'avait  été  requise  en  vertu  de  ces  juge- 
ments antérieure  nient  à l'expiration  de  la 
quinzaine  de  la  transcription  du  titre  de  l'ac- 
quéreur. 

Appel  du  bureau  de  bienfaisance  de  Bo- 
dcgitée  , fondé  sur  ce  qu’aux  termes  du  cha- 
pitre 7,  art.  2 de  la  réformation  de  Groesbeck, 
le  testament  dûment  approuvé,  < affectait 
b réellement  les  biens  dont  il  est  en  icelui 
> disposé. et  que  telle  approbation  a effet  d'in 
b veslilnre  et  d’oeuvres  de  loi  du  jour  de  la 
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» mort  Ou  lestaleur;  • qu’aux  ternies  de 
l'art.  5 du  même  chapitre  la  possession  de 
5 ans  de  la  chose  léguée  par  testament,  qu'a- 
vait eue  le  légataire , valait  litre,  lors  même 
que  le  testament  n’aurait  pas  été  approuvé 
dans  les  5 ans,  ni  après;  que  les  pauvres  de 
S'-Georges  avaient  eu  la  possession  de  la 
rente  en  question  dès  la  mort  du  testateur, 
et  avaient  continué  à en  jouir  ; que  dès-lors 
le  testament  et  la  possession  avaient  valu 
réalisation  et  avaient  donné  hypothèque  sur 
les  biens  disposés  et  spécialement  sur  la 
terme  du  Vivier  et  scs  dépendances  qui  avaient 
appartenu  au  testateur  ; que  cette  hypo- 
thèque avait  été  conservée  par  les  inscrip- 
tions qui,  en  les  supposant  même  insullisan- 
tes  pour  maintenir  l’ancienne  hypothèque, 
antérieure  à la  loi  du  11  bruin.  an  vu,  au- 
raient au  moins  valu  pour  en  acquérir  une 
nouvelle  à leur  date  , parce  que  les  inscrip- 
tions remplaçaient  les  œuvres  de  loi  et  que, 
dans  l'espèce , elles  contenaient  toutes  les 
conditions  requises,  soit  par  la  loi  de  bru- 
maire, soit  par  le  Code  civil,  pour  conférer 
une  hypothèque  nouvelle;  que  l'art.  1017 
accordait  spécialement  hypothèque  aux  léga- 
taires sur  les  biens  que  les  héritiers  avaient 
recueillis  de  la  succession  du  testateur,  pour 
sûreté  de  la  chose  léguée  ; que  dès-lors  l'in- 
timé, dont  l'acquisition  ne  datait  que  du  20 
sept.  1811 , ne  pouvait  se  soustraire  aux  ef- 
fets des  inscriptions  de  l'appelant,  particu- 
lièrement de  celle  requise  le  7 fév.  1809, 
sous  l'empire  du  Code  civil,  si  la  pièce  de 
terre  par  lui  acquise  avait  effectivement  fait 
partie  des  biens  du  testateur,  ce  que  l'on 
offrait  de  prouver. 

Declcrcx  a répondu  que  le  testament  en 
question  n'ayant  été  ni  reconnu  ni  approuvé 
eu  justice,  ni  réalisé  à la  Cour  compétente, 
n’avait  conféré  aucun  droit  réel  ou  d'hypo- 
thèque aux  pauvres,  légataires  de  la  rente 
dont  il  s’agit  ; que  dès-lors  les  inscriptions 
requises  en  vertu  de  ce  litre  n'avaient  pu 
conférer  un  droit  que  le  titre  même  ne  con- 
cédait nullement,  ni  en  conférer  un,  par  elles- 
mêmes,  parce  que  l'inscription  ne  confère 
pas  l'hypothèque,  mais  la  conserve  , en  est 
le  complément;  qu’on  argumentait  en  vain 
d'une  possession  quinquennale,  pour  donner 
au  testament  les  mêmes  efTels  que  la  réalisa- 
tion, parce  que,  pour  conférer  hypothèque,  il 
fallait  un  titre  valable,  cl  que  le  testament 
ne  pouvait  être  considéré  tel,  puisqu'il  n'a- 
vait pas  été  reconnu  devant  la  Cour  de  jus- 
tice ; que  la  troisième  inscription  requise, 
tant  en  vertu  du  testament  que  des  deux 
jugements,  n'avait  pu  frapper  d'hypothèque 
la  pièce  de  terre  , parce  que  ces  jugements 
avaient  été  rendus  contre  la  seconde  épouse 


de  Lambert  Boveroul.  qui  n’avait  jamais  eu 
aucun  droit  a la  ferme  du  Vivier,  et  qu'au 
surplus  cette  inscription  aurait  été.  tardive, 
puisqu'elle  n'avait  pas  été  prise  dans  la  quin- 
zaine de  la  transcription  ; qu'en  vain  on  in- 
voquait l'art.  1017,  C.  civ.,  qui  ne  pouvait 
s'appliquer  qu'aux  testaments  ouverts  depuis 
la  publication  de  ce  code,  et  qui  ne  pouvait, 
sans  effet  rétroactif,  conférer  au  testament 
dont  il  s'agissait  des  effets  que  lui  refusaient 
les  lois  anciennes. 

arkét . 

LA  COUR;  — Attendu  que  le  testament  du 
curé  Coomans,  du  20  juin  1719,  ne  donnait 
pas  pouvoir  de  le  faire  réaliser;  qu'ainsi  il  ne 
pouvait  conférer  hypothèque  qu'ciisuile  d'ap- 
probation qui  n'a  pas  en  lieu,  ou  d'une  pos- 
session de  5 ans,  et  qui,  si  elle  a eu  lieu, 
devait  être  mentionnée  dans  le  bordereau 
d'inscription  pour  que  celte  inscription  fut 
valable  ; 

Attendu  que  la  possession  de  cinq  ans  n'a 
pas  été  mentionnée  dans  les  bordereaux  d’ins- 
cription sous  les  dates  des  ans  vu  et  1809; 
qu'ainsi  elles  sont  milles; 

Attendu,  quant  à l'inscription  de  1809, que 
le  Code  civil  n'a  pu  avoir  effet  rétroactif  et 
donner  audit  testament  un  droit  hypothé- 
caire qu'il  n'avait  pas  en  vertu  des  ancien- 
nes lois  ; 

Attendu  que  l’inscription  du  13  janv.  1819 
n’a  pas  été  prise  dans  la  quinzaine  de  la 
transcription  de  l'acte  de  vente  ci-dessus 
mentionné  ; 

Par  ces  motifs,  confirme,  etc. 

Du  10  mars  1823.  — Cour  de  Liège. 

ACQUIESCEMENT. — Appel. — Sigmficatiom 

SAKS  RÉSERVE. 

La  lignification  sans  réserve  d'un  jugement 
contenant  des  dispositions  favorables  et  des 
dispositions  défavorables  à celui  qui  l'a  si - 
gni/ié.  emporte-t-elle  acquiescement  quant 
a ces  dernières,  en  sorte  qu'il  ne  puisse  plus 
en  appeler, à moins  qu'il  n'y  eàl  appel  prin- 
cipal de  la  pari  du  signifié  ? — Rés.  afif. 
(C.  pr.,  143). 

2 Juill.  1810,  jugement  du  tribunal  de 
lliiy.cn  cause  de  Yandeve  contre  la  D'  Belin, 
qui  déclare  valables  des  saisies-arrêts  faites 
à la  requête  du  premier,  mais  déclare  celui- 
ci  non  fondé  dans  l’un  des  chefs  de  ses  con- 
clusions.— Vancleve  fait  signifier  ce  juge- 
ment sans  réserves  , et  la  D*  Belin  n’en  ap- 
pelle pas.— Ultérieurement,  et  dans  une  ins- 
tance en  liquidation  devant  la  Cour  de  Liège, 
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Vancleve  ayant  voulu  reproduire  la  préten- 
tion écartée  par  le  jugement  du  2 juill.  1816, 
la  D'  Belin  lui  opposa  la  chose  jugée. — Alors 
Vancleve  appela  de  ce  jugement,  en  invo- 
quant la  inaiime  , nul  ne  te  forclnt  soi-méme, 
et  la  divisibilité  des  diverses  dispositions  d'un 
même  jugement. 

ARRÊT. 

LA  COUR;  — Attendu  que  si  la  V*  Belin 
eût  appelé  du  jugement  du  2 juill.  1816,  Van- 
cleve eut  pu  former  de  son  côté  un  appel  in- 
cident, mais  que  cela  n'a  pas  eu  lieu;  qu'ainsi 
il  n’a  pu  se  rendre  appelant  d'un  jugement 
dont  il  avait  poursuivi  l'exécution  sans  ré- 
serve ; 

Par  ces  motifs,  déclare  l'appel  non  rece- 
vable, etc. 

Du  10  mars  1825.  — Cour  de  Liège. 


FAILLITE.  — Ouverture.  — Fixation.  — 
Créancier.  — Tierce-opposition. 

Le  créancier  qui  a provoqué  la  déclaration  de 
faillite,  peut,  nonobstant  cette  circonttance, 
former  lierce-oppoiilion  au  jugement  qui 
en  fixe  l'ouverture  (i).  (C.  connu.,  457  et 
C.  pr.,  474). 

En  1821,  les  S"  OEder  et  C',  d’Aix-la-Cha- 
pelle, provoquent  la  déclaration  de  faillite  de 
Vlelten-Fraigneux,  négociant,  demeurant  4 
Liège. — Le  1"  mai  1821,  jugement  du  tribu- 
nal de  commerce  de  Liège,  qui,  sur  la  re- 
quête de  la  maison  OEder,  déclare  la  faillite 
du  débiteur  et  en  lise  l'ouverture,  d'office, 
au  16  mars  précédent.  — Le  16  novembre, 
même  année,  l’on  procède  4 la  vérification 
des  créances  ; la  vérilicalion  de  celle  du  sieur 
OEder  fut  ajournée , parce  que  sa  quotité 
n’était  susceptible  d'une  détermination  fixe 
qu’après  le  jugement  des  actions  en  reven- 
dication de  marchandises  formées  par  lui 
contre  des  tiers-acheteurs.— Le  5 août  1824, 
le  syndic  définitif  fut  assigné  à comparaître 
pardevant  le  tribunal  de  commerce  de  Liège, 
pour  y entendre  déclarer  que  la  maison  OEder 
serait  reçue  opposante,  ou  au  moins  tierce- 
opposante  au  jugement  qui  avait  déclaré  la 
faillite  ouverte  au  16  mars  1821  ; par  suite, 
que  l'ouverture  de  la  faillite  serait  reportée 
au  2 fév.  1818,  époque  à laquelle  avait  com- 
mencé la  cessation  de  payements  de  Vleken- 
Fraigneux. — Le  5 nov.  1824,  jugement  qui 


(î)  Boulay  Paty , Tr.  des  faillites,  n*  55  ; Carré, 
n*  2754  bis. 


déclare,  en  ces  termes,  qu'il  n'y  a pas  lieu  de 
recevoir  l’opposition  : 

< Attendu  qu'aux  termes  de  l'art.  457  , 
C.  coinm.,  le  jugement  qui  déclare  une  fail- 
lite et  qui  fixe  l’époque  de  son  ouverture, 
n'est  susceptible  d'opposilion,  pour  les  créan- 
ciers présents  ou  représentés  . que  jusqoes 
et  y compris  le  jour  du  procès-verbal  consta- 
tant la  vérification  des  créances  ; — Attendu 
que,  dans  l'espèce,  les  demandeurs  ont  été 
représentés, en  qualité  de  créanciersdu  failli, 
à la  vérification  des  créances  qui  a eu  lieu 
le  16  nov.  1821,  ainsi  qu'il  résulte  du  procès- 
verbal  dudit  jour  dressé  par  le  juge-com- 
missaire et  enregistré  le  23  du  même  mois  ; 
qu’il  s’ensuit  qu'à  leur  égard  le  délai  fatal 
de  l'opposition  est  expiré  à la  date  dudit 
procès-verbal,  et  qu'ainsi  leur  opposition  est 
aujourd'hui  non  recevable. — Attendu  que  le 
droit  de  former  tierce-opposition  à un  juge- 
ment ne  peut  compéler,  d'après  l’art.  474, 
C.  pr.,  qu'a  celui  qui  n'a  pas  été  appelé  lors 
du  jugement  ou  qui  n'est  pas  intervenu;  qu'un 
droit  de  cette  nature  peiitd’aulanl  moins  être 
exercé  par  les  demandeurs,  que  c'est  à leur 
demande  et  sur  leur  requête  que  le  jugement 
dont  il  s'agit  a été  rendu.  — Appel. 

ARRÊT. 

LA  COUR;  — Attendu  que  les  appelants, 
biens  qu’ils  ayenl  provoqué  la  déclaration  de 
la  faillite  de  Vleken,  sont  étrangers  à la  fixa- 
tion de  son  ouverture,  qui  a été  et  dû  être 
faite  d'office  par  le  tribunal,  sur  la  notoriété 
publique  ; 

Attendu  qu'en  effet,  en  provoquant  la  dé- 
claration de  la  faillite,  les  appelants  ne  s'é- 
taient point  expliqués  et  n'avaient  point  dû 
s’expliquer  sur  l'époque  de  son  ouverture; 
que  dès  lors,  il  n'est  pas  vrai  de  dire  que 
celle  partie  du  jugement  a été  rendue  sur 
leur  demande  et  à leur  requête  ; 

Par  ces  motifs,  fixe  l'ouverture  de  ladite 
faillite  au  2 fév.  1818. 

Du  11  mars  1825.  — Cour  de  Liège. 

CONTRAT  DE  MARIAGE.  — Meubles.  — 
Propres.  — Communauté. 

La  clause  par  laquelle  l'un  des  époux  stipule 
dans  son  contrat  de  mariage  que  ses  meu- 
bles lui  demeurent  propres  , em pèche- 1- elle 
ces  meubles  de  tomber  dans  la  communauté 
et  de  se  confondre  avec  les  autres  biens  mo- 
biliers de  celte  communauté  (s)? — Rés.  nég. 
(C.  Civ.,  1503). 


(i)  Ceit  aussi  ce  qu’enseigne  Pothier  ,Tr  . de  la 
communauté,  n*  525.  D'après  cet  auteur,  b réalisa- 
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Le  S'  Delepelière  décède  à Audenaerde  le 
18  fév.  1818.  laissa  ni  deux  curant»  mineurs. 
Le  13juiil.  1819,  Antoinette  Tubicx,  sa  veuve, 
fait  dresser  un  étal  et  inventaire  des  biens 
de  la  mortuaire,  dont  la  liquidation  a lieu  le 
28  avril  suivant.  D'après  l'inventaire,  il  se 
trouve  à celle  mortuaire  de  rargenlcomplanl, 
des  marchandises,  des  meubles,  des  créances 
et  autres' objets,  et  par  l’acte  de  liquidation, 
Anluinetlc  Tubicx  s'engage  à payer  à chacun 
de  ses  enfants  une  somme  déterminée.  Dans 
le  courant  de  la  même  année,  elle  convole  cil 
secondes  noces  avec  le  S'  Waelkeus.  après 
avoir  fait,  le  19  juin  1820,  un  contrat  de  ma- 
riage par  lequel  il  est  stipulé  qu’il  y aura  en- 
tre les  futurs  époux  communauté  de  biens, 
suivant  le  Code  civil,  mais  que  tous  les  biens 
meubles  et  immeubles  appartenant  alors  à 
la  V'  Delepelière,  y compris  ceux  qu'elle  a 
acquis  en  vertu  de  son  contrat  de  mariage 
avec  son  premier  mari,  et  provenant  de  la 
succession  de  ce  dentier,  ainsi  qu'il  est  éta- 
bli par  l'inventaire,  parlage  cl  liquidation, 
dûment  faits  à sa  mortuaire,  lui  demeureront 
propres,  cl  qu'au  cas  qu'elle  vienne  à décé- 
der sans  enfants  de  son  second  mariage,  son 
mari  aura  l'usufruit  de  tous  ses  biens  meu- 
bles et  immeubles,  à l’exception  toutefois  de 
ceux  dont  il  vient  d'èlre  parlé,  lesquels  pas- 
seront a ses  enfants,  libres  d'usufruit.  Antoi- 
nette Tubicx  décède  le  19  mai  1821,  sans 
laisser  d'enfants  de  son  second  mariage.  An- 
dré Tubicx,  son  frère,  nommé  tuteur  des  en- 
fants mineurs  du  premier  lit,  fait  dresser  état 
et  inventaire  à la  mortuaire  de  sa  sœur,  et 
renonce  pour  ces  enfants  à la  communauté 
ayant  existé  entre  elle  et  le  S'  Waelkens,  son 
second  mari.  Il  assigne  ensuite  ce  dernier 
devant  le  tribunal  d'Audenaerrie,  a l'effet  de 
se  voir  condamner  à payer  atrx  mêmes  en- 
fants, en  sa  qualité  de  seul  propriétaire  do 
la  communauté,  1*  la  somme  qui  leur  reve- 
nait du  chef  de  la  succession  du  leur  père,  et 
qui  leur  était  due  par  leur  mère,  et,  depuis 
son  second  mariage , par  la  communauté  ; 
2°  la  valeur  des  biens  meubles  que  leur  mère 
s'était  stipulé  propres  par  son  contrat  de  ma- 
riage, et  qui  sont  énumérés  dans  l'inventaire 
dressé  à la  succession  de  leur  père.  — Le 
S'  Waelkens  oppose  à celte  demande  que  les 
biens  meubles  réclamés,  ayant  été  stipulés 
propres  à sa  femme , ne  sont  point  tombés 


tion  ne  rend  pas  l'époux , en  faveur  de  qui  elle  est 
stipulée,  créancier  in  .tpecie  des  meubles  qui  en  sont 
l’objet,  mais  .seulement  de  leur  valeur.  M.  Merlin, 
Itép.,  au  mut  Héalinalion . § 1,r,  n"  4,  partage  en- 
tièrement celte  opinion,  et  les  termes  dans  lesquels 
est  conçu  l’art.  1505,  C.  ci».,  semblent  aujourd'hui 
lever  tout  doute  A cet  égard. 


dans  la  communauté;  qu'ainsi  il  ne  peut  être 
tenu  qu'à  restituer  ces  biens,  tels  qu'ils  exis- 
tent encore  en  nature,  et  qu'il  doit  en  être 
de  même  dos  créances  inobilièresde  sa  femme 
lors  du  mariage.— Ces  moyens  de  défense  ne 
sont  pas  accueillis  par  le  tribunal  d'Aude- 
naerdc.  qui.  par  jugement  du  17  déc.  1824, 
adjuge  au  S'  Tubicx,  en  la  qualité  dans  la- 
quelle il  agit,  l'objet  de  sa  demande.  — Le 
S'  Waelkens  interjette  appel  de  ce  jugement, 
mais  sans  succès. 

arrêt  (traduction). 

LA  COUR  ; — Attendu  qu’il  parait  évident 
que,  par  la  convention  de  demeurer  propres, 
dans  le  contrat  de  mariage  passé  devant  le 
notaire  Saby,  à Audenaerde,  le  19  juin  1820, 
entre  la  Y*  Delepelière  et  son  futur  second 
mari , appelant  en  cause,  il  n'a  été  stipulé 
rien  autre  chose,  si  ce  n'est  que  la  valeur  des 
biens  meubles,  sans  distinction  de  leur  na- 
ture , soit  meubles  , marchandises,  créan- 
ces, etc.,  ainsi  que  cette  valeur  était  établie 
par  l'état  et  inventaire  et  la  liquidation  y sui- 
vie à la  mortuaire  du  S'  Delepelière,  devait 
être  payée,  lors  du  décès  de  la  femme  de  rap- 
pelant, aux  enfants  du  premier  lit  ; 

Par  ces  motifs,  M.  le  sttbst.  Deguchteneere 
entendu  et  de  son  avis,  confirme,  etc. 

Du  12  mars  1823.  — Cour  de  Rr. 


INSCRIPTION  HYPOTHÉCAIRE.  — Vsnt* 

A RÉMÉRÉ. 

Celui  qui  vend , avec  faculté  de  rachat , vit* 
créance  pour  sûreté  de  laquelle  il  a hypo- 
thèque, et  qui,  n ayant  point  fait  usage  de 
celte  faculté  dans  le  délai  déterminé  renou- 
velle postérieurement , en  son  propre  nom , 
l'inscription  prisç  pour  sûreté  de  cette 
créance , peut-il , si  par  la  suite  il  redevient 
de  nouveau  propriétaire  de  la  même  créance , 
se  prévaloir  du  renouvellement  tC inscrip- 
tion dont  il  vient  d'être  parlé  (i)  ? — 
liés.  nog. 

Les  enfants  Vanesse  étaient  propriétaires 
de  la  moitié  d’une  rente,  au  capital  de  10,000 
florins,  hypothéquée  sur  une  maison  et  bras- 
serie à Anvers,  et  à raison  de  laquelle  ils 


(i)  Décision  analogue. — Un  créancier  peut  requé- 
rir, mais  au  nom  de  son  débiteur,  l’inscription  que 
celui-ci  néglige  de  prendre.  (Lettres  des  ministres 
île  la  justice  cl  des  finances  des  50  brum.  et  14  nivôse 
an  xm  (Sirey,  5,  2. 200). 
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avaient  pria  inscription  le  18  bruni,  an  xm. 
— Le  50  du  même  mois  de  brumaire,  iis  ven- 
dirent cette  créance  au  bureau  de  bienfai- 
sance de  la  ville  d'Anvers,  avec  faculté  de 
rachat  pendant  six  ans.  — Le*  enfants  Van- 
esse  ne  flrent  aucun  usage  de  cette  faculté  ; 
et  néanmoins,  le  8 oct.  1814,  ils  renouvelè- 
rent, en  leur  propre  nom  et  sans  faire  aucune 
mention  du  bureau  de  bienfaisance , alors 
propriétaire  de  la  rente,  l'inscription  par  eux 
prise  le  18  b rom.  an  xm.-  Le  S0  juin  1817, 
celte  même  créance  leur  est  rétrocédée  par 
le  bureau  de  bienfaisance  , et,  le  16  août  de 
la  même  année,  ils  la  revendent  au  S’  Moré- 
tus. — Dans  l'ordre  qui  s’ouvre  devant  le  tri- 
bunal d’Anvers,  pour  la  distribution  du  prix 
de  la  maison  et  brasserie  dont  il  a été  parlé 
ci-desSNS  et  qui  avait  été  vendue,  le  S’  Moré- 
tus  < ûlient  du  juge-commissaire  le  premier 
rang,  en  vertu  de  l'inscription  prise  par  les 
enfants  Vancsse  le  18  bruni,  an  xm,  et  re- 
nouvelée pareux  le  8 oct.  1814.  —Les demoi- 
selles Baels  contestent  celle  collocation  pro- 
visoire, et  soutiennent  devoir  obtenir  sur  le 
8'  Morclus  la  préférence,  du  chef  d'une  ins- 
cription prise  par  leur  père  le  13  vend,  an  xiv, 
renouvelée  le  S sept.  1815. — Jugement  du 
49  avril  1825,  qui,  reformant  la  collocation 
provisoire,  donne  aux  D""  Baets  le  premier 
rang.  — Sur  l'appel  du  S’  Murelus,  ce  juge- 
ment a été  confirmé,  par  les  motifs,  que  le 
renouvellement  de  l’inscription  prise  pour 
sûreté  de  la  rente  dont  s’agit,  le  18  brumaire 
an  xm,  par  les  enfants  Yanessc.  est  nul  et  de 
nulle  valeur,  comme  ayant  été  fait  par  ceux- 
ci  é une  époque  où,  par  suito  de  la  vente  par 
eux  consentie,  et  à défaut  d'avoir  fait  usage 
de  la  faculté  de  réméré,  ils  avaient  cessé  d'ê- 
tre propriétaires  de  la  rente,  et  avaient  ainsi 
perdu  tout  intérêt  b veiller  à la  conservation 
de  l’inscription  prise  pour  sa  sûreté;  d’où  ré- 
sulte qu’à  défaut  de  renouvellement  par  une 
personne  habile  à le  faire  l'hypothèque  dont 
veutse  prévaloir  le  S’  Mordus  est  éteinte,  et 
qu’en  conséquence  le  tribunal  d’Anvers  a, 
avec  droit,  accordé  la  préférence  sur  lui  aux 
D11"  Baels. 

Du  12  mars  1825.  — Gourde  Br.  — 2* Ch. 
— Pt.  MM.  Deswcrte,  Vanhoogten  et  Vano- 
verbelte. 

EXPROPRIATION. — Cotrmta  de  Couhthay. 

— Veuve  tesaucière.  — Biens  do  mari. 

Sou»  l' empire  de  la  Coutume  de  Courtray,  tel 


(i)  La  Cour  de  cassation  de  Bruxelles  a,  par  arrêt 
du  11  déc.  1821,  décidé  de  U même  maniéré  une 
question  analogue,  d’après  la  Coutume  de  Bruges, 


eréondere  ayant  hypothèque  sur  les  biens 
du  mon , pouvaient-ils,  après  le  décès  de 
celui-ci , poursuivre  V expropriation  de  ces 
birnt  contre  la  femme  superelile , en  son 
nom  personnel,  s'il  existai I des  enfants  du 
premier  lit,  ne  s'élanl  pas  encore  portés  hé- 
ritiers de  leur  père  («)  ? — liés.  nég. 

Le  S’  Vandermecrcn  décède,  laissant  plu- 
sieurs enfants.  Quelque  temps  après.sa  veuve, 
restée  détentrice  des  biens  de  la  mortuaire, 
contracte  un  second  mariage. — Le  S’ d’Hondl, 
créancier  hypothécaire  inscrit  snr  un  immeu- 
ble ayant  appartenu  en  propre  au  S’  Van- 
dermeeren.  poursuit  contre  sa  veuve  et  son 
second  mari  l'expropriation  de  re  bien,  dont 
il  demeure  adjudicataire. — Le  enfants  Van- 
dermeeren  intentent  contre  le  S’  d'Hondl, 
en  leur  qualité  d'héritiers  de  leur  père,  une 
action  en  revendication  du  même  bien,  dans 
laquelle  ils  succombent  devant  le  tribunal 
de  Gand.  — Sur  l'appel , le  jugement  de  ce 
tribunal  est  réformé  par  arrêt  rendu  par  dé- 
faut le  II  fér.  1811.  Le  S’  d'Hondl  forme  op- 
position à eet  arrêt , il  la  fonde  principale- 
ment sur  l’art.  14,  rub.  16.  de  la  Coutume  de 
Courtray;  d’où  résulte,  selon  lui,  que  l’expro- 
priation du  bien  revendiqué  a pu  être  faite 
contre  la  mère  des  appelants,  alors  tenan- 
cière à la  mortuaire,  puisque  cet  article  porte 
que  tous  les  droits  et  actions,  les  dettes  ac- 
tives et  passives,  et  tous  les  biens  de  la  mai- 
son mortuaire,  appartiennent  au  survivant, 
lorsqu'il  reste  en  cette  maison.  Il  invoque 
également  les  art.  5 et  59,  rub.  15.  de  la 
même  coutume,  et  il  soutient  que,  dans  tous 
les  cas,  la  mère  des  appelants,  étant  héritière, 
a pu,  aux  termes  du  dernier  do  ces  articles, 
être  poursuivie  de  la  manière  dont  elle  l'a 
été. — Les  appelants  répondent  à ces  moyens, 
que  les  dispositions  invoquées  ne  sont  ap- 
plicables que  lorsqu’il  n’existe  point  d’en- 
fants, et  que  l’art.  15,  rub.  16,  démontre  que, 
dans  le  cas  contraire,  le  survivant  des  époux 
n'a  point  la  propriété  des  biens  délaissés  par 
le  prémourant. 

arrêt  ( traduction  ). 

LA  COUR  ; — Attendu  qu’il  résulte  uni- 
quement des  articles  invoqués  de  la  Cou- 
tume de  Courtray  que,  dans  l’intervalle  que 
les  héritiers  délibèrent  sur  l’acceptation  de 
la  succession,  le  survivant  des  époux  demeure 
tenancier  de  tous  les  biens  de  cette  succes- 
sion ; 


qui  contient  sur  celte  matière  des  dispositions  sem- 
blables à celles  de  la  Coutume  de  Courtray. 
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Attendu  que  l’idée  que  présente  ce  mot 
tenancier,  ainsi  que  la  disposition  de  l'art. 
14,  rub.  16  de  la  coutume  prémentionnée 
et  des  autres  Coutumes  de  Flandre,  qui  con- 
tiennent la  même  disposition,  prouvent  que 
le  survivant  n'est  pniét  curateur,  mais  qu'il 
reste  seulement  gardien  des  biens  du  prédé- 
cédé, et  que  la  propriété  de  ces  biens,  du 
jour  du  décès  de  l'époux  prédécédé,  passe 
sur  la  tête  des  héritiers,  même  avant  l'ac- 
ceptation ; 

, Attendu  qu'il  conste,  dans  l'espèce, que  les 
biens  dont  on  demande  la  revendication  ap- 
partenaient au  père  défunt  des  appelants,  du 
chef  de  la  succession  de  sa  mère  ; que  l'ex- 
propriation des  mêmes  biens  a été  poursui- 
vie par  l'intimé  contre  la  veuve  du  défunt  et 
son  second  mari  seulement,  tandis  que  la 
propriété  appartenait  aux  appelants  ; par 
suite,  en  supposant  même  que  celle  exécu- 
tion edi  été  poursuivie  contre  cette  veuve 
comme  tenancière  à la  succession  de  son  dé- 
funt mari,  cette  exécution  et  le  jugement  y 
suivi  n'ont  pu  néanmoins  produire  l'expro- 
priation des  biens,  puisque  l’art.  23  de  la  loi 
du  II  brum.  an  vit  porte  que  le  jugement 
d'adjudication  ne  confère  d'autres  droits  de 
propriété  que  ceux  qu'avait  aux  mêmes  biens 
la  partie  saisie  ; 

Par  ces  motifs,  M.  le  subsl.  Deguchteneere, 
pour  M.  le  proc.  gén.,  entendu  dans  ses  con- 
clusions conformes,  reçoit  l’opposition,  et  y 
faisant  droit  la  déclare  non  fondée,  etc. 

Du  12  mars  1825.  — Cour  de  Br.  — 2*  Cb. 


BILLET  A ORDRE.  — Cçmmerçant. — Pré- 
somption. 

L'art.  638,  C.  eomm.,  portant  que  les  billet t 
souscrits  par  un  commerçant  ion!  censée 
faits  pour  son  commerce,  doit-il  recevoir 
son  application,  bien  que  celui  en  faveur  de 
qui  sont  souscrits  ces  billets  ne  toit  pas  lui- 
méme  commerçant  (t)  1 — Rés.  aff. 

La  disposition  de  cet  article  est-elle  applicable 
aux  billets  souscrits  par  un  commerçant, 
en  renouvellement  d'autres  par  lui  créés  à 
une  époque  à laquelle  il  n'exerçait  aucun 
commerce  ? — Rés.  aff. 

Les  mots  , valeur  fournie  en  espèces,  prou- 
vent-ils par  eux-mémes  que  ces  billets  ont 
eu  pour  cause  une  opération  civile  (s)  ? — 
Rés.  nég. 


(i)  Br.,  27  doc. .1833. 

(î)  V.  Paris,  10  mais  181  i ; Dalloi,  t.  4,  p.  357. 


arrêt  ( traduction ). 

LA  COUR  ; — Attendu  que  lorsqu'on  com- 
bine l’art.  638,  C.  cotnm.,  avec  les  art.  656 
et  637  du  même  code,  l'on  voit  que  cet  art. 
658  est  aussi  applicable  aux  billets  faits  en 
faveur  d'un  particulier  ; que  le  billet  dont  il 
s'agit  n’exprime  pas  qu'il  aurait  été  créé  pour 
une  autre  cause  que  pour  le  commerce  ; que 
l'expression,  valeur  fournie  en  espèces,  peut 
aussi  bien  s'entendre  d'espèces  pour  opéra- 
tions de  commerce  que  pour  opérations  ci- 
viles ; que  si  le  billet  n’était  pas  pour  le  com- 
merce de  l'appelant,  il  devait  y exprimer 
l’autre  cause  pour  laquelle  il  était  souscrit; 

Attendu  en  outre  que,  dans  la  supposition 
même  que  le  billet  edt  été  fait  dans  un  temps 
où  l'appelant  n'était  point  commerçant,  il  > 
été  renouvelé  il  Une  époque  où  il  l'était  cer- 
tainement; que  ce  renouvellement  constitue 
une  nouvelle  obligation,  et  que  l'appelant  n’a 
point  prouvé  que  ce  prêt  renouvelé  n'aurait 
point  été  fait  pour  son  commerce  ; 

Par  ces  motifs,  M.  l'av.  gén.  Desloop  en- 
tendu dans  ses  conclusions  conformes,  met 
l'appel  au  néant. 

Du  12  mars  1825.  — Cour  de  Br.  — I"  Ch. 


NOTAIRES.  — Partage. — Actes  non -enre- 
gistrés. — Mention. 

Les  notaires  peuvent-ils  mentionner  dans  «R 
partage  les  titres  sous  seing  privé  des  créan- 
ces entrant  dans  la  composition  des  lots, 
avant  que  ces  titres  n'agent  été  enregistrés! 
— Rés.  aff. 

L'obligation  de  l'enregistrement  préalable 
n'existe-t-elle  que  lorsque  les  stipulations 
de  l'acte  d passer  dérivent  de  celles  de  l'acte 
non-enregislré  (s)  ? — Rés.  aff. 

Y a-t-il  lieu  de  percevoir  le  droit  d'enregistre- 
ment dont  ccs  litres  de  créance  sont  passi- 
bles, lors  de  l'enregistrement  du  parlaqe  ? 
— liés.  nég.  (Loi  du  22  frira,  an  vu,  art. 
25  et  42). 

Dans  un  partage  entre  les  héritiers  K..., 
l'un  des  lotsélait  composé. en  partie.de créan- 
ces à charge  de  particuliers,  résultant  de  li- 
tres sous  seing  privé  non  enregistrés.  — 
L'administration  ayant  demandé,  par  voie  de 
contrainte,  les  droits  dont  ces  titres  de  créan- 
ces étaient  passibles,  opposition  fut  formée 


(s)  V.  circulaire  de  l’administ,  du  31  mars  1 824. 
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à ceUc  contrainte,  et  la  cause  portée  devant 
le  tribunal  d'Arnbetn,  il  y intervint,  le  16 
juillet  1821 , un  jugement  qui  écarta  la  pré- 
tention de  l'administration. — Ce  jugement  a 
été  dénoncé  à la  Cour  supérieure  de  justice 
de  La  Haye,  comme  violant  l'art.  25  de  la  loi 
du  22  frim.  an  vu,  qui  ne  permet  de  faire 
aucun  usage  d’actes  sous  seing  privés  , soit 
par  acte  public,  soit  en  justice  ou  devant 
toute  autre  autorité  constituée,  qu'ils  n’ayent 
été  préalablement  enregistrés.  — L’adminis- 
tration se  fondait,  principalement,  sur  ce  que 
le  législateur  avait  cru  devoir,  par  une  dis- 
position expresse,  le  décret  du  22  ventôse 
an  vu  (ij,  autoriser  spécialement  la  mention 
dans  les  inventaires  d'actes  non  enregistrés  ; 
d’où  elle  concluait  que  c'était  là  une  excep- 
tion qui  prouvait  qu'auparavant  et  d'après 
l'art.  23  de  la  loi  du  22  frim.  au  vu  cela  n'é- 
tait pas  permis  ; or,  l’exception  ne  peut  être 
étendue  d'un  cas  à un  autre. 

■ arrêt  (traduction). 

LA  COUR  ; — Oui  M.  le  conseiller en 

son  rapport  et  M.  l'avocat  général  Huygens, 
au  nom  du  procureur  général,  en  ses  conclu- 
sions tendantes  à la  conlirmation  du  juge- 
ment de  première  intstance  : 

Considérant  que  la  loi  sur  l'enregistrement, 
à quelque  légères  exceptions  près,  ne  fixe 
pas  de  délai  pendant  lequel  les  actes  sous 
seing  privé  doivent  être  enregistrés,  et  que 
l’art.  25  de  la  loi  du  22  frim.  au  vu,  en  défen- 
dant l’emploi  de  tels  actes  non-enregistrés, 
soit  dans  des  actes  publics,  en  justice  ou  de- 
vant toute  au  lie  espèce  d'autorité  constituée, 
a eu  nécessairement  en  vue,  non  le  y»s  où 
l'on  se  borne  à faire  mention  de  ces  actes 
dans  un  acte  public,  mais  bien  celui  où  l'on 
veut  attribuer  quelques  clfels  à une  pièce 
sous  seing  privé,  non  enregistrée  ; 

Considérant  que  l'intention  du  législateur 
devient  encore  plus  certaine,  par  le  rappro- 
chement des  art.  42  et  25  de  ladite  loi  ; que 
ledit  art.  42  n’exige  l'enregistrement  que 
dans  le  cas  où  l’on  passe  un  acte  public  par 
suite  de  l'acte  sous  seing  privé  non  enregis- 
tré, ce  qui  n'a  pas  lieu  par  la  mention  d’actes 
sous  seing  privé  dans  un  acte  de  partage, 
puisque  ce  dernier  acte  se  borne  à détermi- 
ner la  part  qui  revieul  à chaque  copartageant 
dans  la  succession  qui  lui  est  déjà  échue  pré- 
cédemment, sans  lui  donner  aucun  droit  plus 
étendu  quelconque  ; 


(i)  Il  noua  semble  qu’il  y a erreur  dans  celle  date, 
el  que  ce  doil  être  une  décision  du  directoire  du 
22  germ.  an  vu,  Code  des  droit » de  timbre  et  d* en- 
registrement, par  Sanfourchc  Laporte. 


Considérant,  par  suite,  que  le  premier  juge 
n'a  violé  aucune  loi  ; 

Déclare  l'appelant  non  recevable,  etc. 

Du  12  mars  1825.  — Cour  de  La  Haye. 

DÉTENTION  ILLÉGALE.  — Dommaces- 

lttTÉHÊTS.  — AuEMiE. — RESPONSABILITÉ. 

La  contrainte  par  corpi  pour  recouvrement 
d'amendes  forestières,  doit-elle,  à peine  de 
nullité,  être  exercée  par  le  ministère  des 
huissiers  près  les  tribunaux  (>)  ?— Rés.  aff. 
Constitue-t-elle  une  arrestation  illégale  si  elle 
a été  opérée  par  des  gardes  forestiers  1 — 
Rés.  aff.  (C.  cr.,  9). 

Ces  gardes  sont-ils  passibles  de  dommages- 
intérêts,  bien  qu’ils  n’ayent  agi  qu'en  vertu 
d'ordres  de  leurs  supérieurs,  auxquels  ils  de- 
vaient obéissance  hiérarchiquel — Rés.  nég. 
En  est-il  de  même  du  geôlier  qui  a reçu  el  gardé 
le  prisonnier  ? — liés.  ail. 

L'officier  des  forêts  qui  a ordonné  l’arresta- 
tion, el  le  ministère  public  qui  a rendu  cet 
ordre  exécutoire,  sont-ils  passibles  de  dom- 
mages-intérêts (s)  ? — liés.  aff. 

S'il  y a eu  rébellion  contre  les  agents  qui  exé  ■ 
cutaient  l'arrestation , le  maire  qui  a or- 
donné de  lier  les  mains  de  l’individu  arrêté, 
est-il  censé  avoir  participé  à l'illégalité  de 
l'arrestation  el,  par  suite,  passible  de  dom- 
mages-intérêts ? — Rés.  nég. 

Dony  avait  été  condamné,  pour  délit  fores- 
tier, à une  amende  qu'il  n’avait  pas  payée. 
— Le  S'  Uefranquenue,  sous-inspecteur  des 
eaux  et  forêts,  adressa  aux  gardes  forestiers 
de  Freron  et  Gosset  un  ordre  d'arrêter  Dony 
el  de  le  conduire  dans  la  maison  d'arrêt  de 
la  ville  de  liuy,  conformément  à l'art.  52, 
C.  pén.,  qui  prononce  la  contrainte  par  corps 
pour  recouvrement  des  amendes.  — La  con- 
trainte fui  rendue  exécutoire  par  le  procu- 
reur du  roi  de  Huy.  — Les  gardes-forestiers 
arrêtèrent  en  effet  Dony  ; niais  comme  il  se 
défendait,  le  maire  d'Amay  ordonna  aux  gar- 
des-forestiers de  lui  lier  les  mains,  et  il  fut 
conduit  en  cet  état  à la  maison  d’arrél.  — 
Dony  a formé  une  demande  en  dommages- 
intérêts  contre  le  S'  Defranquenne,  sous-ins- 
pecteur des  forêts,  pour  avoir  excédé  ses 
pouvoirs  en  ordonnant  son  arrestation  ; con- 
tre la  veuve  du  procureur  du  roi  pour  avoir 
déclaré  exécutoire  un  ordre  illégal  ; contre 
les  gardes-forestiers,  pour  avoir  exécuté  cet 


fi)  V.  le  décret  du  18  juin  1811,  art.  77. 

(s)  Dalloi,  18,  479  et  suiv.  V.  Cbauveau,  t.  2, 
p.  224,  et  la  note. 
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Quel  eit  le  vrai  sens  de  Carrtlé  du  9 sept. 
1814?  Son  èul  etl-tl  de  réfuter  aux  juge- 
ments obtenus  en  France  et  aux  actes  nota 
riis  qui  y sont  passés  toute  force  ou  effet 
judiciaire  ou  conventionnel  (ij? — liés.  neg. 
Lortqu'en  première  instance  on  a demandé 
purement  et  simplement  la  nullité  d'une 
vente,  la  demande  des  dommages- intérêts 
est-elle  une  demande  nouvelle,  non  recevable 
en  appel  ? — Rés.  nég.  (C.  pr.,  46  i). 

Le  5 fév.  1821,  jugement  du  tribunal  de 
Pont-l'Evéque  (France),  qui  prononce  la  sé- 
paration de  biens  entre  le  duc  et  la  duchesse 
de  B...  Ce  jugement  est  confirmé  sur  l'appel 
par  la  Cour  royale  de  Caen  le  18  août  même 
année.  Le  duc  de  B...  se  pourvoit  en  cassa- 
tion. Par  acte  sous  seing  privé,  daté  de  Paris, 
le  18  oct.  1821,  il  vend  aux  S"  Navez,  (>u- 
rieuz  et  Hudson,  tous  trois  Belges,  la  coupe 
ordinaire  de  taillis  d'un  bois  de  la  duchesse 
de  B...,  situé  dans  les  Pays  Bas.  (.es  trois 
acheteurs  se  mettent  eu  mesure  d'exploiter 
leur  coupe  ; mais  la  duchesse  de  B...  s'y  op- 
pose, et  une  instance  s'engage  entre  eux  de- 
vant le  tribunal  de  Charleroy,  sur  la  validité 
de  la  vente  du  18  oct.  1821.  La  duchesse  de 
B...  soutient  que  cette  vente  est  nulle,  puis- 
qu’elle est  postérieure  au  jugement  du  tribu- 
nal de  Pont-l'Évéque  et  a l'arrêt  de  la  Cour 
royale  de  Caen,  qui  prononcent  sa  séparation 
de  bieus  d'avec  son  utari. — Les  S”  Navez  et 
les  deux  autres  acheteurs  répondent  que  la 
duchesse  de  B...  ne  peut  réclamer  dans  les 
Pays-Bas  et  contre  des  Belges  les  effets  du 
jugement  et  de  l’arrêt  qu'elle  invoque  ; ils 
s'uppnyenl  sur  l'arrêté  du  9 sept.  1814.  lis 
observent  cnliu  qu'il  existe  un  pourvoi  en 
cassation  de  la  part  du  duc  de  B..„  contre 
l’arrêt  de  la  Cour  de  Caen  (s).  — Sur  celle 
contestation,  jugement  du  tribunal  de  Cbar- 
leroy,  qui  donne  gain  de  cause  aux  S"  Navez, 
Durieux  et  Bodsun.  Ce  jugement  est  motivé 
sur  les  dispositions  de  l’arrêté  du  9 sept. 
1814  ; il  a été  infirmé,  sur  l'appel  de  la  du- 
cbesse  de  B.„,  par  les  motifs  que  voici. 


(i)  V.  Paria,  Cas».,  7 janv.  1806;  Dalloz,  II,  110. 
(s)  Il  ne  parait  pas  que  le  V Navez  et  ses  deux 
cousons  se  soient  lait  un  moyeo  de  l’ignorance  dans 
laquelle  ils  auraieol  été  par  rapport  auz  actes  judi- 
ciaires qui  avaient  prononcé  la  séparation  de  biens 
ernre  le  «lue  et  la  duchesse  de  0...  Ce  moyeu,  le 
lait  de  l'ignorance  supposé,  eût  été  plus  fort  que 
celui  tiré  de  l’arrêté  du  0 sept.  18Î4.  En  effet,  ta 
règle  de  droit  public,  que  le  statut  personnel  régit 
l’individu  même  en  pays  étranger,  n’est  générale- 
ment vraie  que  par  rapport  & la  patrie  de  cet  iudi- 


ARBÊT. 

LA  COUR  ; — Attendu  que  l'opposition 
formée  au  jugement  qui  déclare  l'appelante 
séparée  de  biens  d'avec  son  mari  ayant  été, 
par  arrêt  de  la  Cour  de  Caen,  déclarée  non 
recevable,  il  en  résulte  que  la  dame  appe- 
lante , nonobstant  le  pourvoi  en  cassation 
pendant  contre  ledit  arrêt,  a repris,  en  vertu 
du  même  jugement  et  de  l'art.  1119,  C.  civ„ 
l'administration  de  ses  biens,  non-seulement 
de  ceux  situés  en  France,  où  son  mari  et  elle 
ont  leur  domicile,  mais  aussi  de  ceux  situés 
au  royaume  des  Pays-Bas,  dans  lequel  la  dis- 
position du  même  article  est  également  en 
vigueur  ; 

Attendu  que  ceci  souffre  d'autant  moins  de 
doute, que  la  faculté  ou  la  capacité,  récupérée 
par  l'appelante,  de  régir  et  d’administrer  ses 
propres  biens,  est  un  droit  purement  per- 
sonnel cl  mobilier,  qui  s'attache  à sa  per- 
sonne et  raccompagne  partout  où  elle  peut 
avoir  besoin  de  l’exercer  ; d'où  il  suit  que 
son  mari,  privé  de  celle  administration,  n'a 
pu,  comme  il  l'a  fait,  vendre  aux  intimés  la 
coupe  du  bois  taillis  dont  il  s’agit  au  procès, 
et  que  la  dame  appelante  a eu  le  droit  de  s'op- 
poser à la  coupe  et  à la  vente  de  ce  bois  , 
droit  qu'elle  a pu  faire  valoir  devant  les  tri- 
bunaux de  ce  pays,  uù  le  bien  est  situé,  cl  ce 
nonobstant  l'arrété  du  9 sept.  1814,  dont  la 
lettre  et  l'esprit  indiquent  que  son  but  n'est 
pas  de  refuser  aux  jugements  obtenus  en 
France,  ni  aux  actes  notariés  y passés,  toute 
force  ou  effet  judiciaire  ou  conventionnel, 
mais  uniquement  d'empêcher  que  l'on  ne 
s'en  serve  comme  d'un  titre  d'exécution  pa- 
rée, en  défendant  aux  officiers  ministériels 
de  justice  et  à ceux  de  la  force  publique  d'a- 
gir et  de  se  mettre  en  fonction  en  vertu  d'un 
mandement  d’exécution  obtenu  des  autori- 
tés françaises,  et  non  reTélu  d'une  attache 
ou  mandat  d'exécution  de  la  part  des  tribu- 
naux de  ce  royaume,  devant  lesquels  les  con- 
damnés, s’ils  sont  habitants  de  ce  pays,  ont 
| même  la  faculté  de  débattre  de  nouveau  leurs 
droits,  soit  en  demandant,  soit  en  défendant; 


vida  et  retalivementaux  biens  qu’il  y possède.  Celle 
règle  peut  souffrir  exception  quand  on  l'invoque 
devant  les  tribunaux  d'nn  autre  pays  et  contre  des 
habitants  de  ce  pays,  si  reux-ci  ont  été  dans  l’igno- 
rance et  dans  la  bonne  loi,  et  si  surtout  le  contrat  a 
eu  pour  objet  des  biens  situés  dans  ce  même  pays. 
V.  là  dessus,  entre  autres , Huber,  dans  sa  disserta- 
tion de  conflictu  legum,  à la  suite  du  lit.  5,  liv.  i ”, 
de  sou  commentaire  sur  le  digeste;  Voet.liv.  Î7  , 
lit.  10,  n*  11.  V.  aussi  un  arrêt  de  Br.,  du  23  mars 
18*0. 
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Par  ces  motifs,  M.  l'av.  gén.  Baunihauer 
entendu  et  de  son  avis,  met  le  jugement  dont 
appel  au  néant;  émondant,  et  vu  le  jugement 
rendu  par  le  tribunal  de  Pont  l'Evêque,  en 
date  du  3 fév.  1824,  qui  a prononcé  la  sépa- 
ration de  biens  de  la  duchesse  de  R...,  adjuge 
à celle-ci  ses  conclusions  prises  en  première 
instance;  eu  conséquence  dit  et  déclare  que 
le  duc  de  B...  était  sans  qualité  et  sans  droit 
pour  faire  Pacte  de  vente  dont  s'agit  ; par 
suite  déclare  cet  acte  nul  et  de  nulle  valeur. 

Et  sur  la  demande  de  dommages-intérêts 
formée  par  l'appelante  : 

Attendu  que  cette  demande  a été  faite , 
pour  la  première  fois,  par-devant  celle  Cour; 
qu'aiosi  elle  n'a  pas  en  les  deux  degrés  de 
juridiction;  la  déclare  non  recevable,  etc. 

Du  IG  mars  4825.  — Cour  de  Br.  — 3*  Ch. 
PL  MM.  Beyens,  cadet,  Depage,  Biourge  et 
Lefèbvrc  (de  Bruxelles). 


RENTE.  — Mise  en  hemecre.  — 
Remboursement. 

La  citation  en  conciliation  peut-elle  (Ire  con- 
sidérée comme  un  acte  de  mile  en  demeure, 
et  lei  offret  des  arrérage!  échut  d’une  rente, 
faite!  après  la  citation  devant  le  tribunal 
de  première  initance , doivent-elles  être  con- 
sidérées comme  tardive!  (i)î  — liés.  aff. 
(C.  civ.,  4942  et  4139). 

ARRÊT. 

LA  COUR;  — Attendu  que,  dans  le  cas 
même  où  la  rente  dont  s'agit  serait  quérable, 
et  qu'il  eût  été  nécessaire  de  constituer  le 
débiteur  en  demeure,  dans  l'espèce  l'intimé 
a fait  citer,  devant  le  juge  de  paii,  Marie  Gil- 
lot, sa  débitrice,  en  payement  de  trois  canons 
échus  et  en  remboursement  du  capital,  le 
44  mai  4824,  et,  à défaut  de  conciliation,  il 
l’a  fait  assigner  devant  le  tribunal  civil  aux 
mêmes  lins  le  4"  juin  suivant;  que,  par  ces 
deux  actes,  l'intimé  a itérativement  mis  eu 
demeure  sa  débitrice  ; d'où  il  suit  qu’il  a ac- 
quis droit  au  remboursement,  et  que  les  of- 
fres faites  par  l'appelante,  le  14  du  même 
mois,  sont  tardives,  et  que  le  premier  juge, 
qui  les  a déclarées  telles,  n'a  infligé  aucun 
grief  à l'appelante; 

Par  ces  motifs,  met  l'appel  au  néant,  etc. 
Du  47  mars  4825.  — Cour  de  Br.  — 4*  Ch. 


(i)  V.  Br  , 19  mars  cl  20  juill.  1825  cl  U noie  ; 
Dalloz,  23,  369. 

(ai  Un  arrêt  de  la  Cour  de  cassation  de  France, 
du  25  oct.  1815,  décide  qu'en  général  l’absence  ne 
suspend  point  le  cours  de  Ut  preacriplion. 


PRESCRIPTION. — Absent. — Interruption. 

La  prescription  de  cinq  ans  établie  par  l'arti- 
cle 2277,  C.  cio.,  peut-elle  être  opposée  à 
une  demande  en  payement  d'inléréti  échut, 
lors  même  que  l'acte  qui  les  fixe  à tant  pour 
cent  par  an  porte  en  même  temps  qu'ils 
seront  payable!  de  temps  à autre,  à la  de- 
mande de  celui  à qui  ils  sont  dus?  — 
liés.  aff. 

Celle  même  prescription  court  elle  contre  let 
absents  ( s)? — Rés.  aff. 

Lei  dispositions  de  la  loi  du  6 brum.  an  v 
peuvent  elles  être  invoquées  par  les  héritier s 
du  militaire  décédé  immédiatement  après 
son  entrée  au  service  ? — Rés.  nég. 

Cette  loi  ne  doit-elle  pat  être  regardée  comme 
ayant  cessé  d'être  en  vigueur  dans  ce 
royaume  depuis  1814  (s)  t — Rés.  aff. 

Acte  du  G fév.  4807,  par  lequel  H.  Decam- 
peneere  s'oblige  4 remplacer  le  S'  VYatripont, 
conscrit  appelé  au  service  militaire.  Il  est 
stipulé  qu'une  partie  du  prix  convenu  sera 
payée  comptant  et  le  restant  à une  époque 
déterminée,  mais  que,  dans  l'intervalle,  le 
remplaçant  recevra  les  intérêts  de  la  somme 
restante,  à raison  de  cinq  pour  cent  par  an, 
4 payer  de  temps  en  temps  sur  sa  demande, 
ou  4 ses  plus  proches  parents,  pour  le  cas  où 
il  resterait  plus  de  deux  ans  sans  donner  de 
ses  nouvelles.  — Decampeneere  décéda  peu 
de  mois  après  son  arrivée  au  corps  pour  le- 
quel il  était  désigné,  et  ses  héritiers  laissè- 
rent passer  plusieurs  années  sans  demander 
le  payement  des  intérêts  stipulés  ni  le  rem- 
boursement de  la  somme  principale.  Mais,  eu 
janv.  4822.  le  S'  Ilendriki,  en  sa  qualité  de 
curateur  des  absens  1‘.  et  A.  Decampeneere, 
héritiers  de  leur  frère  B.  Decampeneere,  fait 
assigner  le  S'  VYatripont  devant  le  tribunal 
d’Audcnacrde,  en  payement  de  la  somme  con- 
venue pour  prix  du  remplacement,  cl  de  qua- 
torie  années  d’inléréls. — Sur  cette  assigna- 
tion le  S'  VYatripont  déclare  être  prêt  4 
payer  ce  qui  reste  dù  sur  le  prix  du  rempla- 
cement, ainsi  que  l’inlérét  des  cinq  dernières 
années  échues.  (Juanl  aux  intérêts  des  an- 
nées antérieures,  il  oppose  la  prescripiion  de 
cinq  ans  établie  par  l'art.  2277,  C.  civ.  — Le 
S'  Hendrikx  soutient  que  celle  prescription 
n'est  point  admissible  daus  l'espèce.  Il  se 
fonde,  4*  sur  ce  qu’elle  n’est  applicable  qu’à 
ce  qui  est  payable  par  année  ou  à des  termes 


(s)  L'art.  2 de  la  loi  citée  porte  en  effet  que  ses 
dispositions  cesseront  de  pouvoir  être  invoquées  un 
mois  après  la  publication  de  la  paix  générale.  — 
V.  Carré,  Quest,  2198  bis. 
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périodiques  plus  courts,  tandis  que  l'intérét 
dont  il  s'agit  ici  étau  payable  de  temps  en 
temps,  à la  demande  du  remplaçant,  sans 
qu'aucun  ternie  fût  lixé  à cet  égard;  2’  sur 
ce  qu’il  est  de  principe  que  la  prescription 
ne  peut  courir  contre  ceux  qui  sont  dans 
l’impossibilité  d'agir;  5°  sur  ce  quculin,  aux 
termes  de  l’art.  2 de  la  loi  du  6 bruni,  an  v, 
aucune  prescription  ne  peut  être  opposée 
aux  défenseurs  de  la  patrie  a dater  de  leur 
départ  de  leur  domicile.  — Jugement  du  14 
mai  1823  qui,  adoptant  une  partie  de  ces 
moyens,  déclare  la  prescription  opposée  non 
admissible.  — Mais  sur  l'appel  du  S1  Walri- 
ponl,  ce  jugement  a été  réformé,  par  les  mo- 
tifs consignés  dans  l'arrêt  qui  suit. 

xrrét  (traduction). 

LA  COUR  ; — Attendu  que  tonie  stipula- 
tion d'inléréts  emporte  avec  elle  l’idée  d'un 
payement  qui  peut  être  exigé  chaque  année, 
et  que,  si  quelque  obscurité  existe  dans  un 
contrat  sur  l'époque  à laquelle  l'intérêt  sti- 
pulé serait  exigible,  l'interprétation  doit  s'en 
faire  d'après  ce  qui  est  généralement  d'usage 
en  cette  matière;  qu’en  conséquence  la  sti- 
pulation qui  se  trouve  dans  le  contrat  de 
remplacement  dont  il  est  question  au  procès, 
cl  qui  est  conçue  comme  suit;  < enlretemps, 

> le  remplaçant  recevra  les  intérêts  de  ladite 

> somme  restante,  jusqu'au  remboursement, 

> à raison  de  cinq  pour  cent,  à payer  de 

> temps  en  temps,  à la  requête  du  reiopla- 

> çanl,  > ne  peut  être  entendue  que  dans  ce 
sens,  que  le  remplaçant  était  en  droit  de 
jouir  annuellement  d'un  intérêt  de  cinq  pour 
cent,  sur  le  prix  principal  du  remplacement 
qui  restait  encore  à payer,  et  ce  avec  la  fa- 
culté de  pouvoir,  lorsqu'il  avait  besoin  d’ar- 
gent, exiger  ce  payctneul  d'intérêts  de  temps 
en  temps,  et  ainsi  avant  l'échéance;  que  celte 
interprétation  de  l'intention  qu’ont  eue  les 
parties  contractantes,  relativement  à l’é- 
chéance de  l’iiilérél  stipulé,  se  continue  en- 
core par  une  autre  stipulation  que  renferme 
te  même  contrat,  portant:  < Il  est  aussi  condi- 

> lionne,  si  le  remplaçant  ne  donnait  de  scs 

> nouvelles  endéans  deux  ans,  que  lesdits  in- 

> téréts  seront  payés  à scs  plus  proches  pa- 
» rents  ; s qu'on  doit  donc  être  censé,  eu  ce 
qui  concerne  l'intérêt,  être  convenu,  par  ce 
même  contrat,  d’un  payement  qui,  quoique 
dû  à l'année,  pouvait  être  exigé  plus  lût,  tou- 
tes les  fois  que  le  remplaçant  le  désirerait;  et 
qu’en  conséquence  la  prescription  de  cinq 
ans,  établie  par  l’art.  2211,  G.  civ.,  était  à cet 
égard  applicable  à l'espèce  ; 

Attendu,  d'autre  part,  que  la  généralité  de 
la  disposition  de  l'art.  2277  cité  ne  peut 

VASIC.  BELGE.  — VOL.  VI.  TOM.  11. 


souffrir  aucun  doute,  puisque  l’art.  2278,  qui 
le  suit,  le  rend  applicable  même  aux  mineurs 
et  aux  interdits,  et  que  le  Gode  civil  ue  ren- 
ferme nulle  part,  en  matière  de  prescription, 
une  exception  en  laveur  des  absents;  qu'en 
ce  qui  concerne  la  maxime , Contra  non  pa- 
tentent agere  nnncurril  pneecripliu , invoquée 
par  le  premier  juge  comme  fondement  de  sa 
décision  sur  ce  point,  cette  maxime  ne  peut 
être  entendue  que  du  cas  où  l'empêchement 
aurait  sa  source  dans  la  loi  même,  ce  qui  n’a 
point  existé  ici,  puisqu'il  a été  loisible  au 
remplaçant,  lors  de  son  départ  pour  l'armée, 
où  à ses  proches  parents,  au  cas  qu’il  restât 
deux  ans  sans  donner  de  ses  nouvelles,  ou 
enbo,  en  cas  d'absence  de  ceux-ci,  a leurs 
ayants-droit,  d'avoir  soin,  pour  empêcher  la 
prescription,  d’exiger  l’intérêt  stipulé,  pen- 
dant le  temps  fixé  pour  la  prescription  par 
l’art.  2211  précité  en  se  conformant  à cet 
égard  à ce  qui  est  prescrit  par  la  loi,  pour  la 
conservation  des  droits  et  prétentions  appar- 
tenant à des  absents;  que  la  loi  de  brumaire 
an  v,  invoquée  par  les  intimés  devant  la 
Cour,  ne  peut  recevoir  ici  d'application,  puis- 
qu'il est  établi  au  procès  que  le  remplaçant 
feu  Decampeneere  est  décédé  peu  de  mois 
après  son  arrivée  au  corps  dont  il  faisait  par- 
tie, et  qu'ainsi  il  ne  peut  être  question  d'une 
disposition  qui  concernait  seulement  ceux 
qui  se  trouvaient  réellement  an  service  mili- 
taire; qu'en  outre  celte  loi,  en  supposant 
même  qu'on  doive  la  cousidérer  comme  ren- 
fermant une  disposition  générale  . a dans 
tous  les  cas  cessé  d’exister  depuis  l'année 
1814,  époque  de  la  paix  générale;  et  qu'eu 
conséquence  les  circonstances  du  procès 
fournissaient  aussi  matière  à cet  égard  pour 
appliquer  la  disposition  de  l'art.  2277,C.  civ.; 
et  par  une  conséquence  ultérieure,  que  le 
premier  juge,  eu  omettant  de  le  faire,  ainsi 
qu'en  faisant  supporter  aux  appelants  une 
partie  dus  frais  à cause  de  leur  soutènement 
sur  la  question  de  prescription , leur  a in- 
fligé grief; 

Par  ces  motifs,  M.  Deguchlenctre  entendu 
et  de  son  avis,  met  le  jugement  dont  appel 
au  néant,  eu  ce  qu’il  rejette  l'exception  de 
prescription,  etc. 

Du  17  mars  1823.  — Cour  de  Br. — 2'  Ch. 


ACTION  D.4MNI  INFECTE  — Dommage 
éventuel.  — Abrogation. 

Lorsqu'un  bâtiment  menare  ruine,  le  eofsin 
a-t-il,  roui  l'empire  du  Code  civil  encore 
en  vigueur,  une  action  pour  obliger  le  pro- 
prietaire à le  faire  réparer  ou  reconstruire  - 
— Iles.  nég. 

*s 
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La  caution  connue  dans  le  droit  romain  sou t 
le  nom  de  Caulio  damni  infecli , est-elle 
reçue  dans  nos  usages  (i)  ? — Rés.  nég. 
(C.  Civ.,  1580). 


(l)  V.  Br.,  25  nov.  1817;  Duranlon,  13,  n-  729; 
Dalloz,  21,  353. 

La  caution  damni  infecli , sur  laquelle  on  peut 
voir  le  litre  2,  liv.  59,  au  Digeste,  de  damna  infeclo , 
cuit  bien  une  garantie  pour  le  dommage  qui  pouvait 
être  causé  aux  propriétés  voisines,  mais  elle  n’en 
présentait  et  ne  pouvait  eu  présenter  aucune  pour  la 
vie  des  voisins.  Aussi  ne  fut-elle  par  reçue  dans  nos 
mœurs.  L'usage,  fondé  sur  l'équité  naturelle  et  sur 
le  grand  principe  de  la  conservation  de  In  vie  de 
l'homme,  y avait  substitué  une  mesure  beaucoup 
plus  efficace  et  plus  conforme  à la  régie  mdtus  est 
intacla  jura  servare,  etc.  : on  accordait  au  voisin 
une  action  pour  forcer  le  propriétaire  à réparer  ou 
à reconstruire  le  bâtiment  qui  menaçait  ruine.  (V. 
Dorant,  liv.  2,  lit.  8,  srct.  3,  et  51.  Merlin,  fiép.,  au 
mot  Voisinage,  § 6 ; Henrion,  Compétence  des  juges 
de  paix,  cb.  38).  Plusieurs  coutumes  en  avaient 
même  une  disposition  expresse  { V.  entre  autres 
Bruxelles,  statut,  de  /nu  b us  regundis,  art.  2S  ; Ma- 
tines, lit.  14,  art.  41;  Anvers,  tit.  62,  art.  15;  Gand, 
rub.  18,  art.  21  ; Berguea-S'-NVinocx,  rub.  15.  art.  2; 
Nieuporl,  rub.  15,  art.  6;  Y près,  rub.  16,  art.  10). 
Le  Code  civil  ne  renferme,  à col  égard,  que  la  dis- 
position portée  à l'art.  1386,  d'après  lequel  : * Le 
propriétaire  d'un  bâtiment  est  responsable  du  dom- 
mage causé  par  sa  ruine,  lorsqu'elle  est  arrivée  par 
suite  du  défaut  d’entretien,  ou  par  le  vice  de  sa  con- 
struction. » — Comme  on  le  voit,  celte  disposition  du 
code  s'explique  bit  n sur  le  dommage  fait,  mai»  elle 
ne  s'explique  pas  sur  le  dommage  imminent.  — Ce 
silence  du  législateur  sur  le  cas  des  dommages  im-  I 
minents  est-il  une  preuve  qu’il  n’a  pas  voulu  cou- 
server  les  luis  anciennes,  ou  bien,  an  contraire,  le 
cas  de  dommage  imminent  doit-il  être  réputé  ras 
imprévu,  laissé  à l'arbitrage  de»  juges,  d'après  l’es- 
prit général  de  la  législation  ou  les  règles  de  l’équité? 
—Plusieurs  auteurs  se  sont  prononces  dans  ce  der- 
nier sens  Tel  est  notamment  l’avis  de  M.  de  Malc- 
ville,  Analyse  des  discussions  du  Code  civil,  sur  l'art. 
1386:  — « Non-seulement,  dit-il  on  est  tenu  de  ré- 
parer le  dommage,  une  fois  arrivé,  mais  encore  on 
peut  être  forcé  à le  prévenir.  Il  y a là  dessus  au  Di- 
geste et  au  (>ide  un  litre  de  damna  infecto,  qu’il  faut 
voir  : notre  usage  est  de  faire  ordonner  une  visite 
du  bâtiment  qui  menace  ruine,  pour  faire  condam- 
ner ensuite  le  propriétaire  à le  reparer  on  l’abattre  » 

— Le  président  Henrion  de  Panse  y,  Tr.  de  la  compét. 
des  juges  de  paix,  cb.  38,  rapporte  aussi  les  dispo- 
sitions du  prêteur  au  titre  du  Digeste  de  damno  in- 
fecto ; il  en  rappelle  la  définition,  datnnum  nondiim 
factum,  quodfuturum  veremur  (L.  2).  « Ainsi,  dit-il, 
je  puis  demander  que  mon  voisin  soit  tenu  de  démo- 
lir, de  léparer  ou  d’étayer  sa  maison,  si  ctt  effet 
elle  menace  ruine,  et  que  j’aie  à craindre  que  sa 
chute  n’cntralne  celle  de  la  mienne.  * — Laporte, 
dans  ses  Pandectes  françaises,  sur  l’art.  1386,  ren- 
voyé également  aux  lois  romaines  pour  le  cas  de 
chute  imminente.  Lepage  , y ou  veau  Desgodets  ou 
Lois  des  batiments,  1.2,  p.  116  et  1 17  (édit,  de  1819), 
enseigne  la  mémo  doctrine  appuyée  sur  la  loi  ro- 


La Ve  et  les  enfants  L...  onl  fail  assigner 
les  S"  V...  devant  le  tribunal  civil  de  Fumes, 
pour  s’y  voir  condamner  à reconstruire  le 
mur  de  leur  boulangerie,  qui  menaçait  ruine. 


maine.  — Il  ajoute  même  qn’an  ras  d'urgence,  on 
est  dispensé  d’assigner  au  domicile  de  la  personne  ; 
qu’il  suUit  d’assigner  au  lieu  de  la  situation  rie  l’hé- 
ritage c une  déclaration  du  roi  rendue  pour  le  Châ- 
telet de  Paris,  le  18  juill.1729,  et  une  autre  du  18 
août  1730,  pour  le  bureau  des  finances,  le  décideut 
formellement. — Or  ces  lois,  qui  font  partie  du  Code 
de  police  et  qui  sont  établies  pour  la  sûreté  publi- 
que, n'ayant  pas  été  abrogées , doivent  avoir  toute 
leur  force;  elle  leur  est  confirmée  par  la  raison  et 
l’équité.  Merlin,  en  son  Rép..au  mot  Bâtiment,  n*  3, 
pose  la  règle  suivante: — ■ lorsqu  un  bâtiment  me- 
nace ruine  et  que  le  propriétaire  néglige  de  le  faire 
démolir  on  du  moins  elayer,  il  peut  y être  obligé 
par  les  officier*  qui  exercent  la  police.  — Le  vuhun 
meme  est  en  droit  de  se  pourvoir  poui  être  auto- 
rise à faire  faire  la  démolition  ou  les  étaye ments 
nécessaires,  aux  frais  du  propriétaire  négligent,  * 
et  l’an  tour  renvoyé  à l'art.  479.  n*4,C.  pén.  de  1810, 
qui  prononce  la  peine  de  II  à 15  fr.  contre  ceux  qui 
auront  causé  ....  « des  accidents  par  la  vétusté,  la 
dégradation,  le  defaut  de  réparation  ou  d’entretien, 
des  maisons  ou  édifices,  ou  par  rcncoinbremeat  ou 
l'excavation,  ou  telles  autre»  œuvres,  dans  ou  près 
les  rues,  chemins,  places  ou  voies  publiques,  sans 
les  précautions  ou  signaux  ordonnés  ou  d’usage.  » 

— Enfin,  Fournel,  Tr.  du  voisinage , t 1er,  p.  1î»5, 
écrivant  dans  le*  mêmes  principes,  rapporte  le  texte 
d’un  arrêt  de  règlement  du  b sept.  1698,  rendu  sur 
la  matière  des  bâtiments  eu  péril.—  Il  ajoute  : « le 
droit  romaiu  permettait  en  pareil  cas  de  calmer  les 
alarmes  du  voisin,  en  lui  offrant  une  caution  pour 
l’indemnité  du  dommage  qui  pourrait  arriver.  Mais 
notre  droit  français  n’admet  pas  ce  moyen  terme; 
il  va  plus  directement  au  but , en  ouvrant  dès  l'ins- 
tant même  une  action  contre  le  proprietaire.  • 

Toutefois  ces  diverse»  opinions  ont  été  contredi- 
tes. M.  Sirey,  après  les  avoir  reproduites  dans  son 
Recueil  en  rapportant  l'arrêt  ci-dessus,  ajoutait: 
« Quel  que  soit  notre  respect  habituel  pour  nos  doc- 
teurs, il  nous  semble  qu'ils  ne  se  sont  pas  doutés  de 
la  difficulté.  — L'abrogation  des  lois  romaines,  tou- 
chant l’action  de  damno  infecto , nous  parait  cer- 
taine et  pleinement  démontrée.  — D’abord,  en  règle 
generale,  l'introduction  du  Code  civil  a opéré  abro- 
gation de  toutes  les  lois  antérieures  disposant  sur 
les  même»  matières,  à l’égard  desquelles  il  y a dis- 
position dans  le  Code  civil.  — Or,  le  Code  civil  a 
prévu  le  cas  de  dommage  cause  |>ar  la  chute  d’un 
édifice  voisin.  — Si  l'on  objecte  que  le  Code  civil  a 
prévu  seulement  le  cas  de  dommage  causé  : qu’il 
n'a  pas  prévu  le  cas  de  dommage  imminent.  « Nous 
répondons  quYn  principe  l'abrogation  tacite  ré- 
sulte du  fait  d’introduction  d’un  nouveau  système 
de  législation  sur  la  même  matière  ; que  l'abrogation 
des  règle*  particulières  résulte  de  l'abrogation  de 
la  règle  générale.  (Avis  du  conseil  d’É'.at  des  4 et  8 
fév.  1112/;  qn'il  n'est  donc  pas  nécessaire  qu'il  y 
ail  disposition  expresse  sur  tons  les  cas  particulier». 

— Remarquons  d'ailleurs  que  le  Code  civil  offre  un 
système  nouveau  et  complet  d'équité,  inconciliable 
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»'l  qui  d'ailleurs  penchait  sur  le  tonds  des 
demandeurs.  Un  jugement  interlocutoire 
ayant  chargé  les  demandeurs  de  fournir  la 
preuve  île  ce  dernier  fait,  ils  en  ont  interjeté 
appel,  suulcnant  que  la  circonstance  que  le 
mur  dont  il  s'agit  menaçait  ruine  était  suili- 
sanle  pour  leur  taire  adjuger  les  conclusions 
par  eux  prises. 

ariiêt  ( traduction ]. 

LA  COUR  ; — En  cc  qui  concerne  le  sou* 
tellement  des  appelants , consistant  à dire 
que,  quaud  même  le  mur  de  la  boulangerie 
ne  pencherait  pas  sur  leur  fonds,  ils  se  trou- 
vent néanmoins  fondés  à demander  la  re- 
construction de  cc  mur  pré.lcndûmenl.hors 
d'équerre,  par  le  motif  qu’en  cas  d’écroule- 
ment il  pourrait  tomber  sur  leur  fonds  et 
leur  causer  ainsi  de  grands  dommage  ; 


Attendu  que  ces  dommages  éventuels  ne 
peuvent  donner  lieu  à aucune  action  contre 
les  défendeurs,  ici  intimés,  de  la  part  des 
appelants, puisqu'il  n’est  plus  permis, d'après 
la  législation  actuelle  , d'exiger  la  caution 
connue  sous  le  nom  de  rautio  damni  infecli, 
et  que  tout  se  borne  a cet  égard  , d'après 
l’art.  1380,  C.  civ.,  à une  action  en  responsa- 
bilité contre  le  proprietaire  d’un  bâtiment, 
du  chef  du  dommage  réel  causé  par  Técrou- 
lemeni  de  ce  bâtiment,  et  sous  les  conditions 
établies  à cet  égard  par  l’article  cité  ; 

Par  ces  motifs,  M.  le  substitut  de  Guchle- 
neerc  entendu  dans  ses  conclusions  confor- 
mes, met  l’appellation  au  néant,  etc. 

Du  17  mars  1825*  — Cour  de  Br.  — 2*  Ch. 


avec  le  système  des  lois  romaines.  — En  effet,  la  loi 
romaine  dispensait  le  propriétaire  de  l'édifice  écroulé 
de  toute  responsabilité  personnelle , si  le  robin  ne 
l'avait  sommé  ou  actionné  d'avoir  à étayer  l'édifice 
en  péril.  — Au  contraire,  le  code  rend  le  proprié- 
taire responsable  , dans  le$  ras  prévus,  encore  qu'il 
n'y  ait  eu  ni  aelipo  ni  sommation.  — La  position  de 
ce  propriétaire  est  aggravée  pour  les  eau  de  dom- 
mage causé.  Il  y avait  donc  équité  d’adoucir  sa  posi- 
tion, pour  le  cas  de  dommages  imminents  ; et  c’est 
pour  cela  que  les  auteurs  de  Code  civil  n’ont  pas 
conservé  l’action  de  damno  infecto.  — À cet  egard, 
nous  avons  le  témoignage  exprès  et  formel  du  rap- 
porteur de  la  MClion  de  législation  formée  au  sein 
du  Tribunal.  Voici  comment  il  s’exprimait  à la 
séance  du  16  plu?,  an  xu:— « Le  dernier  article  du 
» projet  décide  que  le  propriétaire  d’un  liâtiuaent 
» est  responsable  du  dommage  qu’il  a causé  par  sa 
» ruine,  lorsqu’elle  est  arrivée  par  le  défaut  d’en- 
» trelien,  ou  par  le  vice  de  sa  construction.  Cette 
» décision  est  bien  moins  rigoureuse  et  plus  équi- 
» table  que  la  disposition  qui  se  trouve  dans  la  loi 

• romaine.  — Celle-ci  autorisait  l’individu  dout  le 
» bâtiment  pouvait  être  endommagé  par  la  chute 

• d’un  autre  qui  était  «ni  péril  de  ruine  à se  mettre 

• en  possession  de  l’héritage  voisin , si  le  prnpric- 
» taire  ne  lui  donnait  des  sûretés  pour  le  dommage 

• qu’on  était  fondé  à craindre.  — Ainsi  la  seule  ap- 

• préhension  du  mal  donnait  ouverture  à Faction 

• cl  pouvait  opérer  la  dépossession  ; le  projet  au 
■ contraire  veut,  avant  tout,  que  le  mal  soit  con- 
» slanl  : c’est  dont  le  fait  seul  de  l'écroulement  qui 
» peut  légitimer  la  plainte  et  la  demande  du  lésé...  • 
— Voilà  donc  bien  démontré  qu’au  Tribunal  (partie 
intégrante  du  corps  législatif  d’alors) , l'art.  138G, 
C.  civ.  (en  projet)  fût  entendu  dans  le  sens  d'abro- 
gation de  l’action  pour  péril  (T écroulement. 

Cette  abrogatiou  peut  s'établir  encore  par  une  au- 
tre espèce  d’argument.  — Qu’esl-ce  que  l’action  de 
damno  infecta  Y Une  source  de  procès  longs  et  dis- 
pendieux causés  par  la  seule  crainte  d’un  accident 
éventuel  qui  pouvait  ne  jamais  arriver.  — Sous  ce 
premier  rapport,  il  y avait  beaucoup  de  sagesse  à 


supprimer  cette  espèce  d’action. — Quel  est  d’ailleirr» 
le  juge  naturel  du  péril  de  ruine  d’un  bâtiment? 
Sonl-ce  les  magistrats  judiciaires?  Ils  ne  sont  juges 
en  matière  de  voirie  que  pour  réprimer  la  violation 
des  règlements  de  police. — Et  si  nos  anciens  parle- 
ments purent,  au  moyen  d’experts,  juger  des  con- 
testations entre  particuliers  sur  le  cas  de  dommage 
éventuel  par  chute  de  bâtiment , c’est  que  la  police 
et  la  voirie  n’étaient  pas  étrangères  à leurs  attribu- 
tions. — Blais  aujourd’hui,  ce  n’est  plus  cela;  lors- 
qu'il y a péril  ou  menace  de  chute  d’un  bâtiment,  il 
suffit  de  le  dénoncer  au  commissaire  de  police,  ou 
le.  commis-aire  de  police  agit  d’oflicc  ; des  commis- 
saires- voyers  visitent  l’édifice,  et  font  leur  rapport  i 
s’il  y a lieu,  l’administration  ordonne  fjuc  l’édifice 
soit  étayé  ou  abattu.  — Aujourd’hui  fa  matière  est 
éminemment  régie  par  la  règle  de  voirie,  et  sous  ce 
rapport  elle  doit  être  exclusivement  dans  les  attri- 
butions de  l'administration  active. — Si  donc  la  jus- 
tice des  tribunaux  u'est  pas  absolument  incompé- 
tente, au  moins  faut-il  reconnaître  que  son  action 
ne  présenté  aucune  espèce  d’utilité  ; d’où  il  suit  que 
par  sagesse,  si  ce  n’est  pas  par  incompétence,  elle  ne 
doit  pas  accueillir  l’action  de  damno  infecto. — Ces 
réflexions  avaient  frappé , depuis  longtemps , un 
docteur  en  droit  romain  : Ilellfeld,  en  sa  Jurispru- 
dentia  forensis,  sur  le  titre  de  Damno  infecto  (lib. 
39,  til.  2 }.  Sunl , dit  ilellfeld,  qui  usum  hujus  tiluli 
in  Germanid,  es  eu  negant  rationc,  quod  hodiè  judex 
contra  eos  qui  rei  reparatione  damnum  imminent* 
non  ai  crtunt,  mandat  is  procédât  penalibus,  tel  sine 
ambage  opus  destruat — Ilellfeld  établit  des  dis- 

tinction,— reste  que,  selon  lui.  la  matière  du  dom- 
mage éventuel,  pour  fait  de  bâtiment  en  péril  d’é- 
croulement, est  plus  de  police  que  de  justice. — 
Ainsi,  selon  nous,  tout  concourt  à établir  qu’il  y a 
abrogation,  par  nos  lois  nouvelles,  au  litre  des  Pan- 
dectrs  de  damno  infecto  ; d’où  il  résulte  que  la 
doctrine  de  l’arrêt  de  Bruxelles  est  la  seule  conforme 
à la  loi.  » — Ajoutons  que  c’est  en  ce  sens  que  se 
sont  prononcés  depuis  les  meilleurs  commentateurs 
du  Code  civil  (V.  Touiller,  t.  il,  n*317j  Duranton, 
t.  13,  729). 
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RENTE.  — Mise  ek  demeure.  — Délai.  — 
Remboursement. 

Lorsqu'une  rente  est  quérable , le  débiteur  doit- 
il  être  mis  en  demeure,  à l'effet  de  pouvoir 
dre  contraint  au  remboursement  du  eapi- 
tal  (i)  f — Rés.  aff. 

Une  simple  sommation  de  payer  les  arrérages 
échus,  constitue  t -elle  suffisamment  le  débi- 
teur en  demeure,  encore  qu’il  ne  résulte  put 
de  l’exploit  que  ce  dernier  ail  refusé  d'y  sa- 
tisfaire (s)  ? — liés.  nég. 

En  conséquence , le  débiteur  peut-il  échapper 
à l'obligation  de  rembourser  le  capital , en 
offrant  le  payement  des  arrérages  le  lende- 
main dépareille  sommation  (j)  ? — Hés.  aff. 

Le  4 sept.  1820,  le  S'  Tilmonl  fait  au  sieur 
Meeus  sommation  de  payer  plusieurs  années 
d'inlérèls  d'une  renie  que  lui  doit  ce  dernier. 
L'huissier  chargé  de  faire  celle  sommation 
déclare  dans  l'exploit,  immédiatement  après 
avoir  sommé  le  S‘  Meeus  de  payer  la  somme 
due,  et  sans  attendre  sa  réponse,  ou  du  moins 
sans  en  faire  aucune  mention,  que  son  re- 
quérant fait  usage  du  droit  que  lui  accorde 
l’art.  1912,  C.  civ.,  d'exiger  le  rembourse- 
ment du  capital  de  la  rente. 

— Le  lendemain,  le  S'  Meeus  fait  offrir  au 
S’  Tilmonl  les  arrérages  demandés.  Mais  ce- 
lui-ci prétend  que  ces  offres  sont  tardives,  et 
poursuit  le  remboursement  du  capital. — Le 
S'  Meeus  lui  oppose  alors  qu'aux  termes  du 
contrat  de  constitution  de  rente,  il  n'est  tenu 
de  payer  las  intérêts  au  domicile  du  créan- 
cier que  lorsqu'il  veut  jouir  de  la  diminution 
stipulée  par  cet  acte  ; mais  que  lorsqu'il  re- 
nonce a celle  faveur,  la  rente  cesse  d'élre 
portable  pour  devenir  quérable,  et  que  c'est 
dès-lors  au  créancier  à venir  demander  le 
payement  chez  lui,  comme  le  prouve  l'art. 
1247,  C.  civ.,  portant  qu'en  règle  générale 
le  payement  doit  être  fait  au  domicile  du  dé- 
biteur ; qu'ainsi  il  est  inexact  de  dire  qu'il 
est  en  retard  de  payer  les  intérêts  échus, 


(i)  La  jurisprudence  est  fixée  sur  le  point  de  sa- 
voir s'il  faut  mise  eu  demeure  pour  donner  lieu  à 
l'application  de  l'arl.  1912,  § I*1,  C.  civ.:  la  diffi- 
culté à cet  égard  a été  tranchée  par  une  distinc- 
tion très-juste  entre  tes  renies  quérables  et  les  ren- 
tes portables  ; la  mise  en  demeure  est  exigée  4 
l'egard  des  premières  par  les  motifs  énoncés  dans 
l'arrêt  que  nous  allons  rapporter;  quand  aux  secon- 
des, l'on  a pensé  que  le  debiteur  était  sans  excuse, 
parce  qu'il  devait  connaître  ses  obligations  {V.  Trop- 
long,  du  Prêt , u-  475,  elsuiv.)  Une  seconde  difficulté 
s'est  élevée  4 l'égard  de  la  mise  en  demeure,  dans 
le  cas  où  elle  est  exigée  : y a-t-il  lied  au  rembourse- 
ment si,  sur  la  sommation  de  payer,  le  débiteur  o'y 


puisqu’il  n’est  point  prouvé  qu’on  se  soit  pré- 
senté chez  lui  à l'effet  de  les  recevoir,  et  qu’il 
ail  refusé  de  les  payer  ; que  l'existence  d'un 
tel  refus  de  sa  part  n'est  nullement  établie 
par  la  sommation  du  4 septembre  ; qu'il  n'a 
donc  pas  été  mis  en  demeure  par  cet  acte,  et 
que  par  conséquent  les  offres  par  lui  faites 
le  lendemain  sont  valables. — Ces  moyens  de 
défense  ont  été  accueillis,  et  par  le  premier 
juge  et  par  le  juge  d’appel. 

arrêt  ( traduction) . 

LA  COUR; — Attendu  que  lorsque  les 
arrérages  d’une  rente  doivent  être  demandés 
au  débiteur,  ou  lorsque,  comme  l'on  dit,  la 
rente  est  quérable,  le  créancier  qui  veut  con- 
traindre le  débiteur  au  remboursement  du 
capital,  à défaut  de  payement  des  intérêts 
pendant  deux  ans,  doit  le  mettre  en  demeure 
pour  établir  ainsi  son  retard  ou  sa  négli- 
gence ; 

. Attendu  que,  dans  ce  cas,  une  sommation 
de  payer  ne  peut  avoir  pour  effet  de  mettre 
le  débiteur  en  demeure,  que  lorsqu'elle  est 
suivie  d'un  refus  ou  de  son  équivalent  ; 

Attendu,  dans  l’espèce,  que  la  sommation 
faite  par  exploit  du  4 sept.  1820,  ne  peut 
avoir  pour  effet  d'avoir  mis  l'intimé  en  de- 
meure, puisqu'il  consle  de  son  contenu  que 
l'huissier,  immédiatement  après  la  demande 
en  payement  des  intérêts  échus,  a,  unira 
contenu  et  sans  attendre  aucune  réponse  de 
l'inlimé.déclaréquerappclanl.son  requérant, 
faisait  usage  de  la  faculté  à lui  accordée  par 
l'art.  1912,  C.  civ.;  d'où  il  suit  que  cet  exploit 
n’établit  nullement  qu’il  y ail  eu,  de  la  part 
de  l'intimé,  refus  ou  équivalent  de  refus; 
qu'ainsi  n'ayant  point  été  mis  par-là  légale- 
ment en  demeure,  il  a,  par  les  offres  faites 
le  lendemain  à l'appelant,  pu  prévenir  l'ap- 
plication de  l'art.  1912,  C.  civ.; 

Par  ces  motifs,  met  l’appel  au  néant,  etc. 

Du  19  mars  1825.  — Cour  de  Br. 


satisfait  pas  incontinent,  sans  refus  positif?  ou  bien 
peut-il  purger  sa  demeure  par  des  offres  faites  à 
bref  délai?  n’est-il  pas  juste  de  laisser  un  temps 
moral  pour  obtempérer  à la  sommation?  L’arrêt  que 
nous  allons  rapporter  fournit,  dans  le  premier  de 
scs  considérants,  une  induction  pour  cette  opinion. 
Eu  effet,  peut-on  dire  que  celui  qui  paye  du  jour  au 
lendemain,  et  qui  n’a  manifesté  aucune  intention  de 
refuser  le  payement,  soit  négligent  ou  inexact?  Mais 
v.  Troplong,  ib.,  n*  482. 

(s)  Paillet  sur  Tari.  1912. 

(s)  V.  une  décision  analogue  de  la  Cour  de  Br.  du 
17  mars  1823.  V.  aussi  Br.,  13  mai  1817  et  9 fé- 
vrier 1820;  Dalloz,  t.  23,  p.  309,  et  suiv. 
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DÉPÔT.  — Cautionnement.  — Obligation 

PRINCIPALE. 

Celui  qui  déclare  avoir  dépoli  chez  une  per- 
sonne qu'il  désigne  les  sommes  qu'il  doit 
renseigner , et  qui  s'engage  à les  payer,  si 
celle  personne  n'en  fait  pas  la  remise  dans 
un  délai  déterminé,  contracle-l-il,  pour  le 
• cas  où  l'événement  prévu  arrive,  une  obli- 
gation principale  de  payer,  et  non  pas  un 
simple  caulionnementl — Rés.  aff.  ( Arjç. 
C.  civ.,  1915, 1941  et  2011). 

Le  8 avril  1799,  le  S'  L...  signe  un  écrit, 
duquel  il  résulte  qu'il  lui  a été  remis  anté- 
rieurement par  le  S' B...  une  somme  de  2,990 
Oorius.  Pour  s’acquiller  de  l'obligation  qu'il 
a contractée  en  recevant  celte  somme  de  la 
restituer  ou  de  la  renseigner  à la  satisfaction 
de  ce  dernier,  le  S'  L...  déclare,  par  le  même 
écrit,  que  la  somme  dont  il  s'agil  a été  dépo- 
sée chez  le  S’  V...,  pour  le  compte  duquel  il 
remet  au  S'  B...  1,451  ûor.  L'écrit  du  8 avril 
1799  porle  en  outre  que,  quant  à la  somme 
restante  qui  se  trouve  encore  déposée  chez 
V...,  le  S'  L...  s'oblige  h la  payer  au  S'  B..., 
pour  le  cas  où  V...  n’en  ferait  pas  lui -même 
le  payement  dans  les  quatre  ans. — Les  qua- 
tre années  s’élaul  écoulées  sans  que  ce  der- 
nier eût  fait  ce  payement,  le  S'  B...,  en  vertu 
de  l'acte  dont  il  vient  d’être  parlé,  réclame  à 
charge  du  S'  M...  et  consorts,  comme  repré- 
sentant le  Sr  L...,  le  remboursement  de  la 
somme  qui  lui  reste  due. — Ceux-ci  opposent 
à celle  demande,  que  le  S'  L...,  leur  auteur, 
ne  s'est  point  obligé,  comme  débiteur  princi- 
pal . au  payement  de  la  somme  réclamée , 
mais  uniquement  comme  caution,  et  pour  le 
cas  où  V...,  que  le  demandeur  avait,  selon 
eux,  accepté  pour  débiteur  principal,  reste- 
rait en  défaut  de  faire  ce  payement  ; d’où  ils 
concluent  que  ce  n'est  que  comme  caution 
que  leur  auteur  eût  pu  être  poursuivi;  qu'ain- 
si  les  règles  tracées  en  matière  de  caution- 
nement doivent , avant  tout,  être  observées 
et  suivies.ee  qui  n’a  pas  eu  lieu  dans  l'espèce. 
— Le  premier  juge  accueille  ces  moyens  de 
défense,  et  déclare  en  conséquence  le  S'  B... 
non  fondé  à prétendre  que  le  S'  L...  était, 
dans  le  cas  dont  il  s’agit,  tenu,  comme  prin- 
cipal obligé,  au  payement  dé  la  somme  qu'il 


(i)  Il  existe  une  foule  d'arrêt»  qui  décident  que 
l'accuié  qui  ne  s'est  pas  pourvu , dans  le  délai  fixé, 
contre  l’arrêt  de  renvoi  A la  Cour  d’assises,  est  non 
recevable,  après  sa  condamnation. à se  faire  un  moyen 
de  cassation  îles  Irrégularités  ou  des  vices  qui  se 
rencontrent,  soit  dans  l’instruction  antérieure  à l’ar- 
rêt de  renvoi,  soit  dans  cet  arrêt  même.  V . entre  au- 
tres, Br.,  21  nuv.  1810 , et  ÎS  juin  1812  ; Legrave- 


réclame  4 charge  des  représentants  de  ce 
dernier.  — Celle  décision  du  premier  juge 
ayant  été  soumise  à la  Cour,  par  suite  de 
l'appel  du  S'  B...,  a été  réformée,  par  les 
motifs  , qu’en  recevant  de  celui-ci  la  somme 
dont  il  s'agit  au  procès,  le  S'  L...  avait  con- 
tracté l'obligation  de  lui  restituer  cette  somme, 
ou  de  la-renseigner  à sa  satisfaction  ; que  le 
S’  B...,  loin  de  reconnaître  et  d'accepter  pu- 
rement et  simplement  V...  pour  debiteur,  a 
exigé  que  le  S'  L...  s'engageât  au  payement 
de  la  somme  remise,  dans  le  cas  où  V...  ne 
payerait  pas  dans  le  délai  déterminé  ; que 
pareille  obligation  n'est  pas  un  simple  cau- 
tionnement, mais  une  obligation  principale 
de  payer  dans  le  cas  prévu,  et  que  la  condi- 
tion , sous  laquelle  L...  s'était  obligé,  étant 
arrivée,  il  est  devenu  débiteur  principal  pur 
et  simple,  saut  son  recours  contre  V...,  s'il 
s'y  croit  fondé. 

Du  21  mars  1825.  — Cour  de  Br. — 3'  Ch. 
— PI.  MM.  Lefèbvre  (de  Bruxelles),  Van- 
hoogien  et  Vanoverbeke. 


ARRÊT  DE  RENVOI. — Cassation. — Témoins 
reprochés.  — Audition. 

L'accuié  peut  il,  après  sa  condamnation,  faire 
résulter  un  moyen  de  cassation  contre  l'ar- 
rêt de  renvoi  à la  Cour  d'assises,  de  ce  que 
le  fait  qui  a motivé  ce  renvoi,et  qui  présen 
loti  alors  les  caractères  d'un  crime,  a été 
déclaré  par  la  Cour  d'assises  ne  constituer 
qu'un  simple  délit  1 — Kés.  nég. 

En  supposant  même  que  le  fait,  lors  de  r arrêt 
de  renvoi,  n’etll  présenté  que  les  caractères 
d’un  délit,  l'accusé  qui,  bien  que  légalement 
averti,  n'a  point  fait  usage  de. la  faculté  que 
lui  donnait  la  loi  de  se  pourvoir  dans  les 
cinq  jours  contre  cct  arrêt , peut-il  encore 
l'attaquer  après  avoir  fié  condamné  du  chef 
de  ce  délit  (i)  ? — liés.  nég. 

Le  président  d'une  Cour  d'assises  peut-il,  en 
vertu  de  son  pouroir  discrétionnaire  , en- 
tendre, par  forme  de  renseignement  et  sans 
prestation  de  serment,  les  personnes  que 
l'art.  322,  C.  crim  , défend,  en  cas  d'oppo- 
sition , d'entendre  comme  témoins  (x)  ? — 
Rés.  alf.  (C.  cr..  209). 


rend,  3,  216  et  169;  Dalloz,  6,  22  i 27,  91,  n»  9, 
et  Berriat,  p.  90,  note  20. 

{*>  Troi*  arréu  de  la  Cour  de  cassation  de  Franrc. 
de*  8 oct.  1812,  7 déc.  !8tS  et  20  »cpt.  1817. 
et  la  Cour  de  cassation  de  Bruxelles,  p.n  arrêt  du 
17  jiiill.  1811,  ont  également  décidé  celte  question 
pour  i’ailirmativn.  Y.  aussi  Br.,  Cass.,  20 déc.  1841  ; 
Berriat,  p.  97,  note  39,  n*  3;  Carnot, dans  son  Com- 
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La  nommé  J...,  renvoyé  devant  la  Conr 
d'assises  dn  Brabant  méridional,  comme  au- 
teur d'un  vol  commis  par  plusieurs  perann- 
nes  dans  une  maison  habitée  ou  destinée  à 
l’habitation,  est  averti,  dans  son  interropa- 
toire  devant  le  président  de  la  Cour  d'assises, 
de  la  faculté  que  lui  accorde  la  loi  de  se  pour- 
voir, dans  le  délai  déterminé,  en  cassation 
contre  l'arrêt  de  renvoi  ; mais  il  ne  fait  au- 
cun usage  de  celte  faculté.  Traduit  devant  la 
Cour  d'assises,  il  y est  reconnu  coupable  du 
vol  qui  lui  est  imputé.  Toutefois,  sur  la  dé- 
claration que  le  lieu  où  il  a commis  ce  vol 
n'est  ni  une  maison  habitée,  ni  une  maison 
destinée  à l'habitation,  arrêt  qui  le  condamne  ; 
à cinq  années  de  prison,  du  rhef  de  vol  sim- 
ple, prévu  par  l'art.  *01,  C.  pén.  — !...  se 
pourvoit  contre  cet  arrêt,  et  propose  divers 
moyens  de  cassation  qu’il  fait  résulter  de  la 
violation  des  art.  221. 229, 209  et  522,  C.  cr., 
ainsi  que  de  l'art.  590,  < . pén.  La  chambre 
des  mises  en  accusation  ne  peut,  aux  termes 
des  art.  221  cl  229  précités,  renvoyer  nn  pré 
venu  devant  une  Cour  il  s,  que  lorsqu'il 
existe  contre  lui  des  preuves  uu  des  indires 
d’un  fait  qualifié  crime  par  la  loi  ; or  le  fait 
qui,  dans  l'espèce,  a motivé  sou  renvoi  de- 
vant la  Cour  d’assises.a  été  reconnu  parcelle 
Cour  ne  constituer  qu'un  simple  délit,  et  ainsi 
ne  pouvait  dounrr  lieu  au  renvoi  ordouué. 
L'eudroil  où  le  vol  a élé  commis  ne  présen- 
tait rien  de  ce  que  requiert  l'art.  590,  C.  pén., 
pour  pouvoir  être  réputé  maison  habitée  : 
l'arrêt  de  rcuvoi  a doue  violé  cet  article,  en 
considérant  ce  lieu  tomme  une  uiaisuu  habi- 
tée on  destinée  à l'habitation.  — Au  nombre 
des  témoins  assignés  à la  requête  du  minis- 
tère public  se  trouvait  le  nommé  SI...,  beau- 
frère  du  demandeur  eu  cassation.  Sur  l'op- 
position de  ce  dernier  à l’audition  de  11..., 
celui-ci  u’a  point,  U est  vrai,  élé  entendu 
comme  témoin,  mais  il  l'a  été  par  forme  de 
renseignement  et  sans  prestation  de  serment, 
en  vertu  du  pouvoir  discrétionnaire  du  pré- 
sident de  la  Cour  d'assises  ; d’où  résulte  une 
violation  des  art.  2li9  et  522,  C.  criui.,  le  pou- 
voir discrétionnaire  (lu  président,  quelque 
étendu  qu'il  soit  d'ailleurs,  ne  pouvant  aller 
jusqu'à  faire  entendre  des  personnes,  à l'au- 
dition desquelles  la  loi  permet  de  s'opposer, 
et  jusqu’à  laire  ainsi  indirectement  ce  que  la 
loi  défend  de  faire  directement. 

ARRÊT  (traduction). 

LA  COUR  ; — Sur  le  premier  moyen  : — 
Attendu  que  la  chambre  des  mises  en  accu- 


mentaire  sur  le  C.  rrim.,  ;irt.  322,  n*  10,  cl  Lcgra- 
Ttrend,  I.  2,  n*  200,  professent  l’opinion  contraire. 


saiion  a vu,  dans  l'espèce  qui  lui  était  sou- 
mise, un  vol  commis  par  plusieurs  person- 
nes dans  une  maison  habitée  ou  servant  à 
l’Iiabilaiion  ; qu'un  vol  accompagné  de  ces 
circonstances  constitue  un  crime  prévu  par 
l’art.  386,  n*  1*',  C.  pén.,  et  qu’ainsi  celte 
chambre,  loin  d’avoir  violé  les  art.  221  et  229, 
C.  cri m.,  a dû  nécessairement  renvoyer  J... 
et  ses  complices  devant  une  Cour  d’assises. 

Sur  le  dtMixiènie  moyen  : — Attendu  que  si 
J...  croyait  que  la  chambre  des  mises  en  ac- 
cusation avait  considéré  à tort  la  maison  où 
le  vol  avait  été  commis  coin uie  une  maison 
habitée  ou  servant  à l'habitation,  il  aurait  dû 
former  une  demande  en  nullité  contre  l'arrêt 
de  renvoi,  dans  les  cinq  jours  après  avoir  élé 
interrogé  par  le  président  de  la  Çour  d'as- 
sises, et  avoir  élé  i n forint*  de  la  faculté  qui 
lui  était  accordée  à cel  égard,  et  qu’a  prés 
cette  époque  il  ne  serait  plus  recevable  à le 
faire  ; 

Attendu  que  J...,  n'ayant  pas  fait  usage 
de  celle  faculté  , n’est  plus  recevable  de  ce 
chef,  aux  termes  de  l'art.  296,  C.  criin.;  d où 
suit  que  l'arrêt  de  la  chambre  des  mises  en 
accusation,  quant  à ce  qui  concerne  la  corn  * 
potence  de  la  Cour  d’assises  pour  connaître 
de  l'affaire,  doit  être  maintenu,  comme  étant 
par  l'acquiescement  de  J...  devenu  inatta- 
quable, et  étant  ainsi  passé  en  force  de  chose 
jugée;  d'où  il  suit  ultérieurement  qu’en  sup- 
posant même  qu'il  y ail  eu  quelque  violation 
des  lois  sur  la  compétence,  J...  ne  pourrait 
plus  aujourd'hui  se  prévaloir  de  cette  viola- 
tion. 

Sur  le  troisième  moyen  : — Au<  mlu  que 
le  beau-frère  de  J...  n’ayant  point  été  enten- 
du comme  témoin , mais  seulement  connue 
pouvant  donner  des  renseignements  sur  l’af- 
faire, et  sans  avoir  prêté  serment,  il  ne  peut 
par  conséquent  y avoir  eu,  dans  l’espèce, 
violation  de  l'art.  322,  C.  crita.,  lequel  défend 
seulement  d'entendre  de  telles  personnes 
comme  témoins  ; 

Attendu  que  le  pouvoir  douné  au  président 
de  la  Cour  d’assises  par  l’art.  269  du  même 
code  est  conçu  dans  des  expressions  si  gé- 
nérales, qu'il  est  impossible  de  dire  que  ce 
magistrat  contrevienne  à la  loi,  en  entendant 
qui  que  ce  soit  par  forme  de  renseignements 
el  sans  prestation  de  serment;  qu’en  effet 
cet  article  porte  que  le  président  pourra  en- 
tendre toutes  personnes  qui  lui  paraissent, 
! d’après  les  nouveaux  développements  don- 
i nés  à l'audience  , pouvoir  répandre  lin  jour 
utile  sur  la  cause  ; que  la  loi  n’exceplanl  per- 
sonne, le  juge  ne  peut  non  plus  le  faire,  sur- 
tout dan*  une  matière  où  la  loi  semble  avoir 
tout  laissé  à la  prudence  du  président,  a qui 
elle  attribue,  par  l’art.  268,  du  code  cité,  un 
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pouvoir  illimité,  en  vertu  duquel  il  peut  pren- 
dre sur  lui  de  faire  tout  ce  qu'il  croit  utile  à 
la  découverte  de  la  vérité,  au  point  que  la  loi 
charge  expressément  son  honneur  et  sa  con- 
science d employer  tons  ses  efforts  pour  en 
favoriser  la  manifestation  , disposition  de  loi 
dont  personne  ne  peut  se  plaindre , puisque 
tout  se  fait  dans  l’intérêt  de  la  vérité;  qu'ainsi 
il  n'y  a point  non  plus  violation  de  l'art.  209, 
C.  crim.; 

Par  ces  motifs,  rejette,  etc. 

Du  22  mars  1825.  — Dr.,  Ch.  de  Cass. 


COMPÉTENCE.  — Rente.  — Intérêts.  — 
Dernier  ressort. 

Lorsque  celui  qui  réclame  plusieurs  années 
i f intérêts , ne  s'élevant  pas  ensemble  d 1,000 
francs,  d'une  rente  dont  l'existence  est  con- 
testée , a cédé  et  transporté  le  capital  de 
cette  rente  à un  tiers,  ivit-on  encore  avoir 
égard  à la  hauteur  de  ce  capital,  pour  fixer 
la  compétence  du  juge  en  premier  ou  en  der- 
nier ressort  ? — Rés.  aff. 

arrêt  ( traduction ). 

LA  COUR  ; — Attendu  qne  les  conclusions 
prises  en  première  instance  par  les  deman- 
deurs, à charge  du  défendeur,  tendaient  au 
pavement  de  quatre  années  d'arrérages  d'une 
rente,  et  qne,  quoique  le  total  de  ces  quatre 
années  soit  bien  au-dessous  de  1,000  fr.,  le 
défendeur  ayant  toutefois  aié  devoir  le  capi- 
tal de  la  rente,  qui  excède  cette  même  somme, 
ce  capital  a été  également  déduit  in  judicitt, 
et  doit  ainsi  entrer  en  ligne  décompté  avec 
les  arrérages  demandés,  à l'effet  de  détermi- 
ner la  compétence  de  la  Cour,  quant  à la  hau- 
teur du  différend  ; que  le  défendeur,  ici  inti- 
mé, oppuse  eu  vain  que  les  demandeurs,  ap- 
pelants eu  cause.ayanl,  par  acte  passé  devant 
le  notaire  Cleizes  le  21)  avril  <819.  transporté 
aux  époux  Mertens  ia  rente  prémentiminëe, 
ainsi  que  les  intérêts  échus  depuis  le  25  déc. 
1818,  et  ayant  ainsi  cessé  depuis  cette  épo- 
que d'être  propriélaires  de  cette  teille , son 
capital  ne  peut  plus  être  pris  en  considéra- 
tion pour  Sxiar  le  dernier  ressort , puisqu'il 
parait  incontestable  que  iesdemandeiirsétant, 
d'après  les  principes  du  droit  et  spéciale- 
ment d'après  l'article.  1695,  C.  civ.,  tenus 
de  garantir  l'existence  de  la  créance  par  eux 
transportée,  au  temps  du  transport,  ont  inté- 
rêt dans  la  conlcslaliou  sur  le  capital,  et  peu- 
vent faire  valoir  tous  leurs  droits  et  moyens 
à cet  égard  ; de  tout  quoi  il  résulte  que  l'ap- 
pel est  recevable  dans  l'espèce  , vu  que  la 
somme  excède  1,000  fr.  ; 


Par  ces  motifs,  oui  M.  Degncheteere  el  de 
son  avis,  reçoit  l'appel,  etc. 

Du  22  mars  1825.  — Cour  de  Br. — 2'  Ch. 


CASSATION.  — Motens.  — Indication.  — 
Notaire.  — Minutes  d’acte.  — Socstrac- 
tion.  — Faux.  — Intention. 

La  culpabilité  de  l’accusé  est-elle  suffisamment 
établie,  par  la  déclaration  de  la  Cour  <f  as- 
sises, qu'il  s'est  rendu  coupable  du  crime 
faisant  l'objet  de  l'accusation,  comme  au- 
teur ou  comme  complice , soit  de  telle  ma- 
nière , soit  de  telle  auteur  («)  ? — Rés.  aff. 

Le  fonctionnaire  public  qui  a détourné  ou  sous- 
trait des  actes  dont  il  était  dépositaire  en 
celle  qualité  , sloil-il  échapper  d la 'petite 
portée  contre  ce  crime,  s’il  reproduit  devant 
la  Cour  d'assises  les  actes  par  lut  détournée 
ou  eouelrniTe  ? — liés.  ncg. 

Est-il  en  drtnl  de  prétendre  qu'il  ne  peut  être 
considéré  comme  ayant  détourné  ou  sous- 
trait  les  mêmes  actes,  aussi  longtemps  qu'il 
n’a  pas  été  sommé  de  les  représenter  dans 
la  forme  prescrite  par  l’art.  152,  C.  crim., 
quelles  que  soient  d aillcurs  les  circonstan- 
ces qui  établissent  contre  lui  la  preuve  de 
relie  soustraction  ou  de  ce  détournement  f 
— Rês.  nég. 

En  matière  criminelle,  le  ministère  public  doit- 
il,  d peine  d'élrc  déclaré  dans  la  suite  non 
reerrabte , indiquer  dans  Carte  même  de 
pourvoi  en  caséation  foue  les  moyens  qu'il 
te  propose  de  faire  valoir  contre  C arrêt  qu'il 
attaque  par  celte  soie  ? — Rés.  nég. 

L'arrêté  du  9 sept,  1 8 1 f,  qui  permet  de  réduire 
d un  emprisonnement  la  peine  de  la  réclu- 
sion porter  par  le  Code  pénal,  est-il  appli- 
cable à celui  qui,  bien  que  reconnu  coupable 
d'un  crime  emportant  la  peine  des  travaux 
forcés , doit,  d cause  de  son  Age,  être  con- 
damné d une  réclusion  égale  en  durée  d la 
peine  des  travaux  forcés  qu’il  aurait  dA 
subir  sans  celle  circonstance  fs)? — Rés.  nég. 

L’individu  déclaré  coupable  d'avoir  fait  usage 
tf  un  acte  qu'il  sat'ail  être  faux,  esl-il  fondé 
à prétendre  qu’il  n’est  passible  d'aucune 
peine  de  ce  chef,  par  le  motif  que  le  faux 
qui  entache  l'acte  dont  il  a fait  usage  a été 
reconnu  ne  pas  être  un  faux  frauduleux  ? 
— Rés.  nég. 

Le  fonctionnaire  public  qui,  dans  un  acte  de 
son  ministère , atteste  faussement  comme 
vrais  des  faits  que  la  loi  le  charge  de  coss- 


(r)  Paris,  Cass.,  12  sept,  cl  16  oct.  1812;  Merlin 
Quest.,  v-  Complice,  § A. 

(•)  V.  Br.,  28  fév.  1826  ; Maagin,  n*  296. 
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t(nler,te  rend-il  coupable  du  crime  de  faux, 
par  cela  seul  qu'il  eail  que  cet  faite  , qu'il 
atteile  Hre  vraie,  ion I faux  ())?  — Rés.  alT. 

Le  5 lév.  1825,  arrêt  de  la  Cour  d’assises 
de  la  province  de  la  Flandre  orientale,  qui 
condamne  le  nommé  V..„  notaire  à ....  comme 
coupable  d'avoir  détourné  on  soustrait  des 
minutes  d'actes  qui  étaient  en  dépôt  entre 
ses  mains,  en  sa  qualité  prédite.  Le  ministère 
public  et  le  condamné  se  pourvoient  l’un  et 
l'autre  en  cassation  contre  eel  arrêt.  Celui  ci 
motive  son  pourvoi  sur  la  violation  des  art. 
175,  C.  pén.,  452,  C.  crim.,  1317  et  1519, 
C.  civ.  La  Cour  d’assises  l’a  condamné,  dit-il, 
en  vertu  du  premier  de  ces  articles , pour 
avoir  détourné  ou  soustrait  les  minutes  de 
deux  actes,  tandis  qu'il  résulte  de  l'arrêt 
même  de  condamnation  que  ces  deux  pièces 
ont  été  produites  dans  le  cours  du  procès.  Il 
n'y  a donc  pas  eu  de  soustraction  ou  de  dé- 
tournement, dans  le  sens  de  l'art.  175,  et 
ainsi  il  ne  pouvait  y avoir  lieu  de  lui  faire 
l'application  de  cet  article.  Les  pièces  dont 
il  s'agit  dans  l'espèce,  poursuit  le  même  de- 
mandeur en  cassalion.se  trouvant  entre  ses 
mains,  en  sa  qualité  de  dépositaire  public, 
l'art.  452,  C.  crim.,  traçait  la  marche  à suivre 
pour  lui  en  faire  faire  la  réproduclion  , et 
aussi  longtemps  que  cette  marche  n'avait 
point  été  suivie  à son  égard,  il  était  impos- 
sible île  dire  qu'il  était  en  défaut  de  produire 
ces  pièces,  et  qu'il  les  avait  ou  soustraites  ou 
détournées.  Il  résulte  d'ailleurs  de  deux  pro- 
cès-verbaux dressés  par  un  fonctionnaire  pu- 
blic, que  les  pièces  prétendument  détournées 
par  le  demandeur  en  cassation  ont  été  pos- 
térieurement retrouvées  dans  son  élude  ; la 
Cour  d’assises,  en  décidant  qu'il  y avait  eu 
soustraction  ou  détournement  de  ces  pièces, 
a donc  méconnu  la  foi  que  les  art.  1517  et 
1519  atlarhent  aux  actes  dressés  par  un 
fonctionnaire  public,  et  par  suite  elle  a violé 
ces  deux  articles.  A ces  moyens  le  réclamant 
ajoute  que  la  Cour  d'assises  de  Gaud  l'a  dé- 
claré auteur  ou  complice  du  crime  dont  il 
vient  d'être  parlé,  soit  pour  avoir  détourné, 
soit  pour  avoir  soustrait  les  actes  prédits,  de 
sorte  qu'il  est  impossible  de  voir  si  c’est 
comme  auteur  ou  si  c'est  comme  complice, 
si  c'est  pour  avoir  détourné  ou  si  c'est  pour 


(i)  La  Cour  de  cassation  de  Bruxelles  a toujours 
décidé  celte  question  affirmativement.  On  peut  voir, 
entre  autres  arrêts  qu'elle  a rendus  sur  cette  ma- 
tière, celui  du  21  janv.  1821  , où  nous  avons  rap- 
porté un  réquisitoire  du  ministète  public,  dans  le- 
quel la  question  est  lumineusement  discutée,  et  où 
se  trouvent  rappelées  les  diverses  autorités  qu’on 


avoir  sonstrait  ces  actes,  que  la  Cour  l'a  dé- 
claré coupable. — Quant  au  ministère  puLlic. 
il  fait  valoir  trois  moyens  à l’appui  de  son 
pourvoi  en  cassation. 

I"  Moyen  : — Fausse  application  de  l'ar- 
rêté du  9 sept.  1814,  et  violation  de  l'art.  173, 
C.  pén.  Le  crime  dont  V...  a été  reconnu  cou- 
pable emportait,  d'après  ce  dernier  article, 
la  peine  des  travaux  forcés  à temps;  cepen- 
dant la  Cour  d'assises  de  Gand  ne  l'a  con- 
damné qu'à  deux  ans  d'emprisonnement,  en 
lui  faisant  l'application  de  l'arrêté  du  9 sept. 
1814,  qui,  dans  le  cas  où  la  réclusion  est  por- 
tée par  le  Code  pénal,  permet  de  commuer 
cette  peine  en  celle  de  l'emprisonnement.  Il 
est  vrai  que  V...,  étant  âgé  de  plus  de  70  ans, 
devait,  aux  termes  des  art.  70  et  71,  C.  pén.. 
ne  subir  qu'une  réclusion  égale  en  durée  à 
la  peine  des  travaux  forcés,  qui,  sans  celle 
circonstance,  aurait  dû  être  prononcée  con- 
tre lui,  mais,  dit  le  ministère  public,  il  n’en 
reste  pas  moins  certain  que  le  crime  dont  V... 
s'èsl  rendu  coupable  entraînait  la  peine  des 
travaux  forcés,  sans  que  son  âge,  qui  appor- 
tait des  modifications  dans  le  mode  de  subir 
celte  peine,  ait  changé  en  rien  la  nature  de 
ce  crime  ; et  il  résulte  de  l'esprit  de  l'arrêté 
du  9 sept.  1814,  ainsi  que  des  motifs  qui  l’ont 
dicté,  que  ce  n'est  que  dans  le  cas  où  le  crime 
commis  n'entrafne  que  la  peine  de  la  réclu- 
sion que  eel  arrêté  puisse  recevoir  son  ap- 
plication. 

2’  Moyen:  — Violation  des  art.  148,  164 
et  165,  C.  pén.  La  Cour  d’assises  a formelle- 
ment reconnu,  dans  ses  réponses  aux  ques- 
tions qui  lui  étaient  soumises  par  le  minis- 
tère public,  que  V...  était  coupable  d’avoir, 
avec  connaissance,  fait  usage  d'un  acte  qu’il 
savait  élre  faux  ; et  cependant  elle  ne  lui  a 
appliqué  aucune  peine  du  chef  de  ce  fait,  qui 
constitue  un  crime  prévu  et  puni  par  les  arti- 
cles précités. 

5*  Moyen:  — Violation  de  l’art.  146  du 
même  code.  La  même  Cour  d'assises  a dé- 
claré en  fait  que  V...  avait  commis  des  faux 
en  écriture  authentique  et  publique,  pour 
avoir  faussement  attesté,  dans  des  actes  par 
lui  reçus  en  sa  qualité  de  notaire,  que  les 
parties  (qui  n'avaient  point  assisté  aux  actes) 

V avaient  été  présentes  et  les  avaient  signés. 
A la  vérité  celte  Cour  s’est  fondée,  pour  n'ap- 


peut  invoquer  à l’appui  de  l’opinion  de  la  Cour  de 
cassation.  La  jurisprudence  de  la  Cour  de  cassation 
de  France  est  absolument  la  même  sur  ce  point 
ainsi  que  cela  résulte  d’une  foule  d'arrêts,  dont  le 
principaux  sont  cités  dans  le  réquisitoire  dont  nou 
venons  de  parler.  V.  encore  Merlin,  Quut.,  *,  63 
et  ballot,  15,  388. 
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pliqner  5 V...  aucune  peine  de  ce  chef,  sur 
ce  qu'il  n’avait  point  commis  ces  faux  frau- 
duleusement. Mais,  dit  le  ministère  public, 
les  peines  de  l’art.  1 46  n'en  étaient  pas  moins 
applicables  , attendu  qu'il  y a faux  fraudu- 
leux, et  par  conséquent  faux  punissable,  par 
cela  seul  qu'un  notaire  ou  tout  antre  fonc- 
tionnaire public  atteste  sciemment  que  des 
formalités  que  son  acte  a pour  objet  de  con- 
stater ont  été  remplies,  tandis  qu’elles  ne 
l'ont  point  été  réellement. 

arrêt  (traduction). 

LA  COUR  ; — En  ce  qui  concerne  le  pour- 
voi en  cassation  de  V...  : 

Attendu  que  la  Cour  d'assises  de  la  pro- 
vince de  la  Flandre  orientale  a déclaré  en 
fait,  sur  les  11"  et  i2*  questions,  que  V... 
était  coupable  d'avoir , dans  le  courant  de 
l’année  1824  ou  antérieurement,  détourné 
ou  soustrait  deux  minutes  d'actes  de  bail, 
lesquelles  minutes  étaient  sous  sa  garde  en 
sa  qualité  de  notaire  public  ; ou  au  moins 
d'avoir,  avec  connaissance,  aidé  ou  assisté 
l'auteur  de  ce  détournement  ou  de  cette  sous- 
traction, dans  les  faits  qui  ont  préparé,  faci- 
lité ou  consommé  ce  crime  ; que  cette  décla- 
ration renferme  le  fait  prévu  par  l’art.  173, 
C.  pén.,  tel  qu'il  y est  exprimé  mol  pour  mol: 
qu'il  est  indifférent  pour  V...  d’étre  considéré 
comme-auteur  ou  comme  complice,  puisque, 
dans  l’un  et  l'autre  cas,  la  peine  à appliquer 
est  la  même  ; d’où  suit  qu'à  cet  égard  il  ne 
pouvait  y avoir  fausse  application  du  prédit 
art.  1 73  ; qu’il  n’existe  point  non  plus  de  vio- 
lation de  l’art.  452,  0.  crim.,  ni  des  art.  1317 
et  1319,  C.  civ.,  vu  que  la  reproduction  tar- 
dive des  deux  minutes  n’a  pu  faire  dispa- 
raître le  crime  déjà  consommé  ; d’où  suit 
que  le  demandeur  u'esl  point  fondé  dans  son 
pourvoi  en  cassation. 

En  ce  qui  concerne  la  fin  de  non-recevoir 
opposée  à une  partie  des  moyens  du  minis- 
tère public,  comme  n'étant  pas  compris  dans 
l’acte  de  pourvoi  en  cassation  : 

Attendu  qu'il  i^’existe  aucune  disposition 
de  loi  qui  prescrive,  en  matière  criminelle, 
d’exprimer  les  moyens  de  cassation  dans  l'acte 
de  pourvoi  ; qu'il  suffit  de  se  pourvoir  en 
temps  utile  contre  l'arrêt , et  d’exposer  en- 
suite les  moyens  ; qu'il  résulte  d'ailleurs  du 
pourvoi  dont  il  s’agit  dans  l'espèce,  que  ce 
pourvoi  n’est  pas  dirigé  contre  une  seule  dis- 
position de  l'arrêt,  mais  bien  contre  l'arrêt 
entier,  quoiqu’un  seul  moyen  soit  invoqué  à 
l'appui  de  ce  pourvoi. 

En  ce  qui  touche  le  pourvoi  du  ministère 
public  : 

Attendu  que  lorsqu'on  prend  en  considé- 
ration les  motifs  pour  lesquels  l'arrêté  du  9 


sept.  1814  permet,  en  certains  cas,  aux  juges 
de  mitiger  les  peines,  à l'égard  de  ceux  qui 
ont  commis  des  crimes  qui,  d'après  le  Code 
pénal,  devraient  être  punis  de  la  réclusion, 
motifs  consistant  en  ce  que  la  peine  de  la  ré- 
clusion, portée  par  le  Code  pénal , pouvait 
être  considérée  comme  trop  dure  et  trop  sé- 
vère, à cause  de  la  nature  des  crimes  contre 
lesquels  celte  peine  est  portée,  et  des  cir- 
constances atténuantes  qui  pourraient  exis- 
ter en  faveur  de  ceux  qui  se  sont  rendus 
coupables  de  ces  crimes,  il  en  résulte  que 
l’arrêté  du  9 septembre  peut  seulement  être 
appliqué  lorsque  le  crime  commis  n'enlraine 
point  de  peine  plus  grave  que  celle  de  la  ré- 
clusion portée  par  l’art.  21.  C.  pén.;  que  ce 
n'était  pas  la  peine  de  la  réclusion,  mais  celle 
des  travaux  forcés  , qui  était  applicable  au 
crime  commis  par  Jean  Baptiste  V.„;  que  si, 
à cause  de  son  âge  avancé,  il  pouvait  seule- 
ment, d'après  les  dispositions  des  art.  70  et 
7I,C.  pén.,  être  condamné  à la  peine  de  la 
réclusion,  les  dispositions  de  ces  articles  ne 
changent  cependant  en  rien  la  nature  du 
crime,  mais  apportent  seulement  un  change- 
ment dans  l'exécution  ou  le  mode  de  subir 
la  peine,  puisque  cette  réclusion,  quant  à la 
durée  de  la  peine,  est  mise,  dans  les  prédits 
articles,  sur  la  même  ligne  que  les  travaux 
forcés  à perpétuité  ou  les  travaux  forcés  à 
temps,  selon  la  nature  des  crimes  commis  ; 
d'où  il  suit  qu'il  a été  fait  une  fausse  applica- 
tion de  l'arrêté  du  9 sept.  1814,  et  qu'il  a été 
contrevenu  à l'art.  1 73,  C.  pén.,  en  ne  faisant 
pas  l'application  de  cet  article  ; 

Attendu  que,  dans  la  réponse  à la  neu- 
vième question,  la  même  Cour  a déclaré  V... 
coupable  d’avoir,  avec  connaissance,  fait 
usage  de  l'acte  du  12juill.  1820,  sachant  que 
cet  acte  était  entaché  de  faux,  et  qu'ainsi  il 
avait  fait  tout  ce  que  requiert  l’art.  148, 
C.  pén.,  pour  constituer  le  crime  y mentionné; 
que  ce  fait  emporte,  suivant  les  art.  148, 164 
et  165,  C.  pén.,  la  peine  des  travaux  forcés  à 
temps,  la  flétrissure  des  lettres  T.  F.,  etc., 
et  que  la  Cour  d’assises  de  Gand  n’a  cepen- 
dant appliqué  à V...  aucune  peine  de  ce  chef; 

Attendu  que  la  Cour  d’assises,  dans  ses  ré- 
ponses à la  première,  deuxième  et  cinquième 
question , a déclaré  que  Jean-Baptiste  V... 
avait  commis  des  faux  dans  des  actes  authen- 
tiques et  publics,  par  lui  dressés  en  sa  qua- 
lité de  notaire,  pour  y avoir  faussement  dé- 
claré que  les  parties,  qui  n'avaient  point  as- 
sisté à ces  actes,  y avaient  été  présentes;  que 
de  tels  faits,  commis  par  un  notaire,  consti- 
tuent par  enx-inénies  le  crime  prévu  par  l’art. 
146;  que  néanmoins  la  Cour  ayant  ajouté 
que  cela  n’avait  point  été  fait  fraiiduleute- 
| ment , cette  déclaration  emporte  avec  elle 
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que  V...  n’a  point  agi  sciemment;  d'oè  ré- 
sulte que  ces  mêmes  laits  ne  peuvent  consti- 
tuer aucun  crime  ; 

Par  ces  motifs,  rejette,  etc. 

Du  22  mars  1825.  — Br.,  Ch.  de  Cass.  — 
PI.  M.  Dopage. 


CRIMES.  — CcauL  de  peines. 

Celui  fui  a clé  traduit  devant  une  Cour  d'as- 
sises, comme  accusé  d'un  crime , cl  qui  a été 
condamné  de  ce  chef,  pcul-il  encore  être 
poursuivi  et  puni  du  chef  d'autres  crimes, 
commis  antérieurement  ci  celle  première 
condamnation,  mdis  dont  on  ignorait  alors 
qu'ii  fût  l’auteur  ? — Rés.  aff. 

Est-il  en  droit  de  se  plaindre  de  n 'tiroir  été 
poursuivi  et  puni  que  successivement  du 
chef  de  ces  differents  crimes,  lors  mime  que 
les  diverses  condamnai  ions  successivement 
prononcées  contre  lui  n'excèdent  pas  te 
maximum  de  la  peine  qu'il  aurait  pu  en- 
courir s'il  avait  été  poursuivi  en  même 
temps  pour  tous  res  crimes  (i)?  — Rés  neg. 
(C.  ci».,  365  cl  379). 

Jean  Vandergolen  est  traduit  devant  la 
Cour  d’assises  de  la  province  d'Anvers  , du 
chef  d'un  vol  eominis  dan*  uue  auberge.  Celte 
Cour,  prenant  en  considération  qu  il  existe 
dans  l'espèce  des  circonstances  atténuantes, 
et  faisant  application  de  l’arrêté  du  9 sept. 
1811  , ne  condamne  Vandergolen  qu'a  trois 
mois  d'emprisonnement.  Posterieurement  à 
cette  condamnai»#»,  ou  acquiert  la  preuve 
que  cet  individu  est  auteur  de  cinq  vols  de 
la  même  nature,  déjà  connus  lors  de  sa  pre- 
mière condamnation,  bien  qu'aucun  soupçon 
n 'existât  alors  contre  lui.  Yaudcrgoteu  est  de 
nouveau  traduit  devant  la  Cour  d'assises 
comme  auteur  de  ces  cinq  vois,  cCpar  arrél 

du il  est  condamné  a cinq  années  de 

réclusion. — Pourvoi  «n  cassation  de  sa  part, 
pour  violation  des  art.  565  cl  579,  C.  critu. 
Le  premier  de  ces  articles  porte  en  tenues 
exprès  que  , quel  que  soit  le  nombre  des 
crimes  ou  délits  dont  le  même  individu  se 
trouve  inculpé,  il  ue  peut  être  prononcé  cou- 
tre  lui  qu’une  seule  peine;  or.  dans  l'espèce, 
une  première  peine  ayant  été  prononcée,  U 
ne  pouvait  plus  y avoir  lieu  d'en  prononcer 
une  seconde,  ce  qui  a cependant  été  fait.  Les 
crimes  qui  ont  motivé  la  dernière  coudamua- 
liou  étaient  connus  lorsque  Yaudcrgolcn  fut 


(0  Y.  Dalloi,  t.  ii,  p.  221  ; Legraverend,  1.2, 
p.  *07,  n*  311. 


traduit  la  première  fois  devant  la  Cour  d'as- 
sises d'Anvers.  Celte  Cour  aurait  doue  dd 
suivre  à son  égard  les  üispostions  de  l'art. 
579  cité. 

lantr  ( traduction). 

LA  COUR  ; — Attendu  que  suivant  l'art. 
363,  C.  criia.,  la  peine  la  pins  furie  doit  seule 
être  prononcée  en  cas  de  conviction  de  plu- 
sieurs crimes  ou  délits  ; 

Attendu  que  lorsque  Jean  Vandergolen  a 
été  condamné  la  première  fois,  les  vols,  du 
cbel  desquels  il  est  condamné  maintenant, 
étaient  bien  suffisamment  connus,  mais  qu’on 
ignorait  qui  en  était  l'auteur  ; qu'il  n'y  avait 
donc  pas  de  conviction  de  plusieurs  crimes, 
et  qu'ainsi  l'art.  365  u’était  nullement  appli- 
cable ; 

Attendu  que,  d'après  l'art.  379,  C.  crim., 
si  l'accusé,  pendant  les  débats  qui  précèdent 
la  condamnation , est  inculpé,  soit  par  des 
pièces,  soit  par  des  dépositions  de  témoins, 
d'autres  crimes  que  ceux  dont  il  est  accusé, 
et  que  ces  crimes  nouvellement  manifestés 
méritent  une  peine  plus  grave  que  les  pre- 
miers, la  Cour  d'assises  doit  ordonner  qu'il 
sera  poursuivi  à l'égard  de  ces  nouveaux 
faits  ; 

Attendu  que  pendant  les  débats  qui  ont 
précédé  sa  condamnation,  Vandcrgnteii  n'a 
été  inculpé  d'aucuns  crimes  autres  que  ceux 
dont  il  était  accusé, et  qu’ainsi  l'art.  379  n’est 
pas  non  plus  applicable  à l'espèce  ; 

Attendu  que,  dans  la  supposition  qu'il  fût 
vrai  que  les  deux  condamnations  ensemble 
ne  pussent  excéder  le  maximum  de  la  peine, 
le  condamné  n'aurait  point  encore  â se  plain- 
dre, puisqu'on  ue  lui  a infligé  la  première 
fois  que  trois  mois  d’einprisonuemenl,  et  la 
seconde  fois  cinq  ans  de  réclusion,  minimum 
de  la  peine  établie,  qui  pouvait  être  portée 
jusqu'à  dix  ans  ; 

Par  ces  motifs,  rejette,  etc. 

Du  22  mars  1825.  — Br.,  Ch.de  Cass. 

BANQUE  FONCIERE.  — Témoin. — Absence. 

— Liste. 

L'individu  déclaré  coupable  de  banqueroute 
frauduleuse,  pour  avoir  tenu  des  livret  qui 
ne  présentent  pas  sa  véritable  silualion  ac- 
tive et  passive  , est-il  recevable  d soutenir, 
devant  la  Cour  de  cassation,  que  ce  fait  doit 
être  imputé  d l'ignorance  et  d la  négligence, 
mais  non  d la  fraude,  el  qu'ainsi  il  devait 
être  condamné  seulement  aux  peines  de  la 
banqueroute  simple  ? — Rés.  nég. 
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f a-iil  nullité,  li  Vun  des  témoins  cités  devant 
la  Cour  d'assises  ny  a point  été  entendu, 
lorsque  d'ailleurs  ut  le  ministère  public,  ni 
l'accusé,  n'ont  demandé  la  remise  de  ruf- 
faire,  <i  cause  de  l'absence  de  ce  témoin  ? — 
Rés.  nég. 

Lorsque  la  liste  des  témoins  A charge  a été 
notifiée  d l'acrusé  dans  le  délai  voulu  par 
la  loi,  celui-ci  peut-il  te  plaindre,  devant 
la  Cour  de  cassation,  de  n'avoir  pas  eu  le 
temps  nécessaire  pour  faire  citer  ses  témoins 
à décharge,  surtout  s'il  n’a  élevé  devant  la 
Cour  d'assises  aucune  réclamation  de  ce 
chef  (i)  ? — Rés.  nég. 

Le  nommé  T...,  condamné  comine  banque- 
routier frauduleux  par  la  Cour  d’assises  de 
la  province  de  la  Flandre  occidentale,  pour 
avoir  tenu  des  livres  qui  ne  présentent  pas 
sa  véritable  situation  active  et  passive , se 
pourvoit  en  cassation  contre  cet  arrêt.  On  ne 
peut,  dit-il,  être  déclaré  banqueroutier  frau- 
duleux que  lorsqu’on  s’est  rendu  coupable 
de  fraude.  Pans  l’espèce,  ses  livres  ne  font 
pas,  il  est  vrai,  connaître  sa  véritable  situa- 
tion active  et  passive,  mais  c’est  à cause  de 
la  manière  irrégulière  dont  ils  sont  tenus,  et 
non  parce  qu'il  a cherché  à cacher  cette  si- 
tuation ; et  celle  irrégularité,  qni  se  remar- 
que dans  ses  livres,  est  e!!r-niéme  l'effet  de 
la  négligence  et  de  l'ignorance,  mais  nulle- 
ment de  la  fraude.  Celaient  dune  les  art. 
580  cl  587,  C.  coinui.,  relatifs  à la  banque- 
route simple,  que  la  Cour  d'assises  devait  lui 
appliquer,  au  lien  de  Ini  faire  l’application 
de  l’art.  59  J du  même  code,  relatif  à ta  ban- 
queroute frauduleuse. — Un  des  témoins  cités 
à la  requête  du  ministère  public  est  resté  eu 
défaut  de  comparaître  ; malgré  l’absence  de 
ce  témoin,  il  a été  passé  outre  à l'instruction 
de  la  cause  ; d'mi  résulte,  dit  le  réclamant, 
one  violation  de  l'art.  554,  C.  crim. — Enfin, 
ponrsuit-il,  entre  le  jour  où  ta  liste  des  té- 
moins à entendre  à ta  requête  du  ministère 
public  lui  a été  notifiée,  et  celui  de  sa  eom 
parution  devant  la  Cour  d’assises, il  ne  s’est 
point  écoulé  un  délai  suffisant  pour  qu'il  ail 
pu  faire  assigner  les  témoins  qu’il  avait  à 
faire  entendre  à sa  décharge  ; il  n’a  donc  pas 
été  4 même  de  faire  valoir  devant  la  Cour 
d’assises  ses  moyens  de  defense  ; d'où  il  suit 
que  tout  ce  qui  a été  fait  devant  cette  Cour 
doit  être  annulé. 


(i)  Paris,  Cau.,  8 nov.  181 6 et  4 fév.  1849;  Le- 
grnverend,  1.  4,  p.  140,  n*  400;  Br.,  Cas*.,  48  fév. 
1846. 


arrêt  (traduction  ). 

LA  COUR  ; — Attendu  qu’il  y a une  grande 
différence  entre  le  fait  de  tenir  des  livres 
irrégulièrement,  et  celui  de  tenir  des  livres 
de  manière  qu’on  ne  puisse  y voir  quelle  est 
la  véritable  situation  active  et  passive  d'un 
marchand,  puisque,  dans  le  premier  cas,  il 
se  peut  qu’il  n'existe  aucune  fraude,  mais 
simplement  ignorance,  tandis  que,  dans  le 
deuxième  cas,  il  y a toujours  nécessairement 
un  soupçon  de  fraude,  qui,  d’après  les  cir- 
constances de  la  cause,  doit  Taire  plus  ou 
moins  d’impression  sur  le  juge  ; 

Attendu  que  la  Cour  d’assises,  en  décla- 
rant l'existence  du  dentier  cas,  savoir  que 
les  livres  de  T—  ét. lient  tenus  de  manière 
qu’on  ne  pouvait  y voir  sa  véritable  situation 
active  et  passive,  n'a  pu  lui  appliquer  Cari. 
587,  C.  connu.,  mais  a eu  le  droit  de  lui  faire 
Cappliraiiou  de  l’art.  594  du  même  code; 

Attendu  qu'il  n'-y  avait  également  pas  lieu 
d'appliquer  à T...  i art.  386,  C.  connu.,  vu 
qu’il  existait  dans  l'espèce  quelqne  chose  de 
plus  que  de  l'imprudence  et  qu'une  négli- 
gence grave  , à quoi  T...  veut  tout  réduire, 
puisque  la  Cour  d'assises,  déterminée  par 
l'ensemble  de  tonies  les  circonstances  de  ta 
cause,  a déclaré  qu'il  y avait  eu  dans  le  cas 
actuel  une  banqueroute  frauduleuse  ; d’où 
suit  qu'il  n’existe  de  violation  d’aucun  article 
de  loi.  , 

Sur  le  deuxième  moyen  : — Attendu  que 
l'absence  d'on  des  témoins  assignés  n’en- 
t raine  aucune  nullité  , qu'il  en  résulte  seule- 
ment, aux  termes  de  Tari.  554,  C.  criai.,  que 
l'affaire  peut,  à la  demande  du  ministère  pu- 
blic, être  renvoyée  à la  prochaine  session  de 
la  Cour  d’assises;  que  si  T...  croyait  être  lésé 
par  l’absence  de  ce  témoin , il  pouvait  de- 
mander à la  Cour  d'assises  un  délai  de  ce 
chef,  demande  sur  laquelle  la  Cuur  aurait 
statué  comme  l'exigeait  la  justice; 

Attendu  que,  ilaos  l’espèce,  ni  le  ministère 
public  ni  T...  n’ont  demandé  de  délai,  el 
qu’aiiisi,  loin  qu'il  y ait  ici  quelque  nullité, 
il  n'existe  uiéuic  rien  dont  T_  puisse  se 
plaiiidre. 

Sur  le  troisième  moyen  : — Attendu  que, 
d’après  le  prescrit  de  l'un.  515,  C.  crim.,  il 
sufiil  que  la  liste  des  témoins  soit  notifiée  4 
l'accusé  vingt-quatre  heures  au  moins  avant 
leur  audition  ; que  dans  l’espece  celle  liste 
a été  notifiée  4 l’accusé  le  21  déc.  1824,  et 
que  l'affaire  n’a  eu  fieu  qnc  le  5 janvier  sui- 
vant; de  sorte  qu'il  y a eu  un  intervalle  de 
sept  jours  el  ainsi  beaucoup  plus  lung  que  la 
lui  ne  l’exige;  qu’en  outre  l’accusé,  s’il  croyait 
avoir  des  motifs  fondés  de  le  faire,  el  s'il  le 
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jugeait  utile  pour  réunir  ses  moyens  de  dé- 
fense , pouvait  adresser  de  ce  chef  une  de- 
mande au  président  de  la  Cour  d'assises, 
comme  étant  celui  que  l'art.  306,  C.  crim., 
autorisait  à accorder  un  délai  ; de  tout  quoi 
il  résulte  qu'il  n'existe  point  non  plus  ici  de 
moyen  de  nullité,  à l'appui  duqnel  T...  ne  cite 
d'ailleurs  aucun  article  de  loi  qui  aurait  été 
violé  ; 

Par  ces  motifs,  oui  le  rapport  de  M.  le  con- 
seiller Vanderbelen  et  les  conclusions  con- 
formes de  M.  le  substitut  Dedryver,  rejette  le 
pourvoi  en  cassation,  etc. 

Du  24  mars  1825.  — Br.,  Ch.  de  Cass. 


MONNAIES.  — Cotas  légal.  — Altération. 

Cocb  d'assises.  — Déclaration. 

Lorsqu'une  Cour  d'aitiiei  n’a  appliqué  à celui 
qui  avait  rogné  drt  couronnée  de  France, 
que  la  peine  dre  travaux  forcée  au  lieu  de 
la  peine  de  mort , sur  le  motif  que  lee  cou- 
ronner de  France  n'ont  pat  un  court  légal, 
mait  lentement  toléré  dam  le  royaume,  y 
a-t  il  là  décition  en  fait,  qui  toit  A f abri  de 
la  cattalion  ? — Rés.  nég.  ( Loi  du  47 
nor.  I"  déc.  1790,  art.  3;  C.  crim..  350). 
Celui  qui  a rogné , ou  rognerait , dant  le 
royaume,  det  couronner  de  France,  avant 
le  I ôjuill.  1845,  jour  ou  elles  resteront  d'a- 
voir  court  légal,  doit-il  être  puni  de  mort  ? 
— Rés.  afT.  (C.  pén.,  134  et  134). 

arrêt  (traduction). 

LA  COUR  ; — Attendu  que  la  Cour  d'as- 
sises de  la  Flandre  orientale  a décidé,  en 
fait,  que  R.  Delmotte  était  coupable  d'avoir 
altéré,  à Gand,  des  couronnes  de  France,  et 
ainsi  des  monnaies  d'argent,  et  d'avoir  débité 
et  mis  en  circulation  dans  notre  royaume  les 
pièces  par  lui  altérées  ; que  si  la  Cour  a dit, 
eu  même-temps,  que  les  monnaies  dont  s'a- 
git étaient  étrangères  et  seulement  tolérées 
pour  le  moment , cette  énonciation  ne  con- 
tient pas  une  dérision  en  fait,  mais  la  solu- 
tion d'une  question  de  droit,  qui  peut  être 
soumise  à l'examen  de  la  Cour  de  cassation  ; 

Considérant  que  l'art.  14  de  la  loi  du  48 
sept.  1816  veut  que  les  monnaies  françaises, 
auxquelles  appartiennent  bien  certainement 
les  couronnes  de  France  qui  circulent  encore 
dans  les  provinces  méridionales,  soient  re- 
çues dans  les  caisses  publiques  et  dans  la 
circulation,  sur  le  pied  fixé  par  les  tarifs  alors 


( i ) V.  Jurisprudence  constante. 

(a)  V.  dans  un  sens  contraire  Br.,  16  avril  1643, 
et  ta  note.  — Quant  à la  question  de  savoir  .1  quelle 
époque  t'ioscriptiou  est  réputée  avoir  produit  son 


existants  ; d’où  il  suit  que  les  couronnes  de 
France  avaient  encore  un  cours  légal  dans 
les  provinees  méridionales  du  royaume; 

Considérant  que  la  peine  de  mort,  pronon- 
cée par  l'art.  154,  C.  pén.,  contre  ceux  qui 
auront  altéré  des  monnaies  ayant  un  cours 
légal  dans  le  royaume,  est  maintenue  parl’ar- 
rété  du  50  janv.  1815;  qu'il  est  expressé- 
ment statué  par  la  loi  du  50  nov.  1816,  que 
les  peines  et  autres  dispositions  de  l'art.  154, 
C.  pén.,  demeurent  applicables,  sous  tous 
les  rapports , aux  crimes  que  l'on  pourrait 
commettre  sur  les  monnaies  mentionnées  à 
l'art.  14  de  la  loi  du  48  sept.  1816  ; 

Considérant  que,  sans  avoir  égard  aux  dis- 
positions législatives  précitées,  la  Cour  d'as- 
sises de  Gand  a envisagé  les  couronnes  de 
France  comme  n'ayant  pas  de  cours  légal 
dans  le  royaume,  et  qu'elle  a appliqué  à Del- 
motte, non  la  peine  établie  par  l'art.  154, 
C.  pén.,  mais  bien  celle  déterminée  par  l’art. 
134  ; d'où  il  résulte  que  ladite  Cuur  a violé 
l'art.  134  prérappelé,  l’art.  I"  de  l'arrêté  du 
30  janv.  1815,  l'art.  14  de  la  loi  du  48  sept. 
1816  et  la  loi  du  50  novembre  suivant,  et 
qu'elle  a fait  une  fausse  application  de  l'art. 
134.  C.  pén.; 

Casse,  etc. 

Du  44  mars  1845.  — Br„  Ch.  de  Cass. 

EXPROPRIATION  POUR  UTILITE  PUB. 
24  Mars  1845.  — V.  44  Mars  1826. 

DÉPÔT.  — Cautionnement. 

Du  24  tpars  1845.  — V.  41  mars  1845. 

COUR  D’ASSISES.  — Procès  verbai  x. 

Cet  formalitéi  preicritei  A peine  de  nullité, 
tout  réputées,  de  plein  droit,  u’aeoir  pat  été 
obterréet,  par  cela  teul  que  let  procét-  ver- 
baux ne  constatent  pat  exprctiémenl  leur 
oàiervation  (t)?  ( Loi  du  44  août  1790, 
art.  14  tit.  2).  > 

Du  44  mars  1845.  — Liège,  Ch.  de  Cass. 

PRIVILÈGE  DU  VENDEUR.  — Inscription. 
— Expropriation. — Adjudication  défini- 
tive. — Renouvellement. 

L’adjudication  définitive  tur  expropriation , 
ditpente-l-elle  le  vendeur  de  renouveler 
l’injcriplion  conterralriee  de  ton  privi- 
lège (s)  ? — Rés.  aff.  (C.  civ.,  2154.) 


effet,  tellrtnent  qu’elle  soit  dispensée  de  renouvelle- 
ment, v.  la  oole  qui  accompagne  l'arrêt  de  Cass,  du 
5 avril  1808. — V.  aussi  Merlin,  Ouest , 12, 390;  Dal- 
toi,  17,  358,  e«  Carré,  Qu  en..  235  bu. 
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En  d'autres  termes  : Le  privilège  est-il  éteint, 
•'il  s’est  écoulé  plut  de  dix  «ni  entre  ton 
inscription  et  l'ouverture  de  l'ordre,  tant 
que  l'inscription  ail  été  renouvelée,  malgré 
que  l'adjudication  définitive  ait  eu  lieu 
avant  l’expiration  des  dix  ansl— Rés.  nég. 

Nous  avons  rendu  compte  des  faits  de  la 
cause  et  de  l’arrêt  de  la  Cour  de  Liège  du  29 
déc.  1823,  (voir  à celle  date),  qui  décidait  les 
questions  ci-dessus  en  sens  contraire.  — Il  y 
a eu  pourvoi  en  cassation  contre  cet  arrêt, 
pour  fausse  application  de  l’art.  2131,  C.  civ. 
et  de  l’art.  719,  C.  pr. 

ARRÊT. 

LA  COUR;  — Attendu  qu’un  jugement 
d'adjudication  définitive  a tous  ses  effets  du 
jour  de  sa  prononciation,  dès  qu’il  n’y  a pas 
eu  de  surenchère  ou  de  folle  enchère  dans 
les  délais  prescrits  par  les  art.  710  et  715, 
C.  pr..  de  même  que  tout  jugement  rendu  en 
premier  ressort,  dont  il  n’y  pas  eu  d’appel 
qui  en  eut  suspendu  les  effets. 

Attendu  qu’un  tel  jugement  ayant  ainsi 
acquis  force  de  chose  jugée,  l'adjudicataire 
est,  du  jour  de  la  prononciation,  propriétaire 
de  l’immeuble  exproprié  et  en  conséquence 
libéré  de  tout  privilège  et  hypothèque,  en 
payant  le  prix  de  l'adjudication  aux  créan- 
ciers qui  sont  en  ordre  de  recevoir,  ou  en  le 
consignant,  aux  termesde  l’art.  2186,  C.  civ., 
qui  ne  dispose  à la  vérité  que  pour  la  purge 
civile,  mais  qu'il  y a même  raison  de  décider 
pour  l’expropriation  forcée  , lorsque,  dans 
l’une  et  l’autre  espèce,  la  surenchère  n’a  pas 
eu  lieu  ; 

Attendu  que  le  prix  de  l’adjudication  ne 
peut,  à cause  de  sa  nature  mobilière,  être 
susceptible  d’hypothèque  ; que  les  droits  de 
préférence  et  de  priorité  entre  les  créanciers 
leur  sont  irrévocablement  acquis  par  leurs 
inscriptions  existantes  lors  de  l'adjudication 
définitive,  tellement  que  tout  renouvellement 
postérieur  d’une  inscription  est  superflu  et 
sans  objet; 

Attendu  que  le  jugement  d’adjudication 


(i)  Trois  arrêts  de»  1 3 fruet.  an  xm,  24  avril!  807  et 
28  mai  1808,  rapportés  dans  la  Pancnsie,  et  au  Dtp., 
au  mot  Escroquerie,  n*  10,  décident  également  que, 
pour  qu’il  y ail  escroquerie,  il  ne  suffit  pas  qu’il  y 
ait  de  fausses  promesses,  mais  qu’il  faut  encore  qu’il 
soit  prouvé  que  la  virtime  du  délit  prétendu  avait, 
en  donnant  son  argent , de  graves  sujets  de  croire 
que  res  promesses  étaient  sincères.  Dalloz,  t.  lé, 
p-  198  et  109;  Merlin,  Quest.,  16,  109;  Chauveau, 
1. 1,  p.  92. 


définitive  faite  au  profit  de  Pierre  Lebens,  le 
11  sept.  1816.  ayant  acquis  force  de  chose 
jugée,  a conféré  du  jour  de  sa  prononciation, 
a Collardin,  représenté  par  la  partie  deman- 
deresse, le  droit  d'étre  payé  sur  le  prix  de 
l’adjudication,  suivant  le  rang  de  scs  inscrip- 
tions des  5 août  1808  et  5 août  1810,  soit  que 
la  distribution  s'en  fil  de  suite,  soit  qu’elle 
fût  diflérée;  d’où  il  s'ensuit  que  l’arrêt  atta- 
qué a fait  une  fausse  application  des  arti- 
cle 2151,  C.  civ.  et  719,  0.  pr.,  en  décidant 
que  lesdites  inscriptions  auraient  dû  être  re- 
nouvelées avant  l’expiration  des  dix  ans,  pour 
conserver  l'hypothèque  sur  le  bien  exproprié 
jusqu'à  l'ouverture  de  l'ordre  eu  1822  ; 

Casse  et  annuité,  etc. 

Du  21  mars  1825.  — Liège,  Ch.  de  Cass. 

CRIME. 

Br.,  25  mars  1825.  — Y.  22  mars  1825. 

USURE.  — Escroquerie.  — Renouvellement 
DE  PRÊT.  — AhE.VDE. 

y a-l  il  escroquerie,  si  les  manœuvres  fraudu- 
leuses employées  pour  persuader  l'existence 
d'un  crédit  imaginaire,  ne  sont  point  de 
nature  à tromper  la  prudence  ordinaire,  ou 
s'il  est  établi  que  l’auteur  do  ces  monœuvres 
serait  également  parvenu  i son  6ul,  sans  les 
employer  (t)  T — Rés.  nég. 

Celui  qui , chargé  moyennant  un  salaire  de 
lever  de  l'argent  pour  un  tiers,  et  qui,  s'é- 
tant procuré  cet  argent  à l'intérêt  légal,  en 
retient  une  phrlic  pardevers  lui,  en  faisant 
croire  à son  mandant  que  cette  partie  a été 
employée  à payer  des  intérêts  usuraires,  qu’il 
suppose  avoir  été  exigés,  se  rend  it  coupable 
du  délit  d’abus  de  confiance  (s)  ? — Rés.  aff. 
Les  faits  particuliers  d'usure,  antérieurs  de 
plus  de  trois  ans  au  commencement  des 
poursuites,  doivent-ils.  comme  ceux  commis 
dans  les  trois  dernières  années,  être  pris  en 
considération  pour  constituer  le  délit  d'ha- 
bitude d'usure,  et  déterminer  la  hauteur  de 


(s)  V.  dans  le  Rép.  de  jurisp.,  au  mot  Vol,  un  ré- 
quisitoire de  M.  Merlin,  dans  lequel  il  discute  la 
question  de  savoir  si  le  mandataire  salarié,  qui  dé- 
tourne les  sommes  par  lui  reçues  pour  son  mandant, 
commet  un  abus  de  confiance.  Ce  réquisitoire  est 
suivi  d'uo  arrêt  de  la  Cour  de  cassation  de  France 
du  18  nov.  1813.  lequel,  conformément  à l'opinion 
de  ce  magistrat,  décide  la  question  aflirmaiivemcnl. 
Sic,  Licge,  22  mars  1839;  Br.,  Cass.,  21  juin  1827. 
Mais  ».  Chauveau,  Revue  des  revues,  1. 1”,  p.  78  et 
81  ; Liège,  22  avril,  6 déc.  1825  et  16  mars  1827. 
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ramenât  à appliquer  de  ce  chef  (t)  î — 

Rég.  alT. 

En  matière  d'usure,  faut-il,  pour  detrnnincr 
la  hauteur  de  l’amende,  avoir  égard  non- 
seulement  aux  tommes  originairement  pré 
lies  d usure,  mais  encore  d tous  les  rt notl- 
vellemenls  des  prêts  usuraircsl  — liés.  alT. 

Jean-François  T...,  condamné  pour  usure 
habituelle  . abus  de  confiance  et  escroque- 
rie, a deux  ans  d'emprisonnement  et  a une 
amtnde,  interjette  appel  -lu  jugement  portant 
celle  condamnation.  Ses  principaux  griefs 
contre  ce  jugement  sont,  1"  qu'en  supposant 
même  l'existence  des  faits  d'où  le  premier 
juge  a fait  résulter  l'escroquerie,  encore  ces 
faits  ne  pourraient  être  envisagés  comme 
consliluaul  un  délit  de  cette  nature.  En  cfTcl, 
l’appelant  se  serait  borné,  selon  lui,  à per- 
suader l'existence  d’un  crédit  qu'on  prétend 
n'avoir  pas  existé,  sans  avoir  employé  à celle 
fin  des  manœuvres  frauduleuses. dans  le  sens 
de  l'art.  405,  C.  peu.;  et  i.i  moindre  informa- 
tion prise  par  ceux  auxquels  il  aurait  voulu 
persuader  l'existence  de  ce  crédit,  prétendu 
imaginaire,  aurait  suiTU  pour  leur  faire  con- 
naître si  ce  crédit  existait  ou  non.  D'ailleurs 
il  n'esi  nullement  établi  que  c'est  ce  qui  a été 
dit  par  l'appelant  sur  l'existence  de  ce  m me 
crédit,  qui  a porté  les  personnes  dont  il  a eu 
de  l’argeut  a le  lui  routier  ; 2*  dans  la  sup- 
position gratuite  qu'il  aurait,  comme  on  le 
lui  impute , fait  croire  faussement  aux  per- 
sonnes qui  l'avaient  chargé,  moyennant  sa- 
laire, de  leur  procurer  de  l'argent,  qu'il  avait 
dd  payer  aux  bailleurs  de  fonds  des  intérêts 
exorbitants,  tandis  qu'il  avait  eu  l’argent  à 
l'itllérét  légal,  et  qu'il  aurait  ainsi  gardé  à 
son  prolil  cl  retenu  pardevers  lui  les  sommes 
prétendument  payées  pour  intérêts  usuraires, 
encore  serait-il  impossible  de  voir  dans  ces 
faits  le  délit  d'abus  de  confiance,  tel  que  le 
définit  fart.  408,  C.  pén.;  5"  tous  les  faits 
d’usure,  antérieurs  de  plus  de  trois  ans  au 
commencement  des  poursuites,  se  trouvant 
prescrits  aux  termes  de  l'art.  658,  C.  crim., 
ne  pouvaient  plus  être  pris  en  considération, 
soit  pour  établir  le  délit  d'habitude  d'usure, 
soit  pour  déterminer  la  somme  d après  la- 
quelle l’amende  à prononcer  devait  être  cal- 
culée : cependant  le  premier  juge,  sans  s'ar- 
rêter à la  prescription  invoquée  , a pris  ces 
mêmes  faits  en  considération,  tant  pour  éta- 
blir l'habitude  de  l’usure  que  pour  lixer  la 
hauteur  de  l’amende;  4’  enfin  il  résulte  des 


(i)V.Paris.Cas*..15juin  1821,20  mail824;t,iége, 
Cas*.,  21  nos.  18*7;  Br.,  Cas*.,  2t  juin  1827;  Man- 
gin, u*  327  ; Dalloz,  c 28,  p.  29. 


termes  de  fart.  4 de  la  loi  du  5 sept.  1807, 
capitaux  prêtés  d usure,  que  l'amende  doit 
être  uniquement  calculée  d’après  les  sommes 
originairement  prêtées  à usure,  sans  avoir, 
comme  l'a  cependant  faille  pi  entier  juge  , 
aucun  égard  aux  renouvellements  des  prêts 
usuraires  qui  pourraient  avoir  eu  lieu  par  la 
suite. 

xkh£t  ( traduction  ). 

LA  COl'R;  — Attendu  que  bien  que  T... 
ail  cherché  à faire  croire  à diverses  person- 
nes, pour  en  obtenir  plus  facilement  de  l'ar- 
gent, que  le  S'  l‘...  était  riche,  il  n’est  point 
stiflisammenl  établi  que  ces  personnes,  sans 
les  faits  faux  que  T...  leur  faisait  accroire  à 
celle  occasion,  n'auraient  point  donné  leur 
argent  ; que  le  dire  de  T...  à cet  égard  ■« 
peut  d’ailleurs  être  considéré  comme  consti- 
tuant les  manoeuvres  frauduleuses  requises 
par  l'art.  405,  C.  pén.,  pour  qu’il  puisse  y 
avoir  escroquerie,  puisque  ces  personnes,  en 
usant  de  la  prudence  la  plus  ordinaire,  au- 
raient pu  découvrir  les  allégations  menson- 
gères de  T...; 

Attendu  qu’il  est  établi  par  les  pièces  du 
procès  cl  par  les  déclarations  de»  témoins, 
que  T...  a été  chargé  par  diverses  personnes 
de  leur  procurer  de  l'argent  sur  leurs  accep- 
tations ; que  l'argent  que  T...  recevait  de 
cette  manière  appartenait  à ceux  qui  lui 
avaient  donné  commission  de  faire  cet  em- 
prunt ; q ii'. ainsi  il  était  tenu  de  leur  remettre 
ces  fonds  dans  leur  intégralité,  sauf  déduc- 
tion d'un  salaire  raisonnable  ; d'où  il  suit  que 
la  destination  de  ces  fonds  étant  ainsi  déter- 
minée, T...,  en  n'en  remettant  qu'une  partie, 
au  lieu  de  les  remettre  intégralement,  a com- 
mis un  abus  de  confiance  ; 

Attendu  que  les  faits  particuliers  d’avoir 
exigé  des  intérêts  excédant  le  taux  fixé  par 
la  loi  ne  constituent  point,  chacun  par  lui- 
même,  le  délit  d'habitude  d'usure  ; que  cha- 
cun de  ces  faits  ne  forme  qu'on  des  éléments, 
de  la  réunion  desquels  résulte  le  délit  d’usure 
habituelle  ; qti'aitisi  aucun  de  ces  faits  parti- 
culiers ne  peut  être  soumis  à la  prescription, 
tuais  bien  le  délit  d'usure  habituelle,  qui  con- 
siste dans  la  réunion  des  mêmes  faits  ; d’où 
il  soit  que  ceux  d'entre  ces  faits,  qui  sont 
antérieurs  de  plus  de  trois  ans  aux  premières 
poursuites,  doivent  être  réunis  i ceux  com- 
mis postérieurement,  comme  s’y  rattachant, 
soit  pour  constituer  le  délit  d'hahitndc  d'n 
sure,  soit  pour  déterminer  l'amende  ; 

Attendu  que  lorsqu’un  premier  prêt  a été 
fait,  le  renouvellement  de  ce  prêt,  à la  mémo 
personne,  doit  être  considéré  comme  un  prêt 
nouveau  , puisque  tout  ce  qui  concerne  le 
premier  est  accompli,  et  que  le  contrat  ayant 
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i cel  égard  reçu  sa  pleine  exécution,  il  n'en 
reste  pins  rien  ; qn'ainsi  c’est  seulement  au 
moyen  d'un  nouvean  ou  d'un  second  contrat 
de  prêt  que  les  Couds,  qui  de  . aient  être  ren- 
dus, demeurent  entre  les  mains  de  l’emprun- 
teur , que  cela  est  aussi  conforme  au  texte 
de  la  loi  du  3 sept.  1 807,  qui  porte,  art.  4, 
que  l'amende  peut  être  élevée  jusqu'à  la  moi- 
tié des  capitaux  qui  ont  été  prêtés  à usure 
et  non  des  capitaux  qui  ont  été  eu  circulation; 
d'où  suit  que  la  base  de  la  peine,  quant  a 
l'amende , est  la  somme  capitale  exprimée 
dans  chaque  contrat  de  prêt,  dans  chaque 
stipulation  d'intérêts  usuraires  ; que  cela  est 
incontestable  lorsque  le  prêt  do  la  même 
somme  a été  fait  à diverses  personnes,  a 
cause  qu'il  y a dans  ce  cas  chaque  Cois  un 
nouveau  prêt  ; qu’il  doit  en  être  de  même 
lorsque  le  renouvellement  du  prêt  se  fait 
pour  la  même  somme  el  à la  même  personne, 
puisque  le  premier  contrat  est  alors  entière- 
ment accompli,  sans  qu'il  en  reste  rien,  el 
est  ainsi  sans  aucune  suite  ni  influence  sur 
le  second  contrat  à Caire  ; que  le  système 
contraire  serait  absurde,  puisque  la  même 
somme,  prêtée  annuellement  à diverses  per- 
sonnes à des  intérêts  usuraires  , pendant  un 
certain  nomhred'aitnées, formerait  uncapital 
très-élevé  pour  fixer  l'amende,  tandis  que  la 
mémesoinme, également  prêtée  annuellement 
à des  intérêts  usuraires, à la  même  personne  el 
pendant  le  même  nombre  d’années,  ne  four- 
nirait au  même  effet  qu’un  capital  très-mince, 
savoir  la  moitié  dr  la  somme  une  fois  prêtée, 
tandis  cependant  que,  dans  l'un  comme  dans 
l'autre  cas  , le  fait  serait  également  immoral 
et  punissable  ; 

Bar  ees  motifs,  faisant  droit,  etc. 

Du  26  mars  1825.  — Cour  de  Br. 

LETTRE  DE  CHANGE.— Siwle  promesse. 
— Accepteur  ros-commerçant.  — CoiU’É- 
THICB. 

Pour  que  le  tribunal  de  commerce  puisse  con- 
naître d'une  demande  en  payement  d'une 
lettre  de  change  réputée  simple  promesse 
comme  contenant  supposition  de  lieu,  suffil- 
il  que  le  tireur  soit  commercant  (t)  ? — 
Rés.  afT.  (C.  comra.,  637). 

Le  5 nov.  1823,  l'épouse  Vanboorde  tire 
de  Louvain  sur  les  époux  Barlholyns.à  Bruxel- 
les, une  lettre  de  change  de  428  flor.  57  cent., 
à son  ordre , payable  dans  un  an  , que  ces 
époux  acceptent.  — Cette  lettre  de  change. 


(!)  Br.,  2»  mai  1829;  Dalloz,  5,  393.  Y.  Contrà, 
Aix,  2 août  1808.  Mais  v.  1a  note  sous  cet  arrêt,  et 


endossée  par  l'épouse  Vanboorde  à la  demoi- 
selle Lamal,  est  protester  faute  de  payement 
à son  échéance  ; et  la  D"*  Lamal  assigne 
alors  devant  le  tribunal  de  commerce  de 
Bruxelles  les  époux  llarlbolyns,  afin  de  les 
faire  condamner  à lui  en  payer  le  montant. 
-Ceux-ci  soutiennent  que  la  lellrede  change 
contient  supposition  de  lieu,  en  ce  qu'elle 
porte  qu’elie  aurait  été  tirée  de-  Louvain, 
tandis  que  le  tout  s'était  fait  à Bruxelles; 
que  la  D"'  Lamal,  qui  n’est  que  le  prèle-nnui 
de  réponse  Vanboorde,  cl  qui  n’a  pas  fourni 
la  valeur  de  la  traite,  a eu  une  pleine  et  en- 
tière connaissance  de  cette  supposition  de 
lieu  ; qu'aux  termes  de  l’art.  1 12,  C.  connu., 
celle  mémo  traite  doit  donc  être  réputée  sim- 
ple promesse  ; que  par  suite  les  défendeurs 
n’élant  pas  négociants,  le  tribunal  de  com- 
merce est,  d’apres  les  art.  656  et  657  du 
même  code,  incompétent  pour  connaître  de 
la  demande  portée  devant  lui , sans  qu'on 
puisse  se  prévaloir  de  ce  que  réponse  Van- 
honrde,  qui  a tiré  la  lettre  de  change,  est  né- 
gociante. puisqu'il  est  incontestable  que  lors- 
que l’art.  637  précité  parle  de  signatures 
d'individus  négociants,  il  n’entend  point  par- 
ler de  la  signature  du  tireur  lui-méme.  mais 
des  signatures  apposées  ensuite  sur  l'effet, 
soit  par  l'accepteur,  soit  par  ceux  à qui  l'effet 
est  successivement  transféré  parla  voie  de 
l'endossement. — 2 Déc.  1824,  jugement  qui 
rejette  le  déclinatoire  proposé.  — Les  époux 
Barlholyns  ont  appelé  de  ce  jugement,  mais 
sans  succès. 

arrêt  (traduction). 

LA  COUR  ; — Attendu  que  la  signature 
dn  tireur  est  aussi  nécessaire  ponr  consti- 
tuer une  lettre  de  change  que  celle  de  la 
personne  A l'ordre  de  qui  l’effet  est  tiré,  on 
de  l'accepteur  ou  de  l'endosseur; 

Attendu  que  les  lettres  de  change,  quoique 
réputées  simples  promesses  comme  renfer- 
mant supposition  du  lieu  d'où  elles  sont  tirées, 
n'en  sont  pas  moins  de  la  compétence  des 
tribunaux  de  commerce,  lorsqu'elles  sont  re- 
vêtues à la  fois  de  signatures  d'individus  né- 
gociants et  d'individus  non-négociants,  et 
que  la  loi  ne  fait  aucune  distinction  entre  la 
signature  du  tireur  el  celle  des  autres  per- 
sonnes qui  ont  signé  la  lettre  de  change  ; 

Attendu  que  la  loi  ne  pouvait  en  effet  faire 
celle  distinction,  cl  que  son  but  a été  entre 
autres  de  ne  point  diviser  la  poursuite  qui 
peut  résulter  d’une  iettre  de  change,  et  de 


Nouguicr.  t.  t»,  p.  238;  Br.,  Gau..  25  juin  1840. 
(Pose.,  1841,1,  168). 
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ne  point  distraire  les  négociants  de  leur  juri- 
diction exceptionnelle,  puisqu’une  lettre  de 
change  peut  donner  lieu  à une  action  collec- 
tive devant  le  même  tribunal  cl  dans  une 
inéuie  instance,  coure  tous  ceux  qui  l’on 
signée,  tant  le  tireur  que  les  autres,  soit  par 
assignation  introductive , soit  par  suite  de 
garantie  ou  d'intervention  ; 

Attendu  que  l'exception  , que  le  porteur 
d’une  lettre  de  change  serait  le  préle-nom 
du  tireur,  comme  n'en  ayant  pas  payé  la  va- 
leur, en  supposant  qu'elle  pdt  être  opposée 
par  les  accepteurs  au  porteur  d'une  lettre  de 
Change  revêtue  d'un  endossement  régulier, 
serait  jusqu'ici  sans  objet,  puisque  cet  endos- 
sement n'en  existerait  pas  moins  sur  la  lettre 
de  change,  et  que  la  signature  de  l'endosseur 
vaudrait  comme  procuration  ; 

Attendu  que  l’effet  dont  il  s'agit  dans  l'es- 
pèce a tous  les  signes  extérieurs  d’une  lettre 
de  change  ; que  l’endossement  en  est  exté- 
rieurement régulier  ; qu'tl  est  reconnu  au 
procès  que  l'épouse  Vauhoorde,  qui  a signé 
cette  lettre  de  change  en  qualité  de  tireur  et 
d'endosseur,  lait  lu  commerce,  cl  que  celle 
qui  en  est  porteuse  est  aussi  marchande  ; 

Attendu  que  dans  cet  étal  de  choses,  pour 
pouvoir  juger  de  la  compétence  du  tribunal 
(le  commerce,  il  est  inutile  d'examiner  d’abord 
si  celle  lettre  de  change  contient  supposition 
du  lieu  d'où  elle  est  tirée,  sup|>ositiun  dont 
la  porteuse  aurait  eu  connaissance,  et  ensuite 
si  l'intimée  serait  préte-nom  de  celle  qui  a 
tiré  la  lettre,  comme  n'en  ayant  pas  payé  la 
valeur,  puisque  dans  ces  suppositions  même 
le  tribunal  de  commerce  resterait  encore  in- 
compétent pour  connaître  de  celle  lettre  de 
change,  vu  que  dans  tous  les  cas  elle  porte- 
rait la  signature  d’un  tireur,  en  même  temps 
endosseur , qui  est  négociant  ; d'où  il  laut 
conclure  que  toutes  les  exceptions  proposées, 
qu'on  pourrait  peut-être  invoquer  avec  fruit, 
soit  pour  échapper  à la  contrainte  par  corps, 
soit  pour  pouvoir  opposer  à la  porteuse  les 
mêmes  exceplionsquc  les  accepteurs  auraient 
pu  opposer  a l'endosseuse,  concernent  toutes 
le  fond,  et  qu’ainsi  les  appelants  pourront  les 
faire  valoir  devant  le  tribunal  de  commerce 
de  Bruxelles,  qui  leur  a ordonné  de  plaider 
au  fond  ; 

Par  ces  motifs , M.  l'av.  gén.  Destoop  en- 
tendu, met  l'appel  au  néant,  etc. 

Du  2C  mars  1823.  — Cour  de  Br. — I"  Ch. 


(0  Mai*  v.  Pari*,  Casa.,  23  août  et  27  sept.  1839 
et  20  mars  1 840. 

(a)  V.  Paris,  Casa.,  30  nos.  1814;  arrêt  contraire 
du  24  août  1819,  et  la  note.  V.  aussi  Carré,  u*  1704; 
Bernat,  p.  307. 


* LETTRES.  — Transport  illicite.  — Voi- 
turier. 

Les  Ultra  remua  à un  voiturier  pour  accom- 
pagner la  marchandise  ne  peuvent  (Ire  re- 
gardée! comme  da  Ultra  dans  U sens  de 
la  loi  du  27  per  air.  an  ix,  qui  défend  de  s'im- 
miscer dans  le  transport  de  Ultra  (t). 

Du  26  mars  1825.  — Cour  de  Br.  — 4*  Cb. 


NULLITE.  — Jugement.  — Ministère  public. 

— Renvoi. 

Lorsque  la  Cour  annulle  un  Jugement,  parce 
que  U ministère  public  n'a  pas  été  entendu, 
peut-elle  statuer  sur  le  fond  (»)î — Rés.  nég. 
(C.  pr.,  83  et  473). 

arrêt  (traduction) . 

LA  COUR  ; — Considérant  qu'il  est  cons- 
tant au  procès  et  reconnu  entre  parties  qu'il 
y a des  mineurs  parmi  les  défendeurs,  appe- 
lants devant  la  Cour,  et  que  rien  n'établit 
duu6  le  jugement  d quo  que  le  ministère  pu- 
blic aurait  pris  connaissance  de  l'affaire  et  y 
aurait  été  entendu  ; vu  l'art.  473,  C.  pr.  ; 

Déclare  le  jugement  d quo  nul;  renvoie  la 
cause  devant  le  tribunal  de  Gand. 

Du  29  mars  1825.  — Cour  de  Itrux. 


TESTAMENT  CONJONCTIF.  — Coutume  de 
Liëge.  — Législation  nouvelle. 

Un  testament  conjonctif,  fuit  sous  l’empire  de 
la  Coutume  de  Liège,  par  deux  époux,  en  fa- 
veur de  leurs  enfants  communs,  mais  arec 
p réciput  au  profit  de  l'un  de  ces  enfants, 
est-il  devenu  irrévocable  par  ta  mort  de  l'un 
da  testateurs  arrivée  avant  la  publication 
des  lois  françaises,  et  doit-il  sortir  son  plein 
et  entier  effet,  nonobstant  la  lois  aboliliva 
de  la  dévolution  et  celles  sur  Us  successions, 
et  encore  que  l'époux  surrirani  soit  décédé 
sous  l'empire  du  Code  civil  (s)  ? — Rés.  aff. 
(C.  civ.,  913). 

Les  époux  Brassine  disposent  par  testa- 
ment conjonctif  d'une  partie  de  leurs  biens, 
en  faveur  de  leur  fils  ; ils  laissent  aux  filles 
l’autre  partie:  la  légitime  n'est  cependant  pas 
pas  entamée.  L'épouse  Brassine  meurt,  son 


(s)  V.  Liège,  3 janv.  1818;  Br.,  24  juill.  1819; 
Merlin,  Quest , au  mol  Testament  conjonctif , § I et  2, 
et  le  hep .,  au  mot  Subslit.  fidéicom.,  seel.  7,  § 3, 
art.  4,  n*  3. 
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epoux  décède  après  elle,  mais  après  l'émis- 
sion du  Code  civil;  le  Ois  esl  attaqué  par  ses 
sœurs  en  partage  d'une  censc  qu'on  lui  a lé- 
guée dans  le  testament.  Fallait-il  régler  la 
succession  selou  le  Code  civil  ou  les  Coutu- 
mes? L'arrêt  a décidé  dans  le  dernier  sens. 

ARRÊT. 

LA  COUR;  — Attendu  que  le  testament 
conjonctif  du  35  mai  1773,  par  lequel  les 
père  et  mère  des  parties  ont  confusément 
disposé  de  la  masse  de  leurs  biens,  en  laveur 
de  leurs  enfants  communs,  esl  devenu  irré- 
vocable par  la  mort  de  la  mère  décédée  dans 
le  courant  de  la  même  année  1773; 

Altendu  que  l'irrévocahilité  de  ce  testa- 
ment résulte  de  ce  que  l'épouse  prédécédée 
est  censée,  du  consentement  de  l'époux,  ex 
paclo  teslamento  immixlo,  avoir  disposé  de  la 
masse  de  tous  leurs  biens,  ne  formant  qu'un 
seul  patrimoine,  dont  le  survivant  a con- 
servé l’usufruit  joint  à la  propriété; 

Attendu  que  cette  irrévocabililé,  résultant 
d'une  paction  entre  époux,  était  quasi  con- 
tractuelle, et  n’a  pu  être  atteinte  par  la  loi 
abolilive  de  la  dévolution  coutumière,  ni  par 
celles  sur  les  successions;  que,  par  consé- 
quent, les  dispositions  contenues  dans  ledit 
testament  ont  dé  avoir  leur  plein  et  entier 
effet  à l'époque  du  décès  du  père  Brassine 
arrivé  le  3 aoilt  1805,  qui  lui-même  a per- 
sisté dans  ces  dispositions  ; 

Attendu  que  d'après  la  Coutume  de  Liège, 
comme  d’après  les  dispositionsdu  Code  civil, 
les  père  et  mère  étaient  autorisés  à faire  le 
partage  de  leurs  biens  entre  leurs  enfants,  et 
d'avantager  l'un  ou  l'autre  d'iceux,  pourvu 
qu'ils  laissassent  à chaque  enfant  sa  légi- 
time; d'où  il  soit  que  les  appelantes  sont  te- 
nues de  respecter  le  partage  fait  par  leurs 
père  cl  mère,  et  nullement  fondées  i déniait 
der  d'élrc  admises  à concourir  avec  l'intimé 
à la  division  des  trois  quarts  de  la  ferme  que 
les  père  et  mère  oui  léguée  exclusivement  à 
leur  bis  l'intimé,  pour  en  empêcher  le  mor- 
cellement; 

Par  ces  motifs,  met  l’appellation  au  néant. 

Du  39  mars  1835.  — Cour  de  Licge. 


(t)  M.  Merlin,  Rép.,  au  mot  Reprise  d'instance, 
§ 4.  est  aussi  d’avis  qu’il  n’était  pas  absolument  né- 
cessaire, sous  l’empire  de  l’ordonnance  de  1667, 
que  la  reprise  d’instance  se  fit  par  acte  au  greffe, 
mais  qu’il  suffisait  que  la  partie  qui  voûtait  repren- 
dre l’instance  le  déclarât  aux  autres  parties  par  un 
simple  acte,  qui  valait  reprise. 

PA8IC.  RELUE.  — VOL.  VI.  TOU.  II. 


FABRIQUE  (biess  de). 

Br.,  50  mars  1833.  — V.  3 Mars  1835. 


REPRISE  D'INSTANCE.  — Ord.  de  1667. 

Sous  l’empire  de  t'ord.  de  1 667,  la  reprise  vo- 
lontaire d’instance  pouvait  se  faire  par  un 

simple  acte  de  procureur  à procureur  (i). 

Le  S'  B déclare,  par  acte  d'avoué  à 

avoué,  conformément  à l'art.  547,  C.  pr„  re- 
prendre une  instance  pendante  entre  son  au- 
teur et  le  S’  A Celui-ci  soutint  que  la 

demande  en  reprise  d’instance  est  irrégu- 
lière et  nulle  dans  la  forme.  L’instance,  de 
la  reprise  de  laquelle  il  s'agit  dans  l'espèce, 
a été,  dit-il,  engagée  avant  la  publication  du 
Code  de  procédure  civile  et  sous  l'empire  de 
l'ordonnance  de  1667;  c'est  donc  aux  formes 
établies  par  cette  même  ordonnance  qu’il 
faut  se  conformer  (s).  Or,  d'après  le  litre  36, 
relatif  à celle  matière,  la  prise  d'instance  de- 
vait se  faire  par  acte  au  greffe. — Le  S'  B 

oppose  à ce  raisonnement,  qu'en  matière  de 
formes  il  faut  suivre  celles  établies  par  la  loi 
en  vigueur  au  montent  où  l'acte  se  fait  (s)  ; 
qu’en  supposant  même  que  l'ord.  de  1667 
eût  dù  être  suivie  dans  l'espèce,  la  demande 
en  reprise  d’instance  ne  serait  point  nulle, 
puisqu'il  ne  résulte  pas  de  celte  ordonnance 
que  la  reprise  volontaire  d’instance  dût  né- 
cessairement être  faite  par  acte  au  greffe,  et 
qu’elle  ne  pùl  se  faire  par  un  simple  acte  de 
procureur  à procureur. 

arrêt  (traduction) . 

LA  COUR  ; — Attendu  que,  sous  l'empire 
de  l'ord.  de  1667,  la  reprise  volontaire  d'ins- 
tance pouvait  se  faire  non-seulement  par 
acte  au  greffe,  mais  encore  par  acte  de  procu- 
reur à procureur  ; 

Attendu  que,  d'après  les  dispositions  de 
l’art.  347,  C.  pr. , une  reprise  volontaire 
d'instance,  telle  que  celle  dont  il  est  ici  ques- 
tion, doit  être  faite  par  acte  d'avoué  i avoué; 
d'où  il  suit  que,  soit  qu'il  faille  dans  l'espèce 
actuelle  se  conformeraux  règles  de  procédure 
prescrites  par  la  même  ord.  de  1667,  soit 
qu'il  faille  suivre  celles  que  renferme  le  Code 


(«)  V.  Br.,  4 juin  1807. 

(a)  V.  Un  arrêt  de  Brut,  du  18  janv.  î 821,  qui  dé- 
cide que  tout  ce  qui  tient  i l’instruction  des  affai- 
res doit  être  réglé  d'après  les  formes  nouvelles. 
V.  néanmoins  l’avis  du  conseil  d’État,  du  16  février 
1807. 
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de  procédure  civile,  les  moyens  de  nullité  ou 
d'irrégularité  de  forme  proposés  contre  l'acte 
de  reprise  sont  dénués  de  fondement; 

Déclare  la  demande  en  reprise  d'instance 
régulière,  etc. 

Du  31  mars  1823.  — Cour  de  Br.  — S*  Ch. 


CHASSE. — Action. — Propriétaire. — Indem- 
nité. — Garde  particulier.  — Pouvoirs. — 
Fermier. 

Celui  i qui  te  droit  de  chasser  sur  un  fonde  a 
éié  cédé  par  le  propriétaire,  peut  il  faire 
poursuivre  ceux  qui  chassent  sur  ce  même 
fonde  sans  sa  permission  (i)  ? — liés.  nég. 
L’indemnité  de  10  fiera  ent’er*  le  propriétaire 
des  fruits , à laquelle  l’art.  1"  de  ta  loi  du 
28  avril  1790  soumet  celui  qui  chaste  sur 
le  terrain  d'autrui  tans  sa  permission,  peut- 
elle  dire  prononcée  en  faveur  de  ce  proprié- 
taire, s’ il  ne  s'est  pas  porté  partie  en  cause  (*)? 
— Kés.  nég. 

Le  garde -champêtre  ou  forestier  d'un  particu- 
lier a-t-il  qualité  pour  constater  d'autres 
délits  que  ceux  fui  se  commettent  sur  les 
biens  confiés  d sa  garde  ? — Kés.  nég. 
Lorsque  des  biens  sont  donnés  d ferme,  le  pro- 
priétaire fui  s'est  réserve  le  droit  de  chasse, 
peut-il  faire  poursuivre  ceux  qui  chassent 
sans  sa  permission  sur  ces  mêmes  biens  (a)  ? 
— Rés.  nég. 

Le  garde  particulier  du  vicomte  de  G... 
dresse  un  procès-verbal  à charge  du  nommé 
S...,  pour  avoir  chassé  sans  permission  sur 
un  fonds  qui,  d'après  ce  procès-verbal, appar- 
tient au  même  vicomte.— Sur  la  plainte  de 
ce  dernier.  S...  est  traduit  devant  le  tribunal 
correctionnel  de  Bruxelles  En  termes  de  dé- 
fense, il  soutient  que  le  champ  sur  lequel  il 
aurait  été  trouvé  chassant  n'est  point  la  pro- 
priété du  vicomte  de  G...,  mais  bien  celle  du 
S'  H...,  son  frère  ; que  dès  lors  le  procès  ver- 
bal dressé  i sa  charge  est  nul,  comme  l'ayant 
été  par  une  personne  sans  qualité,  puisque 


(i)  Br.,  15  fé».  1836,  t»  fév.  1828  et  25  fév.  1826; 
Merlin.  Quest.,  ô,  26U;  Dalloi,  i,  37. 

(t)  Le  cessionnaire  est  investi  de  tous  les  droits 
du  cédant  par  l'effet  du  rontr.nl,  ci  peut  exercer  les 
mémos  actions  que  lui.  C.Vst  sans  doute  à cause  du 
fermier  que  la  Cour  de  Bruxelles  a adopté  une  opi- 
nion contraire,  qui  nous  semble  complètement  inad- 
missible. V.  conf.  Petit,  TV.  du  droti  de  chasse , t.  l,f, 
p.  853.  Il  est  de  principe  qu'aucune  condamnation 
civile  ne  peut  être  prononcée  au  profil  d'une  partie  qui 
n’est  pas  eu  cause.  L’art.  1e*  de  la  loi  du  30  avril  1790 
suppose  que  le  droit  de  chasse  cl  la  propriété  des 
fruits  sont  réunis  dans  la  même  main.  Il  est  hors  de 
doute  que,quand  ces  deux  droits  sont  divisés,  chacun 


le  rédacteur  de  ce  procès-verbal  n'étant  que 
le  garde  particulier  du  vicomte  de  G...,  n'est 
habile  à dresser  des  procès-verbaux  que  pour 
les  délits  commis  sur  les  biens  de  ce  dernier, 
les  seuls  qui  soient  conliés  à sa  garde,  et  au 
nombre  desquels  n'est  point  celui  dont  il 
s'agit  ; qu'eu  outre  le  fait  de  chasse  ayant  eu 
lieu  en  temps  non  probibé.nc  peut  être  pour 
suivi  que  sur  la  plainte  du  propriétaire;  qu'il 
est  reconnu,  dans  l'espèce,  que  le  proprié- 
taire du  fond  n'est  point  le  vicomte  de  G... 
qui  a porté  plainte,  mais  bieu  le  S'  11...,  par 
qui  aucune  plainte  n'a  élé  faite  ; qn'entiii  il 
résulte  même  des  expressions  de  l'art.  I"  de 
la  loi  du  28  avril  1790,  le  propriétaire  dse 
fruits,  que  lorsqu'un  bien  est  aOeruié,  c’est 
au  fermier  seul  , comme  propriétaire  des 
fruits,  qu'appartient  le  droit  de  se  plaindre 
du  fait  de  chasse,  et  que  loin  qu'il  existe  con- 
tre S...  une  plainte  du  fermier  du  champ  sur 
lequel  il  aurait  chassé,  celui-ci  lui  avait  ac- 
cordé la  permission  de  ie  faire. — Ces  moyens 
ne  furent  pas  accueillis  par  le  tribunal  de 
Bruxelles,  qui,  par  jugement  du  18  fév.  1825, 
condamna  S...  aux  peines  poriécs  par  l'art. 
1“  de  la  loi  précitée.  Ce  jugement  est  uiotivé 
sur  ce  que,  bien  qu'il  lût  établi  que  le  ebaïup 
sur  lequel  S...  avait  chasse,  appartenait  au 
S'  H,..,  cependant  celui-ci  s'etant  réservé  ie 
droit  deehassc  sorte  champ,  et  ayant  ensuite 
cédé  ce  droit  à son  frère,  te  vicomte  de  G..., 
ce  dernier  avait  qualité  pour  porter  plainte, 
comme  étant  intéressé  à la  conservation  de 
la  chasse. — S...  a appelé  de  ce  jugement  ; il 
a ajouté  aux  moyens  déjà  proposés  devant  le 
premier  juge,  un  moyen  nouveau  tiré  de  ce 
qu'on  l avait  condamné  à dix  francs  de  répa- 
ration envers  le  vicomte  de  G...,  quoique 
celui-ci  ne  fût  pas  partie  en  cause. 

ARRÊT  ( traduction). 

LA  COUR  ; — Attendu  que.  d'sprès  l'art. 
8 de  la  loi  du  28  avril  1790,  il  ne  peut,  lors- 
que le  délit  est  commis  pendant  l’ouverture 
de  la  chasse,  y avoir  lieu  à l'application  des 


de  ceux  qui  les  possède  est  fondé  h réclamer  la  répa- 
ration  du  dommage  qu’il  éprouve  en  particulier. 

(s)  Il  existe  une  foule  d'arrêts  di*  la  4*  chambre, 
lesquels  dérident  que  lorsque  les  biens  sont  affermés, 
c’est  le  fermier  seul  qui,  comme  propriétaire  des 
fruits,  a le  droit  de  poursuivre  ceux  qui  chassent 
sans  permission  sur  ces  biens.  V.  Br.,  Cass.,  6 nov. 
1822  et  25  fév.  1826.  Contra , Merlin,  Quai. , 
v*  Chasse,  p.  71  ; Angers,  14  août  1826  Un  arrêt 
de  la  Cour  de  cassation  de  Bruxelles  du  12  fev.  1828 
décide  que  le  droit  appartient  à l’un  et  l’autre. 
V.  aussi  Br.,  Cass.,  17  mars  1837  ; Gain!,  10  déc. 
1834. 
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peines  portées  par  cette  loi,  que  sur  la  plainte 
«lu  propriétaire  ou  autre  partie  intéressée; 

Attendu  que,  dans  l'espèce,  la  chasse  était 
ouverte;  que  le  S’ II...,  propriétaire  du  champ 
aur  lequel  le  prévenu  aurait  été  trouvé  chas- 
sant, n'a  fait  aucune  plainte,  mais  bien  son 
frère,  qui  n'avait  aucun  droit  de  le  faire, 
comme  étant  sans  intérêt  ; 

Attendu  que  l'amende  prononcée  en  faveur 
de  ce  dernier  peut  d'autant  moins  être  main- 
tenue, que,  lie  s'étant  point  porte  partie  civile, 
il  n'était  point  en  cause,  et  que  le  jupe  ne 
peut  rien  adjuger  que  sur  la  demande  des 
parties  ; 

Attendu  que  le  procès  verbal  dressé  par 
le  garde  particulier  du  vicomte  de  G....  ne 
peut  non  plus  faire  aucune  foi  dans  l'espèce, 
puisque  ce  garde  était  uniquement  établi  et 
assermenté  pour  veiller  ans  propriétés  du 
vicomte  prédit,  et  que  hors  de  là  il  est  sans 
autorité  ; 

Attendu  que  la  pièce  de  terre  sur  laquelle 
l'appelant  aurait  été  trouvé  chassant,  étant 
donnée  a ferme,  le  fermier  seul,  comme  pro- 
priétaire des  fruits,  pouvait,  dans  l'espèce, 
d'après  l'art,  t"  de  la  loi  préinenlioanée,  de- 
mander line  indemnité,  et  que  rien  ne  fait 
que  le  propriétaire  se  soit  réservé  le  droit  de 
cbasse,  puisque  les  particuliers  ne  peuveut 
par  leurs  conventions  changer  la  loi; 

Par  ces  motifs,  M.  Duvigneaud  entendu, 
met  le  jugement  dont  appel  an  néant,  etc. 

Du  51  mars  1825. — Cour  de  Br. — 3"  Cb. 


COMPETENCE.  — Avocats.  — Hosotuutes. 

Une  demande  en  payement  d’honoraires,  for- 
mée par  un  aeoeuf  contre  ion  client,  peut- 
elle  tire  portée,  de  piano,  (feront  le  tribunal 
ou  la  Cour,  qui  a jugé  la  cauir  pour  la- 
quelle lei  honoraires  sont  dm,  bien  que  ce 
tribunal  ne  soit  pas  celui  du  domicile  du  dé- 
fendeur (t)?  — Rés.  alf.  (C.  pr.,  59. — Dé- 
cret du  lé  déc.  1810). 


(i)  V.  Liège,  23  fév.  !82o;  Br.,  30  nov.  1829, 
I l janv.  1830  cl  23  fév.  1H52;  Grenoble,  30  juillet 
1821;  Paris,  0 juin  IK2K.  .Mais  v.  Cass.,  6 avril  1850; 
Carré-Chauveau,  n*  277  quatre. 

(tj  S'agit  il  de  50  fr.  ou  de  100  fr.,  on  pourra 
Manier  devant  le  tribunal  de  première  instaure, 
même  devant  la  Cour,  cnruraireaaent  à fart.  9,  lit.  3 
de  ta  lui  du  24  août  1790,  qui  attribue  aux  juges 
de  paix  la  connaissance  de  ers  sortes  de  causes,  en 
dernier  ressort  dans  le  premier  cas,  et  à charge 
d’appel  dans  le  second  ; s'agit-il  de  plus  de  100  fr. 
et  de  moins  de  1,000  tr.,  pour  honoraires  dus  dans 
une  cause  plaidée  devant  La  Cour,  on  pourra  assi- 
gner de  piano  devant  elle,  contrairement  i l’art.  48, 


M* avocat,  qui  avait  plaidé  devant  le 

tribunal  d’Audenaerde  pour  les  époux  Mar- 
lier  et  consorts,  domicilies  hors  du  ressort  de 
ce  tribunal,  les  y avait  assignés  en  payement 
de  ses  honoraires  et  avait  obtenu  contre  eux 
une  condamnation  par  défaut. — Les  époux 
Marlier,  domiciliés  a Bruxelles,  ont  appelé  du 
jugement  rendu  contre  eux,  et  ont  soutenu, 
que  s'agissanld'unc action  purement  person- 
nelle elle  ne  pouvait  être  portée  que  devant 
le  tribunal  de  leur  domicile  : telle  est,  di- 
saient-ils, la  règle  générale  dont  l'application 
ne  peut  cesser  que  par  nue  disposition  déro- 
gatoire. — Or  le  décret  invoqué  du  14  déc. 
1810  ne  contient  pasde dérogation  expresse; 
il  ne  contient  pas  non  plus  de  dérogation  ta- 
cite, si  ses  dispositions  ne  sont  pas  inconci- 
liables avec  la  règle  générale.  El  de  quoi 

traite  i'arl.  45  de  ce  decret? < De  la  taxe 

des  honoraires  des  avocats,  a Cet  article  veut 
que  les  avocats  taxent  eux-uieoies  leurs  ho- 
noraires; qu'en  cas  de  réclamation  ils  soient 
taxés  par  le  conseil  de  discipline,  et  qu'en 
cas  de  réclamation  uilérieuie  on  se  pourvoie 

au  tribunal;  mais  pourquoi  taire? Pour 

laver.  — Celle  taxe  faite,  il  s'ensuit  que  le 
moulant  des  honoraires  demeure  irrévocable- 
ment lixé  comme  il  le  serait  s'il  avait  été  fixé 
par  convention. — Voila  ce  que  le  tribunal  est 
appelé  à faire;  mais  quand,  ensuite,  il  s'agira 
d'obtenir  une  condamnation  contre  le  client 
qui  refusera  de  payer,  parce  qu'il  aura  d'au- 
tres exceptions  quelconques  à opposer,  telles 
qu'un  payement,  une  compensation,  etc., 
celte  condamnation  pourra  i elle  être  pro- 
noncée par  un  autre  juge  que  celui  de  son 

domicile?  S'il  en  était  ainsi  l'ordre  des 

juridictions  serait  bouleversé  (i)  et  l’on  ue 
saurait  admettre  que  le  législateur  ail  eu 
cette  intention,  lorsqu'il  ne  l’a  pas  exprimé 
d'une  manière  expresse  et  lorsque  la  dispo- 
sition indiquée  peut  être  conciliée,  Connue 
on  vient  de  le  voir,  avec  les  principes  géné- 
raux en  matière  de  juridiction,  qui  sont  d'or- 
dre public. 


C.  pr.,  qui  exige  le  préliminaire  de  ta  conciNation, 
et  contrairement  à Part.  5,  lit,  4 de  ta  lui  d’aout 
1790,  qui  attribue  ta  connaissance  de  ces  causes,  en 
dernier  ressert,  aux  tribunaux  de  première  instance; 
a*agit-i!  de  plus  de  1,000  fr.,  pour  honoraires  méri- 
tes devant  la  Cour , on  pourra  franchir  non-seulc- 
mrnt  le  préliminaire  de  la  concilialiun,  mais  le  pre- 
mier deqre  de  juridiction,  contrairement  i ta  loi  du 
1er  mai  1790.  Et  s'il  s'agit  d'honoraires  promis  et 
même  reconnus  par  acte  et  promérjtés  devant  une 
Cour  d’assises,  devant  un  tribunal  de  commerce, 
devant  des  tribunaux  militaires,  pourra-t-on  aussi 
se  pourvoir  devant  ces  tribunaux?  Sauf.-U... 
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ARRÊT  ( traduction). 

LA  COUR; — Attendu  qu'il  résulte  suffi- 
samment du  rapprochement  des  art.  32,  43 
et 45  du  dérreldu  14déc.  1810,  et  des  au- 
tres lois  de  la  matière,  relatives  à la  taxe  des 
états  d’honoraires  et  de  déboursés  des  avoués, 
«il a c’est  i la  Cour  ou  an  tribunal  devant  le- 
quel une  cause  a été  plaidée  qu'il  appartient 
de  connaître,  et  de  l’évaluation  et  des  pour- 
suites en  payement  des  honoraires  mérités 
par  l'avocat  qui  a figuré  au  procès; 

Attendu  que  l’objet  de  la  présente  cause 
est  la  demande  en  payement,  formée  contre 
l'appelant,  d'un  restant  d’honoraires  que 
l’intimé  prétend  avoir  mérités  dans  une  af- 
faire dont  il  était  chargé,  comme  avocat,  de- 
vant le  juge  dquo-,  que  par  suite  ledit  juge 
était  compétent  pour  connaître  de  la  contes- 
tation, aussi  bien  quant  à la  réduction  des 
honoraires  réclamés,  si  tant  est  qu'il  y eût 
lieu  d'en  faire  une,  que  quant  à la  demande 
en  payement  desdils  honoraires; 

Par  ces  motifs,  M.  l’av.  gén.  Desloop  en- 
tendu et  de  son  avis,  met  l'appellation  au 
néant,  etc. 

Du  2 avril  1825.  — Cour  de  Br.  — 1"  Ch. 


PAYEMENT  (terre  de).  — Titre  paré.  — 
Eiécdtio».  — Sursis. 

Ltt  juget  peuvcnl-ih  user  de  la  faculté  que 
leur  donne  l'art.  1244,  C.  cio.,  d'accorder 
det  défais  au  débiteur,  autrement  que  par 
le  jugement  même  qui  prononcerait  une 
condamnation  con'celui  et  torique  lei  pour- 
suites ont  lieu  en  rerfu  d'un  titre  préexis- 
tant (i)  ? — Rés.  alf  (C.  civ.,  1244  et  C.  pr., 
122). 

Le  tribunal  de  fbarleroy,  avait  jugé  la 
négative,  par  jugeoent  du  20  janv.  1825, 
entre  le  S’  Roulez,  fermier,  demandant  un 
sursis  aux  poursuite  i dirigées  contre  lui,  en 
vertu  d'un  bail  exétutoire,  à la  requête  du 
S'  Georges,  propriétaire.  — Voici  les  motifs 
de  son  jugement  : 

« Considérant  q'ie  si  la  généralité  des 
termes  dans  lesqueli  est  conçu  l'art.  1244, 
C.  civ.,  parait  permiltre,  au  premier  aspect, 
d’en  faire  Tapplicalitn  au  cas  où  le  débiteur 
est  contraint  en  vertu  d’un  titre  exécutoire, 
il  résulte  néanmoin»  de  la  discussion  qu'a 


(i)  Pour  la  négative  : v.  l’arrêt  du  14  mari  1826 
qui  caste  celui-ci.  Pau,  26  nov.  1H07;  Boiteux,  sur 
Part.  1244;  Carré,  n"  524  et  523;  Dalloi,  I.  20, 
p.  466. 

Pour  l'affirmative:  Bardeaux, 28  fév.  1814;  Pau, 


subi  cet  article  au  conseil  d’Etat,  le  18  brum. 
an  xit,  ainsi  que  de  l'art.  122,  C.  pr.,  que  le 
juge  ne  peut  accorder  de  délai,  que  par  le 
jugement  même  qui  statue  sur  la  contesta- 
tion, ce  qui  rend  inapplicable  l'art.  1244  lors- 
qu’il y a un  titre  susceptible  d’exécution 
parée,  puisque  ce  titre,  lorsque  sa  sincérité 
est  reconnue,  comme  dans  l'espèce,  ne  peut 
donner  matière  à aucunes  contestations  et  à 
la  même  force  qu'un  jugement.  — Par  ces 
motifs,  déclare  le  demandeur  non  recevable 
et  non  fondé  dans  sa  demande  en  sursis,etc.  > 
— Appel. 

ARRÊT. 

LA  COUR;  — Vu  l’art.  1244,  C.  civ.  : — 

Attendu  qu'aux  termes  de  cet  article  les 
juges  sont  autorisés,  en  considération  de  la 
position  du  débiteur  et  en  usant  de  ce  pouvoir 
avec  une  grande  réserve,  à accorder  des  dé- 
lais modérés  pour  le  payement,  et  à surseoir 
l'exécution  des  poursuites,  toutes  choses  de- 
meurant en  état  ; 

Attendu  que  cette  disposition  est  géné- 
rale ; que,  partant,  elle  a lieu,  quelle  que  soit 
la  nature  de  l'obligation,  sauf  l'exception  re- 
lative aux  obligations  de  commerce  ; 

Attendu  qu'il  résulte  évidemment  des  ter- 
mes de  cet  article,  < surseoir  l'exécution  des 
poursuites  toutes  choses  demeurant  en  état,  > 
que  ce  n’est  pas  seulement  en  prononçant 
des  condamnations  au  payement  des  sommes 
dues  que  les  juges  sont  autorisés  à accorder 
des  délais  pour  effectuer  ces  payements , 
mais  qu’ils  le  sont  encore  lors  des  poursuites 
faites  en  exécution  des  titres  déjà  existants 
et  qu'ils  ne  peuvent  autrement  recevoir  d'ap- 
plication ; d'où  suit  évidemment  que  ces  ter- 
mes de  la  loi  s’appliquent  aux  poursuites 
déjà  commencées  en  vertu  de  titres  préexis- 
tants ,- 

Attendu  que  dans  l'espèce  de  la  cause  ac- 
tuelle  

La  Gour  considère  : que  le  fermier  n'était 
en  retard  que  de  24  heures,  et  seulement 
pour  la  dernière  année  de  son  bail  ; que  ce 
retard  n’était  point  attribué  à la  mauvaise 
volonté,  mais  4 la  position  fâcheuse  du  fer- 
mier occasionnée  par  la  baisse  du  prix  des 
grains  et  des  bestiaux  ; que  le  fermage  était 
évidemment  trop  élevé;  que  le  fermier ofTrail 
caution,  même  en  immeubles;  que  l’avoir  du 
fermier,  sur  lequel  le  propriétaire  avait  pri- 
vilège, et  le  pot  de  vin  qu'il  avait  payé,  pré- 


I2juin  1822;  Thomine  n*  138;  Br.,  14  mars  1820. 
La  disposition  de  l'art.  122.  C.  pr.,  n’est  pas  absolu- 
ment obstative  à ce  que  des  délais  soient  accordés 
par  uu  second  jugement.  Dijon,  8 janv.  1817. 
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sentaient  des  sûretés  suffisantes.  — En  con- 
séquence la  Cour  a accordé  au  fermier  un 
délai  de  six  mois  et  la  permission  de  vendre 
ses  denrées  et  bestiaux,  à l’intervention  du 
propriétaire,  qui  en  percevrait  le  prix,  les 
payements  devant  se  faire  de  deux  en  deux 
mois. 

Du  4 avril  1825.  — Cour  de  Br. 


POURVOI  EN  CASSATION. — Signification. 

— Assignation. 

La  lignification  de  la  requête  en  nutation 
doit-elle,  à peine  de  déchéance,  contenir  às- 
eignalion  («)  ? — Rés.  alf, 

ARRÊT. 

LA  COUR  ; — Attendu  que  l'art.  13  du  rè- 
glement du  15  mars  1815  exige  que  la  signi- 
fication de  la  requête  en  cassation  soit  faite 
dans  les  formes  prescrites  pour  les  exploits 
d'ajournement; 

Attendu  que  les  exploits  d'ajournement, 
dont  mention  dans  cet  arrêté,  sont  évidem- 
ment ceux  dont  la  forme  est  prescrite  par  le 
Code  de  procédure  en  vigueur  lors  de  la  pu- 
blication dudit  arrêté  ; que  l’art.  61,  C.  pr., 
pour  la  validité  d'un  exploit  d'ajournement, 
exige  impérieusement  la  citation  devant  le 
tribunal,-  que  pareille  citation,  pas  même  im- 
plicite, ne  se  trouve  dans  la  signification  du 
mémoire  ; que  d'ailleurs  la  jurisprudence  de 
la  Cour  à cet  égard  est  fixée  dans  ce  sens  ; 

Sur  les  conclusions  conformes  de  M.  le  pro- 
cureur général,  déclare  nulle  la  signification 
de  la  requête  en  cassation  du  25  juin  1818  ; 
par  suite  déclare  les  demandeurs  déchus  de 
leur  pourvoi  ; les  condamne  à l’amende  et 
aux  dépens,  etc. 

Du  4 avril  1825.  — Br.,  Ch.  de  Cass. 


(i)  Celle  question  avait  déjà  été  jugée  deux  fois 
dana  le  même  lens.  Y.Br.,22fév.  1819  et  Br.,  Gava., 
31  juill.  1855. 

(>)  Cet  article  eit  ainsi  Conçu  : — «La  requête 

• contiendra  également  un  exposé  sommaire  des 
» moyens  que  te  demandeur  voudra  employer , et 

• l'indication  des  lois  qu’il  prétendra  avoir  été  vio- 

■ lées,  faute  de  quoi  elle  sera  réputée  comme  non 
> avenue.  > (Me  résulte-t-il  pas  de  ces  derniers  mois 
de  l'article,  que  si  le  demandeur  se  trouve  encore 
dana  le  délai  il  peut  former  un  nouveau  pourvoi , 
puisque  la  requête  est  seulement  réputée  non  ave- 
nue, 1 la  différence  des  cas  où  le  règlement  pro- 
nonce la  peine  de  déchéance,  comme  aux  art.  4 
et  13,  ou  bien,  ces  deux  pénalités  sont-elles  syno- 
nymes dans  la  procédure  en  cassation,  de  telle  sorte 
qu'une  première  requête,  déclarée  non  avenue,  ne 
puisse  pas  être  remplacée  par  une  deuxième  re- 
quête régulière)  ? V.  Br.,  T juill.  1829.  Sp 


REQUÊTE  EN  CASSATION.— Exposé  sor- 

MA1RE  DE  MOYENS.  ' 

Eet-il  suffisamment  ealiefait  au  prescrit  de 
l'art.  8 du  règlement  du  15  mars  1815  «ur 
la  procédure  en  cassation  (s),  si  le  deman- 
deur se  borne  à indiquer,  dans  la  requête 
introductive,  les  lois  qu’il  prétend  avoir  été 
violées,  en  se  référant,  pour  ce  qui  regarde 
l'exposé  des  moyens,  à un  écrit  de  griefs 
signifié  à avoué  en  cause  d’appel,  et  qui  est 
joint  d la  requête  en  cassation  (s)  î — 
Rés.  uég. 

arrêt  {traduction). 

LA  COUR;  — Attendu  qu’aux  termes  de 
l'art.  8 de  l'arrêté  royal  du  15  mars  1815  la 
requête  introductive,  présentée  par  le  de- 
mandeur en  cassation,  doit  contenir  non-seu- 
lement l'indication  des  lois  qu'il  prétend  être 
violées,  mais  encore  un  exposé  sommaire  des 
moyens  qu'il  veut  employer  ; 

Attendu  que  si  l'on  consulte  tant  le  texte 
du  même  art.  8 que  l'esprit  du  règlement  sur 
la  cassation,  renfermé  dans  ledit  arrêté,  et 
particulièrement  les  art.  13  et  15  de  ce  règle- 
ment, d'après  lesquels  la  requête  seule  doit 
être  signifiée  au  défendeur  même,  on  de- 
meure convaincu  que  l’exposé  sommaire  des 
moyens  de  cassation  dont  il  s’agit  doit  se 
trouver  dans  la  requête  même,  et  qu'il  n'est 
pas  satisfait  à la  loi.si  le  demandeur  se  borne 
a déclarer  qu'il  s'en  rapporte  à un  autre  écrit, 
ainsi  que  les  demandeurs  l'ont  fait  dans  l’es- 
pèce, en  se  référant,  en  ce  qui  concerne  l'ex- 
posé des  moyens  de  cassation,  à certain  écrit 
de  griefs  dressé  par  eux  et  signifié  à avoué 
en  cause  d'appel,  et  qu'ils  ont  joint  aux  pièces 
par  eux  produites  en  cassation  ; 

Attendu  que  les  dispositions  prescrites  par 
ledit  art.  8 doivent  être  observées,  sous  peine 


(x)  Au  moment  où  cet  arrêt  (ut  rendu  , noua 
fûmes  consultés  sur  la  question  de  savoir  si  le  délai 
du  pourvoi  en  cassation  n'étant  pas  encore  expiré, 
il  pourrait  en  être  présenté  un  nouveau  ; et  nous 
répondîmes  négativement , en  bAsanl  notre  opinion 
sur  l'art.  39,  tit.  4,  l'*  partie  du  règlement  de  1758. 
(F.  le  ttanuel  de  Cassation  que  nous  avons  publié 
en  1824,  p.  16),  et  sur  ce  que  nous  avions  vu  pra- 
tiquer constamment  à la  Cour  de  cassation  de  France, 
fl  y a si  peu  de  doute  sur  ce  point,  que  M.  Sirey, 
dans  un  Traité  du  pourvoi  en  cassation,  imprimé  en 
tête  de  son  Code  de  procédure  civile  annoté,  éditiou 
de  1819,  s'exprime  ainsi  : — • fl  n’est  permis,  en 
aucun  cas,  de  présenter  un  nouveau  pourvoi  coulre 
le  même  arrêt,  quand  même  le  rejet  serait  la  suite 
d’une  fin  de  non-recevoir,  pour  irrégularité  dans  le 
pourvoi,  et  que  d'ailleurs  on  serait  encore  dans  les 
délais.  » Sanf.-L 
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qu'à  défaut  d'y  satisfaire  la  requête  sera  con- 
désirée  comme  non  avenue  ; 

Par  ces  motifs,  déclare  les  demandeurs 
déchus , etc. 

Du  S avril  1823.  — Br.,  Ch.  de  Cass. 

VOL.  — Lieu  habit*.  — Lot.  — Issertioh. 

Pour  < atisfaire  à la  disposilion  dt  l’arl.  369, 
C.  crin».,  qui  exige  la  lecture  d l'audience 
et  l'interlion  dam  l'arrêt  du  texte  de  la  loi 
rur  lequel  il  etl  fondé,  faut-il  qu'il  y ail  lec- 
ture cl  ini ertion,  non-teulemcnl  de  l'article 
qui  détermine  la  peine,  mais  aussi  de  celui 
qui  explique  les  circonstances  qui  donnent 
plus  ou  mois»  de  gravité  au  crime  ? — 
Rés.  nég.  (C.  crim.,  3C9;  C.  péu.,  386  et 
390). 

Lelonp  fût  traduit  devant  la  Cour  d’assises 
pour  deux  vols  commis  dans  des  cours  dé- 
pendant de  maisons  habitées,  à l'aide  d'ef- 
Iractions  des  clôtures  extérieures.  — Les 
questions  furent  posées  en  ce  sens  qu’elles 
présentaient  l.eloup  comme  auteur  de  ees 
vols  ou  comme  complice. — Il  fut  déclaré  cou- 
pable et  condamné  à huit  années  de  réclu- 
sion et  au  carcan. 

Pourvoi  en  cassation  fondé  principale- 
ment , I"  sur  ce  qu’on  n’avait  donné  lecture 
à l’audience  et  qu’on  n’avait  inséré  dans  l’ar- 
rêt que  l’art.  386,  C.  pén. , tandis  qu’on  au- 
rait aussi  dû  lire  et  insérer  l’art.  590  du  même 
code, qui  explique  ce  qu’on  doit  entendre  par 
maison  habitée , puisqu'on  avait  appliqué  la 
peine  portée  contre  le  vol  accompagné  de 
celle  circonstance  et  l'article  relatif  à la  coin 
plicilé;  2*  parce  qu'il  y avait  complexité  dans 
les  questions  qui  présentaient  l'accusé  comme 
auteur  ou  complice,  et  qu'il  était  possible 
que  deux  de  ses  juges  l'eussent  considéré 
comme  auteur  du  vol , deux  autres  seule- 
ment comme  complice,  et  le  cinquième  comme 
lion  coupable;  d'où  il  suivait  que  si  la  ques- 
tion eût  été  divisée  en  deux  il  eût  été  ab- 
sous, puisqu’il  n’y  aurait  eu  que  deux  voix 
affirmatives  sur  chacune. 

ARRÊT. 

LA  COUR;  — Attendu  que  l'art.  386  est 
la  loi  sur  laquelle  la  condamnation  dont  il 
s’agit  est  fondée,  le  vol  ayant  été  commis 
dans  un  lieu  habité  ou  servant  à l'habitation; 

Attendu  que  l'art.  590  ne  contient  qu’une 
explication  du  terme  de  maison  ou  lieu  lia- 


is) Nouguier,  l.  1",  p.  167  et  t.  2,  p.  315;  Bm  h- 
A et-  de  commerce,  n ° m;  Pardessus,  n*  -»H8;  Cotilra, 
tir.,  2 et  6 déc.  1837  et  1“  déc.  1838;  29  mat  1840; 


biti  et  servant  d l'habitation , dont  le  législa- 
teur s'est  servi  dans  les  articles  précédents, 
et  qu'il  n’est  pas  nécessaire  d'insérer  dans 
le  jugement,  ni  de  lire  à l'audience,  avant  la 
prononciation,  des  articles  de  loi,  qui  ne  sont 
que  des  définitions  ; qu’ainsi  il  a suffi  de 
citer  la  loi  qui  détermine  ce  crime  et  inflige 
la  peine  ; 

Attendu  que  la  Cour  d'assises,  dans  sa  ré- 
ponse portant,  t que  l’accusé  est  coupable  du 
crime  compris  dans  la  question  , > a décidé, 
conformément  à la  question,  qu’il  est  coupa- 
ble d'avoir  soustrait  frauduleusement  ; que, 
par  conséquent,  elle  l'a  considéré  comme  au- 
teur du  vol;  d'où  il  suit  ultérieurement  que 
l'article  de  la  loi  relatif  b la  complicité  n'a 
pas  dù  être  mentionné  dans  l'arrêt  ; 

Par  ces  motifs,  rejette,  etc. 

Du  5 avril  1823.  — Liège,  Ch.  de  Cass. 

SOC.  D’ASSURANCE  CONTRE  INCENDIE. 
— Compétence. — Tribunaux  pe  cohuerce. 

Les  sociétés  d'assurance  contre  incendie  sont- 
elles  justiciables  des  tribunaux  de  com- 
merce (t)?  — Rés.  aff.  (C.  comrn.,  19  et 
632,  § 3). 

Ces  sociétés  peuvent-elles  tire  assignées  devant 
le  tribunal  dans  le  ressort  duquel  chacun 
de  leurs  agents  est  établi T — Rés.  aff.  (C.  pr., 
59  et  420). 

Peuvent-elles  tire  assimilées  à des  établisse- 
ments publics  et  par  suite  assignées  en  la 
personne  de  leurs  agents  (t)ï  — (C.  pr., 
69,  § 3). 

Le  tribunal  de  commerce  de  Liège  s’était 
déclaré  incompétent  pour  connaître  d’une 
demande  en  payement  d'indemnité  formée 
par  le  S’  Deceulcneer  contre  la  compagnie 
établie  à Anvers,  sous  le  litre  Seeurilas. 

Sur  l'appel,  le  S’  Drceuleneer  a soutenu  , 
!•  que  les  compagnies  d'assurance  contre  in- 
cendie, comme  sociétés  anonymes,  étaient 
commerciales , puisque  le  Code  civil  ne  re- 
connaît pas  ces  sortes  de  société,  qui  sont  au 
contraire  formellement  régies  par  les  dispo- 
sitions des  art.  29  et  suivants,  C.  eomm.:  que, 
d'un  autre  côté,  les  opérations  d’une  société 
d'assurance  rentraient  dans  la  disposition 
générale  de  l’arl.  632 , C.  comra.;  qu'ainsi 
ces  sociétés  étaient,  sous  ce  double  rapport, 
justiciables  des  tribunaux  de  commerce.  Il  a 
invoqué,  à cet  égard,  une  arrêt  de  la  Cour 
d'appel  de  Bruxelles  du  5 mars  1811),  un 


Liège,  t juill.  1810  ; Br.,  21  ocl.  1843;  Dalioi,  I.  4, 
p.  37;t  et  t.  18,  p.  26. 

1%)  Liège,  40  fcv.  1837. 
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arrêt  de  la  Cour  de  cassation  de  France  du 
15  déc.  1824;  2”  que  les  compagnies  d'assu- 
rance contre  incendie  pouvaient  être  assi- 
gnées devant  les  tribunaux  dans  le  ressort 
desquels  soûl  établis  leurs  agents,  parce  que 
c’est  là  que  les  assurés  contractent  qu’ils 
payent  la  prime  et  qu'ils  doivent  recevoir 
l'indemnité  en  cas  de  sinistre,  et  il  a invoqué 
sur  ce  point  un  arrêt  de  la  Cour  de  cassation 
de  France  do  "Jli  août  1821. 

La  société  a répondu,  sur  le  premier  point, 
qu'en  thèse  générale,  on  ne  pouvait  considé- 
rer comme  acte  de  commerce  une  réunion 
de  capitaux  divisés  en  actions  et  destinés 
à assurer  indistinctement  contre  incendie 
toutes  propriétés  inobiliéresou  immobilières; 
que,  dans  l'espèce  particulière,  il  s'agissait 
d'apprécier  la  validité  d'un  acte  de  compro- 
mis lait  entre  parties  et  l’évaluation  faite  par 
des  arbitres  du  dommage  causé  par  un  incen- 
die à des  propriétés  bâties  et  aux  objets  mo- 
biliers qui  y étaient  renfermés,  et  qu'une  éva- 
luation île  cette  nature  était  du  ressort  du 
juge  ordinaire.  — Sur  le  second  point  elle  a 
soutenu  que  le  siège  de  son  établissement 
étant  à Anvers  et  non  point  à Liège,  c'eut 
été  à Anvers  et  devant  les  tribunaux  d'An- 
vers que  l'assignation  eût  dû  être  donnée. 
(Art.  59,  C.  pr.) 

ARRÊT. 

LA  COUR  ; — Attendu  que  sous  la  déno- 
mination de  compagnie  d'assurance  d'Anvers, 
contre  let  risques  maritimes  et  d’incendie , 
la  société,  intimée,  n'est  qualifiée  que  par  la 
désignation  des  objets  de  son  entreprise,  l'un 
desquels  est  incontestablement  commercial, 
et  l'autre  a une  grande  analogie  avec  le  pre- 
mier; c'est  une  entreprise  de  spéculation 
sur  les  risques  des  incendies,  ce  qui  présup- 
pose un  calcul  des  probabilités  ; la  compa- 
gnie assure  au  propriétaire,  pour  un  prix 
convenu  avec  lui,  une  indemnité  |>écuniaire 
à raison  des  dommages  à essuyer  en  cas  d'in- 
ccudie  de  ses  bâtiments,  ce  qui  nécessite 
entre  les  associés  des  mises  de  fonds,  une 
caisse  sociale,  des  dividendes  ou  portions  des 
bénéfices  divisés  par  actions,  et  des  agents 
lion  responsables  en  dilTérenls  lieux,  tant 
pour  contracter  les  engagements  que  pour 
leur  exécution  : celle  société  est  autorisée 
par  le  gouvernement,  ce  qui  donne  au  public 
la  confiance  qu'elle  offre  des  garanties  suffi- 
santes, et  la  doit  faire  considérer  comme  un 
établissement  public  : elle  réunit  ainsi  , et 
sous  le  rapport  même  de  l'assurance  contre 


(i)  V.  Merlin,  bip. , v-  Solaire,  § 3,  u*  40,  p.  343 
et  348;  Br.,  46  août  1846;  Paris,  Cas».,  13  déc. 


les  incendies , tous  les  caractères  d'une  so- 
ciété commerciale  anonyme,  tels  qu'ils  sont 
déterminés  depuis  l'art.  29  jusqu'à  l’art.  58, 
C.  connu.;  par  conséquent  elle  est  soumise  à 
la  juridiction  consulaire  pour  toutes  les  opé- 
rations de  son  entreprise  ; 

Attendu  que  la  prime  d'assurance  a été 
payée  par  l’appelant  au  domicile  dp  F.  Ter- 
wagne,  banquier  à Liège,  en  sa  qualité  d'a- 
gent particulier  de  la  compagnie  ; qu'il  est 
avoué  que  l'indemnité  doit  également  y être 
payée.si  l'appelant  l’exige;  que  le  même  agent 
a délivré  à ce  dernier,  sous  litre  dit  police 
d’assurance,  auquel  il  a inis  le  complément 
aux  termes  de  la  réserve  contenue  en  cet 
acte  et  ainsi  conçue  : i à commencer  suivant 
> l'indication  qui  en  sera  fai ledans  celle  police 
• par  l'agent  particulier  Terwagne.à  Liège;  a 
que  la  délivrance  du  litre  a été  faite,  munie 
de  la  signature,  sous  la  date  du  2 janvier 
1824,  pour  le  risque  commencer  le  même 
jour  à midi,  heure  à laquelle  ce  contrat  a été 
parfait  entre  les  deux  parties  contractantes; 
et  qu'il  n’a  été  fait  aucune  élection  de  domi- 
cile ; d'où  l'on  doit  inférer  qu'il  y a lieu  d'ap- 
pliquer les  dispositions  de  l'art.  420,  C.  pr., 
et  que  l'appelant  a pu  assigner  la  compagnie 
d’assurance,  intimée,  devant  le  tribunal  de 
commerce  de  Liège; 

Attendu  que  l'assignation  lui  a été  vala- 
blement faite  en  la  personne  et  au  bureau 
de  son  préposé  ou  agent,  suivant  l'art.  69, 
§ 3 du  même  code  ; 

Par  ces  motifs,  déclare  le  tribunal  de  com- 
merce séant  a Liège  compétent,  etc. 

Du  7 avril  1825.  — Cour  de  Liège. 


NOTAIRE.  — Suspension.  — Témoin. — Indi- 
vidualité. 

Les  causes  de  suspension  expressément  énon- 
cées dans  la  loi  du  25  rrnl.  an  xi  sur  le  no- 
tariat, sont-elles  les  seules  pour  lesquelles  on 
puùsr  la  prononcer  1 — Hés.  nég. 

Les  tribunaux  ont-ils  un  pouvoir  discrétion- 
naire à cet  égard  1 — liés.  aff. 

Dotl-elle  être  prononcée  pour  contravention  i 
l'art,  f I de  ladite  loi,  en  raison  de  l'impor- 
tance de  celle  formalité  (t)  ? — Rés.  aff. 

Le  12  mars  1822,  le  S'  P...  envoya  su  no- 
taire G...  le  projet  d'un  acte  de  prêt  qu'il  se 
proposait  de  faire  à une  personne  qu'il  nom- 
mait J. -B.  ( riex,  cultivateur.  Le  ntéine  jour 
il  se  présente  en  l'étude  dudit  notaire  avec 


1810  et  40  nov.  1811  ; Garni,  31  fév.  1834;  Dallos, 
31,  74. 
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un  individu  qu'il  appelle  J.-B.  Criez,  et  qu'il 
désigne  au  notaire  comme  celui  avec  lequel 
il  veut  contracter.  D'après  cela  l'acte  se  passe, 
sans  que  le  notaire  qui  se  reposait  sur  l’at- 
testation du  S'  P...,  intéressé  plus  que  per- 
sonne à connaître  celui  avec  qui  il  contrac- 
tait, songe  à se  Taire  certifier  l’individualité 
du  prétendu  J.-B.  Criez,  qu'il  ne  connaissait 
pas  personnellement.  Dans  le  courant  de 
1825,  l'individu,  qui  avait  comparu  à l'acte 
susdit  en  empruntant  le  nom  de  J.-B.  Criez, 
fut  traduit  devant  la  Cour  d'assises  et  con- 
damné pour  Tauz  du  clteT  susdit.  Le  notaire 
G...  Tut  renvoyé  de  la  prévention  de  compli- 
cité mise  à sa  charge  par  la  chambre  correc- 
tionnelle de  Mons  et  par  la  chambre  d'accu- 
sation de  Bruzelles. 

Cependant  le  ministère  public  le  lit  citer 
à comparaître  devant  le  tribunal  civil  de  lions, 
pour  entendre  prononcer  sa  suspension  du 
chef  de  contravention  à l'art.  Il  de  la  loi  sur 
le  notariat  du  25  vent,  an  xi.  Le  tribunal 
porta  le  25  novembre  uu  jugement  par  lequel: 
n Considérant  entre  autres  motifs  que  dans  le 
fait  il  n’y  avait  eu  ni  dol  ni  fraude  de  la  part 
du  notaire  G...;  qu'il  n'avait  commis  qu'une 
imprudence  que  sa  qualité  de  notaire  rend 
coupable  et  sévèrement  punissable  parla  loi 
protectrice  des  actes  civils,  et  que  c'est  la 
première  contravention  aux  lois  sur  le  nota- 
rial dans  laquelle  le  notaire  G...  avait  été 
surpris,  lui  enjoint  simplement  d'être  plus 
circonspect  à l'avenir,  et  le  condamne  aux 
dépens,  i 

Le  ministère  public  interjeta  appel  de  ce 
jugement,  et  conclut  devant  la  Cour  à la  sus- 
pension du  notaire  G...  en  raison  de  la  gra- 
vité de  la  contravention  qu'il  avait  commise  ; 
il  cita  un  arrêt  de  la  Cour  de  Bruxelles  du  26 
août  1826,  qui  dans  une  espèce  semblable 
avait  prononcé  une  destitution.  L’intimé  de 
son  célé  soutint  que  la  suspension  ne  pou- 
vait être  prononcée  que  dans  les  trois  cas  ex- 
pressément prévus  par  les  art.  6, 25  et  55  de 
la  loi  sur  le  notariat  ; que  l’art.  Il  ne  portant 
aucune  peine,  tandis  que  les  ordonnances 
prononçaient  la  privation  des  offices  pour 
semblable  contravention,  il  fallait  en  con- 
clure que  la  loi  n'avait  entendu  que  donner 
un  conseil  aux  notaires  sur  le  mode  de  s'as- 
surer de  l'identité  des  parties  contractantes; 
il  citait  à ce  sujet  M.  Locrel,  Élément!  de  la 
science  notariale,  qui  dit  < que  toute  l'écono- 
mie de  l'art.  1 1 n'est  qu’une  instruction  don 
née  aux  notaires;»  il  prétendait  aussi  que 
cet  article  n'était  applicable  qu'aux  actes 
unilatéraux  tels  que  testaments , procura- 
tions, etc.,  comme  étant  les  seuls  ou  l'inob- 
servation de  cet  article  pouvait  entraîner  des 
nconvénients  ; il  faisait  aussi  remarquer 


qu'un  arrêt  ne  fait  pas  jurisprudence,  et  que 
celui  cité  par  le  ministère  public  devait  par 
conséquent  faire  peu  d'impression  ; qu'en 
tous  cas,  en  supposant  que  la  suspension  pût 
être  prononcée  pour  d'autres  cas  que  ceux 
exprimés  dans  la  loi  de  ventôse,  il  fallait  au 
moins  qu'il  y eût  des  circonstances  graves 
qui  étaient  loin  de  se  rencontrer  dans  l'es- 
pèce, puisque  le  père  de  fimille  le  plus  dili- 
gent et  le  plus  circonspect  aurait  pû  en  agir 
ainsi,  d'autant  plus  que  l'usage  général  des 
notaires  en  pareille  circonstance  était  de  s'en 
rapporter  à l’attestation  d'une  des  parties  à , 
l’égard  de  l’autre. 

arr£t. 

LA  COUR  Attendu  que  la  disposition 
de  l’art.  1 1 de  la  loi  du  25  vent,  an  xi  est  gé- 
nérale. et  qu'elle  ne  fait  aucune  distinction 
entre  les  actes  où  une  seule  et  ceux  où  plu- 
sieurs parties  comparaissent; 

Attendu  que  si  cet  article  ne  prononce  au- 
cune peine  contre  les  contraventions  a son 
prescrit,  cette  peine  résulte  néanmoins  de  la 
disposition  générale  de  l’art.  55  de  ladite  loi, 
article  qui  ne  se  rapporte  pas  limitativement 
aux  cas  particuliers  où,  d’après  la  même  loi, 
les  tribunaux  sont  tenus  de  destituer  les  no- 
taires, de  les  suspendre  ou  de  prononcer 
contre  eux  des  amendes  ou  des  dommages- 
intérêts.  mais  investit  généralement  les  tri- 
bunaux d'un  pouvoir  discrétionnaire  à l’effet 
de  prononcer  l’une  ou  l’autre  de  ces  peines 
dans  les  autres  cas  où  une  peine  spéciale 
n’est  pas  déterminée  par  la  loi  ; 

Attendu  que  celte  contravention  considé- 
rée par  rapport  aux  suites  qu’elle  peut  en- 
traîner est  d’une  gravité  telle  que . dans 
certaines  circonstances,  elle  puisse  donner 
lieu  même  à la  destitution  du  notaire  inculpé  ; 

Attendu  que  dans  l’espèce  le  notaire  G... 
Reconnaissait  pas  personnellementl'individu 
qui,  dans  l'acte  dont  s'agit,  a comparu  comme 
une  des  parties  sous  le  faux  nom  de  J.-B. 
Criez  et  que  le  notaire  n’a  pas  non  plus  pris 
la  précaution  de  se  faire  attester,  conformé- 
ment à la  loi,  l'identité  de  cet  individu  ; d'où 
il  suit  que  ledit  notaire  a contrevenu  aux  dis- 
positions de  l’art.  1 1 ci-dessus  cité  ; 

Attendu  néanmoins  que  les  circonstances 
de  la  cause  et  surtout  la  bonne  conduite  et  la 
probité  de  l'intimé  attestées  par  le  jugement 
dont  appel  sont  des  motifs  suffisants  pour 
modérer  la  peine  à prononcer  contre  lui  ; 

Par  ces  molifs.dit  que  J.-B.  G...  demeurera 
suspendu  de  l'exercice  de  ses  fonctions  pen- 
dant trois  mois,  etc. 

Du  9 avril  1825.  — Cour  de  Br.  — I"  Ch. 
— PI.  MM.  Vanbooghteu  et  Th.  Van  Mons. 
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SUBSTITUTION.  — Abolition.  — Exception. 

— Premier  appelé. 

L'art.  155  du  décret  du  4 juill.  1811  doit-il 
être  entendu  en  ce  sens,  que  celui  qui  était 
substitué  vulgairement  au  premier  appelé, 
peut , au  défaut  de  celui-ci,  tire  contidérè 
comme  premier  appelé  et  recueillir  en  con- 
réquence  lei  biens  substitués , en  vertu  de 
l'exception  contenue  dam  ledit  article  J — 
Rés.  nég.  ( Art.  155  du  décret  du  4 juillet 
1811  ; C.  civ.,  896). 

L’art.  155  du  décret  du  4 juill.  1811,  rendu 
commun  à la  Hollande  par  le  décret  du  24 
janv.  1812,  est  ainsi  conçu  : 

• Les  substitutions  de  la  nature  de  celles 
qui  sont  prohibées  par  le  Code  civil  seront 
abolie  et  cesseront  d'avoir  leur  elfel,  à 
compter  du  jour  où  ce  code  sera  mis  en  acti- 
vité ; — Néanmoins,  la  substitution  faite  anté- 
rieurement à la  mise  en  activité  de  ce  code 
tiendra  au  prolit  du  premier  appelé  né  avant 
cette  époque  ; hors  ce  seul  cas,  le  grevé 
jouira  des  biens  comme  propriétaire  iiicom- 
mutable.  > 

Maintenant  voici  les  faits  de  la  cause  dans 
laquelle  il  s’est  agi  de  savoir  s’il  y avait  lieu 
d’appliquer  la  disposition  de  cet  article  qui 
maintient  la  substitution  au  profit  du  pre- 
mier appelé  né  avant  la  promulgation  du 
Code  civil  en  Hollande.  — Le  baron  de  Don- 
gelherghe  avait,  par  testament  du  20  mars 
1778,  institué  André  Dclmarmol  sou  héritier 
unique  et  universel,  en  lui  substituant  ftdéi- 
coinmissairement  et  vulgairement,  savoir  : 
au  cas  où  il  aurait  des  enfants , son  iils 
aîné,  et,  à défaut  de  fils,  sa  fille  aînée  ; et 
au  cas  où  il  n’aurait  pas  d’enfants,  Théodore 
Delmarniol , frère  d'André  ; et  pour  le  cas 
où  ce  dernier  recueillerait,  le  testateur  lui 
substitua  de  la  même  manière  , savoir  : au 
cas  où  il  aurait  des  enfants,  son  fils  aillé,  et, 
à défaut  de  Iils,  sa  lille  aînée;  et  au  cas  où 
il  n'aurait  pas  d'enfants  , ses  deux  sœurs. 

Le  testateur  étant  décédé  en  1780,  André 
Delmarmol , institué,  recueillit  les  biens, 
mais,  étant  décédé  lui-méme  sans  postérité, 
peu  de  temps  après,  ces  biens  passèrent  â 
Théodore  Delmarmol.  — Théodore  Delmar- 
mol  n’a  point  eu  d'enfants,  et,  parcoiiséquent, 
si  les  substitutions  n’avaient  pas  été  abolies, 
les  biens  par  lui  recueillis  se  trouvaient  gre- 
vés au  prolit  de  ses  sœurs. — Tel  était  l'étal 
des  choses  lorsque  fut  publié  le  décret  du  24 
janv.  1812,  qui  rendit  commun  à la  Hollande 
la  disposition  ci-dessus  transcrite  du  décret 
du  4 juill.  1811 . — Question  de  savoir  si  les 
sœurs  de  Théodore  Delmarmol  pouvaient  in- 
voquer la  disposition  exceptionnelle  de  cet 
article,  qui  maintient  la  substitution  au  profil 


du  premier  appelé  né  avant  la  publication 
du  Code  civil  en  Hollande.  — La  question  a 
été  agitée  entre  la  D*  C...  l’une  des  sœurs  de 
Théodore  Delmarmol  et  les  S”  Passy  et  con- 
sorts. â qui  Théodore  Delmarmol  avait  vendu 
des  biens  situés  en  Hollande  ; et  le  procès 
s'est  engagé  devant  le  tribunal  de  première 
instance  de  Bruxelles,  par  la  demande  des 
S”  Passy  et  consorts,  contre  la  D*  C...,  en 
mainlevée  d'une  opposition  qu'elle  avait  for- 
mée à la  vente  des  mêmes  biens,  à laquelle 
ils  faisaient  procéder  par  licitation. — 21  Mai 
1819,  jugement  du  tribunal  de  première  ins- 
tance de  Bruxelles,  qui  décide  la  question  en 
faveur  de  la  D'  C...  par  les  motifs  suivants  : 
< Attendu  que  la  lecture  du  décret  du  24 
janv.  1812  suffit  pour  se  convaincre  que  si 
le  législateur,  cédant  à des  principes  politi- 
ques reçus  par  les  Français,  a voulu  mettre 
les  institutions  hollandaises  en  harmonie 
avec  celles  qu’ils  avaient  adoptées,  on  ne 
peut  douter,  d’un  autre  côté,  qu'il  n'ait  eu 
l'intention  d'en  tempérer  la  rigueur,  et  de 
les  concilier,  autant  que  possible,  avec  les 
lois  de  l equilé  et  les  vœux  notoires  du  peu- 
ple que  les  circonstances  lui  avaient  assu- 
jéli  ; qu'en  partant  de  ce  principe  il  pouvait, 
comme  il  l'a  fait,  ne  pas  décharger  le  grevé, 
vu  que,  sous  ce  rapport,  son  sort  n'était  pas 
changé,  la  loi  le  laissant  dans  l'état  où  elle 
le  trouvait  ; qu'eu  ce  qui  concerne  les  sub- 
stitués il  est  certain  qu'il  n'était  dù  aucun 
égard  à ceux  qui  n'existaient  pas  encore  ; 
mais  qu'il  n'en  était  pas  de  même  de  ceux 
qui  existaient  ; que  ceux-ci  avaient  pu  con- 
cevoir des  espérances  fondées,  et  y coordon- 
ner les  habitudes  de  leur  existence  sociale, 
le  mode  de  leur  établissement,  ainsi  que  le 
genre  d'éducation  de  leur  famille  ; qu'a  leur 
égard  donc  l'équité  réclamait  fortement  un 
tempérament  à celte  loi  abolilive  des  substi- 
tutions , tempérament  qu’en  1792  l'exalta- 
tion de  l’esprit  révolutionnaire  avait  repoussé 
en  France,  contre  le  cri  du  bon  sens  et  de  la 
raison  ; que  c'est  par  suite  de  ces  principes 
que  le  décret  du  24  janv.  1812  a statué  que 
les  substitutions  alors  existantes  tiendraient 
au  prolit  du  premier  appelé  né  avant  cette 
époque  ; que  la  question  que  le  procès  actuel 
présente  à décider  consiste  donc  à savoir 
si.  dans  le  cas  où  diverses  personnes  sont 
substituées  fidéicoinmissairemeut  a un  grevé, 
avec  substitution  vulgaire  cntr'elles , celle 
qui  se  trouve  indiquée  la  seconde  sur  la  même 
ligne  a conservé  son  expectative  et  son  droit 
au  fidéicommis,  dans  le  cas  de  la  non-exis- 
tence,au  moment  de  la  publication  du  décret, 
de  celle  qui  était  appelée  avant  elle  sur  la 
même  ligne  ; — Attendu  que  celte  question 
parait  résolue  par  les  considérations  seules 
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qui  ont  motivé  la  restriction  consignée  dans 
ce  décret  du  24  janv.  1812,  vu  que  l'on  ne 
peut  se  refuser  a croire  que  le  législateur,  en 
ne  dégrevant  pas  le  possesseur,  a voulu  que 
la  substitution  opérai  encore  après  lui,  mais 
de  manière  cependant  qu'il  n'y  ertl  plus 
qu'une  chute, et  qu’elle  n'cfll  lieu  qu'au  prolit 
de  ceux  qui  déjà  existaient  au  moment  de  la 
publication  du  même  décret;  I équité  le  de- 
mandant ainsi,  d’une  part,  pour  ceux-ci,  et 
aucune  faveur  n’étant  due,  d'autre  part,  à 
ceux  qui  n'existeraient  pas  encore  ; que  les 
mots , au  profil  du  premier  appelé , par  les- 
quels le  législateur  a exprimé  sa  pensée,  ne 
doivent  donc  pas.  dans  le  cas  où,  comme  ici, 
il  se  trouve  plusieurs  appelés  sur  la  même 
ligne  , et  vulgairement  substitués  entr'eux  , 
se  prendre  seulement  dans  un  sens  absolu, 
mais  bien  dans  un  sens  relatif,  c'est-à-dire  , 
au  profil  du  premier  d'entre  ces  divers  ap- 
pelés qui  se  trouverait  .alors  exister;  de  celui 
enfin  d'enlrcnx  qui,  dans  ce  moment,  avait 
l'espérance  la  mieux  fondée  d'atteindre  les 
biens  auxquels  il  était  appelé  ; que  l'on  ne 
peut  l'interpréter  autrement  sans  soutenir 
fcc  qui  serait  déraisonnable)  que  celle  espé- 
rance n'a  pas  clé  le  motif  impulsif  du  légis- 
lateur , car  il  est  certain  que,  dans  1e  cas  où 
le  premier  appelé  était  décédé  avant  le  décret, 
celui  qui  se  trouvait  lui  être  substitué  vul- 
gairement jouissait  alors  d’une  expectative 
aussi  bien  établie  que  ce  premier  appelé 
prédécédé , cl  avait  précisément  le  même 
droit  d'étre  compris  dans  celte  mesure  d'é- 
quité que  le  législateur  avait  adoptée  ; qu'il 
pouvait  se  dire  et  que,  dans  la  réalité,  on  de- 
vait l'envisager  comme  le  premier  appelé,  vu 
que  celui-là  est  vraiment  le  premier,  qui  n'est 
primé  par  personne.  > 

Les  S"  i’assy  et  consorts  ont  ticntaudc  et 
obtenu  la  réformatioii  de  ce  jugement  par 
arrêt  du  24  mai  1821,  ainsi  motivé: 

> Attendu  que  le  Code  civil,  publié  en  Hol- 
lande en  1812,  ayant  défendu  pour  l’avenir 
toutes  les  dispositions  fidéicommissaires,  le 
décret  impérial  du  24  janv.  1811  a statué, 
relativeon  ni  aux  substitutions,  que...  [Voyez 
le  texte , en  télé  de  cet  article)  ; qu'il  suit  de  ce 
texte  que  ce  n'est  que  par  exception  que  le 
législateur  a maintenu  l'effet  des  anciens 
fidéicouimis.en  faveur  seulement  du  premier 
appelé,  pourvu  qu'il  fût  lié  lors  de  la  publi- 
cation du  code  ; que.  dans  l'espèce,  Théodore 
Dclmarinul  était  chargé,  par  le  testament  du 
baron  de  Uougelhcrghe , de  conserver  les 
biens  pour  les  transmettre  à ses  fils  d'après 
l’ordre  de  priniogéuiture  ; s'il  n’avait  point 
de  (ils  à ses  biles, et, s'il  n'avait  pas  d'enfants, 
à ses  deux  soeurs,  (ici  l'intimée  en  cause  et 
Victoire  Deimarmol);  que,  lors  de  ia  publica- 


tion du  code  en  Hollande,  Théodore  Delmar- 
moi  n'avait  point  d’enfants  ; que  si  l'on  s'at- 
tache au  sens  des  expressions  dont  le  testa- 
teur s’est  servi , on  doit  convenir  que  les 
enfants  de  Théodore  Delmarutol  -ont  appelés 
les  premiers  ; que  l'intimée , la  if  ('...  et  sa 
soeur  ne  sont  appelées  que  subsidiairement 
et  pour  le  cas  où  Théodore  déréderail  sans 
enfants:  que  c'est  dans  ce  sens  naturel  qu’il 
faut  appliquer  le  décret,  puisqu'il  n'est  per- 
mis de  s’écarter  du  sens  naturel  des  expres- 
sions d'une  loi,  que  lorsqu'elles  contrarient 
son  esprit,  ce  qui  ne  se  rencontre  pas  ici,  le 
but  du  législateur  étant  de  rendre  la  législa- 
tion uniforme,  en  maintenant  seulement  les 
substitutions  existantes  au  prolit  du  premier 
appelé,  ué  lors  de  la  publication  du  code  en 
Hollande  ; que  ce  n'est  qu'en  s'écartant  du 
sens  des  expressions  et  de  l'application  natu- 
relle du  décret,  que  te  juge  à quo  a dit  : que 
les  mots,  premier  appelé,  ne  devaient  pas 
s'entendre  absolument  mais  relativement,  et 
s'appliquer  à celui  d'entre  les  appelés  qui , 
au  moment  de  la  publication  du  code,  avait 
l'espérance  la  mieux  fondée;  que,  dans  ce 
sens,  la  I)'  0...  et  sa  soeur  étaient  les  pre- 
mières, vu  que  celui-là  est  vraiment  le  pre- 
mier, qui  n'est  primé  par  personne;  que 
cette  interprétation  du  premierjuge  dénature 
le  décret  ; que  le  législateur,  en  traçant  une 
règle  claire  et  d'une  application  facile,  n'a 
point  parlé  de  celui  qui  avait  l'espérance  la 
mieux  fondée;  qu'il  n'a  pas  considéré  les  cir- 
constances particulières  , et  qu'il  ne  s’agit 
que  de  voir  si  celui  qui  était  appelé  le  pre- 
| mier  après  le  possesseur  des  biens  était  né 
lors  de  la  publication  du  code  , hors  ce  seul 
cas,  porte  lu  decret,  le  grevé  jouira  des  biens 
comme  propriétaire  incommuiable  ; que  si 
l’intimée  et  sa  soeur  pouvaient  avoir,  avant 
1811,  l'espérance  d'atteindre  les  biens  fidéi- 
eommissés,  parce  que  Théodore  Delinarinol 
n'était  pas  marié, certainement  elles  n’étaient 
pas  appelées  les  premières  pour  posséder 
après  lui  ; que  la  maxime  invoquée  par  l'in- 
timée: substilutus  substitut»  est,  eliam  sub- 
stitulus  inslituto,  et  d'où  elle  conclut  que  les 
enfants  de  Théodore  et  ses  deux  soeuis,  n'oc- 
cupant qu'un  même  degré  dans  la  snlislilu- 
lion  , doivent  être  considérés  tous  comme 
premiers  appelés,  ne  peut  recevoir  son  ap- 
plication au  seul  cas  prévu  parle  décret  pré- 
cité : la  disposition  du  testament  du  baron 
de  Dnugelberghe , par  laquelle  il  charge 
Théodore  Deimarmol  de  conserver  les  biens 
pour  les  transmettre  à l'ainé  de  scs  Mis,  à dé- 
faut de  (ils,  à scs  filles,  et  s'il  c'avait  point 
d'enfants  à ses  deux  sœurs  , contenait  deux 
substitutions  différentes  , une  substitution 
fidéicommissaire  entre  Théodore  Deimarmol 
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et  toutes  les  personnes  désignées  qui,  vis- 
à-vis  de  lui,  se  trouvent  toutes  au  premier 
degré,  et  entre  ces  personnes  une  substitu- 
tion vulgaire,  dans  laquelle  il  y a un  ordre 
d'après  lequel  elles  sont  appelées  , et  dans 
cet  ordre  l'intimée  et  sa  sœur , loin  d élie 
appelées  les  premières,  se  trouvent  appelées 
les  dernières.  » 

Pourvoi  en  cassation  contre  cet  arrêt,  pour 
violation  de  l’art,  155  du  décret  du  J juillet 
181 1.  du  décret  du  24  janv.  1812,  et  de  l'art. 
896,  C.  civ.  — Les  S"  Passy  et  consorts  ont 
proposé  une  lin  de  non-recevoir  prise  de  ce 
que  l'nrrél  attaqué  aurait  jugé,  en  fait,  d'a- 
près l'interprétation  du  testament , que  la 
D*  C...  et  sa  sœur  n'étaient  pas  premières 
appelées,  et,  partant,  ne  pouvaient  invoquer 
l'exception. 

ARRÊT. 

LA  COUR;  — Attendu  que  c'est  en  inter- 
prétant l'art.  155  du  décret  du  4 juill.  181 1, 
rendu  commun  à la  Hollande  par  celui  du  24 
janv.  1812,  que  la  Cour,  par  son  arrêt  atta- 
qué, a décidé  le  point  de  conti  station  élevé 
entre  les  parties;  qu'ainsi,  en  décidant  que 
le  premier  appelé  était  le  fils  aîné  de  Théo- 
dore-Jean -Laurent  Delmarmol,  la  Cour  a 
plutôt  décidé  en  droit  qu'en  Tait  ; d'où  il  ré- 
sulte que  la  fin  de  non-recevoir,  proposée 
contre  le  pourvoi,  n'est  point  fondée  ; 

Attendu  que  la  disposition  de  l'art.  155 
prémentionnée  porte  en  termes  : « les  sub- 
» (dilutions  de  la  nature  de  celles  qui  sont 
a prohibées  par  le  Code  civil  seront  abolies 

> et  cesseront  d'avoir  leur  effet,  à compter 

> du  jour  où  ce  code  sera  mis  en  activité  ; a 
qu’à  celte  règle  si  générale  le  décret  n’a 
fait  qu'uue  seule  exception  conçue  dans  les 
termes  suivants  : < néanmoins  la  substitution 

> faite  antérieurement  à la  mise  en  activité 

> de  ce  code  tiendra  au  prolil  du  premier 

> appelé  né  avant  celte  époque;  » en  y ajou- 
tant que  ; < hors  ce  seul  cas,  le  grevé  jouira 
» des  biens  comme  propriétaire  incommu- 
• table  ; > 

Attendu  qu'à  l'époque  prémenlionnéc  Tliéo- 
dore-Jean-Laurent  Delmarmol  était  le  pos- 
sesseur grevé  du  fidéicommis  dont  il  s'a- 
git, et  que  le  testateur  lui  avait  substitué 
immédiatement  et  en  premier  lieu  son  fils 
aine  ; 

Attendu  que  , soit  que  l'on  considère  la 
lettre  de  l'article  en  question,  soit  que  l'on 
cherche  à se  pénétrer  de  l'esprit  dans  lequel 
il  a été  dicté,  ou  ne  peut  se  refuser  à la  con- 
viction que  le  législateur  n'a  eu  nullement 
en  vue  que  les  lidéienminis  auraient  encore 
une  ebute  dans  tous  les  cas  quelconques, 
mais  que,mù  par  uue  considération  d'équité, 


il  a voulu  établir  une  exception  pour  le  seul 
cas  où  celui  qui  aurait  été  appelé  le  premier 
en  rang  par  le  testateur  existerait  à l'époque 
de  la  mise  en  activité  du  code  ; qu'il  résulte 
de  ces  considérations  que  la  D'C...  ne  saurait 
être  envisagée  comme  première  appelée , 
dans  le  sens  du  décret  prérappelé , et  par 
conséquent  qu’elle  ne  réunit  pas  les  condi- 
tions requises  pour  être  comprise  dans  l'ex- 
ception que  le  décret  a fait  à la  disposition 
générale  , abolilive  des  substitutions  fidéi- 
commissaires ; et.  par  une  conséquence  ulté- 
rieure, que  l’arrêt  attaqué  n'a  point  violé 
l'art.  155  du  tlécrel  du  4 juill.  1811,  ni  le  dé- 
cret du  24  janv.  1812,  ni  les  art.  896  ou  898, 
C.  civ.  ; 

l'ar  ces  motifs,  rejette,  etc. 

Du  9 avril  1825.  — Br.,  Ch.  de  Cass. 

NOTAIRES.  — Actes.  — Blanc.— Lacune. — 
Contravention. 

Le  notaire  qui,  en  rédigeant  un  acte,  a réservi 
un  blanc  pour  une  clause  à insérer,  et  après 
l’insertion  de  laquelle  il  est  resté  quelques 
lignes  de  blanc  qu'il  a remplies  par  des 
traits  à l'encre  , est-il  en  contravention  i 
l'art.  13  de  la  loi  du  25  eenl.  an  xi,  s'il  ne 
fait  pas  approuver  cet  état  de  choses  par  les 
partiesl  — Hés.  aff.  (Loi  du  25  veut,  au  xi, 
art.  13). 

Un  inspecteur  de  l'enregistrement  trouva 
dans  la  minute  d'un  acte  reçu  par  le  notaire 
Zeghers  d'Octingen,  un  espace  de  trois  ligues 
rempli  par  autant  de  traits  en  encre.  Le  no- 
taire lui  observa  que  cela  provenait  de  ce 
que, ayant  d'abord  réservé  un  blanc  pourune 
clause  que  les  parties  voulaient  faire  insérer, 
et  la  clause  se  trouvant  plus  courte  qu'il  ne 
l'avait  pensé,  il  avait  dù  remplir  l'excédant 
de  blanc  pur  des  traits  à l'encre.  — Néan- 
moins, comme  il  n'y  avait  pas  d'approbation 
des  parties,  l'inspecteur  crut  devoir  dresser 
un  procès-verbal  de  contravention.  — -Pour- 
suivi devant  le  tribunal  de  première  instance 
en  payement  de  l'amende  de  5U  flor.,  le  no- 
taire posa  en  fait , que  les  traits  en  encre 
existaient  lors  de  la  rédaction  du  procès-ver- 
bal ; qu'ainsi  le  blanc  se  trouvant  rempli  de 
celle  manière,  il  n’y  avait  réellement  pas  de 
contravention.  — Par  jugement  du  24  déc. 
1824.  le  tribunal  admit  le  notaire  à la  preuve 
rie  ce  fait;  mais  comme  par  là  il  préjugeait 
qu'en  cas  de  preuve  du  fait  le  notaire  devrait 
être  absous,  le  ministère  public  appela  et  la 
Cour  a reformé  la  décision  du  premier  juge 
et  condamné  le  notaire  à l'amende,  par  ce 
seul  motif  : 

• Attendu  que  l'art.  15  de  la  loi  du  25 vent. 
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an  xi,  veut  que  les  actes  notariés  soient  écrits, 
non-seulement  sans  blanc,  niais  aussi  sans 
lacune  ni  intervalle. 

Du  9 avril  1825.  — Cour  d'appel  de  Br. 

NOTAIRES.  — Foins  et  regains.  — Vente. 

— Location.  — Déclaration. 

L'adjudication  de  foins  cl  regains  sur  pied, 
doit- file  être  considérée  comme  une  vente 
d'objets  mobiliers,  dont  la  déclaration  préa- 
lable devait  être  faite,  quoique  l'acte  énonce 
formelltmenl  qu'on  donne  en  bail,  pour  un 
an,  il  cet  acte  se  réfère  d des  affiches  qui  an 
nonpaicnf  une  vente  d'herbes  ? — Ré6.  aff. 
(Loi  du  22  pluv.  an  vu,  art.  2 et  7 ; C.  civ., 
1582,1709  et  1713). 

Des  alliclies  avaient  annoncé  que  le  5 juil- 
let 1821,  à tel  lieu  et  heure,  le  notaire  J... 
procéderait  à la  vente  de  plusieurs  portions 
de  très-belles  herbes  croissant,  etc...  Cepen- 
dant le  cahier  des  charges  qui  précédait  l'ad- 
judication qui  eût  lieu  le  5 juillet  portail  : 
< que  le  notaire  J...  à la  requête  de...  ensuite 
des  publications  des  affiches  faites  et  jio- 
sécs,  etc...,  > adjugeait  à ferme  pour  le  terme 
d'une  année,  qui  avait  commencé  à courir 
du  1"  novembre  précédent,  17  hectares  de 
prairies,  en  88  marchés  ; sans  garantie  de 
mesure  ni  consistance,  dont  le  plus  ou  le 
moins  serait  au  pru lit  ou  à la  perte  des  pre- 
neurs, sans  augmentation  ni  diminution  du 
prix  de  ferme  ; que  les  adjudicataires  ne 
pourraient  faire  on  laisser  paître  leurs  bes- 
tiaux dans  ces  prairies,  qu'ils  devraient  lais- 
ser en  bonne  nature  de  fauche  ; que  le  bail 
finirait  de  plein  droit  au  1*'  novembre  sui- 
vant.— El  l'adjudication  portait:  < 1"  ntar- 
» cité,  adjugé  à...  moyennant  le  fermage  de 
> 55  fr.;  le  2'  à...  moyennant  2u  fr.,  et  ainsi 
» de  suite...  » — Le  receveur  de  l'enregistre- 
ment, qui  s'élail  transporté  sur  les  lieux  au 
jour  de  la  vente,  demanda  au  notaire  l’exhi- 
bition du  double  de  la  déclaration  préalable 
que  la  loi  du  22  pluv.  an  vu  exige  pour  les 
ventes  d'obiels  mobiliers.  Le  notaire  répon- 
dit: ■ La  déclaration  n'est-elle  pas  faite?  a 
Puis  : • je  me  trompe,  je  procède  à un  bail 
public.  > Cette  réponse  est  attestée  par  le 
procès-verbal  que  dressa  le  receveur  de  l'en- 
registrement, et  par  suite  duquel  une  con- 
trainte fut  décernée  contre  le  notaire  en 
payement  de  l'amende  pour  contravention  à 
la  loi  du  22  pluv. an  vu, et  desdroilsde  vente; 
car,  nonobstant  le  procès-verbal,  il  n'avait 
été  perçu  lors  de  l'enregistrement  de  l'adju- 
dication, le  16  juillet,  que  le  droit  de  bail. — 
Sur  l’opposition  du  notaire,  le  tribunal  de 


Tournay  rendit  le  9janv.  1824,  un  jugement 
ainsi  couçu  : 

< Attendu  qu'il  résulte  clairement  des 
clauses  cl  conditions  de  l'actcdu  5 juill.  1821 
et  de  l'affiche  qui  a précédé  cet  acte,  qu'il  n’a 
pas  été  procédé,  comme  le  prétend  le  notaire 
J...,  à une  simple  location,  mais  à une  véri- 
table vente  publique  d'herbes,  à laquelle  le 
défendeur  n’a  pu  procéder,  d'après  la  loi  du 
27  pluv.  an  vu,  avant  d'avoir  fait  la  déclara- 
tion préalable  au  bureau  de  l'enregistrement 
dans  l'arrondissement  duquel  a eu  lieu  celle 
vente;  pour  ces  motifs,  le  tribunal  déboule 
le  notaire  J...  de  son  opposition,  etc.  » 

Pourvoi  en  cassation  pour  fausse  applica- 
tion de  l'art.  1582.  C.  civ.,  qui  définit  la 
vente  ; des  art.  2 et  7 de  la  loi  du  22  pluviôse 
an  vu  ; de  l'art.  69,  jj  5,  n*  1"  de  la  loi  du 
22  frint.  an  vu  et  violation  de  l’art.  544, 
C.  civ.,  qui  définit  le  droit  de  propriété,  et 
des  art.  1709  et  1715  du  même  code,  qui  éta- 
blissent les  caractères  du  contrat  de  louage. 
— Le  conseil  des  recettes,  défendeur  en  cas- 
sation, a opposé  d'abord  une  fin  de  non-rece- 
voir prise  de  ce  que  le  jugement  attaqué  n'a- 
vait fait  qu'interpréter  un  acte,  et  qu  ainsi  il 
ne  pourrait  dans  tous  les  cas  y avoir  qu’un 
mal  jugé.  Au  fond,  il  a soutenu  , que  de  la 
combinaison  de  l'affiche  avec  l'acte  et  de  la 
circonstance  que  l'adjudication  n’avait  eu 
lieu  qu'au  montent  de  la  maturité  des  herbes, 
il  résultait  que  les  parties  avaient  entendu 
vendre  et  acheter  une  récolte,  et  il  a invo- 
qué l'art.  1156,  C.  civ.,  qui  veut  que,  dans 
les  conventions,  on  recherche  quelle  a été  la 
commune  intention  des  parties,  plutôt  que 
de  s'arrêter  au  sens  littéral  des  termes.  > 

arrêt. 

LA  COUR  ; — Attendu  qu'il  résulte  claire- 
ment des  clauses  et  conditions  qui  se  ren- 
contrent dans  l'acte  du  5 juill.  1821,  combi- 
nées avec  celles  du  procès-verbal  de  même 
date,  dressé  par  le  receveur  de  l'enregistre- 
ment, Maréchal,  et  de  l'affiche  imprimée, 
jointe  audit  procès-verbal,  que  tout  ce  qui 
est  essentiellement  requis  pour  constituer 
une  vente  se  trouve  dans  le  contrat  fait  en- 
tre parties  ; d'où  suit  que,  le  décidant  ainsi, 
le  jugement  allaqtié.loin  d'avoir  violé  aucune 
des  lois  citées  par  le  demandeur,  en  a fait  au 
contraire  une  juste  application  ; 

Par  ces  motifs,  oui  le  rapport  de  M.  le 
cons.  Ippersecl,  et  sur  les  conclusions  con- 
formes de  M.  l'av.  gén.  Destoop,  rejette  le 
pourvoi,  etc. 

Du  13  avril  1825.  — Br.,  Ch.  de  Cass. 
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CASSATION.  — Motif  es  droit.— Motif  es 
fait. 

Le  pourvoi  en  caiealion  contre  un  arrêt  dont 
le  diepoiitif  est  baie,  tout  à-la-foii,iur  une 
décision  en  point  de  fait  et  fur  une  dispo- 
sition en  point  de  droit , doit-il  être  rejeté, 
tant  qu'il  toit  néceisaire  d'examiner  si  la 
décition  en  point  de  droit  prélente  une  eon- 
travenlion  (i )?  — Rés.  afT. 

Nous  avons  rendu  compte  d’un  arrêt  du  6 
mars  1825,  qui  avait  déchargé  le  capitaine 
Sipkes  d'une  action  intentée  à sa  charge  par 
le  S'  Itemy,  en  payement  de  dommages  souf- 
ferts par  la  cargaison,  et  fondée  sur  ce  que 
le  capitaine,  n’ayant  pas  satisfait  au  prescrit 
de  l’art.  225,  C.  cotmn.,  en  faisant  visiter 
son  navire  avant  le  départ,  il  y avait  présomp- 
tion légale  d’innavigabilité.  — L’arrêt  était 
motivé  principalement , en  droit , sur  ce 
que  l’art.  225,  C.  connu  , n’était  applicable 
qu’aux  voyages  de  long  cours,  et,  en  fait, 
sur  ce  que  le  dommage  éprouvé  par  la  car- 
gaison devait  être  attribué  à un  échouemcnl 
qui  avait  eu  lieu  sur  les  cèles  d’Angleterre, 
le  navire  étant  sous  la  conduite  d’un  pilote  ; 
et  qu’ainsi  le  capitaine  ne  pouvait  en  être 
responsable.  — Le  S'  Itemy  s’est  pourvu  en 
cassation,  mais  le  capitaine  Sipkes  a soutenu, 
que  l'arrêt  attaqué  ayant  jugé  en  fait  que 
le  dommage  provenait  de  l’échouement  dont 
il  n'élail  pas  responsable,  décision  dont  la 
Cour  de  cassation  ne  pouvait  connaître  et 
que  par  conséquent  elle  ne  pouvait  annuler, 
il  était  oiseux  d’examiner  si,  en  point  de  droit, 
cet  arrêt  avait  bien  ou  mal  interprété  l’art. 
225,  C.  comm. 

arrêt  ( traduction ). 

LA  COUR  ; — Attendu  qu’après  avoir  dé- 
cidéque  la  disposition  de  l'art. 225, C. comm., 
relatif  aux  obligations  imposées  aux  capi- 
taines de  vaisseaux,  ne  doit  être  prise  en  con- 
sidération que  lorsqu'il  s’agit  de  voyages  de 
long  cours,  et  nullement  lorsqu’il  est  ques- 
tion de  grand  ou  de  petit  cabotage,  la  Cour 
d'appel  a néanmoins  posé  la  question  sui- 
vante, pour  ce  qui  concerne  la  responsabilité 
du  capitaine  : t si  l'appelant  avait  établi  que 
> le  dommage  éprouvé  par  le  navire  et  par 
■ son  chargement,  pendant  la  traversée  du 
» Croisic,  à Anvers,  avait  été  causé  par  évé- 
» nement  de  force  majeure  ? • 

Attendu  que  la  Cour,  en  se  livrant  à l’exa- 
men de  la  question  ainsi  posée  , a déclaré 


(i)  Même  décision  de  la  Cour  de  cassation  de 
France  du  23  mars  1806;  Merlin,  Rép  , v*  Police 
d’an.,  g 1",  n*  48,  l.  Î3,  p.  448. 


que  si  le  capitaine  pouvait  ne  s’ètre  pas  con- 
formé exactement  à ce  que  lui  prescrivait  le 
Code  de  commerce,  il  est  néanmoins  établi 
d'une  manière  satisfaite  par  les  rapports  de 
mer  produits  au  procès,  que  le  navire  dont 
s'agit  s’était  échoué  sur  le  sable  par  le  fait 
du  pilote  chargé  de  sa  direction,  et  que  le 
dommage  causé,  tant  au  vaisseau  qu’à  la  car- 
gaison , doit , en  l'absence  de  toute  preuve 
contraire,  ou  de  soupçon  légitime  à la  charge 
du  capitaine,  ou  relativement  à l'état  du  na- 
vire, être  censé  occasionné  par  cet  accident; 
qu’ainsi  cet  érhouemenl  ne  pouvant  être  re- 
proché au  capitaine,  mais  uniquement  au  pi- 
lote qui  commandait,  le  capitaine  ne  pouvait 
être  responsable  à raison  du  dommage  occa- 
sionné par  l'événement  susrappelé  ; 

Attendu  que  du  rapprochement  de  la  ques- 
tion ci-dessus  indiquée  avec  la  réponse  qu’on 
y a faite,  il  résulte  nécessairement  que  la 
Cour  a déridé  en  fait,  que  les  accidents  dont 
s'agit  sont  des  événemenls  de  force  majeure 
par  rapport  au  capitaine;  d’où  la  conséquence 
naturelle,  en  point  de  droit,  que  le  capitaine 
n’élail  pas  responsable  du  dommage  résul- 
tant de  celle  espèce  d’accident , et  ce,  soit 
en  vertu  de  l'art.  250,  C.  comm.,  soit  par 
suite  des  principes  généraux  qui  ne  veulent 
pas  que  le  mandataire  soit  responsable  en- 
vers son  mandant  du  dommage  causé  par 
événement  de  force  majeure,  à moins  d'une 
stipulation  expresse  à cet  égard  ; 

Attendu  qu’il  résuile  delà  nature  des  cho- 
ses, qu’après  avoir  décidé  eu  fait  que  la 
preuve  d’événement  de  force  majeure  était 
établie  au  procès,  il  était  conslanl  en  droit 
que  toute  responsabilité  de  la  part  du  capi- 
taine venait  à cesser;  qu'ainsi  tout  examen 
ulléricur  devenait  superflu. 

En  ce  qui  touche  le  point  de  savoir  si  le 
capitaine  est  demeuré  en  défaut  de  remplir 
les  diverses  obligations  lui  imposées  par  les 
articles  que  le  demandeur  en  cassation  sou- 
tient avoir  été  violés  ; 

Attendu  que  le  demandeur  n’a  pas  compris, 
parmi  les  dispositions  de  lois  qu’il  cite  dans 
sa  requête  comme  ayant  été  violées  ou  faus- 
sement appliquées,  l'art.  250,  C.  comm.,  ni 
aucune  autre  disposition  qui  aurait  été  violée 
dans  l’hypothèse  des  différents  point  de  fait 
tenus  pour  constants  par  l'arrêt  attaqué  ; 

Par  ces  motifs,  rejette,  etc. 

Du  U avril  1825.  — Br.,  Ch.  de  Cass. 


TESTAMENT  OLOGRAPHE.—  Date.— foi. 

Souf  l'empire  du  Code  civil  encore  en  vigueur, 
le  testament  olographe  fait-il  foi  de  ta  date 
jusqu'à  preuve  contraire,  même  dans  le  cas 
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où  le  testateur  est  tnorf  en  état  d' interdic- 
tion (i)  ? — Rés.  aff.  (C.  civ.,  970). 

Par  jugement  du  9 dée.  1818,  le  tribunal 
de  Louvain  prononça  l'interdiction  du  sieur 
de  NY...,  septuagénaire,  pour  cause  tf  imité- 
cillilé  provenant  de  sou  grand  âge.  Celui-ci 
mourut  le  30  nov.  1820.  Le  lendemain,  1M 
décembre,  un  S'  K...  présenta  au  président 
du  tribunal  de  Louvain  un  testament  ologra- 
phe de  deux  lignes,  par  lequel  le  déluul  l’in- 
stituait son  héritier  unique  et  universel.  Cet 
écrit  portait  la  date  du  22  fcv.  loi 7.  Il  fut 
attaqué  par  les  héritiers  du  sang,  qui  firent 
valoir  divers  moyens  de  fait  et  de  droit.  Ils 
soutenaient  enlr’aulres  que  le  préleudu  tes- 
tament olographe  n’avait  point  acquis  de  date 
certaine  avant  l’époque  de  l'interdiction  du 
testateur.  De  là  la  question  préjudiclie  de 
savoir  si  cet  acte  t‘a;sait  par  lui -même  foi  de 
sa  date,  à l'elTet  de  prouver  qu’il  était  anté- 
rieur a l’interdiction.  Ce  point  de  droit  fut 
décidé  à l’avantage  de  l’héritier  intimé,  tant 
en  première  instance  qu’eu  cause  d’appel, 
sauf  aux  héritiers  ab  intestat  à prouver  que 
le  testament  en  litige  avait  été  lait  depuis 
riulerdiclioti.  L’arrêt  d’appel  est  du  22  juin 
1822,  il  est  rendu  sur  les  conclusions  con- 
formes de  NI.  l’avocat  général  Desloop  ( V. 
à celle  date). — Pourvoi  en  cassation  contre 
cet  arrêt,  pour  fausse  interprétation  et  lausse 
application  des  articles  970,  1007  et  1008, 
et  violation  des  articles  302,  901,971,  999, 
151 C,  1319.  1322  et  1328,  C.  civ.  — Le>  di- 
vers moyens  de  cassation  se  réduisaient  à 
une  question  unique,  celle  de  savoir  si,  sous 
le  Code  civil  encore  en  vigueur,  le  testament 
olographe  fait  foi  de  sa  date,  mémo  dans  le 
cas  où  le  testateur  est  mort  en  étal  d’inter- 
diction.— Comme  l'arrêt  ci-après,  qui  adopte 
!'a0iriualjve,  présente  dans  toute  leur  éten- 
due et  dans  toute  leur  force  les  raisons  de 
décider  dans  ce  sens,  nous  nous  bornerons  à 
donner  ici  une  analyse  rapide  du  système 
contraire. — Dans  l'économie  du  Code  civil, 
disait  on,  il  n’y  a que  deux  sortes  d'actes  .* 
l’acte  authentique  et  l'acte  sous  seing  privé. 
La  loi  ne  reconnaît  point  d’acte  mixte,  parti- 
cipant à la  fois  de  l'acte  public  et  de  l’acte 
privé.  L’acte  authentique  est  clairement  dé- 


fi) Celle  doctrine  est  celle  qui  a été  la  plu»  géné- 
ralement adoptée.  V.  Pari»,  dans  , Sjuill.  IM."»,  29 
avril  1824,  le»  observations  qui  ai  compagnon!  ce 
dernier  arrêt  cl  le»  autorités  qui  y sont  indiquée». 
— V.  cependant,  Pari»,  Ca»s.,  16  déc.  1829;  Caen, 
8 avril  1824,  et  la  noie  sur  re  dernier  arrêt.  V.  ans*» 
Or.,  18  juill.  ÎK27  , 15  janv.  1828;  Magnin  , de  la 
Tutelle,  n*  986  ; Duranton,  t.  8,  n*  1 66,  et  t.  3,  o*  773; 
Grenier,  n*  228,  3*. 


fini  par  l’art.  1317,  C.  civ.,  c’est  « celui  qui  a 
» été  reçu  par  officiers  publics  ayant  le  droit 
» d instrumenter  dans  le  lieu  où  l’acte  a été 
» rédigé,  et  avec  les  solennités  requises.  » 
Tout  acte  qui  ne  rentre  pas  dans  les  termes 
de  cette  définition  légale  n’est  pas  un  acte 
authentique . c’est  un  acte  sous  signature 
privée.  Or  la  définition  de  l'art.  1317  ne  con- 
vient nullement  au  testament  olograpl»e;donc 
le  testament  olographe  est  un  acte  privé  (s). 
— Soit,  dit  l’arrêt  attaqué  ; mais  c'est  un  acte 
privé  d’une  nature  différente  des  actes  privés 
ordinaires.  — Sur  quoi  celle  distinction  est- 
elle  basée  ? La  loi  n’en  dit  rien,  et  toute  l’é- 
conomie du  Code  civil  y résiste.  On  le  répète, 
le  législateur  ne  reconnaît  point  d’acte  mixte. 
Toutes  les  règles  d'interprétation  s’opposent 
à ce  que  l’un  crée  une  distinction  de  celte 
nature.  Si  elle  eût  été  dans  la  pensée  du  lé- 
gislateur, il  l’eût  sûrement  exprimée,  comme 
étant  contraire  aux  principes  du  droit  com- 
mun et  en  opposition  avec  les  dispositions 
générales  du  code.  Ainsi  le  testament  olo- 
graphe n'est  point  une  créature  mixte  ; c'est 
un  acte  privé,  soumis  aux  règles  général* s 
tracées  pour  cette  espèce  d’acte.  Or  c’est  un 
point  constant  de  droit  et  de  jurisprudence, 
que  l’acte  sous  signature  privée  ne  fait  pas 
foi  de  sa  date,  même  contre  les  héritiers  ou 
ayant-cause  de  celui  auquel  on  l'attribue, 
tontes  les  fois  qu'il  peut  y avoir  eu  fraude  à 
la  loi  sur  la  capacité.  Plusieurs  arrêts  ont 
reconnu  ce  principe,  en  matière  d’interdic- 
tion, de  faillite  et  autres. — Mais,  dit  on,  l’acte 
sous  seing  privé  ordinaire  est  valable  sans 
date,  et  le  testament  olographe  est  nul  s'il 
n’est  daté  ; le  législateur  a eu  des  raisons 
pour  prescrire  la  date  sous  peine  de  nullité, 
et  ce  lie  peut  être  que  pour  établir  par  ce 
moyeu  la  capacité  au  moins  présumée  du  tes- 
tateur : autrement  la  date  serait  superllae. 
— La  date  d'un  testament  olographe  est  tres- 
iiu portante,  même  dans  le  système  des  de* 
inamieurs  en  cassation  ; sans  cela,  coiiiutenl 
faire  dans  le  concours  de  plusieurs  testa- 
ments? La  date  sert  encore  à s'assurer  de  la 
capacité  du  testateur,  lorsqu'il  ne  peut  y avoir 
lieu  de  soupçonner  raisonnablement  qu'il  y 
a fraude,  par  exemple  sous  le  rapport  de  la 
majorité.  Voila  les  raisons  pour  lesquelles  la 


(t)  M Merlin, Rép.,v*  7V*famenf,sect.2,§  4.art.4, 
et  M.  Touiller , l.  3,  n*  3"7,  «ont  d'avis  que  le  tes- 
tament olographe  e»l  un  acte  authentique,  et  un  ar- 
rêt de  la  Cour  de  cassation  de  France,  en  date  do 
29  avril  1824,  fa  ainsi  décidé.  Ce  système,  qui  re- 
pose principalement  sur  un  article  vague  et  isolé  de 
la  Coutume  de  Pari»,  parait  bien  difficile  à concilier 
avec  la  disposition  claire  et  précise  de  l’art.  1517, 
C.  civ. 
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loi  exige  la  date  dans  un  testament  olographe. 
Mais  on  prête  au  législateur  une  intention 
qu’il  n'a  pas  eue,  en  concluant  de  la  nécessité 
de  la  date  à la  lixité  de  la  date.  Est- il  possi- 
ble de  croire  que  si  telle  eût  été  la  volonté 
du  législateur,  il  n'en  eût  pas  fait  uue  dispo- 
sition expresse?  Non-seulement  il  ne  l'a  point 
dit,  mais  il  ne  l'a  poim  voulu,  parce  qu'il  eût 
ouvert  la  porte  à mille  fraudes.  Il  savait  que 
la  seule  possibilité  de  la  fraude  rend  au  moins 
la  capacité  douteuse,  et  qu’une  bonne  légis- 
lation ne  doit  pas  sanctionner  les  dernières 
volontés  de  l'homme,  s'il  est  incertain  qu'il 
ail  eu  le  droit  de  les  prescrire.  Il  savait  com- 
bien la  surprise  est  facile  à l'égard  d'un  in- 
terdit, et  que  par  suite  il  serait  toujours  dou- 
teux que  le  testament  de  celui-ci,  quoique 
portant  une  date  antérieure  à l'interdiction, 
(ùl  bien  réellement  l’expression  de  sa  volonté. 
— On  oppose  les  inconvénients  ; on  dit  que 
si  le  système  des  demandeurs  en  cassation 
était  adopté,  il  ferait  tomber  tous  les  testa- 
ments de  ceux  qui  meurent  dans  un  état  d'in- 
capacité. — Mais  d'abord  cet  inconvénient 
peut  être  sauvé,  eu  faisant  douuer  au  testa- 
tueut  olographe  uue  date  certaine;  ensuite, 
si  l’on  ne  pouvait  meme  y parer,  il  ne  balan- 
cerait pas  à beaucoup  près  les  inconvénients 
graves  et  inévitables  qui  résulteraient  du 
système  de  l'arrêt  attaqué.  En  effet,  il  peut 
arriver  fréquemment  qu'un  testament  olo- 
graphe soit  surpris  à un  interdit,  et  alors  sa 
succession  passerait,  non  à ses  héritiers,  non 
à ceux  qu’il  aurait  pu  et  voulu  préférer  a ses 
héritiers,  mais  dans  des  main^  étrangères, 
contre  le  vaut  de  la  loi  et  contre  la  volonté 
présumée  de  l'interdit , dans  des  mains  cou- 
pables, qui  de  la  fraude  se  sont  fait  un  droit, 
tandis  que,  daii6  le  système  des  demandeurs, 
l'inexécution  du  testament  olographe  , à dé- 
faut de  date  certaine,  aurait  seulement  puur 
résultat  de  faire  passer  la  succession  a ceux 
que  la  loi  y appelle , ce  qui  est  un  moindre 
mal. — Les  demandeurs  s'appuyaient  encore 
de  la  doctrine  de  Furgole,  sur  les  art.  il.  80 
et  81  de  l'ordonnance  de  1755  , de  Chabot, 
Quttl.  Iront.,  au  mol  Testament,  de  M.  Gre- 
nier , Tr.  des  dnnal.,  n"  105  et  105  et  de 
M.  Tonllicr,  n”  954;  car  bien  que  ce  dernier 
auteur  pense  que  le  testament  olographe  est 
un  acte  authentique,  il  enseigne  néanmoins, 
au  numéro  ci-dessus  indiqué,  qu'un  pareil 
testament , qui  renfermerait  la  reconnais- 
sance d'un  enfant  naturel,  ne  ferait  pas  foi 
de  sa  date  relativement  à la  légitimation. 

ARRÊT. 

LA  COl'U  ; — Attendu  que  le  but  princi- 
pal du  législateur,  en  autorisant  le  testament 
olographe,  a été  de  donner  le  moyen  de  dis- 


poser secrètement  et  de  manière  à ce  que  les 
dernières  volontés  pussent  rester  antérieure- 
ment inconnues  et  cachées  jusqu'au  décès  du 
testateur  : qu'il  a d'ailleurs  accordé  la  con- 
fiance la  plus  entière  à retle  forme  de  dispo- 
ser, laquelle  il  a considéré  comme  la  plus 
propre  a contenir  l'expression  sincère  et  non 
'équivoque  des  intentions  du  testateur  , et  à 
éloigner  les  soupçons  de  suggestion  et  de 
captation  ; que  celle  idée  a lellenit-nl  dominé 
les  jurisconsultes  français  , que  la  plupart 
d'entre  eux  ont  été  jusqu'à  envisager  le  tes- 
tateur comme  une  espèce  d'ollicier  public 
dans  son  leslamenl,  auquel,  en  celle  qualité, 
il  donnait,  selou  eux,  un  caractère  d aulben- 
lieité  ; 

Attendu  que.  dans  l'origine  de  la  législa- 
tion française  sur  celle  matière,  la  date  n’é- 
lail  pas  plus  exigée  puur  les  teslamenls  olo- 
graphes que  pour  tout  autre  acte  sous  seing 
privé,  cl  que  si  ensuite  l'ordonnance  de  1735 
et  le  Code  civil  ont  fait  de  la  date  nne  forma- 
lité nécessaire,  à peine  de  nullité, cela  n'a  eu 
lieu  que  dans  le  but  manifeste  d'assurer  ait 
testament  olographe  une  date  fixe  et  certaine, 
qui  pût  servir  de  point  de  départ , pour  éta- 
blir la  capacité  du  testateur  à l'époque  de  la 
confection,  et  la  priorité  du  leslamenl, au  cas 
qu'il  en  eût  fait  plusieurs;  qu’on  ne  peut 
donc  raisonnablement  douter  que  le  législa- 
teur n'ait  entendu  que  le  leslamenl  ologra- 
phe ferait  |>resuiiier  par  lui-méme  la  réalité 
de  sa  date,  et  qu'on  ne  peut  admettre,  sans 
lui  prêter  la  |dns  choquante  contradiction, 
qu  il  ait  voulu,  d'un  coté,  faire  dépendre  la 
certitude  de  la  date  des  formalités  on  circon- 
stances de  l'art.  1538,  et,  d'on  autre  côté, 
exiger,  a iieini1  de  nullité, une  indication  du  la 
date,  qui  eût  été  sans  but  et  parfaitement 
inutile  dans  cette  supposition  ; que  d'ailleurs 
le  lestanu  ni  olographe  étant  île  sa  nature  un 
acte  secret,  révocable  jusqu'à  la  mort,  et  par 
lequel  le  testateur  ne  contracte  aucune  obli- 
gation envers  personne,  il  est  impossible  d’i- 
maginer que  le.  législateur  ail  voulu  faire  dé- 
pendre sa -date  de  la  formalité  de  feuregis- 
tremenl  ou  de  la  mention  dans  des  actes 
dressés  par  d-  s nllicicrs  publics,  comme  lors- 
qu'il s'agit  d'actes  sousseing  privé  ordinaires; 
qu'eu  elfcl  tous  les  termes  île  fart.  1538  ré- 
sistent à ce  que  l’on  puisse  étendre  aux  tes- 
taments olographes  des  dispositions  qui  n'oill 
évidemment  été  laites  que  jiuor  les  actes  en- 
tre-vifs ; 1 1 qu'il  faut  conclure  au  contraire 
que  le  législateur  s'est  conti  nié. pour  assurer 
au  testament  olographe  une  date  fixe,  des 
formalités  de  l’art.  970  , et  que  c’est  pour 
trancher  toutes  les  anciennes  diflicullés  sur 
ce  point,  qu'il  a ajouté  ces  mots  remarqua- 
bles : il  n'etl  tunjeli  à aucune  autre  [orme , 
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qui  ne  se  trouvaient  point  dans  l'ordonnance 
de  1755; 

Attendu  que  si,  d'après  ce  qui  précède,  on 
doit  reconnaître  avec  l'arrêt  attaqué  que  le 
testament  olographe  Tait  par  lui  même  foi 
de  sa  date  jusqu'à  preuve  contraire,  on  ne 
peut  admettre  avec  les  demandeurs  une  ex- 
ception à ce  principe,  pour  le  cas  où  le  tes- 
tateur serait  devenu  incapable  de  tester  avant 
sa  mort,  et  où  ectle  incapacité  survenue  fe- 
rait soupçonner  la  fraude,  parce  que,  si  le 
législateur  eût  voulu  faire  relie  exception,  il 
l'eùl  exprimé  à la  suite  de  l’art.  970,  et  que, 
dans  l'absence  de  toute  disposition  à cet  égard, 
on  ne  peut  articuler  aucun  texte  de  loi  qui 
aurait  été  violé;  que, d'un  autre  râlé,  l’inca- 
pacité survenue  n'a  point  d'effet  rétroactif 
au-delà  de  l'époque  où  elle  a commencé  ; que 
le  soupçon  d'antidate  ne  peut  par  lui-même 
détruire  la  présomption  légale  qui  a été  ac- 
cordée au  litre  en  faveur  de  l'héritier  insti- 
tué, mais  seulement  servir  d'ndminicule  aux 
héritiers  du  sang,  pour  établir,  à l'aide  d’au- 
tres circonstances,  la  preuve  que  le  testa- 
ment a été  réellement  antidaté  ; 

Attendu  au  surplus  que  si,  d'un  côté,  le 
système  adopté  par  l’arrél  présente  des  in- 
convénients . en  ce  qu'il  peut  favoriser  la 
fraude  et  faire  éluder  les  effets  de  l'interdic- 
tion ou  de  toute  autre  incapacité,  de  l'attire 
câlé  le  système  des  demandeurs  aurait  des 
inconvénients  non  moins  graves,  eu  ce  qu'il 
tendrait  à rendre  sans  effet  tous  les  testa- 
ments olographes  faits  de  bonne  foi  et  à des 
époques  bien  antérieures  à l'incapacité  sur- 
venue, et  qu’en  résultat  il  obligerait  tout  tes- 
tateur , faisant  un  testament  olographe  en 
bon  sens  et  pleine  capacité,  à le  faire  enre- 
gistrer de  suite,  pour  éviter  l'effet  des  inca- 
pacités quelconques  qui  pourraient  lui  sur- 
venir plus  tard  , pensée  qui  répugne  à la  na- 
ture du  testament  olographe,  et  que  le  légis- 
lateur n'a  pu  avoir  dés  l'instant  qu'il  a auto- 
risé cette  espèce  de  testament;  que  de  tout 
ce  qui  précède  il  résulte  que  l’arrêt  a fait 
une  juste  application  de  l’art.  970,  C.  civ.,  et 
qu'il  n'a  nullement  violé  les  art.  I5IG,  1522 
cl  1328,  C.  civ.,  qui  se  rapportent  exclusive- 
ment aux  actes  contenant  des  obligations  ou 
conventions,  et  ne  peuvent  s'appliquer  aux 
testaments,  qui  forment  une  matière  obsolu- 
ntent  distincte,  traitée  dans  un  litre  à part, 
et  régie  par  des  règles  qui  lui  sont  propres  ; 

Attendu  que  l'arrêt  n'ayant  point  décidé 
que  le  testament  olographe  était  un  acteau- 
thentique, n'a  pu  ni  violer  ni  faussement  ap- 


(t) V.  tir.,  28  juill.  1850;  Liège,  9 juil).  183,'i,  5 
mars  1812.  V.  aussi  9 janv.  1810  et  1 mai  181 2, arrêts 


pliquer  l'art.  1519,0.  civ.;  qu'il  n'a  point 
non  plus  confondu  le  testament  olographe 
avec  le  testament  public,  et  n'a,  par  consé- 
quent, point  violé  l'art.  971  ; 

Attendu  que  l'arrêt,  loin  de  décider  que  le 
testament,  fait  depuis  l'interdiction,  était  va- 
lable, a au  contraire  posé  en  principe  que  les 
héritiers  ab  inleilat  pouvaient,  nonobstant 
la  date  antérieure,  être  admis  à prouver  que 
le  testament  avait  été  fait  depuis  l'interdic- 
tion et  que  la  date  était  fausse,  et  n'a  par 
conséquent  nullement  violé  les  art.  901  et 
502,  C.  civ.; 

Attendu  que  l’arrêt,  tout  en  reconnaissant 
que  le  testament  olographe  est  un  acte  sous 
signature  privée,  s'est  borné  à dire  qu'il  est 
distinct  des  actes  privés  ordinaires  et  régi 
par  des  règles  particulières,  et  qu'en  déci- 
dant ainsi  il  n’a  nullement  violé  l'art.  999  du 
code  ; 

Attendu  enfin  que  l'arrêt  n’a  point  en  à 
appliquer  les  art.  1007  et  1008,  C.  civ.,  et 
n'a  pu,  par  conséquent,  en  faire  une  fausse 
application  ; qu’en  argumentant  de  ce  que 
ces  articles  accordent  la  provision  aux  testa- 
ments olographes,  même  avant  qu'ils  n'ayent 
été  reconnus,  pour  en  inférer  que  la  loi  fai- 
sait une  différence  entre  les  testaments  olo- 
graphes et  les  actes  sous  seing  privé  ordi- 
naires, et  accordait  aux  premiers  une  con- 
fiance et  des  effets  particuliers  , l'arrêt  a 
d'ailleurs  fait  un  raisonnement  fort  juste, 
et  sous  ce  rapport  est  encore  à l’abri  de  toute 
critique; 

Par  ces  motifs, ouï  M.  Doguchteneere  dans 
ses  conclusions  conformes,  rejette,  etc. 

I)u  15  avril  1825.  — Br.,  Ch.  de  Cass. 


Br.,  15  avril  1825.  — V.  31  déc.  1824. 


RENTE. — Hypothèque. — Veste. — Rem  nom- 

6 EU  EST. 

La  ticnle  d’une  partie  de  l'hypothèque  affecter 
à une  rente  autorise-t-elle  la  demande  en 
remboursement  du  capital,  quoique  déjà 
une  moitié  de  la  rente  ait  été  remboursée, 
que  le  prix  de  la  partie  vendue  excède  le 
montant  du  capital  et  des  intérêts  de  la  rente 
et  que  l'acquéreur  ait  pris  celte  rente  i sa 
charge  (»}?  — Rés.  nég.  (C.  civ.,  1909  et 
1912). 


de  la  Cour  de  cassation  de  France,  qui  décident  que 
le  remboursement  peut  être  exigé  quand  l'acque- 
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L'  tribunal  de  Gand  avait  jugé  l'affirma  - 
tive  , rem»  einenl  à une  rente  , originaire- 
ment de  600  flor.,  réduite  i>  500  par  un  rem- 
boursement,et  hypothéquée  sur  deux  immeu- 
bles, dont  l'un  avait  été  vendu  depuis  pour 
une  somme  de  2,902  fr.,  y compris  le  capital 
de  la  rente  que  l'acquéreur  s’était,  en  outre, 
chargé  personnellement  de  servir.—  Le  juge- 
ment était  fondé  sur  les  art.  1188  et  1912, 
C.  civ. 

Pourvoi  en  cassation,  que  le  demandeur 
basait  sur  la  violation  ou  fausse  application 
des  art.  1909, 1912,  1915, 1188,  2172, 2181, 
2114  et  2161,  C.  civ. 

arrêt  ( traduction  ). 

LA  COUR;  — Attendu  que  la  rente  de  600 
florins  des  Pays-Bas  constituée  primitive- 
ment au  profil  d'Antoine  Bouekaerl,  par  acte 
passé  devant  Mertens,  notaire  à Deynse,  et 
témoins,  le  9 avril  1771,  et  hypothéquée  sur 
une  ferme  sise  à Bacille  et  une  partie  de 
terre  située  à Deynse,  a été  remboursée  pour 
moitié,  de  sorte  qu’elle  n'est  plus  maintenant 
que  de  500  flor.  des  Pays-Bas;  que,  par  acte 
du  17  juill.  1816,  passé  devant  le  notaire 
Yerhulst  et  témoins,  dûment  enregistré,  les 
héritiers  du  même  Antoine  Bouekaerl  ont 
vendu  la  pièce  de  terre  susdite  pour  la  somme 
de  2,902  fr.,  à Bernard  Van  de  kerre,  qui  a 
pris  à sa  charge  la  renie  dont  s’agit,  et  s'y  est 
obligé  personnellement  en  déduisant  de  son 
prix  d'achat  le  montant  du  capital  de  celte 
rente  ; 

Attendu  qu'il  résulte  de  tout  ceci  que  le 
crédirentier  a acquis,  par  l’acte  de  vente,  un 
nouveau  débiteur  aclione  utili,  lequel  est  tenu 
du  payement  intégral  de  la  rente  sur  son 
prix  d'achat,  qui  surpassait  le  capital  et  les 
intérêts,  de  sorte  que  le  bien  vendu  est  né- 
cessairement resté  soumis  à l'hypothèque; 
qu'il  n'y  a pas  eu  de  morcellement  de  la 
rente  , ni  de  diminution  dans  le  gage  qui  y 
était  affecté  ; d’où  il  suit  que  le  tribunal  de 
Gand  a violé  l’art.  1909,  C.  civ.,  et  a fait  une 


reur  d’une  partie  de  Hypothèque  a la  faculté  de 
purger. — Idem.  Quand  même  l’hypothèque  soit  ven- 
due en  entier,  ri  le  prix  ne  couvre  pas  te  capital  et 
lesintéréls.  Paris,  21  janv.  1814;  Br.,  29  mai  1835 
et  8 juin  1858.  V.  aussi  Duranlon,  I.  9,  n*  628; 
Troptong , du  Prit , ri*  491  ; Duvcrgier , du  Prit, 
n#  341  ; Dalloz,  23,  p.  370. 

(•)  Le  continuateur  de  Denevers , en  rapportant 
cet  arrêt  (année  1822,  p.  453),  en  cite  quatre  autres 
de  l'ancienne  Cour  de  cassation,  qu'il  s'efforce  de 
concilier  avec  le  premier,  mais  qui,  selon  nous,  ont 
reconnu  le  principe  contraire. — Le  Uict.  de  r rnrc'j., 

PAStC.  BELGE.  VOL.  VI.  TOM.  II. 


fausse  application  de  l’art.  1912  du  même 
code  ; 

Par  ccs  motifs,  etc. 

Du  15  avril  1825.  — Br.,  Ch.  de  Cass. 

ENREGISTREMENT. — Contrainte. — Oppo- 
sition. — INSTRUCTION.  — JUGEMENT  PAS 
DÉFAUT. 

Lorsqu'un  contribuable  en  matière  d'enregis- 
trement s’est  borne  à former  opposition  à la 
contrainte  décernée  contre  lui,  avec  citation 
devant  le  tribunal  pour  roir  annuler  fa 
contrainte,  le  jugement  qui  intervient  sur 
celte  opposition  est-il  contradictoire,  bien 
que  l'opposant  n'ait  déposé  au  greffe  ni 
l’exploit  d'opposition , ni  mémoire  ou  écrit 
quelconque  renfermant  ses  conclusions î — 
Rés.  nég. 

La  régie  de  l’enregistrement  avait  décerné 
une  contrainte  à charge  d'un  S’  Maupassant, 
pour  droit  de  mutation  clandestine.  Celui-ci 
forme  opposition,  avec  citation  devant  le  tri- 
bunal de  Charleroy,  pour  voir  annuler  la  con- 
trainte ; il  donne  pour  motifs  qu'il  n'y  a pas 
eu  de  mutation.  L'opposant  ne  fait  signifier 
ni  ne  produit  aucun  mémoire  en  défense.  Il 
ne  dépose  pas  même  l'exploit  d'opposition 
au  greffe  du  tribunal.  Sur  la  seule  produc- 
tion de  la  régie  intervient  un  jugement,  qua- 
lifié par  défaut,  en  faveur  de  celle  dernière. 
— La  régie  s'est  pourvue  en  cassation,  sou- 
tenant que  le  tribunal  de  Charleroy  eût  dû 
faire  droit  contradictoirement,  et  qu’en  ne  le 
faisant  point,  il  avait  violé  les  art.  64  et  65 
de  loi  du  22  friin.  an  vu.  Elle  invoquait,  i 
l'appui  de  son  pourvoi,  un  arrélde  la  Cour 
de  cassation  de  France,  en  date  du  24  avril 
1822,  qui  avait  jugé  dans  son  sens  (i), — Le 
défendeur  à la  cassation  a fait  défaut. 

ARRÊT. 

LA  COUR  ; — Attendu  qu'il  résulte  de  la 
combinaison  des  art.  64  et  65  de  la  loi  du  22 
frimaire  an  vu,  que  l’acte  d'opposition  à la 


au  mot  Instances,  n*  tl,  rapporte  une  décision  du 
ministre  des  finances,  du  10  janv.  1809,  en  ces 
termes  : — « L'on  ne  doit  pas  considérer  comme  un 
» mémoire  l’opposition  même  motivée  à une  con- 
» trainle.  Ce  n'est  qu'un  acte  extrajudiciaire,  sur 
» lequel  on  ne  peut  pas  juger  contradictoirement, 
a mais  seulement  par  défaut,  si  la  partie  n'a  point 
» produit  de  mémoire  en  réponse  it  celui  qui  lui  est 
» signifié  par  l’administration.  » V.  Br.,  17  oct.  1822, 
8 janv.  1835;  Liège,  26  juin  1837.  Mais  v.  Biochc, 
v*  F.nrcgistr.,  n*  170;  Dalloz,  t.  14,  p.  330;  Paris, 
Cass.,  21  août  1833. 

n 
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contrainte  n’est  pas  nn  acte  d'instruction, 
mais  une  simple  citation  ; qu'il  est  de  l’es- 
sence d’nn  jugement  contradictoire  que  des 
conclusions  aycnl  été  prises  devant  le  juge 
de  part  et  d’autre  ; que,  dans  l'espèce,  il  n’y 
a pas  eu  de  conclusions  prises  de  la  part  de 
l’opposant;  d'où  it  suit  que  le  premier  juge 
en  jugeant  par  défaut,  comme  il  l'a  fait  par 
son  jugement  attaqué,  n’a  violé  aucun  des 
articles  invoqués  par  l'administration  ; 

Par  ces  motifs,  ouï  le  rapport  de  M.  le  cons. 
Dclacoste,  et  M.  l’av.  gén.  Spruyt  entendu 
dans  ses  conclusions  conformes,  rejette,  etc. 

Du  16  avril  1823.  — llr.,  Ch.  de  Cass. 

S.- 


CHARBONNAGES.  — I]  ainaut.  — Meuble.  — 

LOI  RÉGULATRICE. — VENTE  SOUS  SEING  PRIVÉ. 

— Date.  — Enregistrèrent. 

En  llainaut,  I et  charbonnage s étaient  ils  meu 
btes  , avant  la  promulgation  du  livre  2, 
C.  rie.  (i)î  (Chartes  du  llainaut,  ch.  103, 
art.  5,  ch.  122,  art.  12  et  13,  ch.  130,  art.  1"). 
Lorsqu'un  acte  de  rente  sous  seing  privé  , 
n’ayant  point  de  date  certaine,  est  présenté 
pour  recevoir  ta  formalité  de  l’ enregistre- 
ment, doit-un,  pour  juger  si  la  chose  vendue 
est  meuble  ou  immeuble,  consulter  unique- 
ment la  législation  existante  au  moment  où 
l’acte  est  présenté  à l'enregistrement,  sans 
égard  à la  législation  en  rigueur  >i  la  date 
que  porte  ce  même  acte  (s)  1 — liés.  alf. 
(C.  civ.,  1328). 

La  vente  d'un  charbonnage,  par  acte  sous  seing 
privé,  portant  une  date  antérieure  à la  pro- 
mulgation du  Code  civil,  mais  qui  n’était 
pas  devenue  certaine  à cette  époque,  est-elle 
passible  du  droit  de  1 p.  */,  ? — Rés.  ail'. 
(Loi  du  22  frim.  an  vu,  art.  69,  § 7,  n*  1"). 

Le  12  juin  1820,  on  présenla  au  bureau 
de  l'enregistrement  un  acte  sous  seing  privé 
portant  vente  d'un  charbonnage,  et  daté  du 
12  vent,  an  xi. — Le  receveur  ne  perçut  que 
le  droit  de  deux  pour  cent,  comme  pour  objet 
mobilier  ; mais,  le  28  septembre  suivant,  il 
fût  décerné  contre  les  acquéreurs  une  con- 
trainte en  payement  d'un  supplément  de 


(i)  Le  jugement  attaqué  avait  décidé  celte'ques- 
tion  affirmativement.  La  Cour  de  cassation,  en  an  dé- 
cidant par  les  principes  qui  régissent  la  seconde 
question,  n'a  pas  résolu  la  première.— Il  a elé  jugé 
que,  quant  au  droit  d’enrrgistrement,  la  vente  de 
l'exploitation  d'une  carrière  et  des  ustensiles  y atta- 
chés était  réputée  veute  de  meubiea.  Paris,  Cass., 
13  déc.  180». 


droits  de  deux  pour  cent , du  double  droit, 
à litre  d'amende,  pour  non  enregistrement 
dans  les  trois  mois  de  la  date  de  l'acte  et  de 
la  subvention,  etc, 

.'sur  l’opposition  à celle  contrainte,  un  ju- 
gement du  tribunal  de  Mous,  du  18  mai  1822, 
la  déclara  nulle  par  les  motifs  suivants  : 

< Attendu  que  les  varessaix  situés  à Pâtu- 
rages étaient,  au  12  vent,  an  xi,  des  proprié- 
tés communales, remises  par  portions,  moyen- 
nant une  reconnaissance  annuelle,  et  dont 
les  détenteurs  n’ont  jamais  été  ail  hérités  ; — 
Attendu  que,  d’après  ce  cl  d'après  une  juris- 
prudence constante  , la  jouissance  de  ces 
varessaix  et  des  bâtiments  y construits  a 
toujours  été  considérée  comme  action  de 
chose  mobilière,  au  moins  jusqu'à  la  promul- 
gation du  liv.  2,  lit.  I",  C.  civ.,  au  4 fév. 
1804  ; — Attendu  que,  d'après  les  chartes  gé- 
nérales du  llainaut , les  charbonnages  n'ont 
jaiAais  été  immeubles,  ni.  par  suite,  soumis 
aux  droits  seigneuriaux  de  lods  et  ventes,  ou 
de  quint  et  requinl,  que  lorsqu’ils  étaient 
éclissés  do  fiels  ou  tenus  en  fiefs , quoique 
ces  chartes  ayent  déclaré  que,  quant  à la 
transmission  et  succussion,  ils  seraient  tenus 
pour  héritages  (ch.  122,  art.  13)  ; — Attendu 
que  la  propriété  de  ces  charbonnages,  comme 
avoir  non  extraie  et  partie  non  éclissée  ni 
distincte  du  ücf,  appartenaient  en  llainaut 
ait  seigneur  haut-justicier  (ch.  130,  art.  1"), 
ou  au  propriétaire  de  l'alloél,  comme  posses- 
seur de  la  haute-justice  (ch.  103,  art.  3);  que 
les  chaibonniers  ne  les  délcnau-nt  qu'à  litre 
de  bail  ; qu'au  couchant  de  Mons  ils  uni  tou- 
jours été  tenus  et  réputés  meubles,  selon  une 
jurisprudence  invariable  , se  transmettaient 
et  succédaient  comme  tels  ; — Attendu  que  ce 
n’est  que  par  la  loi  du  21  avril  1810  que  l'in- 
légralilé  d'un  charbonnage  a été  déclarée 
immeuble; — Attendu  que  l’acte  dont  s'agit 
est  du  12  vent,  an  xi  , correspondant  au  3 
mars  1803  ; — Considérant  que,  d'après  ce 
qui  précède,  lu  payement  du  droit  ayant  été 
fait  pour  chose  mobilière  est  suffisant,  a 

Pourvoi  en  cassation  de  l'administration, 
pour  violation  des  art.  12  et  13  du  ch.  122 
des  Charles  du  llainaut , en  ce  que  le  tribu- 
nal de  Mous  avait  jugé  qu'un  charbonnage 
était  un  objet  mobilier  , et  pour  fausse  ap- 


(:)  Le  ministère  public,  dont  l'opinion  dans  cette 
affaire  a été  adoptée  par  ta  Cour  de  cassation,  a 
pensé  que  dans  le  cas  où  Pacte  dunt  0 s'agii  aurait 
eu  une  date  certaine  avant  la  nouvelle  législation , 
il  aurait  fallu  recourir  à la  législation  antérieure  pour 
décider  si  la  chose  vendue  était  meuble  ou  immeu- 
ble. Ce  sentiment  parait  avoir  été  partagé  par  la 
Cour,  dans  les  motifs  de  son  arrêt.  V.  aussi  Taris, 
Cass.,  13  déc.  180». 
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plication  de  l’an.  69,  $ 5,  n*  I"  de  la  loi  du 
22  frim.  an  vu,  ei  violation  du  u"  Ie',  § 7,  du 
même  article,  en  ce  que,  dans  tous  les  cas, 
les  droits  d'enregistrement  sur  les  actes  sous 
seing  privé  doivent  être  perçus  d'après  les 
lois  en  vigueur  au  moment  où  ils  sont  soumis 
à la  formalité. 

ARRÊT. 

LA  COUR;  — Attendu  qu’aux  termes  de 
l’art.  1328,  C.  civ.,  les  actes  sous  seing  privé 
n'ont  de  date  contre  les  tiers  que  du  jour  de 
leur  enregistrement,  du  jour  de  la  mort,  etc.; 

Attendu  que  l'acte  tic  vente  du  12  ventôse 
an  xi  et  dont  il  s’agit  est  sous  signature  pri- 
vée , et  qu'il  n'est  d'ailleurs  établi , d’autre 
chef,  qu’il  aurait  date  certaine  ; qu'il  suit  de. 
ce  qui  précède  que  , bien  qu’on  dût  tenir 
pour  vrai  qu’à  l’époque  de  la  vente  du  12 
ventôse  an  xi  les  choses  qui  en  font  l’objet 
eussent  été  réputées  meubles , d’après  les 
chartes  cl  usages  du  Rainant,  le  jugement 
attaqué  n’eôt  pas  moins  violé  l’art.  69,  § 7, 
n*  1"  de  la  loi  du  22  frim.  an  vit,  puisqu’il 
est  de  principe,  qu’en  matière  d'enregistre- 
ment le  dioità  percevoir  pour  l'enregistre- 
ment des  actes  Sous  seing  privé  doit  être  li- 
quidé d'après  les  lois  en  vigueur  au  jour  où 
l’acte  est  présenté  à l'enregistrement  et  non 
d’après  celles  en  vigueur  au  jour  de  la  date 
qu’il  a plu  aux  parties  de  donner  à leurs  actes 
sous  signature  privée  ; ' 

Attendu  qu’il  est  constant  en  fait  que  l’acte 
de  vente  dont  s’agit  an  procès  n’a  été  enre- 
gistré que  le  12  juin  1820;  qu’à  celle  époque 
étaient  publiées  et  la  lot  du  4 pluv.  an  xu, 
sur  la  distinction  des  biens  faisaot  le  lit.  1" 
du  liv.  2\  C.  civ,  et  la  loi  du  21  avril  1810, 
sur  les  mines,  et  d'après  lesquelles  l'intégrité 
des  charbonnages  et  accessoires  est  immeu- 
ble; d’où  suit  qu’à  l’époque  du  I2juin  1820 
le  droit  à percevoir  du  chef  de  la  vente  dont 
s’agit  était  de  4 pour  cent  au  lieu  de  deux 
perçus  ; d'où  suit,  ultérieurement,  que  le  ju- 
gement attaqué,  en  décidant  le  contraire,  a 
violé  l’art.  69,  § 7,  n’  1”  de  la  loi  du  22  frim. 
an  vtr,  et  faussement  appliqué  le  § 5 du  même 
article  ; 

Par  ces  motifs,  oui  M.  Spruyl,  avoc.  gén., 
en  ses  conclusions  conformes,  casse  et  an- 
nuité, etc. 

Du  16  avril  1825.  — Br.,  Ch.  de  Cass. 

TESTAMENT  OLOGRAPHE. 

10  Avril  1825.  — V.  15  avril  1825. 


EXPERTISE.  — Jugement  préparatoire.  — 
Appel. 

Échoit-il  appel  du  jugement  qui  ordonne  l'ex- 
pertise de  marchandises  rendues  sur  échan- 
tillon, afin  de  vérifier  si  elles  y sont  con- 
formes 1 — liés,  a 9.  (C.  pr.,  451  et  452). 
Lorsque  le  vendeur  oppose  une  fin  de  non-re- 
cevoir prise  de  ce  que  la  marchandise  au- 
rait été  reçue  sans  réclamation,  le  tribunal 
peut-il,  sans  juger  celte  exception,  ordonner 
une  expertise,  sous  réserve  de  tous  droits 
des  parties  liés.  aff.  (C.  connu.,  105 
et  198). 

Le  6 fév.  1825,  Lamarche  achète  de  Mal- 
herbe Scherbach,  par  l'entremise  de  d'Arnzy, 
et  sur  échantillon, 50  balles  de  caféqui  furent 
transportées  chez  lui  le  même  jour. — Le  18 
du  même  mois  il  a fait  assigner  Malherbe  de- 
vant le  tribunal  de  commerce  de  Liège,  pour 
y voir  ordonner  que  l’état  et  la  qualité  des 
cafés  seraient  visités  par  experts,  attendu 
qu'ils  n’élaicul  pas  conformes  à l’échantil- 
lon, et  se  voir  condamner  à livrer  sans  re- 
tard 50  autres  halles  de  café.  — Malherbe  a 
opposé  à celte  demande  une  fin  de  non-re- 
cevoir, résultaul  de  ce  qu’il  n’y  avajt  eu  au- 
cune réclamation  lors  de  la  réception  des 
cafés. — 19  Fév.  1825,  jugement  qui,  tous 
droits  des  parties  saufs,  ordonne  l'expertise 
demandée. 

Appel  de  Malherbe,  que  Lamarche  a sou- 
tenu n'étre  pas  recevable,  sur  le  fondement 
que  le  jugement  du  tribunal  de  commerce 
ue  renfermerait  qu’une  disposition  prépara- 
toire.— Au  foud,  Malherbe  a soutenu,  que  le 
premier  juge  aurait  dû  statuer  d’abord  sur  la 
fui  de  uoo  recevoir  par  lui  proposée,  attendu 
que,  dans  le  cas  où  elle  eut  été  reconnue 
fondée,  elle  mettait  fin  au  procès,  et  que,  par 
conséquent,  l’expertise  ordonnée  serait  frus- 
tra toi  re. 

ARRÊT. 

LA  COUR  ; — Attendu  qu’en  ordonnant 
l'expertise , qui  était  un  des  points  de  con- 
testation entre  les  parties,  le  premier  juge  a 
rendu  un  jugement  délinitif  sur  un  incident; 
qu’ainsi  l’appel  est  recevable  ; 

Attendu  que  le  fait  principal,  d’où  doit  dé- 
pendre la  décision  de  cette  cause,  est  de  sa- 
voir si  le  café  dont  il  est  question  est  de  telle 
qualité  qu'il  a été  vendu  par  l’appelant  et 
qu'il  a été  acheté  par  l’intimé , et  que  le 
jugement  à quo , en  admettant  l’expertise 
comme  un  moyen  de  constater  ce  fait,  a ré- 
servé à l’appelant  tous  ses  droits  ; 

Par  ces  motifs,  déclare  l'appel  recevable, 
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el  statuant  sur  icelui,  met  l'appellation  au 
néant,  etc. 

Du  19  avril  1825. — Cour  de  Liège.. — l"Ch. 


DOMICILE  MATRIMONIAL.  — Survivant. 
— Avantages  coutumiers.  — Acceptation 
tacite.  — Renonciation. 

Est-ce  la  coutume  du  domicile  commun  des 
epoux  lors  de  la  célébration  de  leur  mariage 
qui  doit  dire  prise  pour  règle  de  leurs  droits 
respectifs,  bien  que,  peu  de  mois  apres , ils 
fixent  leur  domicile  dans  un  autre  lieu,  s’il 
ne  consle  pas  qu'ils  eussent  déjà,  à l'époque 
de  la  célébration  de  leur  mariage,  l'inten- 
tion d’y  transférer  leur  domicile  (t)? — 
Rés.  ait. 

La  déclaration  de  succession  et  le  payement 
du  droit,  de  la  part  de  la  femme  survivante, 
emportent-ils  nécessairement,  dans  son  chef, 
acceptation  de  la  succession,  sur  le  pied  du 
testament  de  son  mari,  et  par  suite  renon- 
ciation aux  droits  que  lui  donnait  son  con- 
trat de  mariage  , et  auxquels  ce  testament 
porte  atteinte  (i )?  — Rés.  nég. 

Jean-Baptiste  Depauw,  demeurant  chez  sa 
mère  h Leefdael,  épouse,  le  22  fév.  1802.  en 
celle  meme  commune , Claire-Thérèse  Fie- 
rons, qui  y est  également  domiciliée.  Jean- 
Baptiste  Depauw,  après  son  mariage,  conti- 
nue à demeurer,  pendant  cinq  mois,  chez  sa 
mère,  avec  son  épouse.  Il  s'établit  ensuite 
avec  celte  dernière  en  la  commune  de  Nos- 
seghein,  où  il  décède  le  1!)  août  1810,  après 
avoir  fait  un  testament  par  lequel  il  laisse  à 
sa  femme  tous  scs  meubles,»  charge  de  payer 
à ses  héritiers,  six  semaines  après  sa  mort, 
une  somme  de  4,000  llor.  — Sa  veuve  con- 
tracte un  secoud  mariage  avec  Pierre  Er- 
mers,  et  décède  en  1821. — Les  héritiers  de 
Jean-Baptiste  Depauw  actionnent  alors  ceux 
de  Claire-Thérèse  Fierons,  on  payement  du 
legs  de  4,000  dur.  dont  elle  a été  chargée. 
Ils  fondent  celle  demande  sur  ce  qu’elle  se 
serait  portée  héritière  de  son  premier  mari, 
en  retenant  pardevers  elle  les  meubles  lais- 
sés par  ce  dernier,  ce  qu'elle  n'avait  pu  faire 
qu'en  vertu  du  testament  de  celui  ci,  puis- 
qu'aux  termes  de  la  Coutume  d'Ucclc,  qui 
régissait  la  commune  de  Nosseghcm,  le  sur- 


(î) Il  en  serait  autrement  s'il  était  établi  que  les 
époux  avaient  déjà,  à l’époque  de  la  célébration  de 
leur  mariage,  l'intention  d’aller  fixer  leur  domicile 
dans  un  autre  endroit , où  ils  iraienl  en  effet  s’éta- 
blir immédiatement  après  leur  union.  Ce  sérail  alors 
ce  dernier  lieu  qui  devrait  être  regardé  comme  le 


vivant  des  époux  n'avait  point  le  mobilier. — 
Les  héritiers  de  Claire-Thérèse  Fieretis  ré- 
pondent que  les  époux  Dépauw  s’étaient  ma- 
riés en  la  commune  de  Leefdael,  où  ils  avaient 
alors  l'un  el  l’autre  leur  domicile  ; que  cette 
commune  était  régie  par  la  Coutume  de  Lou- 
vain, qui  donnait  au  survivant  des  époux  la 
pleine  propriété  du  mobilier,  et  que  c'est  par 
celle  coutume  que  leurs  droits  matrimoniaux 
doivent  être  réglés,  quoiqu'ils  ayenl,  quelque 
temps  après,  fixé  leur  domicile  en  la  com- 
mune de  Nosscghem,  puisqu'il  est  de  prin- 
cipe que  les  époux  doivent  être  censés  avoir 
pris  pour  règle  de  leurs  intérêts  la  coutume 
du  lieu  où  ils  avaient  leur  domicile  lors  de  la 
célébration  de  leur  mariage,  et  où  ce  mariage 
a été  contracté,  à moins  que  des  circonstan- 
ces particulières  n'établissent  le  contraire  , 
ce  qui  n’existe  pas  dans  l’espèce  ; qu'ainsi  il 
est  inexact  de  dire  que  ce  n'est  qu'en  vertu 
du  testament  de  son  ntari  que  Claire-Thérèse 
Fierens  ait  pu  retenir  le  mobilier  délaissé 
par  celui-ci.  — Jugement  du  2l>  juill.  1822, 
qui  adopte  ces  motifs,  et  déclare  par  suite  les 
héritiers  Depauw  non  fondés  dans  leur  de- 
mande.— Ceux-ci, ayant  interjelé'appel  de  ce 
jugement . reproduisent  devant  ia  Cour  le 
moyen  qu'ils  font  résullerde  ceqtie  lesépoux 
Depauw  ayant,  peu  après  leur  mariage,  lixé 
leur  domicile  à Nosseghcm,  c'était  la  cou- 
tume à laquelle  celte  commune  était  sou- 
mise qui  devait  faire  loi.  A ce  moyen  ils 
ajoutent  qu'une  déclaration  de  succession 
aurait  été  faite  au  nom  de  Claire-Thérèse 
Fierens;  que  même  le  droit  de  succession 
aurait  été  payé;  d'où  iis  tirent  la  conséquence 
que,  dans  tous  les  cas,  elle  aurait  réellement 
accepté  la  succession  de  son  mari , sur  le 
pied  du  testament  de  ce  dernier,  el  qu'ainsi, 
en  supposant  même  que  la  Coutume  de  Lou- 
vain et  non  celle  d’U’ccle  fût  applicable  à 
l'espèce,  les  intimés  n’en  seraient  pas  moins 
tenus  au  payement  du  legs  demandé,  puis- 
que Claire-Thérèse  Fierens,  leur  auteur,  au- 
rait renoncé,  par  l'acceptation  tacite  dont  il 
vient  d’étre  parlé,  au  droit  que  lui  donnait 
la  même  Coutume  de  Louvain  de  retenir  le. 
mobilier , sans  pouvoir,  être  astreinte  de  ce 
chef  au  payement  d'aucun  legs. 

arrêt  (traduction). 

LA  COUR; — Attendu  que  les  apppelanls. 


domicile  matrimonial  des  époux , relativement  à la 
fixation  de  leurs  droits  re.spectifs,  ainsi  que  l’a  dé- 
cidé un  arrêt  do  Br.  du  tl  niai  I8l8et21  juill.  1819; 
Dalloz,  19,  377. 

{*)  V.  Chabot,  Qnest.,  Tr.  delà  Communauté  con- 
jugale, p.  114,  t.  l,r  ; Merlin,  v*  Loi,  §6,  n*  2. 
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à l'appui  de  leur  prétention,  ont  produit  de- 
vant la  Cour  1rs  mêmes  moyens  qu'iisavaicnl 
lait  valoir  devant  le  premier  jupe,  sauf  ce- 
pendant qu'ils  ont  invoqué  en  outre  la  décla- 
ration (aile  le  17  fév.  1817,  par  le  notaire 
Mussaux,  routine  fondé  de  pouvoir  de  Claire- 
Thérèse  Fierens  , auteur  des  intimés,  à la 
succession  de  feu  J.-B.  Depauw,  mari  de 
cette  dernière  ; 

Attendu,  quant  à cette  déclaration,  qu'en 
supposant  même  que  ce  notaire  Massaux  eiU 
réellement  été  autorisé  par  la  prédite  Claire- 
Thérèse  Fierens  à faire  celte  déclaration  en 
son  nom.  et  qu'elle  eût  payé  le  droit  de  suc- 
cession, choses  qui  ne  sont  ni  l'une  ni  l'autre 
établies  aux  procès,  on  ne  pourrait  encore 
considérer  celte  déclaration  comme  un  fait 
qui  supposerait  nécessairement,  dans  le  chef 
de  la  même  Claire-Thérèse  Fierens,  une  ac- 
ceptation de  la  succession  de  Depauw  son 
mari , sur  le  pied  du  testament  de  celui-ci , 
acceptation  qui  entraînerait  en  outre  avec 
elle  une  renonciation  au  droit  qu’elle  avait 
acquis  aux  meubles  par  son  mariage  avec 
Depauw,  puisque  dans  tous  les  cas  celle  dé- 
claration peut  uniquement  avoir  été  faite  à 
l'etfel  d’éviter  l'amende  que  la  loi  prononce 
à défaut  de  déclaration  dans  le  délai  déter- 
miné, de  sorte  que  celte  déclaration  doit  être 
considérée  dans  l'espèce  comme  un  simple 
acte  conservatoire  qui,  aux  termes  de  l’art. 
779,  C.  civ.,  ne  peut  être  réputé  un  fait  em- 
portant acceptation  tacite  d’une  succession  ; 

Par  ces  motifs  et  ceux  du  premier  juge, 
M.  Deguchtcneerc,  subst.  de  H.  le  proc.  gén., 
entendu  dans  ses  conclusions  conformes,  met 
l'appellation  au  néant,  etc. 

Du  20  avril  1825.  — Cour  de  Br.  — 2'  Ch. 


SAISIE-IMMOBILIÈRE.  — Profession.  — 
Extrait  de  la  matrice  de  rôle. — Inser- 
tion. — Placard.  — Errelr  de  date. 

Un  txploit  de  saisie-immobilièrt,  dont  lequel 
l'huissier  n'a  mentionné  que  le  litre  honori- 
fique et  le  nom  du  saisissant , est-il  nul 
pour  défaut  d'énonciation  de  la  profes- 
sion (t)  ? — Rés.  nég.  (C.  pr.,  675  et  61). 

Lorsqu'il  n'existe  pas  de  matrice  de  rôle  , 
peut-on  suppléer  à l'insertion  de  l'extrait 
dans  le  procès-verbal  de  saisie,  par  l'inser- 
tion de  l'extrait  du  rôle  de  la  contribution 
foncière  ? — Rés.  aff. 


(i)  Paris,  Cass.,  19  août  1814;  Dalloz,  24, 174. 
{«)  Décidé  que  lYxirait  peut  être  remplacé  par 
ta  simple  mention  du  montant  de  la  contribution. 
Turin,  6 déc.  1809  ; Besancon,  8 mars  1808. 


Dans  le  même  cas,  faut-il,  d peine  de  nullité, 
faire  mention  de  la  non  existence  de  ma- 
trice de  rôle  (i)  ? — Rés.  nég.  (C.  pr.,  675). 
Une  erreur  évidente  de  date,  dans  le  procès- 
verbal  d'apposition  d'un  placard,  de  laquelle 
il  résulterait  que  le  délai  prescrit  par  l'art. 
701,  cuire  la  notification  du  cahier  des  char- 
ges et  la  première  publication,  n'a  pas  été 
observé,  emporte  t-elle  nullité ? — Rés.  nég. 
(C.  pr.,  701). 

De-Sainl-Hubcrl  avait  demandé  la  nullité 
des  poursuites  de  saisie  immobilière  dirigées 
contre  lui  à la  requête  de  Mad.  la  comtesse 
d'Oultremont,  princesse  de  Ligne, cl  de  M.  le 
comte  d'Oultremont,  son  époux.  — Il  se  fon- 
dait, 1"  sur  ce  que  le  procès-verbal  de  sai- 
sie immobilière  énonçait  bien  les  litres  ho- 
norifiques dessaisissants,  mais  non  leur  pro- 
fession, ainsi  que  cela  est  exigé  par  les  art. 
675  et  Cl , C.  pr.  ; 2’  sur  ce  que  ce  procès- 
verbal  de  saisie  ne  contenait  pas  l'extrait  de 
la  matrice  du  rôle,  mais  seulement  un  extrait 
du  rôle  de  la  contribution  foncière,  et  sur  ce 
qu’en  admettant  qu'il  n’exislif  pas  de  matrice 
de  rôle,  le  procès-verbal  aurait  dû  faire  con- 
naître cette  circonstance;  3*  sur  ce  que  la 
copie  du  procès  verbal  d'apposition  d'un  pla- 
card portait  que  cette  apposition  aurait  eu 
lieu  en  1820  (a),  tandis  que  la  première  publi- 
cation du  cahier  des  charges  avait  eu  lieu  eu 
1824;  d'où  il  suivait  que  l'art.  701  , C.  pr., 
qui  fixe  un  délai  d'un  mois  ou  six  semaines, 
n’avait  pas  été  observé. 

ARRÊT. 

LA  COUR  ; — Attendu,  sur  le  premier 
moyen,  que  les  titres  de  comtesse  d'Oultrc- 
monl,  princesse  de  Ligne  et  de  comte  Charles 
d'Oultremont,  son  époux,  mentionnés  dans 
les  différents  actes  ci-dessus  rappelés,  quali- 
fient suffisamment  les  appelants  et  remplis- 
sent ainsi  le  voeu  de  la  loi.  qui  n'a  voulu  exi- 
ger la  mention  de  la  profession  que  lorsque 
les  poursuivants  en  ont  proprement  une,  ce 
qui  ne  se  rencontre  pas  dans  l'espèce  ; 

Attendu,  en  outre,  que  l'intimé  a traité 
avec  les  appelants,  sous  les  mêmes  qualifica- 
tions, dans  l'acte  en  vertu  duquel  on  a exercé 
les  poursuites;  qu'ainsi  il  n’a  pu  ignorer  par 
qui  il  était  poursuivi  ; 

Attendu,  sur  le  deuxème  moyen,  qu’il  ré- 
sulte des  pièces  annexées  au  procès,  qu'il 
n'existe  pas  de  matrice  de  rôle  dans  les  com- 


(sf  Cette  date  de  1820  était  une  erreur  évidente, 
puisque  ta  saisie  était  du  31  juill.  1824  , cl  la  véri- 
table date  se  trouvait  indiquée  dans  l'exploit  de  no- 
tification. 
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mnncs  de  Thynne.de  LysoigneeldeSorinne; 
uc  dès-lors  les  extraits  n’ont  pu  être  insérés 
ans  le  procès-rerbal  de  saisie,  conformé- 
ment à l’art.  675,  C.  pr.,  et  que  celte  forma- 
lité a été  suppléée  par  l'insertion  de  l’extrait 
du  rôle  de  la  contribution  foncière  de  1824  ; 

Attendu  qu’il  n'a  pas  dû  être  fait  mention 
dans  le  procès-rerbal  de  saisie  de  l’impossi- 
bilité d’insérer  l’extrait  de  la  matrice  de  rôle, 
lorsqu'il  n'en  existait  pas,  puisqu'aucune  dis- 
position de  la  loi  n'exige  cette  mention,  et 
qu'en  l'exigeant  ce  serait  ajouter  à la  loi  ; 

Attendu,  sur  le  troisième  moyen,  que  l’er- 
reur de  date,  qui  se  rencontre  dans  la  copie 
SigniOée  du  procès-verbal  de  l'apposition  de 
l’affiche  , était  suffisamment  rectifiée  dans 
l'exploit  de  signification  de  cette  copie  ; 

Par  ces  motifs,  déclare  valable  le  comman- 
dement, etc. 

Du  21  avril  1825.  — Cour  de  Liège. 


PARTAGE.  — Lèsios.  — Rescision. — Pees- 

CRIPTlOn. 

La  prescription  de  10  ans,  contre  T action  en 
rescision  d'un  partage  pour  cause  de  lé- 
sion, est-elle  applicable  au  cas  oit  l'acte  de 
partage  porte  : • qu’il  a été  fait  deux  lots 
» contenant  chacun  une  juste  et  égale  mesure 
» de , » et  où  il  est  constaté,  par  une  ex- 

pertise faite  avant  l'expiration  des  dix  ans, 
que  l’un  des  lots  est  plus  grand  que  l'autre? 
— Rés.  aff.  (C.  civ.,  1304). 

Dans  le  même  cas,  n'y  aurait-il  lieu  à resci- 
sion que  pour  autant  que  la  lésion  serait  de 
plus  d'un  quart ? — Rés.  aff.  (C.  civ.,  887). 

I,e  6 oct.  1812,  partage  entre  Simon-Fran- 
çois Gillard  et  Jacques-François  Walbrecq 
du  bois  de  Ver  qu’ils  avaient  acquis,  en  com- 
mun, du  gouvernement  français,  par  adjudi- 
cation du  17  vent,  an  6. 

L'acte  porte  : — ■ que  les  parties  ont  fait 
» faire  le  mesurage  et  division  parS.-F.  We- 

> gria,  arpenteur,  lequel  a posé  les  limites 

> séparaloires  et  provisoirement  par  des  pi- 

> quels  du  couchant  au  levant,  et  en  ont  fait 
i deux  lots  contenant  chacun  une  juste  et 

> égale  mesure  de  16  heclares,  62  ares,  955 

• milliares  ; > et  il  est  terminé  par  ces  mots  : 
i desquels  lots  lesdites  parties  comparantes 
» ont  déclaré  se  tenir  contentes  et  satisfaites, 

> avec  promesse  de  tenir  à toujours  le  pré- 

• sent  partage  pour  stable  et  irrévocable , 
» sous  toutes  obligations  comme  de  droit,  s 

Un  nouvel  arpentage  cul  lieu  les  27  mars 
et  I"  avril  1819  par  l’arpenteur  Molta  , d’a- 
près lequel  le  lot  échu  a Gillard  aurait  excédé 


d'un  bonnicr  19  verges  grandes  et  8 petites 
le  lot  de  Walbrecq. 

Par  exploit  du  14  juin  1822,  M.  le  baron 
Vanderlinden  d’Hoogvorst , ayant  acquis  la 
part  de  Walbrecq  , lit  citer  Gillard  en  con- 
ciliation, sur  la  demande  tendante  à obtenir 
de  celui-ci  la  restitution  de  la  moitié  d’un 
bonnier  19  verges  grandes  et  8 petites,  en- 
viron , du  bois  prénommé,  possédés  par  lui 
en  vertu  du  partage  susmentionné,  dans  le- 
quel porte  la  citation  ; il  est  stipulé  que  les 
fieux  lots  contiennent  une  juste  et  égale  me- 
sure de  16  hectares,  63  ares,  933  milliares. 

Mats  l'assignation  introductive  donnée  de- 
vant le  tribunal  de  lluy,  à défaut  de  concilia- 
tion, n'eut  lieu  que  le  15  nov.  1822  ainsi 
plu9  de  dix  ans  après  le  partage. 

La  demande  était  fondée  , sur  ce  que  l’in- 
tention commune  des  parties  avait  été  que 
les  deux  lots  fussent  chacun  d'une  égale  me- 
sure et  contenance  ; qu'elles  n’avaient  en- 
tendu partager  qu'à  cette  condition  ; que, par 
une  erreur  de  l’arpenteur  Wegria,  le  lot  échu 
à Gillard  contenait  1 bonnier  19  verges  gran- 
des et  8 petites  de  plus  que  celui  tombé  en 
part  à Walbrecq  ; que,  par  conséquent,  il 
était  juste  que  la  moitié  de  cet  excédant  fut 
restituée  au  demandeur,  qui  est  à ses  droits. 

Gillard  a conclu  à ce  que  cette  action  fût 
déclarée  non  recevable,  subsidiairement  mal 
fondée , conclusions  basées  :la  lin  de  non- 
recevoir,  sur  ce  que  l’action  n’ayant  pas  été 
intentée  dans  le  délai  légal  était  prescrite  , 
l'assignation  du  15  nov.  1822  étant  posté- 
rieure de  plus  de  dix  ans  à l'actc  de  partage; 
au  fond  , sur  ce  qu'en  admettant  même  , 
gratuitement,  qu’il  y aurait  lésion  dans  ce 
partage,  elle  ne  s'élèverait  pas  à un  quart, 
mais  seulement  à-peu-près  à un  dixième,  ce 
qui  ne  suffit  pas  pour  fonder  la  demande. 

23  Juin  1825,  jugement  par  lequel  Gillard 
est  condamné  à laisser  suivre  au  demandeur 
la  moitié  de  l’excédant  de  son  lot,  cl  à resti- 
tuer les  fruits  perçus. 

Appel  de  ce  jugement  — L'appelant  fon- 
dait ses  griefs , sur  ce  que  la  prescription 
établie  par  l’art.  1304,  C.  civ.,  est  acquise, 
et  n’a  pu  être  interrompue  par  la  citation  en 
conciliation,  qui  n’a  cet  effet  quo  lorsqu'elle 
est  suivie  d’assignation  dans  le  mois,  ce  qui 
n a pas  eu  lieu  (art.  57,  C.  pr.  ; sur  ce  que 
l'action  fut-cllu  recevable , la  rescision  ne 
pourrait  encore  être  prononcée,  parce  que  la 
lésion,  au  lieu  d’élrc  plus  d'un  quart,  comme 
l’exige  l’art.  887,  C.  civ.,  aurait  clé  lout-ao- 
plus  d’un  vingtième  ; sur  ce  qu’enfin  la  dif- 
férence légère  qui  existerait  dans  la  conte- 
nance des  deux  lots  ne  serait  pas  exclusive 
île  l’égalité,  ayant  pu  avoir  pour  cause  la  dif 
fé.rcnce  intrinsèque  des  deux  parts  du  ter- 
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rain  résultant  de  ce  qu’il  y aurait  eu  plus  de 
fuiaye  ou  un  taillis  plus  fort  d'un  côté  que 
de  l’autre  , présomption  qui  se  change  en 
certitude  , si  t’op  considère  que  l'intimé  a 
commencé,  avant  d’agir,  par  faire  défricher 
son  lot  et  dénaturer  complètement  l’état  des 
liens. 

L’intimé  répondait , que  le  partage  de 
1812  stipule  entre  les  lots  une  égalité  par- 
faite sous  le  rapport  de  la  contenauce.el  que 
les  parties  s'étant  apperçues  que  cette  égalité 
n’esislail  pas  étaient  convenues  de  la  réta- 
blir ; qu’un  arpentage  avait  conséquemment 
eu  lieu,  et  que  les  premiers  juges,  en  ordon- 
nant la  restitution  de  la  moitié  de  l’excédant 
reconnu  dans  la  part  attribuée  à Gillard,  n'a- 
vaient fait  que  prononcer  l'exécution  de  la 
volonté  des  contractants  ; qu’aitisi  les  prin- 
cipes sur  la  rescision  en  matière  de  partage 
n’étaient  pas  applicables. 

arrêt. 

LA  COUR  ; — Attendu  que  par  acte  de 
partage  du  Oocl.  1812,  avenu  entre  l'auteur 
de  l'intimé  et  l’appelant,  les  parties  ont  dé- 
claré qti’après  avoir  fait  procéder  aux  mesu- 
rage et  division  du  bois  de  Ver,  possédé 
jusque-là  indivisement  entr'elles , cl  après 
avoir  tiré  au  sort  les  deux  lots  tels  qu’ils 
avaient  été  formés,  «elles  étaient  respecli- 
» veinent  contentes  et  satisfaites  du  lot  qui 

> leur  était  échu  ; promettant  de  tenir  à luu- 

> jours  le  partage  pourslable  et  irrévocable;» 

Attendu  cependant  que  la  demande  de  l'in- 
timé a évidemment  pour  but  de  faire  rescin- 
der en  partie  ledit  acte  du  C oct.  1812  ; 

Attendu  qu’une  telle  action  aux  termes  de 
l’art.  1504,  C.  civ.,  doit  être  introduite  dans 
le  délai  de  dix  ans,  cl  que,  dans  l’espèce,  il 
s’est  écoulé  un  plus  long  intervalle  entre  la 
passation  de  l'acte  du  0 oct.  1812  et  la  de- 
mande introductive  de  l’intimé,  qui  lie  date 
que  du  15  nov.  1822  ; 

Attendu  d’ailleurs  que  si  la  demande  de 
l'intimé  n'était  pas  repoussée  par  l’exception 
de  prescription,  elle  ne  pourrait  encore  être 
accueillie,  en  raison  de  ce  que  la  lésion  qu'il 
prétend  éprouver  serait  loin  de  s’élèvera  la 
quotité  déterminée  par  l’art.  887,  C.  civ.  ; 

Par  ces  motifs,  déclare  l’intimé  non  rece- 
vable, etc. 

Du  29  avril  1825.  — Cour  de  Liège. 


COMPÉTENCE. 

2 Mai  1825.  — V.  7 avril  1825. 


DROITS  DE  MUTATION.  — Expertise.  — 

SUSPENSION  DE  POURSUITES. — PRESCRIPTION. 

Le  cours  de  la  prescription  des  droits  de  mu- 
tation est-il  interrompu  par  la  demande 
d'expertise,  bien  que  l’expertise  soit  ensuite 
reconnue  nulle  1 — liés.  aff.  ( Loi  du  22 
frimaire  au  vit,  art.  17). 

Mais  la  prescription  est-elle  acquise,  si  la  de- 
mande en  payement  n'est  régulièrement  for- 
mée que  plus  d'un  an  après,  même  alors 
que  dans  l'intervalle  il  en  aurait  été  formée 
une  première  rejetée  par  suite  de  la  nullité 
de  l'exploit? — Rés.  alf.  (Loi  du  22  frimaire 
an  vu,  art.  61). 

28  Fév.  1818,  présentation  à l'enregistre- 
ment d’un  acte  de  vente  d'immeubles  moyen- 
nant 4,8011  flor.  — L’administration  requit 
une  expertise  qui  eut  lieu  : mais  s’étant  aper- 
çue que  celte  expertise  était  nulle  elle  en  re- 
.quit  une  nouvclle.et,  sur  le  refus  de  la  partie 
de  nommer  un  expert,  le  tribunal  de  Middel- 
bourgen  nomma  und'oUice. — La  nomination 
de  cet  expert  fut  signifiée  à la  partie  le  3 mai 
1820, et,  malgré  ses  protestations,  l’expertise 
eut  lieu  le  0 du  même  mois.  Les  biens  furent 
évalues  à 0,785  flor.  27  cent. — 28  Juin,  assi- 
gnation en  payement,  déclarée  nulle,  comme 
donnée  à un  délai  trop  court,  par  jugement 
du  9 déc.  1820. — Ce  ne  (ut  que  le  0 juin  1821 
que  l'administration  lit  donner  une  nouvelle 
assignation. 

9 Nov.  1821.  jugement  qui  déclare  qu’il  y a 
prescription  : t Attendu  que  le  dernier  acte 
légal  de  poursuite  est  du  5 mai  1820,  les  au- 
tres ayant  été  déclarés  nuis,  et  que  du  5 mai 
1820  au  6 juin  1821,  date  de  la  nouvelle  as- 
signation, il  s’est  écoulé  plus  d'un  an. 

Pourvoi  de  l'administration. 

arrêt  (traduction). 

LA  COUR  ; — Considérant  que,  bien  que 
l'administration  de  l'enregistrement  (ici  ap- 
pelante) ail  requis  l’expertise  des  terres  dont 
s'agit  au  procès,  dans  l'année  de  l'enregis- 
trement de  l'acte  de  vente  cl  d'acquisition, 
ce  qui  sullisait  à cet  égard  pour  remplir  le 
voeu  de  l’art.  17  de  la  loi  du  22  frim.  an  vu, 
elle  a néanmoins  laissé  écouler  plus  d’une 
anuée  eulre  le  dernier  acte  judiciaire  de 
poursuite,  qui  est  du  3 mai  1820,  et  la  de- 
mande en  payement  des  doubles  droits  in- 
tentée contre  les  intimés  par  exploit  du  6 
juin  1821  ; d’oil  il  suit  qu’aux  termes  des 
dispositions  du  dernier  alinéa  de  l’art.  61  de 
la  loi  du  22  frim.  an  vii,  la  prescription  est 
irrévocablement  acquise;  qu'ainsi  le  premier 
i juge  n’a  poiut  faussement  appliqué  la  loi  ; 
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Met  l'appel , au  lieu  de  cassation  , au 
néant,  etc. 

Du  J mai  1825.  — Cour  de  La  Haye. 

PARTIE  CIVILE.  — Tribunal  correction- 
nel.— Témoins.  — Parents. 

Les  parents  ou  allié»  de  la  partie  civile,  peu- 
vent-il»  être  entendus  comme  témoins  de- 
vant le  tribunal  correctionnel  d la  décharge 
du  préufnu  (i)  ? — liés.  aff.  (C.  cr.,  156). 

Par  suite  d'une  plainte  en  calomnie  portée 
par  le  Sr  D...  contre  le  S'  B...,  ce  dernier  est 
traduit  devant  le  tribunal  correctionnel  de 
Bruxelles,  où  il  demande,  en  termes  de  dé- 
fense, à faire  entendre  à sa  décharge  divers 
témoins,  au  nombre  desquels  se  trouvent  les 
nommés  D...  et  L...,  respectivement  frère  et 
belle-sœur  du  S’  D...,  qui  s’est  porté  partie 
civile  en  cause. — Celui-ci  déclare  s’opposer 
à l'audition  de  ces  deux  témoins,  et  fonde 
son  opposition  sur  les  liens  de  parenté  qui 
existent  entre  eux  et  lui. 

Jugement  qui  déclare  qu'à  raison  de  celte 
parenté  ces  témoins  ne  seront  pas  entendus. 

Appel  de  ce  jugement  par  le  S'  B... — L'art. 
156,  C.  crin).,  rendu  commun  aux  tribunaux 
correctionnels  par  l'art.  189  du  même  code, 
énumère  soigneusement,  dit-il,  les  personnes 
qui  ne  peuvent  être  appelées  ou  reçues  en 
témoignage,  et  au  nombre  de  ces  personnes 
ne  se  trouvent  pas  compris  les  parents  ou  al- 
lies delà  partie  civile.  Le  tribunal  correction- 
nel de  Bruxelles  , en  déclarant , ainsi  qu'il 
l'a  fait  dans  l’espèce,  que  les  parents  nu  alliés 
de  cette  partie  ne  pouvaient  être  entendus 
comme  témoins,  a donc  créé  une  exception 
qui  n'est  pas  dans  la  loi,  au  mépris  du  prin- 
cipe que  les  exceptions  ne  peuvent  être  éten- 
dues, et  qu’elles  doivent  être  strictement  res- 
treintes aux  cas  spécialement  exceptés.  C’est 
de  ce  principe  que  parlent  MM.  Carnot  et 
Bourguignon. , dans  leurs  observations  sur 
l'art.  156  cité,  pour  établir  que  les  parents 
ou  alliés  de  la  partie  civile  ne  sont  pas  repro- 
chables  de  ce  chef.  A la  vérité,  poursuit  l'ap- 
pelant, on  pourrait  objecter  que  ces  person- 


fi)  V.  tir.,  Cass.,  20  juin  1827  ; Paris,  Rejet,  9 
juill.  1836  et  27  mai  1837. 

(s)  Quid , si  c'était  à la  requête  de  ta  partie  civile 
elle-même,  et  à charge  du  prévenu,  que  tes  parents 
ou  alliés  de  celte  partie  srraieul  appelés  en  témoi- 
gnage? Il  paratl  incontestable,  d'après  les  motifs 
qui  précèdent,  que  le  juge  ne  pourrait,  pas  plus 
dans  ce  cas  que  dans  l’antre,  se  refuser  à entendre 
ces  personnes  comme  témoins,  sauf  à avoir  à leur 
déposition  tel  égard  que  de  raison. 


nés  appelées  en  témoignage  ne  déposeraient 
peut-être  pas  avec  celle  impartialité  et  ce 
désintéressement  qu'on  peut  espérerde  trou- 
ver dans  des  étrangers;  mais  d'abord  le  juge 
ne  doit  pas  vouluir  être  plus  sage  que  la  loi, 
et  puisque  la  loi  n'a  pas  regardé  ce  motif 
comme  suffisant  pour  comprendre  les  parents 
ou  alliés  de  la  partie  civile  dans  l’exclusion 
qu’elle  prottonce.il  n'appartient  pas  au  juge 
de  les  exclure.  D'ailleurs  les  inconvénients 
que  l'on  pourrait  avoir  à craindre  à cet  égard 
n'existent  réellement  pas , vu  qu'il  est  laissé 
à la  sagacité  du  juge  d'apprécier  le  plus  ou 
le  moins  de  foi  que  méritent  les  dépositions 
des  témoins  entendus  (s). 

arrêt  (traduction). 

LA  COUR  ; — Attendu  qu'il  n'existe  au- 
cune disposition  de  loi  qui  défende  au  pré- 
venu, en  matière  correctionnelle,  de  faire  en- 
tendre comme  témoins  les  parents  ou  alliés 
de  la  partie  civile  ; 

Déclare  que  les  témoins  D...  et  L...  seront 
entendus  comme  tels,  etc. 

Du  5 mai  1825.  — Cour  de  Br. 


MEUBLES.  — Vente.  — Créancier.— Saisie. 

Les.erénneiers  peuvent  saisir  et  vendre  tous  les 
meubles  trouvés  en  la  possession  de  leur  dé- 
biteur, même  ceux  que  ce  dernier  a vendus 
avant  la  saisie , par  acte  authentique  non 
argué  de  fraude  ni  de  «imuiafion  (s)  ? (C. 
civ.,  1141, 1585  et  2279). 

ARRÊT. 

LA  COUR  ; — Considérant  que  les  créan- 
ciers pouvaient  anciennement  en  France 
faire  saisir  sur  leur  débiteur,  nonobstant  la 
vente,  les  objets  mobiliers  dont  il  était  resté 
en  possession  , et  que  celle  jurisprudence 
française  était  fondée  sur  la  maxime  qu’m 
fait  de  meubles  la  possession  vaut  litre  ; 

Considérant  que  la  même  maxime  a été 
érigée  en  loi  par  l'art.  2279,  C.  civ.,  en  vi- 
gueur; que  c'est  par  une  conséquence  immé- 
diate de  ce  principe  que,  daus  le  projet  de  ce 


(s)  V.  Sic,  * déc.  1816,  2 juin  1831  et  6 juill. 
1833  ; Bordeaux  , 3 avril  1829,  et  ta  note.  Pothier, 
Oblig., n*55l  ; Touliier.t.  7,n“35;  Merlin,  v*  Vente, 
soct.  Iw,  § 1*1,  n*  17  ; Chardon,  n*  271  ; Delvin- 
court,  t.  7,  p.  *32;  Favard,  v*  rente,  sect.  1**, 
§ I*',  n*  7.  V.  aussi  un  arrêt  analogue,  en  sens 
contraire  du  12  mars  1816.  V.  encore  Part.  608, 
C.  pr.,  qui  autorise  la  revendicatiun  des  objets  sai- 
sis, par  celui  qui  s'en  prétend  propriétaire 
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code,  le  second  acquéreur  mis  en  possession 
était  préféré  au  premier,  et  qu'ensuite  cette 
disposition  a été,  par  l'art.  1111, rendue  com- 
mune à toutes  sortes  d'obligations  indistinc- 
tement , ainsi  qu’il  résulte  des  observations 
faites  sur  cet  article  par  le  tribunal  ; 

Considérant  dès-lors  que  si  , dans  le  sys- 
tème du  code,  la  propriété  se  transmet  parle 
seul  effet  des  conventions, celte  transmission, 
en  fait  de  meubles,  n'opère,  à l’égard  des 
tiers,  que  par  l’efTelde  la  tradition  (i)  ; 

Considérant,  dans  l'espèce,  que  Jean- Jo- 
seph Bertrand  était  resté  en  possession  réelle 
des  meubles  qu'il  avait  vendus  à l’intimé  ; 
que  par  cette  possession  il  était  réputé  pro- 
priétaire aux  yeux  des  tiers  (»),  et,  comme 
tel,  habile  à faire  avec  eux  toutes  sortes  de 
conventions  sur  les  mêmes  objets;  qn’il  s'en- 
suit que  ses  créanciers  ont  pu  valablement  les 
faire  saisir  sur  lui,  comme  n’étant  pas  dessaisi, 
et  comme  obligé  envers  eux  sur  tous  ses  biens 
tant  meubles  qu’immeubles , et  qu’ainsi,  à 
défaut  de  délivrance,  l'intimé  ne  peut  les  ré- 
clamer au  préjudice  riesdits  créanciers,  sauf 
à entrer  avec  eux  en  contribution  tant  pour  le 
remboursement  du  prix  qu'il  en  aurait  payé, 
que  pour  les  dommages- intérêts  qui  pour- 
raient lui  être  dus  par  sud  vendeur  ; 

Par  ces  motifs,  déclare  l'intimé  non  fondé 
dans  son  opposition  à la  vente  des  meubles 
saisis  dont  il  s’agit,  etc.  - 

Du  5 mai  1825.  — Cour  de  Liège. 


SÉQUESTRE.  — Duc  de  Looz. — Héritiers. 
— Restitution.  — Qualité.  — Solidarité. 
— Arrérages.  — Prescription. 

Le s enfante  du  duc  de  Loos , dont  Ice  biens 
avaient  été  séquestrés  et  déclarés  acquis  à 
la  république,  sont-ils  tenus,  solidairement, 
des  arrérages  des  rentes  affrétées  sur  ceux 
des  biens  de  leur  père  que  le  gouvernement 
français  leur  a rendus  1 — Rés.  nég.  ( Dé- 
cret du  <2  oct.  1807). 

En  d’autres  termes  : Sont-ils  censés  détenir 
ces  biens,  non  rotnmr  héritiers  de  leur  père, 
mais  comme  donataires  à titre  particulier 
du  gouvernement  français  (s)  ? — Ués.  aff. 

La  prescription  a-t-elle  couru,  pendant  le  sé- 
questre, au  préjudice  des  créanciers  des  in- 


(i) Celle  conséquence,  tirée  de  l'art.  1141,  n’est- 
elle  pas  Irup  générale? 

fs)  Sur  quoi  celle  proposition  esl-ellc  fondée? 
Elle  ne  peut  sûrement  l'èlre  sur  la  maxime  qu'rn 
fait  de  meubles  la  possession  vaut  litre,  laquelle  u'ë- 
lablit  point  une  présomption  juris  et  de  jure. 


dividus  dont  les  biens  avaient  été  déclarés 
acquis  et  confisqués  au  profit  de  la  républi- 
que (i)  ? — Rés.  alT. 

En  d'aulrcs  termes:  — Le  gouvernement  re- 
présentait-il ces  individus  tant  passivement 
qu  activement , et,  par  suite,  la  maxime  , 

contra  non  valentera  agere , est-elle 

inapplicable  dans  ce  cas  ! — Rés.  aff.  (Édit 
du  5 mars  1751.  — Coût,  de  Luxembourg, 
art.  2,  lit.  15). 

En  1790,  le  duc  de  Looz-Corswarem  avait 
acquis  la  terre  du  Pont-d'Oye,  sur  le  prix  de 
laquelle  il  était  resté  débiteur  de  18,000  écus 
de  Luxembourg,  dont  il  s'était  obligé  de  payer 
les  intérêts  jusqu'au  remboursement. 

En  1791,  tous  les  biens  du  duc  de  Looz 
furent  séquestrés  et  déclarés  acquis  à la  ré- 
publique. 

Par  décret  du  12  oelobre  1807  . art.  1" , 
les  biens  de  la  succession  du  duc  Guillaume 
de  Looz  étaient  déclarés  faire  partie  du  do- 
maine de  l'État.  I‘ar  l’art.  3,  l'empereur,  pre- 
nant en  considération  la  position  particulière 
des  enfants  du  duc  de  Looz,  à l'exception  de 
Joseph-Arnould,  déclara  les  gratifier,  chacun 
d'un  sixième,  dans  les  biens  de  la  succession 
de  leur  père,  à l'exception  des  forêts;  et  par 
l'art.  1 il  ordonna  leur  mise  en  possession 
des  biens  dont  il  les  gratifiait , à la  charge 
des  dettes  affectées  sur  lesdils  biens,  de  ne 
pouvoir  prétendre  à aucuns  revenus  ou  fruits 
jusques-là,  et  de  ne  réclamer  aucune  indem- 
nité pour  ceux  qui  auraient  pu  être  aliénés 
ou  effectés,  soit  à la  légion  d'honneur,  soit  à 
la  dotation  des  sénalorcries,  soit  à tout  autre 
service  public. — C'est  dans  cet  étal  de  choses 
que.  par  exploit  du  25  fév.  1820,  la  dame 
V*  Weyland,  comme  étant  aux  droits  du  ven- 
deur de  la  terre  de  Pont-d’Oye,  à concurrence 
d'une  somme  de  3,500  écus,  a assigné  les 
enfants  de  feu  le  duc  'le  Looz  en  payement 
des  arrérages  de  cette  partie  de  la  rente 
échus  depuis  le  I"  avril  1795  jusqu’au  1"  avril 
1819,  en  concluant  à la  solidarité,  tant  a rai- 
son de  la  qualité  d'héritiers  de  leur  père, 
qu'à  raison  de  celle  de  détenteurs  des  biens 
hypothéqués  à ladite  rente. 

Les  enfants  du  duc  de  Looz  ont  répondu  : 
qu'ils  n’avaient  jamais  possédé  la  terre  et  les 
biens  du  Pont-d’Oye  en  qualité  d'héritiers  de 
leur  père,  mais  comme  en  ayant  été  gratifiés. 


fi)  V.  sur  une  question  analogue,  Br.,  28  juillet 
1823,  concernant  la  maison  de  Ligne. 

fs)  Jugé  qu«  le  cours  de  la  prescription  a été  in- 
terrompu pendant  tout  le  temps  de  séquestre  pour 
émigtation,  quant  aux  droits  de  mutation  dus  à la 
régie.  Paris,  Cas*.,  2 vent,  cl  14  germ.  an  xi;  23 
brum.  au  xttt  et  1 1 mai  1807. 
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chacun  poor  an  sixième,  par  décrel  impérial 
du  1 4 oci.  1 887,  à charge  de  payer  de  la  même 
manière  que  le  gouvernenieiil  y élail  astreint 
les  renies  qui  les  affectaient.  Ils  ont  opposé 
à la  demande  des  arrérages  échus  depuis 
1 79  i à 1805  la  prescription  établie  par  l'édit 
du  5 mars  1751.  et  à la  demande  de  ceux 
échus  depuis  1801  à 1811,  la  proscription 
établie  pur  l'art,  22 77,  C.  civ.;  et  quant  aux 
arrérages  non  prescrits,  ils  ont  soutenu  n'en 
être  tenus  que  divisement  chacun  pour  un 
sixième. 

30  Avril  1821 , jugement  qui  adopte  le 
moyen  de  prescription,  et  déclare  suffisante 
j'offre  des  enfants  de  Looz  de  payer  chacun 
un  sixième  ; voici  les  mollis  de  ce  jugement  : 

« Attendu,  en  ce  qui  concerne  l'exception 
de  prescription  fondée  sur  l’édit  du  5 mars 
1751 , que  le  gouvernement  français  repré- 
sentait, tant  activement  que  passivement,  le 
duc  de  Looz,  père,  dont  il  avait  fait  séques- 
trer les  biens;  qit’ainsi.i  défaut  de  poursuite, 
les  arrérages  des  années  1' 03,  inclus  J8U3, 
sont  prescrits;— Altendu,  en  ec  qui  regarde 
la  prescription  fondée  sur  l'art.  2277,  C.  civ., 
qu'elle  est  applicable  aux  arrérages  érlms 
pour  les  ans  1801  cl  suivants,  inclus  181 1 ; 
— Attendu  que  le  gouvernement  français  n’a 
gratiné  les  défendeurs  que  d’une  partie  des 
biens  de  leur  père  , qui  se  trouvaient  réunis 
au  domaine  do  l’État;  qu'il  en  a formellement 
excepté  les  forêts,  les  biens  aliénés  et  ceux 
affectés,  soit  4 la  légion  d'honneur,  soit  à la 
dotation  dos  sénaloreries  ou  à tout  autre  ser- 
vice public  ; — Attendu'  que  ccs  exceptions, 
ainsi  que  le  terme  gratifié  dont  s’est  servi  le 
gouvernement,  repoussent  l’idée  qu'il  aurait 
voulu  les  constituer  héritiers  de  leur  père, 
qui  les  avait  formellement  exbérédés,  et  qu'il 
en  résulte  que,  relativement  aux  biens  du 
Pont-d’Ove,  qui  font  partie  de  ceux  dont  ils 
ont  été  gratifiés,  iis  lie  peuvent  être  considé- 
rés que  comme  des  donataires  à litre  parti- 
culier et  soumis  seulement  aux  charges  qui 
résultent  de  colle  qualité.  » 

Sur  l'appel,  la  I)'  V’  Weyland  a soutenu  , 
que  la  dette  réclamée  à charge  des  intimés 
étant  affectée  hypothécairement  et  par  privi- 
lège sur  la  terre  du  Ponld'Oye,  et  ceux-ci 
n ayant  été  réintégrés  dans  la  propriété  de 
celle  terre  que  sous  la  condition  formelle- 
ment exprimée  d’acquitter  les  Charges  qui 
la  grevaient,  ils  étaient  tenus  solidairement 
on  par  indivision  au  payement  des  arrérages 
réclamé*  contre  eux,  suit  en  vertu  de  l'art. 
1221,  n“  I*',  C.  civ.,  soit  on  vertu  des  prin- 
cipes de  l'ancien  droit  ; que  la  prescription 
invoquée  par  les  intimés  ne  pouvait  être  ac- 
cueillie, puisqu'il  est  de  principe  que  le  cours 
en  est  suspendu  toutes  les  fois  que  le  créan- 


cier est  constitué  dans  l'impossibilité  légale 
d'agir,  et  que,  dans  l’espèco,  il  élail  impossi- 
ble aux  propiélaires  de  la  rente  affectée  sur 
la  terre  du  l’ont-d'Oye  de  poursuivre  le  re- 
couvrement des  arrérages  dus,  puisque  le 
gouvernement  ne  représentait  pas  les  débi- 
teurs activement  et  passivement. — Les  inti- 
més ont  reproduit  les  moyens  accueillis  en 
I"  instance. 

arrêt. 

LA  COUR  ; — Attendu  que  le  décrel  im- 
périal du  12  oct.  1807,  relatif  aux  biens  pro- 
venant de  la  succession  du  duc  Guillaume  de 
Loot-Corswarent,  ayant  été  Inséré  au  Bulletin 
des  lois,  a dfl  être  connu  de  tous  les  intéres- 
sés , et  dès-lors  l'appelante  a pu  intenter 
contre  les  intimés  son  aelion  en  payement 
de  tous  les  intérêts  précédemment  échus , et 
que  ne  l’ayant  intentée  que  leSSjanv.  1820 
la  prescription  triennale  établie  par  l’art.  2, 
lit.  15,  de  la  Coutume  de  Luxembourg,  élail 
acquise,  et  toutes  les  échéances  réclamées,  4 
l’exception  de  celles  de  1815,  indus  1819, 
étaient  prescrites  ; 

Attendu  qu'il  résulte  des  conclusions  pri- 
ses en  l'assignation  introductive  d’instance 
et  jusqu'au  jugement  que  celte  action  n’est 
pas  hypothécaire  ni  mixte,  en  délaissement 
des  bii-ns  immeubles,  mais  une  aimpln  action 
personnelle,  en  payement  des  intérêts  . et 
comme  telle  divisible  entre  les  codebiteurs  ; 
Par  ces  motifs,  confirme,  etc. 

Du  9 mai  1825.  — Gourde  Liège. 

REMPLACEMENT.—  Prix. — Désertion.— 
Restitution. 

Lorsque,  dans  un  acte  de  remplacement,  il  a 
été  stipulé  qu'en  eut  de  désertion  du  rempla- 
çant le  remplacé  aurait  contre  lui,  s'il  était 
recherché  ou  inquiété  du  chef  de  relit  déser- 
tion, une  union  en  répétition  de  ee  qu'il  lui 
aurait  payé,  le  remplacé  est  il  par  là  censé 
avoir  voulu  s'obliger,  même  pour  le  cas  ou 
la  désertion  aurait  lieu , mais  où  il  ne  serait 
pat  inquiété,  à payer  ee  qui  resterait  enrure 
dû  sur  le  pris  du  remplacement  (i)  Y — 
liés.  nég. 

Pierre  J...  s’engage,  par  acte  du  27  février 
1809,  à remplacer  le  S'  C...  dans  le  service 
militaire,  moyennant  un  prix  convenu,  dont 
le  payement  doit  être  fait  u dos  époques  dé- 
terminées L’une  des  clauses  de  cri  acle 
porte  : « En  cas  de  désertion  du  remplaçant, 


(i)  V.  Br.,  28  juill.  1829;  Paris,  10  juill-  I**®- 
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» et  que  par  l’effet  d'icelle  le  remplacé  ae 

> trouve  inquiété  en  façon  quelconque,  ce 
» dernier  aura  toute  action  en  répétition  de 
» tout  ce  qu’il  aura  payé  au  remplaçant,  qu’il 
« pourra  poursuivre  par  toute  voie  de  droit 
» à la  restitution  .susdit»  et  à remplir  les  en  - 

> paiements  par  lui  contractés.  » — L'événe- 
ment prévu  parcelle  clause  arrive  en  partie. 
Pierre  J...  déserte,  après  avoir  reçu  diverses 
sommes  sur  le  pris  du  remplacement.  Le  | 
S'  C...  n’est  toutefois  nullement  recherché 
ou  inquiété  à cause  de  celte  désertion  ; et 
comme  ce  n'est  que  pour  le  cas  où  il  aurait 
été  ciposé  à des  poursuites  ou  à des  recher- 
ches de  ce  chef , que  l’acte  du  27  fév.  I8U9 
lui  donne  le  droit  de  répéter  ce  qu’il  aurait 
déjà  payé,  il  n’intente  à cet  épard  aucune  ac- 
lion  eu  répétition.  .Mais  postérieurement  il  ; 
sc  trouve  actionné  lui-méme  en  payement  j 
de  ce  qui  reste  dù  sur  le  prix  du  remplace-  i 
ment , ainsi  qu’en  payement  des  intérêts  ! 
échus  ; et  le  premier  juge  le  condamne  à 
payer  les  sommes  réclamées,  par  le  motif 
que  ce  n’est  que  dans  le  cas  où  il  aurait  été 
recherché  ou  inquiété  par  suite  de  la  déser- 
tion de  Pierre  J...,  que  C...  aurait  pu  être 
dispensé  de  payer  le  prix  stipulé,  et  que  ce 
cas  n’étant  point  arrivé,  il  ne  peut  se  sous- 
traire au  payement  de  ce  prix  en  invoquant 
la  disposition  de  l’art.  58  du  décret  du  Sfrucl. 
an  xiii,  à laquelle  il  avait  évidemment  re- 
noncé par  la  clause  dont  il  a été  Tait  mention 
ci-dessus.  — Ce  jugement  a été  réformé  sur 
l’appel  du  S'  C...  Les  motifs  de  l’arrêt  sont 
que  l’acte  de  remplacement  ne  parle  que  des 
sommes  qui  auraient  déjà  été  payées,  sans 
faire  aucune  mention  de  celles  qui,  lors  de  la 
désertion,  pourraient  encore  être  ducs  ; que 
les  parties,  par  leur  silence  quant  à ces  der- 
nières sommes,  doivent  être  censées  avoir 
voulu  s’en  rapporter  aux  lois  et  autres  dispo- 
sitions législatives  en  matière  de  conscrip- 
tion ; que  l’art.  58,  § 1,  du  décret  du  8 fruct. 
au  xiii  statue  formellement  et  sans  aucune 
exception,  que  lorsqu’un  suppléant  ou  rem- 
plaçant déserte,  les  engagements  contractés 
arec  lui  par  le  remplacé  seront  déclarés 
comme  non  avenus  ; que,  d’après  ce  décret, 
le  fait  seul  de  la  désertion  suffit  pour  rendre 
le  contrat  de  remplacement  mil  et  sans  effet, 
quelles  que  puissent  cire  d’ailleurs  les  suites 
de  ce  fait  ; d’où  il  suit  que,  dans  l’espèce,  il 
n’existait  pour  le  premier  juge  aucun  motif 
de  condamner,  comme  il  l’a  fait,  l’appelant, 
en  vertu  de  l’acte  du  27  fév.  1809,  à payer 
au  remplaçant  ce  qui  restait  dû  sur  le  prix 


(i)  Telle  est  aussi  l’opinion  de  Denisart,  au  mot 
Tierce-opposition , et  cette  opinion  est  également 


du  remplacement,  ainsi  que  l’intérêt  de  cette 
somme  ; qu’enfln  si  l’appelant  n’avait  point 
été  inquiété  du  chef  de  la  désertion  de  son 
remplaçant,il  n’avait  pas  moinsétéen danger 
de  l’être,  et  que  la  tranquillité  dont  il  avait 
joui  à cet  égard  ne  pouvait  cire  attribuée 
qu’à  un  heureux  concours  de  circonstances  et 
non  à l'exactitude  de  Pierre  J...  à remplir  les 
engagements  qu’il  avait  contractés  ; qu’ainsi 
l'équité  s’oppose  également  à ce  qu’il  jouisse 
du  prix  total  du  remplacement. 

Du  11  mai  1825.  — Cour  d’appel  de  Br, 


CESSION.  — Exécution.  — Nullité.  — Cé- 
dant. — Intervention. 

l'cul-on  tire  reçu  partie  intervenante,  par  cela 
eeul  qu'on  pourrait  être  exposé  à une  action 
en  garantie  de  la  part  de  Tune, des  parties 
en  cause,  si  celle  partie  venait  d succomber 
dans  sa  demande  (i)  ? — Rés.  nég. 

Jean-Louis  Boone  s'engage,  par  acte  du  16 
février  1807,  à remplacer  le  S’  Verbrugjçe, 
appelé  comme  conscrit  au  service  militaire. 
Il  est  stipulé  par  cet  acte  que  le  prix  du  rem- 
placement sera  payé  à liooue  ou  à ses  ayants- 
droit  , après  qu’il  aura  servi  deux  ans.  — 
Boone  décède  au  service  le  12  déc.  1810, 
laissant  pour  unique  héritière  Marie  Boone, 
sa  sœur,  mariée  à Pierre  Versavel.  — Le  28 
sept.  1824,  les  époux  Versavel  cèdent  au  sieur 
Rarthicr  la  créance  qu’ils  ont  à charge  du 
S'  Verbrugge,  du  chef  de  l’acte  de  remplace- 
ment dont  il  est  parlé  ci-dessus  et  le  sieur 
Barlicr,  après  avoir  fait  notilier  celte  cession 
à Verbrugge,  veut  exécuter  contre  lui  l’acte 
de  remplacement  qui  en  fait  l’objet.  Mais  le 
S'  Verbrugge  le  fait  assigner  devant  le  tribu- 
nal d’Ypres,  alin  d’y  voir  déclarer  nulle  la 
saisie-exécution  qu’il  a pratiquée  à sa  charge, 
attendu  que,  parade  du  2 mars  1816,  notifié 
à lui  Verbrugge  le  13  septembre  de  la  même 
année  , les  époux  Versavel  auraient  cédé  la 
même  créance  afi  S’  Deurwaarder,  qu’il  ap- 
pelle en  garantie. — Sur  les  contestations  qui 
s’élèvent  alors  entre  les  S"  Verbrugge  et 
Deurwaarder,  d’une  part,  et  le  S’  Bartier,  de 
l'autre,  il  intervint,  le  18  fév.  1825,  un  ju- 
gement qui  déclare  valable  l’acte  de  cession 
du  2 mars  1816,  en  faveur  du  S'  Deurwaar- 
der, et  qui  par  suite  déclare  nulle  la  saisie- 
exécution  faite  par  le  S'  Bartier  en  vertu  de 
l’acte  de  cession  du  28  sept.  1824. — Celui-ci 
interjette  appel  de  ce  jugcmeul. — Devant  la 


partagée  par  Pigeau,  cbap.  de  l'Intervention,  p 220, 
G*  «lit.  Mali  v.  Carré,  Quesl.,  1270. 
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Cour,  les  époux  Versavel  demandent  à inter- 
venir en  cause , afin  de  soutenir  la  validité 
de  la  cession  faite  a l'appelant,  et  h nullité 
de  celle  dont  se  prévaut  le  S'  Deurwaarder. 
Ils  prétendent  qu'ils  sont  recevables  à se 
porter  parties  intervenantes,  par  le  motif  que 
si  l'appelant  succombe  dans  son  appel,  ils 
sont  exposés  de  sa  part  à une  action  en  ga- 
rantie, ce  qu'ils  éviteront  par  leur  interven- 
tion, de  sorte  qu’ils  ont  dans  l'affaire  un  inté- 
rêt qui  doit  suffire,  selon  eux,  pour  les  faire 
recevoir  parties  intervenantes. — Les  intimés 
ont  soutenu  que  cette  demande  en  interven- 
tion était  non  recevable  ; et  la  Cour  l a dé- 
clarée en  effet  telle  , par  les  motifs  qu'il  s'a- 
git principalement,  dans  l'espèce,  de  la  vali- 
dité de  la  saisie-exécution  faite  par  le  sieur 
Barlier  à charge  du  S'  Verb'rugge;  qu’en  sup- 
posant même  que  h validité  de  cette  saisie 
dépende,  ainsi  que  l’a  décidé  le  premier  juge, 
de  la  validité  ou  non  validité  des  actes  de 
cession  dont  il  a été  parlé,  cette  même  saisie- 
exécution  n’en  reste  pas  moins  entièrement 
étrangère  aux  époux  Versavel;  d'où  il  suit 
que  le  jugement  dont  est  appel  n'a  pu  préju- 
dicier à leurs  droits  , ce  qui.  aux  termes  des 
art.  46G  et  474,  C.  pr.,  rend  leur  demande 
en  intervention  inadmissible. 

Du  II  mai  1825.  — Cour  d'appel  de  Br. 


RÉFÉRÉ.  — Urgence. 

Pour  qu’on  p uiiu  te  pourvoir  en  référé,  il 
faut  que  l'urgence  toit  telle  que  let  choisi 
ne  puissent  suivre  la  marche  ordinaire,  et 
que  la  citation  à bref  délai  devant  le  tribu- 
nal doive  entraîner  un  délai  plut  long  que 
la  voie  du  référé,  et  cauier  au  demandeur 
un  préjudice  irréparable  en  définitive  (t). 
(C.  pr.,806). 

L’art.  80G,  C.  pr.,  permet,  lorsqu’il  y a ur- 
gence, de  se  pourvoir  en  référé,  de  l'une  des 
manière  prescrites  par  les  art.  107  et  108  du 
même  Code;  d'où  est  née  la  question  de  sa- 
voir s’il  suffit  indistinctement,  pour  pouvoir 
user  de  cette  faculté,  qu'il  y ait  urgence,  de 
telle  sorte,  lorsqu'elle  existe,  on  puisse  dans 
tous  les  cas  se  pourvoir  en  référé,  au  lieu  de 
detuauder  au  président  la  permissiuu  d'assi- 


(i) Pigeau,  1**  part.,  lit.  2,  chap.  4,  pense  égale- 
ment que,  dans  les  affaires  qui  requièrent  célérité, 
il  faut  avoir  égard  A la  nature  de  l'urgence,  et  qu'on 
tne  peut  se  pourvoir  en  référé  que  lorsque  la  faculté 
qu’accorde  l’art.  73,  C.  pr-,  d’assigner  a bref  délai, 
serait  insuQisante  pour  éviter  les  inconvéntens 
qu’une  assignation  donnée  dans  les  délais  ordinaires 


gner  à bref  délai,  lors  même  que  ce  dernier 
mode  d'agir  serait  suffisant  pour  atteindre  le 
but  qu'on  se  propose,  cl  que  les  circonstan- 
ces de  la  cause  ne  rendraient  pas  absolument 
nécessaire  la  marche  plus  prompte  du  pour- 
voi en  référé.  — L'arrél  suivant  adopte  la 
négative. 

ARRÊT. 

LA  COUR;  — Attendu  qu’en  combinant 
les  art.  73  et  806,  C.  pr.,  on  voit  que  le  légis- 
lateur a distingué  soigneusement  trois  espè- 
ces d'affaires,  et  les  a classées  ainsi  qu'il  suit  ; 
!•  celle  qui  ne  requièrent  pas  célérité  et  ne 
présentent  pas  d'urgence;  2”  les  causes  qui 
requièrent  célérité  et  qui  doivent  se  plaider 
devant  le  tribunal,  mais  dans  les  délais  fixés 
par  le  code  pour  les  assignations;  3*  les  af- 
faires où  il  y a urgence,  ou  lorsqu'il  s'agit  de 
statuer  provisoirement  sur  les  ditlicullés  re- 
latives à l'exécution  d'un  titre  exéculoireou 
d’un  jugement,  et  ces  affaires  peuvent  être 
jugées  par  le  président  siégeant  en  référé; 

Atlendu  qu’il  résulte  de  celte  classifica- 
tion et  des  expressions  de  l’art.  72,  que  lors- 
qu'une affaire  requiert  célérité,  ce  n'est  pas 
un  motif  suffisant  pour  se  pourvoir  en  référé, 
mais  seulement  pour  faire  abréger  les  délais; 
d'où  il  suit  que  si  l'arl.  80G  autorise  la  voie 
du  référé  dans  les  cas  d'urgence,  au  moins 
l'urgence  doit  être  telle  que  les  choses  ne 
puissent  suivre  la  inarche  ordinaire,  et  que 
la  citation  à bref  délai  devant  le  tribunal  en- 
traînerait un  délai  plus  long  que  la  voie  du 
référé  et  causerait  un  préjudice  irréparable 
en  définitive;  mais  qu'aussi  longtemps  que 
les  choses  peuvent  se  traiter  sans  plus  d'in- 
couvénients  devant  le  tribunal  assemblé,  le 
président,  qui  n'est  investi  que  d’un  pouvoir 
exceptionnel  à la  marche  ordinaire  des  affai- 
res, doit  les  renvoyer  devant  le  tribunal  ; 

Et  attendu  que  c'est  le  1"  avril  que  les  in- 
timés ont  réclamé  le  charbon  dont  il  s'agit; 
que  ce  n'est  que  le  G qu'ils  ont  obtenu  la  per- 
mission de  citer,  et  pour  le  11  seulement; 

Atlendu  que  dans  cet  intervalle  plusieurs 
audiences  du  tribunal  de  Mons  ont  eu  lieu  ; 
d'où  il  suit  que  les  intimés  et  le  président 
lui-même  ont  reconnu  que  l'urgence  n'était 
pas  telle  que  l'affaire  ne  pùl  être  portée  de- 
vant le  tribunal,  sauf  à abréger  les  délais; 


pourrait  entraîner.  V.  Br.,  1t  janv.  1832 et  ISdéc. 
1833  ; Berriat,  lit.  des  Référés,  n"  3.  Y.  conf.  Ilutnc, 
6 juill.  18tt;Carré,  n"  2750;  Thomine,  n*  1142;  Bil- 
hard,  Tr.  des  référés,  p.  80,  cl  Biochc  et  Goujet, 
Dict.  de  proc .,  e Référé,  n"  6.  — Les  faits  constitu- 
tifs de  l'urgence  sont  abandonnés  4 l’appréciation  du 
juge.  V.  llouen,  25  avril  1826. 
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Attendu  qu'il  n'y  avait  aucune  execution 
commencée,  aucun  commandement,  et  que 
par  suite  ce  n'était  pas  plus  le  cas  d’appli- 
quer la  seconde  partie  de  l'art.  80C  que  la 
première  partie; 

Par  ces  motifs,  met  l'ordonnance  au  néant. 
Du  1 1 mai  1 825.  — Cour  de  Br.  — 3*  Ch. 

ENREGISTREMENT.  — Saisie-arrêt.  — 
Tiers-saisi.  — Constitution  d’avoué. 

Lorsqu  en  assignant  en  validité  d'une  saisie- 
arrêt  pratiquée  pour  recouvrement  de  droits 
de  mutation  l'administration  de  l'enregis- 
trement assigne  en  même  temps  le  tiers-saisi 
en  déclaration,  doit-elle  employer  le  minis- 
tère d'un  avoué ? — Rés.  nég.  à l'égard  du 
redevable,  et  a If.,  à l’égard  du  liers-saisi  (i). 
(Loi  du  27  vent,  an  ix,  art.  17,  C.  pr.,  Cl 
et  565). 

Si  elle  n'a  pas  constitué  avoué,  l’assignation 
est-elle  valable  à l'égard  de  la  partie  sai- 
sie , et  nulle  d l’égard  du  tiers-saisi  1 — 
Rés.  aflT.  (Idem). 

Après  avoir  décerné  une  contrainte  en 
payement  de  droits  de  mutation,  l’adminis- 
tration lit  pratiquer  une  saisie  -arrêt  pour  re- 
couvrement de  ces  droits.  Elle  assigna  la 
partie  saisie  en  validité,  dénonça  cette  assi- 
gnation au  tiers-saisi  et  l’assigna  en  déclara- 
tion, mais  ne  constitua  avoué  ni  dans  l'une 
ni  dans  l’autre  de  ces  assignations.  — Les 
défendeurs  ne  comparurent  pas. 

Jugement  du  tribunal  d'Arnhem  qui  or- 
donne que  la  cause  sera  retirée  du  rôle. 

Opposition  de  l'administration,  qui  assigne 
de  nouveau  la  partie  saisie  et  le  tiers-saisi, 
sans  constituer  avoué.  Les  défendeurs  cxci- 
pèrent  de  nullité. 

25  Mai  1822,  jugement  qui  donne  défaut 
contre  l'administration,  et  pour  le  profit  ren- 
voie la  partie  saisie  et  le  tiers-saisi  de  la  de- 
mande sur  le  motif  que  la  demande  n'était 
pas  seulement  lormée  contre  un  redevable, 
mais  aussi  contre  un  tiers;  qu'il  n'y  avait  pas 
eu  ni  ne  pouvait  y avoir  de  contrainte  décer- 
née contre  celui-ci  ; qu’ainsi  ce  n'était  pas  le 
cas  d’admettre  les  règles  exceptionnelles  de 
procédure  tracées  parla  loi  du 27  vent,  an  ix. 

L’administration  ayant  dénoncé  ce  juge- 
ment à la  Cour  supérieure  de  justice  de  La 


(i)  V.  itr.,  24janv.  1828.  Anal.  ; Dallot.  t.U.p.tS 
cl  suit. 

(•)  Colmar,  51  mai  1 8t  1 ; Taris,  Cass.,  7 mai 
1825. 

fs)  Rouen,  22  mars  1810.  Jugé  que  la  contre-en- 
quête ne  couvre  pas  la  nullité  de  Passignation  pour 


Haye,  il  a été  cassé  à l’égard  de  la  parte  sai- 
sie. redevable  des  droits,  et  maintenu  h l'é- 
gard du  liers-saisi. 

Les  motifs  de  cet  arrêt  sont,  en  substance, 
qu’à  l’égard  du  débiteur  saisi  la  demande 
en  validité,  formée  sans  constitution  d’avoué, 
était  conforme  à l’art.  17  de  la  loi  du  27  vent, 
an  ix  ; mais  qu'à  l’égard  de  la  demande  en 
déclaration,  formée  contre  le  tiers-saisi,  il 
en  était  tout  autrement,  parce  que  la  dispo- 
sition de  la  loi  du  27  vent,  an  ix  portée  à 
l’égard  des  redevables,  étant  une  exception 
aux  règles  générales,  ne  pouvait  être  étendue 
à des  tiers. 

Du  1 1 mai  1825.  — Cour  de  La  Haye. 

COMPÉTENCE. 

Br.  11  niai  1825. — V.  21  mai  1825. 

ENQUETE.  — Nullités.  — Dépens. — Visite 
des  lieux.  — Instruction  préalarle.  — 
Disposition  insuffisante.  — Appel.  — In- 
terprétation. 

Le  jugement  qui,  après  avoir  annulé  une  en- 
quête, ordonne  d'autres  actes  d'instruction, 
doit-il,  bic  et  mine,  condamner  la  partie 
qui  a fait  t'enquête  aux  [rais  quelle  a occa- 
sionnés ainsi  qu’à  ceux  de  l'incident  (s)  ? 
— liés.  ail. 

Ce  jugement  doit-il  être  réformé  de  ce  chef, 
même  alors  qu'il  a réservé  les  dépens  1 — • 
liés.  ail.  (C.  pr.,  130). 

Les  nullités  d'une  enquête  peuvent-elles  être 
considérées  comme  couvertes  par  la  com- 
parution de  l’avoué  de  la  partie  adverse  et 
les  interpellations  qu'il  a adressées  aux  té- 
moins, quoique,  dans  sa  déclaration  de  ne 
pas  s'opposer  à f enquête  il  ail  fait  des  ré- 
serves de  tous  moyens  de  nullité  (a)  ? — 
Rés.  nég.  (C.  pr.,  173). 

Lorsque  les  parties  n'ont  plaidé  que  sur  la  nul- 
lité de  l'enquête , le  tribunal,  en  annulant 
celle  enquête,  peul-tl  ordonner  une  descente 
sur  les  lieux,  sans  entendre  préalablement 
les  parties  sur  ce  point  ? — Rés.  alT.  (C.  pr., 
295). 

Si,  par  suite,  le  jugement  qui  ordonne  la  visite 
des  lieux  ne  détermine  pas  suffisamment 


être  présenta  l’enquéle directe.  Paris, Cass., 2 idée. 
1811 . Jugé  que  les  nullités  de  l’eoquéte  directe  sont 
couvertes,  si  Ton  fait  contre-onquéle  avant  de  les 
proposer,  nonobstant  Jes réserves  générales.  V.  Tatis, 
19  août  1808;  Carré,  il"  IÜ22.  V.  aussi  Liège,  29 
mars  1841,  et  la  note  (Pasic.,  1842,  2,  288). 
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«on  objet , eil-ce  par  voie  d'appel  ou  par 
voie  d'interprétation  devant  te  premier  juge 
r/u'il  faut  te  pourvoir  (i)  ? — Par. voie  d'inl. 

Dans  une  contestation  entre  le  S'  Gaillard 
et  les  époux  De  Belir,  le  tribunal  de  première 
instance  de  Liège  avait  admis  ces  derniers 
4 faire  une  enquête,  pour  constater  que  Gail- 
lard avait  fait,  dans  un  terrain  a lui  appar- 
tenant , des  excavations  qui  pouvaient  leur 
devenir  nuisibles. — Le  jugement  portait,  ad- 
mission à preuve  des  faits  contenus  dans  la 
requête  des  époux  D(  Behr,  et,  en  assignant 
les  témoins,  on  se  contenta  de  leur  donner 
copie  du  dispositif  du  jugement.  De  plus,  l'as- 
signation à la  partie  ne  fut  pas  donnée  au 
domicile  de  l'avoué.  — L'avoué  de  Gaillard 
comparut  cependant  à l'enquête  et  déclara  , 
sous  réserve  de  ses  moyens  de  nullité,  ne 
pas  s'y  opposer  : il  adressa  aussi  des  inter- 
pellations aux  témoins. — La  cause  reportée 
à l'audience, Gaillard  demanda  que  l'enquête 
fut  déclarée  nulle.  Les  époux  lie  Rebr  sou- 
tinrent que  les  nullités  l iaient  couvents. 

15  Janv.  1845,  jugement  qui  déclare  l’en- 
quête nulle  , ordonne  une  descente  sur  les 
lieux,  nomme  un  jugc-comiuissaire  ci  un  ex- 
pert, et  réserve  les  dépens. 

Appel,  au  principal,  de  la  part  de  Gaillard, 
qui  demande  la  refotmaiion  de  ce  jugement, 
en  ce  qu'il  n'a  pas  condamné  les  époux  Du 
Belir  aux  frais  et  dépens  occasionnés  parleur 
enquête  , et  en  ce  qu'il  a ordonné  une  des- 
cente sur  les  lieux  et  une  expertise  sans  en- 
tendre les  parties,  et,  par  suite,  il  demande 
que  la  Cour  ordonne  aux  parties  de  plaider 
sur  ce  point.  — Les  époux  De  Belir  soutien- 
nent, que  l’appel  n’est  pas  recevable,  parce 
que  le  jugement  est  simplement  d'instruc- 
tion, et  qu'il  n’abjuge  pas  les  dépens,  mais 
les  réserve,  et  ils  appelenl  incidemment  du 
jugement , en  ce  qu'il  a déclaré  l'enquête 
nulle,  quoique  les  nullités  fussent  couvertes. 

ARRÊT. 

LA  COUR;  — Dans  le  droit,  y a-t-il  lieu 
de  réformer  le  jugement  dont  est  appel,  en 
ce  que  les  premiers  juges  n'ont  pas  condamné 
les  intimés  aux  dépèns  de  l'incident,  sur  la 
nullité  de  l'enquête,  et  de  le  continuer  pour 
le  surplus  ? 

Attendu  que  la  disposition  de  Part.  150, 
C.  pr.,  est  générale  ; que  tonte  partie  qui 
succombe  doit  élre  condamnée  aux  dépens, 
et  que  les  intimés  devaient  donc  être  cou- 


(<)  Jugé  qu’il  n’écboil  pal  appel.  Paria,  Caas.,  5 
bruni,  et  4 plu»,  an  xi. 


damnés  à ceux  de  l'enquête  définitivement 
déclarée  nulle  ; 

Attendu  que  les  appelants  peuvenls'adres- 
ser  aux  juges  de  première  instance,  par  re- 
quête signifiée  à l’avoué  des  intimés,  ten- 
dante à ce  qu'il  plaise  au  tribunal,  en  inter- 
prétant la  partie  du  jugement  qui  nomme  un 
expert,  énoncer  plus  clairement  l’objet  du 
jugement,  s'ils  s'y  croient  fondés;  d'où  il  suit 
que  l'appel  de  ce  chef  est  prématuré  ; 

Attendu  , quant  aux  nullités  de  l'enquête 
résultant  de  l'inobservation  des  art.  455, 4li0 
ci  4lj|  dudit  code,  que  le  jugement  du  9 août 
1841  avait  admis  les  intimés  à (aire  preuve 
par  témoins  des  faits  articulés  dans  leurre- 
quête  signifiée  le  4ti  mars  précédent,  cl  qu'ils 
pouvaient  eu  donner  copie  à chaque  témoin 
dans  son  assignation,  ce  qu'ils  n'oul  pas  fait; 

Attendu  que  les  reproches  faits  aux  té- 
moins et  les  nullités  des  enquêtes  doivent 
élre  plaidés  à l'audience  et  non  devant  le 
juge-commissaire , qui  se  borne  à les  men- 
tionner au  procès-verbal  et  passe  outre  à 
l'audition  des  témoins,  et  qu’au  surplus,  dans 
l'enquête  dont  il  s'agit,  il  a été  donné  acte  a 
l'avoué  des  appelants  de  la  déclaration  qu'il 
a faite  de  ne  point  s'opposer  à l’enquête, sous 
réserve  de  ses  moyens  de  nullité  ; 

Attendu  que  la  partie  intimée  n'ayant  pas 
été  assignée, conformé  nient  4 l'art.  261.C.  pr., 
celle  nullité  n'a  pas  été  couverte  par  la  com- 
parution de  l'avoué  ; 

Attendu  que  ce  dernier  n'a  connu  les  assi- 
gnations des  témoins  qu'à  mesure  qu’ils  les 
représentaient  en  comparaissant  pour  dépo- 
ser; qu'il  n'a  donc  pu  savoir  auparavant  que 
ces  assignations  ne  contenaient  pas  les  faits 
admis  par  le  jugement,  et  sur  lesquels  les 
témoins  étaient  appelés  à déposer  ; que,  par 
conséquent,  il  n’a  pu  articuler  avant  l'enquête 
les  nullités  reprochées  à cet  égard  ; 

Attendu  que,  dans  l'incertitude  si  les  re- 
proches des  témoins  et  les  moyens  de  nullité 
seraient  accueillis  par  le  tribunal,  l'avoué  des 
appelants  ne  pouvait  se  dispenser  d'assister 
à l'enquête , et  de  faire  aux  témoins  les  in- 
terpellations qu'il  croyait  utiles  à sa  cause  ; 

Attendu  qu'il  résulte  de  ces  considérations 
que  les  nullités  de  l'enquête  n'ont  pas  été 
couvertes,  de  ce  que  l'avoué  des  appelants  a 
déclaré  ne  pas  s'y  opposer,  et  qu’il  a fait  des 
interpellations  aux  témoins  ; 

Par  ces  motifs,  met  l'appellation  et  ce  dont 
est  appel  au  néant,  en  ce  que  les  premiers 
juges  n'ont  pas  condamne  les  intimés  aux 
dépens  occasionnés  par  l’enquête  déclarée 
nulle  ; entendant,  quant  à ce,  les  condamne 
auxdiis  dépens,  etc. 

Du  18  mai  1825.  — Cour  de  Liège. 
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REQUÊTE  EN  CASSATION. 

18  oui  1825.  — V.  5 avril  1825. 

SAISIE  ARRÊT. — CunésiTiiss. — [«division. 

— LlQUlUATKUJl. 

L'héritier  chargé  par  tes  cohéritier!  de  la  li- 
quidation de  la  succession  el  de  lever  « in- 
térêt l'argent  nécessaire  pour  acquitter  les 
dettes,  a t-il,  en  cas  de  saisie  de  deniers  ap- 
partenant à cette  succession,  par  celui  qui 
lui  a fourni  les  sommes  ayant  servi  à payer 
les  dettes,  le  droit  de  contester  ou  de  recon- 
naître, pour  les  ports  de  scs  coheritiers  dans 
tes  deniers  saisis,  la  validité  de  cette  saisie, 
el  ainsi  suffil-il  qu  elle  lui  soit  dénoncée,  et 
quil  soit  seul  assiejné  pour  en  voir  déclarer 
la  validité  ? — Rés.  nég. 

Vans  l’espèce  de  la  précédente  question,  l'hé- 
ritier ainsi  assigné  en  validité  de  la  saisie 
est-il  fondé  à former  de  ce  chef  une  action 
en  garantie  contre  ses  cohéritiers  ? — Rcs. 

né8- 

Les  héritiers  V...  étaient  créanciers  «lu 
S’  R...,  d’une  somme  de  597  livres  de.  gros, 
en  vertu  d'un  acte  du  25  mai  1807.  Après  la 
mort  du  S'  R...,  ses  héritiers  chargent  le 
S’  l’un  d'eux  , de  liquider  la  succession 
et  même  de  lever  à intérêt  les  fonds  néces- 
saires pour  acquitter  les  dettes  de  celte  suc- 
cession.— Le  6 déc.  1809,  le  S'  \V...  paye  aux 
héritiers  V...  ee  qui  leur  était  dû  suivant 
l'acte  du  25  mai  1807  , el  le  2 déc.  1825  il 
souscrit,  en  faveur  du  S’  A....  son  beau-frère, 
deux  obligations  par  lesquelles  il  s’engage  à 
payer,  dans  les  deux  mois.les  sommes  y men- 
tionnées qui  ont  servi,  y est-il  dil.au  rem- 
boursement de  ce  qui  était  dû  aux  héritiers 

V. ..  par  feu  le  S’  R...  •—  Le  8 mars  1821.  le 
S'  A...,  en  vertu  de  ces  deux  obligations,  fait 
saisir -arrêter  des  deniers  appartenant  en 
commun  aux  héritiers  It...— Le  10  du  même 
mois  tl  dénonce  celte  saisie,  mais  au  sicnr 

W. ..  seulement,  el  c’est  aussi  lui  seul  qu’il 
assigne  par  le  même  exploit,  à l'effet  de  voir 
déclarer  la  saisie  valable, — Le  S’  W....  com- 
paraissant sur  cette  assignation,  ne  fait  valoir 
contre  la  demande  en  validité  de  la  saisie  au- 
cune fin  de  non-recevoir,  en  ce  qu'elle  n'au- 
rait pas  été  dénoncée  à ses  cohéritiers,  et  en 
ce  que  ceux-ci  n'auraient  pas  été  assignés  en 
validité.  Mais,  le  21  du  mois  mars,  il  les  assi  • 
gue  lui-méme,  afin  qu’ils  aycnl  à le  garantir, 
en  leur  qualité  de  cohéritiers,  des  effets  de  la 
saisie  mentionnée  ci-dessus.  — Ceux-ci  ob- 
jectent qu'ils  ne  peuvent  être  tenus  à aucune 

ratifie  de  ce  chef,  attendu  qu'à  leur  égard 
saisie  est  nulle,  aux  termes  de  l'art.  565, 


C.  pr.,  à défaut  de  leur  avoir  été  dénoncée 
ayec  assignation  en  validité,  comme  le  pres- 
crit l'art.  565  du  même  code. — Le  tribunal 
d'Audeuaerdo  rejette  ce  moyen  de  défense, 
par  jugement  du  12  ocl.  1821,  motivé  sur  ce 
que  le  S'  W...,  ayant  été  chargé  de  la  liqui- 
dation de  la  succession,  et  de  lever  de  l’ar- 
gent pour  le  payement  des  dettes,  avait,  par 
cela  seul,  qualité  suffisante  pour  contester  ou 
reconnaître  la  validité  des  saisies  des  deniers 
appartenant  à eette  succession,  même  quant 
aux  parts  de  ses  coheritiers  dans  les  deniers 
saisis,  et  que,  par  une  conséquence  ulté- 
rieure, c'était  a lui  seul  qu'ataicnl  dû  être 
faits  la  dénonciation  de  la  saisie  et  l'exploit 
d'assignation  en  validité.  .Mais  sur  l'appel  in- 
terjeté par  les  cohéritiers  du  b'  W...,  ce  ju- 
gement a été  réformé. 

ABRi.T  (traduction). 

LA  COUR;  — Attendu  que  les  deniers  sai- 
sis appartenant  en  commun  aux  héritiers 
R...,  cl  le  porteur  des  acceptations  dont  il 
s’agit  au  procès  ayant,  en  saisissant  la  tota- 
lité de  ces  deniers  qui  compéinicnt  à la  suc- 
cession du  même  R...,  considéré  tous  les  bé- 
riliers  comme  débiteurs,  il  était,  ainsi  que 
l'ont  soutenu  les  appelants  dans  leurs  plai- 
dnieries  devant  la  Cour,  nécessairement  re- 
quis , aux  termes  des  art.  565  et  565 , C.  pr., 
pour  que  la  saisie  fût  aussi  valable  à l’égard 
des  appelants,  et  que  l'intimé  fût  en  droit 
d'agir  contre  eux  en  garantie  de  ce  chef,  que 
celle  saisie  leur  eût  été  dénoncée  cl  qu'ils 
eussent  été  assignés  en  validité,  afin  d'étre 
mis  à même  de  pouvoir,  quant  à leurs  parts 
dans  les  deniers  saisis,  se  défendre  contre  le 
saisissant;  d'nù  il  suit  que  la  saisie,  à l’égard 
des  appelants,  ne  pouvait  être  valable,  qu'au- 
lant  que  la  déclaration  de  validité  aurait  eu 
lieu  contradictoire  oient  avec  eux,  comme  pro- 
priétaires d une  partie  des  deniers  saisis,  el 
comme  étant  supposés  coobligés  à la  dette 
mentionnée  aux  acceptations  précitées;  d’où 
il  suit  ultérieurement  que  la  déclaration  de 
validité,  faite  comme  il  vicnl  d'être  dit.  pou- 
vait seule  donner  lieu  à une  obligation  de  ga- 
rantir, de  la  part  des  appelants,  l'intimé,  en 
sa  qualité  de  mandataire,  n'ayant  en  ni  pou- 
voir ni  droit  pour  contester  ou  reconnaître  la 
validité  de  la  saisie,  quant  aux  parts  de  ses 
cohéritiers  ; 

Attendu  qu'à  défaut  de  dénonciation  de  la 
saisie  aux  appelants  el  d'assignation  en  vali- 
dité, el  par  conséquent  à défaut  de  saisie  va- 
lable à leur  égard,  il  n'y  avait  point  lieu,  d'a- 
près ce  qui  précède,  a pouvoir,  dans  cet  état 
de  choses,  condamner  les  appelants,  en  ce 
qui  concerne  leur  part  dans  les  deniers  sai- 
sis, à garantir  l'intimé  ; 
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Par  ces  motifs , oui  U.  Deguchteneere  et 
de  son  avis,  met  le  jugement  dont  appel  au 
néant,  etc. 

Du  19  mai  1825.  — Cour  d'appel  de  Br. 

CHASSE  (délit  de). — Maire. — Juridiction. 

Un  maire  qui  a commis  un  délit  de  chcuse, 
mime  dans  sa  commune,  n'est  pas  immé- 
diatement justiciable  de  la  Cour  (i).  (C.  cr., 
*79  et  485). 

L'art.  198,  C.  pin.,  ne  lui  serait  néanmoins 
pas  applicable. 

ARRÊT. 

LA  COUR  ; — Attendu  que  la  compétence 
établie  par  lesdits  art.  485  et  479,  C.  criin., 
forme  une  exception  à la  règle  générale,  et 
par  conséquent  n’est  admissible  qu'aux  cas 
spécialement  prévus  par  ces  articles; 

Attendu  que,  d'après  cela,  les  olliciers  de 
police  judiciaire  ne  peuvent  être  poursuivis 
directement  devant  la  Cour  de  justice  que 
lorsque  le  délit  dont  ils  sont  prévenus  a été 
commis  dans  l'exercice  de  leurs  (onctions; 

Attendu  que  le  délit  dont  il  s'agit  dans  l'es- 
pèce est  un  délit  de  chasse  commis  par  cinq 
individus, dont  un  est  mayeur  de  la  commune 
d'Erpcnt,  sous  le  ressort  de  laquelle  le  délit 
a eu  lieu  ; 

Attendu  que,  quoique  le  bois  dit  Fricux  Ic- 
Comle  soit  dépendant  de  la  commune  d'Er- 
pcnt, le  mayeur  ne  peut  cependant  être  pour- 
suivi directement  devant  la  Cour,  parce  que 
lorsqu'il  chassait  il  n’était  pas  occupe  d’un 
acte  entrant  dans  les  attributions  de  mayeur 
ou  d'ollicicr  de  police  judiciaire,  et  si,  en 
cette  qualité,  il  était  chargé  de  la  répression 
des  délits  de  chasse  , cela  le  rendrait  bien 
passible  du  maximum  de  la  peine,  conformé- 
ment à l'art.  198,  C.  pén.,  mais  non  pas  im- 
médiatement justiciable  devant  la  Cour. 

Par  ces  motifs , se  déclare  incompé- 
tente, etc. 

Du  21  mai  1823.  — Cour  de  Liège.  — Ch. 
des  appels  de  police  correctionnelle. 


FAILLITE.  — Femme. — Hypothèque  légale. 
— Tribunaux  de  commerce.— Compétence. 

Les  tribunaux  de  commerce  sont  incompétents 
pour  connaît re  de  la  demande  formée  par 
la  femme  d'un  failli,  à l'effet  de  faire  décla- 


(i)  V.  Legraverend,  t.  1,r,  p.  359,  n*  tSô  ; Liège, 
5 déc.  1819 , 2 juin  1838,  et  Br.,  6 mar»  1843. 
Pasic.,  2,  87. 


rer  et  reconnaître  l'existence  de  son  hypo- 
thèque et  de  son  privilège  sur  Us  biens  de 
son  mari , et  d'en  faire  déterminer  déten- 
due (s)  ? 

Le  5 déc.  1822,  la  D‘  V...  assigne  devant 
le  tribunal  d'Anvers  le  S'  V...,  en  sa  qualité 
de  syndic  provisoire  de  la  faillite  de  son  mari, 
aux  lins  de  voir  déclarer  qu'il  existe  en  sa 
faveur,  du  chef  de  sa  dot  et  de  ses  conven- 
tions matrimoniales,  et  indépendamment  de 
toute  inscription,  une  hypothèque  sur  tous 
les  immeubles  de  son  mari,  et  principale- 
ment sur  une  maison  sur  laquelle  inscription 
a été  prise  le  22  mars  de  la  même  année.  — 
Le  syndic  soutient  que  celle  demande  n’est 
pas  de  la  compétence  du  tribunal  civil.  La 
loi,  dit-il,  a tracé  la  marche  que  doivent  sui- 
vre les  créanciers  d'un  failli , et  quelle  que 
soit  la  nature  de  leurs  créances,  il  faut,  sans 
distinction,  quelles  soient  d'abord  vérifiées 
et  reconnues  en  présence  du  juge-commis- 
saire, qui,  en  cas  de  contestation,  doit  ren- 
voyer les  parties  devant  le  tribunal  de  com- 
merce, pour  y être  statué  sur  son  rapport; 
d'où  il  suit  évidemment  que  le  tribunal  civil 
ne  peut  connaître  de  l'action  que  la  deman- 
deresse a portée  devant  lui. — La  D"  V...  ré- 
plique que  sa  demande  n'a  jusqu'ici  aucun 
Irait  à la  dislribulion  des  dcniersdela  niasse, 
mais  qu'elle  (end  uniquement  à faire  déter- 
miner jusqu'où  les  biens  de  son  mari  sont 
lenusdu  chef  de  l'hypothèque  quel’art.2135, 
U.  civ.,  lui  accorde  a raison  de  sa  dot  et  de 
ses  conventions  matrimoniales  ; qu'il  ne  s'a- 
git donc  que  d'une  question  d'hypothèque, 
et  qu'aucune  loi  ne  soumet  à la  juridiction 
commerciale  les  questions  de  celte  nature. — 
l’ar  jugement  du  8 fév.  1825,  le  tribunal 
d'Anvers  se  déclare  incompétent,  par  le  motif 
qu'il  ne  résulte  nullement  des  dispositions 
du  Code  de  commerce  sur  les  faillites  que 
le  créancier.qui  soutient  avoir  un  droit  hypo- 
thécaire sur  les  biens  du  failli,  puisse  assi- 
gner le  syndic  devant  le  tribunal  civil,  afin 
de  faire  déterminer  ce  droit  par  jugement, 
et  qu’ainsi  un  tel  créancier  ne  peut  faire  va- 
loir ses  droits  que  dans  les  formes  établies 
par  l'art.  559  et  suiv.,  C.  comm. — Appel  de 
la  D’  V...,  fondé  sur  les  motifs  qu’elle  a in- 
fructueusement employés  devant  le  premier 
juge,  mais  qui  ont  été  accueillis  par  la  Cour. 

arrêt  (traduction). 

LA  COUR  ; — Attendu  que  les  tribunaux 
de  commerce  n'étant  que  des  tribunaux  d'ex- 

(0  Liège,  8 mai  1821  cl  16  jclll.  1825,  et  la  note. 
Dation,  5,  Ô6I  ; Boulay,  Paly,  u-  235;  Nooguier, 
des  Tribunaux  de  commerce,  l.  1er,  p.  295. 
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ceplion,  tes  juges  de  commerce  ne  peuvent 
connaître  que  des  affaires  à l'égard  desquel- 
les leur  compétence  est  établie  par  une  dis- 
position formelle  de  la  loi  ; qu'aucune  loi 
quelconque  n'attribue  aux  tribunaux  de  com- 
merce le  pouvoir  de  connaître  des  différends 
relatifs  aux  hypothèques,  et  qu'ainsi  ils  sont 
à cet  égard  impétents  ratione  maleriœ  ; 

Attendu  que  la  présente  action  n’a  aucun 
autre  objet  de  la  part  de  l'appelante,  que  le 
plus  ou  le  moins  d'étendue  de  son  hypothè- 
que et  de  son  privilège  sur  tous  les  immeu- 
bles dépendant  de  la  masse  de  son  époux,  à 
l'effet  d'examiner  et  d’établir  ensuite  ses 
droits  matrimoniaux,  dans  tes  formes  pres- 
crites par  la  loi  ; et  qu'ainsi,  considérée  sous 
ce  point  de  vue,  la  contestation,  la  seule  qui 
fût  soumise  au  premier  juge,  présente  une 
simple  question  d'hypothèque,  dont  la  con- 
naissance appartient  exclusivement  aux  tri- 
bunaux civils  ; 

Par  ces  motifs,  ouï  M.  Destoop  et  de  son 
avis,  infirme,  etc. 

Du  21  mai  1825.  — Cour  d'appel  de  Br. 


ACQUITTEMENT.  — Délit  de  cbasse.  — 
Défaut.  — Frais. 

Le  prévenu  d'un  délit  de  chatte  acquitté,  quoi- 
que défaillant,  dott-il  néanmoint  être  con- 
damné aux  fraie,  lonqu'il  a dépendu  de  lui 
d'éviter  la  pourtuite  en  produitanl  ton  per- 
mit de  port  d’armée  (<)  ? — Rés.  aff.  (C.  cr., 
194). 

Bock,  poursuivi  devant  le  tribunal  correc- 
tionnel de  Luxembourg,  par  suite  d'un  pro- 
cès-verbal dressé  contre  lui  pour  délit  de 
chasse,  fit  défaut  et  néanmoins  fût  acquitté. 

Un  second  jugement  par  défaut  écarta 
l’opposition  du  ministère  public,  qui  appela 
de  ce  jugement. 

Sur  cet  appel,  nouveau  défaut  de  la  part 
de  Bock.  Arrêt  qui  lui  ordonne  de  produire 
son  permis  de  port  d'armes.  Bock  obéit,  et 
il  demeure  constant  qu'il  n'a  pas  commis  de 
délit  ; mais  le  ministère  public  soutient,  que 
tous  les  frais  ayant  été  occasionnés  par  le  dé- 
faut de  Bock  de  se  présenter  et  de  se  justi- 
fier, il  doit  être  condamné  à les  payer. 

Bock  répond,  a que  le  prévenu  condamné 
peut  seul  être  passible  des  frais.  Il  rappelle 
qu'en  France,  jusqu'à  la  loi  du  18  germinal 
an  vu  de  la  république,  le  trésor  ne  pouvait 
répéter  les  frais  même  contre  lescondamnés; 
que  celte  loi  fût  la  première  qui  ordonna  que 


(<)  Mais  v.  Br.,  Cass.,  20  mai  1836  et  31  mars 
1838  ; Liège,  11  juill.  1825. 

P AS1C.  BELGE.  VOL.  VI.  TOM.  11. 


tout  jugement  d'un  tribunal  criminel,  cor- 
rectionnel ou  de  police,  portant  condamna- 
tion à une  peine  quelconque , prononcerait 
en  même  temps  au  profil  de  la  république  la 
condamnation  aux  frais  ; qu'ainsi,  sous  l'em- 
pire de  cette  loi, il  ne  pouvait  y avoir  condam- 
nation aux  dépens  que  lorsqu’il  y avait  con- 
damnation à une  peine  quelconque  ; qu'il  en 
est  de  même  sous  l'empire  du  Code  d'ins- 
truction criminelle  en  matière  de  simple  po- 
lice, de  police  correctionnelle  et  même  au 
grand  criminel,  d'après  les  art.  162,  194  et 
368  dudit  code  ; que  lorsque  le  législateur  a 
voulu  que  le  prévenu  défaillant  ou  l’accusé 
contumace  fussent  passibles  des  frais,  il  l'a 
exprimé  formellement , ainsi  qu’on  le  voit 
dans  les  art.  187  et  478;  mais  seulement 
pour  le  cas  où  il  y a eu  condamnation  ; qu'il 
n’y  avait  pas  à argumenter  des  art.  1382  et 
1383,  C.  civ.,  1*  parce  qu’en  matière  pénale 
tout  jugement  devant  contenir  le  texte  de  la 
loi  appliquée,  il  en  résulte  qu’il  faut  une  dis- 
position expresse  pour  qu’une  condamnation 
quelconque  soit  prononcée;  2”  parce  qu’on 
ne  peut  étendre  aux  matières  pénales , où 
tout  doit  être  déterminé,  les  règles  du  droit 
civil  renfermées  dans  les  art.  1582  et  1383, 
qui  laissent  presque  tout  à l'arbitrage  du 
juge  ; 3*  parce  que  l'accusé  acquitté,  ne  pou- 
vant dans  aucun  cas  obtenir  de  condamna- 
tion aux  frais  contre  la  partie  publique  ou  le 
trésor,  la  justice  distributive  serait  blessée, 
s'il  pouvait  être  condamné  aux  dépens  lors- 
qu’il est  déclaré  non  coupable,  bien  que  la 
lutte  ait  été  prolongée  par  sa  faute  ; 4*  parce 
que  les  condamnations  aux  frais  sont  exécu- 
toires par  corps  et  qu’il  serait  scandaleux  de 
voir  un  individu  emprisonné  pour  le  paye- 
ment des  frais  du  procès,  tout  en  ayant  été 
déclaré  innocent. 

ARRÊT. 

LA  COUR  ; — Attendu  que  le  prévenu  a 
fait,  par  son  conseil,  le  dépût  du  permis  de 
port  d’armes  de  cbassedont  la  représentation 
avait  été  ordonnée  par  l'arrêt  préparatoire 
de  la  Cour  du  16  nov.  1821  ; qu'ainsi  il  n'y 
a pas  lieu  de  prononcer  contre  lui  aucune 
condamnation  principale; 

Attendu  cependant  que  jusqu'au  dernier 
moment  il  est  resté  en  demeure  de  justifier 
de  l’existence  du  permis  de  port  d'armes  à 
lui  délivré,  tandis  que  l'art.  I"  du  décret  du 
4 mai  1812  lui  imposait  l'obligation  de  jus- 
tifier d'un  permis  de  port  d'armes  de  chasse 
à lui  délivré,  et  que  celte  même  obligation 
lui  était  encore  imposée  par  une  clause  ex- 
presse de  son  permis  de  port  d'armes  ; de 
sorte  que  c'est  par  son  fait,  et  contrairement 
aux  obligations  à lui  spécialement  imposées, 
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qu’il  a causé  les  frais  ; d’où  il  suit  que,  con- 
formément aui  conclusions  prises  par  le  mi- 
nistère public,  il  y a lieu  de  lu  condamner  de 
droit  aux  dépens  ; 

Vu  surabondamment  les  art.  1582  et  1585, 
C.  civ.  ; 

Renvoie  l'intimé  Joseph  Bock  de  la  pour- 
suite dirigée  contre  lui  ; le  coudamue  aux 
dépens,  etc... 

Du  21  mai  1825.  — Cour  de  Liège. 

ACTION  PRINCIPALE.— Conclusions  inci- 
dentes. — Succession.  — IIEkitiehs  apca- 
eents.  — Vente.  — Cassation. 

Une  action  , principale  de  ta  nature , entre 
deux  défendeurs  originaires , peut-elle  être 
formée  par  des  conclusions  incidentes , fi 
elle  a pour  but  d'écarter  du  procès  celui 
contre  gui  elle  est  forméel — Rés.  uég. 
(C.  pr.,  61, 08  et  557). 

En  caftant  l'arrêt  qui  avait  jugé  cette  question 
affirmativement  et  accueilli  la  demande  in- 
cidente, la  Cour  de  cassation  doit-elle,  tout 
en  renvoyant  le  demandeur  incident  à se 
pourvoir  ainsi  qu'il  avisera,  statuer  par 
disposition  expresse  sur  la  conclusion  du 
demandeur  orif/inairc.lanl  contre  ce  dernier 
que  contre  le  défendeur  à la  demande  inci- 
dente, et  qui  tendait  à la  fixation  de  la  quo- 
tité de  ses  droits  d une  succession  , quotité 
qui,  lors  de  l'arrêt  cassé,  avait  été  considé- 
rée comme  suffisamment  reconnue  par  It 
demandeur  incident  et  fur  laquelle  , par 
suite  , cet  arrêt  n acait  rien  statué  ? — 
liés.  ali.  (Art.  17  de  l'arrêté  du  19  juillet 
1815,  pour  la  Cour  de  Liège). 

Nous  avons  rendu  compte,  à la  date  du  16 
juin  1824,  des  faits  de  la  cause  eldei'arrél 
qui  a été  dénoncé  à la  Lourde  cassation  ; il 
nous  suffira  donc  de  rappeler  ici , 1'  que  Cu- 
velier,  tuteur  des  enfants  naturels  reconnus 
de  Liberl,  avait  conclu  contre  les  autres  héri- 
tiers et  contre  la  V*  Van  Pladius,  à qui  ceux- 
ci  avaient  cédé  une  action  en  réméré  dépen- 
dant de  la  succession  dudit  Liberl,  à ce  que 
scs  pupilles  fussent  déclarés  propriétaires 
des  trois  quarts  de  cette  succession,  et,  par 
conséquent,  de  l'action  en  réméré  , et  qu’à 
leur  égard,  et  dans  celte  proportion,  la  ces- 
sion de  cette  action  faite  a la  V'  Van  Pladius 
fut  déclarée  nulle  ; 2’  que,  par  des  conclu- 
sions incidentes,  les  héritiers  Libert,  pre- 
miers défendeurs,  avaient  conclu  contre  la 
V*  Van  Pladius,  aussi  défenderesse,  à la  ré- 
solution de  la  cession  qu’ils  lui  avaient  con- 
sentie de  l'action  en  réméré  dont  s’agit  ; 
3°  que  l'arrêt  attaqué  avait  écarté  la  uullilé 


de  forme  proposée  par  la  V*  Van  Pladius, 
prise  de  ce  que  scs  codéfendeurs  n’avaient 
pu  former  contre  elle  une  pareille  demande 
par  des  conclusions  incidentes,  et  avait  pro- 
noncé la  résolution  de  la  cession  ; mais  que 
cet  arrêt,  considérant  les  droits  des  enfants 
naturels  Libert  comme  suffisamment  recon- 
nus par  les  autres  héritiers,  n’avait  pas  dis- 
posé expressément  sur  la  conclusion  desdits 
enfants  naturels,  tendante  à ce  qu’il  fût  décidé 
que  leurs  droits  dans  la  succession  de  leur 
père  étaient  de  trois  quarts. 

La  V‘  Van  Pladius  s’est  pourvue  en  cassa- 
tion. — L'arrêt  dénoncé  a été  cassé,  en  ce 
qu'il  n'avait  pas  accueilli  la  nullité  de  forme 
proposée  par  la  V'  Van  Pladius  contre  la  de- 
mande formée  incidemment  contre  elle  par 
ses  codéleudeurs  , et  a renvoyé  ceux-ci  à se 
pourvoir  par  action  principale  sur  la  demande 
en  résolution  de  la  cession  qu’ils  avaient  con- 
sentie à son  profit  ; mais  eu  même  temps  la 
Cour,  par  une  disposition  expresse,  a statué 
sur  la  quotité  des  droits  des  entants  naturels 
l.ibert  dans  la  succession  de  leur  père. 
arrêt. 

LA  COUR  ; — Considérant  que  l'arrêt  dé- 
noncé avait  à prononcer  sur  deux  demandes 
ou  actions,  qu’il  est  nécessaire  de  bien  dis- 
tinguer , U première  intentée  les  51  déc. 
1821  et  2 janv.  1822  par  Jean-ltaptiste  Cu- 
velier,  tuteur  des  entants  naturels  d.<  Léonard 
Libert,  contre  ses  héritiers  béneticiairea  et 
contre  la  V'  Van  Pladius,  leur  cessionnaire, 
aux  lins  de  voir  déclarer  que  lesdits  enfants 
naturels  sont  propriétaire-  pour  trois  quarts 
de  tous  les  biens  meubles  et  immeubles  qui 
composent  la  succession  dudit  Léonard  Li- 
berl; en  conséquence  bien  fondés  b exercer, 
des  mains  de  l'épouse  Bertrand,  née  Légi- 
pond,  le  réméré  de  la  ferme  dite  du  Sari 
Martelai , sur  laquelle  demande  les  assignés 
déclinèrent  la  juridiction  du  tribunal  de 
première  instance  de  Liège,  qui  se  déclara 
compétent  par  jugement  du  5 mai  1822,  dont 
la  V'  Van  Pladius  seule  s’est  rendue  appe- 
lante et  que  la  Cour  d'appel  a conlirmé  par 
arrêt  du  28  janv.  1823,  par  deux  motifs,  sa- 
voir, que  le.  jugement  avait  acquis  l'autorité 
de  la  chose  jugée  à l’égard  des  héritiers  a b 
intestat,  et  que  la  demande  dirigée  contre 
l’appelante,  V'  Van  Pladius,  était  évidemment 
connexe  et  accessoire  à celle  dirigée  contre 
lesdits  héritiers  ait  intestat; 

Considérant  que  la  deuxième  action  on  de- 
mande, sur  laquelle  l’arrêt  dénoncé  avait  à 
prononcer,  a clé  intentée  par  acte  d'avoué  si- 
gnifié le  8 mars  1825,  enregistré  le  10,  tant  à 
maître  Baillot, avoué  de  la  V Van  Pladius, qu'à 
l’avoué  des  enfants  naturels;  cet  acte  porte; 
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• qu'à  l'audience  où  la  première  cause  serait 
appelée  , il  concilierait  à ce  que  , première! 
avant  tout,  il  plût  au  tribunal  déclarer  résolu. 
Pacte  de  cession  du  droiLde  rcinérer  la  ferme 
du  Sart-Martelet,  faite  par  lesdits  héritiers 
bénéficiaires  à ladite  V*  Van  Pladius,  du  1" 
juill.  1820,  mettre  hors  des  qualités  et  de  la 
cause  ladite  veuve,  comme  n'ayant  plus  ni 
droit  ni  intérêt, la  condamner  aux  dommages- 
intérêts  et  dépens,  à prendre  hors  de  la 
somme  de  225  flor.  25  cents,  prix  de  la  ces- 
sion, et  que  les  héritiers  bénéficiaires,  de- 
mandeurs , seraient  autorisés  à retenir  jus- 
qu'à liquidation  d'iceux  ; > 

Considérant  que  la  cause  étant  appelée  à 
l’audience  du  18  avril  1823,  les  demandeurs 
firent  prendre  les  susdites  conclusions  et  l'a- 
voué de  Cuvclier  les  consentit;  que  inailre 
Bailiot,  avoué  de  la  V*  Vau  Pladius,  demanda 
acte  de  ce  qu'il  ne  voulait  plus  occuper  pour 
sa  cliente,  acte  qui  lui  fut  octroyé  par  juge- 
ment du  même  jour,  qui  adjuge  aux  héritiers 
bénéficiaires,  et  par  défaut  contre  la  V*  Van 
Pladius , les  conclusions  eu  résolution  de 
l'acte  de  cession  du  1"  juill.  1820,  et  commet 
l'huissier  Grudhns,  de  Huy,  pour  en  faire  la 
signification; 

Considérant  que  ce  jugement  fut  signifié 
à maître  Bailiot  le  7 mat  et  à la  V*  Van  Pla- 
dius, en  son  domicile  à Emplmnes,le  15  dito; 
qu’à  la  suite  d'un  commandement  itératif  il 
a été  dressé,  le  6 juin  1823,  procès-verbal  de 
carence  au  domicile  de  ladite  veuve  ; que  le 
18  août  même  année  elle  fil  signifier  son 
appel  dans  le  délai  de  trois  mois  à dater  du 
procès-verbal  de  carence,  et  que  ce  délai  était 
expiré  à partir  de  la  signification  du  jugtment 
as  domicile  de  ladite  V Van  Pladius; 

Considérant  que  les  héritiers  bénéficiaires 
ont  soutenu  que  cet  appel  était  non  receva- 
ble ; que  par  arrêt  de  la  Cour  d'appel  du  31 
déc.  1823,  contre  lequel  il  n'y  a pas  eu  de 
pourvoi  en  cassation,  il  a été  décidé,  en  sub- 
stance , que  les  premiers  juges  avaient  ac- 
cordé un  défaut  contre  une  partie  n’ayant 
plus  d'avoué  ; que  l'opposition  à un  tel  juge- 
ment est  recevable  jusqu'à  l'exécution;  que 
le  délai  d'appel  ne  court  que  du  jour  où  l op- 
osiiion  n'est  plus  recevable,  et  que,  dans 
espèce,  ayant  été  interjeté  dans  les  trois 
mois  à dater  du  procès-verbal  de  carence,  le- 
dit appel  était  recevable  ; 

Attendu  qu'il  résulte  de  cet  arrêt  et  des 
faits  ci-dessus  rappelés,  que  la  V*  Van  Pla- 
dius, ici  demauderesse  en  cassation,  n'ayant 
pas  été  assignée  en  résolution  de  la  cession 
du  droit  de  réméré  lui  faite  par  acte  du  1" 
juill.  1820,  elle  n'est  censée  en  avoir  eu  con- 
naissance qu’au  6 juin  1823,  date  du  procès- 
verbal  de  carence,  et  qu’elle  n'a  constitué 


avoué  sur  celte  demande  que  par  son  acte 
d'appel  du  18  août  mémo  année,  tendant  à 
faire  déclarer  nui  ledit  jugement  par  défaut 
du  18  avril  1823,  appel  motivé  sur  le  défaut 
d'assignation  ; 

Attendu  qu'étant  de  sa  nature  une  demande 
principale  introductive  d'instance , elle  ne 
pouvait  être  intentée  dans  la  forme  prescrite 
pour  les  demandes  incidentes  par  l'art.  337, 
mais  quelle  devait  lélre  dans  celle  ordonnée 
par  les  art.  61  et  68,  C.  civ.,  sauf  à demander 
la  jonction  s’il  y avait  lieu,  ou  qu'il  fût  sursit 
à la  décision  de  la  première  demande  ; que 
si  même  l'avoué  Bailiot  se  fut  constitué  sur 
la  demande  prétendue  incidente,  celte  con- 
stitution n'ayant  été  suivie  d'aucune  défense 
n'aurait  pu  couvrir  une  simple  nullité  de 
forme  et  à plus  forte  raison  le  défaut  absolu 
d'un  exploit  d'ajournement  régulier;  d'où  il 
résulte  que  l'arrél  dénoncé,  en  rejelanl  l’ex- 
ception de  nullité  proposée  par  l'appelante, 
a violé  les  art.  61  et  68. C. civ.,  et  faussement 
appliqué  l'art.  337  dudit  code  ; 

Attendu  qu'il  suit  ultérieurement  des  faits 
ci-dessus  rappelés  que  la  V'  Van  Pladius  est 
restée  tout  a-fait  étrangère  à l'instruction, en 
première  instance,  de  la  prétendue  demande 
incidente  ; que  cependant  elle  ne  peut  être 
privée  de  ce  premier  degré  de  juridiction  ; 
qu'il  y a donc  lieu,  en  annulant  cette  partie 
de  la  procédure,  de  renvoyer  les  héritiers  bé- 
néficiaires à se  pourvoir  comme  de  droit  sur 
cette  deuxième  demande  ; 

Attendu  qu'au  contraire,  en  ce  qui  con- 
cerne la  première  demande,  la  V*  Van  Pla- 
dius a été  dûment  assignée  et  représentée 
par  son  avoué  en  première  instance,  et  que 
sur  son  appel  la  cause  a été  mise  en  étal 
d'élre  jugée  contradictoirement  au  fond;  que 
néanmoins  l'arrél  dénoncé  a jugé  que  l'acte 
du  1"  juill.  1820,  élaut  déclaré  résolu,  il  n'y 
avait  pas  lieu  de  statuer  sur  les  conclusions 
de  Jean-Baptiste  Cuvclier,  tuteur  des  enfants 
naturels  reconnus  de  Leonard  Liborl  ; 

Attendu  que  l'objet  desdites  conclusions 
est  aussi  une  demande  principale,  dont  la 
décision  ne  peut  plus  être  retardée  ; que 
même  l’arrél  dénoncé  l'a  jugée  implicitement, 
en  déclarant  que  les  droits  respectifs  entre 
les  héritiers  bénéficiaires  et  les  enfants  na- 
turels étant  irrévocablement  fixés  par  un  ju- 
gement du  16  mai  1823,  il  n'y  avait  rien  à 
prononcer  à cet  égard  ; de  tout  quoi  il  suit 
que  la  première  demande,  objet  des  conclu- 
sions de  Cuvelier,  en  qualité  qu'il  agit,  doit 
être  ici  décidée  au  fond  et  sans  autre  renvoi 
de  l'affaire,  conformément  à l’art.  17  de  l'ar- 
rêté royal  du  19  juill.  1825; 

Considéranl  que  lesdites  conclusions  de 
Cuvelier,  en  qualité  de  tuteur  de  François  et 
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Marie  Libert,  sont  transcrites  en  tête  de  l'ar- 
rêt dénoncé  en  ces  termes  : à ce  qu'il  plaise 
5 la  Cour,  dans  le  cas  où  le  jugement  du  18 
avril  1825  serait  réformé, évoquer  le  fond,  et 
y faisant  droit,  déclarer  que  les  enfants  Li- 
bers sont  propriétaires  pour  trois  quarts  du 
droit  de  réméré  de  la  ferme  du  Sart-Martelel; 
qu'il  n'en  appartient  qu'un  quart  à la  V*  Van 
Pladius,  au  titre  des  héritiers  ab  intestat  de 
Libert  ; lui  ordonner  de  rembourser  le  quart 
de  la  somme  déboursée  par  Cuvelicr  pour 
l’effectuer  dans  un  bref  délai  à fiier  par  la 
Cour,  passé  lequel  et  sur  sa  seule  expiration 
elle  en  est  déclarée  déchue  dès-à-présenl 
pour  alors  ; que  si  elle  effectue  le  réméré 
pour  sa  part,  il  sera  précédé  à la  vente  de  la 
ferme  du  Sart-Martelel.  conformément  au  ju- 
gement du  IG  mai  1825  ; dans  le  cas  où  elle 
voudrait  contester  la  qualité  des  enfants  Li- 
bert, admettre  ledit  Cuvelierà  lui  rembour- 
sera somme  reprise  à l’acte  <iu  1 " juill.  1820, 
avec  les  accessoires  pour  être  subrogé  à ses 
droits,  le  recours  sauf  de  Cuvelier  contre  les 
héritiers;  condamner  la  V*  Van  Pladius  aux 
dépens,  distraction  de  ceux  d'appel  au  profil 
de  l’avoué  de  l'intervenant  qui  a affirmé  en 
avoir  fait  les  avances  ; 

Attendu,  sur  le  mérite  de  ces  conclusions, 
que  par  l’acte  du  I"  juill.  1820  les  cédants 
n'ont  pu  transportera  la  cessionnaire  plus  de 
droits  qu'ils  n‘en  avaient;  qu'aussi  ils  ont 
stipulé  que  c'était  sans  garantie,  aux  risques 
et  périls  de  la  cessionnaire  ; qu’au  surplus 
si,  ce  nonobstant,  elle  se  croit  fondée  à exer- 
cer la  garantie  contre  les  cédants,  cela  ne 
peut  préjudicier  aux  droits  des  cufanls  na- 
turels ; 

Casse,  en  ce  qui  louche  la  demande  prin- 
cipale; faisant  droit  an  fond,  en  conformité 
de  l'art.  17  de  l’arrété  royal  du  10  juill.  1815, 
déclare  que  lus  enfants  naturels  reconnus  de 
Léonard  Libert  sont  propriétaires  pour  trois 
quarts  du  droit  de  réméré  de  la  ferme  du  Sarl- 
Marlelet,  etc. 

Du  25  mai  1825.  — Br.,  Ch.  de  Cass. 

MUTATION  ( droits  de  ).  — Prucriptioii. 

La  prescription  des  droits  de  mutation  com- 
mence à courir  du  jour  de  la  présentation 
à l'enregistrement  d'actes  qui  ont  pu  con- 
duire à la  découverte  de  la  mutation  (t). 
(Avis  du  conseil  d'Élat  du  2 août  1810; 
art.  61  de  la  loi  du  22  Irim.  an  vu). 


(i)  La  juriiprudence,  aur  ce  point,  eit  constante 
aujourd’hui.  V.  Paris,  Caas.,  12  déc.  1814,  ttijuin 
1828.  V,  aussi  Liège,  3 janv.  1827,  26  nos.  1828; 


Neuf  religieuses  du  couvent  de  Robermont 
s’étaient  rendues  adjudicataires  de  ce  cou- 
vent et  des  biens  en  dépends  nt  le  22  germi- 
nal an  v. — 5 Germinal  an  xn,  partage  de  ces 
biens  entre  vingt  religieuses  du  même  cou- 
vent. Ce  partage  fût  soumis  à l’enregistre- 
ment.— Des  ventes  des  mêmes  biens  eurent 
lieu  parades  des  2 frucl.  an  xn,  24  floréal 
et  9 pluv.  an  xin.  Dans  ces  actes,  tous  enre- 
gistrés, figuraient  les  S"  De  Brossart  comme 
représentant  la  D"*  Rorive,  l’une  des  reli- 
gieuses, qui  n’était  pas  au  nombre  des  neuf 
qui  s’étaient  rendues  adjudicataires  en  l'an  v. 
De  plus.il  y était  dit,  que  les  vendeurs  étaient 
propriétaires,  à titre  des  adjudications  con- 
senties en  leur  faveur  le  22  germ.  an  v.— En 
oct.  1825,  l'administration  décerna  une  con- 
trainte contre  les  S"  De  Brossart,  représen- 
tant la  D"*  Rorive,  en  payement  des  droits  et 
doubles  droits  à raison  de  la  mutation  de 
propriété  qui  devait  s’élre  opérée  entre  les 
religieuses  adjudicataires  et  elle. — Opposi- 
tion des  S"  De  Brossart,  fondée  sur  ce  que, 
en  supposant  que  l'adjudication  du  22  germi- 
nal an  v n'eut  fias  eu  lieu  au  profit  de  toutes 
les  religieuses,  bien  que  neuf  seulement  y 
fussent  dénommées  et  qu’ainsi  il  y eût  eu 
mutation  entre  elles,  les  actes  des  5 germinal 
et  2 frucl.  an  xn,  24  flor.  et  9 pluv.  an  xin, 
ayant  été  soumis  à l’enregistrement,  avaient 
mis  la  régie  à portée  de  connaître  celle  mu- 
tation ; que  par  conséquent  la  prescription 
biennale  ayant  commencé  à courir  dès  l'é- 
poque de  l'enregistrement  de  ces  actes,  elle 
était  depuis  longtemps  acquise. — Le  tribunal, 
par  jugement  du  9 août  1824,  accueillit  la 
prescription,  et  le  pouvoi  de  l'administration 
contre  ce  jugement,  pour  violation  de  l’art. 
61  de  la  loi  du  22  fritn.  an  vu,  a été  rejeté. 

ARRÊT. 

LA  COUR  ; — Vu  !•  l'art.  G1  de  la  loi  du 
22  frim.  an  vit,  confirmé  par  un  avis  du  con- 
seil d'Etat  du  2 août  1810,  portant  que  l’ac- 
tion en  payement  du  droit  de  mutation  est 
prescrite  par  deux  ans,  lorsque  la  régie  a été 
avertie  de  la  contravention  par  des  actes  sou- 
mis à la  formalité  de  l’enregistrement  ; — Vu 
2*  les  actes  des  2 frucl.  an  xn,  24  flor.  et  9 
pluviôse  an  xin  : 

Attendu  qu’il  en  résulte  que  les  vingt  re- 
ligieuses de  Robermont,  ou  leurs  héritiers, 
vendaient  en  masse  les  biensqui  leur  avaient 
été  adjugés  en  l’an  v;  que  non-seulement  les 
actes  attribuent  aux  défendeurs  la  qualité 


Br.,  Caw  , 3 fév.  1 854  ; Dallor,  1 *.  41 . Merlin,  Rép., 
v Enregistra  § 46.  Mais  ».  Br.,  27  déc.  18*5. 
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d’héritiers  représentant  b D"‘  Rome,  mais 
que  le  titre  en  vertu  duquel  cette  dernière  et 
ses  consœurs  possédaient  leur  monastère  et 
les  biens  en  dépendant  y est  relaté  eu  termes, 
c’est-à-dire  que  les  vendeurs  en  sont  pro- 
priétaires à titre  des  adjudications  consen- 
ties en  leur  faveur  le  22  germ.  an  v ; 

Attendu  que, quand  on  a présenté  ces  actes 
à l'enregistrement,  le  receveur  a pu  connaî- 
tre la  prétendue  mutation  ; que,  pour  la  dé- 
couvrir, il  lui  eût  suffi  de  les  confronter  avec 
ceux  de  l’an  v,  pour  se  convaincre  que  de 
vingt  religieuses  qui  vendaient  leur  part 
neuf  seulement  s’étaient,  dans  le  système  de 
la  régie  , rendues  adjudicataires  du  gouver- 
nement ; d’où  il  suit  que  l’action  de  la  régie 
est  prescrite,  et  qu'ainsi  le  jugement  du  9 
août  1824,  qui  renvoie  les  défendeurs  de  la 
demande  formée  contre  eux,  loin  d’avoirviolé 
l’art.  6!  de  la  loi  du  22  frim.  an  vu,  en  a fait 
une  juste  application; 

Rejette,  etc. 

Du  25  mai  1825.  — Liège,  Ch.  de  Cass. 

FRET.  — Pmscmptios.  — Sermïst. 

Peut-on,  hors  dei  cas  où  Tari.  434,  C.  comm., 
déclaré  expressément  qu'il  ne  peu I y avoir 
lieu  d la  préemption  d'un  an  établie  par 
l'art.  435  du  m (me  code,  être  admit  à sou- 
tenir que  cette  prescription  n'a  pu  avoir  lieu? 
— Rés.  nég. 

El  spécialement  ; Peut-on  prétendre  qu'elle 
n'a  pat  couru,  I’  parce  qu'il  avait  été  sti- 
pulé entre  Ici  fréteur  et  celui  qui  était  chargé 
du  transport  des  marchandise s,  qu'il  serait 
libre  au  premier  d ' exiger  ou  non  le  paye- 
ment du  fret  : 2*  parce  que  la  hauteur  de 
ce  fret  n'aurait  pat  été  connue  du  proprié- 
taire du  navire  ? — Rés.  nég. 

Celui  d qui  cette  même  prescription  est  oppo- 
sée, peut-il  déférer  à celui  qui  C oppose  le 
serment  sur  la  question  de  savoir  si  le  fret 
a réellement  été  payé  (i)  ? — Rés.  nég. 

La  maxime,  contra  non  valenlem  agere  non 
curit  præscriptio,  est  elle  seulement  appli- 
cable au  cas  où  il  existe  un  empêchement 
de  droit  (x)  ? — Rés.  afT. 

Le  S’  Vanheclte,  père,  fait  assigner  devant 
le  tribunal  de  commerce  de  Bruges  le  sieur 
Synave,  en  payement  d'une  somme  dont  il 


(t)  La  Cour  n’a  point  statué  sur  cette  dernière 
question , qui  a été  formellement  décidée  pour  la 
négative  par  le  premier  juge,  et  sur  laquelle  on  peut 
voir  Locré,  Esprit  du  Code  de  commerce,  1.  4, 
p.  411 , où  se  trouve  rapportée  une  discussion  sur 


prétend  que  celui-ci  lui  est  redevable  pour 
solde  de  compte. — En  réponse  à celle  de- 
mande, le  S’  Synave  soutient  que,  loin  d’étre 
le  débiteur  du  S’  Vanhecke,  il  est  son  créan- 
cier pour  une  somme  considérable,  et  il  prend 
de  ce  chef  des  conclusions  réconvenlioiiiiel- 
les.  — Des  contestations,  qu’il  est  inutile  de 
rappeler  ici,  s'élèvent  alors  entre  eux  sur  leurs 
prétentions  respectives,  et  an  nombre  des 
créances  dont  le  5'  Synave  réclame  du  sieur 
Vanhecke  le  payement  se  trouvent  diverses 
sommes  qu'il  prétend  lui  être  dues  pour  le 
fret  des  marchandises  expédiées  de  batavia 
par  ses  navires,  pour  le  compte  de  celui-ci. — 
Quant  à cette  prétention,  le  S’  Vanhecke  ré- 
pond que  plus  d'un  an  s’est  écoulé  depuis 
l'arrivée  des  navires  sur  lesquels  ces  mar- 
chandises étaient  chargées  ; qu'ainsi,  en  sup- 
posant même  que  le  fret  en  eût  été  dû  par 
lui,  toute  action  de  ce  chef  serait  prescrite 
aux  ternies  de  l’art  433,  C.  comm.,  qui  n'ac- 
corde qu'un  an  après  le  voyage  fini  pour  in- 
tenter celle  action. — Le  S’  Synave  réplique 
que  la  prescription  invoquée  n’est  point  ap- 
plicable, par  le  motif  que,  d'après  l'art.  434 
du  même  rode,  elle  ne  peut  avoir  lieu  s'il  y a 
cédule,  obligation,  etc.,  ce  qui  existe  dans 
l'espèce,  et  ce  qui  résulte,  selon  lui, d'un  acte 
du  23  avril  1819,  entre  lui,  son  frère,  et  Van- 
hecke fils,  par  lequel  il  est  stipulé  que  ce  der- 
nier pourra  convertir  les  fonds  de  sa  gestion 
en  marchandises  et  les  faire  embarquer  de 
Batavia,  à chaque  expédition  pour  l'Europe, 
sur  les  navires  des  frères  Synave,  qui  comp- 
teront ou  non  le  fret,  comme  ils  le  jugeront 
à propos.  Il  soutient  en  outre  que  de  la  ma- 
nière dont  se  faisaient  les  expéditions  il  lui 
était  impossible  de  connaître,  avant  l'expira- 
tion du  délai  fixé  par  l'art.  433,  le  juste  mon- 
tant du  fret,  cl  ainsi  d’en  exiger  le  payement 
dans  ce  même  délai.  Subsidiairement,  il  dé- 
clare déférer  au  S’  Vanhecke  le  serment  sur 
le  point  de  savoir  si  le  fréta  réellement  été 
payé.— Par  jugement  du  9 déc.  1824,  la  pres- 
cription invoquée  est  déclarée  acquise,  et  le 
S'  Synave  non  fondé  à déférer  le  serment  à 
son  adversaire,  attendu,  quant  à la  prescrip- 
tion, qu'il  s'élail  écoulé  plus  d'un  an  depuis 
l'arrivée  des  marchandises,  du  fret  desquel- 
les il  s’agit,  lorsque  le  S'  Synave  en  a de- 
mandé le  payement  ; que  Pacte  du  25  avril 
1819,  dont  il  se  prévaut  pour  écarter  la  pres- 
cription, est  étranger  au  S'  Vanhecke,  qui  n'y 


le  point  de  savoir  si  l'art.  2275,  C.  civ.,  est  applica- 
ble aux  prescriptions  établies  par  l'a  ri.  435,  C-  comm. 

(s)  V.  là-itcssns  Vool.  liv.  44,  lit.  5,  n#  11;  ftip-, 
au  mot  Prescription , secl.  1 " , tj  7 , art.  2 , quest. 
1U,  et  Br.,  15  déc.  1814. 
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a point  été  partie,  et  ne  peut  faire  sortir  l’es- 
pèce de  la  règle  générale  de  l’art.  135,  pour 
la  faire  tomber  dans  l'une  des  exceptions  de 
l'art.  434;  et,  quant  au  serment,  que  le  Code 
de  commerce  ne  porte  point  qu'il  pourra  être 
exigé  de  celui  qui  invoque  la  prescription 
établie  par  l'art.  433  précité,  et  que  l’art. 
1175,  C.  eiv.,  sur  lequel  se  fonde  le  S' Sjrnave, 
n’est  applicable  que  lorsqu'il  s'agit  de  l'une 
des  prescriptions  dont  cet  article  parle  spé- 
cialement, sans  qu'on  puisse  étendre  ses  dis- 
positions 4 d’autres  prescriptions,  et  princi- 
palement 4 celles  établies  par  le  Code  de 
commerce,  qui,  lorsqu'il  veut  que  le  serment 
puisse  être  déféré,  s'en  exprime  formelle- 
ment, ainsi  qu'on  en  trouve  la  preuve  dans 
son  art.  189.— Le  S'  Synave  a interjeté  appel 
de  ce  jugement  ; il  a employé  devant  la  Cour 
les  moyens  que  l’arrêt  suivant  reproduit  en 
substance. 

arrêt  (traduction). 

LA  COUR;  — Attendu  que  l'art.  433, 
Ç.  comm.,  porte  expressément  que  toutes  ac- 
tions en  payement  du  frêl  sont  prescrites  un 
au  après  le  voyage  (lui  ; que  cet  article  ne 
gouffre  exception  que  dans  lescasdélerminés 

f ar  l'art.  454  suivant  du  même  code  ; que 
'appelant  ne  se  trouve  dans  aucun  de  ces 
cas,  comme  n’ayant  ni  cédule  par  laquelle 
Tinlimé  reconnaît  devoir  le  fret  en  question, 
ni  obligation  à cet  égard,  ni  un  arrêté  de 
compte,  et  n'ayant  non  plus  fait  dans  l'espèce 
aucune  interpellation  judiciaire  ; 

Attendu  que  ce  que  l’appelant  oppose, qu'il 
n'a  pu  demander  le  fret,  à cause  de  ce  qui 
est  déterminé  par  l'art.  8 de  la  convention 
du  23  avril  1819,  faite  entre  lui  et  le  fils  de 
l'intimé,  ne  peut  valoir  en  justice,  vu  que 
l’article  prédit  n'empéche  nullement  de  comp- 
ter sur  le  champ  le  fret  à l'arrivée  de  chaque 
navire,  mais  laisse  seulement  4 la  volonté 
des  frères  Synave  de  compter  ou  de  ne  pas 
compter  de  fret  pour  le  transport  des  mar- 
chandises y mentionnées  ; 

Attendu  que  la  clause  précitée  par  l'art.  8 
de  la  convention  du  23  avril  1819,  loin  de 
pouvoir,  dans  l'espèce,  être  invoquée  en  fa- 
veur de  l'appelant , doit  au  contraire  opérer 
contre  lui,  puisque  celui  4 qui  il  est  libre  de 
compter  ou  de  ne  pas  compter  de  fret,  et  qui 
n'en  compte  pas  dans  l’année  pendant  laquelle 
il  sait  devoir  l’exiger  s'il  ne  veut  pas  s'expo- 
ser 4 la  prescription , doit  nécessairement 


(i)  Les  lois  et  règlements  concernant  la  garantie 
dea  matières  d'or  ut  d'argent  ont  clé  maintenus 
par  l'arrête  du  14  sept.  1814,  4 l’exception  des  dis- 
poeiliona  auxquelles  il  a été  spécialement  dérogé 


faire  naître  contre  lui  la  présomption  qu'il  1 
renoncé  à ce  fret  et  qu’il  a voulu  en  faire  re- 
mise ; qu'ainsi  le  serment  déféré  4 l'intimé 
par  l'appelant  devient  par  là  inutile. 

Quant  au  moyen  de  l'appelant,  qu'il  se 
serait  ici  trouvé  dans  le  ras  de  n’avoir  pu 
exiger  le  fret,  à cause  qu’il  lui  était  inconnu  : 
Attendu  que  ce  fait  n'est  nullement  prouvé, 
et  qu'il  n 'est  point  non  plus  vraisemblable; 
que  dans  tous  les  cas  l'appelant  aurait  pu  por> 
ter  pour  fret  une  certaine  somme  en  compte, 
sauf  4 la  déterminer  ultérieurement,  ou  en 
faire  dans  le  compte  un  article  pour  mémoire, 
d'où  il  aurait  conslé  de  sa  volonté  décompter 
le  fret  ; 

Et  qu'enfin,  quand  même  le  fait  dont  il 
s'agit  existerait,  encore  ne  pourrait-on  pas  y 
appliquer  la  maxime,  non  t-alvnlt  agere  non 
currit  prascriptin , puisque  cette  maxime  ne 
trouve  son  application  que  quand  il  y a un 
empêchement  de  droit  de  poursuivre,  et  non 
pas  lorsqu'il  dépend  de  la  personne  4 qui 
quelque  poursuite  compète  de  faire  ce  qu’il 
faut  pour  ne  pas  perdre  son  action  ; 

Par  ces  motifs,  met  l'appel  au  néant,  etc. 
Du  25  mai  1825.  — Cour  d'appel  de  Br. 

GARANTIE.  — Mania  es  d'or  et  d'argent. 
— Fourrure. — Amende. — Confiscation. 

L'amende  portée  par  l'art.  65  de  la  loi  du  19 
6rum.  an  vt,  doit-elle  être  prononcée  contre 
le  propriétaire  d' ouvrage!  d'or  ou  d'argent 
fourré i de  maliiret  étrangère! , s'il  n*  lei  a 
pas  fabriqués , et  s’il  n'eit  pal  établi  qu'il 
eût  rtmnt  nuance  de  la  fraude  qui,  tore  de 
la  vérification,  a été  reconnue  dam  cei  ou- 
vrages d'or  ou  d’argent  (t)  ? — Rés.  nég. 
La  confiscation  de  ees  mêmes  ouvrages  doit- 
elle,  dans  le  cas  dont  il  est  parlé  en  la  que»- 
lion  précédente,  être  prononcée  contre  le 
propriétaire  non  fabricant,  nonobstant  son 
ignorance  de  la  fraude  (i)  î — Rés.  atf. 

Thomas  T...,  marchand  quincaillier,  pré- 
sente divers  bijoux  en  or  (qu’il  dit  avoir  été 
fabriqués  en  France)  au  bureau  de  la  garan- 
tie des  ouvrages  d'or  et  d’argent,  à Anvers,  4 
l'effet  de  les  faire  marquer  du  poinçon  des- 
tiné pour  les  ouvrages  étrangers,  et  de  pou- 
voir les  exposer  ensuite  en  vente  dans  ce 
royaume.  L'employé  chargé  de  cette  opéra- 
tion découvre  que  des  cachets  en  or,  ornés 


tant  par  cet  arrêté  que  par  d’autres  lois  et  arrêtés 
postérieurs  V.  Paris,  Cass.,  St  avril  18Î7. 

(x)  V.  Mangin  , TV.  des  procès-verbaux , n*  237  ; 
Cass.,  22  mai  1807  et  2 ocl.  1818. 
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de  cornalines , el  se  trouvant  au  nombre  des 
objets  présentés  par  T....  sont  fourrés  île  ma- 
tières étrangères  ; et.  par  suite  île  cette  dé- 
couverte, un  procès-verbal  est  dressé  contre 
ce  dernier,  et  les  objets  dont  il  vient  d'étre 
parlé,  après  avoir  été  saisis,  sont  transmis 
aux  conseillers  et  maîtres-généraux  des  mon- 
naies, conformément  à i'arl.  18  de  la  loi  du 
19  mai  1819.  L’examen  de  ces  objets,  fait 
par  l'inspecteur- essayeur-général,  fournit  la 
preuve  qu’il  se  trouve  dans  l'intérieur  des 
cachets,  entre  la  cornaline  et  l’or  dans  lequel 
elle  est  enchâssée , une  couche  épaisse  de 
cire  ou  laque  qui  remplit  toute  la  cavité  en- 
tre la  cornaline  et  l'or. — T...,  traduit  alors 
devant  le  tribunal  correctionnel  d’Anvers, 
comme  coupable  de  contravention  à l'art.  65 
de  la  loi  du  19  brmn.  an  vt,  et  A l’effet  de  se 
voir  condamner  aux  peines  que  cet  article 
prononce,  allègue,  pour  sa  défense,  qu'il  a 
présenté  les  cachets  dont  il  s'agit  dans  l'es- 
pèce, au  bureau  d'Anvers,  dans  l’état  où  Ils 
se  trouvaient  lorsqu’il  les  a lui-même  reçus 
de  France  ; que  ces  objets  lui  ont  été  expé- 
diés tout  achevés  par  un  fabricant  bien  famé 
de  Paris  ; qu'ils  avaient  été  présentés  en 
France  à un  bureau  de  garantie,  ainsi  qu'il 
résulte  de  l’empreinte  du  poinçon  qu'ils  por- 
tent ; que  s’il  existe  donc  quelque  fraude 
dans  la  manière  dont  ces  cachets  sont  con- 
fectionnés, il  ne  peut,  quanta  lui, être  pas- 
sible d'aucune  peine  de  ce  chef,  puisqu’il  n’a 
ni  connu  cette  fraude,  ni  pu  la  connaître,  et 
que  toute  sa  conduite  au  contraire  démontre 
évidemment  sa  bonne  foi  ; que  l'art.  65  de 
la  loi  du  19  bruni,  an  vt,  dont  on  provoque 
contre  lui  l’applicalinn.  parle  bien,  il  est  vrai, 
en  termes  généraux,  du  propriétaire  des  ob- 
jets à l’égard  desquels  il  a été  reconnu  qu’il 
y a fraude  , mais  qu’il  est  incontestable  que 
ce  même  article  n'a  voulu  parler  que  du  pro- 
priétaire qui . ayant  lui-même  fabriqué  les 
objets,  a dû  nécessairement  connaître  l’exis- 
lehce  de  la  fraude,  et  non  d’un  simple  mar- 
chand qui  a reçu  ces  objets  tout  confection- 
nés, et  qui  n'a  d’autre  moyen,  pour  s’assurer 
s’il  n'existe  aucune  fraude  à cet  égard,  que 
de  les  présenter,  ainsi  qu’il  l'a  fail.au  bureau 
de  la  garantie  du  lieu  où  il  veut  les  exposer 
en  vente  ; que  la  loi  précitée  ayant,  quant 
aux  obligations  el  aux  devoirs  quelle  impose, 
établi  une  grande  différence  entre  les  fabri- 
cants et  les  simples  marchands,  ainsi  qu’il 
résulte  de  plusieurs  de  ses  articles,  on  ne 
peut  supposer  qu’elle  ait  voulu , dans  l’art. 
65,  les  ranger  sur  la  même  ligne,  lorsque  tout 
concourt  à démontrer  le  contraire  ; qu’enfin 
il  est  généralement  connu  que  les  joailliers 
el  bijoutiers  placent  les  diamants,  topazes  cl 
autres  pierres,  sur  des  fonds  de  diverses  cou- 


leurs, afin  de  leur  donner  plus  de  feu  et  plus 
d’éclat,  et  que  tel  peut  avoir  été  le  motif 
pour  lequel  les  cornalines  des  cachets  saisis 
se  trouvent  placées  sur  une  couche  de  laque, 
— Le  tribunal  correctionnel  d'Anvers,  adop- 
tant une  partie  de  ces  moyens  de  défense, 
acquitte  T...  par  jugement  du  30  mars  1825, 
et  ordonne  que  les  cachets  saisis  lui  seront 
restitués.  — Devant  la  Cour,  où  celte  affaire 
a été  portée  par  suite  de  l’appel  de  ce  juge- 
ment, le  ministère  public  a estimé  qu'attendu 
la  bonne  foi  dans  laquelle  semblait  avoir  été 
T..„  il  ne  pouvait  y avoir  lieu  de  prononcer 
contre  lui  l’amende  portée  par  l’art.  65  de  la 
loi  précitée  ; mais  que  les  cachets  saisis  de- 
vaient, aux  termes  du  même  article,  être  dé- 
clarés confisqués  , et  il  a invoqué,  pour  faire 
prononcer  celte  confiscation,  les  motifs  que 
rappelle  succinctement  l’arrêt  ci-après, el  aux- 
quels T...  a opposé  les  moyens  qu'il  avait  fait 
valoir  devant  le  premier  juge. 

ARiiÊT  ( traduction  ). 

LA  COUR;  — Attendu  qu'il  résulte  des 
pièces  du  procès  que  les  cachets  d’or  qui 
ont  été  saisis  et  à l’égard  desquels  il  y a con- 
testation, ont,  lors  de  l’examen,  été  trouvés 
fourrés  de  laque  ; 

Attendu  qu’il  résulte  également  des  pièces 
du  procès  que  le  prévenu  s’est  reconnu  pro- 
priétaire de  ces  cachets , comme  les  ayant, 
d’après  son  dire,  achetés  tous  confectionnés 
et  revêtus  de  la  marque  légale  de  la  garantie 
de  France  de  divers  fabricants  biens  famés 
de  Paris  ; 

Attendu  que  la  confiscation  ne  peut  être 
prononcée  que  contre  le  propriétaire , et 
qu’aiusi,  dans  l'espèce,  c'est  avec  droit  que 
le  prévenu  est  poursuivi  pour  voir  prononcer 
cette  confiscation  contre  lui  ; 

Attendu  que  ce  qu’invoque  le  prévenu 
qu’il  est  suffisamment  connu  que  presque 
toutes  les  pierres  précieuses  sont  placées  sur 
un  fond  de  différentes  couleurs,  afin  de  leur 
donner  du  jeu  el  un  éclat  agréable,  ne  peut 
être  pris  ici  en  considération,  puisque  le 
procès-verbal  ne  porte  pas  qu’il  se  trouvait 
un  peu  de  laque  ou  de  couleur  sur  les  pier- 
res des  cachets,  mais  que  les  cachets  étaient 
fourrés  de  laque  ; 

Attendu,  quant  à l’amende,  qu'elle  ne  peut 
être  prononcée  que  contre  celui  qui  a con- 
trevenu à la  loi  ou  contre  ses  complices;  que 
les  cachets  étaient  revêtus  de  la  marque  lé- 
gale de  la  garantie  de  France  ; que  le  minis- 
tère public,  loin  de  soupçonner  le  prévenu 
de  quelque  fraude,  le  considère  au  contraire 
comme  un  homme  bien  famé,  et  rend  même 
hommage  à sa  bonne  foi,  sans  conclure  non 
plus  à sa  charge  à une  amende  quelconque  ; 
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Attendu,  quant  au  soutènement  que  l'art. 
65  serait  seulement  applicable  aux  fabricants, 
et  non  aui  marchands  d'objets  de  l'espèce 
de  ceux  dont  il  est  question,  d’abord,  que 
cet  article  est  général  et  qu’il  ne  renferme 
pas  une  semblable  distinction  , et  en  second 
lieu,  qu’il  résulte  de  l’art.  8 de  la  loi  et  que 
la  saine  raison  exige  que  les  ouvrages  venant 
de  l’étranger  soient  soumis  à l’essai,  et  qu’il 
y ail  des  peines  contre  la  fraude,  quel  que 
soit  celui  qui  l’ail  commise  ; 

Attendu  enfin  que  le  prévenu  peut  à cet 
égard  avoir  son  recours  contre  le  vendeur, 
et  que  dans  tous  les  cas  il  y a lieu  de  lui  ap- 
pliquer l’adage  si  connu  en  droit  : c qu'il  ap- 
prenne à agir  avec  plus  de  prudence  ; > 

Par  ces  motifs,  M.  l’av.  gén.  Spruyl  en- 
tendu et  de  son  avis,  déclare  les  cachets  con- 
fisqués, etc. 

Du  26  mai  1825.  — Cour  de  Br.  — 4*  Ch. 


LETTRE  DE  CHANGE.  — Pour  acquit.  — 
Ecriture  au  nos  nu  titre. — Libératiom. 

Un  pour  acquit  appoté  >ur  une  lettre  de  change 
reitée  entre  les  maint  du  porteur  peut,  d'a- 
prêt  let  eircontlancet,  former,  en  faveur  de 
l’accepteur,  une  préiomption  légale  de  paye- 
ment (i).  (C.  civ.,  1552, 1550  et  1552). 

Le  6 brum.  an  x,  Charles-Eugène  Otle- 
vacre  lire  sur  les  S”  Heymans  et  Delamme, 
4 Paris,  une  lettre  de  change  de  5,000  livres 
tournois  payable  le  50  nivôse  suivant,  et  que 
ceux-ci  acceptent.  Le  15  du  même  mois, 
cette  lettre  de  change  est  négociée  par  le 
S' Oltevaere  au  S'  Chasseriau,  et  devient  en- 
fin, par  suite  de  l’endossement  de  celui-ci,  la 
propriété  du  S'  Giroud,  qui  la  fait  protester 
4 défaut  de  payement  à l’échéance  , et  qui 
fait  ensuite  assigner  devant  le  tribunal  de 
commerce  de  Paris  les  S”  Chasseriau,  Olle- 
vaere,  Heymans  et  Delamme.  Le  IC  pluviôse 
de  la  même  année,  jugement  par  défaut  de 
ce  tribunal,  qui  condamne  solidairement  ces 
derniers  au  payement  de  l’effet  protesté.  — 
En  fév.  1825,  ce  jugement  est  déclaré  exécu- 
toire par  le  président  du  tribunal  de  Bruxel- 
les, sur  la  demande  du  S’  Chasseriau,  se  pré- 
tendant aux  droits  du  S’  Giroud,  comme  lui 
ayant  payé  ce  même  effet  en  principal,  inté- 
rêts et  frais.  Le  18  du  même  mois  de  février, 
ce  jugement  est  signifié  au  S'  Heymans  avec 
commandement  de  payer  le  montant  des  con- 


(<)  En  tout  cas,  elle  pourrait  être  considérée 
comme  un  commencement  de  preuve  par  écrit. 
V.  Touillier,  t.  8,  n*  351. 


damnations  y portées,  outre  les  intérêts  et 
les  frais.  Celui-ci  assigne  alors  les  S"  Chas- 
seriau et  Giroud  en  nullité  de  ce  commande- 
ment ; il  soutient  que  l’effet  dont  on  réclame 
contre  lui  le  payement  a été  acquitté  par 
Delauiuie,  qui  seul  avait  signé  du  nom  d’Hey- 
mans  et  Delamme  l’acceptation  qui  s’y  trouve; 
et  pour  preuve  de  ce  qu’il  avance,  il  produit 
une  transaction  laite  sur  cet  objet  entre  lui 
et  le  même  Delamme.  D’ailleurs,  ajoule-t-il, 
la  preuve  que  cet  effet  a réellement  été  ac- 
quitté, résulte  évidemment  du  pour  acquit, 
écrit  et  signé  par  Chasseriau  lui-méme  à la 
suite  du  dernier  endossement. — Surquoi,  ju- 
gement du  17  avril  1824,  qui,  sans  avoir  égard 
aux  moyens  employés  par  le  S'  Heymans, 
dans  lesquels  il  est  déclaré  non  fondé,  lui 
ordonne  de  prouver,  autrement  que  par  té- 
moins, que  depuis  la  prononciation  du  juge- 
ment du  16  pluv.  an  x le  S'  Chasseriau  au- 
rait été  [iayé  de  la  somme  principale  faisant 
l'objet  du  commandement. — Le  S'  Heymans 
appelle  de  ce  jugement  , et  soutint  que  le 
pour  acquit , mis  sur  l’effet  du  C brum.  an  x 
et  signé  par  le  S'  Chasseriau  , formant,  aux 
termes  des  art.  1532  et  1350,  n*  2,  C.  civ., 
une  présomption  légale  que  celui-ci  en  avait 
reçu  le  payement,  il  ne  pouvait  plus,  quanta 
lui,  être  astreint  4 fournir  aucune  preuve  ul- 
térieure à cet  égard,  d'après  la  disposition 
formelle  de  l'art.  1552  du  même  code.  — De 
son  côte , le  S'  Chasseriau  soutint  que  le 
pour  acquit,  qu’il  reconnaît  avoir  écrit  et  si- 
gné, ne  peut  former  aucune  présomption  de 
libération,  et  que  l’art.  1332  ne  peut  rece- 
voir ici  son  application,  attendu  qu’il  est  d’u- 
sage dans  le  commerce  d’écrire  et  de  signer 
le  pour  acquit  avant  de  demander  le  paye- 
ment de  l’effet,  et  dans  l'attente  de  recevoir 
ce  payement;  que  c’est  ce  qui  est  arrivé  dans 
l’espèce,  et  qu’on  ne  peut  tirer  aucun  argu- 
ment de  ce  que  ce  même  pour  acquit  n’aurait 
point  ensuite  été  biffé,  vu  qu’il  était  inutile 
de  le  faire  aussi  longtemps  que  l’effet  ne  sor- 
tait pas  de  la  possession  de  celui  qui  l’avait 
écrit. 

arrêt  ( traduction ). 

LA  COUR  ; — Attendu  que  la  lettre  de 
change  dont  il  s'agit  au  procès,  datée  le  6 bru- 
maire an  x,  et  acquittée  par  l’intimé,  premier 
endosseur,  à défaut  de  payement  de  la  part 
d’Heymans  cl  Delamme  qui  y figurentcoinme 
accepteurs,  laquelle  lettre  est  ici  représen- 
tée en  original  par  l'intime,  porte  un  pour 
acquit  signé  Chasseriau  ; que  l’intimé  Chas- 
seriau n’a  point  nié  d’avoir  écrite!  signé  ce 
pour  acquit,  et  que  d’après  les  circonstances 
on  ne  peut  présumer  que  celte  signature  ait 
été  apposée  dans  l'espoir  d’un  prompt  paye- 
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ment,  puisque  les  accepteurs  non-seulement 
avaient  déjà  alors  laissé  protester  contre  eux 
cette  lettre  de  change,  mais  étaient  en  outre 
attraits  en  payement  devant  le  tribunal  ; 

Attendu  que,  d’après  l'art.  1333,  C.  civ., 
une  telle  signature  suffît  et  fait  foi  à l’effet 
d'établir  la  libération  du  débiteur,  d’autant 
plus  que.dans  l’espèce.certain  Delamme  figu- 
rait dans  celle  lettre  de  change  avec  l’appe- 
lant, comme  débiteurs  solidaires,  et  qu'on 
doit  présumer,  d'après  une  transaction  faite 
entre  eux,  qu'il  a payé  celte  lettre  de  change 
à l'intimé  ; 

Attendu  que,  d'après  les  art.  1350,  n*  3, 
et  1350,  C.  civ.,  lorsqu'il  y a une  présomp- 
tion légale,  celui  en  faveur  de  qui  elle  existe 
est  dispensé  de  toute  preuve  ultérieure  ; 

Par  ces  motifs,  met  le  jugement  dont  ap- 
pel au  néant,  etc. 

Du  37  mai  1835.  — Cour  d'appel  de  Br. 


FRÊT.  — Prescription.  — Serrent. 
37  mai  1835.  — V.  35  mai  1835. 


CONDITION  RÉSOLUTOIRE  STIPULÉE. 

— Résolution  de  plein  droit. 

Lonque  la  condition  résolutoire  est  exprimée 
dam  un  contrat  passé  sous  l'empire  du 
Code  ciiil , l'événement  de  la  condition 
opére-t-il  la  révocation  de  l'obligation  de 
plein  droit  (t)  ? — Rés.  aff.  (C.  civ.,  1184). 

Celte  question  se  trouve  amplement  dis- 
cutée au  présent  recueil,  année  1818,  où 
nous  avons  rapporté  un  arrêt  de  celle  Cour, 
siégeant  en  cassation,  du  19  nov.  1818,  qui 
l’a  décidée  pour  l'affirmative.  C’est  aussi 
dans  le  même  sens  que  l’a  décidée  depuis  un 
arrêt  de  la  4*  chambre  du  1 1 fév.  1830,  en- 
fin l'arrêt  suivant  annulle  un  jugement  qui, 
dans  une  espèce  où  la  résolution  avait  été  ex- 
pressément stipulée  par  les  parties,  avait  dé- 
claré que  l'intervention  du  juge  était  néces- 
saire pour  l’opérer,  bien  que  le  cas  prévu  par 
la  clause  résolutoire  existât. 

arrêt  (traduction). 

LA  COUR;  — Attendu  que  l'art.  1184, 
C.  civ.  détermine  seulement  les  effets  de  la 


(i)  V.  Br.,  S jaill.  1826,  21  janv.  1829,  25  juin 
1854,  18  janv.  1842  et  20  jtlill.  18**  (Polie.,  18*2, 
2,  274;  18*5.2,  162);  Liège,  «sept.  1823;  Pari», 
Casa.,  19  mai  1819,  et  rejet  27  avril  18*0. 

(>)  V.  19  janv.  1828.  Mail  v.  Br.,  13  janv.  181*, 


condition  résolutoire  légale  qu'il  établit,  mais 
nullement  ceux  des  clauses  de  cette  nature, 
expréssemeni  stipulées  par  les  parties  dans 
leurs  contrats,  stipulations  dont  traite  l’arti- 
cle 1183  du  même  Code,  et  qui,  sans  distinc- 
tion si  la  condition  résolutoire  est  casuelle  ou 
potestative,  tirent  leur  force  du  consente- 
ment exprès  des  parties  contractantes,  et 
doivent  ainsi  valoir,  sans  qu'il  soit  nécessaire 
de  faire  prononcer  en  justice  la  résolution 
stipulée; 

Par  ces  motifs,  met  le  jugement  dont  appel 
au  néant,  etc. 

Du  38  mai  1 835.  — Cour  de  Br.  — 1 '•  Ch. 

PÉREMPTION  D'INSTANCE.  — Pour- 
parlers d'arrangement. 

Dee  pourparlers  tardes  propositiom  dî arran- 
gement peuvent-ils  empêcher  le  cours  de  la 
péremption  (>)?  Rés.  nég. 

La  péremption  est-elle  couverte  par  un  acte  de 
procédure  fait  le  jour  même  où  la  demande 
en  péremption  a été  formée,  maie  deux  heu- 
res après  cette  demande  (a)  7 — Rés.  nég. 
(C.  pr-,  397). 

Le  3 déc.  1833,  à cinq  heures  un  quart  du 
soir,  Gasten  fit  signifier  une  demande  en  pé- 
remption de  l'instance  pendante  entre  lui  et 
ta  veuve  Doudlinger,  par  suite  d’un  appel  in- 
terjeté par  celle-ci  le  11  nov.  1819. — Le 
même  jour,  à sept  heures  et  un  quart,  la  veuve 
Doudlinger  Ut  signifier  un  acte  interruptif 
de  la  péremption.  Ultérieurementelle  préten- 
dit qu'il  y avait  eu  des  pourparlers  d’arran- 
gement qui  avaient  dù  suspendre  le  cours  de 
la  péremption,  et  demanda  que  Gasten  fut 
interrogé  à cet  égard  sur  faits  et  articles  ; 
mais  la  Cour  n’a  eu  aucun  égard  à ces 
moyens. 

ARRÊT. 

LA  COUR;  — Attendu  que  la  péremption 
d'instance  lient  à l'ordre  public  et  s'acquiert 
parla  disconlinualion  de  poursuites  pendant 
trois  ans;  qu'ainsi  de  simples  pousparlers 
d'arrangement  ne  suffisent  pas  pour  en  arrê- 
ter le  cours  ; 

Attendu  que  la  partie  appelante  n'a  fait 
consler  d’aucun  acte  valable  de  procédure 
fait  de  sa  part  avant  la  demande  en  péremp- 
tion formée  par  la  partie  intimée,  par  sa  re- 


rt  t8  mars  1850;  Florence,  28  juin  1812;  Merlin, 
Rép.,f  Pérempt., sert.  1 '*,  $ 2;  Carré, n-  1*36 et  1**7; 
Pau,  15  mars  1856;  D.,  22.  256. 

(»)  Reyuaud,  IV.  de  la  pérempt.,  n*  80;  Merlin, 
V Pérempt.,  sect.  1",  $ 2,  9*. 
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quête  du  10  déc.  1835  signifiée  à cinq  heu- 
res e(  un  quart  du  soir,  tandis  que  la  requête, 
par  laquelle  l'appelante  prétend  avoir  inter- 
rompu le  cours  de  la  prescription,  n'a  été  si- 
gnifiée qu'à  sept  heures  et  un  quart  du  même 
soir; 

Par  ces  motifs,  sans  avoir  égard  à la  con- 
clusion subsidiaire  de  l'appelante , déclare 
périmée  et  éteinte  l'instance  pendante  de- 
vant la  Cour,  entre  parties,  avec  dépens,  tant 
de  l'instance  périmée  que  de  la  présente. 

Du  30  mai  1825. — Cour  de  Liège.  — 5*  Ch. 

REPRISE  D'INSTANCE. 

Br.,  31  mai  1825.  — V.  31  mars  1825. 

JUGEMENT  PAR  DÉFAUT.  - Appel.  — 
Exécution  provisoikk.  — Tribunaux  de 
commerce.  — Compétence. 

La  disposition  de  l'art.  413,  C.  pr.,  portant 
que  le  délai  d'appel,  i l'égard  des  jugements 
par  défaut,  courra  du  jour  où  l'opposition 
nr  sera  plus  recevable , est-il  applicable  au 
cat  où  il  y a ru  un  second  jugement  par 
défaut,  rejetant  une  opposition  formée  con- 
tre le  premier  (t)  f — liés.  nég.  (C.  pr.,445). 
Les  payements  faits  sur  une  condamnation 
par  défaut  , en  traînent-  ils  acquiescement, 
lorsque  l'exécution  provisoire  était  ordon- 
née nonobstant  opposition  (s)? — liés.  nég. 
La  circonstance  que  l’un  des  souscripteurs 
solidaires  d'un  billet  causé , valeur  replie 
en  numéraire,  coinpiaut,  pour  notre  utilité 
commune,  pourrait  être,  personnellement, 
justiciable  du  tribunal  de  commerce,  suffit- 
elle  pour  que  ce  tribunal  puisse  connaître 
de  la  demande  en  payement  d'un  pareil  bil- 
let? — Rés.  nég. 

La  V*  Vincent,  fermière,  et  ses  enfants, 
habitant  avec  elle,  avaient  souscrit  au  profil 
du  S’  Ilaïuoir,  médecin  , un  billet  à ordre 
ainsi  conçu  : 

• Au  I"  fev.  1824,  nous  soussignés  M.-F. 
Wery,  veuve  de  P.  F.  Vincent,  Désirée  Vin- 
cent et  Auguste  Vincent,  demeurant  aussi 
avec  sa  mère,  à Ligny,  nous  promettons  de 
payer  solidairement  l'un  pour  l'autre  , au 
S'  1 1 .i moi r,  médecin  à Flcurus,  ou  à son  or- 
dre, la  somme  de  757  francs,  valeur  reçue 
en  numéraire  , comptant,  pour  notre  utilité 
commune.  Fait  à Ligny,  le  12  déc.  1823. — 


(i)  Paris.  10  août  1811  ; Dalloz,  t,  139. 
(s)  Carré,  n*  1566. 


J'approuve  l'écriture  ci-dessus,  la  V*  P.-F. 
Vincent,  née  Wery.  — J'approuve  l'écriture 
ci-dessus.  Désirée  Vincent.  — A.  Vincent.  > 

Ce  billet  portait  un  endossement  ainsi 
conçu  : — « Payes  à l'ordre  de  H.  J. -B.  Le- 
françois,  négociant  à Flcurus.  valeur  reçue 
comptant.  Fleurus.ee  20janv.  1824,  N.  fla- 
rooir.  i 

Auguste  Vinrent  exploitait  une  carrière 
qui  sc  trouvait  dans  une  pièce  de  terre  dont 
il  était  particulièrement  locataire. 

Il  paraît  que  le  billet  en  queslion  fAt  pro- 
testé à son  échéance,  à la  requête  du  S'  Le- 
françois,  et  remboursé  par  le  S'  Hantoir,  qui 
assigna  la  V*  Vincent  et  ses  enfants  devant 
le  tribunal  de  commerce  de  Nainur,  pour  se 
voir  condamner  à en  payer  le  montant. 

27  Fév.  1824  , jugement  par  défaut,  qui 
condamne  au  payement  et  prononce  l'exé- 
cution provisoire  nonobstant  opposition  ou 
appel. 

26  Mars  suivant,  autre  jugement,  encore 
par  défaut,  qui  déboute  la  V*  Vincent  et  ses 
enfants  de  l'opposition  qu'ils  avaient  formée 
à celui  du  27  février. — Ce  dernier  jugement 
ne  fut  pas  signifié  : néanmoins  des  a comptes 
furent  payés. 

27  Nov.  <824,  arrestation  et  emprisonne- 
ment de  Désirée  Vincent. 

Le  14  décembre,  la  V*  Vincent  et  ses  en- 
fanis  interjetèrent  appel  du  premier  juge- 
ment par  défaut,  et,  le  2 mars  suivant,  ils 
réitérèrent  cet  appel  et  appelèrent,  en  même 
temps,  de  celui  qui  les  avait  déboulés  de  leur 
opposition.  Ils  soutinrent  que  , n'étant  pas 
commerçants  et  s'agissant  d'un  simple  billet 
à ordre,  ils  n 'étaient  pas  justiciables  du  tri- 
bunal de  commerce. 

Le  S’  llamoirs'esl  borné  à prétendre  que 
l’appel  n'était  pas  recevable  , 1*  parce  que, 
s’agisaant  d'un  jugement  par  défaut,  le  délii 
d'appel  avait  couru  depuis  le  26  mars  1824, 
jour  où  l'opposition  avait  été  rejetée  par  un 
nouveau  jugement  par  défaut , et  qu'ainsi 
l'appel  émis  le  16  décembre  était  tardif; 
2‘  parce  qu'il  y avait  acquiescement,  paries 
payements  qui  avaient  été  faits,  4 valoir  sur 
la  condamnation  ; 3*  parce  qu'il  s’agissait  de 
moins  de  1,060  francs. 

ARRÊT. 

LA  COUR  ; — Attendu  que  le  jugement 
par  défaut,  qui  a rejeté  eetle  opposition,  n'é- 
tant que  le  complément  du  premier,  est  assi- 
milé à un  jugement  contradictoire  et  définitif, 
dont  les  delais  d’appel  ne  commencent  4 
courir  que  du  jour  de  sa  signification  : qu'on 
ne  peut  appliquer,  dans  cc  cas,  le  deuxième 
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alinéa  de  l'art.  445,  C.  pr.,  qni  n'eat  relatif 
qu'aux  jugements  susceptibles  d’opposition  ; 

Attendu  qu'il  est  en  areu  que  le  jugement 
de  débouté  d'opposition , du  20  mars  1824, 
n'a  pas  été  signifié;  qu'alnsi  l'appel  en  est 
recevable-. 

Attendu  que  les  payements  qu'ont  pu  faire 
les  appelants  ne  peuvent  être  considérés 
comme  un  acquiescement  volontaire  , puis- 
que ce6  jugements  portaient  exécution  pro- 
visoire, nonobstant  appel  et  sans  caution  , 
exécution  qui  ne  pouvait  même  être  suspen- 
due par  des  défenses,  suivant  l'art.  647, 
C.  coirnn.  ; 

Attendu  qu'un  appel  fondé  sur  le  vice  d'in- 
compétence est  recevable  , quand  même  la 
somme  demandée  ne  s'élèverait  pas  au-delà 
de  1,000  francs  ( art.  454,  C.  pr.)  ; 

Attendu  que  les  billets  à ordre  ne  sont  as- 
similés aux  lettres  de  change  que  lorsqu'ils 
ont  pour  occasion  des  opérations  de  com- 
merce ; 

Vu  l'art,  1",  C.  comm.; 

Attendu  que  la  profession  de  l'intimé  est 
colle  de  médecin  ; 

Attendu  que  la  profession  habituelle  des 
appelants  était  l'exploitation  d'un  ferme  con- 
sidérable ; 

Attendu  que  le  billet  à ordre  dont  il  s'agit 
avait  pour  cause  un  prêt  d'argent  fait  par 
un  médecin  à des  agriculteurs  ; 

Attendu  que  de  la  forme  et  dn  texte  de 
ce  billet,  il  résulte  suffisamment  qu'il  ne  doit 
être  considéré  que  comme  une  simple  pro- 
messe avec  l'obligation  solidaire  y stipulée  ; 

Attendu  que  si  Auguste  Vincent , l’un  des 
cosignataires,  a pris  a ferme,  en  1822,  une 
pièce  de  terre  où  il  se  trouvait  une  carrière 
de  pierres,  et  que,  de  ce  chef,  il  pourait  être 
réputé  commercant , il  résulte  néanmoins , 
des  propres  termes  dudit  billet,  que  la  va- 
leur en  a été  fournie  pour  notre  utilité  com- 
mune ; d'où  il  suit  que  ce  prêt  d'argent  n'a 
pas  eu  pour  occasion  des  opérations  de  com- 
merce; qu’ainsi  les  appelants  ont  été  fondés, 
dans  leur  opposition  au  jugement  par  défaut, 
d’exciper  d'incompétence  ; 

Du  prémis  il  suit  que  l'exécution  que  l’in- 
timé a fait  faire,  même  par  corps,  pendant  le 
délait  d'appel,  doit  être  déclarée  nulle,  avec 
condamnation  aux  dommages  intérêts  ; 

Par  ces  motifs , déclare  l'appel  receva- 
ble, etc. 

Du  1"  juin  1825.  — Cour  de  Liège. 


(i)  V.  Br.,  22  mars  1821. 

(a)  Limoges,  22  juin  1813;  Br.,  16  mai  1821. 


RENTES  FONCIERES.— Retenue.— Conté 
de  Nixon. 

Lei  redevance » en  graine  créer»  don»  le  ci- 
detani  comté  de  Namur  et  tout  l'empire 
dei  loti  ancienne»,  doivent-elle»  être  prétu- 
mée»  foncière»  ? — Rés.  a(f. 

Le»  ancienne»  rente»  foncière»  el  autre»  prêt - 
talion»  de  celle  nature,  lonl-cllet  tujette»  à 
la  retenue  autoriiée  par  l'art.  90  de  la  loi 
du  5 [rim.  an  vu  (t)  ? — Kés  aff. 

ARRÊT. 

LA  COUR  ; — Considérant,  en  fait,  que  le 
tribunal  de  Nnmur  a décidé  que  les  redevan- 
ces en  grains  dont  il  s'agit  devaient  être  pré- 
sumées foncières,  et  que  par  celte  décision, 
fondée  sur  la  nature  même  de  ces  prestations 
et  la  jurisprudence  existante  an  ci  devant 
comté  de  Namur,  ce  tribunal  n’a  pu  violer 
aucune  loi  ; 

Considérant,  en  droit,  que  les  anciennes 
rentes  foncières  et  autres  prestations  de 
cette  nature,  sont  sujettes  à la  retenue  auto- 
risée par  l’art.  99  de  la  loi  du  3 frim.  an  vu, 
el  qu'ainsi  la  disposition  de  cet  article  a été 
justement  appliquée  aux  rentes  de  l'espèce  ; 
Par  ces  motifs,  rejette,  etc. 

Du  1"  juin  1825.  — Cour  de  Liège. 

TESTAMENT.  — Mentions.  — Fruits. — Ré- 
serves en  tm:u  — Acte. 

Un  testament  e»t  il  nul , ti  la  mention  qu’il 
a été  écrit  par  le  notaire,  tel  qu'il  lui  a été 
dicté  , émane  du  testateur  et  non  du  no- 
taire (x)  î — (C.  civ.,  97 1 el  972). 

L'héritier  institue  est-il  rente,  à moine  de 
preuve  contraire , avoir  ignoré  le  vice  du 
testament  et,  par  tuile,  a-t-il  fait  les  fruité 
tiens,  comme  possesseur  de  bonne  foi  1 — 
Rés.  alf.  (C.  civ.,  550). 

Une  partie  est-elle  fonde e à demander,  en  ap- 
pel , acte  des  réserve»  gu  elle  n'avait  pat 
faite»  en  première  inttancel  — Rés.  aff. 

Voici  les  passages  du  testament  qu'il  est 
nécessaire  de  connaître  pour  la  solution  de 
la  première  question  ei-dessus  : 

« Par  devant,  etc...  fut  présent  M.  Pierre- 

> Joseph  Daelman  , etc lequel  compa- 

« ram,  etc...,  a fait  et  dicté  son  testament  et 
» acte  de  dernière  volonté  comme  suit  : — 

> je,  etc...  fais  et  lègue,  etc...  — Tel  est  mon 


V.  aussi  Bèp.,  v*  Testament,  sert.  2,  § 5,  art.  1”, 
ü-  16.  Contra,  Turin,  29  dée.  1810  ; Datloi,  10, 350. 
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» testament,  que  j'ai  dicté  audit  notaire,  et 

> que  ledit  notaire  a écrit  à ma  dictée,  et  con- 

> formcmenl  à mon  intention,  etc...  > — Le 
testament  était  terminé  par  la  formule  : ainsi 
[ail  <1  pané  à...,  etc. 

Les  héritiers  légaux  du  S'  Daelman  ont  ré- 
clamé de  l'héritier  institué  la  moitié  de  sa 
succession,  avec  restitution  de  fruits,  en  se 
fondant  sur  ce  que  le  testament  était  nul , 
puisque  la  mention  de  la  dictée  et  de  l'écri- 
ture du  testament  émanait  du  testateur  et 
non  du  notaire. 

L'héritier  institué  répondait  : que  l'art. 
972,  C.  civ.,  après  avoir  exigé  que  le  testa- 
ment soit  dicté  par  le  testateur  et  écrit  par 
le  notaire,  dit  simplement  : il  eil  [ail  du  tout 
mention  expresse.  — Or,  dans  le  testament 
dont  s'agit , il  y a mention  expresse  que  le 
testament  a été  dicté  par  le  testateur  et  qu'il 
a été  écrit  par  le  notaire  : on  ne  peut  donc 
pas  dire  qu’il  n’ait  pas  été  satisfait  à la  loi; 
exiger  plus  c'est  ajouter  à la  loi  et  faire  dé- 
pendre le  sort  d’une  famille  et  celui  du  no- 
taire d'une  obligation  que  le  texte  de  la  loi 
n’imposait  pas  à celui-ci.  — Si  la  mention 
émane  de  la  bouche  du  testateur,  elle  est  ap- 
prouvée par  le  notaire , puisqu'il  a ajouté, 
ainsi  [ ait  et  pané,  etc...,  qu'il  a lu  le  testament 
et,  par  conséquent,  la  mention,  et  que,  loin 
de  contredire  celle  mention,  il  l'a  ratifiée  en 
apposant  sa  signature  au  testament. 

Subsidiairement,  l'héritier  institué  soute- 
nait avoir  ignoré  le  prétendu  vice  du  testa- 
ment, et,  parlant,  avoir  fait  les  fruits  siens. 

19  Ocl.  1822  , jugement  du  tribunal  de 
Mous,  qui  annullc  le  testament,  mais  déclare 
que  l'héritier  institué  a fait  les  fruits  siens 
jusqu'à  la  demande  judiciaire. 

Sur  l’appel,  le  S’  Leysens  a reproduit  les 
memes  moyens,  et  il  a demandé  acte  de  la 
réserve  expresse  qu’il  faisait  de  tous  ses 
droits,  actions  et  répétitions,  contre  les  inti- 
més, du  chef  des  sommes  à lui  dues  par  le 
défunt,  pour  logement,  nourriture, entretien, 
avances  faites  aux  médecins  et  pharmaciens 
et  autres  Irais  de  maladie  et  funéraires. 

Les  intimés  ont  soutenu  qu’il  n'y  avait  pas 
lieu  de  donner  acte  de  ces  réserves,  qui  n’a- 
vaient point  été  faites  en  première  instance. 

ARRÊT. 

LA  COUR  ; — Attendu  qu'au  prescrit  des 
art.  971  et  972,  C.  civ.,  un  testament  par 
acte  public,  reçu  par  un  notaire  en  présence 
de  quatre  témoins,  doit  être  écrit  par  ce  no- 
taire et  contenir  la  mention  expresse  que 
c'est  lui  qui  l'a  écrit;  que  ce  sont  là  deux  for- 
malités essentielles  cl  requises,  selon  l'art. 
1,001  du  même  code,  à peine  de  nullité,  pour 
la  validité  de  tel  testament  ; 


Attendu  que  cette  mention  expresse  que 
la  loi  exige,  n'est  autre  chose  que  l'attesta- 
tion, portée  par  l'acte  même,  de  l'accomplis- 
sement de  la  formalité  de  l’écriture  par  le 
notaire,  et  que,  de  la  combinaison  desdils 
art.  971  et  972  , il  résulte  évidemment  que 
celte  attestation  doit  émaner,  non  du  testa- 
teur qui  dispose,  mais  du  notaire  qui  reçoit 
les  dispositions,  et  à qui  la  loi  s’adresse,  en 
lui  prescrivant  les  formalités  qu’il  aura  à 
remplir  pour  l'authenticité  et  la  validité  de 
l'acte  confié  à son  ministère  ; 

Attendu  que  si,  dans  le  testament  dont  il 
s'agit,  il  est  fait  mention  de  l’écriture  du  no- 
taire, celte  mention  n'y  est  autre  chose  que 
le  dire  du  testateur,  sans  aucune  assertion 
de  la  part  du  notaire,  dire  qui  pourrait  être 
erronné  et  faux  sans  que  le  notaire  qui  le 
relate  pourrait  être  poursuivi  comme  faus- 
saire, dans  la  supposition  même  que  le  testa- 
ment n'aurait  pas  été  écrit  par  lui , tandis 
que  le  but  de  la  loi,  en  exigeant  cette  men- 
tion expresse,  a été  d'avoir,  de  la  part  du  no- 
taire, une  garantie  de  plus,  en  ce  qu'il  se 
rendrait  faussaire,  si,  ayant  fait  la  mention 
exigée  à peine  de  nullité,  il  était  trouvé  ne 
pas  avoir  écrit  le  testament  ; 

Attendu.au  surplus,  que  l'on  peut  d'autant 
moins  douter  que  tel  est  le  sens  des  art.  971 
et  972,  C.  civ.,  que  déjà,  antérieurement  à 
l'émanation  de  ce  code,  l’art.  25  de  l'ordon- 
nance du  mois  d'aodl  1755,  qui  a servi  de 
type  auxdils  articles , avait  été  ainsi  inter- 
prété par  la  déclaration  du  16  mai  1765,  d'a- 
près laquelle  les  notaires  et  autres,  recevant 
des  testaments  ou  autres  dispositions  de  der- 
nière volonté , étaient  tenus  de  faire  eux- 
mémes  et  en  leur  nont  la  mention  de  l'accom- 
plissement des  formalités  requises  ; 

Par  ces  motifs  et  adoptant  ceux  du  premier 
juge,  quant  à la  restitution  des  fruits,  con- 
firme, etc. 

Du  1"  juin  1825.  — Cour  d'appel  de  Br. 

VÉRIFICATION  D'ÉCRITURE.  — Fis  de 

S0S-RECEV01R. 

Aprit  avoir  plaidé  sur  la  validité  d'un  acte 
sous  seing  privé , Us  héritiers  on  succes- 
seurs de  relui  d qui  il  est  attribué  sont  ils 
encore  recevables  d en  mée onnailre  la  si- 
gnature (t)  ? Rés.  nég.  (C.  civ.,  1525). 

ARRÊT. 

LA  COUR  ; — Attendu  que  c'est  seule- 
ment à l'audience  du  24  mai  1825  que  les 


(t)  V.  Br.,  8 déc.  182*. 
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appelants  ont  formellement  déclaré,  en  con- 
formité de  l'art.  1523,  C.  civ.,  qu'ils  ne  con- 
naissaient point  la  signature  apposée  au  bas 
de  l'acte  sous  seing-privé  du  lit  août  1817, 
qu'on  leur  opposait,  et  que  c'est  seulement 
alors  qu'ils  ont  manifesté  le  désir  de  voir 
procéder  en  justice  à la  vérification  de  cette 
signature;  qu'il  résulte  cependant  des  pièces 
du  procès  que  copie  de  cet  acte  avait  été  si- 
gnifiée à leur  avoué  dès  le  19  juin  1822  ; que 
l'original  de  cet  acte,  dueipent  enregistré, 
avait  été  déposé  au  greffe  du  tribunal  le  22 
juillet  suivant,  ainsi  que  plusieurs  autres  let- 
tres écrites  et  signées  par  la  dame  de  Wons- 
beim,  avec  sommation  audit  avoué  des  appe- 
lants d'en  prendre  communication;  que  dans 
l'une  des  plaidoiries  qui  ont  précédé  le  juge- 
ment interlocutoire  du  6 déc.  1822,  l'avocat 
desappelants,  somméde  déclarer  sisesclieus 
entendaient  méconnaître  la  signature  au  bas 
de  l’acte  du  18  août  1817,  attribué  à la  com- 
tesse de  Wonsbeim,  avait  déclaré  que,  quant 
à présent,  il  ne  voulait  ni  méconnaître  ni 
reconnaître  cette  signature  ; qu'enfin  toutes 
les  conclusions  prises  par  les  appelants  de- 
vant les  premiers  juges,  avant  ladite  audience 
du  24  mai  1822,  et  après  la  signification  de 
la  convention  du  17  aodt  1817,  étaient  fon- 
dées sur  ce  que  cet  acte  n'avait  point  été  fait 
en  double; 

Attendu  que  l’allégation  faite  par  les  appe- 
lants dans  une  requête,  le  3 juill.  1822,  por- 
tant : ■ que  la  signature  dont  il  s'agissait 
était  tout  3 fait  indéchiffrable,  et  que  ce  n'é- 
tait pas  une  signature,  à proprement  parler, 
puisqu'on  ne  pouvait  y distinguer  le  non)  de 
la  prétendue  signataire,  > ne  peut  être  consi- 
dérée comme  la  déclaration  prescrite  par 
l'art.  1323,  C.  civ.,  d'autant  plus  que,  dans  le 
fait,  celle  signature  et  très-déchiffrable  et 
très-lisible  et  qu’on  y distingue  facilement  le 
nom  de  la  signataire,  et  que  dès- lors  les  ap- 
pelants auraient  dd  déclarer  qu'ils  ne  la  con- 
naissaient point  pour  être  de  la  dame  Wons- 
htim,  leur  tante,  s’ils  avaient  voulu  se  pré- 
valoir des  dispositions  de  l'article  précité  du 
Code  civil; 

Attendu  qu'il  résulte  du  prémis,  que  les 
appelants  avaient  suffisamment  reconnu  la 
signature  de  leur  tante  apposée  à l'acte  du 
17  aodt  1817,  et  qu’il  n’y  avait  pas  lieu  de 
leur  donner  acte  de  la  déclaration  de  mécon- 
naissance qu'ils  ont  fait  devant  les  premiers 
juges  à l'audience  du  24  mai  1823; 

Par  ces  motifs,  etc. 

Du  2 juin  1825. — Cour  de  Liège. — 2*  Ch. 

PRIVILÈGE. 

Br.,  2 juin  1825.  — V.  29  mai  1823. 


SUBSTITUTION.  — Déclaration  de 

SUCCESSION. 

Dans  les  provinces  septentrionales  du  royaume, 
où  les  substitutions  ont  été  maintenues  au 
profil  du  premier  appelé,  le  décte  de  celui- 
ci,  qui  était  lui-méme  grevé  de  fidéicommie, 
donne-l-il  lieu  d la  déclaration  prescrite 
par  l'art.  6 de  la  loi  du  27  déc.  1817,  à ce- 
lui qui  était  appelé  i recueillir  le  fidéicom- 
mis , notamment  lorsque  le  grevé  avait  en 
quelque  sorte  reconnu  le  droit  de  celui-ci 
en  transigeant  acre  fui?  — liés.  nég.  (Dé- 
cret du  4 juill.  1811,  art.  155;  loi  du  27 
déc.  1817,  art.  6). 

En  1795,  A.  C avait  fait  un  testament 

par  lequel  il  instituait  son  épouse  héritière 
universelle,  avec  substitution  au  prufll  de  ses 
deux  frères  et  de  sa  sœur,  ou  de  leurs  enfants 
et  descendants,  et,  en  outre,  il  substituait  à 

H.  C son  frère,  les  enfants  de  son  autre 

frère.  — Le  testateur  mourdl  en  1802.  — Sa 
veuve, héritière  instituée,  n'est  décédée  qu'en 
1818.  — Peu  de  temps  après,  H.  C...  a tran- 
siegé  avec  ses  neveux,  qui  lui  étaient  substi- 
tués, quant  à la  portion  par  lui  recueillie 
dans  la  succession  du  testateur,  et  leur  a payé 
une  somme  de  50,000  fl.,  pour  éviter  toute 
contestation.  — Au  décès  de  H.  C l'ad- 

ministration a prétendu  que  les  neveux  de 
celui-ci  recueillaient  ses  biens  en  vertu  de  la 
clause  fidéicommissaire  susmentionnée,  et 
parlant  devaient  faire  la  déclaration  prescrite 
par  fart.  6 de  la  loi  du  27  déc.  1817,  d'au- 
tant plus  que  H.  C avait  en  quelque  sorte 

reconnu  leur  droit  en  transigeant  avec  eux. 
— 7 Mars  1822,  jugement  du  tribunal  d’Ams- 
terdam, qui  déclare  l’adatinislralion  mal  fon- 
dée, par  les  motifs,  qu'en  vertu  du  décret 

du  4 juill.  1811,  II.  C comme  l’un  des 

premiers  appelés  , avait  acquis  la  propriété 
libre  et  incommutable  de  sa  part  dans  la 
succession  de  son  frère,  et  que  s'il  avait 
trouvé  convenable  de  transiger,  quant  à cette 
propriété,  avec  ceux  qui  étaient  appelés  à la 
recueillir,  si  les  substitutions  n'eussent  pas 
été  abolies,  il  ne  s'ensuivait  nullement  que 
celte  propriété  fut  restée  grevée.  — L'admi- 
nistration s'est  pourvue,  mais  sans  succès, 
contre  ce  jugement. 

arrêt  ( traduction  ). 

LA  COUR;  — Attendu  que  le  sens  et  les 
termes  du  testament  dont  s’agit  établissent 
clairement  que  la  volonté  et  le  but  du  testa- 
teur a été.  pour  le  cas  où  il  mourrait  le  pre- 
mier, de  constituer  une  double  substitution 
fidéicommissaire,  l'une  au  profit  de  H.  C 
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relative  à l'institution  de  son  épouse,  l’autre 
à charge  de  celui-ci  et  au  profit  des  intimés, 
de  sorte  que  la  leinine  du  testateur  était  l'hé- 
ritière grevée,  et  H.  C le  premier  appelé; 

Attendu  qu’en  vertu  du  décret  du  4 juillet 
1811,  le  lidéicommis  en  question  n'a  pu  s'é- 
tendre au-delà  du  premier  appelé  H.  C et 

ue  toute  substitution  ultérieure  au  profit 
es  intimés  a été  anéantie  et  a dû  cesser  de 
produire  queiqu'elfel; 

Attendu  que  si  ledit  H.  0 a trouvé  bon, 

néanmoins,  de  transiger  sur  ses  droits  suc- 
cessifs, il  n’en  est  pas  moins  certain  que  tout 
ce  qui  a été  cédé  aui  intimés  par  ladite  con- 
vention n'a  pas  été  par  eux  acquis  jure  fidéi- 
commun, mais  bien  lraniactione,de  telle  sorte 
qu'aucuns  capitaux  fidéicommissaires  ne  leur 
ont  été  transmis,  et  par  suite  que  les  lois  ré- 
tives au  droit  de  succession,  pour  ce  qui  con- 
cerne le  transport  des  lidéicommis  encore 
existants,  ne  peuvent  en  aucune  manière  re- 
cevoir ici  leur  application  ; 

Confirme. 

Du  3 juin  1823.  — Cour  de  La  Haye. 

SURSIS  DE  PAYEMENT.  — Exécution.  — 
Pourvoi.  — Exception  dilatoire. 

Le  créancier  de  celui  qui  a obtenu  un  euriit 
de  payement,  toit  procieoire,  toit  définitif, 
peut-il  t'ai  traire  en  justice  pour  faire  recon- 
naître ton  droit,  ta uf  à n'exécuter  qu  après 
l’expiration  du  turtit  (i)?  (Arrêtés  des  29 
janv.-25  nov.  1811). 

Peut-on  considérer  comme  préparatoire,  et 
partant  non  tujel  au  pourvoi  en  caséation, 
le  jugement  qui  écarte  une  exception  et  or- 
donne au  défendeur  de  tignifier  tes  moyens 
de  défense  nu  fond ? — Rés.  nég.  (Loi  des  27 
nov.-l"  déc.  1790,  art.  2). 

Si,  après  avoir  proposé  une  exception  dila- 
toire, notamment  celle  résultant  d’un  tur- 
tit, on  prend,  subsidiairement,  des  conclu- 
sions au  fond,  est-on  non  recevable  à se 
pourvoir  en  cassation  contre  la  disposition 
qui  rejette  C exception  (s)  ? — Rés.  alf. 

Une  contrainte  avait  clé  décernée  contre 
le  sienr  G en  payement  de  droits  d'enre- 

gistrement que  l'administration  prétendait 
être  dus  sur  un  acte  de  partage.  — Le  sieur 

G forma  opposition  à celle  contrainte  et 

soutint  qu'ayant  obtenu  un  sursis  provisoire 


(i)  Celle  question  n'a  été  résolue  que  par  le  tri- 
bunal de  Nimegue,  la  Cour  ayant  écarté,  par  fin  de 
non-recevoir,  le  pourvoi  dirigé  couirc  le  jugement 
de  ce  tribunal. 


aucunes  poursuites  ne  pouvaient  être  diri- 
gées contre  lui.  Subsidiairement,  au  fond,  il 
prétendit  que  le  partage  ne  donnait  pas  lien 
au  droit  réclamé.  — 7 Nov.  1822,  jugement 
du  tribunal  de  Nimègue,  qui  écarte  l'excep- 
tion tirée  du  sursis,  et  ordonne  au  sieur  G.... 
de  signifier  ses  moyens  de  défense  au  fond. 

Le  rejet  de  l'exception  était  motivé  sur  ce 
que  les  mots,  turcheance  van  belaling,  mils- 
gaders  van  procedures  en  exeeutien  (sursis  de 
payement,  comme  aussi  de  procédures  et 
exécutions),  ne  peuvent  être  pris  dans  une 
acception  aussi  générale  que  le  prétendait  le 

sieur  G ; que  l'intention  du  législateur  ne 

pouvait  avoir  été  de  soustraire  le  débiteur  à 
toute  aclion  quelconque,  parce  qu'il  eu  ré- 
sulterait une  infraction  des  droits  des  tiers; 
qtl'ainsi  les  mots , sursit  <i  toutes  poursuites 
judiciaires,  ne  devaient  s'entendre  que  des 
executions  comme  expropriations,  saisies  mo- 
bilière! ou  immobilières , contraints  par 
corps,  etc.  — Sur  l'appel  du  sieur  G te- 

nant lien  de  pourvoi  en  cassation,  l'adminis- 
tration a soutenu  que  ce  pourvoi  n'éuit  pat 
recevable,  pareeque  le  jugement  attaqué  n’é- 
tait, selon  elle,  que  préparatoire. — Celle  Ga 
de  non -recevoir  a été  écartée  par  la  Cour, 
mais  elle  eu  a puisé  une  autre  dans  le  fait  du 
sieur  G d'avoir  contesté  au  fond. 

arrêt  ( traduction  ). 

LA  COUR  ; — Attendu,  en  ce  qui  touche 
la  fin  de  non-recevoir  proposée  en  appeL, 
contre  le  recours  en  cassation,  que  les  bases 
sur  lesquelles  l'intimé  fonde  celle  exception 
supposent  nécessairement  l'existence  d'un 
jugement  préparatoire,  dont  il  ne  peut  être 
interjeté  appel,  si  ce  n'est  après  le  jugement 
délinilif,  suivant  l’art.  451,  C.  pr.  ; que  le  ju- 
gement dont  s'agit,  statuant  sur  une  excep- 
tion dilatoire,  n'est  point  préparatoire  de  sa 
ualiire,  puisqu’il  ne  règle  point  le  mode  de 
l'instruction,  mais  qu'il  renferme  une  déci- 
sion ordinaire  sur  un  incident,  décision  qui 
est  mise  sur  la  luému  ligne  que  tous  les  juge- 
ments définitifs,  pour  ce  qui  concerne  la  fa- 
culté d'interjeter  appel. 

En  ce  qui  louche  la  prétendue  violation 
de  la  loi  alléguée  par  l'appelant: 

Attendu  que,  quelln  que  puisse  être  la  fa- 
veur attribuée  à l'obtention  d'un  sursis  de 
payement  de  poursuites  et  d'exécution,  il  est 
constant,  dans  l'espèce,  que  l'appelant  a con- 


fi)  Une  conclusion  subsidiaire,  même  prise  avant 
le  jugement,  peut-elle  donc  être  considérée  comme 
un  acquiescement? 
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(esté  an  fond,  non-seulement  par  forme  d'ex- 
ception, mais  au  moyen  d'une  conclusion 
principale;  qu'ainsi  la  cause  était  présentée 
au  premier  juge  de  manière  a recevoir  une 
décision  déliniiive; 

Attendu  que  si  le  premier  juge  n'a  statué 
que  sur  l'excepliou  dilatoire  proposée  par 
l'appelant,  et  que  si  le  jugement  n’est  atta- 
qué en  appel  que  de  ce  seul  chef,  l’appelant 
n’est  pas  pourtaut  eu  droit,  dans  l étal  actuel 
de  la  cause , de  revenir  sur  sou  propre  lait 
en  appel,  et  de  se  prévaloir  du  sursis  par  lui 
obtenu,  alin  que  l'intimée  fut  envi.-agée 
connue  inhabile,  pendant  toute  la  durée  de 
ce  sursis,  à agir  contre  lui  eu  payement  des 
droits  d'enregistrement  dont  s'agit,  sous  la 
inodilicaliun  contenue  dans  les  conclusions 
subsidiaires  de  l'administration  ; 

Attendu  qu’il  suit  delà  que  ta  loi  sur  l'ob- 
tention des  sursis  u'a  pas  été  violée  ; 

Rejette,  etc. 

Du  5 juin  1825.  — Cour  de  La  Haye. 
ORDRE.  — Contredit.  — Délai.  — Fo»- 

CLUSION. 

Un  contredit  a l it  été  formé  en  temps  utile,  le 
1"  mare,  lorsque  lu  rumination  de  contre- 
dire est  antériture  au  1"  février ? — liés, 
nég.  (C.  pr.,  755). 

En  d'autres  termes  ; Par  le  mol  mois,  etU' 
ployé  dans  L'art.  755,  C.  pr.,  doit-on  enten- 
dre, non  des  révolutions  uni  for  ai  es  de  trente 
jours,  mais  les  mois  tels  qu'ils  sont  d'après 
le  calendrier  grégorien  1 — Rés.  aff. 

La  réformation  d’une  collocation  provisoire, 
profite-t-elle  au  créancier  forclos  de  contre- 
dire, s’il  se  Irouce  au  même  rang  gue  celui 
qui  a (ail  pronosecer  la  rc formation  (t)  ? — 
Rés.  ail'.  (C.  pr.,  756  et  757). 

Il  s'agissait  de  la  distribution  du  prix  d'une 
Uiaisou  vendue  par  le  S'  Lesueur. — La  dame 
Lesueur  (ut  colloquée  en  premier  rang  pour 
ses  reprises  matrimoniales. — Les  S"  Piosch 
Cl  Dcouyelles  fureul  colloques  en  second  or- 
dre, comme  ayant  une  hypothèque  inscrite 
le  même  jour  ; mais  les  reprises  de  la  dame 
Lesueur  devaient  absorber  le  prix  à distri- 
buer si  sa  collocation  était  maintenue.  — 
Piosch  contesta  cette  collocation  en  temps 
utile,  et  la  fit  réformer  (s). 

Deuoyelles,  sommé  de  produire  le  29  jan- 
vier 1821,  contesta  la  collocation  de  la  dame  j 


(i)  U a été  jugé  que  le  créancier  furclos  de  con- 
tredire ue  pouvait  pas  intervenir  (bus  les  contesta- 
tion» entre  Les  autres  créanciers  colloqués  pruvisoi- 


Lcsueur,  par  les  mêmes  motifs  que  Piosch, 
et  la  collocation  de  celui-ci  sur  le  fondement 
que  le  jugement  en  vertu  duquel  il  avait  pris 
inscription,  ordonnant  simplement  une  ex- 
pertise pour  vérifier  s'il  y avait  lésion  dans 
une  vente  d’immeubles  faite  à Lesueur,  ne 
conférait  aucune  hypotheque  a Piosch  sur 
les  biens  de  celui-ci  ; mais  le  contredit  de 
llettoyelles  ue  fût  formé  que  le  1"  mars.  — 
Il  a néanmoins  prétendu , que  ce  contredit 
avait  eu  lieu  en  temps  utile,  parce  qu'il  fal- 
lait entendre  par  le  mot  mois  inséré  dans 
l'art.  755,  C.  pr.,  une  révolution  de  trente 
jours.— Subsidiairement,  il  a soutenu  devoir 
venir  à contribution  avec  Piosch  et  an  marc 
le  franc  dans  la  distribution  des  deniers  dis- 
ponibles, par  suite  de  la  réformation  que  ce 
dernier  avait  fait  prononcer  de  la  collocation 
de  la  II*  Lesueur.— Piosch  a soutenu  , que  ie 
contredit  de  I tenoy elles  était  tardif,  et,  par- 
tant , que  celui-ci  n'éuit  plus  recevable  4 
critiquer  son  inscription  ; que.  par  le  même 
motif,  il  n'était  pas  recevable  a critiquer  la 
collocation  de  la  b'  Lesueur;  d'où  il  concluait 
que  la  réformation  de  eelte  collocation  ne  se 
trouvait  prononcée  qu'à  son  profit  exclusif. 
— 26  Fév.  1824,  jugement  du  tribunal  de 
Natuur,  qui  prononce  la  forclusion  de  De- 
noyeiles,  mais  l'admet  4 venir  à contribution 
avec  Piosch,  par  les  motifs  suivants: 

t Considérant  que,  par  le  mot  moi*  , l'on 
ne  doit  point  entendre  des  révolutions  uni- 
formes de  trente  jours,  mais  bien  les  mois 
tels  qu'ils  se  trouvent  d ms  le  calendrier  gré- 
gorien ; qu'en  appliquant  ce  principe  à l'es- 
pèce et  au  dispositif  de  l'art.  755,  C.  pr.,  U 
est  évideut  que  le  S'  Denoyelles , à qui  la 
confection  do  l’état  de  collocation  avait  été 
dénoncée  le  29  jauv.  1821 , ne  pouvait  plus 
valablement  contredire  le  1*'  mars  suivant, 
puisque  de  l'une  4 l’autre  de  ce»  deux  épo- 
ques le  mois  de  février  s'était  écoulé  entiè- 
rement ; qu'il  suit  de  14  que  le  demandeur 
n’est  point  recevable  4 contredire  la  colloca- 
tion du  S'  Piosch,  ui  à attaquer  par  consé- 
quent l'inscription  hypothécaire  prise  parce 
dernier  le  21  juill.  1819  ; — Considérant  que 
la  décision  judiciaire,  qui  rejette  de  l'état  de 
collocation  les  prétentions  de  l’épouse  du 
S’  Lesueur,  a eu  pour  effet  d'abandonner  le 
montant  de  ces  prétentions  aux  créanciers 
colloqués  postérieurement  ; qu'il  est  dans  la 
nature  des  choses  que  le  S'  Piosch  n'a  pu  agir 
dans  celle  circonstance  uniqucuieut  pour  lui 
«I  dans  son  seul  bénéfice,  puisqu'il  était  Mû- 


rement. Paris,  Rejet,  12  dcc.  1814.  V. Liège,  10 
avril  18X4. 

(t)  Liège,  16  mai  1823. 
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possible  qu'il  séparât  sa  cause  de  celle  du 
S*  Denoyclles,  créancier  colloqué  sur  la  wéme 
ligne  que  lui  et  dont  l’hypothèque  était  au 
même  rang  que  la  sienne;  — Considérant 
que  si  le  demandeur  se  trouve  forclos  pour 
contredire,  du  moins  aucun  texte  de  loi  ne 
le  prive,  par  suite  de  telle  lorclusion,  de  la 
collocation  qu'il  a obtenue,  ni  des  avantages 
éventuels  qui  pouvaient  en  résulter; — Con- 
sidérant enfin  que  le  bien  du  débiteur  est 
le  gage  commun  de  ses  créanciers,  et  que  les 
S"  Piosch  et  Denoyelles  ont  ici  un  droit  égal 
par  l'ordre  de  leurs  collocations  et  le  rang 
de  l'hypothèque,  s — Appel. 

ARRÊT. 

LA  COUR  ; — Attendu  que,  lorsqu'il  y a 
contestation  sur  l’état  de  collocation  le  juge- 
commissaire  doit  renvoyer  les  contestants  à 
l’audience,  et  que  les  créanciers  postérieurs 
en  ordre  d'hypothèque  aux  collocations  con- 
testées sont  tenus  de  s'accorder  entre  eux 
sur  le  choix  d’un  avoué,  sinon  ils  sont  repré- 
sentés par  l'avoué  du  dernier  créancier  col- 
loqué ; 

Attendu  qu'il  suit  delà  qu'ils  sont  consi- 
dérés comme  devant  faire  cause  commune, 
ayant  le  même  intérêt  au  rejet  de  la  créance 
contestée  ; qu’ainsi  ce  n’est  pas  au  profit  ex- 
clusif de  la  partie  qui  a élevé  la  contestation 
que  le  rejet  doit  être  prononcé  ; 

Attendu,  d'ailleurs,  qu'en  toutes  matières 
les  juges  doivent  suppléer  d'oftice  les  moyens 
de  droit  qui  résultent  des  actes  de  la  procé- 
dure, lors  même  qu'il  n'en  a pas  été  fait 
usage  dans  les  débats,  défenses  et  plaidoiries, 
et  qu'à  plus  forte  raison  un  tel  moyen  de 
droit,  touchant  le  fond  de  la  cause,  lorsqu’il 
n'a  été  allégué  que  par  l'une  des  parties , 
doit  être  suppléé  pour  toutes  les  autres  ayant 
le  même  intérêt  ; 

Par  ces  motifs  et  adoptant  au  surplus  ceux 
des  premiers  juges,  confirme,  etc. 

Du  8 juin  1825.  — Cour  de  Liège. 


(i)  Un  arTét  de  la  Cour  de  cassation  de  Bruxelles 
du  25  nov.  1815  avait  déjà  décidé  que  le  pouvoir 
discrétionnaire  du  président  d'une  Cour  d’assises 
ne  peut  aller  jusqu'à  ordonner  la  lecture  des  décla- 
rations des  témoins  absents  (Sic,  Br.,  Cass  , 28  fév. 
1839).  La  jurisprudence  française  est  contraire  à ces 
arrêts.  V.  Paris,  Cass.,  30  décembre  1830,  16  juin 
1831,  28  avril  1836  et  1"  juillet  1837.  M.  Carnot, 
dans  ses  observations  sur  le  Code  d'instruction, 
tome  3 , page  170,  pense  qu'il  y a nullité,  s’il  est 
donné  lecture  des  dépositions  des  témoins  absents, 


POUVOIR  DISCRÉTIONNAIRE.  — Têeow 
usent.  — Lecture. 

Le  p résident  d'une  Cour  d'aitiitt  peut-il,  ns 
eerlu  de  ton  poutoir  discrétionnaire,  or- 
donner ta  lecture  det  diciarationt  det  té- 
moin t d ecédét  ou  dont  le  domicile  etl  in- 
connu (<)? — Rés.  nég.  (C.  crim.,  517, 268, 
269  cl  477). 

Laurent  S...,  accusé  d'assassinat,  est  tra- 
duit devant  la  Cour  d’assises  de  Bruxelles,  et 
condamné  à la  peine  de  mort  par  arrêt  du  25 
avril  1825. — A l’appui  du  pourvoi  en  cassa- 
tion qu'il  forme  contre  cet  arrêt,  il  ne  pro- 
duit aucun  mémoire,  et  il  ne  fait  valoir  au- 
cun moyen.  Mais  M.  le  conseiller-rapporteur 
fait  observer  à la  Cour,  qu'il  résulte  du  pro- 
cès-verbal d'audience  que  les  déclarations 
écrites  de  deux  témoins  non  présents  ont  été 
lues  à la  Cour  d’assises,  sur  l'ordre  du  prési- 
dent de  cette  Cour  cl  en  vertu  de  son  pouvoir 
discrétionnaire.  — Le  ministère  public  ré- 
pond à celle  observation  que  l’art.  31 7,  C.cr., 
portant  que  les  témoins  déposeront  orale- 
ment, n'attache  pas  indistinctement  la  peine 
de  nullité  à l'inobservation  de  chacune  des 
dispositions  qu'il  renferme,  mais  seulement 
à l’inobservation  de  celle  qui  prescrit  aux  té- 
moins de  prêter,  avant  de  déposer,  le  ser- 
ment exigé  par  la  loi  ; d'où  il  suit,  dit  le  mi- 
nistère public,  que  le  défaut  d'entendre  ora- 
lement les  témoins  ne  peut , aux  termes  de 
l'art.  408 , donner  ouverture  à cassation. 
D'ailleurs,  ajoute-t-il , il  faut  faire  une  dis- 
tinction entre  le  cas  où,  comme  dans  l'espèce, 
il  y a eu  impossibilité  absolue  de  faire  en- 
tendre les  témoins  devant  la  Cour  d'assises, 
et  celui  où  il  aurait  été  seulement  difficile  de 
les  produire  devant  celle  Cour . et  s’il  est 
vrai  de  dire  que  cette  difficulté  ne  suffit  pas 
pour  que  l'on  puisse  s'écarter  de  la  règle  tra- 
cée par  l’art.  517,  au  moins  ne  doit-on  pas 
conclure  de  là  que,  même  dans  le  cas  d'im- 
possibilité absolue  de  reproduire  quelques- 
uns  des  témoins  devant  la  Cour,  il  ne  peut 
être  permis  de  s'écarter  de  cette  règle,  dont 
au  reste  l'observation  n’est  point  prescrite  à 
peine  de  nullité. 


bien  que  cette  nullité  ne  soit  pas  expressément 
prononcée  par  te  code , et  il  rapporte  tes  divers 
motifs  qui  l’ont  porté  à embrasser  cette  opinion 
qu'il  semblait  d'abord  oe  pas  avoir  entièrement  par- 
tagée au  l.  2,  p 125. — Telle  parait  aussi  être  l’opi- 
nion de  Bourguignon , volume  1",  p.  *02.  On  peut 
voir  encore  ie  rapport  de  M.  Riboud,  membre  de  1a 
commission  législative,  sur  le  lit.  2,  liv.  2.  C.  crim. 
V.de  plus,  sur  l'étendue  du  pouvoir  discrétionnaire 
du  président  des  assises , l’arrêt  de  1a  Cour  de  cas- 
satiou  de  Br.,  du  i 3 avril  18*4  (Paiic.,  18**,  1, 175, 
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arrêt  traduction). 

LA  COUR;  — Attendu  que  le  procès-ver- 
bal d'audience,  du  22  avril  dernier,  porte 
que  le  président  de  la  Cour  d'assises  a or- 
donné au  greffier,  en  vertu  de  son  pouvoir 
discrétionnaire,  de  donner  à la  Cour  lecture 
des  dépositions  écrites  de  deux  témoins, dont 
l'un  était  décédé,  et  dont  le  domicile  de  l’au- 
tre était  inconnu,  ce  qui  a été  fait; 

Attendu  qu'il  résulte  de  l'ensemble  des 
dispositions  contenues  dans  la  première  sec- 
tion du  ch.  4,  tit.  2,  liv.  5,  C.  cr.,  que  la 
preuve  par  témoins  devant  la  Cour  d'assises 
doit,  à peine  de  nullité,  être  entièrement 
orale;  que  l'art.  517  du  même  code,  qui  pres- 
crit diverses  formalités  relalivesaux  témoins, 
ordonne  bien  expressément  que  les  témoins 
déposeront  oralement;  que  ce  principe  est 
encore  conOrmé  par  l’exception  que  fait  l'art. 
477,  qui  permet,  dans  le  cas  de  contumace 
seulement,  de  donner  lecture  des  dépositions 
écrites  , et  que  l'arrêté  du  Ü nov.  1814  n'ap- 
porte aucun  changement  dans  l'instruction 
des  affaires  criminelles  ; d'où  il  suit  qu'il  y a 
violation  de  l'art.  517  . et  fausse  application 
des  art.  268, 269  et  477,  C.  cr.; 

Par  ces  motifs,  annulle,  etc. 

Du  6 juin  1825.  — Br.,  Ch.  de  Cass. 

TIERCE -OPPOSITION.  — Ouverture.  - 
Créancier  hypothécaire. 

Un  créancier  hypothécaire  est-il  recevable  à 
former  tierce-opposition  au  jugement  qui 
reporte  l'ouverture  de  la  faillite  d une  épo- 
que antérieure  à son  hypothèque , bien  qu’il 
ne  soit  plus  dans  le  délai  fixé  par  l'art.  457, 
C.  comm.  (i)  1 — Rés.  aff. 

29  AtHI  1820,  acte  par  lequel  Dambroise 
se  reconnaît  débiteur  de  Laurent,  obtient  des 
termes  et  consent  hypothèque  à son  profit. 
— Depuis,  Dambroise  fut  déclaré  en  faillite 
par  un  premier  jugement,  qui  en  lixa  l'ou- 
verture au  5 déc.  1822  ; mais  un  autre  juge- 
ment du  24  mai  1823  reporta  l'ouverture  de 
la  faillite  au  2 mai  1820  , de  sorte  que  l'hy- 
pothèque de  Laurent  se  trouvait  avoir  été 
consentie  dans  les  dix  jours  qui  avaient  pré- 
cédé la  faillite.  — Laurent  a formé  tierce- 
opposition  au  jugement  du  24  mai  1825;  mais 
on  a soutenu  qu'elle  n’était  plus  recevable,  A 
défaut  d’avoir  été  formée  dans  les  délais  fixés 
par  l'art.  457,  C.  comm. 


(i)  V.  Liège,  11  mars  1825  et  8 nov.  1826. 
PASIC.  BELGE.  VOL.  VI.  TOU.  11. 


ARRÊT. 

LA  COUR  ; — Attendu  que,  quand  même 
l'appelant  n'aurait  pas  été  dans  le  délai  de 
former  opposition  au  jugement  du  24  mai 
1825,  aux  termes  de  l’art.  457,  C.  comm.,  il 
n'en  était  pas  moins,  en  sa  qualité  de  créan- 
cier hypothécaire,  fondé  à former  lierce-op- 
posilion  audit  jugement,  en  vertu  de  l'art. 
474.  C.  pr.,  parce  que  ce  jugement,  lors  du- 
quel il  n'a  pas  été  appelé  ni  représenté,  pré- 
judiciait à ses  prétendus  droits  hypothécaires; 

Par  ces  motifs,  déclare  la  partie  Bertrand 
recevable,  comme  tierce-opposante,  etc. 

Du  7 juin  1825.  — Cour  de  Liège. 


TUTEUR.  — Peine  infamante. — Conseil  oe 
FAMILLE.  — Avis  FORMEL. 

L'avis  du  conseil  de  famille,  nécessaire  aux 
termes  du  § 2 de  l'art.  28,  C.  pénal,  pour 
qu'un  indicidu  condamné  i une  peine  af- 
flictive ou  infamante  puisse  être  tuteur  de 
ses  enfants,  doit-il  être  formel  et  ad  hoc  ? — 
Rés.  aff.  (C.  civ.,  443  et  C.  pén.,  28). 

Le  notaire  Varie!  avait  fait  pratiquer  une 
saisie  immobilière  à charge  de  T... , tant  en 
nom  propre  qu'en  qualité  de  tuteur  de  ses 
enfants. 

T...,  demanda  la  nullité  de  celle  saisie,  en 
se  fondant  sur  ce  qu’ayant  été  condamné  à 
huit  années  de  fer  et  à la  marque,  il  ne  pou- 
vait être  tuteur  de  ses  enfants  (443,  C.  civ.), 
à moins  que  le  conseil  de  famille  n'y  eut  con- 
senti (C.  pén.,  28);  qu'ainsi  la  saisie  avait  été 
faite  contre  un  individu  sans  qualité. 

On  lui  opposait  qu'à  la  mort  de  sa  femme 
et  postérieurement  à l'expiration  de  sa  peine, 
il  avait,  personnellement  cl  en  qualité  de  tu- 
teur de  ses  enfants,  convoqué  un  conseil  de 
famille  pour  nommer  un  subrogé-tuteur;  que 
le  conseil  de  famille  avait  obéi  à celte  convo- 
cation et  procédé  à la  nomination  : que  par 
là  il  lui  avait  reconnu  la  qualité  de  tuteur , 
ce  qui  devait  équivaloir  à l'avis  nécessaire 
pour  qu’il  pùl  exercer  celle  ' arge. — Le  tri- 
bunal l’avait  ainsi  jugé  ; mais,  sur  l’appel  de 
T...,  qui  a soutenu  qu'il  fallait  un  avis  formel 
et  ad  hoc,  le  jugement  a été  réformé. 

ARRÊT. 

LA  COUR;  — Attendu  que  la  disposition 
de  l'art.  443,  C.  civ.,  est  précise,  et  que  ce 
serait  éluder  l'exécution  de  l'art.  28 , § 2, 
C.  pén.,  que  d'admettre  la  supposition  d’un 
consentement  tacite,  comme  équivalent  à un 
avis  favorable  et  positif  de  la  famille  exigé 
par  celte  loi  ; qu’en  conséquence  l'appelant 
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n'a  pas  été  tuteur  de  ses  enfants  mineurs, 
quoiqu'il  en  ail  pris  la  qualité  dans  les  actes 
de  ce  procès,  circonstance  de  laquelle  il  ré- 
sulte seulement  qu’il  ne  lui  est  pas  dû  de 
dommages-intérêts,  et  qu’il  doit  supporter 
une  partie  des  dépens  ; 

Par  ces  motifs,  déclare  nulle  la  saisie,  etc. 
Du  7 juin  1825.  — Cour  de  Liège. 

COUTUME  DE  LIÈGE.  — Héritier.  — 
Action.  — Bénéfice  de  discussion. 

Sou j l'empire  dei  Coutumes  liégeoises,  une 
action  en  reddition  de  compte  a-t-elle  pu 
être  intentée  contre  les  héritiers  immobiliers 
du  comptable,  avant  d'avoir  discuté  la  suc- 
cession mobilière  î — Rés.  a IL 
En  d'autres  termes  : Les  dispositions  de  res 
coutumes,  qui  exigent  gue  les  biens  de  l'hé- 
ritier mobilier  soient  préalablement  discu- 
tés, ne  sont-elles  applicables  que  lorsqu'il  y 
a lieu  d'agir  par  voie  d'execution,  et  non 
lorsqu’il  s’agit  d’agir  par  voie  d’action'!  — 
Rés.  a(L  (Coût,  de  Liège,  art.  21,  ch.  Il  ; 
art.  4,  6 et  7,  ch.  12  de  la  réformalion  de 
Groesbeck). 

Le  S' Anselme  Lyon  décéda  en  1758  avant 
d’avoir  rendu  compte  de  la  gestion  qu’il  avait 
eue  des  biens  de  M.  le  comte  de  Quiévrain, 
qui  mourut  en  1759. — En  1760,  M*‘  la  com- 
tesse de  Quiévrain  dirigea  des  poursuites  con- 
tre la  V‘  Lyon.  Elle  obtint,  eri  1765,  des  con- 
damnations contre  elle  et  par  suite  la  saisine 
de  ses  biens.  — En  1820,  les  héritiers  de 
M~'  la  comtesse  de  Quiévrain  asssignèrent  la 
veuve  et  les  enfants  Lyon  devant  le  tribunal 
de  Charleroy,  pour  s'y  voir  condamner,  en 
leHrs  qualités  respectives,  chacun  personnel- 
lement pour  la  part  et  portion  dont  il  aman- 
dait  dans  la  succession  et  hypothécairement 
pour  le  tout,  au  payement  d'une  somme  de 
plus  de  60.000  11.,  qu'ils  prétendaient  leur 
être  due  du  chef  de  la  gestion  qu'Anseline 
Lyon  avait  eue  des  biens  de  feu  le  comte  de 
Quiévrain,  sauf  à déduire  ce  qui  serait  jus- 
tiQé,  par  un  compte  exact  et  fidèle  des  recet- 
tes et  dépenses  faites  parce  dernier,  avoir 
été  payé.  — Après  divers  autres  incidents, 
les  enfants  Lyon  ont  soutenu  que  leur  mère, 
décédée  depuis , ayant  été  héritière  mobi- 
lière de  leur  père,  était  seule  tenue,  au  moins 
principalement , de  l'action  intentée  contre 
eux;  que,  par  suite,  les  demandeurs  auraient 
dd,  préalablement,  discuter  l'héritière  mo- 
bilière, ou  au  moins  faire  consler  de  l'insu- 
fisance  de  la  succession  de  celle-ci,  et  qu'aiusi 
ils  devaient  être  déclarés  non  recevables, 
quant  à présent.  — Ils  basaient  celte  fin  de 


non-recevoir  sur  l'art.  22,  ch.  11  de  la  Cou- 
tume de  Liège,  combiné  avec  les  art.  4,  6 et 
7,  cb.  12,  de  la  réformation  de  Groesbeck.— 
15  Mai  1824,  jugement  qui  écarte  celte  fin 
de  non-recevoir  par  les  motifs  suivants  : 

< Attendu  que,  d’après  la  Coutume  du  pays 
de  Liège,  les  héritiers  immobiliers  sont  tenus 
des  dettes  de  leur  auteur  hypothécairement, 
et  jusqu'à  concurrence  de  ce  qu'ils  ont  lou- 
ché dans  la  succession  ; — Attendu  que  si  la 
V*  Lyon,  en  qualité  d'héritière  mobilière  de 
son  mari, était  tenue,  principalement, de  ren- 
dre au  comte  de  Quiévrain  ou  à ses  représen- 
tants le  compte  qu'il  lui  devait  et  d'en  ac- 
quitter le  reliquat,  il  n'en  est  pas  moins  vrai 
que  les  défendeurs  y sont  obligés,  in  ««iri- 
dium, jusqu'à  concurrence  de  ce  qu'ils  ont 
appréhendé  ; — Attendu  que  le  moyen  pris 
de  ce  que  les  biens  du  l'héritière  mobilière 
n'auraient  point  été  discutés  immédiatement 
après  la  dissolution  de  la  communauté  ne  peut 
être  fondé,  puisque  toute  exécution  était  né- 
cessairement subordonnée  au  coulemenl  du 
compte  et  à la  fixation  du  reliquat,  et  que 
toutes  diligences,  à l'effet  d'obtenir  compte, 
avaient  commencé  dans  un  temps  rapproché 
de  la  mort  de  François- Anselme  Lyon;  — 
Attendu  qu'a  la  mort  de  ladite  V*  Lyon,  les 
meubles  provenant  de  la  succession  vacante 
ont  à peine  suffi  pour  couvrir  les  frais  de  la 
vente;  — Attendu  qu’il  n’a  point  été  avancé 
par  les  défendeurs  qu'il  se  serait  trouvé , 
dans  le  chef  de  la  V*  Lyon,  d'autres  biens  sur 
lesquels  les  demandeurs  ou  leur  auteur  au- 
raient pu  exercer  leurs  droits;  — Attendu 
qu'il  résulte  de  tous  les  faits  prémentionnés, 
que  c’est  sans  fondement  que  les  défendeurs 
réclament  le  bénéfice  de  discussion  de  l'hé- 
rédité de  la  V*  Anselme  Lyon  établi  par  l'ar- 
ticle 22  des  Coutumes  de  Liège.  — Par  ees 
motifs,  le  tribunal,  oui  M.  le  juge  suppléant 
Konson,  faisant  fonctionsde  procureur  du  roi, 
sans  s’arrêter  à la  prétendue  fin  de  non-rece- 
voir proposée  par  les  défendeurs , dont  ils 
sont  déboutés,  ordonne  que  les  parties  pro- 
céderont au  fond.  > 

Sur  l’appel  de3  enfants  Lyon,  ce  jugement 
a été  confirmé. 

SURÉT. 

. LA  COUR,  — Quant  à la  fin  de  non-rece- 
voir que  les  appelants  tirent  de  l’art.  22,  ch. 
11,  de  la  Coutume  de  Liège,  et  qu'ils  font 
consister  en  ce  que  les  intimés  agissent  con- 
tre eux,  appelants,  en  leur  qualité  d'héritiers 
médiats  immobiliers  de  François-Anselme 
Lyon,  tandis  qu'aux  termes  de  l'art.  22  pré- 
cité ils  auraient  dû,  au  préalable,  discuter  la 
succession  mobilière  ou  au  moins  faire  cons- 
ler  de  l'insuffisance  de  celte  succession  : 
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Attendu  que  cet  art.  32  n’est  évidemment 
applicable  que  lorsqu'il  s'agit  de  l’exécution 
d'un  litre,  et  nullement  lorsque,  comme  dans 
l'espèce,  il  ne  s’agit  qne  d'une  action  pour 
obtenir  un  compte  et  en  fixer  le  reliquat;  que 
cette  action  peut  s'intenter  contre  tous  ceux 
qui  sont  tenus  de  la  dette,  soit  principale- 
ment, soit  subsidiairement,  sauf  néannioinsà 
ceux  dont  l’obligation  n'est  que  secondaire  à 
se  prévaloir,  dans  l'exécution,  du  droit  que 
la  lui  leur  accorde. 

Par  ces  motifs,  M.  l'av.  gén.  Baumhauer 
entendu  et  de  son  avis,  met  l'appellation  au 
uéant,  etc. 

Du  8 juin  1 835.  — Cour  de  Br.  — 3*  Ch. 

GARANTIE  DE  BRUXELLES.-Oblicatioii 
indivisible.  — Cohéritier.— Pavements.— 
Prescription. 

La  promette  de  la  garantie  de  Bruxellet , 
avait-elle  l'effet  d'imprimer  un  car adiré 
d'indiviiibilitè  à l’obligation  gui  en  était 
l'objet  1 — Rés.  aff. 

Pour  produire  eet  effet,  fallait-il  néeet taire- 
menl  que  celte  promette  eût  été  faite  devant 
le  magittral  de  cette  ville  (i)  ? — Rés.  nég. 

Par  acte  notarié  du  12  juin  1770,  le  sieur 
II...  reconnaît  avoir  reçu  du  S’  V...  une 
somme  de  5,000  11.,  pour  laquelle  il  s'engage 
à lui  payer  une  rente  héréditaire  de  120  flor. 
par  an,  jusqu'au  remboursement,  lequel,  d'a- 
près le  même  acte,  devra  se  faire  en  une 
seule  et  même  fois.  Cet  acte  porte  en  outre 
que  le  S' II...,  indépendamment  de  l'hypothè- 
que spéciale  qu'il  donne,  oblige,  pour  l'exé- 
cution des  obligations  qu'il  contracte,  sa  per- 
sonne et  ses  biens,  présents  et  futurs,  et 
qu'il  promet  nommément  la  garantie  usitée 
à Bruxelles.  — Après  le  décès  du  S’  H..., 
ses  biens  sont  partagés  entre  ses  héritiers, 
et  Jean-Cbarlee  H...  L’un  d'eux,  oblienl  en 
partage  ceux  qui  sont  spécialement  affectés 
au  service  delà  rente, à charge  de  l'acquitter, 
ce  qu'il  fait  exactement  jusqu'en  3809.  épo- 
que à laquelle  il  reste  en  défaut  de  satisfaire 
a celle  obligation. — En  1821,  les  héritiers 
du  S'  Y...  assignent  devant  le  tribunal  de  Ni- 
velles les  héritiers  il...,  en  payement  de  douze 
années  d'intérêts  de  la  rente  dont  il  s'agit, 
et  en  remboursement  du  capital.  — Ceux-ci 
prétendent  ne  pouvoir  être  tenus  de  satis- 
faire à cette  demande,  attendu  que  la  rente 
qui  en  fait  l'objet  aurait  été  prescrite  pour  le 
capital  et  les  intérêts,  à défaut  d'avoir  été 


(i)  V.  Coutume  de  Br.,  art.  194,  t.  5,  p.  238. 
Y.  aussi  Br.,  2 juin  1830. 


exigée  et  payée  pendant  plus  de  trente  ans  ; 
qu'en  admettant  même  que  Jean-Charles  H... 
aurait,  pendant  quelques  années , acquitté 
cette  rente,  ce  fait  n'a  pu  empêcher  la  pres- 
cription de  courir  en  faveur  de  ses  cohéritiers, 
qui  n'ont  ni  payé  la  rente  ni  été  poursuivis 
de  ce  chef,  e t auxquels  on  ne  peut  opposer  le 
payement  dont  il  vient  d'être  parlé,  comme 
ayant  eu  l'effet  d'interrompre  à leur  égard 
la  prescription,  puisqu'ils  n'étaient  point  te- 
nus solidairement  au  payement  de  cette 
même  rente,  mais  seulement  pour  leurs  parts 
et  portions,  et  en  leur  qualité  d'héritiers; 
qu'enfin,  en  consentant  à recevoir,  pendant 
plusieurs  années,  le  payement  de  la  rente  de 
Jean-Charles  H...,  les  héritiers  V...  l’ont  re- 
connu pour  leur  débiteur,  et  ont  perdu  le 
droit  de  poursuivre  aujourd’hui  ce  même 
payement  contre  les  autres  cohéritiers  de  ce 
dernier,  après  plus  de  trente  ans  de  silence 
et  de  tranquillité  à leur  égard.  Subsidiaire- 
ment ils  soutiennent  que,  dans  tous  les  cas, 
ils  ne  peuvent  être  tenus  qu'au  payement  des 
cinq  dernières  années  échues.  — Les  héri- 
tiers V...  répondent  que,  dans  le  contrat  con- 
stitutif de  rente  du  12  juin  1770,  la  garantie 
de  Bruxelles  a été  expressément  promise  par 
le  débiteur  delà  rente;  qu'il  résulte  de  l'art. 
199  de  la  Coutume  de  Bruxelles,  que  l'effet 
de  celte  promesse  était  de  rendre  l'obliga- 
tion indivisible,  ainsi  que  l'enseigne  Cbristyn, 
sur  l'art.  191  de  la  même  coutume,  t.  3, 
p.  339,  et  que  le  décide  un  arrêt  de  la  Cour 
de  Bruxelles  du  21  fév.  1807  (Décit.  notab., 
I.  11.  p.  125);  qu'ainsi  l'obligation  étant  in- 
divisible le  payement  fait  par  l'un  des  cohé- 
ritiers a interrompu  la  prescription  à l'égard 
de  tous  les  autres,  comme  l’enseigne  Dunod, 
Tr.  det  pretcripliont , part.  1” , chapitre  9, 
p.  58,  et  comme  le  porte  d'ailleurs  expressé- 
ment l'art.  2219,  C.  civ. — Le  21  mars  1822, 
jugement  qui,  pour  les  motifs  qui  précèdent, 
condamne  les  héritiers  H...  au  payement  des 
cinq  dernières  années  échues  de  la  rente  ré- 
clamée à leur  charge,  et  au  remboursement 
du  capital. — Sur  l'appel,  ceux-ci  reproduisent 
devant  la  Cour  les  moyens  dont  ils  ont  fait 
emploi  devant  le  premier  juge  ; ils  soutien- 
nent en  outre  que.pour  avoir  l’effelde  rendre 
l'obligation  indivisible,  la  promesse  de  la  ga- 
rantie de  Bruxelles  devait  avoir  été  faite  de- 
vant le  magistrat  de  celte  même  ville  , et  ils 
fondent  cette  assertion  sur  la  manière  dont 
s’expriment  les  articles  de  la  Coutume  de 
Bruxelles  relatifs  aux  garants  et  à la  garantie. 

arrêt. 

LA  COUR  ; — Attendu  que  dans  l’acte  de 
constitution  de  rente  du  12  juin  1770,  l'ait- 
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leur  des  appelants  a promis  la  garantie  de 
Bruxelles  ; 

Attendu  que  l’effet  de  cette  garantie  , d'a- 
près les  dispositions  de  la  eouluine  et  nom- 
mément d’après  l'art.  201,  est  de  conserver, 
eu  tout  temps  et  eu  toutes  circonstances  , au 
créancier  auquel  elle  a été  promise,  les  avan- 
tages et  les  droits  qui  résultaient  de  l'obliga- 
tion primitive,  et  ce  indivisiblement  contre 
cliactin  des  héritiers  du  prometteur,  ainsi 
que  cela  résulte  de  l’art.  199  de  la  même 
coutume;  qu'il  résulte  de  là  que  la  promesse 
de  la  garantie  de  Bruxelles  imprimait  un 
caractère  d’indivisibilité  à l'obligation  ; 

Attendu  que,  pour  imprimer  à une  obliga- 
tion personnelle  un  caractère  d’indivisibilité, 
il  n’a  jamais  été  nécessaire  d'aller  devant  le 
magistrat,  mais  que,  tant  d’après  les  lois  ro- 
maines que  les  principes  du  droit  coutumier 
et  l’art.  1221,  C.  civ.,  il  audit  que  l’indivisi- 
bilité soit  stipulée,  ou  même  qu’elle  résulte 
clairement  de  l’intention  que  les  parties  ont 
eue  en  contractant  ; d’où  il  suit  que  les  ap- 
pelants ne  peuvent  se  soustraire  à l’indivisi- 
bilité résultant  de  la  promesse  de  la  garantie 
de  Bruxelles,  sous  le  prétexte  qu’elle  n’au- 
rait pas  été  faite  devant  le  magistrat  de  celte 
ville  ; 

Attendu  qu'il  résulte  des  faits  et  circons- 
tances du  procès,  que  Jean-Charles  H...,  l’un 
des  héritiers  du  débiteur  primitif,  a payé  la 
renie  dont  s’agit  jusques  et  y compris  1809  ; 

Attendu  que  les  payements  faits  par  l’un 
des  débiteurs  solidaires  ou  tenus  indivisible- 
ment,  interrompent  la  prescription  à l’égard 
de  ses  autres  codébiteurs  ; 

Car  ces  motifs, et  adoptant  au  surplus  ceux 
du  premier  juge,  M.  Baumhaucr  entendu  et 
de  son  avis,  met  l’appellation  au  néant,  etc. 

Du  8 juin  1825.  — Cour  de  Br.  — 5‘  Ch. 


BILLET  NOMINATIF  ET  AU  BOUTEUR. 

— Transport. 

Lorsqu'une  promette  porte  que  la  tomme  qui 
en  fait  l'objet  sera,  d l'échéance,  payée  à 
celui  en  faveur  de  qui  elle  et!  reconnue,  ou 
à quiconque  en  sera  alors  porteur,  celui  qui 
l'a  toutcrilc  peut-il,  <1  défaut  de  lignifica- 
tion de  la  cession  qui  en  aurait  été  faite, 
opposer  au  cessionnaire,  porteur  de  lapto- 
messe,  le  payement  qu'il  aurait  fait  au  cé- 
dant avant  l'echéance  (i)  ? — Ités.  uég. 


(O  V.  Br. , Com.  , 3 juill.  1827  ; Colmar , 9 mare 
1822 et  Cass.,  10  nov.  1820;  Merlin,  Quest.  1 1, 538; 
Dalloz,  12,  4t9. 


Le  5 déc.  1820,  le  S’  D...  souscrit,  en  fa- 
veur du  S'  S...,  un  billet  par  lequel  il  s'en- 
gage à payer,  le  3 février  suivant,  à ce  der- 
nier ou  à quiconque  sera  alors  porteur  de 
cette  obligation,  une  somme  de  889  flor.,  ar- 
gent courant  de  Brabant. — Le  12  du  même 
mois  de  décembre,  le  S’  S...  déclare  céder  et 
transporter  celle  créance  au  S’  F...,  qui,  pos- 
térieurement au  3 fév.  1821,  actionne  le  sieur 
0...  en  payement  du  billet  devant  le  tribunal 
de  Charlerov.  — Le  S’  D...  soutient  ne  pou- 
voir plus  être  poursuivi  à raison  de  celle 
promesse , attendu  qu’il  s'est  valablement 
libéré;  et  à l'appui  de  celle  assertion,  il  pro- 
duit une  quittance  signée  par  le  S'  S...,  et 
d’où  il  conste  que  la  somme  réclamée  a été 
payée  par  lui  à ce  dernier  le  5 janv.  1821 , 
payement  qui,  quoique  fait  postérieurement 
à la  cession  de  l’obligation  au  S'  F...,  a eu 
cependant,  selon  le  S'  II...,  aux  termes  de 
l’art.  1C9I.C.  civ.,  l'effet  de  le  libérer  entiè- 
rement, vu  qu’à  l’époque  où  il  a été  effectué 
aucune  signification  de  cette  cession  ne  lui 
avait  été  faite;  qu’à  défaut  de  celle  signifi- 
cation le  S'  F...  n’avait  point,  quant  à lui, 
été  saisi  de  la  créance  cédée,  et  qu’ainsi  le 
S’  S...  était  resté,  nonobstant  la  cession,  le 
seul  créancier  qu’il  ail  dd  reconnaître.  A la 
vérité,  poursuit-il.  le  billet  dont  il  s’agit  porte 
que  le  payement  en  sera  fait  a l’échéance,  au 
S’  S...  ou  à quiconque  en  sera  alors  porteur , 
mais  il  ne  résulte  pas  nécessairement  de  ces 
dernières  expressions  que  ce  billet  doive 
être  envisagé  comme  un  billet  à ordre,  sai- 
sissant de  plein  droit  le  cessionnaire  au  moyen 
d’un  simple  endossement,  sans  qu'il  soit  be- 
soin d'aucune  signification  au  débiteur  , et 
il  est  même  impossible  de  pouvoir  l'envisa- 
ger comme  tel,  puisqu'on  n'y  trouve  point 
exprimé  ce  qui  est  expressément  requis  pour 
constituer  le  billet  à ordre. — Le  17  juillet 
1824,  jugement  qui  accueille  ces  moyens  de 
défense,  et  déclare  le  demandeur  non  fondé. 
— Le  S'  F...  a interjeté  appel  de  cejugement. 

arrêt. 

LA  COUR;  — Attendu  qu’il  résulte  des 
termes  dans  lesquels  le  billet  est  conçu  que 
l’intimé  s’est  engagé  à payer  la  somme  de 
889  llor.  courant  de  Brabant,  qui  en  fait  l’ob- 
jet, non-seulement  au  S'  S...,  mais  aussi  à 
quiconque  serait  porteur  du  billet  a son 
échéance  ; 

Attendu  qu’en  prenant  l’engagement  de 
payer  à tout  porteur  la  somme  reprise  audit 

billel.l'inliméa  promis  de  reconnaître. coinirie 

créancier,  quiconque  serait  porteur  du  titre, 
et  qu'il  s’est  constitué  débiteur  de  celui,  quel 
qu’il  fût, qui,  à l’échéance  du  litre,  se  présen 
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terait  porteur  d'icelui  ; que  cela  parait  gi  vrai, 
que  gi  l’intimé  avait  voulu  ne  connaître  que 
S...,  il  ne  se  gérait  obligé  qu’envers  lui  ; qu’il 
n’aurait  désigné  que  lui  seul,  pans  l'alter- 
native ; 

Attendu  qu'il  résulte  de  ces  termes  du  bil- 
let , ou  d quiconque  sera  parleur  de  celle  obli- 
gation, que  l'intimé  a prévu  et  autorisé  la 
cession  du  billet;  qu'il  a prévu  que  son 
créancier  pourrait  transmettre  ses  droits  à 
qui  bon  lu:  semblerait,  et  que  d’avance  il  s'est 
tenu  pour'pignifié  et  avoir  accepté  le  trans- 
port, à quelque  personne  qu'il  frtl  (ail,  sans 
signification  ultérieure  ; que  prétendre  le 
contraire  dans  l'espèce,  ce  serait  vouloir  que 
l'appelant,  étranger  à la  création  du  billet, 
qui  n'a  pd  s'assurer  que  de  sa  teneur  par  les 
expressions  dans  lesquelles  il  était  conçu, 
expressions  qui  sont  le  fait  de  l'intimé  et  sur 
la  loi  desquelles  l'appelant  a JO  compter,  se- 
rait victime  de  la  rouiiance  qu'elles  lui  avaient 
justement  inspirée  ; 

Attendu  que  l’intimé , en  souscrivant  un 
billet  de  la  nature  et  de  la  teneur  de  celui 
dont  il  s'agit,  s'est  volontairement  exposé  à 
toutes  les  chances,  si,  avant  d'en  attendre 
l'échéance  cl  la  représentation,  il  en  acquit- 
tait le  montant;  que  partant,  en  payant, ainsi 
qu'il  a fait,  le  montant  de  ce  billet  à S..., 
avant  son  échéance  et  sans  que  celui-ci  lui 
en  fit  la  remise,  l'intimé  a commis  une  im- 
prudence grossière  , tandis  que  l'appelant, 
eu  payant  à S...  la  valeur  de  ce  billet  avant 
l’échéance,  sur  le  vu  d'icelui  de  la  signature 
de  l’intimé,  et  sur  la  remise  a lui  faite  du 
billet,  n'a  fait  que  ce  que  tout  homme  pru- 
dent aurait  fait  à sa  place;  d’où  il  suit  que, 
versant  tous  deux  dans  le  cas  de  damna  vi- 
lando,  la  justice  et  la  raison  commandent  que 
celui-là  supporte  le  dommage,  qui  par  son 
imprudence  y a donné  matière  ; 

Par  ces  motifs,  met  le  jugement  dont  appel 
au  néant,  etc. 

Du  8 juin  1825.  — Cour  de  Br.  — 5*  Ch. 

La  Haye,  8 juin  1825.  — V.  8 juill.  1825. 


COUTUMES  DU  HA1NAUT.  — Vente  d'iu- 

M RU  BLE.  — ArEENTEMENT.  — MEUBLE.  — 

Succession. 

En  l/ainaul,  la  renie  continuée  pour  prix  de 
la  vente  d'un  bien  immeuble,  arail-elle  né- 
ceisaircment  la  nature  et  let  effet»  d'une 
rente  foncière,  bien  que  l’intention  det  par- 
tie» eût  été  de  continuer  une  rente  perron- 
nelle,  avec  hypothèque  comme  aeceuoirel 
— Rés.  nég. 


Une  telle  rente  était-elle  de  nature  mobilière  (i)? 

liés.  alT. 

Par  exploit  dn  27  mars  1822,  la  V*  Van- 
dersladt  fait  faire,  au  S’  C...  et  consorts,  com- 
mandement de  payer  une  somme  de  237  flnr. 
CO  cents,  pour  deux  années  d'intérêts  d'une 
rente  constituée  par  acte  dn  2 vent,  an  xitt, 
pour  prix  d'une  maison  vendue  par  feu  son 
mari. — Le  S'  C...  et  consorts  forment  oppo- 
sition à ce  commandement , et  assignent  la 
V*  Vandersladt  devant  le  tribunal  de  Mons, 
afin  d'y  voir  et  entendre  déclarer  ce  même 
commandement  nul  et  vexatoiro.  Ils  fondent 
ces  conclusions  sur  ce  que  la  V*  Vandersladt 
n’aurait  aucun  droit  quelconque  à la  rente 
dont  il  s'agit.  En  effet,  disent-ils,  celle  rente, 
ayant  été  constituée  pour  prix  d'un  immeu- 
ble vendu,  a pris  la  nature  de  ce  bien  et  est 
soumise  aux  mêmes  régies  que  le  bien  lui- 
même  sur  lequel  elle  a été  constituée  direc- 
tement et  principalement.  La  V*  Vandersladt 
qui , d'après  son  contrat  de  mariage,  lequel 
doit  être  interprété  conformément  à la  cou- 
tume sous  laquelle  il  a été  fait,  n'avait  aucun 
droit  à l'immeuble  vendu,  qui  était  propre  à 
son  mari,  ne  peut  donc  former  aucune  pré- 
tention à la  rente  dont  il  s'agit,  qui  repré- 
sente cet  immeuble  et  en  a pris  la  place. — 
De  son  allé,  la  veuve  Vandersladt  soutient 
que  la  rente  dont  elle  réclame  le  payement 
n 'est  point  une  rente  foncière,  mais  une 
simple  rente  personnelle  mobilière,  hypothé- 
quée sur  le  bien  vendu,  ainsi  que  cela  résulte 
des  termes  de  l'acte  constitutif  ; qu’ayant,  en 
vertu  de  son  contrat  de  mariage , succédé 
dans  tous  les  biens  meubles  délaissés  par  feu 
son  mari,  elle  est  devenue  propriétaire  de  la 
rente,  de  même  que  de  tous  les  antres  biens 
meubles;  qu’il  n'était  point  défendu  en  Hai- 
naut.en  aliénant  un  immeuble, de  constituer, 
pour  lu  prix  de  cette  aliénation,  une  rente 
purement  personnelle  et  mobilière,  hypothé- 
quée sur  l'iuimeuble  aliéné  ; que,  dans  tous 
les  cas,  la  rente  dont  il  s'agit  au  procès  avait 
été  créée  sous  l'empire  du  Code  civil,  qui  dé- 
clare indistinctement  toutes  les  rentes  meu- 
bles.— Par  jugement  du  8 nov.  1823,  le  tri- 
bunal de  Mons  déclare  le  S'  C...  et  consorts 
non  fondés  dans  leur  opposition  au  comman- 
dement.— Appel. 

a»*ét. 

LA  COUR  ; — Attendu  qu'en  vertu  du 
contrat  de  mariage  de  l'intimée  avec  feu  son 
époux, elle  a succédé  dans  tous  lesbiens  meu- 


(i)  Pothier,  Obligation» , n"  5,  6 et  7,  Bail  b 
renie,  n"  Ï3  et  ISM. 


418 


JURISPRUDENCE  DES  PAYS-BAS.  - 10  im»  1825. 


blés  par  lui  délaissés;  qu'en  conséquence  les 
appelants  ne  peuvent,  dans  la  succession  du- 
dit époux,  réclamer  la  propriété  de  la  rente 
dont  s'agit,  à moins  qu'il  lie  soit  prouvé  que 
celle  rente  aurait  eu,  vis-à-vis  des  mêmes 
époux,  la  nature  d'un  bien  immeuble,  propre 
au  mari  ; 

Attendu  que  la  vente  ou  transport  du  bien 
immeuble,  à cause  et  pour  le  prix  duquel  la 
rente  a été  constituée,  a eu  lieu  sous  le  Code 
civil  ; 

Attendu  non-seulement  que  toutes  les  ren- 
tes ont  été  mobilisées  par  le  même  code , 
mais  aussi  que  la  présente  rente  a été  créée 
de  manière  que,  sous  l'ancien  régime  même, 
elle  n'aurait  pasreprésenté  l'immeuble  vendu, 
et  n'aurait  pas  été  un  immeuble  propre  au 
mari  par  subrogation,  par  la  raison  que  la 
vente  a été  faite  pour  une  rente  personnelle 
et  mobilière,  avec  l'hypothèque  comme  sûreté 
accessoire  ; que,  s'il  en  était  autrement  pour 
les  rentes  provenant  d’arrentement  sous  l’an- 
cien régime,  c'est  à cause  de  la  nature  parti- 
culière et  des  effets  de  cet  acte  que  celle 
rente  était  duc  par  le  fonds  et  en  prenait  la 
nature,  de  manière  que  la  rente  constituait 
un  fief,  un  franc-alleu  ou  un  mainferme,  d'a- 
près la  nature  du  bien  arrenlé  ; que  celle 
rente  était  soumise  aux  mêmes  règles  que  le 
bien  lui-même,  tant  en  succession  qu'en  trans- 
mission ; qu'elle  était  soumise  au  retrait  li- 
gnager, d'après  les  mêmes  règles  que  le  fonds 
lui-même  ; que  pareilles  rentes  étaient  sou- 
mises aux  modérations,  proportionnellement 
aux  pertes  et  infructuosités,  en  telle  manière 
que  si  le  fonds  était  entièrement  iufructueux 
ou  en  non-valeur,  soit  par  foudre  du  ciel  ou 
intempérie  de  l’air,  ou  pour  cause  de  guerre, 
le  débiteur  de  la  rente  en  devait  être  totale- 
ment déchargé,  ou  à rate  et  proportion  des 
pertes  ; qu'il  n’y  avait  pas  d'obligation  per- 
sonnelle. ou  que  du  moins  elle  n’était  que 
secondaire  et  sous  quelques  rapports  ; 

Attendu  que  si  quelqu'un  en  liainaul  n'a- 
vait pas  voulu  d'une  pareille  rente  en  aliénant 
son  bien,  mais  avait  voulu  une  rente  avec 
obligation  personnelle  comme  principale,  et 
un  simple  rapport,  correspondant  à l'hypo- 
thèque d’aujourd’hui,  pour  sûreté  accessoire, 
rien  ne  l’en  eût  empêché,  et  pareille  rente 
eût  été  personnelle  et  mobilière,  comme  sous 
les  ancieunes  lois,  et  eût  appartenu  au  sur- 
vivant des  époux,  soit  à titre  de  génération 
retenue,  soit  en  vertu  d'nne  institution  con- 
tractuelle dans  le  mobilier  ; 

Attendu  que  la  rente  dont  il  s’agit  au  pro- 
cès correspond  précisément  à cette  dernière 
rente,  et  n'est  point  régie  par  les  principes 
qui  réglaient  celles  provenant  d’arrentement; 
d'où  il  suit  que  les  appelants  argumentent 


inutilement  de  ce  que,  le  mariage  étant  an- 
térieur audit  code,  le  contrat  anténuptial  a 
dû  recevoir  son  interprétation  et  les  droits 
entre  les  époux  être  réglés  conformément 
aux  anciennes  coutumes  ; 

Par  ces  motifs  , met  l'appellation  an 
néant,  etc. 

Du  8 juin  1825.  — Cour  d'appel  de  Br. 

NOTAIRES.  — Procuration  eu  brevet.  — 
Annexe. 

Lorsqu’un  notaire  passe  un  acte  en  oerlu  de 
procuration  délivrée  en  brevet,  ou  sous  seing 
privé,  peut-il  se  contenter  d'annexer  i sa 
minute  une  copie  collationnée  par  lui  de 
cette  procuration  (i)?  — Rés.  nég.  (Loi  du 
25  veut,  an  xi,  art.  15). 

arrêt  (traduction). 

LA  COUR  ; — Considérant  que  suivant 
l'art.  11  de  la  loi  du  22  frim.  an  vu,  pour 
qu'il  puisse  être  ajouté  foi  aux  actes  passés 
par-devant  notaires.il  est  indispensablement 
nécessaire  que  les  personnes  qui  contractent 
soient  connues  du  notaire,  ou  que  deux  té- 
moins. dignes  de  foi,  les  reconnaissent  pour 
être  celles  qu'elles  disent  être  ; 

Considérant  que,  pour  assurer  davantage 
la  foi  due  aux  actes  notariés,  le  législateur 
a également  eu  soin  d'ordonner,  par  l’art.  15 
de  la  loi  du  25  vent,  an  xi , que  les  procu- 
rations en  vertu  desquelles  des  personnes 
connues  du  notaire  agissent  ou  font  des  dé- 
clarations au  nom  d'autrui  et  non  pour  elles- 
mêmes  , soient  annexées  aux  minutes,  afin 
qu'il  soit  constant  et  qu'en  tout  temps  il 
puisse  élrejustiflé  que  réellementellesavaienl 
les  pouvoirs  nécessaires  à cet  effet  ; 

Considérant  que  si  l'on  n'annexait  aux  mi- 
nutes que  des  copies  collationnées  des  pro- 
curations sous  seing-privé  ou  délivrées  en 
brevet,  le  but  de  celle  disposition  législative 
ne  serait  pas  rempli,  puisque,  lorsque  les 
originaux  ne  sont  pas  conservés  dans  des  dé- 
pôts publics,  ces  copies,  d'après  les  art.  1334 
et  1535,  C.  civ.,  ne  font  pas  pleine  foi,  et  que 
même,  aux  termes  de  l'art.  1535,  n“  5,  elles 
ne  peuvent,  tout  au  plus,  former  qu'un  com- 
mencement de  preuve  par  écrit  ; 

Considérant  que,  par  suite,  le  tribunal  de 
Rotterdam,  a faussement  interprété  l'art.  15 
de  la  loi  du  25  vent,  an  xi  ; 

Réforme,  etc. 

Du  10  juin  1825.  — Cour  de  La  Haye. 


fl)  Dalloz,  *1,  76;  Bsrriat,  p.  64,  n*  82. 
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NOTAIRES.  — Répebtoirfs.  — Dépôt. 

Le»  notaires  sont-ils  passibles  de  F amende 
prononcée  par  Fart.  16,  lit.  5,  de  la  loi  du 
6 ocl.  1791,  pour  défaut  de  déptSl  du  double 
de  leurs  répertoires,  dans  les  deux  premiers 
moi»  de  l'année . quelque  court  que  soit  le 
retard  (i)  ? — liés.  aff. 

Nous  avons  rapporté,  à la  dalc  du  4 mars 
1825,  un  arrêt  de  la  Cour  de  La  Haye,  réfor- 
mant un  jugement  du  tribunal  d'Amsterdam, 
qui  avait  jugé  la  question  négativement. 

Le  tribunal  d'Utrecht  ayant  jugé  comme 
celui  d'Amsterdam,  la  Cour  de  La  Haye  a 
aussi  annulé  son  jugement,  et  les  motifs  de 
son  arrêt  sont  les  mêmes  que  ceux  de  l'arrêt 
ci-dessus  cité. 

Du  10  juin  1825.  — Cour  de  La  Haye. 


COUTUME  DE  GAND.  — Avantages  entre 
époux.  — Loi  nu  17  nivôse.  — Ameublis- 
sement. — Donation.  — Formalités.  — 
Meubles.  — Survivant. 

La  loi  du  17  nivôse  an  u a-t-elle  fait  cesser 
F irrévocabilité  des  conventions  matrimo- 
niales arrêtées  antérieurement  d sa  publi- 
cation , et  a-t-elle  par  suite  conféré  aux 
époux  le  droit  d'apporter  des  changements 
i leur  contrat  de  mariage,  quoique  fait  sous 
une  coutume  qui  prohibait  les  avantages 
entre  époux  (s)  1 — Rés.  alT. 

L'acte  par  lequel  l’un  des  époux,  usant  de  la 
faculté  qu'il  s'est  réservée  par  son  contrat 
de  mariage,  change  en  faveur  de  son  con- 
joint une  des  clauses  de  ce  contrat,  doit-il 
tire  regardé  comme  un  acte  de  donation, 
soumis  aux  formalités  prescrites  pour  les 
actes  de  cette  nature  î — Rés.  nég. 

Sous  l'empire  d'une  roufume  qui  ne  détermine 
point  ce  qu'il  faut  entendre  par  meubles,  la 
clause  que  le  survivant  des  époux  conser- 
vera en  pleine  propriété  les  meubles  de  la 
communauté,  donne-t-elle  d celui-ci  le  droit 
de  retenir  non-seulement  les  meubles  par 
leur  nature,  mais  aussi  tout  ce  qui  est  ré- 
puté meuble  d’après  la  détermination  de  la 
loi  ou  la  disposition  de  l'homme ? — Rés.  alT. 

Le  28  mess,  an  x.  Emmanuel  C...  et  Agnès 
D...  font,  devant  M*  Delrez,  notaire  à Bruxel- 
les, un  contrat  de  mariage,  par  lequel  il  est 
stipulé,  arl.  2,  > que  les  biens  immeubles, 
» soit  réalisés , soit  non  réalisés,  les  rentes, 


(i)  Merlin,  Quesi.,v  Notaire,  §9;  Dalloz,  13,395. 
(«)  Sic,  Br.,  Cai».,  B mai  1819. 


> les  obligations  et  actions  produisant  inté- 
» réts,  que  les  futurs  époux  apporteront  en 
» mariage, ou  qui  pourraient  leuréchoirdans 
» la  suite,  soit  par  succession,  legs,  donation, 
» soit  autrement,  leur  resteront  respeclive- 
» ment  propres,  et  devront  suivre  côté  et 

> ligne.  » L'art.  4 porle  que  le  survivant  des 
futurs  époux  aura  en  plein  propriété  les  meu- 
bles , actions  et  crédits  de  la  communauté 
conjugale,  à charge  de  payer  les  déliés  , et 
par  l'art.  7 du  même  contrat,  les  parties  se 
réservent  la  faculté  de  s’avantager  pendant 
le  mariage.  — Par  acte  passé  devant  le  no- 
taire Rooman  à Gand , le  13  prair.  an  xi,  le 
S'  C...  déclare  c que  les  immeubles  et  tous 
» les  autres  biens  A lui  appartenant,  qui,  d’a- 

> près  l’art.  2 de  son  contrat  de  mariage,  de- 
i voient  être  considérés  comme  propres  et 
» comme  devant  suivre  côté  et  ligne,  sont 

> dès  ce  moment  mobilisés  et  entrent  dans 
• la  masse  de  la  société  conjugale  comme  ar- 

> gent  en  caisse,  à la  pleine  disposition  des 
» deux  époux,  sans  qu’il  soit  besoin  pour 
» cette  disposition  d'autre  et  ultérieure  au- 
» lorisation  A l'épouse,  A laquelle  le  corapa- 
» ram  donne  de  ce  pas  et  par  les  présentes 
» tous  et  mêmes  pouvoirs  qu'à  lui-même, 
» comme  chef  de  la  communauté  conjugale.» 
— Le  15  sept.  1821,  le  S’  C...  décède  a Bruxel- 
les , et  le  9 mai  1825,  ses  frères  et  sœurs, 
neveux  et  nièces,  font  assigner  sa  veuve  de- 
vant le  tribunal  de  cette  dernière  ville,  afin 
de  s'y  voir  condamner  A dresser  état  et  in- 
ventaire des  biens  délaissés  par  le  défunt, 
dont  ils  se  disent  héritiers.  La  V*  C...  oppose 
A leur  demande,  qu'aux  termes  de  l'art.  4 de 
son  contrat  de  mariage,  elle  a,  comme  épouse 
survivante,  la  propriété  pleine  et  entière  des 
meubles;  que,  par  l’acte  du  14  prairial  an  xi, 
tous  les  immeubles  alors  propres  A son  mari, 
et  ceux  qui  ont  pu  lui  échoir  par  la  suite,  ont 
été  mobilisés  et  sont  entrés  dans  la  masse  de 
la  communauté  comme  argent  en  caisse;  que, 
par  le  décès  de  son  mari , ces  immeubles 
ainsi  mobilisés,  sont,  de  même  que  les  meu- 
bles proprement  dits,  devenus  sa  propriété 
exclusive,  et  qu'ainsi  elle  ne  peut  être  tenue 
A dresser  aucun  étal  ou  inventaire  de  ce  chef. 
— Les  demandeurs  répliquent  que, d'après  la 
Coutume  de  Gand,  qu'ils  soutiennent  devoir 
régler  les  effets  de  la  communauté  ayant  existé 
entre  les  époux  C...,  les  conventions  matri- 
moniales étaient  irrévocables  , de  sorte  qu'il 
n'a  pas  été  permis  A ces  époux  d'y  apporter 
aucun  changement  après  la  célébration  de 
leur  mariage,  et  que  l'acte  par  lequel  ils  l’ont 
fait  ne  peut  avoir  aucun  effet;  que  d'ailleurs 
cet  acte  renfermant  une  véritable  donation 
faite  par  le  S'  C...  A sa  femme,  doit  encore 
être  déclaré  nul,  A défaut  des  formalités  pres- 
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criles  par  les  art.  1 et  1,  rub.  12  de  la  Cou- 
tume de  Gand,  pour  les  actes  de  celle  nature. 
Subsidiairement , ils  soutiennent  que  l'acte 
invoqué,  en  supposant  qu'il  puisse  valoir,  a 
eu  pour  effet  de  laire  devenir  les  immeubles, 
antérieurement  stipulés  propres,  biens  de  la 
communauté,  et  de  les  faire  envisager  comme 
complets  de  communauté  ; d’ou  il  suit  que 
la  V*  C...  n’aurait  jamais  droit  qu’à  la  moitié 
de  ces  biens,  et  non  à la  totalité , et  qu'en 
vain  invoque-t-elle  l'art.  1 de  son  contrat  de 
mariage,  puisque  cet  article  ne  lui  donne 
droit  qu'à  la  totalité  des  meubles,  et  non  à ce 
qui  est  réputé  tel,  d’après  la  détermination 
de  la  loi  ou  la  disposition  de  l'homme. — Les 
réponses  de  la  V*  C...  à ces  divers  moyens 
se  trouvent  reproduites  en  substance  dans 
l'arrêt  suivant,  confirmatif  du  jugement  qui 
déclare  les  demandeurs  non  fondés  dans  leur 
prétention. 

arrêt  (traduction). 

UACOUR;  — Attendu  que  la  Coutume  de 
Gand  laissait  bien  aus  futurs  époux  la  faculté 
de  faire,  avant  la  célébration  du  mariage,  tel 
les  conventions  matrimoniales  qu'il  leur  plai- 
rait, mais  que  celte  coutume  ne  renfermait 
aucune  défense  expresse  de  changer  ces  con- 
ventions pendant  le  mariage  ; que  s'il  est 
vrai  que  la  jurisprudence  ait  fait  admettre 
une  telle  défense,  ce  n'était  qoe  par  suite  de 
la  défense  que  portait  la  même  coutume  de 
s'avantager  pendant  le  mariage,  et  qu'ainsi 
celte  jurisprudence  ne  pouvait  plus  avoir  lieu 
après  la  publication  de  la  loi  du  17  nivôse 
an  il,  qui,  disposant  même  rétroactivement, 
a permis  aux  époux  de  s'avantager,  comme 
bon  leur  semblait,  pendant  le  mariage  ; 

Attendu  qu'en  changeant  en  faveur  de  son 
épouse  l'art.  2 de  son  contrat  de  mariage, 
feu  le  S’  C...  a usé  de  la  faculté  qu'il  s'etait 
réservée  par  l'art.  7 du  même  contrat,  et 
qu'ainsi  ce  deuxième  acte,  qui  doit  être  con- 
sidéré comme  étant  de  la  même  nature  que 
le  premier  et  comme  en  faisant  partie,  ne 
renferme  aucune  disposition  soumise  aux 
formalités  voulues  pour  les  véritables  dona- 
tions, mais  seulement  un  changement  à la 
deuxième  disposition  du  premier  acte  ; qu'au 
surplus  celte  disposition,  filt  elle  réellement 
une  donation  ordinaire,  encore  les  art.  I et  4, 
tub.  12  de  la  Coutume  de  Gand,  les  seuls  qui 
soient  invoqués  ici  par  les  appelants,  ne  se- 
raient point  applicables  à une  donation  faite 
depuis  la  publication  du  lit.  2,  liv.  3,  C.  ci».; 

Attendu  que  le  contrat  dont  il  s’agit  a été 
passé  avant  la  publication  du  lit.  5.  liv.  3,  du 
même  èode;  qu'ainsi  les  art.  1505  et  suiv. 
de  ce  code  ne  peuvent  ici  être  invoqués; 
qu'en  outre  le  S'  C...  n'a  point  dit  que  les 


biens  dont  il  s'agit  seraientconsidérés comme 
conquéls  et  tomberaient  comme  tels  dans  la 
communauté  , mais  qu'il  suit  de  la  manière 
dont  il  s’est  exprimé , que  l'intention  des 
parties  contractantes  a été  que  les  biens 
ici  en  litige  tomberaient  dans  la  communauté 
comme  meubles,  comme  argent  en  caisse,  cl 
seraient  tenus  pour  tels  entre  les  époux  et 
leurs  héritiers,  soit  relativement  à l'admi- 
nistration de  la  communauté,  soit  relative- 
ment au  partage  de  la  communauté  lors  de 
sa  dissolution,  et  devaient  ainsi  demeurer  au 
survivant.s'il  avait  droit  à la  totalité,  non-seu- 
lement des  meubles,  mais  aussi  de  tout  ce 
qui  est  réputé  meuble  ; 

Attendu,  quant  à ce  point,  que,  d’après 
l'art.  4 du  contrat  prérappelé,  le  survivant  des 
époux  C...  conservait  en  pleine  propriété  les 
meubles,aclions  et  crédits  de  la  communauté 
conjugale  ; que  ces  expressions  générales 
comprennent  tant  les  meubles  par  leur  na- 
ture. que  ce  qui  est  réputé  meuble  d'après 
la  disposition  de  la  loi  ou  de  l'homme  ; que 
si  l'expression  meubler  pouvait  encore  laisser 
quelque  doute,  b cause  qu'on  ne  rencontre 
ici  aucune  phrase  équivalente  à celle,  et  ce 
qui  est  réputé  tel , ce  doute  serait  entière- 
ment levé  par  la  jurisprudence  notoire  sous 
la  Coutume  de  Bruxelles,  laquelle  donnait 
toujours  les  meubles  liclifs  au  survivant, bien 
que  cette  phrase  ou  aucune  phrase  semblable 
ne  se  trouve  dans  l'énuméraliou  des  meubles 
que  cette  coutume  comprenait  sous  le  mol 
Hâve  (i)  ; de  tout  quoi  il  résulte  que  l’intimée 
peut  retenir  non-seulement  les  meubles, mais 
encore  les  biens  tenus  pour  tels,  et  par  consé- 
quent ceux  dont  il  s'agit  ici  ; 

Farces  motifs,  M.  l'av.  gén.  Destoop  en- 
tendu dans  ses  conclusions  conformes,  met 
l’appel  au  néant,  etc. 

Du  H juin  1825.  — Gourde  Br.  — l"Cb. 


HÉRITIERS.  — Indivision.  — Acquisitions. 

Communauté. 

/.'indivision  cl  la  communauté  d'intérêts  en- 
tre frères  cl  saurs,  relativement  aux  biens 
propres  de  leurs  père  et  mère  et  à V exploi- 
tation d'une  ferme  qu'ils  tenaient  en  bail, 
suffisent-elles  pour  faire  admettre  que  des 
acquisitions  faites  par  l'un  d’eux,  pendant 
celle  communauté,  l’auraient  été  dans  f’in- 
terét  de  tous  J — Rés.  nég.  (Arg.  art.  1854, 
C.  civ). 

En  supposant  que  ces  acquisitions  eussent  été 
faites  par  l’un  des  heritiers  avec  des  deniers 


(i)  V.  l'art.  249  do  la  Coutume  de  Bruxellet. 
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communs  le  droit  drt  autres  se  bome-t-il  d 

une  indemnité  ? — Rés.  aff.  (Arc.  C.  Civ.. 

1846). 

Étienne  Dejaifve  el  son  épouse  tenaient 
en  bail,  île  l'abbaye  de  Florent,  la  ferme  de 
Yanbostirk.  L'un  d’eux  mourut  en  1790.  l'au- 
tre en  1798,  el  il  parait  <| u'à  l'une  ni  à lau- 
tre  époque  il  ne  fui  fait  d’inventaire.— Leurs 
quatre  enfants  , Jean-Joseph  , Marguerite  , 
François  et  Marie-Thérèse,  continuèrent  en 
commun  l'ctploitalioii  de  la  ferme  Yanbos- 
tick  et  de  la  basse-cour  de  Florene.  — Par 
acte  sous  seing-privé  du  14  oct.  1793,  suivi 
d’un  acte  authentique  du  I4mars  1795, Jean- 
Joseph  avait,  en  son  nom  seul,  pris  à bail  la 
basse-cour  et  le  domaine  de  l'abbaye  de  Ma  - 
lornme,  et  payé  à ce  sujet,  le  jour  de  l’acte 
sous  seing- privé,  190  louis  de  pot  de  vin.  — 
En  1793,  il  prit  à bail,  des  religieux  de  Flo- 
refle,  aussi  en  son  nom  seul,  un  domaine 
situé  à llingetn. — Il  lit  en  outre,  tant  du  vi- 
vant de  ses  père  el  mère  que  depuis  leur 
décès  , d'assez  nombreuses  acquisitions  de 
biens,  dont  une  fut  déclarée,  par  lui,  com- 
mune avec  ses  sœurs.— Les  enfants  Dejaifve 
étaient  restés  en  communauté  jusqu’en  1807. 
A cette  époque  Marguerite  et  Françoise  in- 
tentèrent contre  Jean-Joseph,  leur  frère,  une 
action  en  partage,  tant  de  la  succession  des 
père  el  mère  communs  que  des  biens  acquis 
par  lui  avant  cl  depuis  le  décès  de  ceux-ci. 
— Il  y eut  transaction,  dans  laquelle  ne  put 
intervenir.  Marie  -Thérèse,  parce  qu'elle  était 
en  démence.— L'interdiction  de  Marie-Thé- 
rèse ayant  été  prononcée  en  1819,  Hubert 
Ledocle,  son  curateur,  a intenté  contre  les 
autres  enfants  Dejaifve,  une  action  en  par- 
tage, tant  de  la  succession  des  père  et  mère 
communs , que  des  acquisitions  faites  par 
Jean-Joseph  en  son  propre  el  privé  nom,  et 
en  délivrance  du  quart  revenant  à sa  pupille. 
— Il  motivait  cette  action,  sur  ce  que  ces  ac- 
quisitions avaient  été  faites  pendant  la  com- 
munauté qui  avait  existé  entre  les  enfants 
Dejaifve,  et  présomplivemer.l  des  deniers  de 
celle  communauté. 

Le  tribunal  de  Natnur  écarta  celte  de- 
mande, quant  aux  acquisitions  dont  s'agit, 
par  un  jugement  dont  voici  les  motifs  : 

« Considérant  que,  par  suite  du  décès  d’É- 
lienne  Dejaitve,  père  et  beau-père,  respecti- 
vement, des  parties  en  cause,  arrivé  pendant 
le  cours  du  bail  de  la  ferme  de  Vanboslick, 
qu'il  tenait  de  l'abbaye  de  Floreffe,  les  mêmes 
parties  y ont  succédé  avec  leur  frère,  Jean- 
Joseph  Dejaifve,  ainsi  qu’à  tout  ce  qui  com- 
posait le  mobilier  de  ladite  ferme,  de  façon 
qu'il  y eût  pour  lors  une  communion  d'inté- 
rêts entre  tous  les  enfants  d'Etienne  Dejaifve, 
bornée  au  mobilier  et  à l'exploitation  de  la 


prédite  ferme,  ainsi  qu'aux  autres  biens  hé- 
réditaires; que  ce  n'était  donc  que  les  pro- 
fits et  les  gains,  relativement  À ces  exploita- 
tions et  biens,  qui  devaient  être  partagés  en- 
tre eux  ; — Considérant  que  les  acquisitions 
faites  par  Jean-Joseph  Dejaifve  n'ont  aucun 
rappoit  avec  celle  communion,  puisqu'elles 
ont  toutes  été  faites  en  son  propre  et  privé 
nom  ; que  la  chose  est  d'autant  plus  vraisem- 
blable, que  les  parties  intéressées,  qui  con- 
naissent le  grand  nombre  de  ces  acquisitions 
et  la  manière  dont  elles  se  faisaient,  auraient 
réclamé  et  protesté,  si  alors  elles  avaient  cru 
y avoir  des  droits  quelconques  ; — Considé- 
rant qu  en  supposant  que  les  acquisitions  de 
Jean-Joseph  Dejaifve  eussent  été  faites  avec 
les  deniers  de  la  succession  commune,  il  n’en 
résulterait  qu'une  simple  action  en  indem- 
nité à sa  chargc.au  profil  de  ses  cohéritiers; 
mais  il  ne  s'ensuivrait  nullement  de  celte 
circonstance  que  les  acquisitions  faites  de 
celle  manière  pourraient  être  réclamées  par 
eux,  ainsi  qn'il  est  établi  par  les  lois  et  par 
les  auteurs,  de  sorte  que  toute  preuve  sous 
ce  rapport  serait  irrélevante...  » 

En  conséquence  le  tribunal , en  ordon- 
nant le  partage  de  la  succession  des  père  et 
mère  communs , a déclaré , t qu’à  Jean- 
Joseph  Dejaifve,  seul,  appartenaient  les  ac- 
quisitions laites  par  lui  en  son  propre etprivé 
nom,  sauf  l'indemnité  due  à ses  sœurs,  dans 
le  cas  où  elles  parviendraient  à prouverqu’el- 
les  auraient  été  faites  avec  les  deniers  com- 
muns. » — Appel. 

arr£t. 

LA  COUR; — Adoptant  les  motifs  des  pre- 
miers juges,  met  l’appellation  au  néant,  etc. 
Du  1 1 juin  1895.  — Cour  de  Liège. 

LETTRE  DE  CHANCE.  — Consignation.  — 
Provision. — Acceptation. — Pavèrent  par 

INTERVENTION.  — ItECOCRS. 

Lorsque  la  cargaison  d'un  navire  est  affectée 
au  payement  de  lettres  de  change,  le  tiré,  qui 
a rrfu  cette  cargaison  sans  protestation  ni 
re serre,  doit-il  être  censé  avoir  provision 
pour  le  payement  de  res  m/mes  lettres  de 
change ? — Rés.  afT.fC.  contm.,  12Î). 

Celui  qui  paie  par  intervention  une  lettre  de 
change  non  acceptée,  a-t-il  une  action  con- 
tre le  tiré,  s’il  y avait  provision.  (i)7  — 
Rés.  aff.  (C.  connu.,  158  el  159). 

Pour  que  l'intervenant  puisse  agir  contre  le 
tiré,  faut-il  nécessairement  qu’il  y ail  pro- 


fi)  Mais  v.  Pertil,  de  la  Lettre  de  change,  aur 
l'art.  158,  n*  4,  t.  tï,  p.  544. 
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têt  faut  de  payement,  et  que  l'intervention 
et  le  payement  soient  constates  dans  l'acte 
de  protêt  ou  à la  suite  de  l'acte ? — Rés.  nég. 
(C.  connu.,  158  cl  159). 

En  nov.  1823.  le  sieur  Vanhecke,  fils,  ex- 
pédie de  Batavia  au  sieur  Synavc.  de  Bruges, 
par  le  navire  la  .Va lotie,  un  chargement  de 
café  qu’il  affecte  au  payement  de  diverses 
lettres  de  change  par  lui  tirées  sur  le  même 
Synave.  Celui-ci  reçoit  ce  chargement  sans 
protestation  ni  réserve;  mais  il  refuse  d’ac- 
cepter quelques-unes  des  lettres  de  change 
tirées  sur  lui,  et  qui  par  suite  de  ce  relus 
d’acceplaliou  sont  prolestées.  — -Le  11  août 
1824,  le  sieur  Vanhecke,  père,  actionne  le 
sieur  Synave,  en  remboursement  du  montant 
de  ces  mêmes  lettres  de  change  qu’il  prétend 
avoir  payées  par  intervention.  — l.e  sieur 
Synave  reconnaît  que  le  chargement  de  café 
était,  par  le  connaissement,  affecté  au  paye- 
ment des  lettres  de  change  dont  il  s’agit,  et 
qu'il  en  avait  connaissance;  il  reconnaît  en 
outre  qu’il  est  en  possession  de  ce  charge- 
ment, et  que  le  sieur  Vanhecke,  père,  a payé 
par  intervention  les  lettres  de  change  dont  il 
a été  parlé,  cl  qui  avaient  été  proteslées 
faute  d’acception  ; mais  il  soutient  que  le 
sieur  Vanhecke,  père,  est  non  recevable  dans 
sa  demande;  et  par  jugement  du  24  décem- 
bre de  la  même  année,  le  tribunal  de  com- 
merce de  Bruges  déclare  en  effet  ce  dernier 
sans  action  contre  le  sieur  Synave,  par  le 
motif  qu’à  la  vérité  il  est  bien  permis  au  ti- 
reur de  la  lettre  de  change  de  la  payer  pour 
le  tiré, sans  qu’il  soit  besoin  qu'il  intervienne 
d’abord  un  acte  de  protêt,  et  que  le  tireur 
qui  a ainsi  payé  pour  le  tiré  a contre  lui  une 
action  en  répétition,  lorsque  provision  avait 
été  faite,  mais  que  quant  au  tiers  que  paie 
par  intervention  une  lettre  de  change,  il  faut, 
pour  qu'il  ail  de  ce  chef  une  action  contre  le 
tire,  qu'il  soit  intervenu  un  acte  de  protêt, 
ainsi  que  cela  résulte  de  l'art.  1 58,  C.  connu.; 
qu’une  telle  action  ne  peut  surtout  être  ac- 
cordée, lorsque  les  lettres  de  change  payées 
de  celle  manière  n'étaient  point  acceptées, 
et  que  par  suite  on  ne  peut  supposer  qu  il  y 
eût  provision;  d’où  il  suit  que  les  lettres  de 
change  dont  il  s'agit  dans  l’espèce,  n’ayant 
pas  été  acceptées  par  le  sieur  Synave,  et  le 
sieur  Vanhecke,  père,  ne  faisant  consler 
d’aucun  acte  de  protêt  faute  de  payement, 
lorsqu’il  les  aurait  acquittées  par  interven- 
tion, il  ne  peut  lui  être  accordé  d’action  en 
remboursement  contre  le  sieur  Synave.  — 
Sur  l'appel,  ce  jugement  a été  réformé  par 
l'arrêt  suivant,  qui  fait  suffisamment  connaî- 
tre les  moyens  respectifs  des  parties. 


arrêt  ( traduction ). 

LA  COUR  ; — Attendu  que  la  prise  de 
possession  du  chargement,  laquelle  a eu  lieu 
sans  protestation,  ne  peut  en  bonne  justice 
être  considérée  que  comme  une  acceptation 
pure  et  simple  de  ce  chargement,  puisque 
le  juge  ne  peut  avoir  aucun  egard  à ce  qu’une 
personne  dit  s’étre  réservé  mentalement; 

Attendu  qu'il  suit  de  là  que  l'intimé  doit 
être  considéré  dans  l’espèce  comme  étant 
maintenant  propriétaire  du  chargement,  en 
tant  que  ce  chargement  le  concerne  ; 

Attendu  que  la  cargaison  du  navire  étant, 
d’après  le  connaissement,  affectée  aui  lettres 
de  change,  et  devant  ainsi  être  considérée 
comme  constituant  la  provision  de  ces  lettres 
de  change,  l’intimé  n'est  point  fondé  à soute- 
nir ici  qu’il  n’avait  pour  ces  mêmes  effets 
aucune  provision; 

Attendu  que  celui  qui  a provision  pour  le 
payement  de  lettres  de  change  est  tenu  de 
faire  ce  payement; 

Attendu  qu'étant  établi  au  procès  que 
l'appelant  a payé  les  lettres  de  change  par 
intervention,  il  importe  peu,  quant  a l'in- 
timé, que  l’appelant  n’ait  point  fait  consler 
de  son  payement  par  intervention  dans  l'acte 
de  protêt  ou  dans  un  acte  subséquent,  puis- 
que l’eiceplion  du  défaut  d'acceptation  ne 
peut  lui  être  opposée  par  le  tiré,  qui  est  ici 
l’intimé,  comme  n'y  ayant  pas  le  moindre  in- 
térêt, mais  bien  par  le  tireur  ou  les  endos- 
seurs; 

Attendu  que  celui  qui  paie  une  lettre  de 
change  par  intervention  est  subrogé  au 
droit  du  porteur,  et  conserve,  même  à défaut 
de  protêt  faute  de  payement,  sou  action  con- 
tre le  tiré,  s’il  y a provision  ; 

Attendu  enfin  que  l’intimé,  en  acceptant 
le  chargement  qu’il  savait  être  affecté  au 
payement  des  lettres  de  change,  doit  être 
censé  avoir  voulu  aussi  accepter  les  lettres 
de  change  elles-mêmes,  puisqu’on  ne  peut 
vouloir  avoir  à la  fois  la  chose  et  le  pris,  ce 
qui  serait  contraire  à l'équité; 

Bar  ces  motifs,  met  le  jugement  dont  ap- 
pel au  néant,  etc. 

Du  1 1 juin  1825.  — Cour  de  Br.  — 4'  Ch. 

DEMANDE  NOUVELLE.  — Intérêts. 

Celui  qui,  devant  le  premier  juge,  s'est  borné 
à réclamer  le  payement  d'une  somme  prin- 
cipale, peut-il,  la  première  fois  en  cause 
d'appel,  demander  les  intérêts  de  la  même 
somme  (t)  ? — Rés.  nég. 


(i)  Merlin,  Que».,  v*  Appel,  J 14,  art.  t",  n"  IG 
et  1T  ; Carré,  Que».,  16TI;  Dalloi,  8,  426. 
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C...  réclame  à charge  de  R...,  le  payement 
d'une  soirnne  de  3,000  flor.,  sans  prendre 
contre  eux  aucune  conclusion  relativement 
aux  intérêts  de  la  même  somme.  Ce  n’est 
que  sur  l'appel  qu'interjettent  les  S"  R...  du 
jugement  qui  le  condamne  au  rembourse- 
ment des  5,000  flor.,  qu’il  prend  pour  la  pre- 
mière fois  devant  la  Cour  des  conclusions 
tendantes  au  payement  des  intérêts  de  cette 
somme.  Mais  sur  la  lin  de  non-recevoir  qu'op- 
posent les  S"  R...  à cette  demande,  et  qu'ils 
font  résulter  de  l'art.  464,  C.  pr.,  C...  est  dé- 
claré non  recevable  dans  ces  conclusions 
nouvelles. 

ARRÊT. 

LA  COUR  ; — Attendu  que  l'intimé  n'ayant 
formé  devant  le  premier  juge  aucune  de- 
mande d'intérêts  de  la  somme  principale 
qu'il  réclame  des  appelants*  l'objet  de  ses 
conclusions  réconventionnelles  constitue  une 
demande  nouvelle,  que  l'art.  464,  C.  pr-,  ne 
l'autorise  pas  à former  devant  la  Cour,  l'ex- 
ception portée  audit  article  à la  règle  géné- 
rale qu’il  trace  ne  devant  recevoir  d'appli- 
cation que  lorsqu'une  demande  d'intérêts 
ayant  déjà  été  faite  devant  le  premier  juge, 
de  nouveaux  intérêts  sont  échus  depuis  le  ju- 
gement dont  appel,  lesquels,  dans  ce  cas, 
peuvent  être  ajoutés,  par  forme  de  majora- 
tion, à la  demande  originaire  ; 

Par  ces  motifs,  déclare  l'intimé  nou  rece- 
vable dans  ses  conclusions  réconventionnel- 
les, etc. 

Du  15  juin  1825.  — Cour  de  Br.  — 3*  Ch. 


ASSURANCES  SUR  LA  VIE  (société  n'). 
— Actions.  — Vîntes. — Droit  d'enregis- 
trement. — Prescription. 

Lei  ventes  d'actions  dans  des  compagnies  d'as- 
ff'suranees  sur  la  vie,  ne  sont-elles  passibles 
que  du  droit  d'un  demi  pourcent? — Rés.  aff. 
(Loi  du  22friut.  an  vu, art.  69;  C.  civ.,  529). 
L’action  en  supplément  de  droits,  sur  un  acte 
enregistré  te  20,  est-elle  prescrite,  si  elle  n'a 
été  intentée  que  le  20  du  même  mois,  deux 
ans  après  ? — Rés.  nég.  ( Loi  du  22  frim. 
an  vu). 

Ces  deux  questions  ont  été  résolues  par  le 
tribunal  d'Amsterdam  et  par  la  Cour  de  La 
Haye  : la  deuxième  négativement . par  ap- 
plication de  l'art.  25  de  la  loi  du  22  frimaire 


(i)  On  voit  qu'il  y a ici  application  par  analogie, 
car  l'article  ne  ditpose  pas  spécialement  sur  le  point 
de  savoir  ai , relativement  i la  prescription , le  jour 


an  vu,  qui  porte  : Dans  tes  délais  fixés  par 
les  articles  précédents,  pour  l'enregistrement 
des  actes  et  des  déclarations,  le  jour  de  la  date 
de  l'acte  ou  celui  de  l'ouverture  de  la  succes- 
sion ne  sera  pas  compté  (i). 

La  première  question  a été  résolue  affir- 
mativement, par  des  motifs  que  la  Cour  de 
La  Haye  a adoptés  et  qui  sont  en  substance  : 
que  le  § 2,  n*  6,  de  l’art.  69  de  la  loi  du  22 
frimaire  an  vit,  ne  soumet  qu'au  droit  de  50 
centimes  par  100  fr.  les  cessions  d'actions 
et  de  coupons  d'actions  mobilières  des  com- 
pagnies et  sociétés  d'actionnaires;  que  cette 
disposition  est  une  exception  au  n*  1“  du 
§ 5 du  même  article,  qui  soumet  au  droit  d< 
2 p.  •/.  les  ventes  d'objets  mobiliers  en  gé- 
néral. et  que  l'art.  529,  C.  civ.,  ne  faisant 
que  déterminer  dans  quelle  classe  de  biens 
les  actions  dans  des  compagnies  doivent  être 
classées,  ne  contient  rien  de  contraire. 

Du  15  juin  1825.  — Cour  de  La  Haye. 


BILLET  A ORDRE.  — Signataire.  — Co- 

OBLIGÉ. 

Celui  qui  appose  sa  signature  sur  un  billet  d 
ordre  rédigé  à la  premiirr  personne  du  sin- 
gulier et  déjà  signé  par  un  autre,  est-il  tenu 
du  payement  comme  coobligé  solidaire  (i) ? 
— Rés.  aff.  (C.  connu.,  140  et  187). 

Le  billet  qui  a donné  lieu  à cette  question 
était  conçu  cl  signé  comme  suit  : 

» Genappe.  4 juin  1823. — Au  4 juin  1824, 
a je  payerai  à la  D"'  L.  Tison  ou  à son  or- 
» dre  la  somme  de  1,070  fl.  courants,  valeur 
> reçue  comptant. — Fait  à Genappe,  le  4 juin 
» 1823. 

« J'approuve  l'écriture  qui  est  dessus  pour 
» la  somme  de  1,070  florins.  — G.-L.  Hal- 
» laux. — Jean-R.  D'abrenté.  » 

Hallaux  étant  tombé  en  faillite,  la  D"1’  Ti- 
son a poursuivi  D'abremé  en  pavement  de  ce 
billet.  — D’abremé  a prétendu  qu'il  n'avait 
signé  ce  billet  que  comme  témoin  ; que  cela 
résultait  et  de  la  contexture  do  billet,  conçu 
à la  première  personne  du  singulier,  ce  qui 
excluait  l’idée  qu'il  ftlt  payable  par  deux,  et 
de  ce  qu'il  n'avait  fait  précéder  sa  signature 
ni  d'une  approbation  de  l'écriture  ni  d'une 
l approbation  de  la  somme;  qu'ainsi  le  billet 
n'étant  payable  que  par  un  seul,  ce  ne  pou- 
: vait  être  que  par  Hallaux  qui,  avant  sa  signa- 


. de  l'enregistrement  de  l'acte  doit  ou  non  être 
, compté. 

(•J  V.  Br.,  Casa.,  6 mari  1838. 
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Uire,  avait  approuvé  et  récriture  et  la  somme. 

— 11  N'ov.  1824.  jugement  du  tribunal  de 
Nivelles  qui  condamne  D'ahremé  au  pavement 
du  billet,  par  les  motifs  suivants: 

< Attendu  qu'en  droit  romain  même,  où, 
en  général , dans  les  stipulations  les  répon- 
ses des  promettants  devaient  se  rapporter 
directement  à la  formule  d'interrogation  qui 
précédait,  l'on  ne  s'attachait  pas,  comme  le 
prouve  la  loi  47,  ff  de  duobus  reis  constiluendis, 
à examiner  si  les  deui  promettants  avaient 
employé  dans  la  promesse  la  première  per- 
sonne du  singulier  ou  la  première  personne 
du  pluriel,  pour  les  faire  considérer  comme 
codébiteurs; — Attendu  qu'a  plus  forte  raison 
aujourd’hui  le  détendeur  d'Abremé  , qui  ne 
méronnaii  pas  sa  signature  apposée  au  bil- 
let à outre  précité,  doit  être  envisagé  comme 
coobligé  avec  llallaus,  autre  signataire  de  cet 
acte,  bien  que  ledit  acte  s'exprime  à la  pre- 
mière personne  du  singulier,  ce  qui  doit  s'en- 
tendre avec  relation  à chacun  des  individus 
souscripteurs  du  billet  à ordre,  car  il  est  na- 
turel de  penser  que  celui  qui  signe  une  obli- 
gation s'approprie  le  langage  y contenu  ; — 
Attendu  que  le  système  contraire  conduirait 
à celle  conséquence  absurde,  qu’une  obliga- 
tion de  prêt  d argent,  par  exemple,  souscrite 
par  deux  individus  sous  cette  formule  , j’ai 
rrfu,  au  singulier,  serait,  pour  le  créancier, 
inefficace  et  sans  effet  à l'égard  de  tous  et  de 
chacun  de  ces  souscripteurs,  puisque  la  te- 
neur de  ce  billet  ne  se  rapportant  pas  plus 
à I un  qu  a 1 autre,  l'un  et  l'autre  se  soutien- 
draient,comme  le  fait  aujourd'hui  d’Abremé, 
non  obligés  ; Attendu  que,  dans  l’espèce, 
rien  ne  prouve  et  ne  rend  même  vraisembla- 
ble d une  manière  suffisante  que  le  défen- 
deur ait  signé  en  qualité  de  témoin  seule- 
ment, Attendu  qu'il  est  convenu  à l'au- 
dience que  d A ht  eiué  est  laboureur,  et  qu’en 
celle  qualité  il  était  dispensé  du  6on  on  on- 
Ç™,*". ln,|tes  lettres  dont  s'agit  en  l'art, 
lo.o,  U.  civ.;  qn  ainsi.de  tout  ce  qui  précède, 

1 >UI  j.»?*  obligation  reste  prouvée  envers 
ledit  d Abremé  par  le  billet  à ordre  produit  ; 

j " **'!  aï*nl  souscrit  en  cette  qualité 
de  debiteur,  il  est  indubitable  qu'il  est  tenu, 
sous  solidarité,  de  l’import  de  ce  billet  en- 
vers la  demanderesse,  qui  en  est  porteur, 
d apres  I art . 140,  combiné  avec  l’art.  187, 
Ç.  connu.,  articles  applicables  à tous  billets 
à ordre,  même  à ceux  faits  par  des  personnes 
non  commerçantes  , les  modifications  dont 
entend  parler  cet  art.  187,  par  ces  mots, 
»uu*  préjudice  dei  dispositions  relatif rt  aux 
cat  prevue  par  les  art.  036,  637  et  658,  ne 
concernant  aucunement  le  point  de  la  soli- 
darité, comme  on  peut  s'en  convaincre  par 
la  combinaison  de  ces  trois  articles  ; — At- 


tendu que  le  défendeur  n’a  point  prouvé,  ni 
même  offert  la  preuve  de  n'avoir  jioini  reçu, 
ou  de  la  non- numération  de  la  somme  pour 
laquelle  le  billet  est  causé.  »— Appel. 

vnnf.T. 

LA  COUR;  — Attendu  qu’en  signant  l’acte 
dont  s’agit  l'appelant  n'a  pris,  ni  la  qualité 
de  léinoin.ni  celle  de  donneur  d'aval;  qu'ainsi, 
en  signant  l'aele.il  s’est  approprié  les  expres- 
sions, je  payerai  ; 

Attendu  qu'il  est  constant  que  l’appelant 
est  laboureur;  d'où  il  suit  que,  d'après  l'art. 
1326,  il  était  dispensé  de  mettre  un  bon  ou 
approuvé  ; 

Par  ces  motifs  et  adoptant  au  surplus 
ceux  du  premier  juge,  met  l'appellation  au 
néant,  etc. 

Du  15  juin  1825.  — Cour  de  Br.  — 3*  Cb. 


La  Haye,  1 6 juin  1825. — V.  IG  juin  1826. 


COUR  D'ASSISES.  — l’aocfes-vrnmL.-  Foi. 

Le  procès-verbal  de  traiter  d'une  Cour  d'as- 

titee  doil-il  obtenir  foi  pleine  et  entière  ? — 

Rés.  aff. 

xrrét  (traduction). 

LA  COUR  ; — Attendu  que  le  procès-ver- 
bal de  la  séance  du  1 1 mai  1825,  dûment  si- 
gné par  le  président  et  le  greffier  de  la  Cour, 
doit  obtenir  foi  entière,  et  qu'il  faut  tenir 
pour  vrai  ce  qu'il  renferme  ; 

Considérant  qu'il  résulte  de  ce  prneès-ver- 
bal  qu’il  a été  satisfait  par  le  président  de 
celle  Cour  aux  formalités  de  la  loi; 

Considérant  qu’il  consle  aussi,  parce  pro- 
cès-verbal, que  les  témoins  à décharge  qui 
n'avaient  pas  été  assignés,  et  dont  on  n’avait 
pas  non  plus  signifié  les  noms  au  ministère 
public,  ont  été  entendus  par  forme  de  ren- 
seignement ; 

Considérant , par  conséquent , qu’on  n’a 
agi  en  aucune  manière  contre  le  prescrit  de 
la  loi  ; 

Rejette,  etc. 

Du  17  juin  1825.  — La  Haye,  Ch.  de  Cass. 


RECEVEURS.  — Dksikrs  rennes.  — Fort 

DENIER. 

Lee  receveur/  de»  revenus  publics  tonl-ils  comp- 
tables du  fort  denier  résultant  de  la  diffé- 
rence des  espèces  qu'ils  reçoivent  en  paye- 
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ms ni  et  de  celle i qu’ils  employait  dans  leurs 
versements  (t)  î — Rés.  nég. 

L'art.  1993,  C.  cio.,  qui  oblige  le  mandataire 
a rendre  compte  au  mandant  de  tout  ce 
qu’il  a reçu,  quand  même  cela  n’uurait  pas 
été  dû  à ce  dernier,  peut-il  autoriser  un; 
demande  en  restitution  du  fort  denier,  de 
la  part  du  gouvernement, contre  le  compta- 
ble ? — Rés.  nég.  (C.  ci».,  1993). 

I.e  S'  Schiiiidlienv  niait  receveur  générai 
des  houitlières  de  Itulduc  appartenant  à l'É- 
tat.— Des  avant  suit  entrée  en  gestion,  la 
comptabilité  était  établie  en  francs , bien 
que  la  plupart  des  payements  se  fissent  en 
argent  de  Elèves. — Depuis  1811  jusqu'en 
1818,1e  S'  Scliinidhcuy  avait  rendu  ses  comp- 
te» en  francs  et  aucune  réclamation  n’avait 
eu  lieu  contre  lui. — En  1818,  sa  comptabilité 
fut  iuipiignée  de  divers  chefs;  mais  un  arrêt 
de  la  Cour  de  l.iége  a déclaré  qu’il  n'y  avait 
pas  même  de  négligence  à lui  reprocher. 

Parmi  les  questions  que  la  cause  a pré- 
senté, les  seules  qui  nous  ayenl  paru  d'un 
intérêt  general,  sont  celles  posées  en  tcle  de 
cet  article,  et  que  la  Cour  a jugées  négative- 
ment. 

ARRÊT. 

LA  COUR  ; — Attendu  qu'il  conslc,  en 
fait,  que  le  système  décimal  était  adopté  dans 
la  comptabilité  des  liouillières  de  Knldtic,  sa- 
voir que  les  houilles  se  vendaient  au  poids 
métrique  et  que  le  prix  était  fixé  en  francs 
et  centimes,  et  non  pas  par  marcs  cl  sols  de 
Clèves.  au  moment  que  la  gestion  de  l'appe- 
lant a commencé  ; 

Attendu  que  si  celui-ci  a rendu  compte, 
d'après  le  prix  lixé,  de  mute  la  quantité  de 
houilles  vendues  durant  sa  gestion,  la  com- 
mission du  syndicat  n'a  point  d'interet  a re- 
chercher en  quelle  monnaie  le  prix  a été 
payé  , il  suffit  qu'elle  ait  profilé  de  toute  la 
valeur  de  ees  houilles  ; 

Attendu  que  si  l'appelant  a fait  quelque 
bénéfice  sur  les  espèces  qu’il  recevait,  cela  a 
eu  lieu,  à l'occasion  et  non  pas  en  vertu  de 
son  mandat;  d'où  il  suit  que  l'art.  1995, 
C.  civ.,  n'est  pas  applicable  .in  cas.  les  ache- 
teurs de  houilles  seraient  d'ailleurs  plus  fon- 
dés à s’en  plaindre  que  la  commission  du  syn- 
dical ; 

Attendu  , au  surplus  . qu’il  résulte  de  la 
lettre  adressée  par  le  directeur  des  domaines 
Daughi  ur  au  receveur  particulier  Longrée, 
eu  date  du  50  uov.  1812,  jointe  aux  pièces 


(t)  Y.  sur  une  question  qui  a quelque  analogie 
avec  celle-ci,  Merlin,  Quesl-,  t”  Receveur,  jj  1". 


et  dément  enregistrée,  ainsi  que  du  certifi- 
ent de  Bcauny  de  Recy,  ancien  inspecteur  du 
domaine  et  de  l'enregistrement, à Maestricht, 
que  ce  bénéfice  des  receveurs  était  connu  et 
consenti  par  l'administration , à cause  de 
la  responsabilité  qui  pesait  sur  lesdits  re- 
ceveurs ; 

Attendu  enfin  qu'il  ne  peut  y avoir  lieu 
de  revenir  sur  les  comptes  arrêtés,  à moins 
qu'une  erreur  ne  soit  démontrée  et  que,  dans 
l'espèce,  la  commission  du  syndical  ne  prouve 
pas  l’existence  d'une  erreur  quant  au  fort 
denier,  dont  d'ailleurs  il  serait  impossible  de 
calculer  le  montant , à défaut  de  bordereaux 
constatant  les  espèces  de  monnaies  reçues 
par  l'appelant . car  le  calcul  supposant  que 
la  recette  aurait  été  faite  en  marcs  et  sols 
de  (.lèves  est  non-seulement  erronné,  mais 
encore  démenti  par  l'administration  elle- 
même,  en  ce  qu'elle  suppose,  pour  établir  le 
quatrième  chef  de  sa  contrainte,  qu'un  tiers 
de  la  recette  aurait  consisté  en  piècesde  cinq 
francs  ; d'où  il  suit  que  l'opposition  à la  sus- 
dite contrainte,  en  ce  qu'elle  concerne  la  ré- 
clamation du  fort  denier,  est  bien  fondée. 

Du  20  juin  1825.  — Uour  de  Liège. 


MINEURS  (mess  os). — Vente.  — Jugèrent 

SUR  REQUÊTE.  — ApCEL.  — NOTAIRE. — UON- 
ditioxs.  — Frais. 

Échoit-il  appel  du  jugement,  sur  requête,  qui 
nomme  un  notaire  pour  procéder  ù In  vente 
dr  biens  de  mineurs  ? — Rés.  alT.  ( Loi  du 
12jnin  !8!ti). 

Les  tribunaux  peuvent-ils  ordonner,  par  un 
règlement  général,  que  les  notaires  à nom- 
mer pour  procéder  à des  ventes  de  biens  de 
mineurs,  etc...  seront  pris,  à tour  de  rdle, 
sur  un  tableau  dressé,  ad  hoc,  et,  par  tuile, 
nommer  un  oulrr  nolairr  que  relui  choisi 
par  les  parties?  — Rés.  alf.  (Loi  du  12  juin 
1810  ; C.  civ..  S et  828;  C.  pr„  976). 

Le  jugement  qui  ordonne  lu  licitation  doit-il 
être  réformé,  s'il  n'ordonne  pas,  ainit  que 
cela  était  conrenu  entre  parties,  qu'un  ca- 
pital dit  pur  li  s mineurs  sera  remboursé  par 
l'acquereur  , que  les  frais  de  la  licitation 
seront  prélevés  sur  ta  masse,  ci  que  ta  renie 
aura  lieu  sur  la  poursuite  de  la  partie  la 
plus  diligente,  tant  en  absence  qu' en  présence 
ries  intéressés  majeurs  dûment  appelés'!  — 
Iles.  alf.  (C.  civ.,  1151). 

Thérèse  Chaudoir  avait  provoqué  In  licita- 
tion d'une  ferme  indivise  entre  elle,  ses  frè- 
res et  soeurs,  mineurs,  et  deux  oncles.  D’un 
commun  accord  il  avait  été  convenu  que  la 
veute  serait  faite  par  le  notaire  Roulangcr; 
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qu'on  capital  de  6,000  fr.,  qui  aTait  été  em- 
prunté dane  l’intérét  des  enfants  Chaudoir, 
serait  remboursé,  et  que  les  frais  seraient 
prélevés  sur  la  masse.  — 17  Mai,  jugement 
qui  ordonne  la  licitation;  mais,  au  lieu  du 
notaire  Boulanger,  il  nomme  le  notaire  Du- 
mont ; ordonne  que  la  pan  du  prix  coin  pé- 
tant aux  mineurs  restera  entre  les  mains  de 
l'adjudicataire,  jusqu'à  leur  majorité  respec- 
tive, il  charge  d'en  payer  l'inlérét  légal,  et 
garde  le  silence  sur  le  prélèvement  des  dé- 
pens.— Le  notaire  Dumont  lût  nommé  au  lieu 
du  notaire  Boulanger,  par  suite  d'un  règle- 
ment fait  par  le  tribunal  en  <825,  et  portant 
qu'il  serait  dressé  un  tableau  des  notaires  à 
nommer  pour  procéder  aux  ventes  de  biens 
de  mineurs,ctc...,et  que  les  notaires  seraient 
pris  sur  ce  tableau,  à tour  de  rôle. — Les  hé- 
ritiers Chaudoir  ont  appelé  et  ont  soutenu 
que  l'appel  était  recevable,  parce  que  tous 
jugements  sont  susceptibles  d'appel, à moins 
de  disposition  contraire  ; que  l'appel  était 
fondé  , parce  que  le  jugement  n'avait  pas 
statué  sur  le  prélèvent)  ut  des  dépens  ; parce 
qu’il  n'avait  pas  ordonné  le  remboursement 
du  capital  de  6,600  fr.;  parce  qu’en  substi- 
tuant le  notaire  Dumont  à celui  choisi  par 
toutes  les  parties,  le  tribunal  avait  méconnu 
l'autorité  d'un  contrat  judiciaire,  excédé  ses 
pouvoirs  et  violé  les  art.  828,  C.  civ.,  cl  976, 
C.  pr.;  que  la  jurisprudence  qu’il  paraissait 
s'élre  faite  sur  ce  point  était  subversive  de 
toutes  les  règles,  attentatoire  à la  fortune  des 
notaires  et  à la  considération  dont  ils  doi- 
vent être  investis  ; qu'elle  était  de  nature  à 
engendrer  toutes  sortes  d'abus  et  à compro- 
mettre les  secrets  des  familles;  que  la  déli- 
bération du  25  juill-  1825,  base  apparente  et 
unique  du  jugement  dont  appel , était  une 
disposition  règlementaire  formellement  pro- 
hibée par  l'art.  5.  C.  civ.;  qu'un  tribunal  ne 
peut  s’imposer  à lui-même  l'obligation  de  dé- 
cider l'avenir  d’une  manière  plutôt  que  d'une 
autre,  et  que  régler  l'ordre  dans  lequel  les 
notaires  seront  nommés,  c'est  abdiquer  un 
office  légal  ; 

ARRÊT. 

LA  COUR; — Attendu  qu'il  échoit  appel 
de  toute  décision  des  tribunaux  de  première 
instance,  lorsque  la  loi  ne  le  défend  pas  ; 

Attendu  qu'aux  termes  du  § 5 de  l'art.  2 
de  la  loi  du  12  juin  1816,  le  tribunal  de  pre- 
mière instance  n'a  fait  qu'user  de  son  droit 
en  commettant  le  notaire  Dumont,  pour  la 
licitation  dont  il  s'agit,  et  que  les  parties 


(i)  Liège,  *2  fév.  1822  ; La  Haye , 5 nov.  1828  ; 
Garni,  13  jaav.  1833.  Mais  v.  Br.,  15  juiU.  1838; 


n’ont  allégué  aucun  motif  de  récusation  con- 
tre ledit  notaire  ; 

Attendu  qu’il  est  de  l'intérêt  de  tontes  les 
parties  que  la  vente  ait  lieusurles poursuites 
de  la  partie  la  plus  diligente,  tant  en  absence 
qu'eu  présence  des  intéressés  majeurs  dû- 
ment appelés , et  que  tous  les  frais  soient 
prélevés  sur  la  masse  ; qu  il  est  de  l'intérêt 
évident  des  mineurs  que  l'acquéreur  de  la 
ferme  soit  tenu  de  rembourser,  à la  déchargé 
desdils  mineurs  et  en  diminution  de  leur 
tiers  du  prix  de  la  vente,  le  capital  de  6,000 
francs  dont  il  s'agit,  avec  les  intérêts  , et  que 
le  surplus  du  prix  qui  pourra  leur  revenir 
reste  dans  les  mains  de  l'adjudicataire  jus- 
qu'à leur  majorité  respective,  à charge  par 
lui  d'en  payer  l'intérêt  légal  ; 

l*ar  ces  motifs,  déclare  l'appel  recevable; 
confirme  la  nomination  du  notaire  Dumont; 
pour  le  surplus  annulle  l'ordonnance,  etc. 

Du  20  juin  1825.  — Cour  de  Liège. 


CITATION  CORRECTIONNELLE.  — Fos- 

MALITÉS. 

Les  formalités  prescrites  dans  l'art.  68,  C.  pr., 
ne  doivent  pas  être  observées,  A peine  de  nui 
filé,  dans  les  eilalions  en  matière  correc- 
tionnelle; il  suffit,  pour  leur  validité,  que  le 
prévenu,  averti  des  poursuites  dirigées  con- 
tre lui  et  du  jour  auquel  il  doit  comparaître, 
ail  eu  un  temps  prescrit  pour  préparer  ta 
défense  (i). 

Le  25  6ept.  1821,  procès-verbal  constatant 
un  délit  de  chasse  commis  par  Gaston  Chas- 
selel  sur  les  propriétés  de  Mohimont-Bivort. 
— Le  18  octobre  suivant,  assignation  à la  re- 
quête du  ministère  public  devant  le  tribu- 
nal correctionnel  de  Namur.  — Elle  porte: 
i n’ayant  pas  trouvé  chez  lui  Gaston  C.hasse- 

> let,  j'ai  remis  la  présente  citation  au  sieur 

> Alexis  Bodarl,  mayeur  de  Dénée,  pour  la 

> connaissance  dudit  Chasselet.  > — Chasse- 
let,  n'ayant  pas  comparu,  a été  condamné  par 
défaut.  Dans  l'opposition  qu’il  a formée  à ce 
jugement  il  a conclu  à la  nullité  de  la  cita- 
tion, du  chef  que  l'huissier  ne  s'était  pas  con- 
formé au  prescrit  de  l’art.  68,  C.  pr.  — Ce 
moyen  a été  rejeté  par  le  tribunal  correc- 
tionnel de  Namur. 

Appel  à la  Cour  signifié  tant  au  ministère 
public  qu’à  Mohimont-Bivort,  qui  s'était  ad- 
joint à la  cause  comme  partie  civile. — L'ana- 
lyse suivante  retrace  les  moyens  que  le  con- 


Lf  graverend , l.  î , n*  297  ; DaUox , t.  1 A , p.  391 , 
et  les  arrêts  cité»  ci-après. 


Oigitized  by  Google 


JURISPRUDENCE  DES  PAYS-BAS.  — 20  «vin  1825. 


427 


seil  de  Chasselet  a fait  valoir,  pour  démon- 
trer la  nullité  de  la  citation  donnée  à son 
client. 

Pour  éviter  le  scandale  trop  commun  de 
voir  souiller  des  exploits,  disait-il,  la  loi  a 
déterminé  avec  exactitude  les  formalités  qu'il 
faut  accomplir:  si  l'individu  auquel  l'assigna- 
tion doit  être  remise  est  absent  de  son  domi- 
cile , en  ce  cas  l'art.  68,  C.  pr.,  exige  remise 
de  l'exploit  à scs  parents  ou  serviteurs,  en 
cas  d'absence  de  ceux-ci  à son  voisin,  et  ce 
n'est  qu’après  avoir  satisfait  à toutes  ces  for- 
malitésque  l'huissier  peuts'adresscrau  maire 
du  domicile  de  l'assigné. — Le  législateur  a 
sanctionné  la  disposition  de  l'art.  08,  II.  pr., 
dans  l'art.  70  du  même  code,  en  frappant  de 
nullité  les  exploits  dans  lesquels  ces  formali- 
tés n’auraient  pas  été  observées.  — Aussi  la 
jurisprudence  n'a-t-elle  cessé  de  réprimer 
les  écarts  auxquels  les  huissiers  se  livraient, 
en  n'observant  pas  l'art.  68. — Nous  citerons, 
pour  exemple,  un  arrêt  de  la  Cour  de  cassa- 
tion de  France  du  25  mars  1822,  qui  a an- 
nulé un  exploit  dont  l'huissier  avait  remis 
copie  à un  voisin,  sans  mention  expresse  de 
l'absence  de  la  partie  de  son  domicile  et  de 
celle  de  ses  parents  et  de  ses  domestiques. — 
Quatre  autres  arrêts,  des  28  juin  1810,  29 
mai  1811,24  janv.  1816  et  12  nov.  1822,  ont 
consacré  la  même  jurisprudence.  — Appli- 
quons ces  principes  à l'espèce  : — L'huissier 
aurait  dû  énoncer  que  ni  Chasselet  ni  ses 
parents  et  serviteurs  n'étaient  à son  domi- 
cile : il  ne  l'a  pas  fait,  il  s'est  borné  à consta- 
ter l'absence  de  Chasselet,  et  a cru  ne  devoir 
pas  remettre  l'assignation  a son  domestique 
qui  s’y  trouvait. — -L'huissier  aurait  dû,  dans 
tous  les  cas,  présenter  l’exploit  au  voisin  le 
plus  proche  de  Chasselet  : il  s'en  est  dispensé 
et  a cru  devoir  le  porterdirectementau  maire 
qui  l'a  retenu  dans  ses  cartons.  — Sous  ce 
double  rapport  l'exploit  est  donc  nul. — Dira- 
t-on,  pour  échapper  à ce  raisonnement. que  la 
disposition  de  l'art.  68,  C.  pr.,  qui  tègle  les 
formalités  des  assignations  en  matière  civile, 
n'est  point  applicable  en  matière  pénale. — 
A cette  objection  deux  réponses  : — La  pre- 
mière que  le  Code  d'instruction  criminelle 
ne  prévoyant  point  la  difficulté  qu'il  résulte 
de  l’absence  de  la  personne  contre  laquelle 
l'assignation  est  donnée,  il  est  indispensable 
de  recourir  au  Code  de  procédure,  qui  con- 
tient des  règles  générales  qui  suppléent  4 
l'insuffisance  de  celles  tracées  par  le  législa- 
teur dans  le  premier  de  ces  deux  codes.— La 
seconde,  qti'en  admettant  le  système  du  mi- 
nistère public,  qui  regarde  la  disposition  de 
l'art.  68,  C.  pr.,  comme  ne  pouvant  être  ap- 
pliquée aux  matières  pénales,  l'exploit  était 
nul,  aux  termes  du  Code  d'instruction  crimi- 


nelle, qui  veut  impérieusement  qu'il  soit  re- 
mis directement  au  prévenu,  sans  admettre 
aucun  équivalent  pour  l'accomplissement  de 
cette  formalité, comme  le  fait  le  Code  de  pro- 
cédure ; il  serait  absurde,  au  surplus,  pour- 
suivait le  conseil  du  S' Chasselet. que  le  maire 
chargé  par  la  loi,  en  qualité  d'officier  de  po- 
lice judiciaire,  de  poursuivre  les  délits,  lût 
envisagé  par  elle  comme  le  représentant  du 
prévenu,  pour  recevoir,  en  cas  d'absence  de 
celui  et , l'assignation  lancée  contre  lui.  — 
Ainsi  si  l'art.  68,  C.  pr.,  est  applicable,  l'ex- 
ploit est  nul.aux  termes  de  l'art.  70  du  même 
code  ; s’il  ne  l’est  pas,  cet  exploit  est  égale- 
ment nul,  puisque  le  Code  d’instruction  cri- 
minelle veut  une  remise  directe  au  prévenu 
et  qu'il  répugnerait  à la  saine  raison  d'en 
tolérer  la  remise  au  maire.  — Cette  nullité, 
poursuivait-il,  ne  peut  être  envisagée  comme 
couverte,  parce  qu'à  l'audience,  où  le  défaut 
a été  prononcé,  un  avocat  aurait  demandé 
une  remise:  car,  1*  cet  avocat  était  alors 
sans  pouvoir  ; 2*  il  ne  postulait  cette  remise 
que  parce  que  l'assignation  n'était  pas  par- 
venue soit  à lui,  soit  au  prévenu  dont  il  plai- 
dait habituellement  les  affaires  ; 5’  enfin  la 
demande  d'une  remise  n'est  assurément  pas 
une  exception  ou  défense  au  fond,  condition 
exigée  par  la  loi,  pour  que  le  prévenu  ait 
perdu  le  droit  de  ne  pas  invoquer  la  nullité 
d'une  assignation. 

xanér. 

LA  COUR  ; — Attendu  que  les  art.  183  et 
184,  C.  cr  , ne  prescrivent  aucune  forme  par- 
ticulière pour  les  citations  à donner  en  ma- 
tière correctionnelle;  que  de  ces  articles, 
combinés  avec  l’art.  146  du  même  code  , il 
résulte  que  les  formes  prescrites  pour  les  ci- 
tations en  matière  civile  ne  sont  point  exi- 
gées à peine  de  nullité,  dans  celles  de  po- 
lice correctionnelle;  que  dans  celles-ci  il  suf- 
fit que  le  prévenu  ait  eu  connaissance  des 
poursuites  dirigées  contre  lui  et  du  jour  où 
il  devait  comparaître,  et  qu'il  ail  eu  le  temps 
prescrit  pour  préparer  sa  défense  ; 

Attendu  qu'il  résulte  tant  de  la  citation 
remise  au  mayeur  dp  la  commune  en  l'ab- 
sence du  prévenu,  que  de  sa  comparution  en 
justice,  qu'il  a été  suffisamment  informé  des 
poursuites  dirigées  contre  lui  ; que  d'ailleurs 
les  premiers  juges,  en  se  bornant  4 fixer  jour 
pour  plaider  au  fond  à un  délai  assez  long, 
ne  lui  ont  infligé  aucun  grief  ; 

Par  ces  motifs  , mi  l l’appellation  au 
néant,  etc. 

Du  20  juin  1825.  — Cour  de  Liège. 

Br.,  20  juin  1825.*—  V.  29  juin  1825. 
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ACTE.  — Mutation.  — Interprétation.  — 
Cassation.  — Effet  rétroactif. 

Le  jugement  qui  décide  que , d’après  la  légis- 
lation existante  i l’époque  à laquelle  un 
acte  a été  fait,  cet  acte  n'a  pas  opéré  de  mu- 
tation, peut-il  être  considéré  comme  ne  con- 
tenant qu’une  interprétation  d’acte,  et,  par 
suite,  une  décision  en  (ail,  dont  la  Cour  de 
cassation  ne  peut  conuattre  ? — Iles.  nég. 
(Loi  du  47  nov.-l"'  déc.  1790,  arl.  3). 

De  ce  que  l’art.  1"  de  la  loi  du  47  vent,  an  ix 
rcul  que  les  droits  soient  perçus  suivunt  la 
loi  du  44  frim.  an  vu,  t/uelle  que  soit  la  date 
ou  l'époque  de  la  mutation,  s’ensuit-il  qu'on 
puisse  exiger  un  droit  de  mutation  sur  un 
acte  antérieur  à la  promulgation,  en  Hol- 
lande, des  lois  françaises  sur  l’enregistre- 
ment, si  cet  acte  n’a  été  découvert  que  de- 
puis ? — liés.  nég.  (Loi  du  47  vent,  au  ix , 
arl.  1";  C.  civ.,  2). 

Le  23  nov.  1810,  avant  l'introduction  en 
Hollande  des  lois  sur  l'enregistrement,  il  avait 
été  fait  entre  la  Dlu  E...  et  son  beau-père  un 
acte  par  lc<|uel  la  R"*  E...  abandonnait  i ce- 
lui-ci le  quart  qui  lui  revenait  dans  la  succes- 
sion de  sa  mère,  et  promettait  de  le  mettre 
en  possession  libre  et  entière  de  la  masse,  et 
notamment  des  immeubles. 

Si  cet  acte  eut  été  translatif  de  propriété, 
il  eut  été  soumis  à un  droit  du  timbre  pro- 
portionnel , d'après  une  ordonnance  du  48 
nov.  1805. 

Par  autre  acte  notarié  du  19  juin  1840,  les 
parties  reconnOreut  que  Pacte  du  43  novem- 
bre 1810  était  irrégulier,  déclarèrent  l'an- 
nuler et  procédèrent  a une  autre  liquidation. 

L'administration  de  l'enregistrement  ayant 
eu  connaissance,  par  Pacte  du  19  juin  1840, 
de  celui  du  48  nov.  1810,  et  considérant  ce 
dernier  acte  comme  translatif  de  propriété, 
réclama  le  droit  de  4 p.  ’/. , en  se  fondant 
sur  ce  qu'il  n 'était  pas  justifié  que  le  droit  de 
timbre  proportioitncl,donl  cet  acte  était  pas- 
sible, avait  été  acquitté  dans  ie  temps,  et  sur 
Part.  I"  de  la  loi  du  47  vent,  an  tx. 

Par  jugement  du  tribunal  du  Briel  du  14 
sept.  1841,  il  fut  jugé  que  Pacte  du  43  sept. 
18I0.ii'  étant  qu’une  simple  convention  non 
suivie  de  tradition  réelle,  n'avait  pas  opéré 
de  transmission  île  propriété;  qu'ainsi  cet 
acte  n'avait  pu  donner  lieu,  même  dans  le 
temps,  à un  droit  de  mutation. 

L'administration  s'est  pourvue  en  cassa- 
tion. 

arrêt  (traduction). 

LA  COUR;  — Considérant  que  la  question 
de  savoir  si,  par  Pacte  du  43  nov.  1810,  il  y 


a eu  transmission  de  propriété,  est  une  ques 
lion  de  droit  plutôt  que  de  fait,  et  dont,  par 
conséquent,  la  Cour  de  cassation  peut  con- 
naître ; 

Considérant  que  si  la  législation  précé- 
dente exigeait,  pour  qu'il  y eût  transmission 
de  propriété  d'un  immeuble,  un  acte  formel 
de  transport  qui  n'a  pas  eu  lieu  dans  l'espèce, 
néanmoins,  d'après  les  art  55  et  60  de  l ord, 
sur  le  timbre  du  48  nov.  1805,  alors  en  vi- 
gueur, et  le  décret  du  24  mars  1807,  n"  25, 
il  y avait  lieu  d'acquitter  le  droit  dans  les 
trois  mois  du  contrat,  à peine  du  double 
droit,  quoique  la  transmission  ne  fut  pas  con- 
sommée, sauf  la  disposition  de  Part.  40  de 
l'ordonnance  générale  du  17  janv.  1806,  sur 
la  perception  des  contributions  ; 

Considérant  que  si,  d'un  côté,  l'adminis- 
tration reconnaît  qu'elle  ne  peut  plus  invo- 
quer celle  ordonnance,  de  l'autre  elle  pré- 
tend que,  relativement  au  droit  de  mutation, 
ses  dispositions  ont  été  remplacées  en  1814 
par  les  lois  françaises  sur  l'enregistrement, 
et  notamment  par  celles  des  24  frim.  au  vu, 
et  47  vent,  an  tx,  et  qu'ainsi  Pacte  du  23  nov. 
1810  est  assujéli  aux  droits  qu'elles  ont 
établi  ; 

Considérant  que,  tant  d'après  les  motifs 
ci-dessus  que  d'après  le  prescrit  de  Part.  4 , 
C.  civ.,  ce  système  est  inadmissible  ; 

Rejette  l'exception  de  non  recevabilité,  etc. 
Du  42  juin  1845.  — Cour  de  La  Haye. 

TRIBUNAUX  DE  COMMERCE.  — C’ompé- 
tence.  — Court  F,  mixte. 

Lorsqu'un  négociant  agit  contre  un  partieu- 
lirr  qui  ne  l'est  point,  du  chef  d’un  compte 
qui  comprend  tout  à la  fois  des  articles  re- 
latifs d îles  opérations  commerciales  et  ci- 
viles, le  tribunal  de  commerce  est-il  com- 
pétent (t)  ? — Rés.  nég. 

arrêt. 

LA  COUR  ; — Attendu  que  les  attribu- 
tions des  tribunaux  d'exception  ne  peuvent 
s'étendre  au-delu  des  cas  exceptés;  que  s’il 
est  vrai  que  le  compte  eu  liquidation,  pro- 
duit par  la  partie  intimée  à l'appui  de  la  de- 
mande, mentionne  des  articles  dérivant  d’o- 
pérations qui  pourraient  être  réputées  com- 
mcrciales, quoique  le  défendeur,  appelant, ne 
soit  pas  négociant,  cependant  il  résulte  de 
l'ensemble  de  ce  même  compte,  et  de  la  tc- 


(i)  Liège,  SA  juin  1815  ; Br.,  45  non.  1849  ; Dci- 
preaux,  il*  96. 
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rieur  du  jugement  d quu,  que  les  parties  ont 
1 liquider  des  objets  qui  ne  sont  point  sus- 
ceptibles de  cette  dénomination  et  sur  les- 
quels le  tribunal  de  commerce  ne  pourrait 
statuer,  sans  violer  les  règles  de  la  compé- 
tence, vu  surtout  la  qualité  du  défendeur. 

Attendu  que  la  demande  du  compte  en  li- 
quidation étant,  dans  l'espèce,  de  sa  nature 
indivisible,  le  jugement  à intervenir  doit  of- 
frir le  mime  caractère. 

Attendu  que  les  tribunaux  ordinaires  peu- 
vent statuer  sur  le  tout  ; 

Par  ces  motifs,  met  l’appellation  et  ce  dont 
est  appel  au  néant , pour  cause  d’incompé- 
tence du  tribunal  d quo,  etc 
Du  24  juin  1825.  — Cour  de  Liège. 

ENFANT  NATUREL.  — Reconnaissance. — 
Parents.  — Aveu. 

Peut-on  admettre , comme  preuve  suffisante 
que  dei  biens  font  partie  d'une  succession 
dévolue  à l'État,  d défaut  de  parents  au  de- 
gré successible  et  de  co'njoint  survivant,  la 
déclaration  que  ces  biens  appartiennent  en 
effet  d cette  succession,  faite  antérieurement 
et  en  qualité  d'héritier,  au  bureau  du  droit 
de  succession  , par  celui  qui  les  délient  et 
contre  quil'Èlal  les  revendique? — Hés.  nég. 
Peut-on  revenir  contre  une  semblable  déclara- 
tion , lorsqu'on  prouve  qu'elle  a été  la  suite, 
toit  d'une  erreur  de  fait,  soit  même  d'une 
erreur  de  droit  (ij  ? — Kés.  aff. 

Pour  pouvoir  jouir  des  droits  que  les  art.  756 
et  suivants  accordent  aux  enfants  naturels 
légalement  reconnus  eur  les  biens  de  leurs 
pire  ou  mire  décédés,  faut-il  que  l'enfant  na- 
turel ail  été  volontairement  reconnu  par 
son  pire  ou  sa  mire,  soit  dans  son  acte  de 
naissance , soit  par  un  acte  authentique , 


{s)  V.  uu  arrêt  de  Br.,  12  nov.  1822,  qui  décide 
que  te  Code  civil  n'admet  point  en  général  la  dis- 
tinction faite  par  les  lois  romaines  entre  l'erreur  de 
droit  et  l'erreur  de  fait.  V.  Touiller,  t.  6,  n"  67  et 
199  ; Merlin,  Quest.,  15,  165. 

(s)  V.  L.  18  janv.  1838.-  M.  Locré,  Esprit  du  Code 
civil , t.  4,  p.  223 , édit,  in -A* , regarde  l’art.  338 , 
qui  porte  que  les  droits  des  enfants  naturels  seront 
réglés  au  titre  des  successions  , comme  applicable 
aussi  bien  aux  enfants  naturels  dont  la  reconnais- 
sance a été  juridique  ou  forcée,  qu'à  ceux  qui  ont 
été  reconnus  volontairement  ; d’où  résulterait  que 
les  dispositions  des  art.  756  et  suivants  pourraient 
être  invoquées  indistinctement  par  tous  les  enfants 
naturels  reconnus,  soit  que  leur  reconnaissance  eût 
été  volontaire,  soit  qu’elie  eût  été  forcée  ou  juri- 
dique. Sic,  Gand,  5 août  1839. 

On  peiut  dire  à l’appui  de  cette  opinion  que,  pour 
donner  aux  enfants  naturels  les  droits  dont  parlent 
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sans  que  la  reconnaissance  forcée  ou  juri- 
dique, dont  parlent  les  art.  540  et  54 1 .puisse 
lui  donner  les  mêmes  droits  (t)  ? — Rés.  a(T. 

Le  14  janv.  1801  est  présenté  h l'officier 
de  l’État  civil  de  la  commune  de  Brecene  un 
enfant  du  sexe  masculin,  auquel  on  déclare 
donner  le  nom  de  Pierre  Verhocst,  cl  qui, 
dans  l'acle  de  naissance  dressé  le  même  jour, 
est  dit  élre  enfant  naturel  de  Jeanne  Ver- 
hoest.  Cette  dernière  n'intervient  point  à cet 
acte  (qui  est  dressé  à la  demande  de  la  nom- 
mée Sophie  Depière,  se  disant  nourrice  de 
l'enfant),  et,  en  janv.  1814,  elle  décède,  sans 
avoir  jamais  reconnu,  par  aucun  acte  authen- 
tique, Pierre  Verhoest  pour  son  fils.  Celui- 
ci  est  décédé  Ie8déc.  1820. — L'acle  de  décès, 
qui  est  dressé  sur  la  déclaration  de  Charles 
et  Jacques  Verhocst , tous  deux  frères  de 
Jeanne  , donne  également  au  défunt  la  qua- 
lité d’enfant  naturel  de  celte  dernière.  — 
Quelque  temps  après  ce  décès,  Hélène  Vcr- 
hoesl  fait  au  bureau  du  droit  de  succession, 
i Ostcmle,  en  sa  qualité  d’héritière  a6  intes- 
tat de  Pierre  Verhoest,  qu'elle  qualifie  aussi 
d’enfant  naturel  de  sa  sœur  Jeanne,  une  dé- 
claration dans  laquelle  elle  indique,  comme 
composant  la  succession  de  cet  enfant,  la 
moitié  des  meubles,  provisions  et  autres  ob- 
jets, se  trouvant  dans  la  maison  qu'elle  ha- 
bile, moitié  qui  appartenait  à sa  sœur  Jeanne 
du  vivant  de  cette  dernière. — Le  4 janv.  1822, 
l'administration  des  domaines  fait  apposer 
les  scellés  sur  ces  meubles  et  objets,  en  se 
fondant  sur  ce  que  la  succession  de  Pierre 
Verhoest  est  dévolue  à l’État,  aux  termes  des 
art.  766  et  768,  C.  civ.,  attendu  que  cet  in- 
dividu est  décédé  sans  laisser  de  parents  au 
degré  successible,  ni  de  conjoint.  — Hélène 
Verhoest y forme  oppoSilion.sur  le  fondement 
que  les  objets  sur  lesquels  les  scellés  ont  été 


les  articles  cités,  il  est  seulement  requis  qu’ils  ayenl 
été  légalement  reconnus,  et  que  la  reconnaissance 
résultant  d'un  jugement . dans  les  cas  prévus  par 
les  art.  540  et  34t,  quoique  forcée,  est  aussi  legale 
que  celle  qui  est  faite  volontairement. — M.  Toultier, 
t.  4,  n*  247,  et  Chabot,  Successions , 1. 1",  p.  150, 
pensent  aussi  que  cette  reconnaissance  doit  avoir 
la  même  force  et  les  mêmes  effets  que  la  reconnais- 
sance volontaire.  — M.  Delvincourt,  art.  756,  t.  3, 
p.  213,  partage  également  cette  opinion,  et  il  cite 
un  arrêt  de  la  Cour  de  Paris,  du  27  juin  1812,  qui 
la  consacre.  — Quoiqu'il  en  soit,  on  ne  peut  se  dis- 
simuler que  les  dispositions  des  art.  340  et  341  ne 
semblent  avoir  été  établies  que  dans  l'intérêt  de 
l'enfant  ; et  il  est  très-douteux  ai  d’autres,  surtout 
des  tiers  absolumeut  étrangers  à l'enfant,  peuvent 
être  admis,  dans  leur  intérêt  privé,  à rechercher  la 
paternité  ou  la  maternité. 
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apposés , n'ont  jamais  appartenu  à Pierre 
Verhoest, mais  étaient  la  propriété  de  Jeanne 
Verhoest,  aux  droits  de  qui  elle  a succédé. 
En  effet,  dit-elle,  rien  ne  prouve  d'abord  que 
Pierre  Verhoest  soit  enfaui  naturel  de  cette 
dernière  ; mais  dans  la  supposition  même 
que  celte  preuve  RU  acquise, encore  n'aurail- 
il  eu  à prétendre  aucun  droit  quelconque  sur 
les  biens  qu'elle  avait  délaissés,  puisque  l'art, 
756,  C,  civ.,  porte,  en  termes  exprès,  que  la 
loi  n'accorde  aux  enfants  naturels  de  droits 
sur  les  biens  de  leurs  père  ou  mère  décédés, 
que  lorsqu'ils  ont  été  légalement  reconnus  ; 
or  jamais  Pierre  Verhoest  n’a  été  légalement 
reconnu  par  celle  qu'on  prétend  avoir  été  sa 
mère.  En  vain  objecterait-on  que  l'acte  de 
naissance  de  Pierre  Verhoest  lui  donne  la 
qualité  d'enfant  naturel  de  Jeanne;  que  cette 
qualité  lui  a été  donnée  de  nouveau,  et  dans 
son  acte  de  décès,  et  dans  la  déclaration  de 
succession,  dans  laquelle  il  est  même  expres- 
sément dit  que  les  biens  dont  il  s'agit  lui  ap- 
partiennent ; car  tous  ces  faits  ne  peuvent 
constituer  la  reconnaissance  légale  dont  l'exis- 
tence est  requise  par  l'art.  756,  C.  civ.,  pour 
que  l'enfant  naturel  puisse  exercer  des  droits 
sur  les  biens  délaissés  par  sou  père  ou  par 
sa  mère,  et  qui,  aux  termes  de  l’art.  534  du 
même  code,  ne  peut  être  faite  que  par  un 
acte  authentique,  lorsque,  comme  dans  l'es- 
pèce , elle  ne  l'a  pas  été  par  le  père  ou  la 
mère  en  personne  dans  l'acte  de  naissance. 
Enfin  la  déclaration  faite  au  bureau  d'Os- 
tende,  que  les  biens  appartenaient  à Pierre 
Verhoest  et  faisaient  partie  de  sa  succession, 
étant  évidemment,  d’après  ce  qui  précède, 
la  suite  d’une  erreur  qui  n'est  nullement  irré- 
parable, ne  peut  certes  servir  à prouver  que 
ces  biens  appartenaient  réellement  à cet  en- 
fant.— Sur  celte  contestation  intervient,  lu 
26  fév.  1823,  un  jugement  qui  déclare  liélèue 
Verhoest  non  fondée  dans  son  opposition,  et 
le  domaine  en  droit  de  prétendre  la  moitié 
des  meubles  et  autres  objets  trouvés  dans  la 
demeure  de  celte  dernière  : attendu  , porte 
ce  jugement,  qu’il  est  clairement  établi  que 
Pierre  Verhoest  était  Bis  de  Jeanne,  ce  qui 
résulte  principalement  de  sou  acte  de  décès 
dressé  sur  la  déclaration  des  deux  frères  de 
celle-ci  ; qu'il  est  également  établi  que  celen- 
fant  est  décédé  sans  laisser  de  parents  au  de- 
gré successible  ni  de  conjoint  ; d'où  il  suit 
que, d'après  lesart. 766, 767  cl 768,0. civ., sa 
succession  est  dévolue  à l'État  ; que  la  de- 
manderesse elle-même,  dans  sa  déclaration, 
a indiqué  les  biens  dont  s'agit  comme  appar- 
tenant à Pierre  Verhoest,  et  qu'elle  ne  peut 
nier  aujourd'hui  ce  qu’elle  a reconnu  alors  ; 
qu'en  vain  soutient-elle  que  cette  déclaration 
aurait  été  la  suite  d'une  erreur  de  fait  contre 


laquelle  elle  pourrait  revenir,  puisqu'il  ne 
s'agit  point  ici  du  fait,  mais  uniquement  d’un 
point  de  droit,  et  que,  d'après  la  disposition 
de  l'art.  1546,  C.  civ,,  l'erreur  de  droit  n’est 
point  une  cause  de  révocation  ; qu'enfin  il 
n'est  point  question,  dans  l’espèce,  d'exami- 
ner quels  droits  le  défunt  a eus  aux  biens  dé- 
laissés par  sa  mère,  mais  à qui  sont  dévolus 
les  biens  qu’il  a lui-même  délaissés;  et  que 
les  divers  moyens  employés  par  ia  demande- 
resse ne  sont  relatifs  qu'à  û succession  de 
Jeanne  Verhoest,  et  non  à celle  de  son  fils, 
de  laquelle  il  est  ici  question. — Hélène  Ver- 
boest  interjette  appel  de  ce  jugemeul,  et  re- 
produit devant  la  Cour  les  moyens  qui  n'ont 
pas  été  accueillis  par  le  premier  juge.  Elle 
ajoute  que  la  déclaration  qu’elle  a faite  au 
bureau  d'Ostende,  fût-elle  même  la  suite 
d’une  erreur  de  droit,  u'en  était  pas  moins 
révocable,  attendu  que  celte  déclaration,  qui 
n'avait  pas  été  faite  en  justice,  ne  pouvait 
être  regardée  comme  un  aveu  judiciaire,  et 
que  c'étaient  les  aveux  de  celte  espèce  seu- 
lement que  l'art.  1556  invoqué  par  le  pre- 
mier juge  déclarait  irrévocables,  lors  tuëtne 
qu'ils  seraient  la  suite  d’une  erreur  de  droit. 
— Sur  cet  appel,  arrêt  qui  infirme  le  juge- 
ment de  première  instance,  et  déclare  que 
l’administration  n’a  aucunementprouvéavoir 
droit  aux  meubles  et  autres  objets  sur  les- 
quels elle  a fait  apposer  les  scellés,  dont  il 
accorde  par  conséquent  la  levée  pure  et  sim- 
ple. Les  motifs  de  cet  arrêt  sont  : — Que  la 
déclaration  de  succession,  faite  par  l’appe- 
lante, l'a  été  dans  l'intention  de  payer.couimc 
héritière  du  défunt,  le  droit  dû;  qu  ainsi  l'ad- 
miuistratiun , qui  soutient  aujourd’hui  que 
c’est  elle  et  non  pas  l'appelante  qui  a droit 
à la  succession  de  celui-ci,  ne  peut  invoquer 
cette  déclaration,  à l'effet  de  prouver  que  les 
biens  qu'elle  réclame  auraient  fait  partie  de 
cette  succession  ; qu'il  résulte  d'ailleurs  des 
dispositions  des  art.  1109,  1151, 1255, 1576 
et  1377,  C.  civ.,  que,  lorsqu'on  s'est  obligé 
par  erreur,  on  a le  droit,  en  prouvant  son  er- 
reur.de  revenir  contre  cette  obligation;  quela 
loi  ne  fait  aucune  différence  entre  l'erreur 
de  fait  et  l'erreur  de  droit,  et  que  l'exception 
faite  à cet  égard  par  l'art.  1^356  du  même 
code,  étant  restreinte  aux  aveux  judiciaires, 
ne  peut  être  étendue  à ceux  faits  extrajudi- 
ciairemenl  : qu'il  est  constant  qo'elle  a été 
la  suite  de  l'erreur,  soit  de  fait,  soit  de  droit, 
dans  laquelle  était  alors  l'appelante , qui 
croyait  que  Pierre  Verhoest  avait  hérité  des 
biens  de  Jeanne  ; qu'ainsi  l'appelante  a pu, 
comme  elle  l'a  fait,  révoquer  celte  déclara- 
tion ; — Que  Jeanne  Verboest  est  décédée 
sans  qu’il  soit  même  allégué  au  procèsqu’eile 
eût  reconnu  son  prétendu  enfant  naturel.soit 
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dans  l’acte  de  naissance  de  celui-ci,  soit  pos- 
térieurement par  aucun  autre  acte  quelcon- 
que ; que  , quelques  années  après  . Pierre 
Yerhoesl  est  décédé  également,  sans  avoir 
intenté  aucune  action  à reflet  de  rechercher 
sa  mère;  qu'aiusi  il  n'a  jamais  eu  aucun  droit 
contre  elle,  soit  en  vertu  d’une  reconnais- 
sance volontaire,  soit  en  vertu  d’une  recon- 
naissance, forcée  ; — Que  d’après  l'art.  554, 
C.  civ.,  la  reconnaissance  volontaire  d’un  en- 
fant naturel  ne  peut  se  faire  que  par  un  acte 
authentique,  lorsqu'elle  ne  l a point  été  dans 
l'acte  de  naissance  ; que  l'art.  558,  en  disant 
que  les  droits  des  enfants  naturels  sont  ré- 
glés au  titre  des  succession*,  ne  parle  que 
des  enfants  naturels  légalement  et  volontai- 
rement reconnus,  dont  il  était  déjà  fait  men- 
tion antérieurement  dans  l'art.  55i  précité  ; 
qu’en  efl'et  Part.  756,  au  litre  des  successions, 
lise  le  droit  que  la  loi  accorde  aux  enfants 
naturels  sur  les  biens  de  leurs  père  ou  mère 
décédés,  lorsqu'ils  sont  légalement  reconnus; 
qu'ainsi  ce  dernier  article  est  en  harmonie 
avec  les  dispositions  des  art.  554  et  558  ; et 
par  une  conséquence  ultérieure,  que  ce  sont 
seulement  les  enfants  naturels,  volontaire- 
ment et  légalement  reconnus,  qui  ont  druit 
sur  les  bicus  de  leurs  père  ou  mère  décédés, 
tandis  que  les  enfants  naturels  reconnus  for- 
cément et  judiciairement,  dans  les  cas  prévus 
par  les  art.  540  et  54t,u'obliennenl  par  cette 
reconnaissance  que  le  droit  de  filiation  à l’é- 
gard de  leur  père  ou  de  leur  mère,  déclarés 
tels  juridiquement , et  le  droit  qui  eu  ré- 
sulte de  pouvoir  exiger  d’eux  les  aliments 
qui  leur  sont  nécessaires;  d'où  il  suit  que, 
dans  la  supposition  même  que  la  recherche 
de  la  maternité’  soit  permise  à d’autres  qu  a 
l’enfant,  et  même  après  sa  mort,  cette  re- 
cherche, dans  tous  les  cas,  serait  ici  sans 
fruit  pour  l'intimée,  puisque,  fût-il  même  dé- 
claré en  justice  que  Jeanne  Yerhoesl  a été  la 
mère  de  Pierre,  une  telle  déclaration  ne  pour- 
rait donner,  sur  les  biens  contestés,  aucun 
droit  à Pierre  Verhocsl,  comme  n'ayant  ja- 
mais été  volontairement  cl  légalement  re- 
connu , ni  par  conséquent  à l'Etat,  qui  vient 
ici  réclamer  les  droits  de  ce  dernier. 

Du  25  juin  1825.  — Cour  de  Br. — 1"  Ch. 


VENTE.  — Contenance.  — Dépendances.  — 
Désignation. 

En  droit,  l'obligation  de  livrer  la  ehote  com- 
prend celle  de  livrer  tout  ce  qui  en  est  dé- 
pendant. (C.  civ.,  1615). 

Va  ns  le  doute,  on  interprète  contre  le  vendeur. 
(C.  civ.,  1602). 

Doit-on  considérer  comme  det  dépendances 


naturelles  et  nécessaires  d'un  bien.et  comme 
telles  comprises  dans  la  vente  quon  en  a 
faite,  des  avenues  qui  y aboutissent , s'y  ter- 
minent et  offrent  le  seul  accès  existant  audit 
bien  . quand  même  ces  avenues  n'auraient 
pas  élè  expressément  désignées  dans  les  pro- 
cès-verbaux d'adjudication  (t )? — Rés.  aff. 

En  l'an  v,  les  S"  Schwartz  et  de  Meule- 
naere,  acquirent  du  gouvernement  l’abbaye 
de  Tongerloo  et  autres  biens  y attenants.  En 
1817,  des  agents  forestiers  marquèrent  plu- 
sieurs arbres  dans  une  avenue  qui  conduit  à 
ladite  abbaye.  Le  S'  Schwartz,  qui,  depuis 
son  acquisition  en  l’an  v,  était  en  possession 
de  ces  arbres,  fit  signifier  une  protestation 
contre  ce  martelage  illicite  et  une  opposition 
au  droit  que  l’on  prétendait  à ces  arbres,  fon- 
dée sur  ce  qu’ils  étaient  des  dépendances  de 
la  propriété  qu’il  avait  acquise. 

La  commission  permanente  du  syndicat 
demanda,  devant  le  tribunal  de  Turnhout, 
que  les  S"  Schwartz  et  consorts  fussent  dé- 
clarés non  fondés  dans  leur  opposition  elcon- 
daumés  à enlever  une  barrière  qu  ils  avaient 
placée  à l'entrée  de  l’avenue  formée  par  les 
arbres  en  question  : elle  produisait, à l’appui 
de  celle  conclusion,  les  procès-verbaux  d’ad- 
judication et  les  |lrocès  verbaux  d'estimation, 
formant  les  litres  des  opposants,  dans  lesquels 
ne  sont  pas  comprises  les  avenues  en  litige, 
qui  devaient  par  conséquent,  d'après  elle, 
être  censées  n’avoir  point  fait  partie  de  la 
vente.  Ce  moyen  ne  fut  admis  ni  par  le  pre- 
mier juge,  ni  par  la  Coftr. 

araét  ( traduction ). 

LA  COUR  ; — Attendu  que  les  divers  pro- 
cès-verbaux des  biens  en  question  ne  ren- 
ferment aucune  exclusion  à l’égard  des  ave- 
nues et  arbres  réclamés  aujourd'hui  parl’ad- 
miuistration , après  uo  silence  de  24  ans; 
que  ces  biens  ont  été  vendus  en  quatre  lots, 
que  dans  l’art.  2 des  conditions  générales 
desditeg  ventes,  il  est  stipulé  « que  les  ac- 
quéreurs jouiraient  de  ces  biens  comine  en 
jouissaient  les  propriétaires  précédents;  qu'il 
est  admis  en  droit,  que  l'obligation  de  livrer 
une  chose  embrasse  tout  ce  qui  y appartient, 
et  enfin  que,  s’il  y a doute  à legard  des 
objets  en  litige,  dans  les  contrats  de  vente, 
en  ce  que  ces  objets  n'y  sont  pas  expressé- 
ment compris,  l’on  doit  appliquer  le  principe 
du  droit  romain,  partis  obscura  vel  ambiyua 
vendilori  nocent  m cujus  fuit  potestate  legem 


(l)  V.  Liège,  47  janv.  1818;  Br.,  17  juilf.  182*.  et 
Br.,  Cass.,  4P  mai  1846  ; 46  déc.  1851,  et  la  noie, 
et  S mars  1833  ; Pothier,  n>  4SI  et  auiv. 
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afnrliuî  conscribere  ; d’où  il  suit  que  les  inli- 
», es  avaient  droit  à tout  ce  qui  est  dépendant 
ou  faisait  partie  desdites  acquisitions. et  dont 
jouissaient  les  précédents  propriétaires  ; tel 
ou  tel  accessoire,  tel  ou  tel  droit  n'eussent- 
ils  même  pas  été  textuellement  exprimés 
dans  lesdits  procès-verbaux  d'adjudication. 

Encequiconcerneles  avenues  conduisant  à 
la  ferme  nommée  Speelhoeve,  et  à la  ci-devant 
abbaye  de  Tongerloo  : 

Attendu  que  ces  avenues  conduisent  uni- 
quement à ces  bélimcnls  , s'y  terminent  et 
en  6ont  les  seuls  accès,  puisque  l'autre  che- 
min longeant  l’abbaye,  et  passant  par  les  ter- 
res jusqu'à  Tongerloo,  n'est  pas  un  chemin 
public,  mais  seulement  un  sentier  ; que  le 
domaine,  en  vendant  les  terres  sur  lesquel- 
les il  est  tracé,  dans  un  autre  lot  que  celui 
de  l'abbaye,  n'y  a pas  imposé  en  faveur  de 
l'abbaye  une  servitude  de  passage,  et  que, 
dans  cet  état  de  choses,  l'avenue  en  question 
est  l'unique  accès  à l'abbaye  ; d’où  il  suit 
que  lesdites  deux  avenues  doivent  être  re- 
gardées comme  des  dépendances  naturelles 
et  nécessaires  du  Speelhoeve  et  de  l'abbaye, 
et  comprises  comme  telles  dans  la  vente, 
pour  que  les  acquéreurs  en  jouissent  comme 
propriétaires,  etc. 

Du  25  juin  1 825.  — Cour  d'appel  de  Br. 


BIENS  NATIONALISÉS.— Maison  o'orancs. 
— Créances  hypothécaires. — Liquidation. 
— Déchéance.  — Appel.  — Constitution 
d’avoué. 

Les  bien*  de  la  maison  d'Orange  ont  ils  été 
libérés  des  charges  réelles  qui  les  grevaient, 
il , par  suite , les  créancier»  ont  if»  dil . ci 
peine  de  déchéance,  se  pourvoir  en  liquida- 
tion dans  les  délais  déterminés  par  le  décret 
du  20  oodf  1811  et  par  celui  du  2 juillet 
1812?  — Rés.  aff. 

L'administration  des  domaines  est-elle  tenue 
de  constituer  avoué , dan»  les  instances  où 
il  s'agit  de  reconnaissance  d'existence  de 
rentes  et  payement  d’arrérages  d sa  chargel 
— Rés.  nég. 

Le  S'  De  Pollaerl  était  créancier  d’une 
rente  de  trois  mulders  de  seigle  affectée  sur 
une  partie  du  domaine  de  Montfort,  apparte- 
nant à l'illustre  maison  d'Orange-Nassau. 

Ce  domaine  a subi  plusieurs  mutations.  — 
Déclaré,  par  décret  du  9 frim.  an  ut,  propriété 
de  l'Étal , abandonné  à la  république  des 
Provinces-Unies  par  le  traité  de  paix  du  27 
floréal  an  m , érigé  en  majorai  en  faveur  du 
eouile  Beauharnais,  par  décret  du  15  août 
1809,  il  passa,  en  1814,  dans  les  mains  du 


gouvernement  des  Pays-Bas  et  se  trouvait, 
en  1818,  administré  par  M.  de  Kessenicb. 

Le  12  juin  1818,  le  S1  De  Pollaerl  fil  assi- 
gner De  Kessenicb,  en  sadile  qualité,  devant 
le  tribunal  de  Ruremonde,  en  payement  des 
arrérages  de  sa  rente,  avec  dépens. — La  ré- 
gie du  domaine  de  Montfort  ayant  été  réunie 
a celle  du  domaine  de  l'État,  la  commission 
du  syndicat  a soutenu  , que  ce  domaine  avait 
été  libéré  de  toute  charge  réelle,  par  suite 
de  sa  nationalisation,  et  que  le  demandeur 
devait , aux  termes  des  lois  sur  la  matière  , 
faire,  à peine  de  déchéance,  liquider  sa  rente 
dans  les  délais  déterminés. — 21  Juill.  1821, 
jugement  qui  ordonne  de  faire  preuve  de  la 
libération  alléguée. — 10  Juill.  1822,  nouveau 
jugement  qui  déclare  l’administration  forclose 
de  celte  preuve  et  la  Condamne  à payer, 
1*  neuf  années  d’arrérages  échues  depuis 
1795  jusqu'à  1805  inclusivement  ; 2-  les 
cinq  années  qui  ont  précédé  le  litige  et  cel- 
les échues  depuis,  sauf  à déduire  annuelle- 
ment l’argent  dit  Retourgeld,  se  montant  à 
2 flor.  14  sols  argent  courant  de  Brabant; 
5‘  à continuer  le  service  de  la  rente  sous  1a 
même  retenue. 

Appel  de  la  commission  du  syndicat.  — 
L’intimé  a soutenu  que  cet  appel  était  nul, 
parce  que,  aux  termes  de  l'art.  94  de  la  loi 
du  27  vent,  an  vin,  le  ministère  des  avoués 
est  obligé  ; qu'il  n’existe  d'exception  à cette 
loi  que  pour  les  perceptions  confiées  au  do- 
maine ; qu'ainsi  toutes  les  fois  qu'il  est  ques- 
tion de  propriété,  comme  dans  l'espèce,  l'ap- 
pel doit,  à peine  de  nullité,  contenir  consti- 
tution d'avoué.  — Au  fond,  il  a soutenu  que 
la  rente  par  lui  réclamée  n'avait  pas  dù  être 
soumise  à la  liquidation, à peine  de  déchéance, 
parce  qu'il  n'élail  pas  prouvé  que,  lors  de 
l’arrêté  du  9 frim.  an  ut,  Guillaume  V fut  au 
service  des  ennemis  de  la  république , parce 
que  d'ailleurs  le  traité  de  paix  du  27  floréal 
an  iii  avait  rétabli  les  choses  dans  leur  état 
primitif,  parce  que  le  décret  du  20  août  1811 
n'ordonna  pas  que  les  dettes , dont  les  do- 
maines qu’il  déclara  nationaux  étaient  char- 
gés, deviendraient  dettes  de  l'Etat , parce 
que  ce  décret  n'établit  aucuns  termes  fataux 
pour  réclamer  les  créances,  parce  que  toutes 
les  dispositions  invoquées  par  le  domaine, 
élan  t dérogatoires  au  droit  commun.devraient 
être  expresses,  ce  qui  n'existe  pas  dans  l'es- 
pèce. — L'intimé  ajoutait  que  les  arrérages 
échus  antérieurement  au  code  ne  pouvaient 
être  soumis  qu'à  la  prescription  de  vingt- 
un  ans,  suivant  les  statuts  du  pays  de  Guel- 
dre,  et  que  la  déduction  du  cinquième  ne 
pouvait  avoir  lieu,  parce  que  ces  statuts  n’au- 
torisaient pas  le  débiteur  à faire  des  rete- 
nues du  chef  des  impositions. 
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ARRÊT. 

LA  COUR; — Attendu  que  l'avis  du  con- 
seil d'Etat  du  17  mai  1807,  approuvé  le  1" 
juin  suivant,  qui  a décidé  que  l'abrogation 
prononcée  par  l’art.  1041,  C.  pr.,  n’a  eu  pour 
objet  que  de  déclarer  qu'il  n’y  aurait  rien  dé- 
sormais qu'une  seule  loi  commune  pour  la 
procédure,  cl  que  l'on  n'a  entendu  porter  au- 
cune atteinte  aux  formes  de  procéder,  soit 
dans  les  affaires  de  l'enregistrement  et  des 
domaines, soit  en  toute  matière  pour  laquelle 
il  aurait  été  fait,  par  une  loi  spéciale,  excep- 
tion aux  lois  générales  ; 

Attendu  que  la  commission  du  syndicat 
d’amortissement  est  une  branche  de  l’admi- 
nistration publique , dont  les  attributions 
n’ont  pas  dépouillé  l'Etat  de  ses  domaines  ; 
que,  dans  les  contestations  sur  une  question 
de  propriété,  elle  se  conforme  à la  loi  du  19 
nivôse  an  iv  et  à l'arrêté  du  10  thermidor 
même  année;  que.lorsqu'il  ne  s'agit  que  d'un 
revenu,  elle  doit  se  conformer  aux  lois  des  22 
frim.  an  vu  et  27  vent,  an  tx,  et  que,  dans 
aucun  de  ces  deux  cas,  il  n'y  a lieu  à la  con- 
stitution d’avoué  ; d'où  il  suit  que  la  fin  de 
non-recevoir  opposée  par  l'intimé  de  ce  chef 
n'est  nullement  fondée  ; 

Attendu  que  les  propriétés  immobilières 
appartenant  à l'illustre  maison  d'Orange- 
Nassau,  et  situées  dans  la  Belgique,  ont  été 
réunies  au  domaine  de  la  république  fran- 
çaise, par  arrêtés  des  représentants  du  peu- 
ple près  des  armées  du  Nord  rendus  À Bruxel- 
les les  29  brum.  an  tu  et  9 frimaire  suivant  ,- 
que  les  propriétaires  des  rentes  grevant  ces 
biens  ont  dé  se  faire  inscrire  sur  le  grand- 
livre  de  la  dette  publique,  conformément  à la 
loi  du  24  août  1793;  et  qu'ils  devaient  justi- 
fier de  leurs  titres  dans  le  délai  prescrit  par 
la  loi  du  23  prair.  an  ni  ; 

Attendu  que  par  le  traité  de  paix  passé  h 
La  Haye  le  27  floréal  an  ni,  entre  le  gouver- 
nement des  Provinces-Unies  et  celui  de  la 
République  française,  ratifié  par  la  loi  du  8 
prairial  suivant,  celte  dernière  a fait  aban- 
don à la  république  des  Provinces-Unies  de 
tous  les  biens  immeubles  de  la  maison  d'O- 
range-Nassau,  et  que,  par  décret  du  30  avril 
1798,  l'assemblée  constituante  de  Hollande 
les  a déclarés  nationaux  ; 

Attendu  que  le  gouvernement  balave  , 
et  successivement  le  roi  de  Hollande , en  a 
joui  jusqu’à  ce  que,  par  le  traité  du  13  avril 
1809,  l’empire  français  contracta  avec  le 
royaume  de  Hollande  un  échange  d'immeu- 
bles jiar  suite  duquel  les  biens  provenant  de 
la  maison  d'Orange  furent  de  nouveau  incor- 
porés dans  le  domaine  ordinaire  français  ; 
que  dès  ce  moment  toutes  les  lois  françaises 


relatives  à celte  branche  d’administration 
leur  redevinrent  applicables,  et  que  l'intimé 
était  obligé,  s'il  voulait  tenter  le  recouvre- 
ment de  sa  créance  sur  le  domaine  dont  il 
s'agit,  de  se  faire  inscrire  sur  le  grand-livre 
de  la  dette  publique  ; 

Attendu  que,  par  le  décret  impérial  du  20 
août  1811,  inséré  au  Bulletin  des  lois,  il  a été 
déclaré , a que  l’assemblée  constituante  de 

> Hollande  ayant  déclaré  nationaux  les  do- 

> maines  de  la  maison  de  Nassau-Orange,  les 

> déliés  dont  étaient  grevés  ces  domaines 

> ont,  dès- lors,  dû  être  considérées  comme 
i dettes  nationales,  et  qu'ils  seront  assimilés 

> par  rapport  aux  rentes  arriérées  à la  dette 

> publique  de  Hollande,  et  à ce  qui  est  statué 

> à cet  égard  par  décrets  des  23  sept,  et  18 

> oct.  1810  ; > 

Attendu  que,  par  décret  impérial  rendu  à 
Wilna  le  2 juill.  1812,  il  a été  statué  , à l'ar- 
ticle 1",  < que  tous  les  titres  de  créance  de 
. la  dqjte  publique  hollandaise  appelés  à 

> l’inscription  sur  le  grand  livre  de  Hollande, 

> avant  la  clôture  du  22  mars  précédent,  de- 
» vronl  être  présentés  avant  le  1"  novem- 

> bre,  etc.  > et  à l’art.  3 : « que  tous  les  titres 
i dont  la  présentation  n'aura  pas  été  faite 

> dans  les  délais  ci-dessus  déterminés  se- 

> ront  nuis  et  ne  pourront  plus  être  inscrits;  > 
d’oû  il  résulte  que  le  domaine  de  Monlforl, 
affranchi,  dès  l'an  lit  ou  1794,  de  la  rente 
dont  il  s'agit,  a appartenu  aux  divers  gouver- 
nements qui  se  sont  succédés,  quitte  et  libre 
de  toute  charge  et  bypotbèque,jusqu'en  1814, 
que  le  gouvernement  des  Pays-Bas  les  a ac- 
quis aux  mêmes  droits  établis  par  les  lois 
françaises  à cette  époque,  et  que,  par  congé- 
quent.la  réclamation  de  l’intimé  est  contraire 
à toutes  les  lois  existantes  sur  cette  matière; 

Far  ces  motifs,  déclare  l'appel  recevable  ; 
décharge  la  partie  appelante  des  condamna- 
tions prononcées  contre  elle,  etc. 

Du  28  juin  1825.  — Cour  de  Liège. 

28  Juin  1825.  — V.  28  juill.  1825. 

SOCIÉTÉS.  — Hocilliêres.  — Chose  jccêe. 

Le  jugement  qui  écarte  la  demande  formée , 
pour  eux  cl  leun  consorts,  par  deux  mem- 
bres d'une  société  propriétaire  d’une  chaus- 
sée, contre  une  société  houilleresse,  en  paye- 
ment d'une  somme  fixe  duc  d raison  de  tant 
par  muid  de  charbon  extrait  et  transporté 
par  cette  chaussée,  forme-t-il  chose  jugée  i 
l'égard  d'une  nouvelle  demande  formée  par 
la  soriété  en  Itère  cl  ayant  pour  objet  le  paye- 
ment de  la  redevance  de...  par  muid,  tant 
pour  le  charbon  extrait  que  pour  celui  qui 
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»' extraira  à l'avenir  ? — Ré8.  aff.  (C.  civ., 

1550  et  1551). 

Par  divers  actes  de  I77J,  < 776  cl  1785, 
passés  entre  le  S’  Dcgrouf,  alors  Seigneur  de 
Warquignies , et  la  société  houillerejso  du 
petit  Tas,  celle-ci  s’étjil  obligé  de  payer  aux 
propriétaires  d'une  chaussée, appelée  de  War- 
quignies. par  laquelle  elle  transportait  ses 
charbons,  un  patar  par  nitiid  de  charbon 
qu'elle  extrairait.  — l.c  8 pluv.  an  vu , les 
S"  Flamenl  cl  Cavenailte,  agissant  tant  pour 
eux  que  pour  leurs  consorts,  propriétaires 
de  la  chaussée  de  Warquignies, avaient  formé, 
contre  la  société  du  petit  Tas.  une  demande 
en  payement  de  la  somme  de  deux  mille  qua- 
rante cinq  francs,  à raison  d'un  patar  par 
mtiiil  de  charbon  que  la  société  défenderesse 
avait  vendu  et  dont  le  transport  avait  eu  lieu 
par  ladite  chaussée.  — . Le  tribunal  posa  la 
question  de  savoir  : • si  les  cités  devaient  le 
patar  au  niuid  ? >— cl  il  la  résolut  négative- 
ment, par  jugement  du  25  vent,  an  vm,  sur 
le  motif  que  ce  droit  était  aboli.  — En  1817, 
la  société  du  petit  Tas  frit  citée  en  conciliation, 
à la  requête  de  la  société  des  entrepreneurs 
du  pavé  de  Warquignies,  qui  fut  représentée 
par  un  seul  de  ses  membres,  agissant  tant 
pour  lui  que  pour  ses  cosociélaires,  sur  la 
demande  en  payement  d'un  patar  par  chaque 
muid  de  charbon  qu  elle  avait  extrait  depuis 
le  1"  janv.  1802  et  quelle  extrairait  à l'ave- 
nir, à quel  effet  la  société  demanderesse  de- 
mandait la  représentation  des  registres  d'ex- 
traction.— A défaut  de  conciliation,  la  de- 
mande fut  portée  devant  le  tribunal  de  pre- 
mière instance  de  Mons.  où,  entre  autres 
moyens,  la  société  du  petit  Tas  opposa  l'ex- 
ception de  chose  jugée  résultant  du  juge- 
ment du  28  vent,  au  vm. 

Le  tribunal  de  Mons,  sans  prendre  égard 
à cette  exception,  déclara  la  société  deman- 
deresse non  fondée. 

Sur  l'appel  des  deux  parties,  la  Cour  ne 
s’est  occupée  que  de  l’exception  de  chose 
jugée  qu’elle  a accueillie. 

ARRÊT. 

LA  COUR  ; — Attendu  que  les  intimés, 
par  leur  appel  incident,  opposent  à la  de- 
mande formée  contre  eux  une  exception  de 
chose  jugée  tirée  du  jugement  du  25  vent, 
an  vin,  exception  que  les  appelants  soutien- 
nent non  fondée.  I"  parce  que  le  jugement 
de  l’an  vm  n'aurait  pas  été  rendu  entre  les 
mémos  parties  actuellement  en  cause  ; 2“  que 
l'objet  de  la  demande  ne  serait  pas  le  même, 
et  5’  que  la  demande  ne  serait  pas  fondée 
sur  la  même  cause  ; 

Attendu,  sur  le  premier  point,  que  le  pio- 


cès  de  l’an  vm  a été  intenté  contre  la  société 
du  petit  Tas,  par  les  nommés  Augustin-Joseph 
Klainent  et  Jean-Baptiste  Cavenailte  , tous 
deux  membres  de  la  société  du  pavé  de  War- 
quignies, appelante,  que  le  jugement  porte 
expressément  qu’ils  agissaient  tant  pour  eux 
que  pour  leurs  consorts,  propriétaires  dudit 
pavé,  et  conséquemment  pour  la  généralité 
de  la  société  ; que  l'on  peut  d'autant  moins 
douter  que  la  société  entière  du  pavé  n'ait 
été  en  cause  à cette  époque,  qu'elle  a,  pen- 
dant plus  de  quinze  ans,  respecté  le  juge- 
ment qui  a été  porté  ; qu’elle  a si  peu  cru 
que  Elament  et  Cavcnaille,  deux  de  ses  mem- 
bres qui , d’après  le  contrat  de  société,  de- 
vaient prendre  une  part  plus  active  aux  af- 
faires communes  (étant  les  seuls  nommés 
dans  le  jugement,  quoiqu'ayant  agi  pour  eux 
et  leurs  consorts  propriétaires  du  pavé),  n’a- 
vaient cependant  pu  obliger  la  société  en- 
tière ; qu'elle  a aussi  commencé  la  présente 
instance,  étant  représentée  devant  le  bureau 
de  paix  par  un  seul  de  ses  membres.agissant, 
tant  pour  lui  que  pour  ses  cosociétaires  , qui 
ne  sont  pas  plus  désignés  qu'en  l’an  vin  ; 
qu’il  est  donc  bien  constant  que  le  jugement 
précité  a été  rendu  entre  les  sociétés  actuel- 
lement en  cause. 

Sur  le  2*  point,  attendu  que. quoique  la  de- 
mande formée  en  l'an  vin  eût  pour  objet  dé- 
terminé une  somme  fixe  2.0A5  fr.  pour  la  ré- 
tribution que  l'on  exigeait  sur  une  certaine 
quantité  de  charbons  déjà  vendus.il  est  nean- 
moins certain  que  celle  rétribution  était  le 
patar  au  muid  que  l'on  demande  de  nouveau 
aujourd  hui  ; que  si  l'on  s’est  borné  alors  à 
conclure  au  payement  de  ce  patar  pour  le 
passé,  sans  parler  expressément  de  l'avenir, 
il  n'est  pas  moins  vrai  que  la  simple  lecture 
du  jugement  sttllil  pour  être  convaincu  que 
le  droit  radical  a été  alors  déduit  en  justice, 
le  juge  s'étant  posé  à lui-même  la  question  , 
si  lei  cités  devaient  le  patar  au  muid,  ques- 
tion qu'il  a décidé  négativement,  non  parla 
raison  particulière  aux  charbons  déjà  vendus, 
mais  par  un  molifgénéral  concernant  le  droit 
radical  qu'il  a considéré  comme  étant  entiè- 
rement aboli,  ce  qu’il  dit  expressément  dans 
les  considérants  de  son  jugement,  qui  ne  peu- 
vent être  isolés  de  son  dispositif,  lorsqu'il 
s’agit  de  voir  ce  qui  a réellement  été  décidé; 
que,  par  suite,  en  déclarant  les  citants  sans 
droit  ni  qualité  pour  exiger  le  patar  au  muid, 
objet  des  conclusions, te  juge  s’est  réellement 
fondé  sur  un  motif  concernant  le  droit  radi- 
cal, qui  devait  opérer  pour  le  futur  comme 
pour  le  passé,  et  qu'en  conséquence  c'est  re- 
mettre de  nouveau  en  question  ce  qui  a été 
décidé  à celte  époque,  que  de  prétendre  que 
ce  droit  existe  encore  aujourd'hui. 
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Sor  le  3"  point,  attendu  que  les  appe- 
lants, en  l'an  ntt  comme  aujourd'hui,  agis- 
saient en  leur  qualité  de  propriétaires  du 
pavé  de  Warquignies.qnalité  qui  dé-ivait  des 
mêmes  actes  que  cens  actuellement  invoqués; 
qu'a  la  vérité  le  jugement  de  celte  époque 
ne  fait  mention  que  du  contrat  du  22  mai 
1783,  passé  entre  le  S'  Degrouf,  alors  Sei- 
gneur de  Warquignies  et  la  société  du  petit 
Tas , par  laquelle  celle-ci  se  soumettait  à 
payer  le  palar  au  muitl  atti  propriétaires  du 
pavé  susdit;  mais  que  les  appelants  recon- 
naissent eux-mémes  que  l'acte  de  1783  n'est 
que  conlirmatif  des  actes  de  1774  et  1776, 
qui  établissent  primitivement  leur  droit,  ce 
qui  suQit  pour  qu'il  y ail  dans  l'espèce  eadem 
causa  petendi  ; qu'il  résulte  de  ce  qui  précède 
ue  tout  ce  que  la  loi  exige  se  réunit  pour 
éclarcr  (ondée  l'exception  de  chose  jugée, 
dans  ce  sens  au  moins  que  le  premier  juge, 
ayant  déjà  connu  de  la  même  demande,  au- 
rait dâ  admettre  l'exception  proposée  par  les 
intimés  en  vertu  de  la  règle,  non  bis  in  idem, 
sans  qu'il  soit  nécessaire  d’examiner  si  le 
jugement  du  23  vent,  an  vin  a réellement 
acquis,  à l'égard  de  la  société  du  pavé,  l’au- 
torité de  chose  jugée  stable  et  perpétuelle, 
ou  si , quoique  ne  recevant  pas  le  patar  au 
muid  , les  appelants  sont  eux-mêmes  tenus 
à quelqu'obiigation  envers  les  intimés,  et  si 
Ceux-ci,  quoique  libérés  de  la  rétribution  sus- 
dite, ont  néanmoins  le  droit  d'user  de  la  pro- 
priété des  appelants  sans  aucune  indemnité 
quelconque,  questions  sur  lesquelles  la  Cour 
n'est  pas  actuellement  appelée  a prononcer  ; 

Par  ces  motifs,  met  l'appellation  princi- 
pale au  néant;  reçoit  l'appel  incident  des  in- 
timés.et  y faisant  droit  le  déclare  bien  (onde, 
en  tant  qu'en  vertu  de  la  règle,  non  bis  in 
idem,  le  premier  juge  aurait  dé  admettre  l'ex- 
ception proposée  par  les  intimés;  met  en 
conséquence  le  jugement  à quo  à néant,  et 
faisant  ce  que  le  premier  juge  aurait  dû  faire, 
déclare  les  appelants  non  recevables  dans 
leurs  conclusions  introductives  d'instance.eie. 

Du  29  juin  1825. — Cour  d'appel  de  Br. 


PARTAGE.  — Ferme.  — Immeubles.  — 
Soulte.  — Droits  d'esrecistremest.  — 

CORTRAIÜTE. 

Les  animaux,  ustensiles  aratoires,  etc,  d'une 
ferme,  doivent-ils  être  considérés  comme 
immeubles,  lorsque,  par  un  partage , ils  sont 
mis  avec  la  ferme  dans  un  seul  lot,  et  qu'il 
en  résulte  une  soulte  au  profit  des  autres  eo 
partageants,  bien  qu'ils  aient  été  invento- 
riés et  estimés  séparément,  et,  par  suite,  le 


droit  sur  la  soulte  doit-il  être  perçu  au 
tauxde  b pour  •/.?— Kés.  nég.  (C.  Civ.,  524). 
Lorsqu'une  contrainte  a été  décernée  pour  une 
somme  que  l'administration  elle-même  re- 
connaît ensuite  n'étre  due  qu’en  partie  , 
doit-elle  désister  de  cette  contrainte  et  en 
décerner  une  nouvelle  ? — Rés.  aff. 

Il  s'agissait,  entre  un  père  et  scs  enfants, 
du  partage  d'une  communauté,  qui  se  com- 
posait d'une  ferme  avec  ses  bestiaux,  usten- 
siles aratoires  et  de  laiterie,  meubles,  grains, 
foins,  etc.,  de  créances  et  de  numéraire,  le 
tout  estimé  séparément.  — Par  le  partage, 
l'intégralité  de  la  communauté,  sauf  le  nu- 
méraire, fut  adjugé  au  père,  moyennant  une 
soulte  qu'il  paya  à ses  enfants.  — L'adminis- 
tration a prétendu  que  les  bestiaux  , usten- 
siles aratoires  et  de  laiterie,  devant,  aux  ter- 
mes de  l'art.  524,  C.  ci».,  être  considérés 
comme  immeubles,  il  y avait  lieu  de  perce- 
voir le  droit  de  4 pour  •/.  sur  le  montant  de 
la  soulte,  et  comme  le  droit  n'avait  été  perçu 
qu'au  taux  de  2 pour  •/..  >1  fut  décernée  une 
contrainte  en  payement  d'un  supplément  de 
droit.  — Sur  l'opposition  à cette  contrainte, 
l'administration,  tout  en  persistant  dans  son 
système,  reconnut  qu'il  y avait  eu  erreur 
dans  la  liquidation  du  droit,  et  déclara  ré- 
duire sa  demande  de  150  11.  à 74.  — Par  ju- 
gement du  6 mars  1822,1e  tribunal  d’Ulrccht 
annula  la  contrainte  , sur  le  motif  que  l'arti- 
cle 524,  C.  civ.  n’était  pas  applicable  à l'es- 
pèce. — L'administration  a déféré  ce  juge- 
ment à la  Cour  supérieure  de  La  Haye,  qui 
l'a  confirmé,  par  les  motifs,  < quant  à la  con- 
trainte, qu'au  moment  où  l'opposition  à cette 
contrainte  avait  été  formée,  elle  était  fon- 
dée; que  par  suite  l'administration  aurait  dO 
s’en  désister  et  en  décerner  une  nouvelle,  si 
elle  croyait  qu'il  y eût  lieu  ; quant  au  fond, 
que  les  objets  mobiliers  de  leur  nature,  qui 
sont  réputés  immeubles  par  destination,  re- 
prennent leur  nature  quand  on  les  sépare  de 
l'immeuble  auquel  iis  étaient  attachés,  et 
qu'il  en  est  ainsi  lorsqu'il  y a vente  séparée 
de  ce  qui  est  immeuble  par  nature  et  de  ce 
qui  l'est  par  destination,  bien  qu'il  n'y  ait 
qu'un  seul  et  même  acquéreur,  et  qu'il  en 
était  ainsi,  dans  l'espèce,  puisque  la  valeur 
des  divers  objets  étant  fixée  séparément,  ils 
n’avaient  pas  été  assignés  en  masse  à i'un 
des  copartageants , mais  comme  des  biens 
distincts. 

Du  29  juin  1825.  — Cour  de  La  Haye. 

VENTE.  — Chose  d'autroi. 

Soui  ('empire  du  Code  civil  encore  en  vigueur, 
la  vente  de  (a  chose  d'autrui  est-elle  nulle 
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seulement  A l'égard  du  propriétaire  de  la 
chose  vendue,  mais  valable  entre  le  vendeur 
et  l’acheteur  (t)?  (C.  ci».,  1599). 

Et  spécialement  : Le  copropriétaire  qui  a 
vendu  seul  un  bien  commun,  en  se  portant 
fort  pour  ton  copropriétaire  absent,  et  qui 
a mit  l'acheteur  en  possession  du  bien 
vendu,  peut-il  demander  le  payement  de  la 
partie  du  prix  compilant  à ton  coproprié- 
taire, li  l'acheteur  t'y  est  formellement 
obligé,  et  si  celui-ci  t'en  rapporte  à justice 
sur  la  validité  du  payement  demandé  t — 
Bés.  aff. 

Marie-Thérèse  Vangemen  et  ses  deux  frè- 
res, propriétaires  pour  trois  cinquièmes  d'une 
maison  située  à Anvers,  rendent,  par  acte  du 
7 mars  1812,  aux  époux  Yandenbossche,  non- 
seulement  les  trois  cinquièmes  qui  leur  ap- 
partiennent dans  cet  immeuble,  mais  encore 
les  deux  autres  cinquièmes  appartenant  à 
leurs  deux  autres  frères,  absents  depuis  plus 
de  quatre  ans  sans  donner  de  leurs  nouvel- 
les, et  pour  lesquels  ils  déclarent  se  porter 
forts.  Il  est  stipulé  dans  l'acte  que  les  acqué- 
reurs retiendront  entre  leurs  mains,  pen- 
dant six  ans,  les  deux  cinquièmes  du  prix 
d'achat,  formant  la  part  et  portion  des  deux 
absents  dans  ce  prix,  et  qti'après  ce  laps  de 
temps,  ces  deux  cinquièmes  seront,  si  les  ab- 
sents ne  reparaissent,  versés  entre  les  mains 
de  Marie-Thérèse  Vangemen.  sous  sa  quit- 
tance. Les  acheteurs  sont  mis  en  possession 
de  U maison  vendue.  — A l'expiration  des 
six  ans,  Marie  Thérèse  Vangemen,  alors  ma- 
riée au  S-  Vanderveken,  fait  faire,  conjointe- 
ment avec  son  mari,  commandement  aux 
époux  Vandcnbossehe,  de  payer  la  somme 
qu'ils  ont  retenue  pardevers  eux,  avec  les  in- 
térêts stipulés. — Ceux-ci  formentopposilionà 
ce  commandement,  en  se  fondant  sur  ce  que 
la  vente  du  7 mars  1812  serait  nulle  quant 
aux  deux  cinquièmes,  comme  vente  de  la 
chose  d'autrui.— Toutefois,  devant  le  tribunal 
d’Anvers  où  celle  opposition  est  portée,  ils  of 
fren  t de  payer  la  somme  demandée,  au  cas  que 
le  tribunal  juge  qu'ils  peuvent  valablement 
faire  ce  pavement. — Le  ministère  public  con- 
clut, dans  l'intérêt  des  deux  copropriétaires 
absents,  à ce  que  la  somme  dont  il  s'agit  soit 
versée  dans  la  caisse  des  consignations , et  le 
tribunal,  adoptanteelteopiniou,  ordonne  que 
la  somme  en  litige  sera  consignée  au  prolit 
des  deux  absents.  — Les  époux  Vanderveken 


(i)  Cette  question  est  résolue  affirmativement 
par  Ica  motifs  de  l'arrêt  qu’on  rapporte  ici.  — Mais 
toyer  nos  observations  à la  suite  de  cet  arrêt. — 
V.  Pothier,  Tr.  du  contrat  de  Vente,  ti*  70  ; Toul- 


onl  interjeté  appel  de  ce  jugement.— Les  in- 
timés s'en  sont  de  nouveau  rapportés  à jus- 
tice, offrant  de  payer  la  partie  du  prix  en 
question  aux  appelants,  si  la  Cour  pensait 
que  ce  payement  pùl  être  fait  valablement 
entre  leurs  mains,  ou  de  la  cousigner  chet  le 
receveur  général. — M.  le  substitut  du  procu- 
reur général  Duguchteneere,  qui  a porté  la 
parole  dans  cette  affaire,  s'est  prononcé  dans 
le  sens  de  l'arrêt  ci-après,  mais  par  des  mo- 
tifs puisés  dans  les  engagements  particu- 
liers ajoutés  au  contrat  de  vente  du  7 mars 
1812,  et  dans  les  circonstances  toutes  spé- 
ciales de  la  cause. 

arrêt  ( traduction ). 

LA  COUR  ; — Attendu  que  bien  que  la 
vente  de  la  chose  d'autrui  soit  nulle  d’après 
la  loi,  celle  nullité  toutefois  n’est  relative 
qu'au  propriétaire  de  la  chose  vendue , et 
ii'empéche  nullement  que  l'acheteur  ne  soit 
tenu  envers  le  vendeur  à l'accomplissement 
des  obligations  qu’il  a contractées  lors  de  la 
vente,  sauf  l'action  en  dommages-intérêts, 
laquelle,  en  cas  de  revendication,  pourrait 
de  ce  chef  compéter  à l'acheteur  contre  le 
vendeur;  d'où  il  suit  que  les  intimes,  sauf 
leur  action  éventuelle  en  dommages-intérêts, 
étaient  tenus  de  satisfaire  aux  stipulations 
contenues  dans  l'acte  du  7 mars  1812,  dont 
il  s'agit  au  procès , et  conséquemment  de 
payer  aux  appelants  sur  leur  demande,  à l'ex- 
piration du  terme  de  six  ans  après  le  18  fév. 
1812,  la  somme  de  2.484  fr„  qui  restait  à 
payer  sur  le  prix  de  la  maison  mentionnée 
audit  acte,  lequel  prix  s'élève  à la  somme  de 
6,210  fr.,  et  cela  avec  les  intérêts  de  la  même 
somme  restante  à raison  de  cinq  pourcent 
par  an  , et  que,  dans  les  circonstances  de  la 
cause,  il  n’y  avait  pas  lieu  d’ordonner  la  con- 
signation de  ladite  somme  restant  à payer, 
comme  compétant  aux  absents  François  et 
Jean  Vangeinen,  à qui  la  maison  vendue  ap- 
partenait pour  deux  cinquièmes,  puisque, 
par  une  telle  consignation,  la  vente,  dans  le 
chef  des  absents,  serait  virtuellement  conlir- 
mée,  et  que  par  là  il  serait  porté  atteinte  au 
droit  de  ces  absents,  si  plus  lard  ils  venaient 
à attaquer  cette  même  vente; 

Par  ces  motifs,  M.  le  substitut  Dcguchle- 
neere  entendu  et  de  son  avis,  met  le  juge- 
ment dont  appel  au  néant;  émendant,  déclare 


lier,  t,  6,  II*  130;  Paillet,  *ur  l'art.  1599,  C.  ci»., 
n*  5;  Troplong,  n*  536;  Zarbariæ,  § 331  ; Duran- 
ton,  t.  t*’,  u*  179;  Duvergief,  ri* 519. 
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les  intimés  non  fondés  dons  leur  opposition 
au  commandement,  etc.  (i). 

Du  30  juin  1825.  — Cour  de  Br.  — 2*  Ch. 


(i)  Sans  entrer  dan»  l’examen  du  bien  ou  mal  jugd 
de  cet  arrêt,  eu  égard  aux  circonstances  particuliè- 
res de  la  cause,  nous  nous  permettrons  toutefois 
d’élever  quelques  doutes  sur  le  principe  général 
énoncé  dans  le  premier  considérant  du  même  arrêt. 
La  question  est  d’autant  plus  importante  que  la  dis- 
position de  l'art.  1599  du  Code  actuel  a été  root  & 
mot  conservée  dans  le  nouveau  Code  civil  qui  doit 
nous  régir  sous  peu.  — Le  principe  consigné  dans 
cet  article,  et  portant  que  la  vente  de  la  chose  d'au- 
trui est  nulle,  a donné  lieu  à des  interprétations  di- 
verses, tant  de  la  part  des  auteurs  que  de  celle  des 
Cours  et  tribunaux  ; mais  de  la  doctrine  des  uns  et 
de  la  jurisprudence  des  autres,  il  ne  résulte  jusqu’à 
présent  aucun  système  absolu  ; personne,  que  nous 
sachions,  n’a  encore  enseigné  ou  décidé,  en  thèse 
générale,  ou  que  la  vente  de  la  chose  d'autrui  est 
nulle , même  entre  le  vendeur  et  l’acheteur,  ou 
qu'elle  est  valable  entre  eux,  mais  nulle  seulement 
il  l’égard  du  propriétaire  de  la  chose  vendue.  L'ar- 
rêt ci-denus  adopte  cette  dernière  opinion  dans  ses 
considérants;  il  décide  que  la  nullité  prononcée  par 
l’art.  1599,  C.  civ.,  ne  concerne  que  le  propriétaire 
de  la  chose  vendue;  d’où  la  conséquence  que  la  vente 
de  la  chose  d’autrui  serait  valable  entre  le  vendeur 
et  l’acheteur.  — Voici  maintenant  nos  doutes  sur  ce 
système  des  considérants  de  l’arrêt  : 1°  dans  le  droit 
romain  la  vente  de  la  chose  d’autrui  était  valable  en- 
tre le  vendeur  et  l’acheteur,  mais  nulle,  comme  de 
raison,  à l’égard  du  propriétaire  de  la  chose  vendue  : 
Res  aliéna  vendiposse  dicitur , dit  Huberus,  non  au  • 
ton  ut  domino  rei  ullo  modo  prœjudicelur.  Or  il 
nous  parait  qu’il  résulte  clairement  de  la  discussion 
qui  a eu  lieu  au  conseil  d’État  sur  l’art.  1599,  ainsi 
que  des  discours  des  orateurs  du  gouvernement,  qu’on 
a voulu  proscrire  le  principe  du  droit  romain  qui 
validait,  entre  le  vendeur  et  l'acheteur,  la  vente  de 
ia  chose  d’autrui,  principe  que  MM.  Tronchet  et 
Portalis  traitaient  même  de  ridicule,  ce  qui  prouve 
combien  on  était  éloigné  de  vouloir  le  reproduire 
dans  le  Code  civil;  et  en  eflet,  au  lieu  que  la  loi  ro- 
maine déclarait  la  vente  de  la  chose  d’autrui  valable, 
le  législateur  français  dit,  dans  son  Code,  qu’elle  est 
nulle.  L’opposition  diamétrale  de  ces  deux  disposi- 
tions ne  doit-elle  pas  amener  un  résultat  diamétra- 
lement opposé?  Cependant,  selon  les  considérants 
de  notre  arrêt,  la  vente  de  la  chose  d’autrui  serait 
encore  valable  à l’égard  du  vendeur  et  de  l’acheteur, 
mais  seulement  nulle  à l’égard  du  véritable  proprié- 
taire , ce  qui  rentrerait  entièrement  dans  le  principe 
du  droit  romain  qu’on  a voulu  proscrire;  2*  l’arrêt 
dit  que  la  nullité  de  l’art.  1599  ne  concerne  que  le 
propriétaire  de  la  chose  vendue.  Mais  cet  article  se 
trouve  sous  le  chapitre  intitulé:  Des  choses  qui  peu- 
vent être  vendues.  Ne  suit-il  pas  de  11  que  lorsque 
l’art.  1599  dit  que  la  vente  de  la  chose  d’autrui  est 
nulle,  c’est  comme  s’il  disait  : la  chose  d'autrui  ne 
peut  être  vendue ! Et  dès-lors  ne  doit-on  pas  regar» 
der  cet  article,  .ainsi  que  les  autres  articles  du  même 
chapitre,  comme  une  règle  prescrite  au  vendeur  et 
1 l’acheteur,  qui  sont  les  seules  personnes  entre  qui 
se  contracte  la  vente?  En  s’occupant,  dans  Parti- 


FAILLITE.  — Compétence.  — Chose  jugée. 
— Jugement.  — Motifs. 

Le  jugement  qui  rejette  un  déclinatoire  ma- 


cle  1599,  exclusivement  du  véritable  propriétaire, 
c’est-à-dire  d’un  tiers  absolument  étranger  à la 
vente,  et  auquel  celle-ci  ne  peut  nuire  en  quoi  que 
ce  soit,  la  loi  o’cût-ellc  pas  fait  une  chose  superflue 
et  totalement  oiseuse,  tandis  qu’elle  n’aurait  rien 
dit  & l’égard  des  parties  contractantes,  dont  elle  de- 
vait s’occuper  uniquement?  Il  était  si  peu  nécessaire 
de  dire  que  la  vente  de  la  chose  d’autrui  serait  nulle 
à l’égard  du  propriétaire,  que  si,  au  lieu  de  cela,  elle 
avait  dit  comme  la  loi  romaine,  la  vente  de  la  chose 
d'autrui  est  valable,  encore  n’aurait-on  pas  osé  sou- 
tenir que  par  là  un  tiers  pouvait  être  privé  de  sa 
propriété  sans  son  consentement;  encore  n'aurait- 
on  pas  osé  avancer,  non  plus  que  sous  la  loi  romaine, 
que  la  vente  était  valable  à l’égard  du  propriétaire 
de  la  chose  vendue.  On  eût  repoussé  un  pareil  sys- 
tème, non-seulement  par  les  principes  sacrés  du 
droit  de  propriété,  mais  encore  par  le  principe  éter- 
nel en  matière  de  contrats,  principe  érigé  en  loi  par 
l’art.  1165  du  même  Code,  portant  ; « Lesconven- 
» lions  n'ont  d’effet  qu’entre  les  parties  contractan- 

* les  ; elles  ne  nuisent  point  aux  tiers  ; * 5#  d’ail- 
leurs le  second  membre  de  l’art.  1 599  ne  prouve-t- 
il  pas  suffisamment  que  la  loi  s’y  est  occupée,  non 
pas  du  propriétaire  de  la  chose,  dont  les  droits  sont 
toujours  saufs,  mais  uniquement  des  parties  contrac- 
tantes, du  vendeur  et  de  l’acheteur,  auxquels  il  était 
nécessaire  de  prescrire  des  règles  sur  ce  qui  pouvait 
faire  ia  matière  du  contrat  de  vente?  Ce  second 
membre  est  ainsi  conçu:  • Elle  fia  vente  de  la  chose 
» d’autrui ) peut  donner  lieu  à des  dommages-inlé- 

* réis  lorsque  l'acheteur  a ignoré  que  la  chose  fût  à 

* autrui  ; • 4*  ce  texte  fournit  d’autres  objections 
contre  le  système  de  l’arrêt  ; 1*  l'acheteur  ii  a 
ignçré  que  la  chose  fût  à autrui,  a,  dit  la  loi,  une 
action  en  dommages-intérêts  contre  le  vendeur. 
Mais  si  la  vente  est  valable  entre  le  vendeur  et  l’a- 
cheteur, la  loi  a dit  une  chose  superflue.  En  effet, 
dans  cette  hypothèse,  l’acheteur  a l’action  en  déli- 
vrance, et  si  le  vendeur  ne  peut  lui  délivrer  la  chose 
vendue,  cette  inexécution  donne  lieu  à des  domma- 
ges-intérêts; 2*  ce  même  texte  de  l’art.  1599  déter- 
mine les  droits  de  l’acheteur  de  bonne  foi  ; il  ne  lui 
donne  qu'une  action  en  donunages-inléréis;  au  lieu 
que  si  la  vente  est  valable , l'acheteur  même  de 
mauvaise  loi,  c’est-à-dire  celui  qui  a su  que  la 
chose  était  à autrui,  aura  tous  les  droits  résultant 
du  contrat  de  vente  ; il  pourra  se  faire  délivrer  la 
chose  vendue  si,  postérieurement  à la  vente,  le  ven  - 
deur  en  devient  propriétaire,  et  cependant,  en  dé- 
terminant les  effets  de  la  vente  de  la  chose  d’autrui, 
et  en  limitant  ces  effets  au  cas  où  l’acheteur  a ignoré 
que  la  chose  n’appartint  pas  au  vendeur,  la  loi  pa- 
raît avoir  voulu  que,  dans  tout  autre  cas.  la  vente 
ne  produisit  aucun  effet,  sauf  toutefois  les  cas  où, 
par  une  disposition  expresse,  la  loi  elle-même  atta- 
che quelqu’effel  spécial  à la  vente,  en  considéra- 
tion de  la  boiioc  foi  de  l'acheteur,  comme  elle  le 
fait  en  matière  de  prescription,  de  garantie,  etc. 
(V.  entre  autres  les  art.  1626,  1635  et  2265).  Tels 
sont  les  doutes  qu’a  fait  naître  dans  notre  esprit  le 
principe  général  énoncé  dans  le  premier  considé- 
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tiré,  quant  d «n  chef  de  demande,  turee  qu’il 
y a déjà  choie  jugée,  et  quant  d un  autre 
chef,  par  un  motif  ainsi  conçu  , el  qu'à  l'é- 
gard du  second  chef  la  compétence  se 
fonde  sur  les  mêmes  motifs,  est-il  nul, 
comme  non  mofiré  T — Rés.  nég.  (Loi  du 
30  avril  1810). 

L'arrêt  qui  rejette  un  déclinatoire  proposé 
sur  une  demande  en  payement  d'une  telle 
somme,  forme-t-il  chose  jugée  relativement 
à une  nouvelle  demande  ayant  pour  objet 
deux  tommes,  dont  la  première  fait  partie? 
— Rés.  aff.  (C.  civ.,  1551). 

Le  tribunal  du  lieu  de  l’ouverture  de  la  fail- 
lite est-il  compétent  pour  connaître  de  i ac- 
tion intentée  par  les  syndics  en  rapport 
d'une  somme  qu'ils  prétendent  aeoir  été 
payée  après  la  déclaration  de  faillite  (t)  ? 
— Rés.  afT.  (C.  pr.,  59,  el  C.  comm.,  655). 

Les  syndics  h la  faillite  des  frères  Del- 
champ,  à Liège,  avaient  fait  assigner,  devant 
le  tribunal  de  commerce  de  celte  ville,  Kerk- 
hoven  et  Coutinho,  négociants  domiciliés  à 
Amsterdam,  avec  qui  les  faillis  avaient  été 
eo  compte  courant.  — La  demande  avait 
pour  objet  le  prix  de  la  vente  d’une  partie 
de  cafés  expédiée  avant  la  déclaration  de 
faillite  par  l'un  des  frères  Oelchamp  5 Kerk- 
hoven  et  Coutinho,  et  dans  l’exploit  introduc- 
tif les  syndics  se  réservaient  tous  leurs 
droits,  à l'égard  du  prix  d'une  certaine  quan- 
tité de  fusils  qui  leur  avaient  aussi  été  ex- 
pédiés par  les  frères  Delcbamp.  — Kerkho- 
ven  el  Coutinho,  déclinèrent  la  compétence 
du  tribunal  de  Liège,  en  se  fondant  sur  le 
§ !■'  de  l'art.  59,  C.  pr.,et  sur  ce  qu’ils  étaient 
domiciliés  à Amsterdam  ; mais  ce  déclina- 
toire fut  rejeté  par  jugement  du  18  oct.  1819, 
confirmé  par  arrêt  du  9 fév.  1830. — Les  syn- 
dics définitifs  h la  faiilile  Delcbamp  ont  as- 
signé de  nouveau  Kerkhoven  et  Coutinho  de- 
vant le  tribunal  de  commerce  de  Liège,  en 
payement  du  prix  des  cafés  et  en  payement 
du  prix  des  fusils. 

Kerkhoven  el  Coutinho  ont  proposé  on 
nouveau  déclinatoire,  qui  a été  écarté  par  un 
jugemenldu  15  avril  1835: 

> Attendu  que  la  compétence  de  ce  tribu- 
nal se  trouve  formellement  jugée  entre  par- 
ties par  jugement  du  18  oct.  1819,  confirmé 


rant  de  l’arrêt  ci-dessus  rapporté.  Sous  avons  cru 
devoir  les  soumettre,  dans  l'intérêt  de  la  science,  à 
la  méditation  (les  jurisconsultes  et  magistrats.  Peut- 
être  serait-il  h désirer  que.  lors  de  la  révision  du 
nouveau  Code,  on  déterminât  clairement  le  vérita- 
ble sens  de  la  disposition  qui  déclare  nulle  la  vente 
de  la  chose  d'autrui.  — V.  au  surplus,  sur  les  diffé- 
rentes manières  dont  on  a jusqu'ici  interprété  ou 


par  arrêt  de  la  Cour  du  9 fév.  1830,  en  ce 
qui  concerne  le  premier  chef  de  demande,  et 
qu'à  l'égard  du  second  chef  la  compétence 
se  fonde  par  les  mêmes  motifs,  s 

Sur  l’appel,  Kerkhoven  et  Coutinho  ont 
soutenu  d'abord  que  ce  jugement  était  nul, 
comme  non  motivé,  puisqu'en  effet  il  ne  con- 
tenait aucun  motif  de  décision  sur  le  point 
de  savoir  si  le  tribunal  était  compétent  ou 
non,  et  semblait  seulement  se  référer  aux 
motifs  qui  avaient  fait  rejeter  le  premier  dé- 
clinatoire. 

Subsidiairement,  sur  la  question  de  com- 
pétence, ils  ont  invoqué  le  principe  général, 
que  le  défendeur  doit  être  assigné  devant  le 
tribunal  de  son  domicile.  Ils  ont  soutenu 
que  la  disposition  de  l'art.  59,  qui  dit  qu’en 
matière  de  faillite  on  doit  assigner  devant 
le  juge  du  domicile  du  failli,  n'est  applicable 
qu'au  cas  où  il  s'agit  d'une  demande  dirigée 
par  un  tiers  contre  le  failli  ou  ses  syndics; 
que  cette  disposition  doit  être  entendue 
comme  celles  qui,  en  matière  de  succession 
et  de  société,  veulent  que  l’on  assigne  devant 
le  tribunal  du  lieu  où  la  succession  est  ou- 
verte, ou  devant  le  tribunal  du  lieu  où  la  so- 
ciété est  établie;  que,  relativement  aux  suc- 
cessions, la  disposition  démontre  clairement 
qu'il  ne  s'agit  que  d'actions  contre  la  succes- 
sion ou  entre  héritiers,  el  qu'en  celle  ma- 
tière, pas  plus  qu’en  matière  de  société,  ja- 
mais personne  n'avait  imaginé  que  faction 
intentée  par  une  société  ou  par  les  héritiers, 
contre  un  tiers,  pouvait  être  portée  devant 
le  tribunal  du  lieu  de  l’établissement  de  la 
société  ou  de  l'ouverture  de  la  succession:  ils 
ont  aussi  argumenté  de  l’art.  635,  C.  conim. 

sitaÊT. 

LA  COUR;  — Attendu,  sur  la  conclusion 
principale  des  appelants,  que  le  jugement 
dont  est  appel  contient  les  motifs  sur  les- 
quels il  est  fondé  ; 

Attendu  que  la  loi,  qui  ordonne  que  les  ju- 
gements soient  motivés,  ne  détermine  point 
le  degré  de  justesse,  d’étendue  ou  de  clarté 
que  les  motifs  doivent  présenter,  attendu  en 
conséquence  que  la  nullité  proposée  n'est 
point  fondée  ; 

Attendu,  sur  la  conclusion  subsidiaire,  que 


appliqué  l’art.  1509.  Juritp.  du  Code  civil,  1. 17» 
p.  453;  Cours  de  Code  civil,  par  M.  Delvincourt, 

t.  7,  p.  105  ; Paillet,  sur  l’art.  1599.  Sp 

(t)  V.  Paris,  Cass..  1 4 avril  1825  ; Paris,  29  juiH- 
1826,  et  la  noie.  Maisv.  Br.,  9déc.  1830.— V.  auw 
Nançy.9  nov.  1829  et  Br-,  tl  avril  t858et  Carré* 
Chauveau,  n*  264. 
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l'action  intentée  aux  appelants,  par  exploit 
du  13  nov.  1824,  enregistrée  le  15  du  même 
mois,  renferme  deux  chefs  de  demande,  dont 
l’un  a pour  objet  le  payement  d une  somme 
de  14.811  fl.  I i cents,  formant  le  prix  d’une 
quantité  de  106  barils  et  49  sacs  de  café,  et 
l’autre  a pour  objet  le  payement  d'une  somme 
de  11,974  fl.  90  cents,  formant  le  prix  de 
1439  fusils; 

Attendu  que  le  premier  de  ces  deux  chefs 
de  demande  a déjà  été  l'objet  d'une  assigna- 
tion donnée  le  lOjuill.  1819,  enregistrée  le 
lendemain  , et  contre  laquelle  l’exception 
d'incompétence  proposée  dans  l'instance  ac- 
tuelle a aussi  été  proposée; 

Attendu  que,  par  arrêt  du  9 fév.  1890,  en- 
registré le  96  du  même  mois,  la  Cour  a écarté 
cette  exception; 

Attendu  que  cet  arrêt  a été  rendu  entre 
les  mêmes  personnes,  sur  la  même  cause  et 
sur  la  même  chose; 

Attendu,  en  conséquence,  qu'il  a l'autorité 
de  la  chose  jugée  pour  le  premier  chef  de 
demande; 

Attendu,  en  ce  qui  concerne  le  second 
chef,  que  l'art.  59,  J 7,  C.  pr.,  porte  : « Qu'en 
matière  de  faillite  le  défendeur  sera  assigné 
devant  le  juge  du  domicile  du  failli;  > 

Attendu  que  cette  expression,  eu  matière 
de  faillite,  désigne  les  actions  qui  dérivent 
spécialement  de  la  nature  de  l'étal  de  cho- 
ses nommé  faillite-, 

Attendu  que  l'action  dont  il  s'agit  tend  à 
obtenir  le  rapport  à la  masse  de  la  faillite  des 
frères  Dclchamp  d'une  somme  que  les  syn- 
dics soutiennent  avoir  été  payée  après  la  dé- 
claration de  faillite,  et  dont,  par  ce  motif,  ils 
prétendent  que  le  payement  est  illégal  et 
conséquemment  nul  ; 

Attendu  que  cette  action  dérive  spéciale- 
ment de  la  nature  de  l’état  de  choses  nommé 
faillite  ; 

Attendu  que  l'art.  59,  § 7,  C.  pr.,  ne  distin- 
gue point  entre  le  cas  où  les  syndics  sont 
demandeurs  et  celui  où  ils  sont  défendeurs; 

Attendu  que  cet  article  est  fondé  sur  la  né 
cessité  de  ne  point  déférer  à des  tribunaux 
différents  les  diverses  actions  de  même  na- 
ture auxquelles  peut  donner  lieu  une  faillite; 

Attendu  que  ce  motif  est  général  comme  le 
texte  même  de  l'article  ; 

Attendu  que  celle  généralité  et  du  motif  et 
du  texte  de  la  loi,  doit  en  rendre  l'applica- 
tion également  générale  à toutes  les  matiè- 
res de  faillite,  quelle  que  soit  la  qualité  de  la 
partie  demanderesse  ; 

Attendu  que  l'art.  655,  C.  comm.,  a pour 
objet  de  déterminer,  en  même  temps  que  les 
autres  articles  du  litre  9,  livre  f de  ce  Code, 
les  matières  qui  sont  de  la  compétence  des 


tribunaux  de  commerce,  et  non  de  détermi- 
ner quelles  matières  commerciales  sont  du 
ressort  d'un  tribunal  de  commerce  plutôt  que 
d'un  autre; 

Attendu,  en  conséquence,  que  cet  article 
ne  renferme  point  la  définition  des  matières 
de  faillite , et  ne  peut  servir  à interpréter 
l’art.  59,  § 7,  C.  pr.,  dont  l’objet  est  de  dé- 
terminer la  compétence  desdivers  tribunaux, 
à raison  des  personnes; 

Par  ces  motifs  , met  l'appellation  au 
néant,  etc. 

Du  50  juin  1895. — Cour  de  Liège. — 2*  Ch. 


OUTRAGES.  — Taxes  ucnicipai.es.  — PRÉ- 
POSÉS. 

Lei  préposés  aux  Taxei  municipales  sont  des 
officiers  ministériels  ou  agents  dépositaires 
de  la  force  publique,  dans  le  sens  des  art. 
209  et  224,  C.  péri.  (i). 

ARRÊT. 

LA  COUR  ; — Attendu  que  de  la  combi- 
naison de  l'art.  523  de  la  loi  générale,en  date 
du  26  aotll  1822.  avec  les  dispositions  des 
art.  209  cl  221,  C.  pén„  il  résulte  naturelle- 
ment la  conséquence  que  les  préposés  à la 
perception  des  taxes  et  contributions  sont 
assimilés  aux  officiers  ministériels  ou  agents 
dépositaires  de  la  force,  publique  , en  ce  qui 
concerne  les  outrages  par  paroles,  gestes  ou 
menaces,  adressés  indistinctement  aux  uns 
et  aux  autres  dans  l’exercice  ou  à l’occasion 
de  l'exercice  de  leurs  fonctions  respectives  ; 

Attendu  que  de  ce  point  de  jurisprudence 
déjà  consacré  dans  le  même  sens  par  divers 
arrêts  de  celle  Cour,  il  s'ensuit  que  le  tribu- 
nal de  police  correctionnelle  était  évidem- 
ment rompétenl  pour  connaître  de  la  cause 
dont  il  s'agit,  et  a justement  appliqué  l'art. 
221  susmentionné. 

Par  ces  motifs,  confirme,  etc. 

Du  I"  juill.  1825.—  Cour  de  Liège. 


FILS  DE  FAMILLE.  — Acquisitions. 

De  ce  qu'un  fils  cohabitait  avec  son  père  et  gé- 
rait même  drs  affaires  communes  aux  épo- 
ques où  il  a fait,  en  son  prive  nom,  diverses 
acquisitions , peut-il  résulter  des  présomp- 
tions assez  graves  pour  faire  admettre  le 
serment  du  père  sur  le  fait  que  ces  acquisi- 


(i)  Contri  , Chauveau  . t.  2,  p.  241;  Bt,,  21  déc. 
1821,  et  la  note.  Br.,  Casa.,  22  oct-  1835. 
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tiont  auraient  été  faites  pour  compte  com- 
mun (»)  ? — Rés.  nég.  (Inst.  liv.  I",  lit.  6; 

L.  2,  Cod.  de  pair,  polest). 

Pirolte.  fils,  habitant  avec  son  père,  avait 
géré  des  affaires  communes  entre  eux  jus- 
qu'en 1821  : il  avait,  pendant  le  même  laps 
de  temps,  fait  diverses  acquisitiohs  en  nom 
propre.  — En  (824,  Pirotle,  père,  a assigné 
son  fils  en  reddition  du  compte  de  sa  ges- 
tion, et  a conclu  à ce  que  les  acquisitions  par 
lui  faites  fussent  déclarées  l'avoir  été  pour 
compte  commun,  attendu  qu'elles  ne  pou- 
vaient avoir  été  payées  que  du  produit  de 
l'industrie  commune.— Dans  un  écrit  signifié 
le  10  aodt.  Pirotle,  fils,  indiquait  la  source 
des  économies  qu'il  prétendait  avoir  faites  et 
qui  avaient  servi  à payer  ses  acquisitions. — 
De  son  côté,  Pirotle,  père,  posait  aussi  divers 
faits  pour  justifier  sa  demande  et  notamment 
qu’il  avait  fait  le  commerce  des  lers  coulés. 
— Une  enquête  eut  lieu  ; mais  tout  cela  étant 
spécial  à la  cause,  nous  ne  rapportons  que 
ce  qui  tient  à la  question  de  droit. — 8 Nov. 
1824,  jugement  qui  déboule  Pirotle,  père,  de 
scs  conclusions  par  les  motifs  suivants  : 

< Considérant  que  tout  acquéreur  est  pré- 
sumé acquérir  par  soi,  ses  héritiers  et  ayant 
cause  ; que  les  acquisitions,  dont  il  s'agit, 
ont  été  faites  par  le  défendeur  en  son  nom 
et  pour  son  compte  ; que  le  demandeur  ne 
prouve  pas  qu'il  en  ait  fourni  les  fonds;  que 
la  cohabitation  d'un  enfant  avec  son  père  ne 
suffit  pas  pour  établir  la  preuve  et  même  une 
présomption  assez  grave,  que  les  acquisitions 
faites  par  l'enfant  l'ayeut  été  avec  les  fonds 
provenant  de  son  père,  lorsque,  comme  dans 
l'espèce,  il  ne  justifie  d'aucun  moyen  suffi- 
sant et  lorsque  l'enfant  fournit , sinon  la 
preuve  certaine,  du  moins  les  présomptions 
les  tilus  fortes,  que  c'est  avec  son  industrie 
qu’il  est  parvenu  à pouvoir  faire  ces  acquisi- 
tions , qu'il  désigne  comment  et  avec  quels 
fonds  il  les  a faites  et  quelles  ne  sont  pas 
assez  considérables  pour  faire  présumer  le 
contraire  ; qu'il  s'ensuit  que  Pirotle,  fils,  a 
acquis  pour  lui,  et  qu'il  ne  doit,  de  ce  chef, 
aucun  compte.  > 

Pour  justifier  son  appel  de  ce  jugement, 
Pirotle,  père,  disait  en  substance  ; — Les  ac- 
quisitions ont  été  faites  pendant  que  mon  fils 
habitait  la  maison  paternelle;  un  père  de  fa- 
mille doit  être  réputé  digne  de  foi,  quand, 
relativement  aux  affaires  domestiques  de  lui 
il  ses  enfants  , il  affirme  en  lait  ; j'ai  offert 
d'affirmer  par  serment  que  mon  lits  a géré 


fi)  V.  Liège,  23  nov.  1826, 8 nov.  1828  et  Iftjanv. 
1835  ; Br.,  26  janv.  et  12  juill.  I8IS , 7 déc.  1819, 
18  mars  1831 . 


constamment  nos  affaires  pendant  notre  co- 
habitation ; que  les  acquisitions,  quoique 
faites  en  son  nom,  Pont  été  par  mon  ordre 
et  payées  avec  les  deniers  que  je  lui  avais 
confiés  ou  le  produit  de  l'industrie  commune; 
ce  germent  devait  d'aulantplus  être  accueilli, 
que  le  fait  de  cohabitation  et  divers  autres 
établissent  des  présomptions  graves  de  la 
vérité  du  fait  allégué  ; les  défenses  de  l'in- 
timé et  son  interrogatoire  sur  faits  et  arti- 
cles renferment  une  foule  de  contradictions; 
il  a reçu  pour  moi  le  produit  ou  les  fruits  des 
acquisitions,  et,  partant,  rn'en  a reconnu  pro- 
priétaire ; il  ne  justifie  pas,  au  moins  d'une 
manière  suffisante,  qu'il  aurait  joui  d’un  pé- 
cule particulier  à l'époque  des  acquisitions. 

ARRÊT. 

LA  COUR  ; — En  adoptant  les  motifs  des 
premiers  juges, met  l'appellation  au  néanl,elc. 

Du  2 juill.  1825.  — Cour  de  Liège. 


FAILLITE.  — CottnciucTÉ.  — Ferre.  — 
Reprises.  — Préciput. 

La  femme  du  failli  mariée  en  communauté 
de  tous  biens  meubles  et  immeubles  présents 
et  à venir,  a-t-elle  le  droit  de  reprendre  en 
nature  les  immeubles  qui  sont  entrés  en  com- 
munauté, >i  le  contrai  de  mariage  contient 
une  clause  portant  : « qu'elle  pourra  tou- 
t jours  renoncer  d la  communauté  et  re- 
» prendre,  sur  les  biens  les  plut  clairs  de 
» son  mari,  tout  ce  qu  elle  justifiera  y avoir 
> apporté,  libre  de  toutes  dettes,  quand 
* même  elle  te  serait  obligée  avec  son  mari?  » 
— Rés.  aff.  (C.  civ.,  1493, 1497,  U"  5,  et 
1514  ; C.  comra.,  545). 

Quand  aux  meubles,  set  droits  se  bornent-ils 
is  une  hypothèque  sur  les  biens  personnels 
de  son  mari  et,  en  cas  d’insuffisance,  à une 
simple  créance  dans  la  matsel — Rés.  nég. 
(C.  civ.,  1493,  1497,  n-  5,  et  1514  ; Cod. 
comrn.,  545). 

Est-elle  non  recevable  à prélever  ton  préciput? 
— Rés.  aff. 

Doit-elle  tire  indemnisée  de  toute  dette  quelle 
aurait  contractée  avec  son  mari? — Rés.  aff. 

En  (814,  Jacob  Dewette  avait  épousé  So- 
phie-Louise Foslrell. — Leur  contrat  de  ma- 
riage contenait  tes  stipulations  suivantes  : 

« Art.  I".  Il  y aura  entre  les  futurs  époux, 
à compter  du  jour  de  la  célébration  de  leur 
mariage, communauté  générale  et  universelle 
de  tous  biens  meubles  et  immeubles  présents 
et  à venir,  en  quelques  lieux  qu’ils  soient  si- 
tués et  de  quelque  chef  ils  leur  proviennent 
et  advicnnent.  — Art.  2.  Le  préciput  du  sur- 
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vivant,  soit  qu'il  y ail  enfants  ou  non  du  futur 
mariage,  sera  toujours  de  ses  habits,  hardes, 
linges,  bagues  et  joyaux  servant  à son  usage, 
plus  d'un  lit  garni  et  d'une  chambre  meublée, 
de  la  valeur  de  6,000  fr.  ; ou,  en  rédemption 
dudit  lit  garni  et  chambre  meublée,  ladite 
somme  de  6,000  fr.  en  argent,  à son  choix, 
le  tout  à prendre  avant  le  partage  de  la  com- 
munauté.— Art.  4.  Il  sera  toujours  libre  à la 
future  épouse  de  renoncer  à la  communauté, 
et,  dans  ce  cas,  elle  reprendra  tout  ce  qu'elle 
justifiera  y avoir  apporté,  par  bons  et  loyaux 
inventaires,  même  son  préciput  ci-dessus,  le 
tout  sans  charge  des  dettes,  quand  même 
elle  y aurait  parlé  ou  s'y  serait  obligée.  — 
Dans  ce  cas  elle  sera  indemuisée  sur  les  biens 
les  plus  clairs  dudit  futur  époux.  > 

Après  son  mariage,  Jacob  Dewetle  fit  le 
commerce  avec  Jean  Dewette,  sous  la  raison 
Jean  et  Jacob  Dewette.  — Le  2 oct.  1825,  la 
D’  Fostrell,  épouse  de  Jacob  Dewette,  forma 
une  demande  en  séparation  de  bien  contre  son 
mari. — Le  29  du  même  mois,  Jean  et  Jacob 
Dewetle  furent  déclarés  en  faillite  à compter 
du  <5  décembre  précédent,  et  les  syndics  in- 
tervinrent dans  la  demaude  en  séparation 
formée  par  l'épouse  de  Jacob,  qui,  en  verlu 
de  l'art.  4 de  son  contrat  de  mariage,  récla- 
mait, en  nature,  tous  les  immeubles  qu'elle 
avait  apportés  en  communauté  ou  qui  lui 
étaient  échus  , une  somme  de  20,580  florins 
provenant  de  la  succession  de  sa  mère  et  son 
préciput.  Elle  demandait,  en  outre,  d'être 
affranchie  des  dettes  que  son  mari  l'avait 
obligée  de  contracter  conjointement  avec  lui 
ou  une  indemnité  à concurrence  de  12,000 
florins. 

Par  jugement  du  5 janv.  1825,  le  tribunal 
de  Bruges  adjugea  toutes  ses  conclusions  à 
la  D"  Fostrell,  épouse  Dewetle.  — Le  S'  De- 
welle  et  le  syndic  définitif  de  la  faillite  ont 
appelé  de  ce  jugement. — Tout  en  convenant 
que  la  stipulation  contenue  en  Part.  4 du  con- 
trat de  mariage  de  la  D’  Dewette  était,  en 
général,  autorisée  par  la  loi,  ils  ont  sou- 
tenu , quant  aux  immeubles,  qu'une  pareille 
clause  ne  pouvait  autoriser  la  femme  d'un 
négociant  failli  à reprendre,  en  nature,  les 
immeubles  qui  étaient  entrés  de  son  chef 
dans  la  communauté,  parce  que  les  droits  des 
femmes  des  faillis  sont  régis  par  une  législa- 
tion spéciale  (la  sect.  2,  lit.  1" , liv.  3,  G. 
eotntn.,  intitulée  : des  droits  des  femmes  ). 
Or  l'art.  545 , qui  est  le  deuxième  de  cette 
section,  dit  que  les  femmes  communes  en 
biens  (comme  dans  l’espèce),  qui  n'auraient 
point  mis  en  communauté  les  immeubles  par 
elles  apportés,  les  reprendront  en  nature  ; 
d’où  la  conséquence  que  si  ces  immeubles 
ont  été  mis  en  communauté,  ils  ne  peuvent 


pas  être  repris  en  nature,  et  la  femme  reste 
seulement  créancière  de  son  mari  pour  leur 
valeur. — Quint  aux  meubles,  les  appelants 
ont  soutenu,  qu'ils  avaient  été  irrévocable- 
ment acquis  à la  communauté  ou  société; 
que,  par  conséquent,  la  femme  ne  pouvait 
avoir  de  ce  chef  qu'une  créance  pour  laquelle 
elle  avait  une  hypothèque  sur  les  biens  de 
celui-ci  , mais  qui,  en  cas  d'insuffisance  de 
ces  biens,  reste  une  simple  créance  chirogra- 
phaire, qui  ne  donne  d'autre  droit  à la  femme 
que  celui  de  venir  à contribution  dans  la 
masse. 

arrêt  ( traduction). 

LA  COUR  ; — En  ce  qui  touche  le  fond 
des  demandes  et  conclusions  de  l'intimée  en 
remploi  et  restitution  des  objets  qu'elle  a mis 
dans  la  communauté  : 

Attendu  qu'ainsi  qu'il  a été  décidé  par  le 
premier  juge,  conformément  aux  principes, 
les  art.  1497,  n*  5,  et  1514,  C.  civ.,  autorisant 
formellement  la  stipulation  que  la  femme 
aura  la  faculté,  eu  renonçant  à la  commu- 
nauté, de  reprendre  libres  et  exempts  de 
toutes  charges  tous  les  objets  qu'elle  y aura 
apportés,  la  clause  de  l'art.  4 du  contrat  de 
mariage  de  l'intimée  doit  avoir  pour  effet , 
dans  l'espèce,  de  lui  permettre  de  retirer  de 
la  communauté  tout  ce  qu'elle  prouvera  y 
avoir  été  mis  par  elle,  et  ce,  sans  charge  de 
dettes,  quand  elle  y aurait  parlé  ou  s'y  serait 
obligée,  ainsi  qu'il  est  convenu  dans  ladite 
clause;  qu'il  ne  faut  faire  aucune  distinction 
à cet  égard  entre  les  meubles  et  les  immeu- 
bles ; que  l’argument,  a contrario  sensu,  que 
l'on  a voulu  tirer  à ce  sujet  de  l'art.  545, 
C.  comm.,  n 'est  pas  admissible,  puisque,  sui- 
vant les  principes  du  droit,  il  n'est  pas  per- 
mis d'argumenter  de  la  sorte  pour  établir, 
par  induction  et  sur  de  simples  soupçons, 
l'abrogation  ou  la  modification  d’une  loi  an- 
térieure ou  du  droit  commun  ; qu'ainsi  ledit 
art.  545,  G.  coinm.,  no  prévoit  point  le  cas 
où  l’on  renconlreplans  un  contratde  mariage, 
une  stipulation  semblable  à celle  de  l’art.  4 
dans  l'espèce  ; 

Attendu  que  la  clause  dudit  art.  4 ne  dit 
pas  que  la  femme  pourra  reprendre  ce  quelle 
a apporté  en  mariage , mais  bien  t tout  ce 
qu'elle  justifiera  avoir  apporté  dans  la  com- 
munauté; > que  ces  termes,  qui  se  rapportent 
au  temps  futur,  indiquent  clairement  que  la- 
dite clause  doit  avoir  ses  effets, non-seulement 
à l'époque  où  la  communauté  a pris  nais- 
sance, mais  même  jusqu’à  ce  qu'elle  vienne 
à cesser  ; 

Attendu  que  l'intimée  ne  réclame  pas  le 
remboursement  de  quelques  créances  qu'elle 
aurait  acquittées  pour  son  mari, mais  unique- 
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ment  sa  décharge  pour  celles  que  ce  dernier 
lui  a fait  contracter  conjointement  avec  lui, 
ou  une  indemnité  pour  ce  qu'elle  pourrait 
devoir  payer  par  suite  de  tels  engagements  ; 
quainsi  elle  ne  peut  être  tenue  a iuuruir  la 
preuve  de  la  réalité  de  ces  dettes,  d’autant 
plus  que  les  appelants  et  particulièrement 
l'appelant  Malfeson,  qui,  en  sa  qualité  de  syu 
die  a la  faillite  des  frère»  Dewelte,  est  déten- 
teur de  tous  les  livres  des  faillis,  seraieul 
seuls  en  état  de  submiuistrer  cette  preuve, 
s'il  en  était  question,  et  de  faire  obtenu  ainsi 
ou  de  tout  autre  manière , a l'intimée,  la  de 
charge  qu'elle  réclame  ; 

Attendu  néanmoins  que  la  clause  contenue 
en  l'art.  4 du  contrat  de  mariage  de  l'intimée 
est  de  stricte  interprétation,  elajue,  s'il  est 
vrai,  suivant  le  jugement  dont  appel,  que  la 
partie  Koelands  n aurait  pas  contesté  en  pre- 
mière instance  la  preuve  fournie  par  l'iuli- 
mée,  louchant  les  objets  par  elle  réclamés, 
elle  l’a  cependant  fait  devant  la  Cour,  comme 
elle  en  avait  le  droit , et  que  l'intimée  en 
cause  n'a  prouvé  jusqu  ors, d'une  manière  sa- 
tisfaisante, la  part  qui  doit  lui  compéter  dans 
la  succession  de  sa  mère,  qu'à  concurrence 
de  19,187  flor.  8 sols  5 deniers,  argent  de 
change  ; 

Attendu  d’un  autre  côté,  que  le  jugement 
dont  appel  a également  adjugé  à l'intimée  le 
second  membre  de  scs  conclusions,  tendant 
au  remboursement  de  ses  reprises  et  avan- 
tages matrimoniaux,  conformement  à la  loi 
et  aux  clauses  du  contrat  de  mariage,  et  qu'il 
résulte  du  rapprochement  desdites  conclu- 
sions, avec  le  dixième  motif  repris  au  juge- 
rneut  susrappelé,  qu’on  ne  peut  entendre 
par  là  que  le  précipul  stipulé  par  l'art.  2 du 
contrat  de  mariage  au  prulil  de  l’époux  sur- 
vivant ; 

Attendu,  que  les  deux  époux  étant  encore 
en  vie,  l'intimée  n'avait  pas  le  droit  de  récla- 
mer le  payement  d'un  tel  précipul  ; d'où  il 
suit  que  le  jugement  dont  appel  doit  être  ré- 
formé, mais  seulement  quant  aux  deux  objets 
qu'il  a adjugés  a l'intimée,  savoir,  1"  le 
remboursement  d'une  somme  supérieure  de 
1,195  Qor.  4 sols  9 deniers,  à celle  établie 
jusqu'à  présent,  du  chef  de  la  part  de  l'inti- 
mée dans  la  succession  de  sa  mère , et  2'  le 
précipul  ou  les  reprises  et  avantages  matri- 
moniaux mentionnés  dans  la  seconde  partie 
de  ses  conclusions  ; 

I’ar  ces  motifs  et  aucuns  de  ceux  du  pre- 
mier juge,  sur  les  conclusions  conformes  de  1 
U.  Dcsloop,  déclare  l'intimée  non  recevable 


(ij  V.  un  arrêt  aualugucde  la  Cour  de  Br.,  du  lé 
mars  1823. 


jusqu’ors  dans  la  deuxième  partie  des  con- 
clusions par  elle  prises  en  première  instance, 
tendante  au  paycmeiildu  préciputslipulé  par 
l'art.  2 de  sou  contrat  de  mariage;  ordonne 
que,  pour  le  surplus,  le  jugement  dont  appel 
sera  mis  à exécution,  l'intimée  demeurant 
entière  de  prouver  ultérieurement  que  la 
communauté  aurait  joui  du  surplus  de  la 
somme  réclamée  par  elle,  à raison  de  sa  por- 
tion iiéiédilaire  , dans  la  succession  de  sa 
mère  et  sans  préjudice  à ses  droits  contre  le 
premier  appelant,  son  mari,  à raison  du  pré- 
cipul  stipule,  si  le  cas  prévu  venait  à se  réali- 
ser, etc. 

Du  2 juill.  1825.  — Cour  de  Br. 


RENTE.  — Titus  eécoùïiitif.  — Tiens.  — 
Partage. — Lois  romaines. — Violation.— 
Liées  (rats  os). 

Le  crédirentier  et l ditpenté  de  représenter  le 
litre  primordial,  lorsque,  dans  un  partage 
entre  cohéritiers,  l'existence  de  la  rente  et 
l'affectation  des  immeubles  de  la  succession 
y est  reconnue,  et  que,  de  plus,  l'un  des  co- 
héritiers chargé  d'une  partie  de  celte  rente 
a vendu  son  lot  en  imposant  à l'acquéreur 
Cobligation  de  servir  cette  partie  de  rente  ( i )? 
(Arg.,  C.  civ.,  1557  et  1338). 

Il  y a lieu  de  casser,  pour  violation  des  lois 
romaines,  le  jugement  qui  a refusé  de  con- 
sidérer comme  réeognilifs  des  actes  de  la  na- 
ture de  ceux  menuonnés  ci  dessus  passés 
sous  l'empire  de  ces  lois  (i) . 

Par  jugement  du  17  fév.  1824,  le  tribunal 
de  liuy  avait  déclaré  l'administration  du  do- 
maine non  fondée  à exiger  le  payement  d'une 
rente  réclamée  contre  le  S'  Fraiture,  du  chef 
qu'elle  lie  représentait  pas  le  litre  conslilulif 
de  la  dette,  et  qu’elle  n'était  pas  recevable  à 
invoquer  un  acte  de  partage  avenu  entre  co- 
héritiers, et  faisant  mention  de  l'cxislence 
de  la  rente,  par  le  motif  qu’elle  n'y  avait  pas 
été  partie,  et  que  ce  contrat  était  chose  tierce 
à son  égard.  — Ce  jugement  a été  cassé  par 
un  arrêt  de  défaut  conçu  en  ces  termes  ; 

arrêt. 

LA  COUR  ; — Considérant  que  par  acte 
de  partage  d une  maison  et  autres  biens- 
fonds,  situés  à Seny,  passé  devant  le  notaire 
Dery  le  22  fév.  1786,  entre  feu  Henri  Frai- 
lure  et  autres  copropriétaires,  ils  ont  déclaré 
les  rentes  alTeclanl  lesdits  biens, entre  autres 


(a)  V.  sur  l'autorité  du  droit  roœaiu  , Br.,  Cass., 
26  juin  1820, 1"  juill.  1833  et  2 mars  1837. 
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celle  dont  il  s'agit  ici , de  quatre  setiers  un 
tiersd'épaulre  due  au  monastère  de  S'-Huberl, 
à Terwagne,  lesquelles  rentes,  y est-il  dit, 
< ils  reconnaissent  affecter  la  généralité  des- 
i dits  bâtiments  et  biens  partagés,  renouve- 
* lant  par  cette  les  obligations  insérées  au 

> transport  d’icelles,  comme  s'ils  y avaient 
» comparu  et  fait  partie  eux-mémes,  s’obli- 
» géant  l'un  pour  l'autre  au  payement  d'icel- 

> les,  etc.;  > que  la  part  de  ces  biens  échue 
en  partage  4 Henri  J-raiture  et  ses  frères  et 
beaux  frères  est  chargée  de  trois  setiers  une 
quarte  et  demie  d’épautre,  à compte  de  la 
rente  dudit  monastère;  que  le  résidu  de  cette 
rente  a été  mis  à la  charge  de  la  part  de 
Théodore  de  Gleve,  qui,  par  acte  authentique 
du  même  jour,  a cédé  cette  part  à Dominique 
Frailure;  que  par  autre  acte  authentique  du 
13  mars  suivant,  ce  dernier  l'a  exposée  en 
hausse  publique,  à condition  que  l'acquéreur 
devrait  acquitter  un  setier  d’épautre,  partie 
de  ladite  rente  due  audit  monastère;  qu'un 
nommé  Colard  de  Sony,  s’en  étant  rendu 
adjudicataire,  Henri  Fraiture  en  a l'ait  le  re- 
trait lignager  par  acte  du  6 déc.  1786,  aussi 
produit  au  procès  ; 

Attendu  que  le  jugement  attaqué,  en  dé- 
clarant que  ces  actes,  et  nonobstant  l'acte  de 
partage,  ne  portent  pas  le  caractère  de  litres 
récognitifs  en  faveur  du  monastère  repré- 
senté par  la  partie  demanderesse,  et  que  les 
litres  anciens  ne  font  foi  qu’entre  les  parties 
contractantes,  a violé  la  foi  duc  aux  actes  au- 
thentiques, et  conséquemment  la  loi  13,  C. 
de  non  mimer,  pec.,  la  loi  10,  i6.  de  probal., 
la  loi  2 ib.  defide  inilrum.,  dont  les  dispositions 
«ont  maintenues  par  l'art.  1319,  C.  civ.,  et 
qui  avaient  force  de  loi  au  pays  de  Liège  ; 
Par  ces  motifs,  casse  et  annuité,  etc. 

Du  6 juill.  1825.  — Cour  de  Liège. 

SAISIE  IMMOBILIÈRE.  — Patcuent.  — 

Décès  DD  SAISISSAIT.  — SUBROGATION. 

• 

Une  taitie  immobilière,  dont  lei  placarde  ont 
ili  notifiés,  est-elle  un  titre  commun  à tous 
les  créanciers  inscrits,  de  telle  sorte  que  l'un 
de  ces  créanciers  puisse  demander  la  subro- 
gation, conformément  à l'art.  722,  C.  pr., 
lors  même  qu' apres  la  notification  des  pla- 
cards le  débiteur  s'est  libéré  des  causes  de  la 
saisie  (i)  ? — Rés.  aff.  (C.  pr.,  722,  679  et 
695  ). 

La  subrogation  consentie  par  Cavoué  du  pour- 
suivant, après  le  décès  de  celui-ci,  est- elle 


(s)  Paris,  Casa.,  13  déc.  1K08,  22  fév.  1819  et 
16  déc.  1810;  Nancy,  1 mars  1818. 


valable,  s'il  n'est  pas  établi  que  lorsque  l'a- 
roué  a donné  ce  consentement  il  eût  con- 
naissance de  ce  décès  (s)  ? — Rés.  aff. 

Le  S'  Lammens,  négociant  à Gand.  fait,  le 
4 mai  1822,  saisir  sur  le  S'  B...,  son  débi- 
teur , divers  immeubles  parmi  lesquels  se 
trouve  une  maison  hypothéquée  à une  créance 
d’un  S'  Thibeau.  Le  S*  Lammens  fait  pour- 
suivre celte  saisie  immobilière  jusqu'à  la  troi- 
sième publication  du  cahier  des  charges,  qui 
a lieu  le  6 août  de  la  même  année  : mais,  a 
dater  de  ce  jour,  il  cesse  toutes  poursuites. 
— Le  S'  Thibeau,  à qui  les  placards  prescrits 
par  l’art.  684.  C.  pr.,  ont  été  notifiés,  confor- 
mément à l’art.  695  du  même  code,  demande, 
en  sa  qualité  de  créancier  iuscrit  sur  la  mai- 
son dont  lia  été  parle,  à être  subrogé  au  sieur 
Lammens,  quant  à cet  immeuble,  dans  la 
poursuite  en  expropriation  forcée  commen- 
cée par  celui-ci  ; et  celte  subrogation,  à la- 
quelle l’avoué  du  S'  Lainuiens  déclare  con- 
senlir,  est  ordonnée  par  jugement  du  16  juin 
1824.  en  vertu  des  dispositions  de  l’art.  722 
du  code  cité.  Le  S'  Thibeau  continue  alors 
les  poursuites;  l’adjudication  préparatoire 
est  lixée  an  13  août  suivant.  Mais  avant  qu'il 
y soit  procédé,  le  S'  B...,  partie  saisie,  de- 
mande à être  reçu  tiers-opposant  au  juge- 
ment qui  a ordonné  la  subrogation  et  auquel 
il  n'a  pas  été  appelé,  concluant  à ce  que  ce 
jugemeut  soit  déclaré  nul,  et  le  S'  Thibeau 
non  fondé  dans  sa  demande  en  subrogation. 
Parmi  les  divers  moyens  qu'il  employé  à l'ap- 
pui de  ses  conclusions,  il  soutient  qu’il  ne 
pouvait  y avoir  lieu,  dans  l'espèce.d’accorder 
la  subrogation,  atleudu  que  lorsque  cette  de- 
mande avait  été  formée,  la  cause  de  la  saisie 
avait  cessé  d’exister  par  le  payement  fait  au 
S'  Lammens,  en  capital,  intérêts  et  frais,  de 
la  créance  qui  avait  donné  lieu  à celle  même 
saisie.  — Jugement  du  10  septembre  même 
année,  qui  déclaré  la  partie  saisie  non  fondée 
dans  sa  demande,  par  le  motif  que  le  paye- 
ment delà  créance  n'avait  pu  priver  les  créan- 
ciers inscrits  sur  les  biens  saisis  des  droits 
qu’ils  étaient  autorisés  à exercer surces  biens 
en  vertu  de  la  saisie,  qui , par  suite  de  la  no- 
tification des  placards,  était  devenue  un  litre 
commun  à eux  tous.  — Appel  de  B...  — Aux 
moyens  qu’il  a fait  valoir  en  première  ins- 
tance, il  eu  ajoute  un  nouveau  tiré  de  ce  qu'il 
résulte  d'un  acte  du  décès  qu'il  produit,  que 
le  8'  Lammens  était  déjà  mort  lorsque  sou 
avoué  avait  déclaré  consentir  en  son  nom  à la 
subrogation  demandée  par  le  S'  Thibeau,  et 


(•)  V.  Paris,  23  avril  1807  ; Paris,  Casa.,  8 août 
1821;  Carré,  Quest.,  2437,quater. 
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qu'ainsi  celte  subrogation , ordonnée  snr  le 
consentement  de  t’avoue  d’une  personne  dé- 
cédée, était  radicalement  nulle,  puisque  les 
héritiers  du  S'  Lammetts,  dont  cet  avoué  n'a- 
vait reçu  aucun  mandat,  étaient  alors  les 
seuls  qui  pussent  donner  le  consentement 
dont  il  s'agit. 

arrêt  ( traduction  ). 

LA  COUR;  — Attendu  qu'après  les  noti- 
fications faites  aux  autres  créanciers  inscrits 
sur  les  biens  saisis,  les  poursuites  en  expro- 
priation forcée  se  continuent  tant  dans  l’in- 
térêt de  celui-ci  que  dans  celui  du  saisissant 
originaire,  de  telle  sorte  que  l'avoué  de  ce 
saisissant  agit  dans  l'intérêt  commun  ; 

Attendu  qu’il  suit  de  là  que  le  payement 
de  la  dette,  qui  a donné  lieu  à la  saisie,  fait 
au  poursuivant  originaire,  ne  peut  jamais 
nuire  aux  droits  que  les  autres  créanciers 
ont  acquis,  par  suite  de  cette  saisie,  sur  les 
biens  communs  hypothéqués  ; 

Attendu  que  ces  dispositions  légales  exis- 
tent même  eu  faveur  de  la  partie  saisie,  à 
l'effet  d’éviter  les  frais  d'autres  procédures 
réelles  subséquentes  ; 

Attendu  qu'il  n'est  pas  établi  au  procès 
que  l'avoué  Rapsaet,  constitue  par  Jacques 
Lammens  pour  les  poursuites  dont  il  s'agit, 
ait  eu  connaissance,  soit  du  décès  de  son  con- 
stituant, soit  de  toute  autre  cause  qui  aurait 
mis  fin  à son  mandai,  et  que,  dans  ce  cas,  la 
subrogation  à laquelle  il  a consenti  en  faveur 
de  l'intimé,  tierce-personne,  qui  avait  intenté 
son  action  de  bonne  foi,  doit,  en  vertu  des 
art.  2008  et  2009,  C.  civ.,  recevoir  son  exé- 
cution ; 

Par  ces  motifs,  et  adoptant  au  surplus  ceux 
repris  au  jugement  dont  appel,  M.  i’av.  gén. 
Spruyl  entendu  dans  ses  conclusions  con- 
formes, met  l'appel  au  néant,  etc. 

Du  7 juill.  1825.  — Cour  de  Br. 


MATIÈRES  D'OR  ET  D'ARGENT.  — 
Marque. 

Lit  fabricants  et  marchands  d'ouvrages  d'or  et 
d'argent  doivent-ils,  aussitôt  que  ces  ouvra- 
ges sont  achevés , les  porter  tans  délai  au 
bureau  de  garantie,  pour  les  y faire  mar- 
quer, sous  peine  d'encourir  la  confiscation 
de  ces  objets,  t'amende  et  autres  peines  por- 
tées par  la  loi  du  19  brum.  an  vt  (i)  ? — 
Rés.  aff. 


(i)  V.  conf.  Cas».,  18  mai  1815  cl  9 mai  1823. 
V.  contr.  Cas».,  8 frim.  an  xiv,  et  15  avril  1808. 


' La  circonstance  que  le  marchand  ou  fabricant, 
en  ne  présentant  pas  de  suite  ces  objets  à la 
marque , n’aurait  eu  aucune  intention  de 
frauder  les  droits  du  fisc,  peut-elle  le  soue- 
traire  aux  peines  dont  il  vient  d'être  parlé, 
ou  lui  faire  obtenir  une  diminution  de  ce» 
mêmes  peines  (s)  î — Rés.  nég. 

Pour  que  le  marchand  ou  fabricant  puisse  être 
passible  de  ces  peines,  faut-il  nécessaire- 
ment que  ce  soit  chez  lui  qu'ayent  été  trou- 
vés les  objets  achevés  et  non  marqués  (s)  î — 
Rés.  nég. 

L’exception  que  fait  Cari.  80  de  la  loi  citée, 
en  faveur  des  ouvrages  de  joaillerie  montés 
en  pierres  ou  en  perles,  peut-elle  encore  être 
invoquée  aujourd'hui,  quant  d ceux  de  eu 
ouvrages  qui  peuvent  supporter,  sans  dété- 
rioration, l'empreinte  des  poinçons  (s)  ? — 
Rés.  nég. 

Le  20  janv.  1825,  saisie  entre  les  mains 
d’une  tierce-personne  d'une  paire  de  bou- 
cles d'oreilles  d’or,  ornées  de  pierres,  prove- 
nant de  la  fabrique  du  S'  B....  joaillier  à An- 
vers,  dont  elles  portent  la  marque,  mais  que 
ce  dernier  n'a  point  présentées  au  bureau  de 
la  garantie,  pour  les  y faire  essayer  et  mar- 
quer. Par  suite  de  celle  saisie , un  procès- 
verbal  est  dressé  contre  le  S'  B...,  qui  est 
poursuivi  et  traduit  devant  le  tribunal  cor- 
rectionnel d'Anvers,  du  chef  de  contraven- 
tion aux  art.  77,  80  et  107  de  la  loi  du  19 
brumaire  an  vt.  Mais, par  jugement  du  10  mai 
de  la  même  année,  ce  tribunal  l'acquitte  de 
l'action  intentée  à sa  charge,  et  il  motive  cet 
acquittement  sur  ce  que  les  boucles  d'oreilles 
n'avaient  point  été  vendues  à la  personne 
entre  les  mains  de  qui  elles  ont  été  saisies, 
mais  lui  avaient  seulement  été  prêtées  pour 
quelques  jours  et  jusqu'à  ce  que  d'autres 
boucles  d'oreilles,  remises  au  S' B...  par  celle 
même  personne,  eussent  été  raccommodées; 
que  le  prêt  de  ces  boucles  d'oreilles  pour 
quelques  jours,  avant  qu'elles  eussent  été 
portées  au  buVcau  de  la  garantie  pour  y être 
essayées  et  marquées,  peut  d’autant  moins 
être  considéré  comme  constituant  une  con- 
travention à l'art.  77  de  la  loi  du  19  brum. 
an  vi,  que  ce  même  article  ne  détermine  au- 
cun délai  dans  lequel  il  devrait  nécessaire- 
ment être  satisfait  à ce  qu'il  prescrit  ; que 
l’art.  107  de  la  même  loi  n’est  pas  non  plus 
applicable  au  cas  actuel,  vu  qu'il  ne  parle 
que  des  ouvrages  trouvés  chez  un  marchand 
ou  fabricant,  tandis  que  les  boucles  d'oreilles 


(t)  V.  Cas».,  12  août  1819. 
(s)  V.  Cas».,  1*'  frim.  an  xiv 
(*)  Dalloz,  7,  210  et  suiv. 


f -vwvgl/.» 


JURISPRUDENCE  DES  PAYS-BAS.  — 7 juillet  1825 


445 


dont  il  s'agit  dans  l'espèce  ont  été  trouvées 
et  saisies  entre  les  mains  d’une  tierce-per- 
sonne ; qn’enfin  le  S'  B...,  en  sa  qualité  de 
joaillier,  n’était  pas  mime  tenu  de  présenter 
les  boucles  d'oreilles  au  bureau  de  la  garan- 
tie, ainsi  que  cela  résulte  de  l'art.  86  de  la  loi 
précitée.  — Sur  l'appel  du  ministère  public, 
le  S' B...  soutient  que  les  divers  motifs  qui  ont 
porté  le  premier  juge  & prononcer  son  acquit- 
tement, et  dont  il  vient  d'étre  rendu  compte, 
doivent  faire  également  déclarer  cet  appel 
non  fondé.  Indépendamment  de  ces  motifs, 
il  invoque  encore  sa  bonne  foi  et  le  défaut 
absolu  d'intention  de  frauder  les  droits  dus 
à l'Etat,  ce  qui  résulte  évidemment,selon  lui, 
de  ce  qu'il  a revêtu  les  boucles  d'oreilles  de 
sa  marque  particulière,  chose  qu'il  se  serait 
bien  gardé  de  faire  si  son  intention  n'eût  pas 
été  de  les  présenter  ensuite  au  bureau  de  la 
garantie,  et  en  outre  de  ce  qu’en  prêtant  ces 
boucles  d'oreilles  4 la  personne  chez  qui  on 
les  a trouvées,  il  a expressément  déclaré, 
ainsi  que  l'a  établi  l’instruction,  qu'il  ne  vou- 
lait pas  les  vendre  avant  qu’elles  eussent  été 
essayées  et  marquées.  — Sur  quoi  arrêt  qui, 
sur  les  conclusions  conformes  de  M.  l’avocat 
général  Spruyt,  a réformé  le  jugement  du  tri- 
buual  d'Anvers,  et  prononcé  contre  le  sieur 
B...  la  confiscation  et  l'amende  portées  par 
la  loi  du  19  brum.  an  vt,  par  les  motifs, 
que  l’art.  107  de  celte  loi  veut  que  tous  ou- 
vrages d’or  et  d'argent  achevés  et  non  mar- 
qués, trouvés  chez  un  marchand  ou  fabricant, 
soient  confisqués  , et  que  le  propriétaire  de 
ces  ouvrages  soit  condamné  en  outre  aux 
amendes  portées  par  la  loi  ; que  l’article  80 
de  la  même  loi  porte  que  toutes  contraven- 
tions à l'un  des  huit  articles  précédents  se- 
ront punies,  la  première  fois,  d’une  amende 
de  200  fr.,  et  qu'en  outre  l'art.  77  statue  que 
tons  marchands  ou  fabricants  d'objets  d’or 
et  d'argent  porteront  leurs  ouvrages  au  bu- 
reau de  la  garantie  pour  y être  essayés  et 
marqués  ; qu'il  résulte  de  la  combinaison 
de  ces  articles,  que  tout  ouvrage  achevé  doit, 
immédiatement  après  sa  confection , être 
porté  au  bureau  de  la  garantie, sous  les  peines 
déterminées,  et  que  dans  l’espèce  le  prévenu 
est  resté  en  défaut  de  satisfaire  à celte  obli- 
gation ; qu'il  résulte  de  l’interprétation  qui  a 
été  donnée  à l’art.  86,  par  l'arrêté  du  1" 
messidor  an  vt,  que  le  prévenu  ne  se  trouve 
point  dans  l’exception  de  cet  article,  vu  que 
les  boucles  d’oreilles  dont  il  s'agit  peuvent 
supporter  l'empreinte  des  poinçons  sans  dé- 


fi) Dalloz,  28,  ISO  et  »ui».  ; Duranlon,  t.  4, 
n**  147  et  luiv.,  t.  16,  n*  570  et  t.  17,  n"  622;  Del- 
vincourt,  t.  8,  p.  552;  Duvergier,  du  Prit,  n"  565, 
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térioration  ; qu'enfin  bien  qu'il  se  rencontre 
dans  l'espèce,  en  faveur  du  prévenu,  des  cir- 
constances qui  éloignent  dans  son  chef  tout 
soupçon  d'avoir  eu  l’intention  de  frauder  les 
droits  dus  à l'état,  il  n’appartient  pas  & la 
Cour  de  diminuer  l’amende,  ainsi  qu’elle  au- 
rait le  droit  de  le  faire  s'il  s'agissait  d'un  délit 
prévu  par  le  Code  pénal,  puisqu'il  est  incon- 
testable que,  dans  les  délits  dont  il  est  ici 
question  , le  fait  seul  de  la  contravention 
donne  lieu  à l’application  de  la  ioi.sansqu’on 
puisse  prendre  en  considération  si  le  contre- 
venant a agi  ou  non  avec  intention  de  fraude. 

Du  7 juill.  1825.  — Cour  d’appel  de  Br. 


RÉSOLUTION.  — Veste.  - Novatioi». 

Il  n'y  a pat  Heu,  en  cat  d'inexécution  det  con- 
vention! , de  prononcer  la  réiofution  d'un 
contrat,  par  lequel  le  propriétaire  déclare 
transférer  la  propriété  d’un  immeuble  , 
moyennant  une  tomme  capitale,  qui  eit  en- 
tuile  convertie  par  le  même  acte  en  rente 
perpétuelle  (i). 

Pour  établir  le  système  adopté  par  l'arrêt 
que  nous  rapportons,  l'avocat  des  intimés 
soutenait  que  le  créancier  d'une  rente  con- 
stituée n'a  que  deux  actions , l'une  person- 
nelle , pour  obtenir  le  remboursement  des 
arrérages  et  celui  de  son  capital,  aux  termes 
de  l'art.  1912,  et  l'autre  réelle  hypothécaire, 
tendante  à faire  vendre  les  immeubles  de 
son  débiteur. — L’action  en  résolution  qu'on 
nous  intente,  disait  le  conseil  de  l’intimé,  est 
d’une  toute  autre  nature  ; cette  dernière  ac- 
tion est,  selon  Pothier,  une  branche  de  l'ac- 
tion ex  empto,  ainsi  qu’il  le  développe  en  son 
Contrat  de  vente,  n*  455. — Celle  clause,  qui 
s’inscrivait  dans  les  contrats  de  vente,  était 
connue  sous  le  nom  de  pacte  committoire, 
et  n’avait  lieu  que  pour  le  cas  où  il  n'y  avait 
pas  eu  novation  dans  la  créance  ; d'un  au- 
tre côté,  elle  devait  être  formellement  stipu- 
lée (L.  12,  C.  de  rei  vendic.,  L.  8,  C.  de  cou- 
tract.  empt.  vend.;  L.  14,  de  act.  cmpt.et  rend, 
§41). — D'autre  part, quand  le  vendeur  suivait 
la  foi  de  l'acheteur,  il  n'y  avait  plus  lieu  4 
demander  la  résolution  , conformément  au 
§ 4 1 .instit.dc  reb.  dub.—  Lorsque,  dit  Pothier, 
n*  528,  la  volonté  que  le  vendeur  a eue  de 
faire  crédit  n'est  pas  équivoque,  il  ne  peut 
être  douteux  que  la  tradition  faite  en  consé- 
quence de  ce  contrat  transfère  la  propriété  , 


Pente,  n"  451  ; Troplnng.  du  Prêt,  n-  587.  Vente, 
n“  617  ; Toullier,  6,  n*  550  ; Merlin,  Rép.,  v*  Clause 
résolutoire,  1. 4.  p 598,  S l”,  Polhior,  Rente,  n*  52t. 
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auquel  cas,  dit  Sotael,  livre  3,  litre  4,  u’  38, 
le  vendeur  ne  peut  revendiquer  la  chose , 
■nais  seulement  agir  pour  le  payement.  C'est 
surtout,  poursuivait  l'avocat  des  intimés, 
lorsque  le  vendeur  s’est,  comme  dans  l’es- 
pèce, constitué  un  droit  d'hypothèque  sur  les 
immeubles  vendus,  que  la  demande  en  réso- 
lution est  mal  l'ondée,  et  prouve  davantage 
le  transfert  de  la  propriété , car  assurément 
on  ne  peut  s'hypotbequcr  sa  propre  chose. 
— C'est  ce  que  décide  textuellement  Muvius 
au  C.  liv.  4,  til.  38,  décis.  3. — Ces  principes 
sout  surtout  certains  quand  il  y a novation 
dans  la  créance. 

Il  nous  conduisent  à décider,  dit  M.  Toul- 
lier,  t.  7,  n*  305,  que  le  vendeur,  qui  conver- 
tit le  prix  de  la  vente  d'un  héritage  en  une 
rente  constituée,  même  par  le  contrat  de 
vente.et  à plus  forte  raison  si  c’est  par  uu  se- 
cond contrat,  n'a  point, s'il  ne  se  l’est  pas  ré- 
servé le  droit  de  faire,  au  préjudice  du  tiers, 
résoudre  la  vente  à défaut  de  payement  de  la 
rente.  La  conversion  du  prix  de  la  vente  en 
rente  constituée  a opéré  une  novation  qui  a 
éteint  la  dette  ancienne,  et  par  conséquent 
les  droits  y attachés  ; le  vendeur  n'est  plus 
créancier  du  prix  de  la  vente,  mais  seulement 
d'une  rente  annuelle  et  perpétuelle  ; faute 
de  payement  de  cette  rente  peudant  deux 
ans,  il  peut  en  exiger  le  rachat,  mais  noti  pas 
faire  résoudre  la  vente  ; car,’  quoique  consi- 
gnés l'un  et  l'autre  dans  le  méuie  acte,  on 
n'y  distingue  pas  moins  deux  contrats  défé- 
rents: 1“  la  vente  consentie  pour  une  somme 
ûxe  ; 2-  la  constitution  de  reute  qui  alieue 
celle  somme  à perpétuité , moyennant  une 
rente  annuelle  et  perpétuelle  : toi  sunt  *pr- 
culalioncs  quod  ru.  Le  dernier  contrat  a 
éteint,  par  la  novation,  !a  dette  du  prix  de  la 
vente,  et  par  conséquent  l'action  résolutoire 
faute  du  payemeul  de  ce  prix  qui  n’est  pas 
dù  ; or,  uue  action  éteiute  ne  peut  plus  re- 
vivre. 

xanlT. 

LA  COUR;  — Attendu  qu'en  règle  géné- 
rale, suivant  les  lois  en  vigueur  au  moment 
où  le  contrat  dont  il  s'agit  a élé  passé,  la 
clause  résolutoire  n'était  point  sousenten- 
duc  dans  les  contrats  synallagmatiques  ; 

Attendu  qu’il  n'y  avait  d’exception  a celle 
règle , que  pour  le  cas  d'un  bail  emphytéo- 
tique ; 

Attendu  que  cette  exception  était  fondée 
sur  ce  que  le  bailleur  conservait  le  domaine 
direct,  en  reconnaissance  duquel  le  canon 
actuel  était  payé  ; 

Attendu  que, dans  l'espèce,  l'auteur  de  l'in- 
timé vend  et  transfère  eu  toute  propriété  les 
biens  dout  il  s'agit,  stipule  pour  prix  une 


somme  déterminée,  et  constitue  ensuite  sur 
cette  rente  une  somme  remboursable  euqua- 
tre  termes  au  gré  de  l'acquéreur  ; 

Attendu  que  le  contrat  a élé  exécuté  dans 
le  sens  d’uue  translation  entière  de  propriété, 
et  la  rente  payée  durant  un  grand  nombre 
d'années  ; 

Attendu  qu'il  ne  présente  point  le  carac- 
tère du  bail  emphytéotique; 

Attendu,  en  conséquence,  qu'il  ne  tombe 
ni  sous  les  termes,  ni  sous  les  motifs  de  l’ex- 
ceplion,  et  que  par  suite  il  y a lieu  d'appli- 
quer la  règle  générale,  et  d'écarter  la  de- 
mande de  résolution  ; 

Par  ces  motifs,  met  l'appellation  et  ce  dout 
est  appel  au  néant,  eu  ce  que  le  jugement 
du  tribunal  de  Neul'chàteau  a prononcé  la 
résolution  du  contrat  du  22  prair.  an  xi;  pour 
le  surplus,  confirme,  etc. 

Du  7 juill.  1823.— Cour  de  Liège. — 2"  Ch. 


CAUTIONNEMENT.  — Dette  fctcre.  — 
Héritiers. 

Duna  le  cat  où  il  a été  contracté  un  rauttaniK- 
tnenl  pour  une  dette  future  et  erruluellr.  la 
engagements  de  ta  eaution  patient  d ses  hé- 
ritière, lors  même  qu'au  moment  du  décis 
de  la  caution  la  dette  n exitlait  pas  encan. 

En  1798,  les  S'  van  11...  s'étaient  rendus 
cautions  du  8'  van  II....  collecteur  de  la  lote- 
rie de  la  généralité  en  Hollande,  pour  sûreté 
de  sa  gestion  cl  à concurrence  d’une  somme 
lie  35.000  üor.  Ils  moururent  en  1803  et 
1808.  A l’époque  de  leur  décès,  rien  n'élait 
dù  encore  par  le  S'  van  11...,  du  chef  de  sou 
administration  : co  ne  fut  qu’eu  1810  qu  i! 
demeura  en  retard  de  verser  les  londs  par 
lui  reçus  dans  la  caisse  du  receveur  général, 
et  plus  lard  il  tomba  en  déconlilure.  il  restait 
reliqualaire  d'une  somme  de  33,450  flor.  Le 
receveur  général  de  la  loterie  poursiiivualor» 
la  l)u'van  D...,  héritière  pour  un  sixième  de 
l'une  des  cautions,  en  payement  de  cette  quo- 
tité de  la  somme  due  par  van  H... — La  de- 
moiselle 11...  contesta  la  demande,  sur  le  fon- 
dement que  la  dette  n'existant  point  au  mo- 
ment du  décès  de  la  caution  qu'elle  repré- 
sentait, il  était  vrai  de  dire  qu'à  la  même 
époque  il  n'existait,  dans  le  chef  de  son  au- 
teur, aucun  engagement  quelconque,  cl  que 
par  suite  elle  ne  pouvait  être  tenue  au  paye- 
ment d’une  dette  que  le  défunt  lui  même  ne 
devait  point. — Le  tribunal  n'accueillit  pas  ce 
système  de  défense,  et  condamna  la  D"'  vau 
11...  La  Cour  de  La  Haye  confirma  la  décision 
des  premiers  juges , par  les  motifs  que,  d'a- 
près les  principes  en  vigueur  à l'époque  dé 


Digitized  by  Google 


JURISPRUDENCE  DES  PAYS-BAS.  — 9 juillet  1825. 


447 


Pacte  de  cautionnement  dont  il  s'agit,  les  en 
gagemenls  des  cautions  passaient  à leurs  hé- 
ritiers, sans  distinction  entre  le  cautionne- 
ment pour  une  dette  existante  et  celui  donné 
pour  une  dette  future  et  éventuelle  ; que  la 
non-existence  de  la  dette  au  moment  du  décès 
de  la  caution  ne  saurait  affranchir  les  héri- 
tiers de  cette  obligation,  vu  que  l’engage- 
ment de  la  caution,  quoique  in  pendent*,  n’en 
existait  pas  moins  dans  la  réalité  du  moment 
de  la  passation  de  Pacte  de  cautionnement, 
et  se  trouvait  par  conséquent  dans  sa  suc- 
cession dès  l'instant  de  sa  mort. 

Du  8 juill.  1825.  — Cour  de  La  Haye. 

CRÉANCE.  — Billet  à ordee.  — Novation. 

Le  seul  fait  du  créancier  <T avoir  reçu  de  son 
débiteur  un  billet  à ordre,  sans  déclarer 
qu’il  l'acceptait  en  payement  de  sa  créance, 
opire-t-il  novation  (i)  ? — Rés.  nég. 

arrêt  (traduction). 

LA  COUR;  — Atteudu  qu'il  n’y  a de  no- 
vation valable  que  celle  qui  est  juridique- 
ment prouvée;  que,  dans  l'espèce,  l'envoi  du 
billet  à ordre  à l'appelant,  qui  reconnaît  l'a- 
voir reçu  mais  non  pas  l'avoir  accepté  en 
payement  de  la  dette  originaire,  ne  prouve 
pas  suffisamment  qu'il  aurait  renoncé  à cette 
dernière  ; d’où  il  suit  qu’en  restituant  le  bil- 
let à ordre,  il  était  en  droit  de  poursuivre  le 
payement  de  sa  créance  originaire,  qui, étant 
exigible  et  non  contestée,  devait  lui  être  ad- 
jugée; 

Met  le  jugement  à quo  au  néant,  etc. 

Du  8 juill.  1825.  — Cour  d’appel  de  Br. 

VENTE  D'IMMEUBLES. 

L.  8 juill.  1825.  — V.  28  juill.  1825. 

FAILLITE.  — Dessaisissement.  — Coutume 
de  LiéCE. — Femme.  — Propres. — Vente. 
— Nullité.  — Frais  d'acte. 

line  txnle  d'immeubles,  faite  par  le  failli  i un 
de  us  créanciers  hypothécaires  deux  jours 
après  celui  auquel  l oucerlure  de  la  faillite 
a été  filés,  est  nulle  de  plein  droit  (t). 

Elle  est  également  nulle,  d l'égard  des  propret 
de  la  femme  mariée  tous  l'empire  des  Cou- 


(i)  V.  sur  celle  matière  Br.,  14  juin  1815,  85 
juill.  1811 , 5 jaDV.  1822;  Lyon,  29  mars  1855,  et 
la  noie. 


lumr  de  Liège  comprit  dans  celle  vente  à 
laquelle  la  femme  est  intervenue.  (C.comm., 
442  à 447). 

L'acquéreur  est  non  fondé,  en  cas  d'annula- 
tion, à répéter  les  fruit  et  loyaux  coûts  du 
contrat . 

Par  un  jugement  du  25  janv.  1824,  le  tri- 
bunal de  commerce  de  Liège  déclara  la  fail- 
lite debehalu  et  en  lixa  provisoirement  l'ou- 
verture au  12  du  même  mois.  — Le  14  Ile- 
bain  avait  vendu  à Devillers,  par  acte  passé 
ledit  jour  devant  Libbcns,  notaire  à Liège, 
et  pour  une  somme  de  25,934  flor.,  des  im- 
meubles considérables  provenaut,  en  partie, 
de  son  épouse  qui  était  intervenue  au  contrat 
en  vertu  d une  procuration  spéciale , et  par 
un  second  acte  du  même  jour  il  lui  avait 
également  vendu  plusieurs  rentes.  — Devil- 
lers était  créancier  de  Debalu  d’une  somme 
de  7,000  fr.  suivant  cuptrut  de  prêt  du  7 juil- 
let 1825,  mais  cette  somme  u'élail  rembour- 
sable que  dans  cinq  ans  à dater  du  jour  du 
contrat.  — Sur  le  refus  de  Devillers  de  con- 
sentir purement  et  simplement  à la  nullité 
de  mules  ces  ventes,  los  syndics  l'assignèrent 
devant  le  tribunal  de  Liège  pour  les  voir  dé- 
clarer nulles. — Devillers  demanda  acte  de  ce 
qu'il  consentait  à la  nullité  de  la  veute.eu  ce 
qui  concernait  les  propres  de  Debalu,  mais 
à charge  par  les  syndics  de  lui  restituer  les 
frais  d'actes,  et  il  conclut,  en  ce  qui  concer- 
nait les  propres  de  l'épouse  Debalu  et  la  moi- 
tié des  acquêts,  à ce  que  les  syndics  fussent 
mal  fondés  dans  leur  demande. — Les  syndics 
répliquèrent  que  Debalu  s'étant  marié  sous 
l'empire  des  Coutumes  de  Liège  , qui  ren- 
daient le  mari  maître  absolu  des  biens  de  sa 
femme,  les  biens  de  celle-ci  se  trouvaient 
affectés  à toutes  les  dettes  par  lui  contractées. 
— 17  Fév.  1825,  jugement  aiusi  conçu  : 

Dans  ie  droit  : — Il  s'agit  de  décider  : 1’  si 
les  ventes  faites  par  Debalu  au  profit  du  dé- 
fendeur, tant  de  la  ferme  que  des  deux  rentes 
sous  la  date  du  14  janv.  1824,  sont  nulles? 
2’  si  on  ne  doit  pas  du  moins  les  maintenir 
pour  ce  qui  provient  de  l'épouse  Debalu?  5*  si, 
en  cas  que  ces  ventes  soient  absolument  nul- 
les, les  demandeurs  doivent  rembourser  les 
frais  et  loyaux  coûts  de  leur  confection?  — 
Considérant  que  ia  première  question  lieot 
à la  faillite  de  Dehaiu  ; — Considérant  que, 
par  jugement  du  tribunal  de  commerce  de 
Liège,  reudu  le  25  janv.  1824,  enregistré  à 


(t)  V.  sur  ia  question  du  dessaisissemeiu  le*  ar- 
rêts île  Liège  du  20  mats  1821;  de  Br.,  8 juin  et 
14  oct-  1822,28  mars  1825  et  21  uct.  1824;  Br., 
Cass.,  15  avril  1858,  cl  les  renvois. 
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Liège  ledit  jour,  Jean-Joseph  Dehalu  a été 
déclaré  en  faillite,  et  sa  faillite  provisoire- 
ment portée  au  12  du  même  mois,  date  d'un 
protêt  fait  à Bruxelles  d'un  effet  de  750  fr., 
d'où  est  résulté  la  cessation  de  Deltalu  dans 
ses  payements,  conformément  à l'art.  457, 
C.  comm.,  car  il  n'avait  pas  déposé  les  fonds 
pour  y faire  honneur  ; qu'en  conséquence, 
et  en  vertu  de  l'art.  4M,  l'ouverture  de  la 
faillite  a été  fixée  au  12  janvier;  qu'ainsi  De- 
halu est  en  faillite,  proprement  dite,  à comp- 
ter du  12  janvier; — Considérant  qu'aux  ter- 
mes de  l'art.  442,  le  failli,  4 compter  du  jour 
de  sa  faillite,  est  dessaisi  de  plein  droit  de 
l'administration  de  tous  ses  biens;  qu'il  s’en- 
suit que  tous  les  actes  d'administration  qu’a 
faits  Dehalu  après  le  !2janv.  1824  ne  peu- 
vent avoir  aucun  effet  ; que  c'est  contre  ce 
jugement  que  le  défendeur  aurait  dû  plutôt 
se  pourvoir  pour  maintenir  et  faire  légitimer 
les  actes  d'acquisition  qu’il  avait  faits;  — 
Considérant  que,  dans  les  trois  jours  de  la 
cessation  de  ses  payements , Dehalu  était 
tenu,  aux  termes  de  l'art.  440,  d’en  faire  dé- 
claration au  greffe  du  tribunal  de  commerce  ; 
que  ne  l'ayant  pas  fait,  il  a été  frappé,  de 
plein  droit,  d'incapacité  de  disposer  de  ses 
biens, et  que  s'il  en  avait  fait  la  déclaration,  il 
n'eùt  pas  surpris  la  bonne  foi  des  tiers  avec 
lesquels  il  a contracté  ; — Considérant  qu'en 
matière  de  commerce  tout  est  de  rigueur,  les 
lois  et  l’intérêt  du  commerce  l'exigeant  ainsi; 
qu'on  ne  peut  donc  fonder  aucune  excuse  sur 
la  bonne  foi  de  celui  qui  contracte  avec  le 
failli  sous  l'apparence  de  son  état  florissant, 
et  dans  l'ignorance  que,  dans  un  endroit  quel- 
conque, inconnu,  il  a cessé  ses  payements, 
et  que  dès-lors  il  est  dessaisi  de  ses  biens  ; 
— Considérant  que,  quand  le  texte  de  la  loi 
est  précis,  on  ne  peut  avoir  aucun  égard  4 
toute  raison  contraire , et  l'interprétation 
même  la  plus  commune  et  la  plus  naturelle 
doit  être  repoussée,  lorsqu’elle  fait  violence 
4 la  loi  ; — Considérant  que  si  de  cette  ri- 
gueur il  peut  naître  de  grands  inconvénients, 
il  peut  en  naitre  de  plus  grands  encore  par 
la  facilité  qu'auraient  les  faillis  de  détourner 
et  emporter  tous  leurs  effets  pour  s'enrichir 
aux  dépens  de  leurs  créanciers;  qu'il  s'ensuit 
que  les  ventes  faites  par  Dehalu,  failli,  après 
la  cessation  de  ses  payements  et  le  jour  où 
a commencé  sa  faillite  ne  peuvent  subsister; 
— Considérant, sur  la  deuxième  question,  que 
le  mariage  de  Dehalu  contracté  sous  les  lois 
liégeoises,  sans  convention  contraire,  l’a  ren- 
du maître  absolu  des  biens.de  sa  femme; 
que  celle-ci  a suivi  sa  condition;  qu'elle  ne 
peut  donc  réclamer  pourcattsc  de  la  mauvaise 
gestion  de  son  ntari  ; — Considérant,  sur  la 
troisième  question,  que  les  ventes  étant  nul- 


les,  c'est  au  défendeur  4 s'imputer  les  suites 
de  sa  confiance  trop  légère,  sauf  à lui  4 pren- 
dre son  recours  contre  qui  de  droit  pour  ré- 
cupérerles  frais  et  loyaux  coûts  de  ces  ventes. 
— Le  tribunal,  réunissant  les  causes,  et  sans 
avoir  égard  aux  exceptions  du  défendeur,  dé- 
clare nuis  et  de  nul  effet  les  actes  de  vente 
dont  il  s'agit  ; condamne  le  défendeur  à re- 
mettre les  litres  de  propriété  et  autres  qui 
peuvent  être  en  sa  possession  elaux  dépens.  » 
Sur  l'appel,  Devillers  a soutenu  , que  l'art. 
412,  C.  comm..  qui  dispose  que  le  failli,  4 
compter  du  jour  de  la  faillite,  est  dessaisi  de 
plein  droit  de  l’administration  de  tous  ses 
biens,  a uniquement  pour  objet  d'assurer  le 
gage  de  ses  créanciers  en  les  autorisant  4 se 
saisir  d’une  administration  dont  le  failli  au- 
rait pu  abuser  s'il  l'avait  conservée  ; que  les 
règles  relatives  à la  validité  des  actes  faits 
par  le  failli  et  aux  effets  qu'ils  peuvent  pro- 
duire sont  déterminées  par  le  droit  commun 
en  général,  et  spécialement  par  les  art.  445, 
444,  445,  416  et  447,  C.  comm.,  et  que,  par 
suite,  c'est  à ces  règles  qu'il  faut  recourir 
pour  la  solution  de  ces  difficultés  ; qu’aucune 
de  ces  lois  n'annulle  les  actes  faits  par  un 
failli  au  préjudice  de  ses  créanciers  que  pour 
fraude  légalement  prouvée  ; que,  dans  l’es- 
pèce, les  actes  de  vente  dont  il  s'agit  ne  sont 
dans  aucun  des  cas  de  nullité  pour  fraude 
légalement  présumée,  et  qu'au  contraire  il 
est  constant  en  fait  que  lesdits  actes  ont  été 
faits  de  bonne  foi,  à une  époque  où  la  faillite 
n'était  point  déclarée  ni  publiquement  con- 
nue, et  où  Dehalu  n'était  pas  dessaisi  de  l'ad- 
ministration de  tous  ses  biens. — Subsidiaire- 
ment, Devillers  a prétendu  que,  dans  tous 
les  cas,  il  avait  droit  à la  restitution  des  som- 
mes qu’il  prouverait  légalement  avoir  dé- 
boursées, de  manière  à ce  qu'il  soit  porté 
quitte  et  indemne.  — Le  syndic  définitif  4 
plaidé  , en  substance  , 1*  que  la  nullité  de 
plein  droit  prononcée  par  l'art. 412,  C.  comm., 
était  absolue,  et  qu'elle  opérait  depuis  le 
jour  de  l’ouverture  de  la  faillite  fixé  par  ju- 
gement ; 2’  que  les  actes  du  f i janv.  1821 
offraient  la  preuve,  tant  par  les  stipulations 
qu'ils  contiennent  que  par  les  circonstances 
qui  ont  précédé  et  suivi  leur  consommation, 
qu’ils  avaient  été  faits,  de  part  et  d'autre,  en 
fraude  des  droits  des  légitimes  créanciers  du 
failli,  et  qu’il  n'avaient  d'autre  objet  que  de 
procurer  4 l'appelant  un  avantage  illégal  et 
de  le  couvrir  d une  créance  de  7,000  francs, 
dont  il  n'existait  pour  lui  aucun  espoir  d'ob- 
tenir le  remboursement,  puisque  l'inscrip- 
tion qui  lui  servait  de  garantie  était  évidem- 
ment en  rang  perdable  ; qu’enfin  la  créance 
de  l'appelant  ne  devant  échoir  que  dans  le 
courant  de  l'année  1828,  les  deux  actes  de 
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vente  ci-dessus  auraient  servi  à payer  une 
dette  non  échue,  ce  qui  les  faisait  entrer  sous 
la  disposition  de  l'art.  44C,  C.  comm. 

ARRÊT. 

LA  COUR;  — Attendu  qu'il  résulte  suffi- 
samment des  actes  et  des  faits  de  la  cause  , 
que  la  partie,  appelante,  avait  connaissance 
du  mauvais  étal  des  affaires  de  son  débi- 
teur, lorsqu’elle  s’est  fait  céder  tous  ses  im- 
meubles et  des  renies  par  actes  du  14  janv. 
1824;  qu’elle  a donc  cherché  le  moyeu  de  se 
couvrir  des  résultats  d'une  faillite  inévitable, 
au  préjudice  des  autres  créanciers  ; qtt'ainsi 
des  actes  faits  deux  jours  après  l’époque  où 
la  faillite  a été  reportée  et  même  neuf  jours 
avant  la  date  du  jugement  qui  l'a  déclarée, 
doivent  être  nuis, suivant  les  dispositions  des 
art.  442  et  444,  C.  comm.  ; 

Attendu  que  ces  contrats  étant  nuis,  les 
frais  d'actes  cl  d'euregistremenl  doivent  être 
supportés  par  la  partie  appelante,  qui  avoulu 
en  tirer  avantage,  sans  que  ces  frais  puissent, 
en  aucune  manière,  être  mis  à la  charge  de 
la  masse  des  créanciers  ; 

Par  ces  motifs,  sans  avoir  égard  4 la  con- 
clusion subsidiaire...  met  l'appellation  au 
néant,  etc. 

Du  9 juill.  1825.  — Cour  de  Liège. 

COUTUME  DE  FURNES. — Prouesse  d'hï- 
potuèque. — Nature  des  biens. — Gronder 
van  erven. 

Quelle  était,  joui  t'empire  de  la  Coutume  de 
Fumet,  la  lignification  des  mots,  gronden 
vin  erven, qu’emploge  cette  même  coutume? 
Cet  moti  doivent-ils  t’entendre  exclusive  - 
ment  des  fonds  non  bâtit  (il  ? — Rés.  aff. 

Le  26  mars  1790,  sous  l'empire  de  la  Cou- 
tume de  Fûmes,  acte  de  constitution  de  rente 
au  profit  du  S’  Vandergoole,  pour  sûreté  du 
payement  de  laquelle  le  constituant  s'engage 
à donner  en  hypothèque,  pour  l’acte,  suffi- 
sante, gronden  van  erven. — Celte  rente  étant 
tombée  à la  charge  du  S' Moutonnier,  le  sieur 
Vandergnote  le  fait  assigner  en  payement  de 
plusieurs  années  d'arrérages, ut  à l'effet  de  se 
voir  condamnera  fournir  l’hypothèque  stipu- 
lée.— Le  S’  Moutonnier  ne  conteste  pas  la  de- 
mande en  payement  des  intérêts  échus.  Il 
reconnaît  également  que  , d'après  l'acte  du 
26  mars  1790,  il  est  tenu  de  fournir  Itypo- 


(i)  Le  traducteur  français  des  Coutumes  de  Flan- 
dre rend  les  mots  gronden  van  erven  par fondt  d'hé- 
rilagel,  et  Vandcnhanc,  dans  ses  notes  sur  la  Cou- 
tume de  Gand,  les  traduit  par  le  mol  latin  htiredia, 


thèque,  et  il  offre  à cet  effet  quelques  biens 
situés  à Fumes,  et  consistant  en  maisons  et 
autres  bâtiments.  Mais  le  S'  Vandergoote 
soutient  qu'il  ne  peut  lui  être  donné  en  hy- 
pothèque que  des  fonds  de  terre,  ce  qui  ré- 
sulte, selon  lui,  des  termes  gronden  van  er- 
ven, qui  se  trouvent  dans  l’acte  précité,  et 
qui,  dans  la  Coutume  de  Fumes,  sont  (dit-il) 
employés  exclusivement  pour  désigner  des 
propriétés  non  bâties,  comme  le  prouvent 
diverses  dispositions  de  celle  coutume  qu’il 
invoque.— Jugement  qui  déclare  en  effet  in- 
suffisante l'hypothèque  offerte,  et  ordonne  au 
S'  Moutonnier  d'en  fournir  une  en  Tonds  de 
terre  ou  propriétés  non  bâties.— Celui-ci  ap- 
pelle de  ce  jugement.  Les  mots  gronden  van 
erven,  dit-il,  ainsi  que  cela  résulte  évidem- 
ment du  dernier  de  ces  mots,  ne  signifient 
et  ne  peuvent  signifier  autre  chose  que  des 
biens  d'héritage,  c'est-à-dire,  des  biens  pro- 
venant d’héritage  , et  conséquemment  cette 
expression  péut  s’appliquer  aussi  bien  aux 
maisons  et  bâtiments,  qu’aux  fonds  de  terre 
et  autres  propriétés  non  bâties.  Il  est  donc 
incontestable  que  l'hypothèque  offerte  est 
suffisante  et  doit  être  acceptée.  — L'intimé 
répond  qu'il  résulte  de  la  Coutume  de  Fûmes 
que  les  mots  gronden  van  erven  ne  s’enten- 
daient nullement  des  maisons  et  autres  bâti- 
ments. En  effet,  dit-il,  on  y voit,  au  titre  27, 
qu'après  qu'il  y a été  parlé  de  gronden  van 
erven,  il  est  ajouté  en  huyzen,  ce  qu'il  eût  été 
inutile  de  faire  si  les  mots  gronden  van  erven 
devaient  s'entendre  des  maisons  comme  des 
fonds  de  terre.  Cette  même  distinction  se 
trouve  encore  établie  par  le  lit.  16,  où  l'on 
voit  qu'il  est  fait  une  grande  différence  entre 
les  biens  dits  gronde n van  erven,  et  les  mai- 
sons et  bâtiments  ; d’où  il  suit  que,  sous  l'em- 
pire de  celte  coutume,  lorsqu'on  parlait  de 
gronden  van  erven,  on  ne  pouvait  être  censé 
avoir  voulu  parler  de  maisons  ou  bâtiments. 
D’ailleurs,  d'après  la  plupart  des  Coutumes 
de  la  Flandre,  et  lorsque  le  contraire  n'était 
pas  formellement  exprimé,  les  maisons  des 
villes  étaient  considérées  comme  meubles, 
et  il  est  impossible  dès-lors  de  les  compren- 
dre sous  les  expressions  gronden  van  erven, 
puisqu'il  est  incontestable  que  le  mol  grond 
ne  peut  s’entendre  de  meubles. 

arrêt  (traduction). 

LA  COUR  ; — Attendu  que  par  les  mots 
gronden  van  erven,  qui  se  trouvent  dans  le 


héritages.  Christyn,  le  traducteur  de  la  Coutume  de 
Bruxelles,  les  rend  également  par  le  mot  héritages, 
qui  signifie,  comme  on  sait,  des  fonds  bâtis  ou  dod 
bâtis  (V.  le  Dicl.  de  Ferrière  et  autres). 
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contrai  de  rente,  on  ne  peut  entendre  autre 
chose,  si  ce  n'est  des  fonds  non  bâtis,  et  nul- 
lement  des  fonds  sur  lesquels  des  maisons 
sont  bâties  , surtout  lorsqu'on  considère  ce 
que  la  Coutume  do  Fumes  dispose  relative- 
ment à la  différence  qui  existe  entre  resdeux 
sortes  de  fonds  ; 

Attendu  que  la  distinction  que  l'on  vou 
drail  faire  entre  les  fonds  provenant  de  suc- 
cession et  les  fonds  acquis  par  achat  nu  au- 
trement que  par  succession,  ne  repose  sur 
aucun  motif  fondé  ; que  les  premiers  fonds 
n’ont  pas  plus  de  valeur  que  les  seconds  ; 

Par  ces  motifs,  met  l'appel  au  néant,  etc. 
Du  9 juill.  1825.  — Cour  de  Br.  — 4’  Ch. 

CREANCE.  — Transport.  — Sickifccation. 

La  signification  du  transport  d'une  créance 
ou  autre  droit  incorporel,  a O débiteur,  im- 
périeusement ordonnée  par  Cart.  I ü 00  , 
C.  cio.,  pour  saisir  le  rrssionnaire  d l'egatd 
des  tiers,  doit  être  faits  à la  personne  ou  au 
domicile  du  débilrur,  et  ne  peut  être  rem- 
placée par  une  signification  <1  l'avoue,  gui 
occupe  pour  lui  dans  une  procédure  (i). 
(C.  civ.,  1690  et  C.  pr.,  65). 

La  signification  de  ce  transport  faite  à la 
mire  usufruitière  dans  une  précédente  ac- 
tion où  elle  a succombé,  ne  dispense  pas  le 
cessionnaire  de  la  faire  également  à set  en- 
fants nus-proprietaires. 

Par  actes  passés  les  30  juill.  1718  et  5!  du 
même  mois  1770,1e  S' Guillaume  Déboursé 
avait  créé,  au  prolit  d'une  corporation,  deux 
rentes,  dont  les  capitaux  réunis  s'élevaient  h 
1,420  flor.  — A la  suppression  des  corpora- 
tions, le  gouvernement  français,  devenu  pro- 
propriétaire de  ces  deux  renies,  les  trans- 
féra aux  hospices  de  Dunkerque  le  12  fruct. 
au  xi.  — Les  hospices  en  possession  de  ces 
rentes,  après  avoir  fait  signifier  leur  trans- 
port à la  Y*  Déboursé,  belle  fille  du  S'  Guil- 
laume Déboursé,  l’actionnèrent  en  payement 
de  ces  rentes,  et  obtinrent  contre  elle  deux 
jugements  par  defaut,  l'un  du  21  juill.  1821, 
l’autre  du  29  janv.  1823. 

Le  29  janv.  1823,  les  hospices  de  Dunker- 
que ont  fait  assigner  les  eufants  Déboursé, 
pour  voir  déclarer  que  les  jugements  leur 
seraient  communs,  et  s'entendre  condamner, 
en  qualité  de  nus-propriétaires. — Différentes 


(t)  V.  des  arrêt*  analogues  des  Cours  de  Br.  des  26 
juill.  1841  et  40  mars  1841;  Liège,  45  avril  1843; 
un  arrêt  de  Br.  du  30  nov.  1809,  qui  juge  que  la 
signification  de  la  cession  d'une  obligation  faite 
au  domicile  élu  dans  celte  obligation  ne  saisit  pas. 


pièces  furent  signifiées  avec  l'assignation, 
mais  les  hospices  omirent  la  signification  du 
transport.  — Dans  les  défenses  signifiées  le 
3 mai  I823,les  enfants  Déboursé  opposèrent 
une  fin  de  non-recevoir  fondée  sur  le  défaut 
de  signification.— Le  30  juin  1823,1e  trans- 
port lut,  par  acte  d'avoué,  signifié  à la  re- 
quête des  hospices  de  Dunkerque. 

Jugement  du  12  juill.  1823,  qui  admet  les 
conclusions  des  hospices. — Appel. 

L’appelant,  pour  amener  la  réformation 
du  jugement  de  première  instance,  invoquait 
la  disposition  de  l'art.  1690,  laquelle  reçoit 
son  application  aux  transports  opérés  par  le 
gouvernement,  comme  à ceux  consentis  par 
les  particuliers,  ainsi  que  l'a  décidé  un  arrêt 
de  la  Cour  de  cassation  de  France  du  16  juil- 
let 181b  (V.  aussi  Meriin,  Quest.,  tome  16, 
p.  814,  n"  2),  et  un  arrêt  de  la  Cour  de  Liège, 
première  chambre,  dans  la  cause  de  Hubert. 
— Il  citait, à l’appui  de  cette  opinion.  Malle- 
ville,  sur  fart.  1690. — Ponr  repousser  le  sys- 
tème de  la  partie  adverse,  qui  soutenait  que 
la  signification  faite  à la  mère  des  enfants 
Déboursé  avait  suffi  vis-à-vis  de  ceux-ci,  l'a- 
vocat des  appelants  soutenait  qu'avant  la 
signification  du  transport  le  cessionnaire  n'a- 
vail  aucune  action  contre  le  débiteur;  que, 
par  le  transport  fait  à l’un  des  codébiteurs, 
on  n’était  saisi  qu'à  l'égard  de  celui-ci,  et 
nullement  à l’égard  des  autres  ; que  celte 
signification  était  purement  personnelle  à 
celui  qui  l'avait  reçue,  et  que  cela  était  si 
vrai,  qu’on  ne  pouvait  signifier  un  exploit  à 
la  même  personne  par  une  seule  copié  ; 
qu’assigner  en  déclaration  de  jugement  com- 
mun et  en  condamnation,  c’était  bien  inten- 
ter une  action , puisque  le  jugement  rendu 
contre  la  mère  seule  n'avait  aucun  effet  con- 
tre les  enfants,  et  que  le  code  ne  traçant  au- 
cune forme  particulière  pour  les  actions  en 
déclaration  de  jugement  commun,  il  fallait 
s'en  tenir  aux  formes  ordinaires,  et  partant 
qu’il  y avait  nécessité  de  la  signification  du 
transport.  — Sur  ces  débats  il  est  intervenu 
l'arrêt  suivant. 

ARRÊT. 

LA  COUR  ; — Attendu  qu'il  est  établi  en 
droit  par  l'art.  1690,  C.  civ.,  que  le  cession- 
naire n'est  saisi  à l'égard  des  tiers  que  par 
la  signification  du  transport  fait  au  débiteur, 
i ou  par  l’acceptation  de  celui-ci  dans  un  acte 
■ authentique; 

V.  aussi  Merlin,  Quest,,  t.  16,  p.  97  et  Paris,  Ca»., 
16  juill.  1816;  Malteviile.  sur  l'art.  1690;  Dalloz, 
48,  p.  401;  Carré,  n*  I7IO;  Cand,  31  déc.  1835; 
Liège,  46  niai  1 84t,  8 et  46  juill.  1 848  cl  S juiti.  1849. 
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Attendu  qu'avant  celte  signification  le  ces- 
sionnaire,n'ayant  acquis  aucun  droit  à charge 
du  débiteur,  ue  peut  exercer  d'action  contre 
celui-ci;  - 

Attendu  que  le  débiteur  est  une  tierce-per- 
sonne relativement  au  cédant  et  au  cession- 
naire ; 

Attendu  que  la  partie  demanderesse  n'a 
fait  signifier  aux  défendeurs  ou  à l'exploit 
introductif  d'instance,  le  2!)  janv.  <823,  que 
copie  des  titres  constitutifs  des  rentes  dont 
elle  réclame  les  arrérages  et  des  jugements 
obtenus  contre  la  Y"  Déboursé,  mire  des  dé- 
fendeurs, et  nullement  le  transport  du  gou- 
vernement français  du  12  fruct.  an  xi . con- 
tenant transport  des  créances  réclamées  ; 

Attendu  que  ce  n'est  que  le  16  juin  1823 
que  la  partie  demanderesse  a fait  signifier 
copie  du  susdit  transport,  non  aux  défen- 
deurs, mais  à leur  avoué,  le  S'  Collet  ; 

Attendu  que  c'est  en  vain  que  la  meme 
partie  demanderesse  s'appuye  de  l'art.  65, 
C.  pr.,  pour  couvrir  la  fin  de  non-recevoir, 
au  moyeu  de  celte  signification  tardive  faite 
à avoué,  parce  que  cet  article  n'est  relatif 
qu'aux  litres  qu'un  demandeur  doit  signifier 
ou  communiquera  sa  partie  adverse  à l'appui 
d'une  demande  en  justice  , et  nullement  a la 
signification  du  transport  d'une  créance  re- 
quise pour  saisir  l'acquéreur,  laquelle  signi- 
fication doit  être  faite  à la  personne  ou  au 
domicile  du  débiteur,  cl  point  à l'avoué  qui 
occupe  pour  lui  dans  une  procédure  ; 

Attendu  que  c'est  en  vain  aussi  que  la  par- 
tie demanderesse  soutient  que  la  significa- 
tion du  transport  faite  à la  mère  usufruitière, 
V'  Déboursé,  dans  l'action  primitive.esl  suffi- 
sante vis-à-vis  de  ses  enfants  nus-proprié- 
taires, et  que  l’action  intentée  contre  ceux- 
ci  n'a  pour  but  que  de  faire  déclarer  com- 
muns entre  eux  et  la  V"  Déboursé  les  juge- 
ments rendus  contre  cette  dernière,  parce 
que  les  défendeurs  ne  représentent  pas  leur 
mère  encore  vivante  ; que  par  conséquent  la 
signification  faite  à celle-ci  ue  peut  pas  s'é- 
tendre aux  autres,  et  que  le  jugement  rendu 
contre  la  mère  n'aurait  pas  force  de  chose 
jugée  cunlre  les  enfants  propriétaires  ; qu'il 
résulte  de  ce  qui  précède  que  la  parti'  de- 
manderesse, à défaut  de  signification  de  son 
transport,  n’étant  pas  saisie  de  la  créance  en- 
vers les  défendeurs,  que  ceux-ci  n'étaient 
point  encore  les  débiteurs,  et  qu’elle  ne  pou- 
vait exercer  contre  eux  aucune  action  ; 

Par  ccs  motifs,  déclare  la  partie  intimée 


(t)  Liège,  2t  mai  182.%,  16  mars  1866;  17  vent,  i 
an  XII,  arrêt  de  cassation  qui  décide  que  t'accusé  j 
convaincu  , mais  acquitté  sur  l'iuleution , n'est  pas  i 
passible  des  frais.  Sic,  Br.,  Cass.,  20  mai  1836  et  ) 


non  recevable,  quant  à présent,  dans  ses  de- 
mandes, fins  et  conclusions,  etc. 

Du  11  juill.  1825.  — Cour  de  Liège. 

VOL.  — Accusé. — Discernement. — Acquit- 
tement. — Finis. 

L'accusé  déclaré  auteur  d'un  rof,  maii  acquitté 

comme  ayant  agi  sans  discernement,  ne  doit 

pas  être  condamneaux  frais  (t).  {C.  cr.,  368). 

Un  arrêt  de  la  Cour  d'assises  de  Luxem- 
bourg avait  déclaré  Cariger,  âgé  de  13  ans, 
auteur  d'un  vol  accompagné  de  circonstances 
aggravantes , mais  l'avait  acquitté  comme 
ayant  agi  sans  discernement,  tout  en  le  con- 
damnant, par  forme  de  correction,  à une  dé- 
tention de  3 ans. — La  Cour  ayant  omis  desti- 
tuer sur  le  réquisitoire  do  ministère  publié, 
tendant  à ce  que  Cariger  fut  condamné  aux 
frais,  son  arrêt  fut  cassé  et  la  cause  renvoyée 
devant  la  Cour  d'assises  de  Liège. 

La  le  ministère  public  a soutenu  que  Cari- 
ger, devait  les  supporter,  soit  parce  qu’ils  ne 
constituent  qu'une  réparation  civile,  soit 
parce  qu'ayant  succombé  J'art.  368,  C.  cr., 
lui  était  applicable. — Il  a étayé  son  système 
de  l'autorité  de  M.W.  Carnot  et  Legraverend, 
t.  3,  p.  217,  et  de  trois  arrêts  rendus  par  la 
Cour  de  cassation  France,  en  date  des  25 
fév.  1808,  19  mai  1815  et  27  mars  1823  (i). 
Il  a également  invoqué  l'arrêt  dont  l'analyse 
précède. — Aux  moyens  développés  dans  cette 
afTaire,  le  conseil  de  Cariger  ajoutait: — L'on 
invoque  fart.  368,  C.  crim.,  et  l'on  abuse  de 
ses  expressions;  en  rapprochant  sa  disposi- 
tion de  celle  contenue  dans  l'art.  194,  on 
voit  que  la  loi  ne  place  les  frais  à ta  charge 
d'un  individu  que  dans  l'hypothèse  de  sa 
condamnation.  Or , Cariger  a-t-il  été  con- 
damné? a-t-il  succombé?  Mi  l'un  ni  l'autre  ; 
au  contraire  l'arrêt  de  la  Cour  d'assises.d'ac- 
cord  avec  l’art.  66,  C.  péri.,  porte  qu'il  est 
acquitté  de  l'accusation,  et  certes  avoir  été 
acquitté  n'est  pas  avoir  succombé  dans  la 
lutte  dont  on  a été  l'objet.  Que  l’on  ne  dise 
pas  que  tout  en  acquittant  Cariger  les  juges 
l’ont  condamné  à trois  années  d’emprisonne- 
ment ! car  cette  condamnation  n'esl  pas  con- 
sidérée par  le  législateur  comme  une  peine, 
mais  seulement  comme  une  simple  mesure 
de  correction, aux  termes  de  l'art.  66,  C.  pén. 
Quant  aux  autorités  de  MM.  Carnot  et  Le- 
graverend, elles  sont  combattues  par  l'opi- 


31  mats  1838;  Legraverend,  n"  221  et  278;  Chau- 
veau, t.  1",  p.  129. 

(•)  V.  au»!  Paillet , u*  3,  aur  l’art.  568 , C.  crim. 
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nion  plus  récente  de  ce  dernier  auteur,  et 
par  celle  de  Berrial  Saint-Prix.  Enfin  , la 
jurisprudence  de  la  Cour  de  cassation  de 
France,  quelque  respectable  qu’elle  soit,  doit 
fléchir  devant  la  loi  : il  s'agissait  du  reste 
dans  les  espèces  citées  d'une  matière  fiscale. 

arr£t. 

LA  COUR  ; — Attendu  que,  par  arrêt  en 
date  du  18  avril  1835,  la  Cour  d'assises  du 
grand-duché  de  Luxembourg  a déclaré  que 
Michel  Cariger  n’avait  pas  agi  avec  discer- 
nement, et  l'a  en  conséquence  acquitté  de 
l'accusation  de  vol  portée  contre  lui  ; 

Attendu  qu'elle  a ordonné  par  le  même  ar- 
rêt qu’il  serait  en  conformité  de  l'art.  06 , 
C.  pén.,  conduit  dans  une  maison  de  correc- 
tion pour  y être  élevé  et  détenu  pendant  le 
terme  de  trois  ans  ; 

Attendu  qu'en  matière  criminelle  l'accusé 
ne  doit  être  condamné  aux  frais  envers  l’état 
que  lorsqu'il  aura  succombé  (C.  crim.,  368), 
et  que  même,  en  matière  correctionnelle,  le 
prévenu  ne  doit  l’être  que  par  suite  d'un  ju- 
gement de  condamnation  (art.  194  du  même 
code)  ; 

Attendu  que,  dans  l’espèce,  Michel  Cariger 
n’a  pas  succombé,  mais  qu'il  a été  pleine- 
ment acquitté  par  l’arrêt  ; qu’on  ne  peut  pas 
envisager  comme  une  condamnation  l’or- 
donnance qui  porte  qu'il  sera  conduit  dans 
une  maison  de  correction,  parce  que.d'après 
les  discours  des  orateurs  du  gouvernement, 
celte  détention  n'est  pas  une  peine,  mais  un 
moyen  de  suppléer  à la  correction  domesti- 
que, lorsque  les  circonstances  ne  permettent 
pas  de  la  confier  aux  parents,  et  que  d'ail- 
leurs cette  disposition  n’est  pas  jaugée  au 
nombre  des  peines  énumérées  aux  art.  6 et 
suiv.  C.  pén.;  que  les  frais  étant  l'accessoire 
d'une  condamnation,  et  aucune  condamna- 
tion n’ayant  été  prononcée  contre  Michel  Ca- 
riger à la  suite  de  son  acquittement,  il  n'y  a 
pas  lieu  de  le  condamner  aux  frais  ; 

La  Cour  déclare  qu'il  n’y  a pas  lieu  de  con- 
damner Michel  Cariger  aux  frais  de  la  pro- 
cédure instruite  contre  lui. 

Du  11  juill.  1825.  — Cour  de  Liège. 


APPEL  PRINCIPAL.  — Chefs  distincts. — 
Recevabilité. 

Quand  un  jugement  contient  plusieurs  chefs 
distincte,  et  qu’une  des  parties  interjette  ap- 


(0  Rennes,  P'aoùi  1810  et  Nimes,  18  mai  1806: 
ttr.,  29  juilt.  !8->8  ; Dalloz,  2,  163.  Cependant  deux 
arrêts  de  la  Cour  de  Casa,  de  France  des  lâjanvürci 
16  juin  1824  ont  adopté  une  doctrine  opposée,  par  le 


pel  de  l'un  d’eux,  l'intimé  peut-il  appeler 
incidemment  et  en  tout  état  de  cause,  non- 
seulement  de  ce  chef,  mats  encore  de  ceux 
dont  if  n'y  a pas  appel  principal,  sans  qu'on 
puisse  lui  opposer  que  les  délais  de  l'appel 
sont  expirés  (t)?—  Rés.  nég.  (C.  pr.,443). 

arrêt  ( traduction ). 

LA  COUR  ; — Considérant  que  la  faculté 
accordée  par  l'art.  443,  C.  pr„  à l'intimé  de 
pouvoir  appeler  incidemment  en  tout  étal  de 
cause,  est  fondée  sur  le  droit  d'une  juste  dé- 
fense, l'appel  remettant  de  nouveau  en  litige 
ce  qui  avait  été  décidé  par  le  premier  juge  ; 

Considérant  cependant  que  ce  principe 
est  uniquement  applicable  aux  chefs  d’un 
jugement  dont  il  a élé  appelé  principale- 
ment , mais  nullement  à ceux  à l’égard  des- 
quels il  n’a  pas  élé  appelé  et  qui  ne  se  trou- 
vent en  aucun  rapport  avec  les  points  atta- 
qués par  l’appel,  puisque,  quant  aux  dispo- 
sitions sanctionnées  par  l'acquiescement  des 
parties  résultant  de  l'expiration  du  délai  utile 
pour  appeler  principalement , il  n’existe  ni 
appelant  ni  intimé , et  que  ces  dispositions 
ne  sont  plus  litigieuses  ; 

Considérant,  dans  l’espèce,  que  l'appel 
principal  n’a  uniquement  pour  objet  que  la 
partie  du  jugement  relative  au  privilège  de 
la  créance  de  l'appelant  sur  la  portion  héré- 
ditaire de  Nicolas  de  G...  et  lloelof  S...,  au 
nom  de  son  épouse,  tandis  que  l'appel  inci- 
dent s applique  à la  partie  du  jugement  qui 
a fixé  l'imporl  de  la  succession  de  Jean  G..., 
points  qui  n'ont  aucun  rapport  entre  eux; 

Considérant  que  l’appelant  incidemment, 
ayant, à l’égard  de  ce  dernier  chef.laissé  écou 
1er  le  délai  utile  pour  faire  un  appel  princi- 
pal, ne  peut  pas  le  remettre  en  litige  par  uo 
appel  incident  ; 

Admet  l’exception  de  non  recevabilité  pro- 
posée contre  cet  appel  incident  ; le  déclare 
uon  recevable,  etc. 

Du  13  juill.  1825.  — Cour  de  La  Haye. 

1’  CONGÉ  D AUDIENCE.  — Opposition. 

2*  Marchandises  de  revente.  — Présomp- 
tion. 

3’  Pavement.  — Lieu. 

4*  Prescription  biennale.  — Hollande. 

I • Les  jugements  ou  arréls,qui  ne  prononcent 
qu  un  congé  d’audience , sont  susceptibles 
d'opposition  (s)  ? (C.  pr.,  154). 


motif  que  la  loi  ne  distingue  pas.  V.  Bernai,  23 
fév.  1827,  et  la  note;  Liége,7  juin  1855  cl  23  fer.  1838; 
tir.,  13  juill.  18*1  ( Parte., 2, 373;  ; Mongal»y,n'5*0. 
(s)  V.  Voet,  aipandect.  lib  2,  tit.  Il,  n»  8;  Ber- 
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2'  On  prut  tirer  de  la  circonstance  que  des 
marchandises  sont  achetées  en  grande  quan- 
tité , la  présomption  quelles  ne  t’ont  été 
que  pour  être  revendues  (i). 

3’  Le  payement  doit  toujours , sauf  stipula- 
tion contraire,  être  effectué  au  lieu  de  la 
livraison  des  marchandises.  (C.  connu.. 
420  et  C.  civ.,  1247). 

4*  la  prescription  biennale,  établie  par  l'an- 
cienne législation  de  la  Hollande , n oroît 
lieu  qu'en  faveur  des  consommateurs,  et 
non  de  marchand  à marchand  (s). 

Condamné  par  le  tribunal  de  commerce  de 
Bois-le-Duc,  Mathieu  L...,  boucher,  avait  fait 
appel  de  ce  jugement.  Apres  plusieurs  remi- 
ses demandées  et  obtenues  par  lui  devant  la 
Cour,  l'intimé  conclut  à ce  qu'il  fût  déclaré 
déchu  de  l'appel  interjeté,  et  ordonné  que  le 
jugement  attaqué  reprendrait  toute  sa  force, 
ce  qui  fut  adjugé. 

Mathieu  L...  ht  opposition  à cet  arrêt,  la 
motivant,  au  fond,  sur  ce  qu'il  ne  devait  pas 
le  prix  demandé  des  marchandises  qui  lui 
auraient  été  prétenduement  livrées  ; sur  ce 
que  le  tribunal  de  commerce  était  incompé- 
tent, en  ce  que  la  personne,  au  nom  de  la- 
quelle il  avait  acheté  ces  marchandises,  ne 
se  les  était  procurées  et  ne  s’en  était  servie 
que  pour  son  usage  personnel  ; qu'ainsi  il  n'y 
avait  pas  dans  l'espèce  d'acte  de  commerce 
dont  le  tribunal  pût  connaître.  Il  invoquait 
d'ailleurs  la  prescription, attendu  quele  paye- 
ment n'avait  pas  été  demandé  dans  les  deux 
ans  de  la  livraison. 

L'intimé  repoussait  l'opposition  par  une 
fin  de  non-recevoir  tirée  de  ce  que  la  loi 
n’autoriserait  pas  l'opposition  aux  jugements 
ou  arrêts  par  défaut  qui  ne  prononcenlqu’un 
congé  d'audience  ; que  cette  voie  contre  une 
décision  judiciaire  n'est  ouverte  qu’en  faveur 
de  la  partie  condamnée  qui  a pu  l'être,  sans 
être  entendue  , soit  parce  qu'elle  n’a  pas 
cou  nu  l'assignation,  soit  par  toute  autre  cause 
indépendante  de  sa  volonté  ; mais  que  le  de- 
mandeur en  première  instance,  ou  l’appelant 
devant  la  Cour,  ne  peuvent  alléguer  aucun 
motif  semblable  ; qu'ils  doivent  se  présenter 
paratos  adjudicium,  au  temps  lixé  par  eux- 
mêmes;  que  c'est  la  conséquence  et  le  com- 
plément de  l'assignation,  et  que  pour  ne  le 
pas  faire  ils  en  perdent  le  bénéfice. 

Les  raisonnements  opposés  à ces  moyens 
sont  reproduits  par  l'arrêt. 


riat-Sainl-Prix,  liv.  2,  secl.  t'\  tit.  1",  n*  l“;  Dal- 
loz, t8,  352  ; Pothier,  6 avril  1837;  Favard,  v-  Juge- 
ments, secl.  1 j 5,  nn  5 ; Merlin,  Quest.,  v*  Défaut, 
S I",  bis  ; Carré,  n*  617  , p.  216.  Contrà , Dijon,  8 
joill.  1830,  rapporté  vous  l'arrêt  de  rejet  du  25  janv. 
1832. 


xrsèt  traduction). 

LA  COUR;  — Parties  ouïes;  oui  le  1" 
avocat  général  dans  ses  conclusions  tendantes 
à ce  que  l'exception  d'incompétence  soit  re- 
jetée par  la  Cour,  et  qu'il  soit  statué  par  elle 
sur  la  présente  cause,  comme  en  bonne  jus- 
tice elle  le  trouvera  appartenir  : 

Considérant  1",  en  ce  qui  concerne  la  fin 
de  non-recevoir  invoquée  par  l'intimé  contre 
l'opposition,  que  le  moyen  de  l'opposition  est 
ouvert  par  la  loi,  d'après  le  Code  de  procé- 
dure civile,  contre  tout  jugement  par  défaut 
sans  exception;  que  par  suite  l'appelant  op- 
posant a su  faire  usage  de  ce  moyen  dans 
l’espèce  ; 

Considérant  2%  en  ce  qui  concerne  la  com- 
pétence du  juge  commercial  et  général,  et  du 
tribunal  de  Bois-le-Duc  en  particulier,  qu’il 
est  en  aveu  que  l’appelant  et  l'intimé  sont 
marchands,  et  que  l'appelaul  opposant  l'est 
même,  aux  termes  des  lois,  en  sa  qualité  de 
boucher;  que,  d'ailleurs,  la  nature  et  la  quan- 
tité des  objets  achetés  lont  assez  voir  que 
leur  achat  n'en  a pas  été  fait  par  lui  pour  sa 
consommation  personnelle,  mais  pour  les  re- 
vendre, ce  qui  constitue  un  acte  de  commerce, 
lequel  soumet  à la  connaissance  du  juge  con- 
sulaire toutes  les  diOicullés  qui  peuvent  en 
résulter  ; 

Considérant  ultérieurement  que,  puisque 
les  marchandises  doivent  être  payées  dans  le 
lieu  où  s'en  fait  la  livraison,  sauf  le  cas  de 
stipulation  contraire,  ce  qui  ne  se  rencontre 
pas  dans  l'espèce,  et  que  sa  livraison  a eu 
lieu  à Bois-le-Duc,  le  tribunal  de  celte  ville 
est  compétent  dans  ces  circonstances  ; 

Considérant  3",  relativement  à la  prescrip- 
tion biennale  qu'on  invoque,  qu’en  1803, 
époque  du  marché  en  litige,  elle  n'avait  lieu 
qu'à  l'égard  d'objets  de  consommation  vendus 
par  un  marchand  à un  consommateur , et 
qu'ainsi  elle  n'est  pas  applicable  à la  vente 
dans  l'espèce  qui  a eu  lieu  de  marchand  à 
marchand  ; 

Considérant  finalement  qu'il  conslean  pro- 
cès que  les  objets  ont  été  fournis  sur  l’ordre 
exprès  de  l'appelant  qui  a remis  ledit  ordre 
par  écrit,  et  qui,  par  la  demande  d'un  délai 
de  payement,  a reconnu  les  avoir  reçus; 

Reçoit  l’appelant  opposant  à l’arrêt  de  la 
Cour  du  21  fév.  1825,  prononcé  par  defaut 
contre  lui  ; met  l’appel  à néant,  etc. 

Du  13  juill.  1825.  — Cour  de  La  Haye. 


fi)  Liège,  22  fév.  1810.  Mais  v.  Ituncenne,  t.  1", 

p.  155. 

(*)  V.  Hugo  Grotius,  Inlciding  lot  de  liait,  regts- 
gel.  vol.  3,  secl.  46,  Ç 6 et  7. 
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FAILLITE.  — Ouverte**.  — Report.  — 
St.ndic. 

Le  report  de  l' ouverture  de  la  faillite,  ne  prul 
être  demande  par  le  syndic  provisoire  (i). 
(C.  eorain.,  467). 

ARRÊT. 

LA  COUR  ; — Attendu  que  l'art.  457 , j 
C.  comm.,  en  déterminant  les  diiférenles 
personnes  intéressées  qui  peuvent  former 
opposition  s un  jugement  qui  fixe  l'ouverture 
d'une  faillite , u 'attribue  point  celte  lacultc 
aux  syndics  provisoires , et  que  de  même 
cet  article,  en  fixant  les  délais  pendant  les- 
quels l'opposition  peut  être  formée,  n'indique 
pas  celui  dans  lequel  les  syndics  seraient  ad- 
mis à agir  ; qu'il  faudrait  doue  ajouter  aux 
dispositions  de  la  loi , pour  les  autoriser  à 
exercer  le  droit  dont  il  s'agit  ; 

Attendu,  d'ailleurs,  que  dus  syndics  provi- 
soires, aux  termes  de  l'art.  484  dudit  Code, 
ne  sont  chargés  que  de  l'administration  de 
la  faillite  ; qu'il  n'y  a doue  point  lieu  d'argu- 
menter à leur  égard  des  dispositions  de  I art. 
5*8,  qui  sont  relatives  aux  fonctions  des  syn- 
dics définitifs,  et  à l'époque  où  la  masse  des 
créanciers  sc  trouve  ilciiiiitivcincni  cous* 

limée  ; . , 

Par  ces  motifs,  déclare  les  intimes  non  re- 
cevables  dans  l’opposition  par  eux  formée 
. au  jugement  du  8 mai  1844. 

Du  14  juill.  1845.  — Cour  de  Liège. 


lorsque  Strikaerl  appela  de  ce  jugement,  qui 
fut  confirmé.— Alors  Deboc  et  David  deman- 
dent à Strikaerl  le  payement  de  la  somme  à 
laquelle  s'élevait  la  condamnation  a Uni  par 
jour  de  retard,  en  comptant  depuis  la  quin- 
7.ainc  après  la  signification  du  jugement  de 
première  instance.— Strickaert  soutient  que 
l’appel  étant  suspensif,  il  n'est  censé  en  de- 
meure qu’à  compter  de  la  signification  de 
l’arrêt  qui  l'a  définitivement  condamné , 
puisque,  jusques-là,  il  ne  pouvait  être  tenu 
d’accomplir  le  fait. 

arrêt  (traduction). 

LA  COUR  ; — Attendu  que  l'effet  de  l'ap- 
pel est  de  suspendre,  jusqu'à  décision  defi- 
nitive supérieure,  l'exécution  du  jugement, 
de  manière  que  tout  le  procès  est  censé,  jus- 
que-là , demeurer  dans  l'état  ou  il  était  lors 
de  l'introduction  de  I instance,  il  après  la  rè- 
gle *.  pendenle  lite  nihit  innovundum  ; 

Attendu  que,  bien  qu  un  terme  ait  été  fixé 
par  le  premier  juge  pour  l’exécution  de  quel 
qu’une  de  ses  disposilions.ee  terme  ne  peut 
cependant  prendre  cours  pendant  le  delai 
pour  interjeter  appel,  lorsque  l'appel  est  in- 
terjeté en  temps  utile  , et  que  le  jugement 
n’esi  pas  exécutoire  par  provision,  puisque 
le  terme  ne  peut  prendre  utilement  son  cours 
qu  alors  que  l’obstacle,  qui  suspendait  l’efct 
du  jugement  dont  appel,  est  levé  par  la  cou- 
Urination  de  ce  jugement  ; 

Par  ces  monts,  etc.  (s). 

Du  14  juill.  1845.—  Cour  de  Br.— 4’  Cb. 


APPEL.  — Effet  suspensif.  — Pénalité. 

Lorsque  le  premier  juge  a condamné  une  par- 
tie d faire  une  telle  chose  dans  nu  délai  dé- 
terminé, à peine  de  payer  tant  par  jour  de 
retard,  et  qu'il  y a eu  appel,  le  retard  ne 
doit-il  se  compter  que  du  jour  de  la  signifi- 
cation de  l'arrêt  confirmatif  (a)  ? — Rés.  aff. 
(C.  civ.,  1146  et  1147). 

Deboc  et  David  avaient  obtenu  rtn  jnge- 
ment  qui  condamnait  Strikaerl  à leur  livrer 
140,000  livres  d'écorce  , dans  la  quinzaine 
de  la  signification,  à peine  de  payer  tant  par 
chaque  jour  de  relard.— Les  15  jours  à par- 
tir de  la  signification  étaient  déjà  expirés. 


JUGEMENT.— Admission  a preuve.— Intei- 
prêtation.— Exécution  provisoire. 

En  ordonnant  qu'une  preuve  se  fera  par  écrit, 
le  juge  doit-il  être  censé  avoir  voulu  exclure 
non-seule  ment  la  preuve  testimoniale,  mau 
encore  loue  outre*  mode*  de  preuve , leu 
que  l'interrogatoire  sur  faits  et  articles  el 
le  serment  deeisoire  ? — Rés.  nég. 

Le  juge  peut-il  ordonner  l'exécution  proci- 
snire,  nonobstant  opposition  ou  appel,  d 
jugement  qui  ne  fait  qu'ordonner  une  l’rJ*rr 
nécessaire  pour  mettre  l'affaire enétottf  A" 
jugee  au  fond  (s)? — Rés  aff.  (C.  pr-,  la  )- 


(O  Dalloi,  15,  1*1.  v.  auisi  Br.,  1 1 m»i  I8*>  *« 
Liège,  41  juill.  I84A  ; Boulay-Paly,  n*  53;  Toulouie, 

8 mai  1824.  . . _ A 

(*)  Br.  27  sept.  181.7;  Paris,  Cass.,  !2jnin18l0 
el  10  inill.  1872  ; Thomine,  n*  500;  Berriat , Pro- 
cédure, p.  124;  Carre,  n»  1658;  Dalloz,  V Appel, 

^ (i)  N’y  a-t-il  pas  une  distinction  à faire  entre  le 


où  une  pénalité  a été  c-omrainée  comme  moyen 
rcitif , el  celui  où  il  y aurait  condamnation  au 
iiu.ijtcs-inlérèts  résultant  du  retard  dan»  lés- 
ion. Dans  ce  dernier  cas  , pourquoi  le  créance 
serait-il  pas  indemnisé  de  tout  le  dommage*011 
pendant  l’instance  d’appel?  , 

*)  V.  La  loi  Belge  du  25  mars  1814,  art.  20.  Urre, 

588,  quater. 
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La  D*  d’II...  Tait  saisir,  4 charge  dn  S'  W..„ 
divers  biens  dont  elle  poursuit  contre  lui  la 
vente  par  expropriation  forcée.  La  veille  du 
jour  lixé  pour  l'adjudication  préparatoire,  le 
S'  W...  présente  au  tribunal  d'Anvers  une 
requête  par  laquelle  il  expose  que  le  proces- 
verbal  de  saisie  est  nul  de  divers  chefs  qu’il 
énumère,  et  qu'il  est  inutile  de  rappeler  ici. 
— Par  jugement  du  31  mars  1825.  ce  tribu- 
nal le  déclare  non  fondé  dans  quelques-uns 
des  moyens  de  nullité  proposés,  et  avant  de 
statuer  sur  les  autres,  lui  ordonne  de  prouver 
par  écrit,  le  tout  sauf  preuve  contraire,  les 
faits  par  lui  allégncs,  qui,  s'ils  étaient  éta- 
blis, fourniraient  en  effet  des  moyens  de  nul- 
lité, mais  dont  l’existence  est  formellement 
déniée  par  la  D*  d'il...  Ce  jugement  porte 
qu'il  sera  exécutoire  nonobstant  opposition 
ou  appel,  et  sans  caution.  — Le  8’  W...  en 
interjette  appel,  et  l'un  des  moyens  qu'il  cm- 
ployé  pour  en  obtenir  la  réformation  con- 
siste en  ce  que  le  premier  juge  aurait  à tort 
ordonné  l'exécution  provisoire  nonobstant 
appel,  attendu  qu'il  s'agissait  uniquement 
d’établir  des  faits  dont  la  preuve  avait  été 
trouvée  nécessaire  pour  mettre  l'affaire  en 
étal  d'étre  jugée  au  fond,  et  qu’il  tu1  pouvait 
y avoir  lieu  d'ordonner  l'exécution  provisoire 
d'un  jugement  de  cette  espèce.  — Devant  la 
Cour  s’est  également  élevée  la  question  de 
savoir  si,  en  ordonnant  une  preuve  par  écrit, 
le  premier  juge  avaitseulctnenl  voulu  exclure 
la  preuve  testimoniale,  ou  si  son  intention 
avait  été  également  d'exclure  tous  les  modes 
de  preuve,  autres  que  la  preuve  par  écrit, 
tels  que  l'interrogatoire  sur  faits  et  articles, 
et  le  serment  décisoire. 

arr£t  ( traduction  ). 

LA  COUR  ; — Attendu  que  le  premier 
juge,  en  ordonnant  que  la  preuve  serait  faite 
par  écrit, a seulement  voulu  exclure  la  preuve 
testimoniale,  qui,  en  effet,  n'était  point  ad- 
missible dans  l'espèce  ; que  ce  serait  donner 
à ces  mots  par  é crit  une  interprétation  trop 
étendue  et  par  conséquent  erronée,  que  de 
les  entendre  comme  si  le  juge  avait  voulu  ex- 
clure par-là  deux  antres  modes  de  preuve, 
savoir,  l'interrogatoire  sur  faits  et  articles  et 
le  sonnent  décisoire,  puisque,  d'après  les 
art.  324,  C.  pr.,  et  t3G0,  C.  civ.,  ces  moyens 
peuvent  être  employés  dans  toutes  les  affaires 
et  en  tout  étal  de  cause,  et  qu’en  outre,  dans 
l'espèce,  les  parties  n'ayant  pas  contesté  sur 
l'admissibilité  de  ces  moyens  de  preuve,  on 


(i)  Oui,  mais  seulement  lorsque  le  fait  sur  lequel 
repose  l’action  civile  a été  clairement  et  nécessaire- 
ment jugé  dans  te  prueèa  criminel.  V.  Cass.,  19 


ne  peut  supposer  que  le  juge  ail  voulu  les 
rejeter,  par  cela  seul  qu’il  s'est  servi  de  cette 
expression  par  écrit  ; 

Sur  le  second  moyen  : — Attendu  que  le 
premier  juge,  eu  ordonnant  l’exécution  pro- 
visoire nonobstant  appel  et  sans  caution,  n’a 
point  excédé  les  bornes  de  son  pouvoir,  puis- 
qii'cn  vertu  de  l'art.  135,  C.  pr.,  et  eu  égard 
à ce  qu'il  y avait  dans  l'espèce  litre  authen- 
tique, il  était  autorisé  à ordonner  cette  exé- 
cution provisoire  d'on  jugement  par  lequel 
il  aurait  statué  définitivement  sur  le  différend 
à lui  soumis  ; d’mj  il  suit,  par  argument  d 
fortiori,  qu’il  avait  le  même  pouvoir  lorsqu'il 
s'agissait  seulement  d'un  jugement  relatif  à 
une  preuve  préliminaire  , qu'il  avait  trouvé 
utile  d'ordonner,  afin  de  pouvoir  porter  ce 
jugement  définitif  ; 

Par  ces  motifs,  met  l'appel  au  néant,  etc. 
Du  <4  juill.  1825.  — Cour  de  Br. — 2"  Ch. 

CHOSE  JUGÉE.  — Dommages-intérêts.  — 
Tribunaux  de  police. 

Les  jugements  rendus,  en  matière  de  contra- 
ventions, par  les  tr  ibunau  j de  simple  police, 
sur  la  poursuite  du  ministère  public  et  en 
l'absence  de  la  partie  lésée,  ont-ils  l'autorité 
rie  la  chose  jugée  sur  l'action  civile  inten- 
tée à raison  du  même  fait  (t)  ? — Rés.  aff. 

Nous  avons  rapporté  au  présent  recueil  dif- 
férents arrêts  de  la  Cour  de  Br.  des  3 mars 
18l4,26nct.  1810,2"  fév.  1818, 13mai  1820,4 
nov.  1829, 18  avril  1831  etGand,  1 1 juin  1833, 
qui  ont  ions  décidé  que  les  jugements  rendus 
en  matière  criminelle  ou  correcliounclle.sur  la 
poursuite  du  ministère  public  et  en  l’absence 
de  la  partie  lésée,  ont  l'autorité  de  la  chose 
jugée  sur  l’action  civile  intentée  à raison  du 
même  fail.  L'arrêt  suivant,  qui  con firme  cette 
jurisprudence,  décide  qu’il  en  est  de  même 
des  jugements  rendus,  en  matière  de  contra- 
ventions, parles  tribunaux  de  simple  police, 
sur  la  poursuite  dn  ministère  public  ; et  en 
effet  les  motifs  qui  ont  fait  admettre  le  prin- 
cipe qu'il  y a chose  jugée,  lorsqu'il  s'agit  de 
jugements  rendus  en  matière  criminelle  ou 
correctionnelle,  militent  également  pour  le 
cas  où  il  s’agit  de  jugements  rendus  par  les 
tribunaux  de  simple  police. 

arrêt  ( traduction ). 

LA  COUR  ; — Attendu  qu’il  est  passé  en 


meAi.  an  vu  — V.  cependant  Cass-,  24  nov.  ! 824  et 
12  juilt.  1825 ; Legraverend,  t.  t”,  p.  59;  balloi, 
L 4,  p.  259  et  suit.  Contré,  Touiller,  1. 10,  na  240. 
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jurisprudence,  comme  un  principe  résultant 
de  notre  législation  actuelle,  que  les  juge- 
ments rendus  sur  la  poursuite  du  ministère 
public  intentée  pour  crime,  délit  ou  contra- 
vention, doivent  avoir  l'autorité  de  la  chose 
jugée  a l'égard  de  l'action  en  dommages  inté- 
rêts devant  le  tribunal  civil,  laquelle  appar- 
tient a celui  qui  a souffert  du  fait  ayant  fait 
l'objet  de  l'action  publique  ; que  ce  principe 
trouve  son  application  dans  tous  les  cas  où, 
entre  le  fait  du  chef  duquel  le  ministère  pu- 
blic a agi  dans  l'iritérét  de  la  société,  et  le 
fait  servant  de  fondement  à l’action  en  dom- 
mages-intérêts , il  existe  un  lien  tellement 
étroit  et  nécessaire  , que  la  preuve  du  fait 
qui  a donné  lieu  à l'application  d'une  loi  pé- 
nale renferme  également  en  elle  la  preuve 
du  dommage  occasionné  par  ce  fait  ; 

Attendu  que,  dans  l’espèce,  les  dommages- 
intérêts  sont  demandés  du  chef  d'une  contra- 
vention commise  par  l'appelant  ou  par  scs 
ouvriers  le  26  déc.  1821,  pour  ne  pas  avoir 
laissé  au  bateau  de  l'intimé,  dans  la  rivière 
la  Lys,  à Gand,  une  place  suffisante  pour  pas- 
ser, et  pour  avoir,  par  sa  faute  et  mauvaise 
volonté,  été  cause  que  ce  bateau  est  coulé  à 
Tond  ; 

Attendu  que  le  tribunal  de  simple  police 
de  Gand  a.  le  4 mai  1822,  appliqué  a ces  faits 
Ie6  art.  475,  n'  5,  et  479,  n*  1",  G.  pén.  ; 
far  ces  motifs,  met  l'appel  au  néant,  etc. 
Du  1 4 juill.  1 825.  — Gour  de  Br.  — 2*  Ch. 

RËGNICOLE. — Étrancer. — IIaritant.  — 
Déclaration  ue  succession. 

La  surcrstïon  de  l'individu  qui  avait  perdu  la 
qualité  de  rignicole  par  l'acceptation  de 
fonction $ en  paye  étranger  et  la  prcilalion 
de  serment  de  fidélité  au  souverain  de  ce 
pays,  doit-elle  être  déclarée  conformément 
à la  loi  du  27  déc.  1817,  >i  cet  individu  est 
revenu  habiter  le  royaume , y a acquis  des 
immeubles  et  y est  décédé ? — Rés.  nég. 
(Loi  du  27  déc.  1817  ; art.  1";  0.  civ.,  17 
et  18). 

Un  1806,  le  S’ C...,  Belge  de  naissance,  se 
rendit  à Demérarv,  possédé  alors  par  les  An- 
glais, où, en  !8IO,il  obtint  une  place  et  prêta 
serment  de  fidélité  au  roi  d'Angleterre.  — 
En  1817,  il  revint  dans  le  royaume  avec  sa 
femme,  acheta  un  moulin  aux  environs  d'U-  ; 
trecht,  et  mourut  dans  cette  ville  le  4 mars 
1818. — L'administration  a soutenu  que  peu 
importait  d'examiner  si  le  S'  G...  avait  perdu 
la  qualité  de  Belge  ; qu’il  suffisait,  pour  Cap-  j 
plication  de  la  loi  sur  les  droits  de  succession, 
qu’à  son  décès  il  fut  habitant  du  royaume,  I 


dans  le  sens  de  l'art.  1”  de  la  loi  du  27  déc. 
1817,  et  elle  invoquait  une  décision  du  25 
juin  1817,  portée  sur  l'avis  du  conseil  d'Élat, 
relativement  à la  loi  sur  la  milice,  et  d’après 
laquelle  le  mol  habitant  a une  signification 
plus  étendue  que  le  mot  Belge  et  comprend 
tous  ceux  qui  ont  établi  leur  domicile  ou  le 
siège  de  leur  fortune  dans  le  royaume.  Or,  le 
S'  G...  était  revenu  habiter  sou  pays  natal 
avec  sa  femme  ; il  y avait  acquis  un  immeu- 
ble, et  dans  le  contrat  d’acquisition  s'était 
dit  i detneurnntacluellemenlà Utrecbl; » en- 
fin il  y était  décédé. 

Le  tribunal  d'Utrechl,  par  jugement  du  5 
juill.  1822,  décida  qu’il  n'y  avait  pas  lieu  de 
déclarer  la  suceessiou  du  S'  C...,  et  le  pour- 
voi de  l'administration  contre  ce  jugement  a 
été  rejeté. 

ARRÊT  (traduction) . 

LA  GOUR  : — Attendu  qu'en  prêtant  ser- 
ment de  fidélité  au  roi  d’Angleterre,  et  en 
acceptant  en  1810  un  emploi  public  dans  la 
colonie  de  Demérary,  sans  y être  autorisé  par 
le  Roi,  feu  le  mari  de  l'intimée,  quoique  né 
dans  les  Pays-Bas,  avait  perdu  sa  qualité 
de  Belge  et  était  ainsi  devenu  étranger  au 
royaume  ; 

Attendu  que,  pour  qu'un  étranger  puisse 
être  considéré  comme  habitant  du  royaume, 
relativement  à l'application  delà  loi  sur  le  droit 
de  succession,  il  faut  qu'il  y ail  établi  son 
domicile  ou  le  siège  de  sa  fortune  ; 

Considérant  que  le  simple  séjour  ou  la  ré- 
sidence momentanée, durant  quelques  mois, 
qu'un  étranger  peut  faire  dans  le  royaume, 
sans  autorisation  du  Roi,  ne  peut  constituer 
un  domicile  ; 

Considérant . en  outre  , qu'il  u’a  pas  été 
prouvé  par  l'administration  que  feu  le  mari 
de  l'intimée  aurait  établi  le  siège  de  son  do- 
micile dans  ce  royame  ; 

Met  l'appel,  à néant,  etc. 

Du  15  juill.  1825. — La  Haye,  Ch.  de  Cass. 


1"  COMPTE. — Intérêts. — Derande  en  jus- 
tice. — Reliquat. 

2*  AFPEL  INCIDENT.  — ACQUIESCERENT. 

I * En  matière  de  compte  et  de  liquidation, 
les  intérêts  sont  dus  à partir  de  la  demande 
en  justice  et  non  à dater  du  jour  où  le  reli- 
quat est  fixé  (t)  ? (C.  civ.,  1155,  et  C.  pr., 
542). 

2*  Un  deuxième  appel  incident  n’est  plus  re- 


fi)  V.  Br.,  27  déc.  1838. 
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eevable  si,  dans  un  premier  appel  incident, 

on  a conclu  à la  confirmation  pure  et  simple 

du  jugement  à quo  »anj  réserve  (i  )?  (C.  pr., 

445  et  444). 

Une  société  avait  existé  entre  les  S"  Detige, 
liant  et  I'aqiio,  pour  la  fourniture  des  vivres 
dans  les  duchés  de  Luxembourg  et  de  Bouil- 
lon.— Des  arbitres  furent  nommés  pour  liqui- 
der celle  société,  et  après  de  nombreux  dé- 
bats ils  portèrent,  le  SOjanv.  1825,  juge- 
ment qui  déclara  Detige  et  Ranl  débiteurs 
envers  l’aquo.  — Les  troisième  et  sixième 
questions  étaient  ainsi  conçues:  — Il  s'agit 
de  décider,  5"  de  quel  jour  doivent  courir  les 
intérêts  des  sommes  adjugées  à charge  de 
liant  et  Detige  ? 6”  s’il  y a lieu  de  condam- 
ner liant  et  Detige  à tous  les  dépens  ? 

Sur  la  troisième  question,  vu  l’art.  1155, 
C.  civ.,  et  542,  C.  pr.  : — Considérant  que  les 
intérêts  sont  la  peine  ou  la  compensation  de 
la  demeure,  et  qu’il  ne  peut  y avoir  de  de- 
meure tant  qu’il  n’y  a pas  de  reliquat  fixé  de 
la  part  du  rendant  compte  ; qu'ainsi  les  inté- 
rêts à charge  de  liant  et  Detige  ne  peuvent 
courir  que  du  jour  où  le  reliquat  des  comptes 
a été  fixé  ; — Considérant  qu'à  quelques  lé- 
gères exceptions  près,  liant  et  Detige  ont 
succombé  dans  leurs  prétentions,  et  qu'ainsi 
il  y a lieu  à les  condamner  aux  dépens  en- 
vers Paquo.sauf  à déduire  les  vacations  pour 
rendre  les  comptes,  etc.,  lesquelles  étant  des 
dépenses  sociales  et  nécessaires, doiventélre 
à charge  de  chacun  des  associés  proportion- 
nellement à son  intérêt  dans  l’association; — 
Par  ces  motifs,  nous,  juges-arbitres,  condam- 
nons (tant  et  Detige  à payer,  avec  les  intérêts 
légaux  à compter  de  ce  jour,  les  sommes 
suivantes,  etc.;  les  condamnons  aux  dépens 
envers  Paquo. 

Rant  et  Detige  ont  interjeté  appel  de  ce 
jugement. — Paquo  forma  appel  incident,  du 
chef  que  le  jugement  arbitrai  ne  lui  avait  ac- 
cordé les  intérêts  qu’à  dater  de  sa  pronon- 
ciation, tandis  qu’ils  devaient  lui  être  adju- 
gés à dater,  soit  de  la  dissolution  de  la  so- 
ciété, soit  au  moins  du  jour  de  la  demande, 
conformément  à l’art.  1155,  C.  civ.  : il  con- 
clut, quant  au  surplus,  à la  confirmation  de 
la  sentence  arbitrale.  — Postérieurement  il 
interjeta  un  nouvel  appel  incident,  du  chef 
que  cette  sentence  avait  condamné  Rant  et 
Detige  confusément  à tous  les  dépens,  tandis 
qu'il  fallait  considérer  l'intérêt  de  chacun 
dans  la  société  et  leur  faire  supporter  les  dé- 
pens dans  cette  proportion. — Sur  le  premier 


(i)  Pari»,  Cass.,  31  oct.  1809  et  25  janv.  1810  ; 
Br.,  22  juin  1820;  Contra,  Liege,  10  mars  1841,  et 
la  note  (Pasic.,  1811,  2,362). 


appel  incident,  les  appelants  Detige  cl  Rant 
faisaient  observer  qu’en  fait  et  eu  droit  les 
intérêts  ne  pouvaient  être  dus  à dater  de  la 
dissolution  de  la  société;  endroit  parce  qu'au- 
cune loi  ne  fait  courir  de  plein  droit  les  inté- 
rêts des  sommes  avancées  par  l’associé  gé- 
rant pour  le  compte  de  la  société  ; en  lait 
parce  que  s’il  était  dù  quelque  chose  à l’in- 
timé Paquo,  son  compte  était  loin  d’être  li- 
quide; que  si  la  liquidation  définitive  a eu 
lieu,  c’est  ensuite  de  l'action  que  Detige  lui 
a intentée  en  oct.  1818;  d’où  la  conséquence 
que  Paquo  ne  pouvait  se  faire  un  titre  de  sa 
propre  négligence.  — Quant  à la  conclusion 
subsidiaire,  les  appelants  disaient  que  l'art. 
512,  C.  pr.,  qui  porte,  qu’en  ras  de  défaut 
de  l’oyant-uoinpte,  le  rendant,  s’il  est  reli- 
quataire,  gardera  les  fonds  sans  intérêts,  est 
fondé  sur  ce  que  le  rendanl-compte  ne  doit 
pas  souffrir  de  la  négligence  de  l’oyanl;  d’où 
il  suit,  par  la  même  raison, que  celui-ci  ne  de- 
vait les  intérêts  que  du  jour  où  son  débet  est 
fixé,  puisque  jusqucs-là  on  ne  peut  dire  qu'il 
y ait  mise  en  demeure,  et  qu'ainsi  l'art.  542, 
C.  pr.,  déroge  à l’art.  1 153,  en  matière  de  li- 
quidation. — Sur  l'appel  incident  relatif  aux 
dépens,  l'appelant  Detige  élevait  une  fin  de 
non-recevoir,  du  chef  qu’il  n'avait  pas  été  in 
terjeté  avec  le  premier  appel  incident  pour 
les  intérêts,  lequel  contenait  des  conclusions 
sans  réserve  à la  confirmation,  quant  au  sur- 
plus, du  jugement  arbitral. — L’art.  445  per- 
met à la  vérité  d’appeler  incidemment  en 
tout  état  de  cause  ; mais  il  est  un  principe 
également  applicable  à l’appel  principal  et  à 
l’appel  incident,  c’est  celui  que  l’acquiesce- 
ment élève  toujours  contre  l'appel  une  fin  de 
non-recevoir  invincible  ; or  celui  qui  conclut 
à la  confirmation  nue  et  simple  d’uu  juge- 
ment y acquiesce  formellement , et  se  rend 
non  recevable  à eu  former  appel  incident; 
d'où  la  conséquence  que  l’intimé  Paquo  ayant 
conclu  dans  son  premier  appel  incident  à la 
confirmation  nue  et  simple  du  jugement  ar- 
bitral, sauf  le  point  des  intérêts,  est  non  re- 
cevable à en  attaquer  les  autres  dispositions 
auxquelles,  par  ses  conclusions,  il  a formel- 
lement acquiescé. — Au  fond,  l’appelant  ob- 
servait qu’aucune  loi  ne  statuait  que  les  as- 
sociés devaient  être  condamnés  aux  dépens, 
à proportion  de  l'intérêt  qu'ils  ont  dans  la 
société;  l'art.  130,  C.  pr.,  est  une  disposition 
purement  pénale;  le  législateur  a voulu  punir 
ja  témérité  des  plaideurs  ; il  est  donc  juste 
que  chacun  porte  la  peine  de  sa  témérité;  de 
là  le  principe  que  les  dépens  sont  personnels, 
et  qu'ainsi  on  n'y  peut  condamner  les  plai- 
deurs que  solidairement  et  à proportion  de 
l'intérêt  qu'ils  ont  dans  la  contestation,  mais 
seulement  par  tête;  la  jurisprudence  et  la 
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doctrine  des  auteurs  sont  uniformes  sur  ces 
principes  (v.  Carré,  u'  555,  sur  l'art.  150, 
C.  pr.  ; Merlin,  ftep  , v’  Dépens,  n*  1 ; Ber- 
riat  Saint-Prix,  p.  158). — D'ailleurs,  vouloir 
faire  payer  tous  les  dépens  par  Dcligc,  à litre 
de  dommages-intérêt»,  ce  sérail  le  rendre  res* 
ponsalile  de  l'insolvabilité  de  liant,  et  faire 
prononcer  indirectement  une  solidarité  qui 
n'est  ni  stipulée  ni  prononcée  par  la  loi  (art. 
1202,  C.  ci».);  une  telle  demande  sérail,  au 
reste,  non  recevable  ; il  ne  s agit  pas  ici  de 
dommages  et  intérêts,  mais  de  dépens  ; ce 
serait  une  demande  nouvelle  (art.  404,1..  pr.) 
— L’intimé  Paquo  répliquait  que  l'art.  443 
dans  son  § écartait  toute  Un  de  non-recevoir 
contre  son  appel  incident,  relatif  aux  dépens. 
— Au  fond,  il  prétendait  que  les  dépens  n'é- 
taient personnels  que  quand  ils  étaient  pro- 
noncés contre  diverses  parties  ayanl  dillé- 
rents  intérêts;  que  dans  l’espèce  où  il  s'a- 
gissait de  sociétaires,  ou  ne  pouvait  scinder 
leurs  intérêts;  qu'ainsi  une  coudaïunalion  à 
tous  les  dépens  ne  serait  pas  contre  les  prin- 
cipes ; que  l'équité  réclamait  Cette  condam- 
nation à l'égard  de  Dcligc,  qui  sans  titre  ni 
droit  a occasionné  seul  les  dépenses  de  cet 
immense  procès  ; que  la  loi  l'autorisait  en 
donnant  au  juge  le  pouvoir  d'accorder,  à titre 
de  dommages-intérêts,  une  indemnité  con- 
venable à la  partie  entraînée  dans  uuc  injuste 
contesta  lion. 

ARRÊT. 

LA  COUR  ; — Y a-t-il  lieu  de  confirmer  le 
jugement  dont  est  appel,  en  ce  qui  louche 
l’appel  principal  ? 

Y a-t-il  lieu,  relativement  aux  appels  in- 
cidents, de  réformer  le  jugement,  en  ce  qu'il 
n'a  pas  adjuge  les  intérêts  des  sommes  ad- 
jugées, depuis  la  demande  judiciaire  et  de  le 
confirmer  pour  le  surplus? 

Attendu,  sur  la  première  question,  que  les 
conclusions  de  l'intimé  ont  été  bien  vérifiées. 

Attendu, sur  la  deuxième  question, que  l'iu- 
limé.après  avoir  demandé  dans  sou  acte  d'ap- 
pel du  8 avril  dernier  les  intérêts  depuis  la 
demande  judiciaire,  y a conclu  à ce  que  le  ju- 
gement soit  exécuté  pour  le  surplus,  ce  qui 
est  un  acquiescement  formel  ; qu’ainsi  il  n’a 
pu,  par  son  second  acte  d'appel  incident  du 
22  du  même  mois,  conclure  u ce  que  les  ap- 
pelants soient  tenus  de  tous  les  dépens,  en 
proportion  de  leur  intérêt  dans  la  société,  ce 
qui  d’ailleurs  n’a  pas  été  demandé  en  pre- 
mière instance. 

Attendu  que  les  intérêts  judiciaires  sont 
dus  à partir  du  jour  de  la  demande,  suivant 
U disposition  de  l’art  1 155,  civ.; 

Par  ces  uiolils  et  adoptant  au  surplus  ceux 
des  premiers  juges,  statuant  sur  l'appel  prin- 


cipal, met  l'appellation  an  néant  avec  amende 
et  dépens;  faisant  droit  sur  les  appels  inci- 
dents, met  ledit  jugement  au  néant,  en  ce 
que  les  arbitres  n'ont  adjugés  les  intérêts 
des  condamnations  que  du  jour  de  leur  sen- 
tence; énienilaiil,  quant  à ce,  déclare  que  les 
intérêts  sont  dûs  à dater  de  la  demande  judi- 
ciaire ; ordonne  la  restitution  de  l’amende 
consignée  sur  l'appel  incident,  etc. 

Du  lojuill.  1825. — Cour  de  Liège. — l'*Cb. 


FAILLITE.  — Privilèges.  — Cohpètesce. 

Les  tribunaux  de  commerce  ne  sont  pas  rot n- 
pi lents  pour  statuer  sur  la  demande  formée 
par  un  créancier  de  la  faillite,  tendante  à 
être  payé  par  privilège  sur  le  prix  de  la 
vente  des  immeubles, ri  la  créance  elle  même 
n'est  pas  contestée  (i). 

La  V*  Home  occupait  avant  sa  faillite  une 
maison  située  à Namur,  appartenant  à la 
D'  Jeanne-Joseph  Jacquet,  domiciliée  à Liège. 
— Par  jugement  du  tribunal  de  Namur,  en 
date  du  18  mai  1824,1a  V*  Borne  fut  condam- 
née à payer  à la  D'  Jacquet  une  somme  de 
1,050  flor.,  pour  loyers  échus  depuis  1820 
jusqu'en  1825.  — Lors  de  la  vérification  des 
créances  qui  eut  lieu  à la  suite  de  la  faillite 
de  la  V*  Borne,  la  1>*  Jacquet  demanda  i être 
admise  pour  sa  créance,  comme  créancière 
privilégiée,  aux  termes  de  l'art.  2102,  C.  civ. 
— Le  S'  Uuinnrl, syndic  à la  faillite,  sans  con- 
tester l'existence  de  la  créance  de  la  D*  Jac- 
quet, soutint  que  ce  privilège  réclamé  par 
elle  ne  pouvait  s’exercer  sur  la  niasse  totale 
de  l’actif  de  la  faillite,  mais  uniquement  sur 
le  prix  de  vente  des  meubles. — Le  jiige-com- 
missaire,  se  fondant  sur  l’art.  508,  C.  connu., 
renvoya  les  parties  devant  le  tribunal  de  com- 
merce de  Nainur,  où  une  exception  déclina- 
toire fut  proposée  par  la  D’ Jacquet,  du  chef 
que  son  privilège  était  uniquement  de  droit 
civil.  — Le  tribunal  de  commerce  de  Nainur 
se  déclara  compétent.  — Appel. — Le  conseil 
de  la  D*  Jacquet  a soutenu,  devant  la  C our, 
que  n’y  ayant,  dans  l'espèce,  de  contestation 
que  sur  le  privilège  résultant  de  l’art.  2102, 
U.  civ.,  il  n'appartenait  qu'aux  juges  ordi- 
naires de  le  décider. — Il  a dit  que  l'art.  508, 
U.  connu.,  ne  s'appliquait  qu'aux  contesta- 
tions qui  sont  exclusivement  de  la  compé- 
tence des  tribunaux  de  commerce.  — lia  en 
outre  invoqué  les  dispositions  de  l'art.  458 
du  même  code. — Le  conseil  de  l'intimé  a ré- 


(i)  ISr.,  15  avril  1814  cl  SI  mai  18ÏS;  Liège,  8 
mai  1821  ; Dcaprcatix,  n*627;  Bernat, p. 45, note 80. 
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pondu  que  sur  la  contestation  élevée  le  juge 
commissaire  avait  dû  , aux  termes  de  l'art. 
508  susmentionné,  renvoyer  au  tribunal  de 
commerce,  dont  la  compétence  était,  selon 
lui,  Uors  de  doute. 

ARRÊT. 

LA  COUR  ; — Attendu  que  devant  le  juge- 
commissaire  nommé  à la  faillite  de  la  veuve 
ilorne,  le  syndic  n'a  contesté  que  le  privi- 
lège réelamé  par  l'appelante  sur  les  immeu- 
bles de  la  faillite,  comme  il  en  eonsle  par  le 
procès-verbal  du  21  fév.  1825; 

Attendu  que  celte  contestation  n'a  pour 
objet  ni  la  créance.ui  une  partie  de  la  créance; 

Attendu  pourtant  que  le  renvoi  devant  le 
tribunal  de  commerce  ne  peut  être  prononcé 
en  vertu  de  l'art.  508,  C.  connu.,  que  dans  le 
cas  où  la  contestation  a pour  objet  la  créance 
ou  une  partie  de  la  créance; 

Attendu  que  dans  tous  autres  cas,  suivant 
l'art. 458  dudit  code.le  tribunal  de  commerce 
ne  peut  connaître  îles  contestations  auxquel- 
les la  faillite  donne  lieu,  qu'alitant  qu  elles 
embrassent  des  matières  qui  sont  de  la  com- 
pétence de  la  juridiction  commerciale  ; 

Attendu  que,  dans  l'espèce,  la  contestation 
qui  a pour  objet  une  réclamation  de  privi- 
lèges est  purement  civile  ; 

Par  ces  motifs,  renvoie  les  parties  à pro- 
céder devant  qui  de  droit,  etc. 

Du  16  juill.  1825.  — Cour  de  Liège. 


ACTION  POSSESSOIRE.  — Chemin  public. 
Action  directe. 

Un  particulier  gui  prétend  être  trouble  dans 
In  jouissance  d'un  chemin  à l'usage  des  ha- 
bitants de  la  commune,  a qualité  pour  agir, 
jure  singiilari,  contre  l'auteur  du  trouble. 
Il  peut  agir  par  uction  possessoirc  (t). 

Les  motifs  de  l'arrêt  retracent  suffisant- 
ment  les  faits  de  la  cause. 

ARRÊT. 

LA  COUR  ; — Cuiisidéranl  que  le  deman- 
deur a conclu  devant  le  juge-de-paix  à ce 
que,  attendu  que  les  défendeurs  ont  barri- 
cadé un  chemin  dans  la  commune  d'Angels- 
berg,  dit  Obdenuntersbom,  dont  lui  et  autres 
ont  continuellement  profilé  depuis  de  nom- 
breuses années,  et  notamment  l'année  der- 


(i)  Br.,  Cass.,  25  fév.  18U  ; Liège,  S avril  182*. 
27  juitl.  1825  et  7 mars  1829  ; Biuche,  Action  pos- 
sessoire,  n*  79;  Garnier,  Action  possessoirc,  p.  139 


niire,  y ayant  construit  un  mur,  ils  soient 
condamnés  à démolir  ce  mur  , i remettre  le 
chemin  dans  son  étal  primitif,  cl  à ce  que  le 
demandeur  soit  maintenu  dans  la  libre  jouis- 
sance et  possession  de  ce  chemin,  avec  dé- 
fense aux  défendeurs  de  l'y  troubler  doréna- 
vant ; que  le  premier  des  défendeurs  a dit 
que  ce  n’était  que  par  complaisance  qu'il  l’a- 
vait souffert  ; que  le  second  a répondu  que 
le  demandeur  en  avait  joui  réellement  depuis 
nombre  d'années,  et  notamment  l’année  pré- 
cédente ; 

Considérant  qu’en  instance  d'appel  les  dé- 
fendeurs ont  soutenu  que  le  juge-de-paix  du 
canton  de  Mcren  était  incompétent  pour  ac- 
corder maintenue  provisoire  dans  la  jouis- 
sance de  ee  chemin  ; que  cette  jouissauce 
ne  constituait  en  effet  que  l'exercice  d'une 
servitude  discontinue,  dont  la  possession, 
même  immémoriale,  ne  peut  jamais  attribuer 
la  propriété;  qu'ainsi  il  ne  peut  jamais  y avoir 
lieu  à maintenir  l'existence  d'une  pareille 
servitude,  parle  simple  effet  d’une  jouissauce; 
à quoi  le  demandeur  a répondu  qu’il  ne  de- 
mandait pas  la  maintenue  dans  une  servitude 
discontinue,  mais  la  jouissance  du  droit  d’un 
chemin  ; 

Considérant  que  le  tribunal  d’appel  a ad- 
mis l'exception  d'incompétence  du  juge-dc- 
paix,  en  ees  termes  : 

< Attendu  qu'il  n'est  pas  contesté  que  le 

> chemin,  sortie  ou  ruelle,  prend  naissance 

> sur  un  chemin  public  et  va  aboutir  sur  un 

> autre  clirmin  public,  ce  qui  doit  le  faire 

> considérer  comme  un  chemin  de  continu- 

> nicalion  ou  passage  à l'usage  du  premier 

> qui  veut  s'en  servir,  et  qu'un  passage  de 

> celle  espèce  ne  peut  donner  lieu  à une  ac- 

> lion  possessoirc,  sans  violer  les  art.  688  et 
» 691,  C.  civ.,  et  qu’en  conséquence  le  juge- 
» ment  du  16  juin  1820  a été  iucompéteiu- 

> nient  rendu  ; par  ces  motifs,  le  tribunal  a 

> annulé  le  jugement  du  juge  de  paix  ; s 
Considérant  que  l’action  en  complainte  du 

demandeur  n'ayant  pas  pour  objet  une  servi- 
tude de  passage  proprement  dite,  mais  un 
chemin  ou  sentier  commun  à tous  ceux  qui 
voulaient  s'en  servir,  les  dispositions  des  lois 
qu'invoquent  les  défendeurs  n’ont  pu  être 
appliquées  à l'espèce;  d'où  il  résulte  que  le 
juge-de-paix  était  compétent,  et  que  le  juge- 
ment du  tribunal  de  Luxeuibourga  violé  l'art. 
25,  C.  pr„  qui  attribue  aux  juge-de-paix  les 
actions  possessoires  formées  dans  l'année 
du  trouble,  et  l'art.  10,  tit.  3,  de  la  loi  du  24 


et  151,  édil.  de  la  Soc.  typ.  Contrà,  Paris,  Casa.,  23 
fév.  1825.  Mais  v.  Bioche,  Action  possessoirc,  n*  126; 
Carré,  Lois  de  la  compét-,  n*  *06. 


Digitized  by  Google 


JURISPRUDENCE  DES  PAYS-BAS.  — 20  juillet  182.1 


460 


août  1790,  qui  porte  que  la  justice  de  paix 
connailra  de  toutes  les  actions  possessoires  ; 

Attendu,  en  ce  qui  concerne  le  fond,  que 
chacun  a le  droit  de  réclamer  l'usage  d'un 
chemin  public;  que  si  ce  droit  appartenait 
exclusivement  au  fonctionnaire  chargé  de 
■‘administration  de  la  commune  , il  s’en- 
suivrait que  celui  qui  aboutirait  au  chemin 
public  pourrait  être  enclavé  dans  sa  propriété 
par  le  fait  de  son  voisin,  sans  avoir  une  ac- 
tion directe  pour  faire  réprimer  une  sembla- 
ble entreprise,  ce  qui  est  évidemment  con- 
traire au  droit  de  propriété  ; 

Par  ces  motifs,  casse,  etc. 

Du  10  juill.  1825.  — Liège  , Ch.  de  Cass. 

RENTE.  — Mise  en  demeure.  — Rembour- 
sement. — Offres.  — Héritier,  — Titres. 
— Signification. 

L'art.  1912,  C.  ci».,  al  applicable  aux  rentes 
anciennes  (t). 

Pour  que  le  remboursement  d'un  capital  de 
rente  puisse  Cire  exigé,  faut-il,  non-seule- 
ment que  le  débirentier  soit  en  retard  de 
deux  ans,  mais  encore  qu'il  ail  été  succes- 
sivement, chaque  année,  mis  en  demeure  1 
— Rés.  nég.  (C.  civ.,  1912  et  1139}'. 
Lorsqu'il  y a eu  sommation  de  payer  «uitrie, 
plusieurs  jours  après,  de  citation  en  conci- 
liation, le  débirentier  doit-il  être  condamné 
au  remboursement,  quoiqu'il  y ail  eu  con- 
testation sur  certains  canons  et  offre  de 
payer  les  autres,  et  qu  ensuite,  devant  le 
tribunal,  il  ait  offert  de  payer  ceux  d'abord 
contestés  (a)?  — Rés.  aff.  (C.  civ.,  1139). 
L'héritier  testamentaire  du  crédirentier  a t-il 
dû,  avant  de  reprendre  l'instance  commen- 
cée par  celui-ci,  notifier  le  testament  et  l'acte 
de  constitution  de  rente  , lorsque  déjà  des 
arrérages  ont  été  payés  à son  auteur  par  les 
héritiers  de  celui  qui  avait  constitué  la  rente 
et  qui  excipenl  du  défaut  de  signification  ? 
— Rés.  nég.  (C.  civ.,  877). 

23  Vent,  an  n,  constitution  de  rente  par 
Puylaerl.  au  profit  de  Vanpuyvelde,  échéant 
le  1 1 floréal  (I"  mai)  de  chaque  année. — 29 
Mars  1807,  vente  de  celle  rente  à Vink,  dont 
les  héritiers  la  revendent  en  mars  1815  à la 
V”  Périmait.  — 22  Et  27  avril  1822.  significa- 
tion par  la  V*  Peelinan  aux  héritiers  Puy- 
lacrl  des  litres  en  vertu  desquels  elle  est  de- 
venue propriétaire  de  la  rente,  avec  somma- 


it) Jurisprudence  constante.  V.  Br.,  Cass.,  5 mai 
1820,  et  Or.,  li  oci.  182t. 

(s)  V.  Br.,  10  mars  1825  et  la  noie. 


lion  de  payer  les  arrérages  échus  depuis  le 
mois  de  mai  1815,  ce  qui  faisait  six  années, 
et  déclaration,  qu'à  défaut  par  eux  de  satis- 
faire elle  entend  les  contraindre  au  rem- 
boursement. — 10  Mai  citation  en  concilia- 
tion, sur  la  demande  tendante  au  payement 
des  arrérages,  S3uf  déduction  de  ce  qui  se- 
rait justifié  avoir  été  payé,  et  en  rembour- 
sement du  capital.  — Devant  le  bureau  de 
conciliation,  les  héritiers  Puylaert  soutinrent 
ne  devoir  que  trois  années  échues  avant  la 
sommation  des  22  cl  27  avril  1822,  et  celle 
échue  le  1"  mai  suivant,  et  ils  offrirent  de 
payer  ces  quatre  années.  — La  V*  Peelinan 
reconnut  le  payement  de  deux  années  d'ar- 
rérages qui  avait  été  fait  à un  fondé  de  pou- 
voirs, mais  comme  sa  demande  frappait  main- 
tenant sur  sept  années,  en  y comprenant 
celle  échue  le  1*'  mai  1822,  postérieurement 
à la  sommation,  que,  déduction  faite  du  paye- 
ment reconnu  de  deux  années,  il  en  restait 
encore  cinq,  et  que  les  héritiers  Puylaerl 
n’en  offraient  que  quatre,  elle  refusa  leurs 
offres.  — La  V*  Pcelman  mourût  bientôt 
après. 

Le  24  juin  1822,  Vanroy-Olicslager,  héri- 
tier institué  de  la  V'  Peelinan,  assigna  les  hé- 
ritiers Puylaerl  devant  le  tribunal  de  pre- 
mière instance,  pour  lui  voir  adjuger  les  con- 
clusions contenues  dans  la  citation  en  conci- 
liation. — Alors  les  héritiers  Puylaerl  firent 
offre  de  payer  l'année  d’arrérage  en  litige, 
mais  ils  soutinrent  ne  pas  être  tenus  au  rem- 
boursement du  capital,  1’  parce  que  l'arti- 
cle 1912,  0.  civ.,  n'était  pas  applicable  aux 
rentes  anciennes;  2*  parce  que,  pour  que  le 
débirentier  soit  en  retard  et  passible  du  rem- 
boursement, il  faut  qu'il  ait  été  mis  en  de- 
meure successivement  pendant  deux  années; 
3*  parce  que  la  sommation  des  22  cl  27  avril 
n’avait  pour  objet  que  six  années  d’arréra- 
ges, qu’ils  avaient  offert  d’en  payer  quatre, 
et  que  la  D*  Peelinan  avait  dû  reconnaître, 
depuis , que  les  deux  autres  avaient  été 
payées;  que  si,  depuis  la  sommation,  il  était 
échu  un  nouveau  terme,  qu'à  la  vérité  ils 
n'offrirent  pas  au  bureau  de  conciliation, 
mais  qu’ils  ont  offert  en  première  instance, 
cela  ne  pouvait  les  obliger  au  rembourse- 
ment du  capital,  parce  que  leur  offre  devait 
être  considérée  comme  ayant  purgé  la  de- 
meure; 4*  enfin  parce  que  le  demandeur 
aurait  procédé  irrégulièrement,  en  ne  leur 
signifiant  pas  huit  jours  d'avance,  conformé- 
ment à l'art.  877,  C.  civ.,  le  titre  constitutif 
de  la  rente  consenti  par  leur  père. — 19  Avril 
1823,  jugement  qui  condamne  les  héritiers 
Puylaert  au  payement  des  arrérages  et  au 
remboursement  du  capital,  par  les  motifs 
suivants: 
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« Attendu  qu’il  est  clairement  établi  au 
procès  par  l'acte  du  5 niv.  an  n,  enregistré 
le  lendemain,  que  François  Puylaerl,  dont 
les  défendeurs  sont  héritiers,  a reconnu,  an 
profit  d'André  Vanpuyvelde,  une  rente  au 
capital  de  2,176  fr.  86  cent.,  à l’inlérét  de 
3 i/i  pour  •/.  ; que  feu  la  D"'  Cornélie  Beek- 
man,  V*  Peelman,  ayant  acquis  la  propriété 
de  celle  renie  en  ajudication  publique,  de- 
vant le  notaire  Vanberkmoes,  le  28  mars 
1815,  a,  par  exploits  des  huissiers  Mahieux 
etPeero,  en  date  des  22  et  27  avril  1822, 
fait  notifier  les  actes  par  suite  desquels  elle 
était  devenue  propriétaire  de  ladite  rente, 
aux  défendeurs,  héritiers  du  prédit  François 
Puylaerl,  qui  étaient  en  retard  d'acquitter 
plusieurs  canons  de  celle  rente,  et  qui  l’en 
avaient  déjà  reconnue  propriétaire,  en  lui 
payant  l’année  d'intérêt  échue  au  I"  mai 
1815,  avec  sommation  de  ces  dits  défendeurs 
de  payer  six  années  d'inléréls  de  la  rente  en 
question  échues  le  1"  mai  1821,  sons  dé- 
duction néanmoins  de  tout  ce  qu'ils  prouve- 
raient avoir  payé  à compte,  les  prévenant 
qu'à  défaut  par  eux  de  satisfaireàla  présente 
sommation,  elle  les  forcerait,  en  justice,  à 
rembourser  le  capital  de  la  rente,  conformé- 
ment à l’art.  1912,  C.  Civ.;  que  les  défen- 
deurs n'ayant  pas  même  fait  une  offre  quel- 
conque sur  celle  sommation,  la  V*  Peelman, 
après  un  délai  de  plus  de  quinze  jours,  les  a 
lait  assigner,  par  exploit  du  10  mai  suivant, 
a comparaître  devant  le  juge  de  paix  du  canton 
de  Lokeren,  pour  s'y  concilier  surla  demande 
qu'elle  leur  faisait  connaître,  tendante  aussi 
bien  au  payement  des  arrérages  en  question 
qu’au  remboursement  du  capital,  réitérant, 
dans  son  exploit,  son  offre  de  déduire  ce 
qu'ils  prouveraient  avoir  payé  à compte;  que 
les  défendeurs  ayant  offert  seulement  de 
payer  trois  années  d’intérêt  échues  le  I” 
niai  1821,  et  celle  échue  en  1822,  ainsi,  en 
tout,  quatre  années,  la  V"  Peelman  a refusé 
celte  offre  comme  insuffisante,  puisque  ladite 
veuve  ne  reconnaissait  le  payement  que  de 
deux  années  d'intérêt,  et  que  les  défendeurs 
n’avaient  point  fait  conster  de  qnelqu'autre 
payement  concernant  la  rente  en  question; 
de  sort  que,  déduction  laite  desdites  deux 
années  sur  les  sept  années  échues  le  I*'  mai 
1822,  il  restait  encore  à payer  cinq  années 
et  non  pas  quatre,  comme  les  défendeurs  le 
prétendaient;  qu’après  le  décès  de  la  deman- 
deresse Cornélie  Beektnan,  V*  Peelman,  son 
héritier  universel  institué  par  testament 
reçu,  etc. , poursuivant  la  présente  cause,  a, 
par  exploit  du  2*  juin  de  ladite  année  1822, 
fait  assigner  les  défendeurs  devant  ce  tribu- 
nal, afin  de  lui  voir  adjuger  les  conclusions 
prises  par  la  citation  en  conciliation  susrap- 

rxstc.  BELGE.  VOL.  Vi.  TOM.  II. 


I pelée,  avec  offre  également  de  déduire  tout 
! payement  qui  serait  dûment  justifié;  que 
les  défendeurs  ont,  par  leur  écrit  de  conclu- 
sions et  défenses,  offert  de  payer  une  année 
d'intérêt  de  plus,  de  sorte  qu’ils  ont  dû  conve- 
nir que  l'ofTre  par  eux  faite,  chez  le  juge  de 
paix,  d'en  payer  quatre  seulement,  élan  insuf- 
fisante;— Considérant  qu'il  résulte  de  tous  les 
faits  et  circonslancesélablis  ci-dessus, que  l'of- 
fre prédiledepayeruneannéed'iiitéréldeplus 
ne  peut  dispenser  les  défendeursde  rembour- 
ser également  le  capital  de  la  rente;  car,  en 
supposant  qu'il  lut  vrai  que  les  débiteurs  de 
rentes  constituées  dussent  être  mis  eu  de- 
meure de  remplir  leurs  engagements  pendant 
deux  ans,  avant  que  les  créanciers  acquièrent 
le  droit  de  les  contraindre  au  remboursement, 
dans  celle  hypothèse  même  doit-on  dire  que, 
dansl'espèce,  le  demandeurs  acquis  ce  droit. 
En  effet,  il  résulte  de  l'art.  1159,  C.  civ., 
qu'une  sommation  ou  un  acte  équivalant  suf- 
fisent pour  constituer  le  débiteur  en  demeure, 
de  sorte  qu’il  est  certain,  d'après  tout  ce  qui 
précède,  que  les  défendeurs  ont  été  bien  et 
dûment  constitués  en  demeure  de  payer  les 
canons  échus  de  la  rente  en  question;  qu’en- 
vain  les  défendeurs  veulent-ils  soutenir  que 
l’art.  1912  n'est  pas  applicable  aux  rentes 
anciennes,  et  ainsi  à celle  dont  s’agit,  puis- 
que le  contraire  est  établi  par  plusieurs  ar- 
rêts et  notamment  par  un  arrêt  de  la  Cour 
de  cassation  de  Bruxelles  du  5 mai  1820; 
que  ce  n'est  pas  avec  plus  de  succès  que  les 
défendeurs  allèguent,  que  le  demandeur  au- 
rait dû,  huit  jours  avant  de  reprendre  l’ins- 
tance commencée  par  la  V"  Peelman,  leur  si- 
gnifier ses  litres,  en  se  basant  à cet  égard  sur 
l'art.  877,  C.  civ.,  puisque  cet  article  lie  con- 
cerne que  le  ras  où  l'on  veut  exécuter  contre 
les  héritiers  des  litres  exécutoires  contre  le 
défunt,  et  qu'ainsi  il  n'est  pas  applicable  à 
l’espèce.  « 

Sur  l'appel  des  héritiers  Puylaerl,  ce  juge- 
ment a été  confirmé. 

arrêt  (traduction). 

LA  COUR  ; — Attendu  qu’il  est  établi  au 
procès  que  les  appelants  ont  fait  divers  paye- 
ments des  intérêts  de  la  rente  en  question 
au  fondé  de  pouvoirs  de  l'auteur  de  l’intimé, 
qu’ils  ont  ainsi  reconnu  comme  propriétaire 
de  la  rente  ; d'où  il  suit  qu’il  était  inutile  de 
leur  faire  signifier  une  copie  de  l'acte  origi- 
naire de  constitution  de  la  rente  ; 

Attendu,  en  outre,  qu’il  est  suffisamment 
et  pleinement  établi,  tant  par  les  exploits  des 
22  et  27  avril  1821 , que  par  la  citation  de- 
vant le  juge  de  paix,  que  les  appelants  ont 
été  dûment  constitués  en  demeure  de  payer; 

so 
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Par  ces  motifs  et  adoptant  aucuns  de  oeux 
du  premier  jupe,  met  l’appel  au  néant,  etc. 
Du  20  Juill.  1825.  — Cour  de  Br.  — 2*  Ch. 


PREUVE.  — Ascieks  registres. — Reste. — 
Fief  passif. 

Prut-on  établir  Vexistence  d'une  rente  par 
d'anciens  registres  de  particuliers  et  des  ti- 
tres ou  actes  de  partage,  dans  lesquels  le 
débirentier  n'est  jamais  intervenu  (i)  ? — 
Rés.  a(T. 

Vn»  rente  en  grains  qualifiée  fief,  et  dont  l’ori- 
gine n'est  pas  établie,  appartenant,  avant 
la  suppression  du  régime  féodal,  à des  per- 
sonnes non  seigneurs  du  lieu , mais  tenue  ou 
mouvante  du  seigneur  du  territoire  où  s'en 
faisait  la  perception,  est-elle  censée  seigneu- 
riale, et,  comme  telle,  supprimée  par  les  lois 
obolitives  de  la  féodalité  t — liés.  aff. 

Eu  d'autres  termes,  la  qualité  de  fief  passif, 
ou  d'oblation  peut-elle  se  présumer  sans 
preuves  (t)  J — Rcs.  nég. 

Flameygh  ayant  acquis  une  partie  de  prai- 
rie, avec  la  clause  expresse  qu’il  supporterait 
toutes  les  renies  foncières  ou  autres  charges 
non  supprimées  ou  qui  pourraient  revivre, 
fut  aurait  en  justice  par  les  comtes  de  Car- 
nin  , en  payement  d'une  rente  en  grains 
qu’ils  prétendaient  être  affectée  sur  la  partie 
de  prairie  acquise  par  lui.  — Sur  la  dénéga- 
tion de  l’existence  de  la  rente,  ils  produisi- 
rent différents  registres,  comptes,  inventaires 
Cl  actes  de  partage,  faits  depuis  l'année  IC87 
jusqu’à  la  fin  du  dix-huitième  siècle,  dans 
lesquels  se  trouvait  mentionnée  une  rente 
qu'ils  prétendaient  être  celle  réclamée  par 
eux  à charge  de  Flameygh,  laquelle  y était 
qualifiée  « lief  tenu  de  la  Cour  féodale  de 
Vladsloo.  » — Flameygh  soutint  que  rien  ne 
prouvait  l'identité  de  la  rente  exigée  à sa 
charge.avec  celle  mentionnée  dans  ces  pièces, 
qui  d’ailleurs  ne  pouvaient  faire  preuve  contre 
lui,  attendu  qu'elles  étaient  l'ouvrage  de  ses 
adversaires  seuls  ou  de  leurs  auteurs,  et  que 
lui  ni  les  siens  n'y  étaient  jamais  intervenus. 
— Il  soutint,  en  second  lieu,  que.  dans  l’hy- 
pothèse contraire,  la  rente  établie  par  cal 
pièces  y était  qualifiée  fief,  et  qu'aiosi  elle 
était  supprimée  par  les  lois  des  17  août  17112 
et  25  juill.  1795.  aboliljves  de  la  féodalité. — 
Le  tribunal  du  Fûmes,  devant  lequel  la  con- 
testation était  portée,  déclara  la  rente  non 
prouvée  et  d'ailleurs  féodale. 


(i)  V.  Garni,  31  déc.  1838,  et  Br.,  13  mai  18«. 


Appel  par  les  comtes  de  Carnim— Devant 
la  Cour  ils  prétendirent  que  les  pièces  pro- 
duites par  eux, combinées  avec  l'acte  de  vente 
de  Flameygh,  qui  met  à la  charge  de  l’acqué- 
reur les  prestations  foncières  supprimées  ou 
non,  et  qui  fournit  ainsi  une  présomption  de 
leur  existence  , établissaient  tellement  la 
rente  par  eux  réclamée,  qu'il  était  impossible 
de  se  refuser  s l'évidence  de  son  existence. 
— Quant  a la  féodalité,  ils  ne  contestaient 
pas  que  la  rente  frit  dans  toutes  leurs  pièce* 
appelée  fief  tenu  de  la  Cour  féodals  de  Ylads- 
I oo,  et  qu'elle  avait  été  toujours,  dans  les  suc- 
cessions, partagée  comme  telle,  mais  ils  pré- 
tendaient que  celte  qualification  était  insuffi- 
sante pour  établir  la  féodalité  dans  le  sens 
des  lois  de  1792  et  1795. — Le  régime  féodal 
avait  séparé  le  domaine  utile  du  domaine  ho- 
norifique ou  direct,  et  les  seigneurs,  en  con- 
cédant des  biens  de  leur  territoire,  so  réser- 
vaient ce  dernier  domaine,  appelé  la  directe, 
en  récognition  de  leur  seigneurie. — La  sup- 
pression de  ce  droit  de  directe  était  la  con- 
séquence nécessaire  de  celle  de  toutes  les 
prérogatives  seigneuriales  : aussi  ces  loi* 
n’ont  eu  d'autre  effet  que  de  rendre  libres, 
dans  la  main  de  celui  qui  les  possédait,  les 
biens  grevés  de  cette  directe  récognitive  du 
droit  du  seigneur  et  de  dissoudre  le  lien  féo- 
dal qui  existait  entre  le  fonds  servant  et  te 
seignutir  : elles  n'ont  ainsi  supprimé  que  le* 
redevances  qui  représentaient  ce  lien,  et  nul- 
lement celles  qui  étaient  le  prix  d'une  con- 
cession de  fonds.  — Or,  disaient  les  comte* 
de  Garnin,  il  ne  faut  pas  juger  les  actes  d'a- 
près la  qualification  qu'on  leur  donne,  et  il 
ne  suffit  pas  qu'une  prestation  soit  appelée 
fief  pour  être  féodale.  Si.  dans  l'espèce,  il  es! 
certain  que  la  rente  réelamée  a été  nommée 
fief,  il  résulte  aussi  des  pièces  qu  elle  ne  peut 
être  récognitive  de  indirecte,  et  conséquem- 
ment quelle  n'est  pas  supprimée. — DeGrool, 
de  qui  vient  la  rente,  ni  les  auteurs  des  ap- 
pelants, n'ont  jamais  été  seigneurs  du  lieu 
où  se  trouvaient  les  biens  qui  y étaient  affec- 
tés; ils  n’y  ont  jamais  eu  de  droit  de  directe: 
or,  (lisaient  les  appelants,  ils  n’ont  donc  pas 
pu  recevoir  une  prestation  récognitive  d'on 
droit  qu'ils  n'avaient  pas. — S'il  est  établi  que 
cette  rente  était  fiief.ee  ne  pouvait  être  qu’un 
lief  passif  ou  d'oblation,  c'est-à-dire,  une 
rente  offerte  au  seignuiirfoncier.potirla  tenir 
de  lui  à litre  de  fief  ; mais  cette  oblation  ne 
peut  changer  le  caractère  primitif  de  l'obli- 
gation.— El,  selon  les  appelants,  outre  qu'il 
était  établi  que  celle  obligation  ne  pouvait 
élro  récognitive  de  la  directe,  on  devait  on- 


(i)  V.  Merlin,  Rép.,  v*  Rente  foncière.  Rente  sei- 
gncuriale,  $ 11,  Quest.,  v*  Terrage,  $ t*. 
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core  la  présumer  allodiale  en  raison  du  pays 
qui  élail  d'allodialité,  et  où  tous  les  biens 
étaient  réputés  francs,  jusqu'à  la  preuve  con- 
traire, ce  qui  était  vrai  autant  pour  les  chaut- 
parts  ou  rentes  à portions  de  fruits,  que 
pour  tontes  autres  redevances,  celte  règle  ne 
souffrant  aucune  exception. — En  définitive, 
disaient  les  comtes  de  Carnin,  c'est  à celui 
qui  allègue  la  féodalité  à la  prouver  : ici  l’in- 
timé, qui  fonde  sa  défense  sur  cette  circons- 
tance, ne  peut  l’appuyer  que  sur  l'expres- 
sion qui  se  trouve  dans  les  actes  : or  elle  est 
insuffisante  à celle  fin  , et  tant  qu'il  ne  rap- 
porte  pas  la  preuve,  par  la  production  du 
litre  primordial,  du  caractère  féodal  de  la 
rente  réclamée,  il  ne  peut  être  écoulé. — (.'in- 
timé, quant  à lu  première  question.  Invoquait 
le  principe  < que  nul  ne  peut  se  faire  un  titre 
à soi-ntéme  » et  la  loi  7,  au  code  De  Probal.  U 
eoulenait,  en  outre , que  les  registres  privés 
ne  pouvaienlfaire  preuve, en  Belgique, qu'en 
faveur  des  corporations  ecclésiastiques,  aqx 
termes  du  placard  du  10  oct.  1022  (i).  La 
féodalité  résultait,  selon  lui,  de  la  seule  cir- 
constance que  la  rente  était  incontestable- 
ment un  fief. 

Voici  son  système  : — La  rente  réclamée 
est  un  fief,  ce  poinl  est  hors  de  doute  : or  il 
est  de  l'essence  du  fief  d'être  la  récognition 
de  la  directe  : Dumoulin  le  définit,  benevola, 
libéra  et  perpétua  concenio  rei  îminubtlti,  vel 
œqulpollentie.cum  translatione  ulilis domiuii, 
propriclate  retenta,  eu  b ethibitione  eervitio, 
rum  et  fidelitate.  — El  la  seule  circonstance 
que  c'est  un  autre  que  le  seigneur  qui  per- 
çoit la  redevance  qui  est  fief,  n’est  pas  suffi- 
sante pour  faire  conclure  que  cette  redevance 
n’est  pas  récognitive  de  la  directe,  ou  qu'elle 
aurait  un  caractère  contraire  à sa  qualifica- 
tion et  a son  essence. — En  effet,  le  fief  peut 
se  trouver  dans  d'autres  mains  que  celles  du 
seigneur  de  deux  manières  . ou  par  la  con- 
cession que  le  seigneur  en  faisait  à un  liera, 
ce  qui  est  le  plus  ordinaire,  ou  par  oblation, 
ce  qui  ne  se  présume  jamais,  parce  qu'elle 
s'écarte  de  l'essence  du  fief.  La  première  ma- 
nière ne  change  en  rien  le  caractère  du  fief, 
il  demeure  actif  dans  les  mains  du  tiers  ; de 
même  la  seconde  ne  change  pas  le  caractère 
de  l'obligation  première,  c'est  ce  qu'on  ap- 
pelle fief  passif. — Il  en  résulte  que  la  circon- 
tance  seule  que  le  fief  n'est  pas  dans  les 
mains  du  seigneur  ne  suffit  pas  pour  le  faire 
présumer  fief  passif.  C'est  cependant  ce  que 
fout  les  appelants  : tout  leur  système  se  ré- 
duit à dire  « nous  n’étions  pas  seigneurs, doue 
nous  ne  pouvions  percevoir  la  directe,  > — U 
est  vrai  qu'ils  auraient  pu  tenir  ce  fief  par 


(«)  V.  do  Obeiriet,  part,  *,  xjt.  5,  j U,  art.  1 


oblation,  mais  cela  devrait  être  prouvé  ; et, 
à défaut  de  preuves,  ils  sont  censés  ne  le  te- 
nir que  par  inféodation  ou  tradition;  carc’est 
par  tradition  que  sont  créés  la  plupart  des 
fiefs,  et  l'oblaliou  est  absolument  contraire 
à leur  essence  et  à la  présomption  qui  ré- 
sulte de  la  seule  qualité  de  fief:  elle  ne  peut 
donc  pas  être  admise  sans  preuves.  — - C'est 
ce  qu'établissent  comme  de  concert,  dit  Mer- 
lin, üueel;  au  mol  Terraye,  $ 1",  tous  les  ju- 
risconsultes qui  ont  écrit  sur  cet  objet.  Il 
rapporte  leurs  opinions  et  il  en  lire  celle  con- 
séquence : i Tenons  donc  pour  constant,  dil- 
» il.  que  le  cbampart,  qu'un  particulier, avant 

> 1792,  tenait  en  fief  d ut)  seigneur  et  perce- 

> vail  dans  sa  seigneurie,  doit  jusqu'à  la 

> preuve  contraire  être  présumé  avuir  ap- 
i parleuu  originairement  à ce  seigneur , et 
i u'étre  sorti  de  ses  mains  que  par  iuféoda- 
i tion.  > — Or  la  rente  dont  s'agit  est  uu 
cbampart,  qualifié  fief  ut  tenu  de  la  seigneu- 
rie do  Vladsloo  ; elle  est  donc  féodale.  — - 
Ainsi,  selon  l'intimé,  il  est  de  l'essence  d‘uq 
fief  d'être  actif,  et  il  ne  peut  être  présumé 
passif,  que  pour  autant  que  la  preuve  en  est 
faite,  et  la  prétention  des  appelants  établie 
tout  entière  sur  ce  caractère  de  fief  passif 
qu’ils  ne  prouvent  pas  n’est  pas  rundéo.  ij 
en  résultait  qu'il  avait  prouvé  la  féodalité,  en 
établissant  le  caractère  seul  de  iief.  — . Mai# 
l'intimé  faisait  ultérieurement  résulter  la  féo- 
dalité de  ce  que  la  rente  en  question  avait 
toujours  été  partagée  comme  féodale,  co  qui 
résultait  des  pièces.  — Or,  disait-il,  si  celle 
rente  était , comme  le  prétendeut  les  appe- 
lants. un  fief  passif,  elle  serait  demeurée  al- 
lodiale de  sou  essence,  et  n'aurait  pas  été  at- 
tribuée de  préférence  à l'héritier  féodal,  qui 
n'y  aurait  pas  eu  du  droit  en  cette  qualité  ; 
il  opposait  subsidiairement  une  exception 
tirée  de  ce  que  la  rente,  eût-elle  été  établie, 
aurait  clé  éteinte  par  lu  prescription.  — Sur 
une  première  plaidoirie,  la  Cour  se  déclara 
partagée  ; vidant  ensuite  le  partage,  elle  a 
rendu  l'arrêt  suivant, 

snnËT  (traduction). 

LA  COUR  ; — Attendu  que,  d'après  l’In- 
struction de  l'affaire,  la  Cour  a à juger  les 
questions  suivantes;  I"  les  appelants  ont- 
ils  prouvé  que  la  rente  demandée  par  eux 
existe  sur  les  sept  mesures  vingt  -cinq  verges 
de  pèlure  acquises  par  l'intimé,  selon  acte 
de  vente  passé  par-devant  les  notaires  Jean- 
Baptiste  Meesman.et  Gérard  Van  Der  Merseh, 
à Ypres,  le  lli  sept.  I8U6,  y enregistré  le  len- 
demain ? 2"  Dans  le  cas  où  cette  preuve  serait 
faite,  cette  rente  doit-elle  être  considérée 
comme  féodale  et  seigneuriale,  et  tombe-t- 
elle  dans  la  suppression  des  droits  seigueu- 
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riaux  et  féodaux  prononcée  par  Ica  lois  des 
J5  août  1794,  ei  17  juill.  1793?  3"  El  pour 
autant  que  la  décision  de  cette  question  soit 
négative,  l'exception  de  prescription  opposée 
par  l'intimé  peut-elle  être  admise  ? 

Sur  la  1"  questiou  : — Attendu  que,  par  la 
combinaison  de  l'acte  d'acquisition  de  l'in- 
timé avec  les  pièces  et  les  documents  pro- 
duits au  procès,  il  est  prouvé,  à suffisance  de 
droit , qu'autrefois  la  rente  réclamée  à sa 
charge  eiistait  sur  les  mesures  de  prairie 
achetées  par  l'intimé. 

Sur  la  4*  question  : — Attendu  que,  bien 
qu'une  rente  en  grains  n'est  pas  féodale  par 
elle- même,  ni  ne  représente  aucun  droit  sei- 
gneurial, notamment,  dans  un  pays  où  tous 
les  biens  étaient  réputés  francs  et  libres  , il 
en  est  autrement  lorsque  les  circonstances 
établissent  le  contraire  et  écartent  la  pré- 
somption de  franchise  et  de  liberté  ; 

Considérant  que,  dans  le  procès  actuel,  il 
résulte  des  anciens  documents  produits  par 
les  appelants  eux-mêmes,  comme  preuve  de 
la  perception  de  la  rente  contestée,  et  comme 
fondement  de  leur  demande,  1*  que  cette 
rente  est  une  rente  en  grains,  faisant  partie 
d'une  plus  forte  rente  en  grains  atleclée  sur 
109  mesures,  une  ligne,  97  verges  de  terres 
et  de  prairies  situées  sous  les  communes  de 
Keyhem,  Schoore  et  Meerl;  4"  que  celle  rente 
eu  grains  était  tenue  en  Hcfdela  Courféodale 
de  Vtadsloo  ; 3’  que  celle  Cour  féodale  fixait, 
chaque  année,  le  prix  de  la  mesure  de  grains, 
pour  que  la  rente  pùt  être  acquittée  en  es- 
pèces ; 4*  que  la  U’  Jacqueline  De  Crils, 
V*  de  Guidon  Van  Den  üugaerde,  et  auteur 
des  appelants,  a acquis  celle  rente  en  grains, 
le  4 nov.  1097,  à la  vente  faite  par  devant  la- 
dite Cour  de  Vladsloo,  par  les  états  de  Flan- 
dre, comme  ayant  saisi  cette  rente  ainsi  que 
les  autres  biens  du  gentilhomme  Guillaume 
De  Grool,  en  payement  des  créances  qu'ils 
avaient  i sa  charge  ; 5"  que,  dans  les  anciens 
documents  fournis , cette  rente  est  placée 
sous  le  chapitre  des  fieft  de  la  mortuaire  de 
ladite  Ü'  Van  lien  Bogaerde  née  De  Crili,  et 
qu'elle  y a été  indiquée sousle  nom  de  renie  en 
graine,  étant  fief  tenu  de  la  Cour  de  Yladtloo  ; 

Considérant  que,  quoique  dans  le  compte 
purgatif  du  14  août  1699  il  soit  dit,  à l'étal 
des  biens  de  la  prédite  Ü'  Van  Den  Bogaerde, 
en  date  du  7 août  1787,  que  celte  rente  est 
partagée  comme  allodiale,  on  y trouve  égale- 
ment la  raison  pour  laquelle  ce  partage  a eu 
lieu  de  la  sorte,  qui  est,  que  l'héritier  féodal 
avait  préféré  de  laisser  cette  rente  dans  la 
eommunauté  comme  étant  un  fief  d'acquêt, 
à la  faculté  qu'il  avait  de  la  tenir  à lui,  en 
rapportant  le  prix;  qu'en  conséquence  on  ne 
peut  tirer  de  cette  atlégaliou  aucune  pré- 


somption en  faveur  de  l'allodialilé,et  ce  d'au- 
tant  moins  que,  dans  l'état  de  biens  fait  de- 
vant les  échevins  de  la  chambre  pupillaire 
du  franc  de  Bruges  les  11  et  14  nov.  1738, 
à la  mortuaire  de  Guillaume  le  Poivre,  fils  de 
feu  Guillaume  et  de  D*  Jeanne-Thérèse  Van 
Den  Bogaerde,  et  du  chef  de  celle-ci,  héri- 
tier immédiat  de  la  prédite  D*  Jacqueline  De 
Crils,  V*  du  6'  Guidon  Van  Den  Bogaerde,  la 
rente  dont  s'agit  n'a  pas  seulement  été  nom- 
mée rente  féodale , mais  a encore  été  attri- 
buée a l’héritier  féodal, et  qu'il  est  indifférent 
par  qui  celle  rente  est  possédée; 

Considérant  qu'il  faut  nécessairement  con- 
clure de  tout  ce  qui  précède,  que  la  rente 
contestée  tombe  dans  la  suppression  des  fiefs 
et  des  droits  seigneuriaux  prononcée  tant 
par  les  lois  des  43  août  1794  et  17  juill.  1 795 
que  d’autres  relatives  à la  matière  ; d'où  il 
résulte  ultérieurement  qu'il  n'y  a pas  lieu 
de  s'occuper  de  l'exception  de  prescription 
opposée  par  l’intimé  ; 

Par  ces  motifs  et  ceux  du  premier  juge, 
sauf  ceux  relatifs  à la  première  questiou,  les- 
quels sont  rejetés , vidant  le  partage,  met 
l’appellation  au  néant  avec  amende  et  dé- 
pens, etc. 

Du  41  juill.  1845.  — Cour  de  Br.— 4-  Ch. 


ALIMENTS.  — Nécessité.  — PatuvE. 

Eit-ee  à la  mire  gui  réclame  det  alimente  de 
ton  file  à froncer  quelle  cet  dans  un  état 
gui  rend  celle  demande  <f alimente  nécee- 
eaire , et  que  le  file  à gui  elle  e'adrette  te 
trouve  dane  une  position  i pouvoir  fui  en 
accorder  (t)  ? — Rés.  nég. 

arrêt  (traduction). 

LA  COUR  ; — Attendu  que  la  règle  de 
droit,  nemo  tenetur  edere.  contra  te,  ne  peut 
recevoir  son  application  que  lorsque  le  de- 
mandeur ne  produit  aucune  preuve  quelcon- 
que à l'appui  de  son  action,  et  veut  tirer 
celle  preuve  des  pièces  à produire  par  le  dé- 
fendeur ; 

Attendu  que,  dans  l'espèce,  la  mère  de- 
manderesse en  alimentation  ne  peut  être 
tenue  d'établir  son  étal  d'indigence,  puisque 
le  fondement  de  son  action  repose  sur  un  de- 
voir de  la  nature  et  sur  la  disposition  for- 
melle de  la  loi  ; mais  qu’il  incombe  au  lils 
d'établir  ses  exceptions,  et  ainsi  de  faire 
cousler  que  sa  mère  possède  les  moyens  né- 
cesaires  pour  subsister,  et  qu’il  n'a  point. 


ogle 


(i)  Colmar,  13  fév.  1813;  Dalloz,  i,  414. 
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ainsi  qu'il  le  soutient  iei,  de  fortune  suffi- 
sante pour  pouvoir  entretenir  sa  mère  ; 

Par  ces  motifs,  met  l'appel  au  néant,  etc. 
Du  21  juill.  1825.  — Cour  de  Br.  — 2*  Ch. 

FABRIQUES.  — Procédures. 

Lee  procès  qui  concernent  Iei  fabriqua  doi- 
vent-ils nécessairement  être  soutenue  en 
leur  nom,  et  faut-il  qu'il  en  toit  fait  un» 
mention  expreste  dans  les  actes  de  procé- 
dure faits  dans  leur  intérêt , à la  requête 
et  à la  diligence  de  leurs  trésoriers  (t)  f — 
Rés.  aff. 

La  fabrique  de  l’église  de  Sweveghem  ob- 
tint de  la  députation  des  Étals  l’autorisation 
de  poursuivre  en  justice  plusieurs  de  ses  dé- 
biteurs. Le  S'  V...,  trésorier  de  cette  même 
fabrique,  fait,  en  cette  qualité,  assigner  le 
S'  D...  devant  le  tribunal  de  Courlray.  en 
payement  de  plusieurs  années  d'arrérages 
d'une  rente  que  ce  dernier  devait  à la  fabri- 
que prérappelée.  Ni  l'exploit  introductif  d'in- 
stance, ni  l’acte  de  conslilutiou  d'avoué,  ne 
mentionnent  que  c'est  au  nom  de  la  fabrique 
que  l'action  est  intentée  et  poursuivie.  Ces 
actes  portent  simplement  qu'ils  sont  faits  au 
nom  et  à la  requête  du  S'  V...,  trésorier  de 
la  fabrique,  et  ils  ne  font  non  plus  aucune 
mention  de  l’autorisation  qui  a été  accordée 
à cette  fabrique,  aux  fins  de  poursuivre. — Le 
S'  D...  fait  résulter  de  la  manière  dont  sont 
conçus  les  actes  de  procédure  dont  il  vient 
d'élre  parlé  une  fin  de  non-recevoir  contre 
le  S'  V...,  et  il  la  fonde  sur  ce  que  celui-ci, 
bien  que  trésorier  de  la  fabrique  de  l'église 
de  Sweveghem,  n'a  ni  droit  ni  qualité  pour 
intenter  et  poursuivre,  en  son  propre  nom, 
une  action  qui  ue  pouvait  être  intentée  et 
poursuivie  qu'au  nom  de  cette  même  lubri- 
que, à laquelle  il  ne  peut  pas  plus  être  per- 
mis qu’à  tout  autre  de  plaider  par  procureur, 
et  qui  ainsi  doit  être  en  nom  au  procès. — 
Le  tribunal  de  Courtray  n'accueillit  pas  celle 
fin  de  non-recevoir;  mais  son  jugement  a été 
réformé  par  arrêt  rendu  sur  les  conclusions 
conformes  de  M.  le  substitut  Deguchteneere. 
Les  principaux  motifsdecetarrétsont:  < que 
le  décret  du  50  déc.  1809,  ch.  5,  sect.  I'*, 
art.  79,  porte  expressément  que  les  procès 
seront  soutenus  au  nom  de  la  fabrique  et  les 
diligences  faites  à la  requête  du  trésorier, 
qui  donnera  connaissance  de  ces  procédures 
au  bureau  ; que  conformément  aux  disposi- 
tions de  ce  décret,  la  fabrique  de  l'église  de 


(»)  Carré,  n*  299,  p.  4M,  et  la  note. 


Sweveghem  avait  demandé  à la  députation 
des  États  l'autorisation  de  poursuivre  ses  dé- 
biteurs en  justice,  à la  requête  et  à la  dili- 
gence de  son  trésorier  ; que,  pour  agir  léga- 
lement contre  ceux-ci,  il  était  indispensable- 
ment requis  que  l’action  fût  poursuivie  au 
nom  de  la  fabrique,  ou,  en  d'autres  termes, 
que  la  fabrique  fût  partie  en  cause,  afin  que 
les  jugements  pussent  être  mis  directement 
à exécution  contre  elle,  s'il  y avait  lieu  ; que, 
dans  l’espèce,  l'exploit  introductif  d'instance 
et  l'acte  de  constitution  d'avoué  n'ayantpoint 
été  faits  au  nom  de  la  fabrique,  mais  unique- 
ment au  nom  de  son  trésorier,  sans  aucune 
mention  de  l’autorisation  de  la  députation 
des  États,  l'action  se  trouvait  introduite  et 
poursuivie  par  une  personne  qui,  d'après  la 
loi,  n'avait  ni  droit  ni  qualité  pour  ester,  en 
son  propre  nom.  en  justice,  dans  l'intérêt  de 
la  fabrique;  d'où  résulte  nécessairement  que 
tous  les  actes  de  procédure,  ainsi  faits  par 
l'intimé  en  son  propre  nom,  sont  irréguliers 
et  nuis.  > 

Du  21  juill.  1825.  — Cour  de  Br.  — 2"  Ch. 


EMPOISONNEMENT.  — Cour  d'assises.  — 
Arrêt  interlocutoire. 

Le  mol  attenter,  employé  dans  une  question 
de  culpabilité  par  une  Cour  d'assises  rela- 
tivement au  crime  d'empoisonnement,  em- 
porte avec  lui  l'idée  que  l’acte  d'empoisonner 
a été  volontaire  de  la  part  de  l'accusé. 
Lorsque  lur  l’opposition  formée  par  le  pré- 
venu contre  l'audition  d'un  témoin,  opposi- 
tion dont  le  président  lui  a donné  acte,  le 
ministère  public  requiert  qu’il  soit  statué 
formellement  par  la  Cour,  il  intervient  un 
arrêt,  cet  arrêt  sur  une  question  incidente, 
non  de  pure  forme  mais  relative  au  fond 
de  la  cause,  doit  à peine  de  nullité,  aux 
termes  de  l'art.  1 77,  C.  crin»., être  eijné  par 
le  président  et  le  greffier. 

Béatrix  Slrincbamps  a été  traduite  devant 
la  Cour  d'assises  du  grand-duché  de  Luxem- 
bourg. 

La  question  de  culpabilité  a été  ainsi 

posée  : 

L'accusée  est-elle  coupable  d'avoir  le  25 
avril  1825, en  la  commune  de  Mellien.à  l'aide 
de  substances  vénéneuses  qui  pouvaient  don- 
ner la  mort  plus  ou  moins  promptement,  at- 
tenté ù la  vie  d’Antoine  Zigeld.son  mari? — 
Celte  question  a été  répondue  affirmative- 
ment.— El  vu  celle  déclaration,  la  Cour,  par 
application  de  l'art.  505.  C.  pén.,  a prononcé 
la  peine  de  mort.  — Pourvoi. 
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arrêt. 

LA  COUR  ; — Attendu  , sur  le  premier 
moyen  opposé  par  la  demanderesse,  qu'il 
n'était  pas  possible  de  mieux  qualifier  et  ca- 
ractériser le  crime  dont  la  demanderesse 
était  accusée,  qu'en  employant  dans  la  ques- 
tion de  culpabilité,  ta  déllnilion  que  donne 
de  ce  crime  l'art.  501,0.  pén.,  et  qui  suppose 
nécessairement  la  tolonté  de  commettre  ce 
crime;  que  le  seul  attentat  constitue  le  crime 
d'empoisonnement , soit  que  le  poison  ait 
donné  la  mort,  soit  qil'on  y ait  échappé  en 
prenant  un  contrepoison;  qn'ainsi  l'art.  501 
ne  doit  pas  être  combiné  avec  l'art.  295,  qui 
qualifie  de  meurtre,  tout  homicide  commis 
volontairement;  d'où  il  suit  que  ce  premier 
moyen  n'est  nullement  fondé  ; 

Attendu  , sur  le  deuxième  moyen , qu'il 
eonsle  du  procès-verbal  d'audience  de  la  Cour 
d’assises  de  la  province  de  Luxembourg  dn 
15  juin.  1825,  que  le  conseil  de  l’accusée 
avant  demandé  qu’il  OU  fait  mention  que  le 
témoin  convenait  d'avoir  été  condamné  pour 
vol,  et  qu'en  conséquence  il  le  récusait,  et  le 
président  ayant  ordonné  qu’il  en  serait  fait 
mention,  le  ministère  public  a ensuite  de- 
mandé qu'il  plût  à la  Cour  de  statuer  d'une 
manière  plus  formelle  sur  la  demande  dudit 
défendeur,  qui  venait  de  citer  i'arl.  2X5, 
C.  pr.,  à l’appui  de  scs  reproches  ; qu'alors 
le  président,  après  avoir  consulté  la  Cour,  a 
déclaré,  qu'attendu  que  les  dispositions  du 
Code  de  procédure  civile  n'ëlaietil  pas  ap- 
plicables à l'instruction  criminelle  et  que 
même,  en  matière  civile,  les  témoins  repro- 
chés étaient  entendu,  il  fallait  procéder  4 
l'audition  ultérieure  du  témoin;  qu'il  résulte 
de  là  qu’il  a été  formé  par  l'accusée  une  de- 
mande incidente  en  récusation  d'un  témoin, 
et  par  conséquent  touchant  la  preuve  du 
crime  et  relative  au  fond  de  la  cause  ; que  le 
ministère  public  a fait  une  réquisition  ten- 
dante. à ce  qu'il  fdl  statué  par  la  Cour  d’une 
manière  formelle  Sur  celle  demande,  et  que 
le  président,  après  avoir  consulté  la  Cour,  a 
déclaré,  en  motivant  la  décision,  qu'il  fallait 
procéder  à l'audition  ultérieure  du  témoin  ; 

Attendu  que  ces  circonstances  réunies  for- 
ment uii  arrêt  interlocutoire  sur  une  ques- 
tion incidente,  non  de  pure  forme,  mais  rela- 
tive au  fond  de  la  cause  ; 

Attendu  que  néanmoins  cet  arrêt  interlo- 


ft) Br.,  Ou.,  93  mai  1896  ; Riom,  I " liée.  1818, 
et  la  noie,  ütimnion,  t.  9,  n*  61.  Merlin,  Qttest., 
10,  366.  Une  instruction  de  b régie  dn  UcnregUire- 
ment,  du  5 fruct.  an  xm,  a décidé  que  les  actes  de 
suscription  des  InstamenU  devaient  être  enregistrés, 
non  dans  les  vingt  jours  de  leur  date , comme  lés 


entoire  n’a  pas  été  signé  du  président  et  du 
greffier,  ce  qui  est  une  violation  à l'art.  277, 
C.  crim.  ; 

Casse,  etc. 

Du  22  juili.  1825.  — Liège,  Ch.  de  Cass. 

TESTAMENT  MYSTIQUE.  — Acte  de  sus- 
criftion.  — Minute.  — Nullité. 

Le  testament  mystique  doit-il , tout  peine  de 

nullité,  rester  entre  les  maini  du  notoire 

qui  a dressé  l'acte  de  suscription  (■)  t — 

Rés.  nég. 

Le  29  janv.  1814,  la  D"'  Dux  fait  un  testa- 
ment mystique  par  lequel  elle  institue  pour 
ses  seuls  et  uniques  héritier»  les  enfants  des 
S"  Defranquen  et  Vandcnperre.  Le  51  du 
même  mois  elle  présente  ce  testament  à 
M'  Saccasin,  notaire  ù Bruxelles,  assisté  du 
nombre  de  témoins  requis  par  la  loi,  et  ce 
notaire  dresse  l'acte  de  suscription  sur  l’en- 
veloppe du  testament  i Ini  présenté,  confor- 
mément à l'art.  976,  C.  civ.  Ce  testament 
avec  l’acte  de  suscription  fut  rendu  à la  tes- 
tatrice, en  sorte  qu'il  n’en  resta  rien  parmi 
les  minutes  du  noialre.  • — Après  le  décès  de 
la  D"*  Dux,  le  S'  l'iittemans  et  autres  héri- 
tiers ob  inle tint  rie  la  défunte  assignèrent,  de- 
vant le  tribunal  de  Bruxelles,  les  héritiers 
Institués,  à l'effet  de  procéder  avec  eox  au 
partage  de  la  succession  qu'ils  prétendent 
leur  appartenir  pour  une  moitié.  — Les  dé- 
fendeurs opposèrent  à celle  demande  le  testa- 
ment qui  les  institue  pour  la  totalité.  Mais 
les  demandeurs  soutinrent  à leur  tour  que 
ce  testament  est  entaché  de  nullité,  nullité 
qu'ils  fondent  snr  ce  que  le  notaire  qui  a 
dressé  l'acte  de  suscription  n'en  a point  gardé 
minute.— Ce  moyen  de  nutlilé  est  rejeté  par 
le  premier  juge,  attendu,  porte  ton  jugement, 
que  l'art.  1007,  C,  civ.,  veut  que  le  notaire, 
signataire  de  l'acte  de  soseription,  soit  ap- 
pelé à l'ouverture  du  testament  mystique  , 
et  que  ce  testament  soit  ensuite  déposé  choc 
un  notaire  i désigner  par  le  président  ; d'où 
il  suit  que  la  loi  elle-même  suppose  qu'il  n'est 
pas  gardé  minute  de  l'aele  de  suscription, 
puisqu'il  serait  inutile  d'ordonner  le  dépêt 
d'un  acte  qui  ferait  déjà  partie  du  protocole 
d’un  notaire,  et  se  trouverait  ainsi  déjà  dé- 
posé ; que  d'ailleurs,  si  le  notaire  rédacteur 


acte*  ordinaire»  de»  notaire»,  mai»  seulement  dans 
les  trot»  mois  du  décès  du  testateur  (Sirey,  tome  5, 
2*  part.,  p.  353  ) ; d’où  il  suivrait  que  les  actes  de 
suscription  sortent  de  la  classe  des  actes  ordinaires 
des  notaires. 
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de  l’acte  de  suscriplion  devait  en  garder  mi- 
nute, ce  serait  nécessairement  lui  qui  devrait 
conserver  le  testament,  et  que  dès-lors  il  eût 
été  inutile  de  dire  qu'il  serait  appelé  à son 
Ouverture,  puisque  lui  seul  aurait  pu  en  Taire 
la  présehtaiion  au  président;  que.d'après  un 
usage  généralement  établi.  Il  n'est  point  gardé 
minute  de  l'acte  de  suscriplion  des  testa- 
ments mystiques,  et  qu'il  résulte  de  l'exposé 
des  motifs  des  art.  1006  et  1007,  par  M.  le 
conseiller  d’Étal  Bigot-Préameneu,  qu'il  ne 
doit  pas  en  effet  en  être  gardé  ; que  s’il  en 
était  autrement,  le  testament  mystique  de- 
vrait, comme  le  testament  par  acte  public, 
demeurerendépétcbezun  notaire, etqu'ainsi 
viendrait  à disparaître  la  différence  qu'on  a 
cependant  voulu  établir  entre  ces  deux  testa- 
ments ; qu'enfin  si  l'art.  20  de  la  loi  du  35 
vent,  an  xi,  portant  que  les  notaires  devront 
garder  minute  de  tous  les  actes  qu'ils  reçoi- 
vent, était  applicable  A farte  de  suscriplion 
d'un  testament  mystique,  il  faudrait  y appli- 
quer également  l’art.  33,  J 1",  de  la  même 
loi,  ce  qui  n'a  jamais  été  (ait;  d'où  il  suit  que 
les  art.  970  et  1007,  C.  civ.,  renferment  sur 
la  matière  une  loi  spéciale  & laquelle  les  dis- 
positions de  la  loi  du  35  vent,  an  xi  ne  sont 
pas  applicables.  — Sur  l’appel,  ce  jugement 
a été  confirmé. 

xiuiét  (traduction). 

LA  COUR  ! — Attendu  que  s'il  est  vrai 
que  les  notaires  doivent  observer  dans  les 
actes  de  dernière  volonté  qu'ils  reçoivent 
les  régies  tracées  par  la  loi  du  35  vent,  an  xi, 
sur  le  notarial,  pour  autant  qu'elles  soient 
applicables  auxdils  atles . et  qu'il  n'existc 
pas  de  disposition  particulière  à leur  égard, 
il  n'en  est  pas  moins  certain  que  la  règle  gé- 
nérale établie  en  France  depuis  longtemps, 
et  qui  obligeait  les  notaires  à tenir  minute 
des  actes  qu'ils  reçoivent,  était  soumise  A 
beaucoup  d'exceptions,  tant  par  tes  ancien- 
nes ordonnances  que  par  l'usage , surtout 
pour  ce  qui  concerne  les  actes  qui  ne  renfer- 
maient pas  de  conventions  synallagmatiques, 
et  dont  le  contenu  et  la  nature  n'offrait  qu'un 
acte  simple  ou  un  intérêt  passager  ; 

Attendu  que  fart.  30  de  la  loi  du  35  Vent, 
an  tt,  qui  rappelle  le  même  principe,  le  sou- 
met aux  mêmes  exceptions  que  celles  établies 
par  les  ordonnances  et  par  fus8ge,  comme 
il  résulte  clairement  des  mots  suivants , au 
second  membre  dudit  article  : « Neeonlnéan- 
» moins  compris  dans  la  présente  disposition 
> les  autres  actes  simplesqui, d'après  les  lois, 
» peuvent  être  délivrés  en  brevet  ; » 

Attendu  que  fade  de  suscriplion  d’un  tes- 
tament mystique  est  un  acte  différent  dn 
testa  meut,  et  dont  le  seul  but  est  d'indiquer 
l'identité  (lu  testament  qu'il  renferme,  e(  qui 


n'est  pas  l’ouvrage  du  notaire;  qu'ainsi  cette 
suscriplion  faite  sur  la  demande  du  testa- 
teur seul,  ne  contenant  aucun  engagement, 
peut  être  rangée  au  nombre  des  actes  sim- 
ples exceptés  par  la  loi  ; 

Attendu  que  le  Code  civil  ne  contient  rien 
de  contraire  à cette  décision,  puisque  fart. 
976,  tout  en  indiquant  avec  beaucoup  de  soin 
les  diverses  formalités  A observer  pour  le  tes- 
tament mystique,  n'exige  cependant  pas  que 
l'acte  de  suscriplion  d'un  semblable  testa- 
ment reste  déposé  dans  les  minutes  du  no- 
taire qui  fa  dressé,  tandis  que  le  législateur 
a eu  soin  d'exiger  expressément  cette  forma- 
lité, lorsque  telle  a été  sa  volonté,  ainsi  qu’on 
le  voit  dans  fart.  951  dn  même  code  relatif 
aux  donations,  où  il  est  spécialement  requis, 
qu'il  reste  minute  desdits  actes,  * peine  de 
nullité  ; que  cela  devient  enbore  plus  clair, 
lorsqu'on  prend  en  considération  que  le  no- 
taire qui  a dressé  l'acte  de  suscriplion  ne  doit 
pas  demeurer  dépositaire  du  testament  mys- 
tique ; que  fart.  1007,  C.  civ.,  le  prouve  suf- 
fisamment, en  exigeant  que  le  notaire,  qui  a 
dressé  l'acte  de  suscriplion,  Boit  appelé  de- 
vant le  président  du  tribuhal,  pour  assister 
à l'ouverture  du  testament,  s'il  ae  trouve  sur 
les  lieux,  et  que  le  testament  aoit  ensuite  dé- 
posé chez  un  notaire  à nommer  par  le  prési- 
dent du  tribunal  ; qu'ainsi  la  lof  suppose  que 
le  testament  se  trouve  en  la  posaesslon  d'une 
autre  personne  que  le  notaire  qui  a fait  l’acte 
de  suscripiion. 

Quant  à l'interprétation  que  les  appelants 
ont  soutenu  devoir  être  donnée  audit  art. 
1007,  savoir,  que  ledit  article  aurait  prévu  le 
cas  très-extraordinaire,  où  le  notaire,  rédac- 
teur de  l'acte  de  suscriplion,  aurait  perdu  sa 
qualité  par  démission  ou  destitution  : 

Attendu  qu'elle  n’est  pas  admissible,  tant 
parce  que  les  lois  sont  faite*  pour  ce  qui  doit 
se  présenter  ordinairement,  que  par  le  motif 
que  le  notaire  suscriptenr  ne  serait  plus  no- 
taire à celte  époque,  et  qu'ainsi  fart.  1007 
n’aurait  pas  dit  le  notaire  erra  appelé,  niais 
aurait  indiqué  clairement  un  cas  aussi  rare, 
si  tant  est  qu'il  edi  voulu  en  parler; — De  tout 
quoi  il  résulte,  comme  l'enseignent  le*  meil- 
leurs tuteurs  en  cette  matière,  qu’il  a ton- 
jours  été  permis  au  testateur  de  retirer  aon 
testament  mystique  des  mains  du  notaire 
qui  a dressé  l'aote  de  suscriplion,  soit  immé- 
diatement après  qu'elle  a eu  lieu,  soit  posté- 
rieurement à cette  époque,  sans  exposer  par- 
la son  testament  à une  nullité  qui  n’est  pro- 
noncée par  aucune  loi; 

Far  ces  motif»,  et  sur  le»  conclusions  con- 
formes de  M.  I'*v.  gén.  Destoop,  met  l’ap- 
pellation au  néant,  etc. 

Du  35  juill.  1835.  — Cour  de  Br.— !'•  Ch. 
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CHASSE  (délit  de).  — Prescription. — In- 
terruption, 

Une  poursuite  correctionnelle,  intentée  devant 

un  juge  incompétent , interrompt-elle  la 

prescription  (i)  ? — Rés.  air. 

Un  mayeur  avait  été  assigné,  à la  requête 
du  procureur  général,  devant  la  Cour  supé- 
rieure de  Liège,  pour  délit  de  chasse.  Cette 
Cour  s'étant  déclarée  incompétente,  le  délin- 
quant, traduit  en  police  correctionnelle,  op- 
posa la  prescription  ; et  de  là  la  question  de 
savoir  si  les  actes  de  poursuite  faits  à la  re- 
quête du  procureur  général,  fonctionnaire 
qui  réunit  en  sa  personne  l’universalité  des 
attributions  du  ministère  public,  avaient  in- 
terrompu le  cours  de  la  prescription. 

* ARRÊT. 

LA  COUR;  — Attendu  qu'aux  termes  de 
l'art.  45  de  la  loi  du  20  avril  1810.  les  procu- 
reurs généraux  exercent  l'action  de  la  justice 
criminelle  dans  tout  leur  ressort  ; que  même, 
dans  l'espèce,  le  délit  imputé  à Théodore  Da- 
hin  et  ses  complices  était  considéré  dans  le 
principe  comme  accompagné  de  telles  cir- 
constances que  le  procureur  général  était, 
d'après  les  dispositions  des  art.  479  et  483, 
C.  criro.,  seul  qualifié  à exercer  la  poursuite; 

Attendu  que  les  art.  657  et  638,  C.  crim., 
n’exigent,  pour  l'interruption  de  la  prescrip- 
tion, que  des  actes  d'instruction  et  de  pour- 
suites , faits  durant  l'intervalle  déterminé  , 
pour  acquérir  la  prescription  , sans  exiger 
que  ces  actes  ayent  eu  lieu  devant  le  tribu- 
nal compétent  ; 

Attendu  que  l'assignation  faite  à la  re- 
quête du  procureur  général,  avant  que  la 
prescription  fût  acquise  par  le  laps  d'un  mois 
depuis  le  jour  où  le  délit  avait  été  commis, 
obligeait  les  intimés  de  comparaître  devant 
cette  Cour , pour  présenter  leurs  défenses 
on  pour  proposer  leurs  exceptions  déclina- 
toires ; que  lors  donc  qu'elle  a été  régulière 
dans  la  forme,  elle  a eu  un  caractère  légal 
pour  constituer  un  acte  de  poursuite  ,-  que 
si  cette  poursuite  a été  mal  dirigée  à raison 
de  l’incompétence  de  la  Cour,  elle  n'en  a pas 
moins  existé  et  conséquemment  interrompu 
la  prescription  ; 

Par  ces  motifs,  déclare  non  admissible  l'ex- 
ception de  prescription,  etc. 

Du  23  juill.  1825.  — Cour  de  Liège. 


(O  Celte  décision  ne  parait  nullement  contraire 
A une  autre  de  la  même  Cour  du  1 1 janv.  1827.  En 
effet.  dans  la  cause  de  l'arrêt  du  II  janvier  il  s'a- 
gissait d'une  poursuite  intentât’  par  un  fonction- 
naire incompétent,  et  dans  celle-ci  le  fonctionnaire 


ACCISES.  — Erplovés.  — Résidence. — Com- 
pétence. 

Les  employés  des  arciici  nommés  pour  une 
province,  mais  auxquels  leur  commission 
assigne  une  résidence  spéciale,  sont- ils  com- 
pétents pour  rédiger  des  procès-verbaux  hors 
du  lieu  de  cette  résidence? — Rés.  aff.  (Loi 
du  26  août  1822,  art.  253  et  520J. 

Il  s'agissait  d'un  procès-verbal  de  contra- 
vention dressé  à Mariette rkc  par  des  com- 
mis des  accises  nommés  pour  la  province  de 
la  Flandre  orientale,  mais  à la  résidence  de 
Gand.  — Le  tribunal  correctionnel  de  Gand 
avait  considéré  le  procès-verbal  comme  nul 
et  acquitté  le  prévenu,  mais  son  jugement  a 
été  réformé,  par  le  motif  que  la  désignation 
d'une  résidence  spéciale  ne  limite  point  les 
pouvoirs  de  l’employé  nommé  pour  une  pro- 
vince. 

Du  25  juill.  1825.  — Cour  de  Br. — 4*  Cb. 

COUTUMES  DU  CHEF-LIEU  DE  MONS. 
— Mainferme  de  la  feuiie.  — Oecvre  de 
Lot.  — Serment.  — Prescription.  — Obli- 
gation PERSONNELLE  DG  MARI.— HÉRITIERS. 

Pour  rendre  translatif  de  propriété  racle  par 
lequel  le  mari  disposait  d'un  immeuble  ap- 
partenant à sa  femme,  et  situé  sous  le  chef- 
lieu  de  ilims,  fallait-il  nécessairement  qu'il 
prêtât  te  serment  prescrit  par  le  chap.  12, 
dernier,  des  chartes  de  ce  chef-lieu  ? — 
és.  alT. 

L'aliénation  d'un  immeuble  de  cette  nature, 
nulle  A défaut  de  prestation  du  serment  dont 
il  vient  d'élre  parlé,  devenait-elle  valable, 
lorsque  cet  immeuble  constituait  un  main- 
ferme , pur  la  transaction  faite  avec  la 
femme  devenue  tcute  avec  enfants  ? — 
Rés.  nég. 

La  prescription  établie  par  l'art.  1"  du  cha- 
pitre 107  des  chartes  du  H ainaut,  pouvait- 
elle  être  invoquée  A l’égard  det  mainfermes 
tilués  dans  le  ressort  du  chef-lieu  de  .(font  ? 
— Rés.  nég. 

Le  titre  qui,  par  erreur  de  droit,  aurait  été  re- 
gardé comme  translatif  de  propriété , pou- 
vait-il être  censé  constituer  un  juste  litre 
dans  le  sene  de  l'art.  2 du  décret  det  archi- 
ducs du  20  mari  1 606  ? — Rés.  uég. 

Le  ch.  12  det  chartes  du  chef-lieu  de  Mont, 
qui,  A défaut  de  prestation,  par  le  mari,  du 


qui  avait  fait  la  pounuite  était  compétent  pour  l'in- 
tenter. V.  dans  le  sens  de  cette  distinction,  Br.,  12 
juin  et  Liège,  io  nov.  1843  (Pasic..  1845,2,  219, 
1844,2,  343);  Mangin,  n*  344.  — Mais  voj.  Liège, 
1$  nov.  1833, 15  mars  1843  (Petit  , 1843, 2, 297). 
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terme* t requit  Ion  de  l'aliénation  de  bient 
appartenant  à la  femme,  annulait  ('triture 
de  loi,  annulait-il  également  l'obligation 
penonnelte  qut  contractait  le  mari  de  main- 
tenir raliénalion  par  lui  faite ? — Rés.  nég. 
Lee  héritière  du  mari  devaient-ile,  comme  fou- 
rnil aux  obligation t contractée!  par  celui- 
ci,  retpeeler  lee  aliénation!  de  l'etpice  de 
celle  dont  il  vient  d'étre  parié?  — Rés.  aff. 
L’art.  19  du  ch.  109  det  charte!  du  Hainaut, 
était-il  applicable  à une  action  en  revendi- 
cation  1 — Rés.  nég. 

Par  acte  passé  devant  les  tnaveur  et  écbe- 
vins  de  Quarignon,  le  14  mars  1771,  Nicolas 
D...  fait  a deux  de  ses  enfants,  présents  et 
acceptants,  cession, à titre  onéreux,  d'un  hé- 
ritage appartenant  à Marie  Q...,  sa  femme,  et 
qui  même  lui  est  patrimonial. — Des  contes- 
tations s'élèvent  plus  lard  sur  la  validité  de 
cet  acte  ; mais  elles  sont  terminées  par  une 
transaction  du  5 juin  1790,  à laquelle  concourt 
Marie  Q...,  alors  devenue  veuve.  — Le  bien 
ayant  fait  l'objet  de  cette  transaction  et  de 
l'acte  du  14  mars  1771  est  revendiqué  en- 
suite pour  partie  par  quelques-uns  des  en- 
fants des  époux  D...,  contre  ceux  au  profil 
desquels  il  a été  cédé  , et  ils  fondent  leur 
action  sur  ce  que  la  cession  qui  a été  faite  du 
même  bien  est  nulle  et  n'a  pu  en  transférer 
la  propriété,  à défaut  par  le  cédant  d'avoir, 
lors  de  cette  cession,  prélé  le  serment  pres- 
crit par  le  ch.  12.  § dernier,  des  chartes  du 
chef-lieu  de  Mons,  ainsi  qu’il  était  tenu  de 
le  faire  , vu  que  l'immeuble  cédé  provenait 
du  chef  de  sa  femme.— Celte  demande  en  re- 
vendication est,  par  le  motif  qui  précède, 
accueillie  par  le  premier  juge. — Appel  de  son 
jugement , et  devant  la  Cour  les  appelants 
soutiennent  qu'en  supposant  que  l'acte  dont 
il  s'agit  n'ait  pu,  à défaut  de  prestation  du 
serinent  requis,  transférer  la  propriété  de 
l'immeuble  qui  en  fait  l'objet,  la  transaction 
intervenue  ensuite  sur  cet  acte,  et  à laquelle 
Marie  Q...  a pris  part,  a nécessairement  eu 
l'elfel  de  le  valider  ; qu'au  surplus  ils  ont, 
par  une  possession  paisible  de  cet  immeuble 
pendant  tout  le  temps  voulu  parla  loi,  acquis 
ce  même  immeuble  parla  prescription, aux 
termes  de  l'art.  I*'  du  ch.  107  des  chartes 
du  Hainaut;  que  dans  la  supposition  même 
que  la  prescription  établie  par  cet  article  ne 
puisse  être  invoquée  dans  l'espèce,  et  que 
celle  dont  parie  l'art.  2 du  décret  des  archi- 
ducs du  20  mars  1606,  qui  exigeait  un  juste 
titre,  soit  ici  la  seule  applicable,  encore  y au- 
rait-il lieu  de  s'en  prévaloir,  puisque  celle 
possession  a sa  source  dans  les  actes  de  1771 
et  1790,  et  peut  ainsi  étte  considérée  comme 
fondée  sur  un  juste  litre. — Sur  quoi  un  pre- 


mier arrêt  du  29  juin  1 825, 3*  chambre,  ainsi 
conçu  : — Attendu  que  l’immeuble  dont  Ni- 
colas D...  a disposé  par  acte  du  14  mars  1771 
était  situé  sous  le  chef-lieu  de  Mons,  et  pro- 
venait de  sa  femme,  à laquelle  il  était  même 
patrimonial  ; que  cependant  il  n'a  pas  prêté 
le  serment  prescrit  en  pareil  cas  par  le  cha- 
pitre 12,  $ dernier,  des  chartes  dudit  chef- 
lieu  ; que  cet  acte  n’a  donc  pas  été  valable  et 
n’a  pu  transférer  la  propriété  ; que  la  tran- 
saction invoquée  par  les  appelants  a eu  lieu 
le  5 juin  1 790,  époque  à laquelle  la  mère,  qui 
était  veuve  avec  enfants,  se  trouvait  dans 
une  impuissance  légale  d'aliéner  mainferme 
du  ressort  dudit  chef-lieu  ; que  parlant,  par 
son  concours  à cet  acte  transactionnel,  elle 
n'a  pu  valider  le  susdit  oeuvre  de  loi  de  1771. 
— Quant  à la  prescription:  qu'il  s'agit  ici  d'un 
mainferme  du  chef-lieu  de  Mons,  à l’égard 
duquel  la  prescription  ne  pouvait  avoir  lieu 
que  d'après  l'art.  2 du  décret  des  archiducs 
du  20  mars  1606,  qui  par  ces  mots  , < que 
» d’ici  en  avant  personne  ne  se  puisse  ou 
i pourra  vanter  de  prescription,  s'il  n'a  joui 
> et  possédé  de  bonne  foi  et  à juste  litre,  > 
rendait  inapplicable  à l'espèce  l'art.  1"  du 
ch.  107,  invoqué  par  les  appelants;  qu’il  est 
vrai  que  cet  article  dispose  en  termes  géné- 
raux à l'égard  des  droits  réels  , mais  que  ces 
mots  ne  peuvent  s'entendre  que  des  droits 
réels  du  ressort  de  la  Cour,  et  non  de  ceux 
du  chef-lieu  qui  avait  scs  lois  particulières 
et  qui  lui  étaient  spécialement  réservées  par 
l'épilogue  desdites  charges  générales  de  1 619; 
qu'il  résulte  de  ce  précède,  que  ce  n'est  que 
parerreur  de  droit  que  les  appelants  ou  leurs 
auteurs  ont  pu  croire  que  lesdits  actes  de 
1771  et  1790  avaient  transféré  la  propriété; 
que  semblable  erreur. qui  ne  peut  profitera 
celui  qui  veut  acquérir,  ne  peut  être  censée 
un  juste  titre  dans  le  sens  du  décret  de  1 606; 
qu'en  outre,  ne  s'agissant  dans  ce  décret  que 
d'une  prescription  de  six  à dix  ans,  le  pre- 
mier de  ces  ades.qui  ne  réunissait  pas  toutes 
les  formalités  requises,  ne  pouvait,  d'après 
les  anciens  principes  reproduits  en  l'art. 
2267,  C.  civ.,  servir  de  base  à la  prescription; 
Mais  attendu  que  lecbap.  12  des  chartes  du 
chef-lieu  de  Mons,  qui,  pour  défaut  de  ser- 
ment, annulle  l'œuvre  de  loi,  n'annulle  pas, 
par  le  même  motif,  l'obligation  personnelle  ; 
que,  daus  l'acte  dont  il  s'agit,  le  père  fait  à 
ses  deux  enfants  cession,  à titre  onéreux,  de 
l'héritage,  et  que  le  même  acte  constate  que 
ceux-ci  y étaient  présents  et  ontaccepté;  que 
Nicolas  D...  doit  donc  être  considéré  comme 
personnellement  obligé  par  le  susdit  acty  de 
1771  ; que  celte  obligation  a été  une  charge 
de  la  communauté  mobilière,  qui,  d'après  la 
loi,  a dû  appartenir  intégralement  à Marie 
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Q...,  «on  épouse;— Par  ces  motif*,-— La  Cour, 
avant  de  faire  droit  et  sam  préjudice  de  celui 
des  parties,  leur  ordonne  de  s'expliquer  et 
contester  sur  ces  faits  , savoir  , si  celle  der- 
nière a fait  acte  de  renonciation  a ladite  com- 
inonanté,  et  si  les  intimés  en  ont  été  les  hé- 
ritiers, ou  s'ils  en  ont  appréhendé  des  biens 
qui  les  assujélissnienl  au  payement  de  ses 
dettes.  — Les  parties  restent  en  défaut  de 
s'expliquer  sur  ces  points  , et  la  cause  ayant 
été  ramenée  4 l'audience,  les  intimés,  pour 
répondre  an  moyen  qu'on  fait  résulter  de  ce 
que  Nicolas  D...  étant  personnellement  obligé 
par  l'aete  de  <771,  ni  lui  ni  ses  ayants-droit 
ne  peuvent  attaquer  l'aliénation  qui  en  fait 
l'objet,  invoquent  l’art.  19  ch.  109  des  char- 
tes du  Hainaut,  portant  qn'obligalion  de  ga- 
rant n'empéchera  d'intenter  en  propriété  , 
encore  que  les  poursuivants  soient  sujets  à 
l'obligation  de  garant,  en  vertu  de  laquelle 
lea  acheteurs  pourront  poursuivre  les  effets 
d'icelui  pardevanl  juge  compétent.— Les  ap- 
pelants répondent,  a leur  tour,  qu'il  s'agit, 
dans  IVspèce,  d'une  demande  en  revendica- 
tion, à laquelle  l'article  invoqué  n'est  point 
applicable  ; que,  dans  tous  les  cas,  les  dispo- 
sitions contenues  dans  cet  article  se  trouvent 
abolies  par  le  Code  de  procédure.  — Le  25 
juill.  1825,  la  Cour,  après  avoir  entendu  con- 
tradictoirement les  parlies.a  rendu  son  arrêt 
définitif,  qui  annuité  le  jugement  dont  appel 
et  déboute  les  intimés  de  leurs  conclusions 
prises  devant  le  premier  juge.  Les  princi- 
paux motifs  de  cet  arrêt  sont,  que  l'art.  <6 
du  ch.  109  des  chartes  du  Hainaut  n'est  pas 
applicable,  ne  a'agissant  loi  que  d'une  de- 
mande en  revendication,  et  non  de  deux  Ins- 
tances, dont  l’une,  pour  incompétence,  serait 
à renvoyer  an  juge  personnel  ; qu'en  outre 
cet  article,  adopté  aux  anciennes  juridictions 
supprimées  de  la  province  du  Hainaut,  et 
exclusivement  relatif  4 l’ordre  judiciaire,  a 
été  aboli  par  le  Code  de  procédure  civilH.— 
Au  fond  : que,  d'après  lejj  dernier  du  ch,  <2 
des  chartes  du  chef-lieu  de  Mous,  Nicolas  D... 
était,  iors  de  l'oeuvre  de  loi  du  14  mars  <771, 
puissant  d'aliéner  l'héritage  dont  il  s'agit, 
qui  appartenait  4 sa  femme  et  était  du  res- 
sort de  ce  chef-lieu  ; qu'il  devait  être  consi- 
déré comme  tel,  par  le  motif  que,  pour  la 
transmission  de  la  propriété,  cette  loi  n'exi- 
geait de  lui  que  la  formalité  de  la  prestation 
d'un  eerment.qu'il était  en  son  pouvoird'exé- 
culer , vu  que  si  de  son  chef  il  possédait 
quelque  immeuble  du  chef-lieu  de  Mon*.  il 
pouvait  préalablement  s'en  dessaisir  ; que 


(!)  <8  Août  1816,  arrêt  de  Colmar,  qui  déride 
que  le  joge  ne  peut  porter  atteinte  4 l’indivisibilité, 
en  autorisant  4 acquitter  l'obligation  par  partie*. 


cette  loi,  en  soumettant  lé  mari  b la  presta- 
tion de  ce  serment,  avait  pour  objet  de  pré- 
venir qu'il  n'abusèt  de  l'autorité  presque 
sans  bornes  qu'elle  lui  accordait  surlesbiens 
de  son  épouse,  et  que  sans  ce  sage  tempéra- 
ment il  aurai!  pu  aliéner,  en  même  temps 
qu'il  attrait  conservé  tous  les  siens;  que  sem- 
blable motif  ne  militait  pas  4 l'égard  de  l'o- 
bligation personnelle,  que  11  loi  maintenait, 
et  qui  ne  donnait  lien  qu'à  des  saisies  «nobi- 
liaires, et  qui  ne  pouvait  pas  mener  4 l’alié- 
nation forcée  de  !'immeuble,  les  sentences 
des  juges  ni  même  les  arrêts  du  conseil  de 
Hainaut  ne  produisant  pas  d'hypotlièqlic  ; 
qu'en  outre  ( obligation  était  moins  onéreuse 
polir  la  femme,  qui  avait  la  voie  de  renon- 
ciation à la  communauté  mobilière,  faculté 
dont  il  ne  constait  cependant  pas  que  la  veuve 
D...  edi  usé  dans  l’espèce  ; qu'il  résulte  de 
ce  qui  précède, que  Nicolas  D...  élail  person- 
nellement obligé  à maintenir  l’acte  dont  il 
s’agit,  Pt  4 plus  forte  raison  4 ne  pas  y con- 
trevenir ; que  les  intimés  ne  pourraient  pos- 
séder la  quotité  d'immeuble  réclamée  par 
eux,  sans  faire  acte  d'héritier  et  sans  s'obli- 
ger jusqu’à  sa  valeur,  âlhst  que  cela  résulte 
de  l'art.  1"  du  ch.  <25  des  chartes  générales, 
qui  statue  en  ces  termes  : « Mais  encore 

> que  les  enfants  n'appréhendent  que  leurs 
» renies  en  héritages  de  main  ferme  ressorlis- 

• sont  du  chef-lieu  de  Mons.ils  seront  soumis 

> aux  dettes  contractées  au  temps  que  leurs 

* père  et  mère  étaient  puissants  d'aliéner  les- 
» dits  mainfermes  jusqu'à  la  valeur  d’iceux  ; » 
que  cela  est  également  établi  par  les  art.  5 
du  ch.  33,  et  9 du  ch.  <23  desdites  chartes 
générales,  et  ce  sans  distinction  si  l’époux 
survivant  a été  ou  n'a  pas  été  puissant  d'a- 
liéner en  état  de  viduité;  qu'il  suit  de  ces  dif- 
férentes considérations  que  les  intimés  te- 
nus, pour  ce  qui  les  concerne, à presier  le  fait 
de  leur  auteur,  ne  peuvent  contrevenir  à l’o- 
bligation par  lui  contractée  de  ne  pas  atta- 
quer l'obligation  dont  H s’agit,  et  partant  ne 
sont  pas  recevables  4 réclamer  la  quotité  en 
litige. 

Du  23  juill.  <825.  — Cour  de  Br.  — 3‘  Ch. 


RESTE.  — Solidarité.  — Héritiers. — Inm- 

VISIBILITÉ. 

La  solidarité  stipulée  rentre  le*  débiteur*  d'une 
même  dette,  «u/JIf-elle  pour  mire  chacun 
de  leuri  héritiers  solidaires,  bien  que  la  dette 
«Dit  divisible  (i)  * — Rés.  nég. 


V.  aumI  TouiUer,  t,  6,  a*  7S0,  et  Duranlon,  Lit, 
n*  289;  Polbier,  Tr.  du  contrat  de  renu , chap.  7, 
art.  3,  n*  190. 
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La  clause,  que  le  remboursement  d'une  renie 
due  par  plusieurs  personnes  ne  pourra  U 
faire  qu'en  une  seule  fois,  donne-l-elle  au 
créancier,  pour  le  cas  où  le  capital  derien- 
drai!  exigible,  le  droit  d'exiger,  d son  choix, 
d'un  seul  des  héritiers  des  débiteurs,  le  rem- 
boursement de  la  totalité  du  capital  (t)?  — 
liés.  nég. 

Les  epoux  Duvivier  avaient  constitué,  au 
profit  du  S'  Vanderdilft,  une  rente  pour  la- 
quelle ils  s’étaient  obligés  solidairement. 
L'acte  de  constitution  portait,  en  outre,  que 
le  remboursement  de  celle  rente  ne  pourrait 
se  Taire  qu’en  une  seule  fois. — Après  le  décès 
des  mariés  Duvivier,  le  S'  Vanderdilft  a pour- 
suivi un  de  leurs  héritiers  en  payement  de 
plusieurs  années  d'intérêts,  et  en  rembour- 
sement du  capital  de  la  rente  dont  il  s'agit, 
en  motivant  cette  dernière  demande  sur  le 
défaut  de  payement  des  intérêts  échus  pen- 
dant plus  de  deux  ans. — Le  défendeurs  ré- 
pondu que  n'étant  héritier  des  époux  Duvi- 
vier que  pour  une  partie,  il  ne  pouvait,  aux 
termes  de  l'art.  870,  C.  civ.,  être  tenu  des 
dettes  et  charges  de  leur  succession  que  pour 
sa  part  et  portion,  «t  non  pour  la  totalité  | 
qu’ainsi  c'était  à tort  que  le  demandeur  agis- 
sait contre  lui  eh  remboursement  de  la  tota- 
lité du  capital  de  la  rente  et  en  payement  de 
tous  les  arrérages  échus  ; qu'il  ne  pourrait 
être  tenu  pour  le  tout,  comme  solidairement 
obligé  avec  ses  cohéritiers,  que  dans  le  cas 
seulement  où  il  s'agirait  d’une  obligation  in- 
divisible, Ce  qui  n'existe  pas  dans  l’espèce.— 
Nonobstant  ces  moyens  de  défense,  le  tribu- 
nal  de  première  instance  adjuge  au  S'  Vsn- 
derdilll  les  conclusions  par  lui  prises  contre 
le  cité,  qu'il  Condamne  au  remboursement 
du  capital  et  au  payement  des  intérêts,  comme 
y étant  solidairement  tenu,  en  se  fondant 
principalement  sur  la  stipulation  du  contrat 
de  constitution  de  rente,  d'après  laquelle  les 
époux  Duvivier  s'étaient  obligés  solidaire- 
ment, et  sur  ce  que  ce  même  contrat  portait 
que  le  remboursement  de  la  rente  ne  pour- 
rait se  faire  qu'en  une  seule  fois;  d'où  résul- 
tait que, pour  le  cas  où,  comme  dans  l'espèce, 
le  capital  devenait  exigible, le  créancier  avait 
le  droit  d’en  poursuivre  le  remboursement 
contre  l’un  ou  l'autre  des  héritiers  des  débi- 
teurs, puisque,  s'il  en  était  autrement,  le 
remboursement  ne  se  ferait  plus  en  une  seule 
fois,  ainsi  qu’il  avait  été  stipulé. — Appel. 

ARRET. 

LA  COUR; — Attendu  que  la  contestation 


(i)  V.  cependant  Pothier,  i bit.  »•  193. 


en  appel  t'est  réduite  4 la  question  de  savoir 
si  les  héritiers  des  époux  Dtlvivisr,  qui  ont 
constitué  la  rente  dont  s'agit,  sont  tenus  so- 
lidairement nu  remboursement  du  capital  tt 
au  payement  des  intérêts  de  celte  rente  ; 

Attendu  qu'en  thèse  générale  les  héritiers 
du  débiteur  ne  sont  tenus  que  pour  leur  part 
et  portion  dea  obligations  contractées  par 
leur  auteur  ; 

Attendu  que  le  seul  Itioyen  invoqué  par 
l'intimé,  pour  faire  condamner  l'appelant  so- 
lidairement, consiste  dans  la  stipulation  du 
contrat  de  constitution  de  rente,  d’après  la- 
quelle les  époux  qui  l’ont  constituée  se  sont 
obligés  solidairement  ; 

Attendu,  sur  ce  point,  que  la  solidarité  sti- 
pulée contre  les  débiteurs  ne  rend  pas  cha- 
cun de  leurs  héritiers  solidaire,  si  la  dette 
n'est  pS6  Indivisible  ; 

Attendu  que  ls  clause  du  contrat  de  con- 
stitution, qui  porte  que  le  remboursement  né 
pourra  se  faire  qu'en  une  seule  fois,  eat  con- 
forme aux  principes  sur  la  nature  des  rentes, 
mai*  n'a  d’autre  effet  que  d’imprimer  nn  ca- 
rttclère  d'indivisibilité  à la  facilité  qu’avalent 
les  débiteurs  de  forcer  le  créancier  i rece- 
voir le  remboursement  ; que  l'obligation  de 
ta  rente,  tant  en  arrérages  qu'en  principal, 
dans  le  cas  où  II  devient  exigible , est  une 
obligation  divisible,  de  même  que  toutes  les 
autres  obligations  qui  ont  pour  objet  une 
somme  d’argent  ; 

Par  ces  motifs,  met  le  jugement  dont  ap- 
pel au  néant,  etc. 

Du  25  juill.  1825.  — Cour  de  Br.  — 3‘  Ch. 


TIEKS-SA1SL  — Certificat.  — Exécution. 
— Nullité.  — Renonciation.  — Tieuck- 

Of  POSITION. 

L'art.  518,  C.pr„  qui  exige,  quand  il  s'agit 
d'exécuter  un  jugement  contre  Un  tiers,  la 
production  de  certificats  constatant  qu'il  n'y 
a ni  opposition  ni  appel,  est-il  applicable 
au  cas  où  il  s'agit  d'un  jugement  qui  con- 
damne  un  tiers-saisi,  partie  dans  ce  juge- 
ment, à vider  ses  mains  1 

Et  spécialement  : L'exécution  pratiquée  con- 
tre un  tiers-saisi,  en  vertu  d'un  jugement 
passé  en  force  de  chottjugée,qui  le  condamne 
d vider  ses  main»  en  celles  du  <af<i«onl, 
est-elle  nulle,  si  elle  a eu  lieu  avant  la  déli- 
vrance du  certificat  exige  quand  il  s'agit 
d'exécuter  un  jugement  contre  un  tiers  (s)  ? 
— Rés.  nég.  (C.  pr.,  618). 


(a)  Carré  aur  l'art.  M 8. 
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La  production  de  et  eertifieat  pendant  Fins- 
tanre  en  nullité  de  l'exécution,  ter ait-elle 
méfiante  ? — Rég.  »ff.  (Idem). 

Dam  loue  lee  cae,  la  déclaration  du  tiere- 
laiei,  faite  après  commandement,  qu’il  est 
prêt  à payer  après  règlement  des  dépens 
dont  le  prélèvement  est  ordonné  sur  lasomme 
saisie  , emporterait-elle  renonciation  à la 
nullité  ? — Rés.  aff. 

Le  tiers-saisi  peut-il  être  contraint  A rider  ses 
mains  nonobstant  que  le  jugement  qui  l’y 
condamnait  soit  frappé  de  tierce- opposi- 
tion^—liée.  aff.  (C.  pr.,  478). 

20  Mai  1823,  jugement  du  tribunal  de 
S'-Hubert,  qui  condamne  Collin  (tiers-saisi)  a 
vider  ses  mains  en  celles  de  la  V*  Weyland, 
à concurrence  d'une  somme  de  1,074  fr.  — 
En  vertu  de  ce  jugement,  il  fut  fait  4 Collin, 
le  12  juin  1823,  un  commandement  auquel 
il  répondit,  qu'il  était  prêt  à payer,  mais  qu'il 
y avait  lieu  à une  explication,  quant  aux  dé- 
pens, et  qu'il  allait  4 cet  tffel  se  transporter 
chez  l'avoué  poursuivant  et  s’y  libérer.  — 
20  Janv.  1834,  saisie-exécution  chez  Collin, 
qui  se  pourvoit  eu  nullité,  fondé  sur  ce  qu’on 
ne  lui  a pas  signifié  préalablement  les  certi- 
ficats exigés  par  l’art.  548,  C.  pr.,  quand  il 
s'agit  d'exécuter  un  jugement  contre  un  tiers, 
et  sur  ce  qu'il  lui  a été  notifié  une  tierce- 
opposition  au  jugement  qui  le  condamnait  à 
vider  ses  mains.— La  V' Weyland  a soutenu 
que  le  jugement,  en  vertu  duquel  elle  exécu- 
tait, étant  rendu  personnellement  contre  Col- 
lin et  passé  en  force  de  chose  jugée,  il  n'a- 
vait pas  été  nécessaire  d'observer  ce  qui  est 
prescrit  par  l’art.  548  ; néanmoins  elle  s'é- 
tait fait  délivrerai  avait  notifié  à Collin,  pen- 
dant l'instance,  les  certificats  exigés.  Elle  a 
soutenu  en  outre  que  , dans  les  circonstan- 
ces de  la  cause,  il  y avait  lieu,  de  la  part  du 
juge,  d’user  de  la  faculté  que  lui  laisse  l'art. 
478  de  suspendre  on  non  l'exécution,  quand 
il  existe  une  tierce-opposition.— 35Juin  1 824, 
jugement  du  tribunal  de  S'-Huberl,qui  écarte 
la  demande  en  nullité  de  Collin.  Ce  juge- 
ment a été  confirmé  sur  appel. 

xaaâT.  , 

LA  COUR;  — Attendu  que  la  production 
du  certificat  et  de  l'attestation  ordonnée  par 
l'art.  548,  C.  civ.,  n'est  pas  prescrite  à peine 


(i)  Sic,  Br.,  5 œan  1824.  V.  aussi  Carre,  u*  1020. 
Paillet  sur  l’art.  26t,  Bioche, n*  135.  Hais  v.  Cass, 
22  nos.  1810;  Pigeau,  t.  1,r,  p.  197. 

(s|  Telles  est  aussi  l’opinion  de  H.  Carré,  n*  1019, 
etdePaillet.notesurl’art  201. 

(s)  Br.,  20  juill.  1838  ; Boncenne,  p.  17  ; Dallos , 
12,  331;  Carré,  Ouest.,  10*0. 


de  nullité  de  l'exécution  ; que  la  représen- 
tation de  ces  pièces  tend  uniquement  à met- 
tre le  tiers-saisi  à l'abri  de  toute  surprise  et 
à le  garantir  complètement  dans  l'exécution 
du  jugement  signifié;  qne.  par  conséquent, 
cette  disposition  de  la  loi  étant  introduite  en 
sa  faveur  il  lui  est  libre  d'y  renoncer  ; 

Considérant  que  l'appelant,  condamné  4 
vider  ses  mains  de  la  somme  de  1,074  francs 
en  celles  du  saisissant,  doit  être  censé,  par 
les  offres  faites  lors  de  la  signification  du  com- 
mandement, avoir  renoncé  4 la  représenta- 
tion des  pièces  ci-dessus  ; que  d'ailleurs  les 
certificat  et  altestation  mentionnés  audilart. 
548  ont  été  signifiés  à l'appelant  pendant 
l'instance  sur  son  opposition;  d'où  il  résulte 
que  le  voeu  de  la  loi  a été  rempli  ; que  l'ap- 
pelant 4 pù  se  libérer  avec  sécurité,  et  qu'il 
n'avait  plus  de  motif  de  s'opposer  4 l’exécn- 
tion  du  jugement  A qun  ; 

Attendu  que  c’est  en  vain  que  Collin  pré- 
tend se  prévaloir  de  la  tierce-opposition  for- 
mée et  lui  signifiée  par  les  adjudicataires, 
parce  que  cette  opposition  n’a  pù,  par  elle- 
même,  suspendre  ou  arrêter  l'exécution  du 
jugement  du  23  mai  1823,  et  que  les  pre- 
miers juges,  4 qui  l’art.  478,  C.  pr.,  en  con- 
férait le  droit,  n’ont  pas  jugé  convenable  de 
prononcer  cette  suspension  ; 

Par  ces  motifs , met  l'appellation  au 
néant,  etc. 

Du  26  juill.  1825.  — Cour  de  Liège. 

ENQUÊTE.—  Délais. — Reproches.— Copies. 

La  disposition  de  l'art.  1033,  C.  civ.,  f*i 
prescrit  une  augmentation  de  délai  à raison 
d'un  jour  par  trois  myriamètres  de  dis- 
tance , s'applique  ! elle  A Compilation  en 
matière  d'enquête,  dont  parle  Fart.  261  d« 
même  code  (t)  î — Rés.  aff. 

Les  trois  jours  dont  parle  le  même  art.  261 
sont-ils  trois  jours  francs,  de  sorte  que  ni 
celui  de  l’assignation  ni  celui  de  la  compa- 
rution ne  doivent  être  comptés  (s)  f — 
Rés.  aff. 

S'il  y a moins  de  trois  myriamètres  de  dis- 
tance, y a-t-il  lieu  A l’augmentation  de  dé- 
lai mentionnée  ci  dessus  (s)  ? — Rés.  nég. 
Les  causes  de  reproches,  mentionnées  A Fart, 
283,  sont-elles  les  seules  que  les  juges  puis- 
sent ou  doivent  admettre  (a)?  — Rés.  nég. 

(a)  V.  sur  celle  question,  M.  Carré,  n*  1101,  où 
il  elle  ud  arrêt  de  la  Cour  de  cassation  de  France 
du  3 juill.  1820,  qui  décide  la  question  affirmatire- 
mrnt,  et  H.  Touiller,  t.  9,  n’  271,  dont  la  doctrine 
est  conforme  4 ceile  consacrée  par  cet  arrêt.  Yoyei 
Liege,  22  oct.  1817;  Br  , 11  fév.  1810. 
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■ Peut-on  entendre  comme  témoin  dont  une  en- 
quête en  coûte  d'appel,  celui  qui  en  pre- 
mière instance  a été  l’avocat  et  l'avoué  de 
ta  partie  qui  l’assigne  (t)  ? — Hes.  nég. 
Doit-il  être  laissé  au  domicile  de  l’avoue  au- 
tant de  copies  de  l’ assignation  donnée  pour 
être  présent  à l’enquête  qu’il  y a de  per- 
sonnes pour  lesquelles  cet  avoué  occupe  en 
cause  (s)  ? — Rés.  aff. 

Les  motifs  de  i'arrét  qui  a décidé  ces  di- 
verses questions  de  la  manière  indiquée  ci- 
dessus  , sont , quant  aux  deux  premières , 
qu'en  ordonnant,  par  l'art.  261,  C.  pr.,  que 
la  partie  soit  assignée  au  domicile  de  son 
avoué,  pour  être  présente  a l'enquête,  trois 
jours  au  moins  avant  l’audition  des  témoins, 
et  que  les  noms,  professions  et  demeures  des 
témoins  à produire  contre  elle  lui  soient  no- 
tifiés, le  tout  à peine  de  nullité,  l'intention 
du  législateur  a été  de  faire  donner  à la  par- 
tie elle-même,  à l'égard  de  chacun  des  té- 
moins produits  par  la  partie  adverse,  les  ren- 
seignements suffisants  pour  pouvoir  en  temps 
opportun  , lorsqu’elle  ne  peut  assister  en 
personne  à l'euquéle,  porter  à la  connais- 
sance de  son  avoué,  soit  les  causes  de  récu- 
sation ou  de  reproches  qui  peuvent  exister 
contre  les  témoins  à entendre,  soit  les  ques- 
tions qu'elle  trouverait  couvenable  de  leur 
faireadresser  par  le  juge-commissaire,  comme 
l'art.  276  l'y  autorise  ; d’où  il  suit  que  les 
dispositions  de  l'art.  1035,sur  l'augmentation 
des  délais  4 raison  de  la  distance,  sont  ap- 
plicables à l'assignation  dont  parle  l'art.  261 
précité  ; et  par  une  conséquence  ultérieure, 
et  conformément  au  même  art.  1053,  que  ni 
le  jour  de  la  notification  de  l'assignation  pour 
être  présenta  l'enquête,  ni  celui  de  l’audition 
des  témoins,  ne  sont  compris  dans  le  délai 
de  trois  jours  mentionné  en  l’art.  261  pré- 
rappelé.— Quant  à la  troisième  question,  que 
si  l'augmentation  d’un  jour  était  accordée 
lorsque  la  distance  n’excède  pas  trois  myria- 
mètres.il  devrait  y avoir  lieu  à celle  augmen- 
tation de  délai  pour  toute  distance  quelcon- 
que, quelque  petite  qu'elle  fOt,  et  ainsi,  dans 
tous  les  cas,  ce  qui  est  inadmissible.— Quant 
aux  quatrième  et  cinquième  , que  l'art.  285, 
qui  indique  les  causes  pour  lesquelles  un  té- 
moin peut  être  reproché,  ne  les  détermine 
pas  d'une  manière  limitative,  mais  bien  plu- 
tôt per  mod un  exempli  ; qu'il  serait  en  effet 
contraire  à l'intention  du  législateur  et  a la 
saine  raison  de  ne  point  permettre  au  juge 
d'accueillir  des  reproches  qui  seraient  fondés 
sur  des  motifs  plus  puissants  encore  que 


(i)  Dalloz,  27, 54,  n*  51 . En  sens  contraire,  Carré, 
Quest.,  1110;  Br,,  31  déc.  1828  ; Duranlon,  7,380. 


ceux  rapportés  en  l'art.  283  ; que,  pour  se 
convaincre  que  des  motifs  semblables  exis- 
tent dans  l'espèce,  il  suffit  de  cousidérer  les 
circonstances  reconnues  au  procès  , et  que 
la  qualité  du  S’  D...,  d'avocat  et  d'avoué  en 
première  instance  de  la  partie  à la  requête 
de  laquelle  il  était  appelé  comme  témoin  à 
l’enquête,  fournissait  un  motif  suffisant  de 
reproche.  — Enfin,  quant  à la  sixième  ques- 
tion , qu'une  fois  qu'il  est  admis  que  le  but 
de  l'art.  261  a été  de  donner,  non  pas  à l'a- 
voué, mais  à chacun  de  ses  clients,  une  con- 
naissance parfaite  des  personnes  que  la  par- 
tie adverse  se  propose  de  faire  entendre 
comme  témoins,  et  qu’ainsi  chacun  de  ces 
clients  doit  avoir  personnellement  celte  con- 
naissance , il  ne  reste  plus  qu'à  examiner 
qui,  de  l'avoué  de  la  partie  qui  fait  l’enquête 
ou  de  l'avoué  des  parties  assignées,  doit  don- 
ner à ces  dernières  la  connaissance  dont  il 
vient  d'être  parlé  ; que,  lorsque  l'on  consi- 
dère que  le  délai  entre  la  notification  de  l'as- 
signation pour  assister  à l'enquête  et  le  jour 
de  l’audition  des  témoins,  n'est  que  de  trois 
jours,  taudis  que  l'avoué  de  la  partie  pour- 
suivante peut  obtenir  du  juge-commissaire 
un  temps  aussi  long  qu'il  lui  est  nécessaire 
pour  la  confection  d'autant  de  copies  de  l’as- 
signation que  la  partie  adverse  compte  de 
personnes,  et  peut  même,  si  le  délai  à lui 
accordé  ne  suffit  pas  4 cet  effet,  obtenir  une 
prorogation  d'enquête , il  est  naturel  d’en 
conclure  que  c’est  à l'avoué  de  la  partie  pour- 
suivante à faire  légalement  counailre,  par  la 
notification  d’une  copie  de  l'assignation  pour 
chacune  des  personnes  qui  constituent  la 
partie  adverse,  quels  sont  les  témoins  qu'on 
se  propose  de  faire  entendre  contre  elles,  de 
sorte  qu'il  ne  reste  à l'avoué  de  celle-ci  qu'à 
faire  parvenir  à chacune  d'elles  la  copie  lais- 
sée à cet  effet  à son  domicile. 

Du  27  juill.  1825.  — Cour  de  Br.  — 2'  Ch. 


CHARTES  DU  HAINAUT.  — Avis  vim.il. 

— Donation  entievifs. 

Peut-on  regarder  comme  un  avis  viducl,  dans 
le  sens  des  chartes  du  Hainaut,  l’acte  par 
lequel  la  mère  survivante  partage,  tans  le 
concours  de  deux  parents  ou  amis,  entre  ses 
enfants,  intervenant  comme  parties  à l’acte, 
des  biens  à l’égard  desquels  elle  déclare 
abandonner  en  leur  faveur  tous  droits  de 
propriété  et  d’usufruit  1 — Rés.  nég. 

Un  tel  acte  ne  doit-il  point  être  considéré 


(i)  Br.,  7 déc.  1826  et  12  nov.  1828;  Dalloz, 
12,  554;  Carré,  Quest.,  1018,  ter. 
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comme  une  oéritabls  donation  entre-vifs  ï 

— Rés.  aff. 

I,a  D'  L...,  demeurée  veuve  avec  enfants, 
partage,  par  acte  du  6 mars  1792,  entre  deux 
de  Ces  mêmes  enfants,  plusieurs  maisons, 
terres  labourables,  prairies  et  rentes,  qui  lui 
appartiennent,  et  déclare  leur  abandonner 
tous  droits  de  propriété  et  d’usufruit  aux 
mêmes  biens.  Aucun  parent  ni  ami  de  la 
D-  L...  ne  concourt  à cet  acte,  dans  lequel 
interviennent  les  enfants  entre  qui  se  fait  le 
partage. — Des  contestations  s’élèvent  par  la 
suite  sur  le  point  de  savoir  si  l’acte  du  6 
mars  1792,  fait  sous  l'empire  des  chartes 
générales  du  Ilainaut , doit  être  considéré 
comme  renfermant  un  avis  viduel  de  l’es- 
pèce de  ceux  dont  parle  l’art.  14  du  ch.  31 
des  memes  chartes,  ou  comme  constituant 
une  donation  entre-vifs , et  si,  par  consé- 
quent, il  doit  avoir  les  effets  d'un  avis  viduel 
ou  bien  ceux  d'une  telle  donation. — Le  pre- 
mier juge  regarda  l’acte  dont  il  s'agit  comme 
renfermant  un  véritable  avis  viduel.  — Sur 
l’appel,  ce  jugement  a été  réformé. 

arrêt. 

LA  COUR  ; — Attendu  que,  d’après  l'art, 
14  du  ch.  13  des  chartes  générales  du  Hai- 
naut,  les  avis  vidurls  se  passaient  pardevant 
deux  parents  ou  amis  de  l’époux  avisant  ; 

Attendu  que  l’acte  du  C mars  1792  ne  pré- 
sente pas  ccttc  forme  ; 

Attendu  que  les  avis  étaient  des  partages 
que  les  père  et  mère  ou  époux  survivant 
faisaient  entre  leurs  enfants,  lesquels  par- 
tages avaient  trait  à mort  ; qu'ils  étaient  ré- 
vocables avant  la  dissolution  du  mariage,  s'il 
D'y  avait  clause  spéciale  au  contraire  ; que 
ces  avis  se  faisaient  sans  aucun  concours  des 
enfants , qui  cependant  ici  interviennent 
comme  partie  à f’aele  qui  y est  consenti.ee 
qui  indique  un  engagement  pris  non-seule- 
ment de  la  part  des  enfants,  mais  aussi  de  la 
part  de  la  mère,  de  faire  valoir  cet  acte  en  ce 
qu'il  les  concerne  respectivement  ; qu’elle 
annonce  qu'elle  s'y  dessaisit  d’un  droit  de 
ropriété,  tandis  qn'un  avis  irrévocable  donne 
ien  aux  partagés  ta  même  certitude  que  si 
le  droit  leur  avait  été  assuré  par  déshéri- 
tant, mais  que  ce  droit  n’est  pas  celui  d’une 
propriété  déjà  acquise,  comme  on  peut  le  dé- 
duire des  derniers  mois  de  l’art.  2 dudit  cha- 
pitre 51  des  chartes  générales,  et  surtout 
quand  on  le  rapproche  de  l’art.  2 du  ch.  96 
des  chartes  de  1533,  desquelles  considéra- 
tions Il  résulte  que  ledit  acte  ne  présente  ni 
la  forme,  ni  la  teneur,  ni  les  effets  d’un  avis 
viduel  ; que  ladite  L...  ne  peut  donc  être  cen- 
sée avoir  voulu  employer  cette  manière  de 
disposer  ; 


Attendu  qu'outre  le  partage  fait  entre  les 
deux  enfants,  à l'invervcnlion  de  leur  mère, 
l'acte  contient  : > qu'ils  se  garantissent  res- 
» pcclivcwenl  la  jouissance  paisible  et  tran- 

> quille  de  toutes  les  parties  reprises  dans 
» leurs  parts,  pour  par  eux  entrer  en  jouis- 
» sance  prestement  et  de  là  eu  avant  a tou- 
i jours  ; > — Qu'ensuite  l’acte  contient  ces 
mots  : < pour  leur  témoigner  la  bonne  affec- 
» lion  qu'elle  a vers  eux,  de  se  dégarnir  et 

> abandonner  tous  et  tels  droit*  de  propriété 

> et  d’usufruit  des  maisons,  édifices  et  terres 
» labourables , prairies  et  rentes  reprises 
» dans  le  présent  partage  ; > 

El  attendu  que  de  tout  ce  qui  précède  il 
résulte  que  la  disposition  de  la  mère  présente 
le  vrai  caractère  d’une  donation  entrevifs; 

Par  ees  motifs  , déclare  que  l’acte  du  6 
mars  1792  contient  une  donation  entrevifs 
des  objets  y repris,  faite  par  la  V*  L...,  à deux 
de  ses  enfants,  etc. 

Du  27  juill,  1825.  — Cour  de  Br.  — 2*  Ch. 

ACTION  POSSESSOIRE. 

L.  27  juill.  1825.  — V.  16  juill.  1825. 

OPPOSITION.  — Constitution  d'avoué.  — 
Déport.  — Saisie  immobilière. — Distrac- 
tion. — Titre.  — Possession  immémoriale. 

Celui  qui  a oô tenu  un  jugement  ou  arrêt  per 
dtfaul,  tu  raison  de  et  que  l'avoué  constitué 
t’etail  déporté , est-il  recevable  d s'opposer 
au  déport  de  l'avoué  constitué  sur  f’oppoii- 
lion  (i)  T — Rcs.  nég.  (Arg.  C.  civ.,  1984 
et  1985). 

Le  mol  litre  employé  dans  l’art.  728,  C.  cie-, 
doit  s'entendre  d'un  titre  écrit. 

Ainsi  la  demande  en  distraction  d’immeublsi 
saisis  est-elle  non  recevable , si  elU  n'est 
fondée  que  sur  une  possession  immémoriale? 
— liés.  aff.  (C.  pr.,  728). 

Saisie  des  immeubles  de  Collot  à la  requête 
de  Moreau. — Demande  en  distraction  formée 
par  La  V*  André  et  la  V"  Waldpr,  et  fondée 
sur  une  possession  immémoriale,  dont  elles 
offrent  la  preuve. — Celle  demande  est  décla- 
rée nou  recevable  par  le  tribunal  du  Dinant, 
motivé  sur  ce  que  l'art.  728,  C.  pr.,  exigeant 
le  dépôt  au  greffe  des  litres  justifiealils,  il 
s’ensuit  qu’il  faut  qu’il  y ait  litre  par  acte.— 
Sur  l'appel  de  ce  jugement  l'avoué  des  veuves 
André  et  Waldor,  ayant  déclaré  ne  pas  ac- 
cepter le  mandat,  il  intervint  contre  elles  un 
arrêt  par  défaut. — Opposition  contenautcon- 


(■)  V.  mi  arrêt  analogue  de  liège  du  SI  dèc.  HW 
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slitttion  d'un  autre  avoué  qui,  au  jour  fixé 
pour  la  plaidoirie,  déclare  accepter  le  man- 
dat de  la  V*  André  et  se  déporter  à l'égard 
de  la  V*  Waldor.  — Le  S'  Moreau  s'oppose  à 
ce  déport  et  soutient  qu’il  a lieu  de  débouler, 
contradictoirement,  les  V"  Waldor  et  André 
de  leur  opposition,  qui  était  uiolivée  sur  ce 
que  la  possession  immémoriale  valait  titre  ; 
sur  ce  que  l’on  ne  peut  repousser  le  deman- 
deur en  distraction  à défaut  de  titre  écrit,  et 
le  renvoyer  à intenter  l'action  rcvendicatoire, 
parce  que  l'art.  738  ne  contient  pas  de  dis- 
tinction entre  le  titre  écrit  et  le  titre  non  écrit. 

arrêt. 

LA  COUR; — Il  s'agit  de  décider,  1’  si 
la  demande  de  l'intimé,  tendante  à ce  que  le 
déport  de  M*  Lespérance  signifié  le  35  juin 
dernier  soit  considéré  comme  non  avenu,  est 
recevable  ? 3”  s'il  y a lieu  de  débouler  I*.  ap- 
pelantes de  l'opposition  formée  à l'arrêt  pur 
délaut  rendu  le  i mai  dernier,  en  condam- 
nant par  défaut  Marie-Catherine Collol, veuve 
Henri  Waldor? 

Sur  la  première  question  Attendu  que 
l'arrêt  à prononcer  sera  par  défaut  à l'égard 
de  Marie-Calhériiie  Collol,  V'  Henri  Waldor, 
soit  que  le  déport  soit  valable,  soit  qu’il  soit 
nul  ; 

Attendu  que,  dans  l'un  ou  l'autre  cas,  les 
effets  dudit  arrêt  seront  les  mêmes  ; 

Attendu,  en  conséquence,  que  l'intimé  est 
sans  intérêt  pour  s'opposer  au  déport  de 
M*  Lespérance. 

Sur  la  deuiième  question  Attendu  que, 
suivant  la  disposition  de  l'art.  738,  C.  pr., 
la  demande  en  distraction  ne  peut  être  fon- 
dée que  sur  un  litre  écrit; 

Attendu,  eu  conséquence,  qu'à  défaut  de 
titre  de  celle  espèce  , la  voie  de  revendica- 
tion par  action  séparée  reste  seule  ouverte, 
suivant  l'art.  751  du  même  code  ; 

Déclare  non  recevable  la  demande  de  l'in- 
timé tendante  à ce  que  le  déport  de  M*  Lespé- 
rance soit  rejeté  ; statuant  au  fond  met  l'ap- 
pellation au  néant,  etc. 

Du  27  juill,  4825.  — Cour  de  Liège. 


(i)  Un  arrêt  de  U Cour  supérieure  de  Bruxelles, 
du  24  juill.  1819,  a décidé,  entre  le  revendiquant  et 
l'ucbcteur,  que  l'art-  581,  C.  connu-,  ne  peut  être 
entendu  en  cc  sens,  qu'il  suffisait,  pour  échapper  à 
la  revendication,  que  l'acheteur  eût  crédité  le  ven- 
deur  du  prix  de»  marchandises  vendue»  4 terme,  et 
que  , de  son  côté  , le  vendeur  eût  porté  ce  prix  au 
débit  de  l’acheteur  dans  son  compte  courant  ; que  si 

tel  était  le  sens  de  l’art.  581 , il  s'ensuivrait  que  la 

revendication  ne  pourrait  avoir  lieu  en  aucun  cas, 

puisque  toutes  les  ventes  entre  marchands  doivent 

nécessairement  être  portées  sur  U journal  -,  que  les 


FAILLITE,  — Compte  courant. — Revendi- 
cation. 

De  ce  que  le  failli , chargé  de  vendre  des  mar  ■ 
chandises  pour  compte  d'un  commettant , 
moyennant  un  droit  de  commission  et  de 
magasinage , aurait  inscrit  dans  ses  livres , 
au  débit  des  acheteurs  , les  marchandises 
vendues , et  à leur  crédit  les  valeurs  reçues t 
mais  avec  indication  du  nom  du  proprié- 
taire des  marchandises , s'ensuil-il  quelles 
soient  passées  en  compte  courant , dans  le 
sens  de  l'art . 581,  C.  comm.,  et  que , par 
suite , ce  dernier  ne  puisse  pas  revendiquer 
ee  qui  serait  dû  par  les  acheteurs  (i)  ? — 
Rés.  nég. 

La  circonstance  que  le  commissionnaire  failli 
était  personnellement  responsable  de  cer- 
taines ventes , est-elle  un  obstacle  d la  re- 
vendication du  prix  encore  dû  de  ces  ventes  T 
— Rés.  nég. 

Une  garantie  hypothécaire  donnée  au  commis- 
sionnaire^ peut-elle  être  revendiquée , d due 
concurrence,  s'il  est  vérifié  quelle  a été  don- 
née. en  partie , pour  sûreté  du  payement  de 
marchandises  appartenant  au  commettant ? 
— Rés.  aff. 

Des  effets  de  commerce  trouvés  dans  le  porte- 
feuille du  commissionnaire , peuvent  ils  être 
revendiqués  par  le  commettant, s'il  ne  comte 
pas  qu'ils  ayent  été  spécialement  fournis 
pour  prix  de  ses  marchandises  ? — Rés.  nég. 
(C.  comm.,  581). 

Oeder  et  comp(i) * * * v,  négociants  à Aix-la-Cha- 
pelle , et  faisant  le  commerce  des  laines , 
avaient  ouvert  des  relations  avec  Raup,  de 
Verviers,  pour  le  placement  de  leurs  laines 
en  Belgique.  — Il  est  demeuré  constant  que 
Baup  agissait  en  qualité  de  commissionnaire 
de  Oeder  et  comp*  ; qu’il  percevait  une  com* 
mission  de  2 pour  cent  et  un  droit  de  ma- 
gasinage de  2 fr.  par  balle  ; qu'en  outre  il 
était  personnellement  garant  de  toutes  ventes 
qu’il  ferait  à d'autres  personnes  que  celles 
dont  une  liste  lui  avait  été  fournie. 

Eu  septembre  4824,  Baup  est  tombé  en 


mot*  , passé  en  compte  murant  entre  le  failli  et  Va- 
cheteur , dont  ne  sert  l’art.  581,  indiquent  un  mode 
de  régler  la  payement,  par  la  balance  definitive  do 
compte  courant  arrêtée  de  commun  accord  entre 
le  vendeur  et  l’acheteur.  * N.  D Faut-il  qu’il  y ait 
en  effet  une  balance  arrêtée? — En  compte  courant 
ne  s*opère-t  il  pas  sans  cesse  des  compensation»? 
Ne  devrait-il  pas  suffire  que,  par  résultat  du  compte 
courant,  IVbeteurae  trouvé!  libéré  avant  la  faillite e 
l’arrêt  ci-après  n’admet  la  revendication  que  de  ce 
qui  restait  dû.  Pardeasus,  n”  52  et  220. 
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faillite.  — On  a trouvé  dans  ses  livres  qu'il  ' 
avait  porté  au  débit  de  divers  acheteurs  les 
laines  qu'il  leur  avait  vendues,  et  au  crédit  j 
les  espèces,  effets  et  marchandises  qu'il  en 
avait  reçus;  mais  en  indiquant  que  les  laines 
appartenaient  4 Oeder  et  comp’.  — Ceux  ci 
ont  formé,  dans  les  mains  des  acheteurs,  op- 
position au  payement  qu'ils  pourraient  faire 
de  ce  qu’ils  devaient  encore,  et  ils  ont  formé 
contre  les  syndics  a la  faillite  Baup  une  de- 
mande en  revendication  de  tout  ce  qui  était 
ou  restait  dû  par  les  acheteurs , de  toutes 
marchandises  qui  auraient  été  reçues  en 
échange  et  de  tous  effets  qui  auraient  été  re- 
çus en  payement  de  leurs  laines. — Les  syn- 
dics ont  contesté  celte  revendication,  en  se 
foudant  sur  ce  que  les  lames  avaient  été  pas- 
sées en  compte  courant;  puisque  le  failli 
avait  ouvert  aux  acheteurs  un  compte  cou- 
rant par  débit  et  crédit.—  Ainsi  la  difficulté 
a été  de  savoir  ce  qu'on  devait  entendre  par 
les  expressions  de  l'art.  581,  C.  cotum.,  patte 
en  compte  courant. 

45  Fév.  1845,  jugement  du  tribunal  de 
commerce  de  Verviers,  ainsi  conçu  : 

« Vu  les  art.  581  et  585,  C.coium.,  portant: 

< Attendu  que  porter  en  compte  courant  le 
prix  d'une  marchandise  vendue  signifie, dans 
le  sens  légal,  comme  dans  le  langage  com- 
mercial, débiter  dans  tes  livrée  un  acheteur 
de e marchandise < qu'on  >ui  vend,  comme  on 
le  crédite  des  espéces.deseffelsdecommerce 
qu'on  en  reçoit  ou  des  marchandises  qu'il 
fournil  en  compensation  ; — Attendu  que  le 
S'  L.  Baup  a vendu  en  son  nom  et  pour  son 
compte,  qu’il  a passé  en  compte  courant  les 
balles  de  laine  achetées  par....  (divers  ache- 
teurs) : — Attendu  que.les  cinq  balles  veodues 
à Jupsin  l’ont  été  au  nom  et  pour  compte 
du  demandeur  ; — Attendu  que  les  deux  hal- 
les vendues  à Maiiiere  de  Dolliain,  ainsi  que 
les  deux  balles  vendues  à Jonskin,  de  ilerve, 
portées  a leur  débit  dans  les  livres  du  failli, 
lie  forment  pas  un  compte  courant,  puisqu'il 
n'y  a point  d'article  au  crédit  de  ces  deux 
débiteurs  ; — Attendu  que  les  syndics  admet- 
tent la  revendication  d'un  coupon  de  drap 
provenant  de  la  faillite  de  Grisai  ; — Attendu 
que  les  soldes  dus  par...  (ceux  qui  avaient 
payé  ou  fourni  des  valeurs  pour  partie  du 
prix),  ainsi  que  les  effets  trouvés  en  porte- 
feuille, sont  des  objets  passés  en  compte  cou- 
rant ; — Par  ces  motifs,  etc....  (le  tribunal  re- 
jette la  revendication,  quant  à tous  ces  der- 
niers articles).! 

Appel  pour  fausse  interprétation  de  Part. 
581.  — Les  moyens  sont  indiqués  par  l'arrél 
suivant. 


aaaËT. 

LA  COUR  ; — Dans  le  droit , y a-t-il  lieu 
d'émender  le  jugement  dont  est  appel  et  de 
déclarer  valables  certaines  revendication* 
faites  du  prix  des  laines  redû  encore  par  plu- 
sieurs acheteurs? 

Attendu  qu'il  résulte  de  la  correspondance 
entre  la  maison  Oeder  et  comp’  et  Loni* 
Baup, failli, et  des  livres  tenus  par  ledit  Baup, 
que  les  laines  expédiées  au  failli  lui  ont  été 
consignées  pour  être  vendues  pour  le  compte 
des  envoyeurs,  et  qu’en  effet  ledit  Baup  ins- 
crivait dans  ses  livres  que  ces  laines  étaient 
vendues  pour  le  compte  d'Oedcr  et  comp*  ; 
qu'il  envoyait  à ses  commettants  copie  des 
factures  et  percevait  pour  salaire  une  com- 
mission de  4 pour  cent  et  4 fr.  pour  magasi- 
nage de  chaque  balle  ; qu'ainsi  ledit  Baup 
était  un  vrai  mandataire  ou  commissionnaire 
de  commerce,  dans  le  sens  de  l’art.  581, 
C.  connu.  ; d'où  il  suit  que  les  laines  dont  il 
s'agit  sont  restées  la  propriété  d'Oeder  et 
comp’  ; qu'ils  ont  été  fondés  à revendiquer,  en 
tout  ou  en  partie,  celles  existantes  en  nature, 
de  même  que  le  prix  qui  pouvait  en  être  redû 
par  les  acheteurs  ; 

Attendu  qu'en  se  conformant  à ces  prin- 
cipes, les  premiers  juges  ont  admis  la  reven- 
dication des  sommes  dues  par  Michel  Jup- 
sin, rtc.,  d'un  coupon  de  drap  provenant  de 
la  faillite  de  L.  Grisai,  tous  acheteurs  de 
laines  d'Oeder  et  comp*;  d’où  il  suit  que  les 
premiers  juges  ont  reconnu  que  Baup  n'était 
que  commissionnaire  et  avait  vendu  pour  le 
compte  de  ses  commettants  ; 

Attendu  néanmoins  que  lesdits  juges  ont 
rejeté  la  demande  en  revendication  du  prix 
d'autres  ventes  semblables,  parie  motif  que 
Baup  a vendu  en  son  nom  et  pour  son  compte, 
et  qu'il  a passé  en  compte  courant  les  balles 
de  laines  achetées; 

Attendu  que  les  livres,  journal,  grand-livre, 
et  correspondance  du  failli,  démentent  cette 
assertion,  qu'il  aurait  vendu  pour  son  compte, 
car  I*  à chaque  article  du  journal  et  à cha- 
que article  descomplesdesacbeteurs.il  y est 
constamment  annoté,  que  ces  laines  appar- 
tiennent a Oeder  et  comp',  et  sont  vendues 
pour  leur  compte , distinguant,  par  ce  moyen, 
ce  qui  appartenait  à celle  maison  des  autres 
articles  qui  concernaient  d'autres  personnes; 
4*  ledit  Baup  transmettait  à ses  commet- 
tants la  copie  des  factures  contenant  les  noms 
des  acheteurs,  les  numéros  des  balles,  les 
conditions  et  prix,  pour  en  débiter  les  ache- 
teurs, et,  en  faisant  des  remises  à Oeder  et 
comp1,  il  les  priait  d'en  reconnaître  les  débi- 
teurs ; enfin  ledit  Baup  recevait  une  commis- 
sion desdiles  ventes;  d'où  il  suit  que  le  failli, 
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qui  n'avait  point  acheté  ces  laines,  ne  les 
vendait  pas  pour  son  propre  compte , mais 
qu'il  a inscrit  dans  scs  livres  qu'il  les  a ven- 
dues pour  le  compte  d'Oeder  etcomp’  ; 

Attendu  qu'il  est  de  principe  de  droit  com- 
mercial que  si  les  acheteurs  doivent  encore 
le  prix  en  tout  ou  en  partie,  le  commettant 
peut  leur  former  opposition,  pour  empecher 
qu'ils  ne  le  versent  dans  la  caisse  de  la  masse 
et  former  demande  pour  qu’ils  le  versent  dans 
ses  mains  ( Pardessus,  Court  de  droit  com- 
mercial) ; 

Attendu  que  les  syndics,  intimés,  se  ren- 
dent opposants  et  en  revendiquent  aussi  le 
prix  comme  étant  la  propriété  du  failli  ; 

Attendu  que  les  débiteurs  n'ont  formé  au- 
cuue  opposition,  leur  étant  indifférent  d'en 
payer  le  prix  à l'une  ou  a l'autre  des  parties; 
quainsi  toute  la  contestation  se  réduit  à ce 
point  : « lequel  du  commettant  ou  du  com- 
missionnaire est  le  propriétaire  des  laines 
ou  du  prix  des  ventes  ? > 

Vu  l'art.  581,  C.  coinm.,  portant:  « Pour- 

> rom  être  revendiquées,  aussi  longtemps 
» qu'elles  existeront  en  nature,  les  marchan- 

> dises  consignées  au  failli,  pour  être  ven- 

> ducs  pour  le  compte  de  l’envoyeur  ; dans 

> ce  dernier  cas  même  le  prix  desdiles  inar- 
a chandises  pourra  être  revendiqué,  s'il  n'a 
a été  payé  ou  passé  en  compte  courant  entre 
a le  failli  et  l'acheteur;  a 

Attendu  que  cette  revendication  s’exerce 
par  le  commettant  contre  l'acheteur  ; que  le 
failli  qui  n'a  agi  que  comme  mandaiaire  n’en 
doit  pas  le  prix  ; qu'aiusi  c'est  à l'acheteur  a 
faire  valoir  contre  le  commettant  l'exception 
« qu’il  en  a payé  le  prix  ou  que  ce  prix  est 
passé  en  compte  courant  ; a que  cette  excep- 
tion ne  compcte  donc  pas  au  failli  qui  n'y 
avait  aucun  droit  de  propriété  ; 

Attendu  cependant  que  les  syndics,  inti- 
més, veulent  se  donner  un  droit  de  propriété 
au  prix,  en  prétendant  que,  dès  que  le  com- 
missionnaire a ouvert  un  compte  couranlaux 
acheteurs  où  il  a inscrit  au  débit  le  prix  du 
la  vente  et  au  crédit  un  payement  quelcon- 
que, le  commissionnaire  acquiert  un  droit  de 
propriété  qu’il  n’avait  pas,  parce  qu'il  y a 
compte  courant  entre  le  failli  et  l'acheteur  ; 

Attendu  que  la  loi  ne  dit  pas  : < le  coui- 
n mettant  pourra  revendiquer  le  prix  s'il  n'a 

> été  payé  ou  s'il  y a un  compte  courant  ; 
» tuais  qu'elle  dit  si  le  prix  n’a  été  payé  ou 

> si  le  prix  n'a  clé  pasoé,  etc.,  c'est-à-dire, 
a si  le  prix  n'a  été  employé  ou  payé,  réelle - 
* meut  ou  fictivement,  comme  l'enseigne 
» Pardessus;  car,  dit  cet  auteur,  l’acheteur 
■ a aussi  bien  payé  de  cette  manière  que  s'il 
t eût  donné  une  somme  effective  d'argent, 

> la  compensation  conventionnelle  étant  un 
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> mode  parfait  et  régulier  de  payement.  Or 

> dés  que  le  commissionnaire  failli  est  payé, 

> le  commettant  n'a  plus  d'action  contre  l a- 
» cheteur,  il  n'a  plus  contre  la  masse  qu'un 

> simpledroitde créance  (Pardessus. numéro 

> 1281)  ; > qu'il  faut  donc  admettre  que  la 
loi,  en  statuant  sur  la  revendication  intentée 
contre  un  acheteur,  n'a  eu  pour  but  que  d'em- 
pêcher que  l'acheteur  ne  payât  une  seconde 
fois,  lorsqu'il  avait  déjà  liquidé  avec  le  com- 
missionnaire ; que  cette  exception  de  paye- 
ment, réelle  ou  liclive,  accordée  seulement  à 
l'acheteur,  ne  change  en  rien  les  droits  du 
commettant  et  du  commissionnaire;  qu’il  est 
absurde  de  prétendre  que  l'inscription  au 
crédit,  fut-il  d'un  simple  à-compte,  aurait 
pour  effet  de  ravir  au  commettant  ses  droits 
île  propriété  du  prix  pour  en  gratifier  la  masse, 
tandis  que  le  failli  n'avait  de  mandatque  pour 
vendre  et  recevoir;  qu'il  est  aussi  absurde 
de  supposer  une  novation,  tandis  que  ce  con- 
trat ue  peut  se  former  que  du  consentement 
des  parties  , tandis  enfin  que  la  cause  de  no- 
tre possession  et  de  notre  propriété  ue  peut 
être  changée  sans  notre  fait  ; de  ce  qui  pré- 
cède il  résulte  que  le  prix  ou  partie  du  prix 
des  laines,  redù  par  les  acheteurs,  a pu  être 
revendiqué  par  les  appelants  ; 

Attendu, eu  fait, que  les  ventes  dont  le  prix 
est  revendiqué  n'élaicni  pointencore échues, 
du  moins  pour  la  plupart,  et  qu'il  résulte 
clairement  des  livres  du  commissionnaire, 
que  le  prix  des  laines  de  Ocder  et  coin  p*  est 
encore  redù  par  plusieurs  acheteurs  dont  les 
noms  suivent...; 

Attendu,  quant  à Nicolas  Miuor,  fol.  51, 
qu’il  était  redû  pour  solde  d'une  créance  per- 
sonnelle a Baup,  980  fr.  08  cent.,  et  pour 
deux  halles  d'Oeder  et  cotup\  livrées  5 juin 
et  0 août  1825  1,1)97  fr.  OU  cent.  ; que  si, 
pour  couvrir  ces  deux  sommes,  Baup  s’est 
lait  consentir  une  obligation  hypothécaire 
sur  les  biens  de  la  femme  dudit  Miuor,  Baup 
a reconnu  que  cette  operation  était  faite  pour 
le  prolil  commun,  et  a même  débité,  ie  12 
mars  I82*,0eder  et  cornp*  de  10  Ir.  75  cent., 
pour  la  moitié  des  frais  d'actes  et  de  pour- 
suites ; d’où  il  suit  que  cette  créance  appar- 
tient à la  faillite  Baup  et  a Üeder  et  comp*, 
au  prorata  de  leurs  créances,  ensuite  des 
conventions  intervenues  évidemment  entre 
eux  ; 

Attendu,  quant  aux  effets  en  portefeuille, 
qu'aucun  de  ces  billets  négociés  à Baup  n'a 
été  particulièrement  donné  pour  le  prix  dus 
marchandises  d'Oeder  et  comp*;  qu'aiusi  les 
appelants  n’en  étant  pas  propriétaires  ne 
peuvent  les  revendiquer. 

Quant  à une  obligation  de  5,000  fr„  sous- 
crite par  Gilet  Jacqninet  : 

si 
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Attendu  qu'elle  avait  pour  cause  de  mar- 
chandises fournies  pour  compte  de  divers; 
qu'il  résulte  de  la  correspondance  que  Baup 
a offert  en  payement  celle  obligation  a Ueder 
et  compagnie  , mais  que  ceux-ci  l’onl  re- 
fusé ; d’où  il  suit  que  cette  obligation  n'étant 
pas  leur  propriété,  ne  peut  être  par  eus  re- 
vendiquée , et  qu'ils  sont  simples  créanciers 
de  la  masse  pour  les  laines  vendues  à Gilet 
Jacquinel ; 

Attendu  que  la  stipulation  de  garantiu  pro- 
mise par  lia u p à l'égard  de  certaines  ventes 
ne  peut  être  considérée  que  comme  un  con- 
trat accessoire  ou  un  simple  cautionnement 
qui,  ne  dérogeant  en  rien  am  droits  de  pro- 
priété du  commettant,  lui  assure  une  garan- 
tie subsidiaire  au  cas  de  non-payeuienl , ga- 
rantie que  tes  appelants  sont  en  droit  d'exer- 
cer comme  simples  créanciers  de  la  masse, 
eu  cas  de  non- payement  des  débiteurs  cau- 
tionnés ; 

Par  ces  motifs,  met  l'appellation  et  le  ju- 
gement dont  est  appel  au  néant,  en  ce  qu’il  a 
déclaré  les  appelants  non  fondés  à revendi- 
quer les  sommes  dues  par  différents  ache- 
teurs ; entendant , et  sans  s’arrêter  aux  oppo- 
sitions faites  par  les  syndics,  intimés,  déclare 
valable  et  bien  fondées  les  revendications 
formées  par  les  appel-mts  des  sommes  dues 
par  les  suivants  pour  laines  vendues  appar- 
tenant a Ueder  et  cotnp',  savoir,  etc....  ; dé- 
clare que  la  créance  hypothécaire  stipulée 
par  la  femme  de  Nicolas  Minor  appartient  1 
la  faillite  de  L.  Battp  et  a Ueder  et  eorup*.  an 
prorata  de  leurs  créances  ; maintient  les  re- 
vendications admises  par  le  jugement  dont 
est  appel  des  sommes  dues  par  Michel  Jup- 
sin,  t’.-J.  Maniéré  et  il.  Jonskin  ; maintient 
la  revendication  du  prix  d'un  coupon  de  drap 
provenant  de  la  faillite  de  Grisai  ; maintient 
le  jugement  dont  est  appel,  en  ce  qu’il  a dé- 
claré non  fondées  (es  revendications  de  ce 
que  peuvent  devoir  N.  Clesius,  etc.,  et  en  ce 
qu'il  a rejeté  la  revendication  des  billets  de 
commerce  trouvés  en  portefeuille  ; déclare 
les  appelants  non  fondés  dans  la  revendica- 
tion d'une  obligation  de  3,000  francs  stipulée 
par  Gilet  Jacquinel  ; ordonne  aux  intimés  de 
restituer  aux  appelants  les  sommes  qu’ils 
ont  perçues  des  debiteurs  ci-dessus  et  dont 
la  revendication  est  admise  ; pour  le  surplus 
met  les  parties  hors  Cour;  réserve  aux  appe- 
lants de  se  présenter  1 la  masse  créancière 
dudit  Batip,  pour  tels  intérêts  qu'ils  jugeront 
oonvenable6  ; condamne  les  intimés,  dans  la 


(l)  Limoges,  5 juin  1817.  Mail  v.  baril.  Casa.,  18 
avril  1821  ; Uailui,  I.  8,  p.  ÔOO;  Carré,  Leu  de  la 
compétence,  n*  305  ; V,  aussi  Br.,  3 sept.  1825. 


qualité  qu'ils  procèdent,  1 la  moitié  des  dé- 
lions des  déni  instances,  pour  tous  intérêts 
et  dommages-intérêts;  compense  l'autre  moi- 
tié; ordonne  la  restitution  de  l'amende,  etc. 

Du  27  juill.  1825.  — Cour  de  Liège. 


ORDRE.  — Appel. 

En  matière  d’ordre,  l'appel  tel  rf retable,  si 
la  tomme  A distribuer  était  de  plut  de  1,000 
franc»,  quoique  rappelant  ne  fut  créancier 
que  d'une  somme  inférieure  (i).  (Loi  du  21 
août  1700,  art.  5,  lit.  1). 

tutr. 

LA  COUR  ; — Considérant  que  les  contes- 
tations élevées  en  première  instance  avaient 
pour  objet  la  distribution  d'une  somme  supé- 
rieure 1 1,000  fr.;  qu'ainsi  le  jugement  qui  a 
prononcé  sur  cette  distribution  était  sujet  i 
l'appel  ; qu'il  suit  delà  que  les  demandeurs, 
qui  ont  clé  parties  à ce  jugement,  avaient 
droit  d’en  appeler  ; que  si  ce  droit  lie  pou- 
vait être  exercé  que  parcelle  des  parties  dont 
les  prétentions  s'élèveraient  k plus  de  1,000 
francs,  il  en  résulterait  que  la  condition  des 
uns  et  des  autres  serait  différente  et  inégale, 
ce  qui  ne  peut  avoir  lieu  en  matière  d'appel; 
Déclare  l’appel  recevable,  etc. 

Du  28  juill.  1825.  — Cour  de  Liège. 

EXÉCUTION  PROVISOIRE.  — Tuas  coa- 

TF.STÉ. — CllTlON.  — Ot  I XE. — Kl.TIUi.il- 

nos. 

L'exécution  provisoire  doit  elle  être  ordonner, 
bien  que  le  titre  authentique  soit  contesté  (s)! 
— Rés.  alf.  (C.  pr.,  135). 

L'art.  1053,  C.  rie.,  qui  permet  à l'acquéreur 
troublé  ou  en  danger  de  t'être,  dr  suspendre 
le  payement  du  prix  , pcul-il  être  invoqué 
pour  faire  décider  qu'il  n'y  a pas  lieu  i 
execution  provisoire  du  jugement  qui  lecon- 
damne  au  payement  de  son  prix  d'achat, 
lorsque  son  refus  n'est  basé  que  lur  une  de- 
mande formée  par  lui-mémr  en  nullité  ou 
en  résolution  de  la  vente  T — Rés.  nég. 
(C.  civ.,  1655). 

Celui  qui  avait  offert  caution  pour  l'exécution 
provisoire  du  jugement  qu'il  provoquait, 
prut-il  demander  la  information  du  juge- 
ment qui  te  soumet  à celle  caution,  s'il  en 
avait  rétracté  l'offre  avant  qu'elle  n’nti  éti 


tu)  Mail  V.  Carré  , n*  581 , et  U loi  belge  du  *5 
mars  1841 . art.  20. 
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accepter  par  la  partie  adverse  1 — Rés.  aff. 

(Arg.  C.  Civ.,  1108,  1134). 

Le  0 juill.  1822,  André,  vendeur  de  cer- 
tains immeubles,  et  Pescalore,  créancier  de 
celui-ci  et  à qui  le  prix  était  délégué,  firent 
faire  un  commandement  aux  époux  Klein, 
acquéreurs,  tendant  au  payement  des  termes 
échus  de  leur  prix  d’achat.  — Opposition  de 
la  part  des  époux  Klein,  fondée  sur  ce  que 
la  vente  devait  être  déclarée  nulle  ou  au 
moins  résolue. — André  et  Pescalore  avaient 
demandé  l'exécution  provisoire  du  jugement 
à intervenir,  eu  offrant  de  donner  caution  ; 
mais  ils  rétractèrent  celte  offre,  que  les  époux 
Klein  n'avaient  pas  acceptée. — 15  Juin  1825, 
jugement  qui  condamne  les  époux  Klein  à 
payer,  et  prononce  l'exécution  provisoire,  à 
charge  par  André  cl  Pcscalure  de  fournir 
caution.  — Les  époux  Klein  ont  appelé  et  se 
sont  pourvus  eu  obtention  de  défenses  con- 
tre l’exécution  provisoire,  qu'ils  soutenaient 
avoir  été  ordonnée  mal  à propos,  vu  qu'il  y 
avait  demande  en  nullité  ou  en  résolution  de 
l’acte  de  vente  qui  furuiail  le  titre,  et  ils  ont 
argumenté  de  l'art.  1653,  C.  civ. — Pescalore 
a appelé  incidemment  et  demandé  la  réfor- 
malion  du  jugement,  en  ce  qu'il  I'assujélis- 
sail  à donner  caution,  tandis  que,  lorsqu'il  y 
a titre  authentique , l'exécution  provisoire 
doit  être  ordonnée  sans  caution. 

ARRÊT. 

LA  COUR  ; — Attendu  que  l'art.  135  > 
C.  pr.,  porte  que  l'exécution  provisoire  sans 
caution  sera  ordonnée  s’il  y a litre  authen- 
tique ; 

Attendu  que  cet  article  ne  distingue  point 
entre  le  cas  où  le  litre  est  argué  de  nullité 
et  celui  où  il  ne  l'est  pas  ; 

Attendu  que,  dans  l'espèce,  il  existe  un 
titre  authentique  ; 

Attendu  que  l’offre  de  fournir  caution  a été 
rétractée , sans  que  l’appelant  eût  déclaré 
l'accepter  ; 

Attendu,  en  conséquence,  qu’il  ne  résul- 
tait de  ladite  offre  aucune  obligation  pour  la 
partie  intimée; 

Attendu  que  les  conclusions  prises  par  la 
partie  appelante,  devant  les  premiers  juges, 
avaient  pour  objet  ta  nullité,  et,  subsidiaire- 
ment, la  résolution  du  contrat  de  vente  du  22 
avril  1822; 

Attendu,  en  conséquence,  que  l’art.  1653, 
C.  civ.,  est  étranger  à l'espèce,  et,  par  suite, 
ne  peut  écarter  la  disposition  expresse  de 
Part.  135,  C.  pr.,  qui  exempte  de  fournir 
caution  s'il  va  titre  authentique  ; 

Par  ces  motifs,  déclare  nun  fondée  la  de- 
mande de  défenses  à l'exécution  provisoire 
du  jugement  dont  est  appel,  et  faisant  droit 


sur  l’appel  incident,  met  l'appellation  et  ce 
dont  est  appel  au  néant,  en  ce  qu'il  a été  or- 
donné de  fournir  caution  ; émendanl,  quant 
à ce,  ordonne  que  l’exécution  provisoire  aura 
lieu  sans  caution,  etc. 

Du  28  juill.  1825.  — Cour  de  Liège. 

VENTE.  — PtiacE  civile.  — Frais.  — 
Stipulation. 

La  clause  insérée  dans  un  contrat  de  vente  ou 
dans  un  cahier  de  charges,  que  l'acquereur 
déduira  du  prix  de  la  vente  le  montant  des 
fraie  d’acte,  d'enregistrement  et  de  trans- 
cription, est-elle  ticitel  — Rds.  aff. 

Le  22  nov.  1820,  vente  volontaire  d'im- 
meubles avec  celle  stipulation.  Il  y eut  suren- 
chère, et  par  suite  adjudication  publique  des 
mêmes  biens.  La  clause  ci-dessus  reprise 
avait  été  insérée  dans  le  cahier  des  charges. 
— Dans  l'ordre,  ou  soutint  qu'elle  était  illi- 
cite, et  lu  premier  juge  le  décida  ainsi.  — 
Appel.  * 

arrêt. 

LA  COUR  ; — Considérant  qu'il  avait  été 
convenu  et  stipulé  par  le  contrat  du  22  nov 
1820,  que  l’acquéreur  déduirait  du  prix  de  la 
vente  le  montant  des  Irais  d'aete  d'enregis- 
trement et  de  transcription;  que  ce  conual  a 
été  notifié  aux  créanciers  des  vendeurs,  et 
n’a  été  critiqué  par  aucun  d'eux,  non  plut 
que  le  cahier  des  charges  auquel  il  avait  été 
annexé  et  qui  sy  référait; 

Considérant  que  c’est  sur  la  foi  de  ees  con- 
ventions , d'ailleurs  très -légitimes,  que  les 
appelants  ont  surenchéri  les  biens  qui  en 
étaient  l'nbjet,  et  qu'ils  en  ont  été  déclarés 
adjudicataires,  par  jugement  du  S nov.  1821, 
portant  que  l'adjudication  avait  lien  4 leur 
profit,  aux  clauses  et  conditions  énoncées 
tant  au  cahier  des  charges  qu'à  l'acte  de 
vente  y annexé; 

Considérant  que,  dans  cet  état  de  choses, 
les  appelants  avaient  un  droit  acquis  et  in- 
contestable au  prélèvement  des  frais  dont  il 
s'agit,  et  qn’en  le  leur  refusant  les  premiers 
Juges  ont  violé  la  loi  sacrée  du  contrat  et  de 
l’autorité  de  la  chose  jugée,  résultant  du  ju- 
gement d'adjudication  du  5 nov.  1821  ; 

Met  à néant  le  jugement  dont  appel,  etc. 
Du  28  juill.  1825.  — Cour  de  Liège. 

ABUS  DE  CONFIANCE. 

Liège,  28  juill.  1825.  — V.  22  avril  1823. 

DEBITEUR.  — liruiMiTLAL. 

28  Juill.  1825.  - V.  28  juill.  1829. 
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JURISPRUDENCE  DES  PAYS-BAS.  — 30  juillet  1825. 


DROITS  D'ENTRÉE  ET  DE  SORTIE.  — 
Procès-verbale  de  saisie. — Aefirmatiok. 

l)t  ce  que  l'art.  I"  de  la  loi  du  5 ocl.  1816  jur 
lee  droili  d'entrée  et  de  tonie  prononce  l'a- 
brogation det  loie  antérieures  et  ne  contient 
pas  de  dispotilion  qui  ordonne  que  les  pro- 
cès-verbaux de  saisie  seront  affirmés  devant 
un  juge  de  paix , r'cnruil-il  que  celle  forma- 
lité soit  abrogée  1 — Rés.  neg.  ( Loi  ilu  ô 
ocl.  1816,  arl.  1",235  el  23»;  arrêté  du 
26  ocl.  1814,92). 

L’affirmation  doit-elle,  à peine  de  nullité,  être 
faite  deranl  le  juge  de  paix  du  lieu  de  la 
saisie  ? — Rés.  ail. 

Les  employés  des  droits  d'entrée  el  de  sor- 
tie avaient  saisi,  sur  le  S' Briel.un  cheval qu  ils 
prétendaient  avoir  été  introduit  eu  fraude. 
— La  saisie  avait  été  faite  sur  le  territoire 
de  la  commune  de  Walou,  canton  d llarlin- 
ghe,  cl  les  employés  afliruièrenl  leur  procès- 
verbal  devant  le  juge  de  paix  du  canton  de 
Poperinghe.  — Debriel  a demandé  la  nullité 
de  la  saisie  et  elle  a été  prononcée  par  juge- 
ment du  tribunal  de  Fûmes  du  18  noy.  1819, 
confirmé  sur  appel.  — L administration  s est 
pourvue  en  cassation,  pour  violation  des  ar- 
ticles 1",  235  et  239  de  la  loi  du  5 oct.1816, 
et  fausse  application  de  1 arl.  92  de  I arrêté 
du  26  oct.  1814.  — Elle  a soutenu  que  l'ar- 
ticle 1"  de  1a  loi  du  5 oct.  1816  abrogeant 
expressément  toutes  lois  antérieures  sur  la 
matière,  elle  devait  seule  servir  de  règle  ; 
qu'aucune  de  ses  dispositions  ne  prescrivant 
l'affirmation  des  procès-verbaux  devant  un 
juge  de  paix,  il  suffisait  que  les  employés  af- 
firmassent dans  leur  procès-verbal  la  sincé- 
rité des  faits,  sous  la  foi  du  serment  qu'ils 
ont  prêté  à l’État;  et  qu'en  supposant  qu'une 
affirmation  devant  un  juge  de  paix  pût  être 
considérée  comme  necessaire , il  sulfirail 
qu'il  y eût  eu  affirmation  devant  un  juge  de 
paix  quelconque,  parce  qu’auiremenl  il  arri- 
verait souvent  que  les  employés,  obliges  à 
une  surveillance  très-active,  seraient  obli- 
gés de  6e  transporter  à une  grande  distance 
pour  comparaître  devant  le  juge  de  paix  du 
lieu  de  la  saisie,  tandis  qu'un  autre  juge  de 
paix  se  trouverait  à proximité. 

arrêt  ( (raduclfon). 

LA  COUR  Considérant  que  la  loi  du 
5 ocl.  181 6,  sur  la  perception  des  droits  d'en- 
trée et  de  sortie,  n’indique  pas,  quant  aux 
procès-vcrliaux  de  saisie,  devant  quel  fonc- 
tionnaire, ou  de  quelle  manière  et  dans  quel’ 
temps  l'affirmation  doit  se  faire,  et  que  l'a  H 
licle  255  de  ladite  loi  n'ordonne,  quant  à ce, 
que  l'affirmation  sous  serment  de  la  vérité 


des  rapports  ou  relations  des  employés;  que 
cependant  ces  formalités  sont  de  la  plus 
haute  importance  ; que  cela  a toujours  el 
nommément  aujourd’hui  été  si  bien  senti 
que  les  dispositions  des  lois  citées  sont  très- 
expresses  à cet  égard,  et  que  la  loi  générale 
du  26  août  1 822,  sur  les  droits  d'entrée  et  de 
sortie  et  sur  le  transit  el  les  accises,  con- 
tient à cet  égard  des  dispositions  strictes  et 
formelles;  d'où  l'on  peut  conclure  que,  quoi- 
que la  loi  du  3 octobre  1816  porte  que  les 
lois  et  arrêtés  antérieurs  sur  les  droits  d'en- 
trée et  de  sortie  seront  regardés  comme  rap- 
portés el  abrogés  du  jour  à fixer  par  le  Roi, 
et  que  par-là  les  formalités  importantes  sur 
l'affirmation  des  procès-verbaux  sont  abolies, 
l’on  doit  an  contraire  tenir  pour  certain  que 
la  loi  du  3 oct.  1816, ne  contenant  aucune  dis- 
position conçernanl  ce  point,  le  législateur 
ne  l'a  point  abrogé,  mais  a entendu  au  con- 
traire maintenir  les  formalilésci-dessus  énon- 
cées; que  cette  opinion  est  confirmée  par  une 
jurisprudence  constante,  el  par  la  conduite 
des  employés  eux-mémes.  qui,  sous  l’empire 
de  ladite  lui  du  5 ocl.  1816,  n'ont  jamais  né- 
gligé d’affirmer  leurs  procès-veibaux . sous 
serment,  devant  le  juge  de  paix,  dans  les 
trois  jours  de  leur  rédaction  ; qu'en  consé- 
quence l'on  doit  tenir  pour  constant  que  l’ar- 
rêté du  26  oct.  1811  est  resté  en  vigueur  sur 
ce  point,  nonobstant  la  promulgation  de  la 
loi  du  28  ocl.  1816;  que  si  l'on  admettait  que 
la  loi  du  3 oct.  1816  a dérogé  aux  disposi- 
tions de  l'arrêté  du  26  ocl.  1 8 1 4 sur  ce  point, 
le  procès-verbal  serait  encore  nul  dans  l'es- 
pèce, puisque  les  employés  n'ont  pas  attesté 
la  vérité  de  leurs  procès-verbaux  sous  le  ser- 
ment fait  par  eux  à l’État;  qu’en  conséquence, 
que  ce  soit  l'arrêté  susdit  ou  la  loi  prémen- 
tionnée qui  doive  régir  les  formalités  sur  les 
procès-verbaux,  dans  l’un  comme  dans  l'au- 
tre cas  le  procès-verbal  dont  il  est  question 
est  également  nul; 

Considérant  que  l'art.  92  de  cet  arrête  dé- 
cide que  les  procès-verbaux  doivent  être  af- 
firmés sous  sermeut  devant  le  juge  de  paix 
du  lieu  où  la  saisie  a été  faite;  que  dans  le 
cas  présent  la  saisie  a eu  lieu  dans  l'étendue 
de  la  commune  de  Watou,  sous  la  juridiction 
du  juge  de  paix  de  llaringhe,  et  nullement 
sous  celle  du  juge  de  paix  de  Poperinge;  que 
par  suite  le  procès-verbal  de  saisie  est  nul  el 
de  nulle  valeur,  et  que  l'arrêt  attaqué,  en  le 
jugeant  ainsi,  n'a  point  violé  les  arl.  235  et 
259  de  la  loi  du  3 ocl.  1816,  ni  l'art.  1"  de  la 
même  loi,  el  n’a  pas  non  plus  fait  une  fausse 
application  de  l'art.  92  de  l'arrêté  du  26  ocl. 
1814; 

Par  ces  motifs,  ouï  le  rapport  de  M.  le  con- 
seiller Dequertemont  et  M.  le  premier  av. 
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gén.  Delaharaaide  dans  ses  conclusions  con- 
formes; rejelle,  etc. 

Du  30  juill.  1825.  — Br.,  Ch.  de  cass. 

MINES.  — Proces-verbaux.  — Afhrmatios. 

L'affirmation  des  procès-verbaux  dresses  con- 
tre les  contrevenants  aux  lois  et  règlements 
concernant  les  mines,  doit-elle  être  faite  dans 
les  vingt-quatre  heures?  — Rés.  nég. 
Suffit-il  qu'elle  soit  faite  dans  les  trois  jours  (i  )? 
— Rés.  aff. 

L'art.  Si  de  la  loi  du  21  avril  1810  porte 
que  les  procès-verbaux  contre  les  contrcve- 
nauls  aux  lois  et  réglements  en  matière  de 
mines  seront  affirmés  dans  les  formes  et  dé- 
lais prescrits  par  les  lois,  sans  ajouter  quel- 
les sont  les  lois  dont  cet  article  entend  par- 
ler; d’où  est  née  la  question  de  savoir  s’il 
faut  suivre,  dans  celte  matière,  quant  au  dé- 
lai dans  lequel  doit  être  faite  l'affirmation , 
les  lois  qui  prescrivent  de  la  faire  dans  les 
vingt-quatre  heures,  ou  bien  celles  qui  ac- 
cordent à cet  égard  un  délai  de  deux  et  même 
de  trois  jours.  — Le  tribunal  correctionnel  de 
Mous,  devant  lequel  celle  question  s’est  pré- 
sentée, avait  pensé  que  l'affirmation  devait 
nécessairement  se  faire  dans  les  vingt-qua- 
tre heures,  et  avait  par  suite  refusé  d'ajouter 
foi  à un  procès-verbal  constatant  une  contra- 
vention aux  lois  sur  les  mines,  parce  qu.’il  ne 
constait  pas  suffisamment  qu'il  eût  été  affirmé 
dans  les  vingt-quatre  heures.  — Sur  le  pour- 
voi en  cassation  du  ministère  public,  ce  ju- 
gement, rendu  en  degré  d’appel,  a été  cassé 
par  l'arrêt  qui  suit. 

arrêt. 

LA  COUR  ; — Attendu  que  l'affirmation  a 
été  faite  le  lendemain  de  la  rédaction  du  pro- 
cès verbal;  que  par  la  loi  des  mines  et  mi- 
nières il  est  ordonné  qu'elle  doit  se  faire 
dans  les  formes  cl  délais  prescrits  par  les 
lois,  sans  en  déterminer  aucune  ; que  les  lois 
accordent  dans  quelques  matières  trois  jours, 
dans  d'autres  deux  jours,  vingt-quatre  heures 
dans  d'autres;  d'où  il  résulte  que  si  l'affirma- 
tion n’a  pas  été  faite  après  les  trois  jours  ré- 
volus, l'on  ne  peut  dire  qu'elle  ail  eu  lieu 
après  le  délai  légal;  que  le  jugement  atta- 
qué, refusant  d’ajouter  foi  à un  procès-ver- 
bal ainsi  affirmé,  a violé  la  loi  qui  déclare 
que  pareil  procès-verbal  doit  sortir  son  elfel. 
Par  ces  motifs,  casse  et  annulle,  etc.  (i). 

Du  30  juill.  1825.  — Br.,  Ch.  de  cass. 


JUGEMENT.  — Monrs.  — Cultivateur.  — 
Viande.  — Débit.  — Patente. 

Le  juge  d'appel  qui  se  borne  à déclarer  qu'il 
a été  bien  jugé,  et  qui  confirme  par  suite  le 
jugement  de  première  instance,  sans  néan- 
moins énoncer  les  motifs  de  sa  décision,  doit- 
il  être  censé  a voir  adopté  les  motifs  du  pre- 
mier juge,  et  ton  jugement  peut-il  être  re- 
gardé, sous  ce  rapport,  comme  suffisamment 
motivé  (s)  ? — liés.  nég. 

Le  cultivateur  qui  a débité  une  seule  fois  de 
la  viande  d'une  vache  qui  lui  appartenait, 
doit-il  être  rangé  dans  la  classe  des  débi- 
tants dont  parle  l'arl.  1"  de  la  loi  du  21 
mai  1819?  — Rés.  nég. 

Le  cultivateur  V...  abat  une  de  ses  vaches, 
et  en  débite  publiquement  la  viande  dans  sa 
commune.  Un  procès-verbal  est  dressé  con- 
tre lui,  du  chef  d'avoir  exercé  un  débit  sans 
s'étre  préalablement  muni  d'une  patente,  ce 
qui  constituerait  une  contravention  à la  loi 
du  21  mai  1819. — Le  tribunal  correctionnel, 
devant  lequel  V...  est  traduit,  prononce  son 
acquittement , sur  le  motif  principalement 
que  ce  prévenu  tombe  dans  l’exception  de 
l’art.  3,  lilt.  L,  de  la  loi  précitée,  qui  dis- 
pense les  cultivateurs  de  l’obligation  de  se 
munir  d'une  patente  lorsqu'ils  ne  vendent 
qu'en  nature  le  produit  de  leurs  terres,  jar- 
din ou  bétail. — Le  tribunal  de  Mons,  saisi  de 
l'appel  de  ce  jugement , le  confirme  , en  se 
bornant  à dire  qu'il  a été  bien  jugé  par  le 
premier  juge.— Devant  la  Cour  de  cassation, 
indépendamment  de  la  question  si  V...  était 
ou  non  astreint  dans  l’espèce  à se  pourvoir 
d’une  patente,  s'est  élevée  celle  de  savoir  si, 
dans  tous  les  cas,  le  jugement  du  tribunal  de 
Mons  ne  devait  pas  être  annulé,  comme  n'é- 
tant pas  motivé  au  voeu  de  la  loi,  ou  si,  en 
déclarant  qu'il  avait  été  bien  jugé,  le  juge 
d'appel  n’était  pas  censé  avoir  adopté  les  mo- 
tifs du  premier  juge. 

arrêt. 

LA  COUR  ; — Considérant  que  le  juge- 
ment rendu  par  le  tribunal  correctionnel  de 
Mons,  eu  date  du  27  fév.  1824,  et  contre  le- 
quel l'adininistralinn  se  pourvoit  en  cassa- 
tion, ne  contient  aucuns  motifs  ; qu'ainsi  le 
tribunal  de  Mons  a violé  les  dispositions  de 
l'art.  211  , en  relation  avec  les  art.  178  et 
163.  C.  cr.; 

Ouï  le  rapport  fait  parM.  le  cons.  Delecourl, 


(i)  V.  Delebecque,  Législation  des  mines,  t.  i,  (*)  Le  même  jour,  autre  arrêt  qui,  par  les  mêmes 
n*  1271.  J motifs,  déride  la  question  de  Is  même  manière, 

(i)  Dallot,  18,  219  ; Carré,  n>  S95,  p.  506. 
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et  M.  le  1"  av.  gén.  Delahamaide  en  ses  con- 
clusions, cosse,  etc.; 

El  taisant  droit  au  fond  : — Considérant 
que  le  fait  imputé  à V...,  d'avoir  une  seule 
fois  débité  de  la  viande  d'une  vache  à lui  ap- 
partenant et  élevée  par  lui,  ne  peut  cire  con- 
sidéré comme  le  plaçant  parmi  les  débitants, 
dans  le  sens  de  l’art.  I"  de  la  loi  du  21  tuai 
1819,  et  que  pour  cet  acte  isolé  il  n'était  pas 
tenu  de  se  pourvoir  d'une  patente  : 

Par  ces  motifs,  confirme,  etc.  (i). 

Du  50  juill.  1825.  - Br.,  Ch.  de  Cass. 

ASSIGNATION.  — Jour  férié.  — Matières 

CORRECTIONNELLES.  — DELIT  DR  CHASSE.  — 
Prescription. 

En  matière  correctionnelle,  peut-on  faire  va- 
lablement de > aclee  de  procédure  le t diman- 
che» et  lee  joute  de  fête  légale  («)?— Kés.alf. 
Le  jour  où  le  délit  de  chatte  a été  commit 
doit-il  être  comprit  dam  le  délai  d'un  moi t 
que  l'art.  12  de  la  loi  du  50  avril  1790  ac- 
corde pour  intenter  l' action  rttuitanl  de  ce 
délit  (s)?— Rés.  nég. 

Le  24  sept.  1824,  les  S"  D...  et  T...  sont 
trouvés  chassant  sur  un  terrain  appartenant 
au  S'  L...,  sans  en  avoir  obtenu  la  permis- 
sion de  ce  dernier,  qui,  par  exploit  du  24  oc- 
tobre suivant,  les  fait  assigner  de  ce  chef  de- 
vant le  tribunal  correctionnel  de  Tournay,  à 
l'effet  d'y  être  condamnés  aux  peinus  portées 
par  l’art.  I*’  de  la  loi  du  50  avril  1790,  sur 
la  chasse. — Devant  ce  tribunal,  les  S"  D...  et 
T...  soutiennent  que  l'exploit  d'assignation 
qui  leur  a été  donné  est  nul,  comme  ayant 
été  fait  un  dimanche  , et  ils  concluent  à ce 
qu'il  soit  déclaré  tel.  Mais  ce  moyeu  de  nul- 
lité est  rejeté  comme  non  fondé,  par  la  raison 
toute  simple  que  les  dispositions  des  lois.qui 
défendent  de  faire  des  actes  de  procédure  les 
dimanches  ou  jours  de  fêle  légale,  ne  sont 
pas  applicables  en  matière  correctionnelle. 
— Les  S"  D...  et  T...  appellent  de  ce  juge- 
ment devant  le  tribunal  de  Mons,  et  préten- 
dent que,  dans  tous  les  cas,  l’exploit  d'assi- 
gnation dont  il  s’agit  leur  ayant  été  donné  le 
24  octobre  seulement,  ne  l'a  pas  été  dans  le 
mois  à compter  dti  jour  où  le  délit  qui  leur 


(t)  Un  antre  arrêt  rendu  le  même  jour  a encore 
juge  dan*  te  même  sens. 

(tj  V.  Br.,  Cass.,  15  août  1814.  V.  aussi  Paris, 
Cass  , 27  août  1807,  et  23  fév.  1823.  et  tes  lois  3 et 
t),  I).  de  ferilt-,  tl,  § B,  D.  ad  teg.  J ut  de  iiilull , et 
5 cl  10,  C.  de  feriis. 

(t)  Br.,  tPmars  1810.  Contrà, Liège,  21  fév.  1834. 
cet  arrêt  a été  cassé  te  24  avril  1834  ; Br.,  26  nov. 
1825;  Petit,  Tr.  du  droit  de  chaise,  t.  2,  p.  108. 


est  imputé  aurait  été  commis,  et  qu'ainsi 
l'action  résultant  contre  oui  de  ce  chef  se 
trouvait  prescrite,  aux  termes  de  l’art.  12  de 
la  loi  du  50  avril  1790  , à délaul  tic  pour- 
suites dans  le  délai  prérappelé. — Ce  moyen 
est  accueilli  par  le  tribunal  de  Mons,  qui.  par 
jugement  du  25  janv.  1825,  déclare  l'action 
prescrite,  attendu  que  du  24  septembre,  jour 
où  le  délit  aurait  été  commis  et  qui  doit  être 
compris  dans  le  délai  dont  il  s'agit,  jusqu'au 
24  octobre,  jour  de  l'assignation,  plus  d'un 
mois  s'était  réellement  écoulé.  — Le  S'  L... 
s’est  pourvu  en  cassation  contre  ce  jugement, 
qui  a été  cassé  et  annulé  par  les  motifs  sui- 
vants. 

arrêt. 

LA  COUR  ; — En  ce  qui  touche  la  nullité 
proposée,  quant  ù l'exploit  du  24  oct.  1824  : 

Attendu  que  relativement  aux  jours  de 
fêle  légale  et  aux  dimanches,  il  n'existe,  en 
matière  criminelle  et  par  suite  en  matière 
correctionnelle,  qu'une  seule  disposition  de 
loi,  savoir  celle  reprise  en  l'art.  25,  C.  pén.; 

Attendu  que,  d'après  la  règle  des  exclu- 
sions, il  est,  quant  h ce,  conséquent  de  dire 
qu'en  matière  correctionnelle  tout  acte  de 
juridiction,  autre  que  celui  repris  audit  an. 
25,  est  pennfs  les  jours  de  l'éle  légale  et  les 
dimanches;  qu'ainsi  le  tribunal  de  Tournay. 
en  déboutant, comme  il  l'a  fait, D...  et  T...,  ici 
défendeurs  en  cassation,  de  leur  demande  en 
nullité  de  l’exploit  susdit, n'a  violé  aucune  loi. 

En  ce  qui  touche  le  moyen  de  prescrip- 
tion proposé  par  ces  derniers  psrdevanl  le 
tribunal  correctionnel  de  Mons,  jugeant  en 
degré  d'appel  : 

Attendu  que  le  législateur,  pour  fixer  le 
point  de  départ  du  terme  pendant  lequel  l'ac- 
tion est  ouverte  en  matière  de  chasse,  s'est 
servi  de  l’expression  à compter  du  jour  où  le 
délit  aura  été  commis  ; 

Attendu  que,  dans  l'espèce,  celle  proposi- 
tion est  exclusive  du  terme  qu’elle  désigne 
comme  point  de  départ;  qu'ainsi  le  jour  du 
24  oct.  1824,  en  complétant  le  terme  d'un 
mois  fixé  par  la  loi,  était  encore  un  jour  utile 
pour  exercer  l'action  qui  a été  intentée  par- 
devpnt  le  tribunal  de  Tournay  (<)  ; d'ou  il 
suit  que  le  tribunal  de  Mons  a violé  l'art.  12 


(a)  Il  est  en  effet  reconnu  aujourd'hui  que  l'ex- 
pression à compter  de  tel  jour,  est  exclusive  du 
terme  qu’elle  désigne , d'après  la  maxime  dit»  ter- 
mini  non  computa tue  in  lertnino.  C’est  aussi  ce  qu’uni 
deci.lc  une  Toute  d'arrêts  de  la  Cour  de  cassation 
de  France  {parmi  lesquels  on  peut  voir  ceux  du  23 
Diras,  an  v , 22  avril  t80t>,  et  6 juill.  1808  ) . ainsi 
qu'un  arrêt  de  la  Cour  de  cassation  de  Bruxelles  du 
29  nov.  1822  (voir  Patic.) 
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de  la  loi  du  30  avril  1890,  concernant  la 
chasse  ; 

Par  ces  motifs,  casse  et  annuité,  etc. 

Du  30  juill.  1825.  — Br.,  Ch.  de  Cass. 


PATENTE.  — Déclaration.  — Représenta- 
tion. — Contravention.  — Cassation. 

La  déclaration  d'une  profession  sujette  A pa- 
tente, faite  en  réponse  aux  questions  conte- 
nues dans  les  modèles  imprimes  qui  se  dis- 
tribuent pour  la  contribution  personnelle , 
est-elle  suffisante  pour  soustraire  Al'  amende 
de  25  à 400  florins  l'individu  trou vé  exer- 
çant sa  profession  sans  pouvoir  représen- 
ter ni  patente  ni  récépissé  de  déclaration  ? 
— Rés.  aff.  (Loi  du  21  mai  1819,  art.  17, 
18.  19  et  37). 

L'administration  des  accises  peut-elle  se  faire 
un  moyen  de  cassation  de  ee  que  le  juge- 
ment attaqué  n'a  pas  prononcé  l'amende 
encourue  poumon  représentation  de  patente 
ou  de  récépissé  de  la  déclaration,  ei  ta  con- 
damnation A celle  amende  n'a  été  requise 
ni  en  première  instance  ni  en  appel?  — 
Rés.  neg.  (Art.  32,  § 1",  même  loi). 

Le  0 fév.  1825,  Malainc,  en  répondant  aux 
questions  contenues  dans  les  modèles  impri- 
més distribués  pour  la  contribution  person- 
nelle, déclare  qu'il  est  1*  cultivateur,  2"  tra- 
fiquant en  charbon  de  terre  pour  l'espace 
de  15  jours,  pour  faciliter  l'arrivage  tin  char- 
bon dans  U commune  de  Kain. — 14  Février, 
procès-verbal  constatant  que  Malaille  a été 
trouvé  débitant  nn  bâteau  de  charbon  de 
terre  et  qu'il  n'a  pu  représenter  ni  sa  patente 
ni  le  récépissé  de  sa  déclaration.— Poursuivi 
pour  contravention  aux  art.  1",  17, 18  et  19 
de  la  loi  du  21  mai  1819,  Malaine  est  con- 
damné par  le  tribunal  de  Tournay  à l'amende 
de  25  florins  et  aux  frais,  en  vertu  de  l'art. 
37  de  ladite  loi.— En  appel.  Malaine  a justi- 
fié que,  dans  sa  déclaration  pour  la  contri- 
bution foncière , il  avait  annoncé  son  débit 
de  charbon  ; qu'il  a été  porlé  au  rôle  des  pa- 
tentes, et  que  les  patentes  n’étaient  pas  dé- 
livrées au  14  février,  jour  de  la  prétendue 
contravention.  — En  conséquence  le  juge- 
ment de  Tournay  est  réformé  par  jugement 
du  tribunal  correctionnel  de  Mons  du  17  fé- 
vrier 1824. 

Pourvoi  en  cassation  de  l’administration 
des  accises,  pour  violation  des  art.  1",  17, 
18,  19  et  37  de  la  loi  sur  les  patentes,  en  ee 
que  le  jugement  attaqué  a déchargé  Malaine 
de  l'aine rt lie  prononcé  en  vertu  de  ce  dernier 
article,  bien  qu'il  n'cdt  pas  fait  la  déclaration 
prescrite  par  les  art.  17*  18  et  19,  et  dont  la 
déclaration  relative  â la  contribution  person- 


nelle ne  pouvait  tenir  lieu.— El  pour  viola- 
tion de  l'art.  32,  § 1",  en  ce  que,  dans  tous 
les  cas,  Mslaine  nul  dâ  être  condamné  à une 
amende  de  15  florins,  pour  n'avoir  pas  re- 
présenté sa  patente  ou  au  moins  un  récépissé 
de  déclaration.  — Aucune  conclusion  à cet 
égard  n'avait  été  prise  ni  en  première  ins- 
tance ni  en  appel. 

ARRÊT. 

La  COUR  ; — Considérant  que  Théodore 
Malaine  , en  s'annonçant  comme  trafiquant 
en  charbon  de  terre,  pour  l'espace  de  1 5 jours, 
dans  sa  déclaration  donnée  au  receveur  des 
conlributiong.Dnvivier,  le  6 fév.  1823,  lequel 
était  qualifié  pour  recevoir  semblables  décla- 
rations, ne  s'est  point  soustrait  à la  contri- 
bution du  droit  de  patente,  puisqu'il  est  éga- 
lement justifié,  par  la  déclaration  donnée  par 
ledit  receveur  Duvivier,  que,  par  suite  de  la- 
dite déclaration  de  Malaine,  celui-ci  a été 
porté  au  rôle  des  patentables  pour  celle  an- 
née 1823,  et  que  c’était  par  suite  de  la  non- 
réception  des  patentes  que  la  sienne  ne  lui 
a pas  été  délivrée  b celle  époque  ; qu'ainsi  il 
n'était  point  rontrevenu  aux  art.  1*',  17,  18 
et  19  de  la  loi  du  21  mai  1819,  et  que  par 
suite  de  la  non-contravention  attxdites  arti- 
cles. le  tribunal  de  Mons,  en  réformant,  par 
son  jugement  dit  17  fév.  1824,  celui  rendu 
par  le  tribunal  de  Tournay,  en  date  du  22 
nov.  1823,  n’a  point  violé  les  articles  de  Is 
loi  invoquée  ; 

Considérant  que  la  demande  faite  par  l'ad- 
ministration, portée  pardevant  cette  Cour,  t 
ce  que  ledit  Malaine  soit  condamné  à une 
amende  de  15  florins,  pour  n'avoir  pas  repré- 
senté sa  patente  ou  un  reçu  de  déclaration 
lors  du  procès-verbal  dressé  par  le  mayeur 
de  Kain,  est  entièrement  nouvelle  ; qu'elle 
n’a  été  présentée  ni  dans  les  conclusions  pri- 
ses en  première  ni  en  deuxième  instance; 
qu'ainsi  il  n'y  a eu  de  ce  chef  aucune  yiola- 
lion  de  loi  dans  le  jugement  attaqué  ; 

Par  ces  motifs,  rejette,  etc. 

Du  30  juill.  1825.  — Br.,  Ch.  de  Cass. 


POIDS  ET  MESURES.  — CoNTRAynmo*. — 
Code  pénal.  — Abrogation. 

Les  arrêtés  des  28  sept.  1819,  18  décembre 
même  année  et  18  déc.  1822,  ont-ils  abrogé 
les  peines  portées  par  te  Code  penal  contre 
ceux  qui  employtnl  des  poids  et  mesurés 
différents  de  ceux  qui  tant  établis  par  les 
Uns  en  vigueur,  et  unl  ite  remplacé  ces  peines 
par  celles  qu'établit  ta  loi  du  6 mars  1818? 
— Kée.  nég. 
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Hermès  V...  esl  trouvé  sur  le  marché  d'An- 
denaerde,  faisant  usage  de  mesures  suppri- 
mées. I.e  ministère  public  près  le  tribunal 
de  celle  dernière  ville,  devant  lequel  V...  esl 
traduit  par  suite  de  ce  fait,  requiert  centre 
lui  l'application  des  peines  portées  par  la  loi 
du  6 mars  1818,  sur  le  fondement  que  les 
arrêtés  des  28  septembre  et  18  déc.  1819, 
qui  introduisent  un  nouveau  système  de  poids 
et  mesures,  n'ayant  établi  aucune  peine  par- 
ticulière contre  les  infrariions  aux  disposi 
lions  qu'ils  renferment,  celle  que  porte  la  loi 
précitée  leur  sont  applicables,  ainsi  que  cela 
résulte  d'ailleurs  (selon  ce  magistrat)  de  l'ar- 
rélé  du  18  déc.  1822.  Sur  quoi  le  tribunal, 
considérant  que  le  lait  de  s'élre  servi  de  tue 
sures  différentes  de  celles  que  la  loi  a éta- 
blies est  expressément  prévu  par  les  art. 
479,  n"  6,  et  481,  C.  pén.,  cl  que  la  loi  du  C 
mars  1818  u'est  applicable,  qu'aux  infractions 
contre  lesquelles  les  lois  existantes  n'ont  éta- 
bli aucune  peine,  condamne  V...  aux  peiues 
prononcées  par  les  articles  précités  du  < taie 
pénal.  — Ce  jugement  ayant  été  continué  en 
appel,  le  ministère  public  se  pourvoit  en  cas- 
sation,pour  violation  dcsarrétésdes28sepl., 
18  déc.  1819  et  18  déc.  1822,  et  pour  lausse 
application  des  ait.  479,  480  et  481  cités. 
Mais  ce  pourvoi  a été  rejeté,  par  les  motifs 
que  le  fait  de  s'étre  servi  de  mesures  suppri- 
mées esl  littéralement  prévu  par  le  n'  8 de 
l'art.  479,  C.  pén.,  et  punissable,  d’après  cet 
article  et  les  an.  480  et  481  du  même  code, 
d'une  amende  de  11  a 15  lr..  d un  empris- 
sounement  qui  peut  s'élever  à cinq  jours,  et 
de  la  confiscation  des  mesures  supprimées  ; 
que  les  peines  dont  il  vient  d’être  parlé  sont 
encore  applicables  aujourd'hui  à l'usage  de 
ces  mesures,  à moins  qu'il  ne  soit  clairement 
établi  que  les  articles  qui  les  portent  ayenl 
été  abrogés  par  d’autres  dispositions  législa- 
tives ; que  les  arrêtés  des  28  sept,  et  18  déc. 
1819,  qui  ont  introduit  un  nouveau  système 
de  poids  et  mesures,  ne  renferment  sur  ce 
point  aucune  disposition  pénale  , et  ainsi 
n'ont  point  abrogé  les  articles  précités  ; que 
la  loi  du  fi  mars  1818  u'est  point  applica- 
ble à l'espèce,  puisqu'il  résulte,  tant  de  son 
préambule  que  de  ses  art.  I et  2,  que  le  lé- 
gislateur n'a  voulu  établir  des  peines  et  n'a 
permis  aux  étals-provinciaux  et  aux  autorités 
communales  d'en  établir,  que  quant  aux  in- 
fractions à l’égard  desquelles  les  lois  n’en 
avaient  point  porté  on  n’en  porteraient  point 
par  la  suite  ; qu'enfln  l’arrêté  du  18  déc. 
1822  n'a  point  non  plus  apporté  de  déroga- 
tion à cet  égard . puisqu'il  résulte  de  son 
préambule  qu'il  n'a  eu  pour  objet  que  de  pré- 
venir l'abus  provenant  de  l'existence  des  an- 
ciens poids  et  mesures  dans  les  boutiques, 


magasins  ouverts . etc  , des  détaillants,  sans 
s'occuper  du  fait  de  l’usage  de  res  mêmes 
mesures  , fait  déjà  prévu  par  les  lois  en  vi- 
gueur. 

Du  30  juill.  1 825.  — Br.,  Ch.  de  Cass. 

POUDRE  A TIRER.  — CouaucTica.  — 

àiitrt. 

t’arrête  du  21  mar*  1815,  sur  te  transport  de 
la  poudre  à tirer,  a-t-il.  pour  obtenir  foret 
obligatoire , outre  les  formalité s ordinnirti 
prescrite t d cri  effet,  dd  être  publié  et  affiche 
iane  la  forme  voulut  par  ton  art,  60  ? — 
Rés.  nég. 

Les  formalités  prescrites  au  conducteur  par 
l'art.  4 de  ce  même  arrêté,  doivent-elles  être 
remplie»,  >nu«  peine  de  l'amende  de  1.000 
francs  que  porte  cet  article,  si  la  quantité 
de  poudre  qu'il  esl  chargé  de  faire  parvenir 
en  un  voyage,  de  la  part  du  même  expédi- 
teur , d diverses  personnes , excède  25  èilo- 
grnmmes,  bien  qu'elle  ne  e'élive  pat  au  delà 
de  75?  — Rés.  aff. 

Le  voiturier  M...,  chargé  par  le  S'  D....  fa- 
bricant de  poudre  à tirer,  de  faire  parvenir 
à denx  personnes  deux  barils  de  pondre  ren- 
lermant  chacun  vingt-cinq  livres  des  Pays- 
Bas.  effectue  ce  transport  en  une  seule  fois, 
sur  une  même  voilure. — Arrivé  aux  portes 
de  Mous,  sa  voilure  est  arrêtée,  et  un  procès- 
verbal  est  dressé  à sa  charge,  pour  contra- 
vention à l'art.  4 de  l'arrêté  du  21  mars  1815. 
résultant  de  ce  qu’il  n'aurait  point  rempli  les 
formalités  dont  l'accomplissement  est  pres- 
crit par  cet  article,  sous  peine  d’une  amende 
de  1,000  fr.,  à tout  conducteur  chargé  de 
faire  parvenir  en  un  voyage,  de  la  part  do 
même  expéditeur,  plus  de  25  kilogrammes  de 
poudre.— Le  tribunal  correctionnel  de  Mons, 
devant  lequel  il  pst  traduit,  prononce  son  ac- 
quittement. en  motivant  son  jugement  sur 
ce  que  les  formalités  prescrites  par  l'art.  4, 
dont  on  requiert  l'application,  ne  doivent 
être  remplies  que  lorsque  la  quantité  de  pou- 
dre à transporter  excède  75  kilogrammes,  ce 
qui  n'existe  pas  dans  l’espèce.  — Sur  l’appel 
du  ministère  public,  ce  jugement  est  réformé 
par  arrêt  du  17  fév.  1825  , et  M...  est  con- 
damné aux  peines  portées  ptr  l'art.  4 pré- 
cité.— Ce  dernier  se  pourvoit  en  cassation, 
et  propose  divers  moyens  dont  nous  nous 
bornerons  à rappeler  ici  les  deux  principaux, 
les  autres  ne  présentant  aucun  intérêt.— Il 
fait  résulter  le  premier  de  ce  que  l'arrêté  du 
21  mars  IXIo  n aurail  jamais  eu. à Mons, force 
obligatoire.  En  effet,  dit-il,  l'an.  60  de  cet  ar- 
rêté porte  qu'une  quantité  sufBsanled’exem- 
plaires  imprimés  en  sera  envoyée  dans  toutes 
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les  communes  pour  y être  publiés  et  affichés; 
or  il  ne  conste  pas  que  ces  formalités,  dont 
l'accomplissement  avait  été  jugé  nécessaire, 
ayent  jamais  été  remplies  dans  l'arrondisse- 
ment de  Mous.  — Quant  au  second  moyen, 
consistant  dans  la  violation  de  l'art.  4 de 
l'arrété  précité,  il  le  fonde  sur  ce  que. comme 
l’avait  décidé  le  premier  juge,  il  résulte,  selon 
lui,  des  termes  dans  lesquels  cet  article  est 
conçu,  que  le  conducteur  ne  peut  être  as- 
treint à remplir  les  formalités  y mentionnées, 
que  pour  le  cas  seulement  où  la  quantité  de 
poudre  excède  75  kilogrammes.  — Mais  par 
arrêt  rendu  an  rapport  de  M.  le  conseiller 
IMacoste,  et  sur  les  conclusions  conformes 
tic  M.  le  premier  avocat  général  Delahamaide, 
ces  moyens  ont  été  déclarés  non  fondés: 
Attendu,  quant  au  premier,  que,  d'après  l'ar- 
rété  du  3 mars  1814,  les  arrêtés  deviennent 
obligatoires  dans  l’étendue  de  chaque  arron- 
dissement. trois  jours  francs  après  que  le 
journal  officiel  qui  les  contient  a été  distri- 
bué au  chef  lieu  de  l'arrondissement;  que 
l'art.  60  de  l’arrété  du  21  mars  1815  ne  con- 
tient pas  de  dispositions  contraires  à ce  mode 
de  publication  ; qu’il  ordonne  même  formel- 
lement son  insertion  au  journal  officiel  ; que 
s’il  ajoute  que  des  exemplaires  imprimés  se- 
ront envoyés  dans  toutes  les  communes  pour 
être  publiés  et  affichés,  il  ne  fait  pas  dépen- 
dre de  ces  formalités  supplétives,  prescrites 
seulement  pour  ajouter  a la  publicité  d'un 
arrêté  si  important  pour  la  sûreté  générale, 
la  force  obligatoire  qu'il  tire  de  son  insertion 
seule  au  journal  officiel;  — Attendu,  quant 
au  deuxième  moyen,  qu'il  résulte  de  toute 
l'économie  de  l'arrété  du  21  mars  précité,  et 
notamment  de  la  combinaison  des  art.  2,  6, 
7 et  8.  qu’on  ne  peut,  sans  une  autorisation 
spéciale,  transporter  ou  faire  transporter  une 
quantité  de  plus  de  25  livres  de  poudre  d'un 
lieu  à un  autre,  à la  même  adresse  et  en  une 
seule  fois,  et  ce  sous  les  peines  à prononcer 
non  seulement  contre  l'expéditeur,  mais  en- 
core contre  le  conducteur,  même  dans  le  cas 
où  il  n’anrail  pas  effectué  lui-même  le  trans- 
port , mais  où  il  aurait  seulement  prêté  ou 
loué  à une  autre  personne  sa  voiture  à cet 
effet  ; que  le  législateur,  après  avoir  posé  ce 
principe  général  en  l'art.  2 et  en  avoir  expli- 
qué les  conséquences  dans  les  art.  6,  7 et  8, 
devait  aussi  s'occuper  du  cas  où  le  conduc- 
teur serait  chargé,  de  laire  parvenir  en  un 
voyage,  de  la  part  du  même  expéditeur  et  4 
une  personne  , plusieurs  bsfrits  de  poudre, 
ce  qu'il  fait  dans  l’art.  4,  en  permettant  au 
conducteur  , moyennant  l'accomplissement 
de  certaines  formalités,  de  s en  charger,  le 
tout  jusqu’à  concurrence  de  3 barils  ou  75 
kilogrammes  ; que  si,  au  premier  abord,  les 


termes,  le  tout  jusqu'à  concurrence  de  3 ba- 
rils nu  75  kilogrammes,  placés  après  ceux, 
plusieurs  barils  de  poudre,  paraissent  laisser 
du  doute  sur  le  point  de  savoir  si  les  forma- 
lités prescrites  audit  article  n’inbombenlau 
conducteur  que  quand  la  quantité  de  poudre 
qu’il  transporte  s'élève  au-delà  de  75  livres, 
ou  bien  si  même, en  remplissant  ces  formali- 
tés, il  ne  peut  encore  transporter  que  75  li- 
vres en  uu  seul  voyage,  ce  doute  vient  à dis- 
paraître , lorsqu’on  réfléchit  que  ce  même 
article  ordonne  au  conducteur  de  rendre  ou 
de  déposer  tout  ce  qui  lui  aurait  été  confié 
pour  être  transporté  au-delà  de  75  livres  ; 
qu’enlin  la  peine  eoinminée  par  la  fin  du 
même  article,  savoir  1,000  francs  d'amende 
pour  chaque  25  livres  qu'il  aurait  de  plus  en 
chargement  que  le  premier  baril,  est  en  par- 
faite concordance  avec  l'art.  2 susdit,  qui  dé- 
fend tout  transport  de  poudre  au-delà  de  25 
livres,  à peine  de  la  même  amende  de  1,000 
francs  pour  chaque  excédant  de  25  livres; 
d'ou  il  suit  que  l'obligation  fixée  par  l’art.  4 
ci-dessus  commence  à naître  dans  le  chef  du 
conducteur  dès  qu’il  est  chargé  de  faire  par- 
venir en  uu  voyage  et  de  la  part  du  même 
expéditeur  à diverses  personnes,  une  quan- 
tité d'au-delà  de  25  livres  de  poudre,  et 
qn'alnrs,  moyennant  de  remplir  ces  formali- 
tés, il  pourra  s’en  charger  jusqu'à  concur- 
rence de  75  livres. 

Du  30  juill.  1825.  — Br.,  Ch.  de  Cass. 
POIDS  ET  MESURES.  — Poiuçorklce.  — 

CORTRAVEÎITIOÎI.  — PEINE. 

Le  contrevenant  aux  dispositions  de  l'art.  13 
de  l'arrété  du  28  sept.  1819,  qui  prescrit  de 
faire  poinçonner  tout  les  ans  les  poids  et 
mesures  employés  dans  le  commerce,  peut- 
il  être  acquitté  sous  prétexte  que  cet  article 
ne  porte  aucune  peine  (s)  ? — Rés.  nég. 
Doit-on  appliquer  à cette  contravention  les 
dispositions  pénales  de  la  loi  du  6 mari 
1818  ?—  Rés.  aff. 

Un  procès-verbal  est  dressé  à charge  du 
nommé  V...,dans  l'atelier  duquel  sont  trou- 
vés des  poids  et  mesures  qui,  depuis  trois 
ans,  n’ont  pas  été  poinxonnés,  ce  qui  consti- 
tue une  contravention  à l'art.  13  de  l’arrêté 
du  28  sept.  1819.— Le  tribunal  de  Turnhout, 
devant  lequel  V...  est  traduit  à raison  de 
cette  contravention  , l'acquitte  de  l'action 
poursuivie  à sa  charge,  par  le  motif  que  l'art. 
15  cité  ne  porte  aucune  peine  à cet  égard  , 
et,  sur  l'appel  du  ministère  public,  ce  juge- 


(■)  T.  Garni,  28  mari  1833. 
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ment  est  confirmé  par  le  tribunal  correction- 
nel d'Anvers.  Mais  le  ministère  public  a'étant 
pourvu  en  cassation,  le  jugement  confirmatif 
iln  tribunal  d'Anvers  a été  cassé,  comme  vio- 
lant l'arrêté  du  28  sept.  1810,  et  l'art.  I"  de 
la  loi  du  b mars  1818. 

arrêt  (traduction). 

LA  COUR  ; — Attendu  que  bien  que  l'ar- 
rêté du  28  sept.  181!»  ne  porte  aucune  peine 
contre  les  contraventions  a ses  dispositions, 
néanmoins  l'art.  1"  de  la  loi  du  6 mars  1818 
ordonne  que  les  infractions  ans  dispositions 
arrêtées  par  les  mesures  générales  ou  règle- 
ments d’administration  intérieure  de  l'état, 
mentionnés  en  l’art.  73  de  la  loi  fondamen- 
tale, a l'égard  desquelles  les  lois  n’ont  pas 
déterminé  ou  ne  détermineront  pas  de  peine, 
seront  punies  par  les  tribunaux,  d’après  la 
nature  de  l'objet,  la  gravite  de  l’infraction 
et  les  circonstances  qui  l’auront  accompa- 
gnée, d’une  amende  d’au  moins  10  flor.,  etc.; 
d'ofi  il  suit  que  le  jugement  rendu  en  appel 
par  le  tribunal  correctionnel  d’Anvers,  qui  a 
confirmé  relui  du  tribunal  de  Turnhmil  du 
15  avril  1824,  par  lequel  le  prévenu  avait  été 
acquitté,  a vjnlé  l'arrête  du  28  sept.  1819  et 
l'art.  1"  de  la  loi  du  6 mars  1818  ; 

Par  ces  motifs,  casse  et  annulié,  etc. 

Du  30  juill.  1825.  — Br.,  Ch.  de  Cass. 

COMPÉTENCE.  — Délit  militaire. 

En  matière  correctionnelle,  h ministère  pu- 
blic est-il  encore  recevable  à proposer  de- 
vant le  juge  d'appel  une  exception  d'incom- 
pétence gu’il  n'a  point  proposée  devant  le 
premier  juge,  bien  que  celle  exception  ne 
concerne  que  la  personne  (l)  T — Hés.  aff. 
Les  tribunaux  correctionnels  peuvent  ils  con- 
naître des  délits  commit  par  les  militaires 
ou  miliciens  en  congé  temporaire  (*)  ? — 
Rés.  nég. 

Charles  Conls,  milicien  en  garnison  à Fles- 
singue  , se  trouvant  à Bruxelles  par  suite 
d'un  congé  temporaire,  s'y  rend  coupable  de 
blessures  et  est  traduit  de  ce  cbef  devant  le 


(t)  L’incompétence  A raison  de  la  matière  peut, 
aanv  nulle  diOiculté,  être  proposée  en  tout  éiai  de 
cause  et  môme  fournir  un  moyen  de  cassation  (Voyez 
Paris,  26  août  1825).  Ainsi  nul  doute  n'aurait  pu 
s'élever,  dans  l’espèce,  s’il  «'était  agi  d’un  délit  mi- 
litaire ; mais  il  s'agissait  d’un  délit  eommttn  imputé 
i un  militaire.  Or  les  tribunaux  ordinaires  ont  une 
juridiction  générale  en  vertu  de  laquelle  ils  sont 
aptes  A juger  mêmes  les  délits  commis  par  des  mi- 
litaires sous  les  drapeaus  , pourvu  que  la  nature 
du  fait  ne  s’y  oppose  point.  La  ministère  public 


tribunal  correctionnel,  qui  la  condamne  4 
deux  mois  de  prison.  Le  ministère  public  ap- 
pelle de  ce  jugement,  sur  le  fondement  que 
le  juge  civil  était  incompétent  pour  connaître 
du  délit  imputé  à Cools,  dont  il  demande  le 
renvoi  devant  l’autorité  militaire,  à la  juri- 
diction de  laquelle  ce  prévenu  était  resté 
soumis.  Mais,  par  arrêt  du  4 déc.  1824,  cet 
appel  est  déclaré  non  fondé,  attendu  que  l'ex- 
ception d’incompétence  dont  il  s'agit  ne  con- 
cerne que  la  personne;  que  celle  exception 
■■‘a  point  été  proposée  par  le  ministère  public 
en  première  instance,  et  que  le  juge  civil 
ayant  une  juridiction  générale,  et  non  une 
juridiction  restreinte  à une  certaine  classe 
de  personnes,  a pu.  nonobstant  la  qualité  de 
militaire  de  Cools,  connaître  du  délit  a lui 
imputé.— Pourvoi  en  cassation  du  ministère 
public,  fondé  sur  les  motifs  que  renferme 
l'arrêt  suivant. 

arrêt  (traduction). 

LA  COUR  ; — Attendu  que  l'altaire  étant 
soumise  en  son  entier  à la  Cour  par  l'appel 
du  ministère  public,  celui-ci  pouvait  propo- 
ser en  cause  d'appel  l'exception  d’incompé- 
tence, même  à raison  de  la  personne,  encore 
que  le  procureur  du  roi  eût  négligé  de  pro- 
poser cette  exception  en  première  instance; 

Attendu  en  outre  que  quelque  générale 
que  puisse  être  la  compétence  du  juge  civil, 
il  est  cependant  incompétent  pour  connaître 
des  affaires  dont  la  connaissance  est,  par  une 
disposition  législative  expresse,  exclusive- 
ment attribuée  à la  juridiction  d’un  autre 
juge  ; 

Attendu  que  Part.  188  de  la  loi  fondamen- 
tale statue  expressément  que  les  militaires 
de  terre  et  de  nier  sont  traduits,  du  chef  des 
délits  qu’ils  commettent,  devant  des  conseils 
de  guerre  et  une  haute  cour  militaire  ; que 
ces  conseils  de  guerre  et  cette  haute  cour 
militaire  ont  été  en  effet  organisés  ; que  U 
loi  parle  d'une  manière  générale,  sans  dis- 
tinguer entre  les  délits  ordinaires  et  ceux 
qui  concernent  le  service  et  la  discipline 
militaire,  et  qu'ainsi  le  juge  civil  est  incom- 
pétent pour  connaître  de  quelque  délit  que 


était  donc  non  recevable  & contester  la  compétence 
d’on  tribunal  qu*ll  avait  lui-même  saisi.  Le  prévenu 
eût  été  pareillement  non  recevable  s’il  n>ût  pro- 
posé son  exception  qu’aprè»  avoir  consenti  à procé- 
der devant  ce  tnbooal.  Les  principes  du  droit  civil 
reçoivent  ici  une  saine  application.  Mangin,  u*  103. 
Legraverond,  3,  20,  n*  3. 

(*)  Liège,  1"  mars  1843  (Patic.,  1843,  2.  367). 
V.  aussi  Br.,  4 doc.  1824,11  en  serait  autrement 
dans  le  cas  d’un  congé  permanent.  Br.,  Cass.,  21 
sept.  1838;  Br.,  XI  mars  1818. 
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ce  toit,  commis  par  les  militaires  de  l'armée 
permanente  de  terre  et  de  mer  ; 

Attendu  que, d'après  la  disposition  de  l'art. 
173  de  la  loi  du  8 jauv.  1817,  la  milice  na- 
tionale qui  se  trouve  en  activité  de  service 
est  un  tout  assimilée  au*  corps  de  l'armée 
de  ligue,  et  que  suivant  l’arrête  du  20  juillet 
1821  , les  congés  temporaires  accordés  aux 
miliciens  ne  les  exemptent  pas  du  service 
actif,  et  les  laissent  conséquemment  soumis 
à la  juridiction  militaire , ainsi  que  cela  a 
lieu  à l'égard  du  l'armée  permanente  ; 

De  tout  quoi  il  suit  qu’eu  se  déclarant  com- 
pétent le  juge  d’appel  a violé  l’arrété  du  20 
juill.  1821 , et  par  conséquent  l'art.  1 73  de  la 
loi  du  8 janv.  1817,  l’art.  188  de  la  loi  fonda- 
mentale et  autres  luis  sur  la  matière  ; 

Par  ces  mulifs,  ouï  le  rapport  de  M.  le 
cons.  Delacosle,  et  M.  le  subit.  Duvigneaud 
en  ses  conclusions  conformes,  casse  et  an- 
nulle,  etc. 

Du  30  juill.  1823.  — Dr.,  Ch.  de  Cass. 


COMPÉTENCE.  — Droits  d’entrée  et  dé 
sortie.  — Saisie.  — Voiturier.  — Action. 
— Revendication. 

Les  tribunaux  correctionnel»  sont-ils  compé- 
tents pour  connaître  de  la  demande  en  nul- 
lité d'une  saisie  de  marchandises  faite  par 
les  employés  des  droits  t f entrée  et  rie  sortie, 
en  restitution  des  marchandises  et  en  dom- 
mages-intérêts (i)  ? — Rés.  alT.  (Loi  du  26 
août  1822,  art.  246). 

Le  voiturier  conduisant  les  marchandises  sai- 
sies, qu'il  a déclaré  ne  pas  lui  appartenir, 
a-t-il  qualité  pour  demander  la  nullité  de 
la  saisie,  la  restitution  des  marchandises  et 
les  dommages-inléréisl  — Rés.  aff.  (Loi  du 
26  août  1822,  art.  244). 

Le  5 oct.  1824,  les  employés  des  droits 
d'entrée  et  de  sortie  saisirent,  au*  portes 
de  Lharleroy,  une  cliarelte  attelée  d’un  che- 
val, conduite  par  le  nommé  DurolTre,  et  char- 
gée de  16  ballots  de  marchandises. — Au  mo- 
ment de  la  saisie,  DucolTrc  déclara  que  les 
marchandises  appartenaient  à line  personne 
qu’il  ne  connaissait  pas  : le  cheval  et  la  cha- 
relie  lui  furent  rendus  sous  caution.— Du- 
colTre  assigna  l'administration  devant  le  tri- 
bunal correctionnel  de  Charleroy  en  nullité 
de  la  saisie,  resiilulion  des  marchandises, 
condamnation  aux  dommages-intérêts  et  dé- 
charge de  la  caution  fournie  pour  le  cheval 
et  la  charelle.  — L'administration  opposa  à 


(t)  Cas».,  3 avril  1339;  Garni . 23  fét.  1839. 


cette  demande  une  fin  de  non-recevoir  prise 
de  ce  que  DucolTre  n'étant  pas  propriétaire 
des  marchandises,  il  était  sans  qualité  pour 
les  revendiquer.  Au  fund  elle  conclut  à la 
confiscation  , tant  des  marchandises  que  de 
la  charelle  et  du  cheval. 

10  Nov.  1821,  jugement  qui  écarte  la  fin 
de  non  recevoir  par  les  moiifs  suivants  : 

« Attendu  que  c'est  sur  DucolTre  que  la 
marchandise  a été  saisie,  et  qu'il  a été  obligé 
de  fournir  caution  pour  obtenir  la  remise  de 
son  cheval  et  de  «a  charelle,  pour  lesquels 
il  a,  en  effet,  donné  caution  ; — Attendu  que 
le  demandeur  est  considéré  comme  proprié- 
taire tant  et  aussi  longtemps  qu'il  détient  la 
marchandise,  et  que  c'est  nécessairement 
contre  lui  que  l'administration  aurait  réclamé 
les  amendes,  et  sur  lui  que  la  marchandise 
aurait  été  saisie  ; que  c'est  lui  encore  qui  se- 
rait passible  de  donimages-intéréls  envers  les 
personnesqui  la  lui  auraient  confiée;  qu'ilest 
d’ailleurs  certain  qu'en  matière  de  douanes 
c'est  contre  la  personne  sur  laquelle  sont 
saisies  les  marchandises  que  toute  action 
doit  être  dirigée . > 

Devant  le  tribunal  de  Mons,  saisi  de  l'ap- 
pel de  ce  jugement,  l'administration  déclara 
se  désister  de  la  saisie  de  la  eharette  et  du 
cheval,  et  reproduisit  la  fin  de  uon-recevoir, 
quant  au*  marchandises. 

25  Janv.  1825,  jugement  ainsi  conçu  ; — 
Attendu  que.quand  même  Ducoffre  aurnildé- 
claré  que  les  marchandises  qu’il  conduisait 
appartenaient  à une  personne  qu’il  ne  con- 
naissait pas,  cette  allégation  serait  inutile, 
attendu  qu'il  n'en  serait  pas  plus  exempt  de 
la  peine  d'emprisonnement  et  de  la  confis- 
cation prononcée  contre  tout  conducteur, 
par  l'art.  203  de  la  loi  du  26  août  1822  ; par 
ces  motifs  et  ceux  sur  lesquels  est  fonde  le 
jugement  dont  est  appel,  le  tribunal  donne 
acte  à l'administration  , sur  sa  réquisition, 
de  ce  qu'elle  se  déporte  de  la  saisie  de  la  cha- 
relte  et  du  cheval  de  Ducoffre  et  décharge  la 
caution;  confirme  le  jugement  à quo: renvoie 
les  parties  devant  le  premier  juge  pour  y 
plaider  au  fond.  » 

Pourvoi  en  cassation,  I*  pour  violation  de 
l'art.  216  et  fausse  application  de  l'art.  247 
de  la  loi  du  26  aortt  1822.  en  ce  que,  d'après 
cet  article,  les  causes  qui  ne  sont  accom- 
pagnées d'aucune  action  en  application  de 
peine,  d'amende  ou  de  conllscation,  sont  de 
la  compétence  des  tribunaux  civils  , et  que 
l'action  de  Dnruffre  n'avait  poorobjelaucune 
application  de  peine,  d'amende  ni  de  confis- 
cation , mais  an  contraire  la  restitution  des 
marchandises  et  des  dommages  intérêts.  — 
Violation  de  l'art.  182,  C.  crim.,  d'après  le- 
quel, le  tribunal  correctionnel  n'est  saisi  que 
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par  renvoi  de  la  chambre  du  conseil  ; par  ci- 
tation donnée  au  prévenu  on  à la  personne 
civilement  responsable  4 la  requête  de  la  par- 
tie civile,  etc.,  en  ce  que.  dans  l'espèce,  Du- 
coffre  ne  pouvait  pas  plus  être  considéré 
comme  partie  civile,  que  l'administration  ne 
pouvait  être  considérée  comme  prévenue  ou 
civilement  responsable  d'un  délit:  3“  viola- 
tion de  l'art.  244  de  la  loi  du  26  août  1822, 
duquel  il  résulte  que  l'action  en  dommages- 
intérêts  pour  saisie  illégale  ne  peut  apparte- 
nir qu'au  propriétaire  des  marchandises  ou 
aux  personnes  qui  y sont  intéressées,  et  vio- 
lation de  l'art.  1148,  C.  ci*.,  d'après  lequel 
il  n'y  a pas  lieu  à dommages-intérêts  pour 
les  cas  de  force  majeure,  en  ce  qu'il  a été 
jugé  que  DucofTre  avait  intérêt  et  action  pour 
revendiquer  les  marchandises  saisies,  bien 
qu'il  n'eu  fût  pas  propriétaire  et  qu'il  ne  fût 
pas  responsable  de  cette  saisie  à i'égard  des 
propriétaires. 

ARRÊT. 

LA  COUR  : — Sur  le  premier  moyen  de 
cassation  ; — Vu  la  loi  du  26  août  1822  : 

Attendu  que  cette  lui  attribue  en  général 
aux  tribunaux  correctionnels  et  criminels  la 
connaissance  des  contraventions  à ses  dispo- 
sitions, sauf  l'exception  portée  2 son  art.  216, 
pour  le  cas  où  la  cause  ne  serait  arconipa  - 
gnée  d'aucune  action  en  a pplication  de  peine, 
d’amende,  ou  de  confiscation  , en  quel  cas 
seulement,  elle  en  attribue  la  connaissance 
aux  tribunaux  civils  ordinaires,  et  que  celle 
loi  toute  particulière  et  spéciale  pour  réta- 
blissement et  le  recouvrement  des  droits  qui 
en  font  l'objet,  est  aussi  la  seule  à suivre  dans 
celte  matière  ; 

Attendu  que  si, d'après  celle  loi,  l'adminis- 
tration peut  agir  du  chef  de  contravention  h 
ses  dispositions  en  validité  des  saisies  quelle 
opère,  et  par  suite  à la  confiscation  des  ob- 
jets saisis,  c'est  aux  tribunaux  correctionnels 
qu'elle  doit  s'adresser  ; qu'il  doit  en  être  de 
même  4 l'égard  de  ceux  sur  qui  ces  saisies 
ont  été  opérées  lorsqu'ils  agissent  en  nullité 
de  tes  saisies,  et  par  suite  à la  remise  des 
objets  saisis  ; que,  dans  l’espèce,  l'action  du 
S'  Duroflre  était  de  ccttenalure;  qu'elle  avait 
pour  but  principal,  dans  son  chef,  de  faire 
prononcer  la  nullité  de  la  saisie  opérée  sur 
lui  le  5 ocl.  1824,  et  par  suite  la  remise  des 
marchandises  saisies,  et  par  contre,  dans  ce- 


(II M.  Bourguignon,  Manuel  d'hui  crim.,  vol.  !*\ 
p.  137  et  I3H.  enseigne  la  négative  M.  Carnot,  dans 
sun  Commentaire  sur  le  Code  d'inst.  crim.,  regarde 
l'aifirmalive  comme  incontestable;  et  son  opinion  a 

été  partagée  par  la  Cour  de  cassation  de  France 


lui  de  l'administration,  de  faire  prononcer  la 
validité  de  celle  même  saisie,  et  par  suite  la 
confiscation  des  marchandises  saisies  ; d'où 
suit  que  les  tribunaux  de  Charleroy  et  de 
Mo  ns  étaient  également  compétents,  comme 
tribunaux  correctionnels,  pour  connaître  de 
celle  action,  soit  qu  elle  fût  présentée  par  le 
$'  DncoflTre,  soit  qu’elle  le  fût  par  l'adminis- 
tration, et  que  partant,  en  jugeant  ainsi  qu'ils 
l'ont  fait  les  10  nov.  1824  et  25  janv.  1825, 
ils  n'ont  ni  violé  l'art.  246  de  la  loi  précitée  du 
39  août  1825,  ni  pu  violer  l’art.  182,  C.  crim. 

Sur  le  second  moyen  : — Attendu  que,  par 
le  fait  que  la  saisie  a été  opérée  sur  DucofTre, 
celui-ci  avait  intérêt  pour  agir  ainsi  qu'il  a 
fait;  que  partant,  en  rejetant  la  fin  de  non- 
recevoir  opposée  par  l'administration  à l'ac- 
tion du  sieur  DucofTre,  le  jugement  attaqué 
s’est  conformé  aux  principes  et  n’a  violé 
aucune  loi  ; 

Pa  r ces  motifs,  rejette,  etc. 

Du  30  juill.  1825.  — Br.,  Ch.  de  Cass. 

JUGEMENT  DE  POLICE.  — Atnt.  — Jocc 

D'INSTRUCTION.  — I SCOHPATIR1I.ITÊ.  — SIGNI- 
FICATION. 

Le  juge  d'instruction  peut  participer  au  juge- 
ment des  affaires  correctionnelles  dont  il  a 
[ail  l'instruction  (i). 

L'art.  40  de  la  loi  du  20  avril  1810,  portant 
que,  sur  l'appel  en  matière  correctionnelle , 
les  juges  seront  au  nombre  de  cinq,  est  in- 
applicable à l’appel  des  jugements  rendus 
par  les  tribunaux  de  simple  police. 

Pour  [aire  courir  le  délai  de  10  jours  que 
l’art.  174,  C.  crim.,  accorde  pour  interjeter 
appel  des  jugements  rendus  par  les  tribu- 
naux de  simple  police,  il  ne  suffit  pas  de  la 
signification  d'un  simple  extrait  de  ces  ju- 
gements (s). 

François  W...,  traduit  devant  le  tribunal 
de  simple  police  d'Anvers , pour  bruits  et 
tapages  injurieux  et  nocturnes,  y est  condam- 
né de  ce  chef  à un  emprisonnement  et  à une 
amende.  Mais  ce  jugement  est  réformé  par  le 
tribunal  correctionnel  de  la  même  ville,  ju- 
geant en  degré  d’apprl, conformément  à l’art. 
174.  C.  crim.,  et  à l'art.  9 du  décret  du  18 
avril  1810. — Le  ministère  public  se  pourvoit 
en  cassation  contre  le  jugement  d'acquitte- 
ment rendu  par  ce  dernier  tribunal,  et  pré- 


dans  un  arrêt  du  30  ocl.  1812,  rapporté  au  lièpert. 
de  jurisp.,  aux  mois  Juge  d'instruction.  Legrave- 
rend,  I.  1",  n"  57  et  Si);  Dilloi,  22,  32.  V.  Pari», 
Cass.,  22  nov.  1816. 

(•)  Br.,  24  juin  1826. 
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sente  trois  moyens  & l'appui  de  son  pourvoi. 

1"  Moyen  : — Au  nombre  des  juges  qui  ont 
rendu  le  jugement  attaqué  se  trouve  le  juge 
d'instruction,  qui,  ayant  en  cette  qualité  en- 
tendu les  témoins  et  fait  les  autres  devoirs 
rentrant  dans  l'ordre  de  ses  fonctions,  ne 
pouvait  assister,  comme  membre  du  tribunal 
correctionnel,  au  jugement  du  prévenu.  En 
effet,  le  législateur  n'a  pas  voulu  que  le  pou- 
voir d'instruire  et  celui  déjuger  fussent  dans 
les  mains  du  même  magistrat.  Son  intention 
à cet  égard  résulte  clairement  des  termes  de 
l'art.  55  du  code  précité,  où  il  est  dit  que  le 
juge  d'instruction  conservera  séance  au  ju- 
gement des  affaires  civiles  , ce  qui  prouve 
qu'il  ne  peut  concourir  au  jugemeui  des  af- 
faires correctionnelles;  car  s'il  en  eut  été  au- 
trement, il  aurait  sufli  de  dire  qu'il  conser- 
verait séance,  sans  devoir  ajouter  les  mots  , 
au  jugement  des  affaire»  cu  ites  , mots  qui 
sont  donc  réellement  limitatifs. 

2*  Moyen  : — Violation  de  l'art.  10  de  la  loi 
du  20  avril  1810.  Cet  article  porte.eu  termes 
formels,  que,  sur  l'appel  en  matière  correc- 
tionnelle , les  juges  doivent  être  au  nombre 
de  cinq  pour  pouvoir  rendre  un  jugement. 
La  disposition  de  ce  même  article  est  géné- 
rale , et  cependant,  au  mépris  de  celte  dis- 
position, le  jugement  attaqué  n'a  été  rendu 
que  par  trois  juges. 

3*  Moyen:  — Violation  de  l'art.  171,  C.  cr., 
aux  termes  de  cet  article,  l'appel  des  juge- 
gements  des  tribunaux  de  simple  police  doit, 
pour  être  recevable,  avoir  été  interjeté  dans 
les  dix  jours  de  la  signification  de  la  sentence 
à personne  ou  domicile.  Dans  l'espèce,  la  si- 
gnification avait  été  faite  le  25  février,  et 
l'appel  interjeté  seulement  le  11  mars.  Cet 
appel  était  donc  tardif,  et  par  suite  le  juge 
d'appel  n'a  pu  en  conuaitre  sans  violer  la 
chose  jugée.  — Le  défendeur  en  cassation  a 
répondu,  sur  le  1"  moyen,  que  l'art.  55,  en 
conservant  au  juge  d'instruction  le  droit  de 
concourir  au  jugement  des  affaires  civiles, 
ne  lui  interdit  pas  celui  de  prendre  part  aux 
jugements  correctionnels  ; que  lorsque  le  lé- 
gislateur a voulu  que  le  juge  d’instruction 
eût  à s'abstenir,  il  s’en  est  formellement  ex- 
primé. ainsi  qu'on  en  trouve  la  preuve  dans 
l'art.  257,  et  que  l'exception  que  porte  cet 
article  doit  être  restreinte  au  cas  pour  lequel 
elle  a été  faite. 


(i)  Ce  dernier  moyen  de  défense,  sur  lequel  la 
Cour  de  cassation  n’a  point  eu  A statuer,  nous  pa- 
rait évidemment  mal  fondé  En  effet,  à défaut  d'ap- 
pel dans  les  délais  Usés,  le  jugement  acquiert  irré- 
vocablement ta  force  de  la  chose  jugée , et  le  juge 
d'appel , qui  ne  peut  être  légalement  saisi  que  par 
un  appel  interjeté  dans  les  délais  de  la  loi,  doit,  lors 


Sur  le  2'  moyen  , que  l'art.  10  de  la  loi 
du  20  avril  1810  ne  parle  que  des  appels  dus 
jugements  correctionnels,  tandis  qu'il  s'agit 
ici  de  l'appel  d'un  jugement  d'un  tribunal  de 
simple  police, qui, d'après  l'art.  171,  C.  crins., 
doit  être  porté  au  tribunal  correctionnel,  le- 
quel, suivant  l'art.  180  du  même  code,  peut 
prononcer  au  nombre  de  trois  juges. 

Hulin,  quant  au  3*  moyen  , que  le  ministère 
public  n'ayant  point  fan  valoir  devant  te  juge 
d’appel  la  tardivelé  île  l'appel,  la  lin  de  non- 
recevoir  qui  pouvait  en  résulter  se  trouve 
couverte  (t). 

arrêt  traduction). 

LA  COUR  ; — Sur  le  premier  moyen  : — 
Attendu  que  l'art.  55,  C.  crim.,  porte  que  le 
juge  d'instruction  conservera  séance  au  juge- 
ment des  affaires  civiles,  suivant  le  rang  de 
sa  réception  ; 

Attendu  que  la  disposition  de  l'art.  179  du 
même  code  attribue  aux  tribunaux  civils  de 
première  instance  la  connaissance  de  tous 
les  délits  dont  parle  cel  article,  et  qu'aucun 
changement  n'est  apporté,  à cet  égard,  ni  ù 
l'existence,  ni  à la  composition  de  ces  tribu- 
naux civils;  d’où  il  suit  que  les  juges  d'in- 
struciioo  peuvent  siéger  tant  aux  audiences 
correctionnelles  qu'aux  audiences  civiles,  et 
ce  nonobslant  qu'ils  ayent  fait  quelques  actes 
d'instruction,  ptiisqu'aucuiir  loi  ne  le  défend. 

Sur  le  deuxième  moyen  : — Attendu  que, 
d'après  l'art.  171  du  même  code,  les  appels 
des  jugements  prononcés  par  les  tribunaux 
de  police  doivent  être  portés  aux  tribunaux 
correctionnels,  et  que,  d’après  l'art.  180.  ces 
tribunaux  peuvent  prononcer  au  nombre  de 
trois  juges;  que  la  lui  n'exige  donc  pas,  dans 
ce  cas,  que  le  tribunal  soit  composé  de  cinq 
juges, et  qu'ainsi  l'art.  10  de  la  loi  du  20  avril 
1810,  invoqué  par  le  demandeur  en  cassation 
à l'appui  de  son  deuxième  moyen,  n'est  pas 
applicable. 

Sur  le  troisième  moyen  : — Attendu  que, 
d'après  les  dispositions  de  l'art.  171  précité, 
les  jugements  rendus  par  les  tribunaux  de 
simple  police  doivent  élre  signiliés  en  entier 
à personne  ou  domicile  ; qu'ainsi  le  deman- 
deur en  cassation  ne  s'est  pas  conformé  a la 
loi,  en  ne  faisant  signifier  qu’un  simple  ex- 
trait ou  résumé  du  jugement  dont  est  appel; 
d'où  il  suit  que  ce  jugement  n'ayant  point 


même  que  la  déchéance  n'aurait  pas  été  opposée, 
la  prononcer  d'office  , puisqu'il  ne  peut  retenir  U 
connaissance  de  l'affaire  sans  violer  la  chose  jugée. 
Cesl  ce  qu'a  décidé  la  Cour  de  cassation  de  France, 
par  arrêts  des  22  germ.  an  xui,  19  déc.  1807  et  15 
avril  1808. 
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été  valablement  signifié,  cette  signification 
n'a  pu  faire  courir  le  délai  d'appel  ; 

Par  ce»  motif»,  oui  M.  le  cons.  Greindl  en 
sou  rappurt,  et  M.  Dovigncaud,  substitut  de 
M.  le  proc.  gén..  en  ses  conclusions  confor- 
mes, rejette  le  pourvoi  en  cassation,  etc. 

Du  50  juill.  1825.  — Hr.,  Ch.  de  Cass. 


PARTAGE.  — Licitatior.  — HvroTitfcQiiE.  — 
Usufruit. 

Un  immeuble  grevé  d'une  rente, doit-il,  malgré 
l’opposition  de  l'un  dei  propriétaire > qui 
réclame  le  partage  en  nature , être  vendu 
par  licitation , en  rairon  de  ee  que  l'un  det 
copartagrante  pourrait  se  trouver  exposé  à 
une  action  hypothécaire, si  son  copartageant 
n'aequitlait  pas  sa  part  des  arrerages  T — 
liés.  aff. 

lin  immeuble  grevé  A usufruit,  doit-il,  au  con- 
traire, être  partagé  et  non  lieité.en  raison 
de  ce  que  la  tente  de  la  propriété  séparée 
de  l'usufruit  est  toujours  désavantageuse? 
— Rés.  aff.  (C.  civ.,  815  et  828). 

Le  comte  Devillcrs  était  copropriétaire  par 
indivis,  I*  pour  deux  lierg,  dans  une  pièce 
de  terre  dite  le  Doomgaerd,  grande  09  verges 
et  demie  (69  ares  1/2)  située  en  la  commune 
de  Grimberglie  et  chargée  d'une  rente  au  ca- 
pital de  800  ilor.  des  Pays-Bas  ; 2*  pour  cinq 
sixième  dans  une  autre  pièce  de  terre  nom- 
mée (<  Vfi'rrfcrntVr  fil,  située  même  commune, 
grande  1 bonnier2l  verges  06aunes(l  hec- 
tare 21  ares  66  centiare»)  et  grevée  d'usu- 
fruit. Le  surplus  desdites  deux  pièces  de  terre 
appartenaient  aux  époux  Scheys,»  raison 
d'un  tiers  en  pleine  propriété  dans  le  tioom- 
gacrd,  et  d'un  sixième  en  nue  propriété  dans 
le  Vlierkens-Veld. — Par  exploit  en  date  du  14 
piin  1825,  le  comte  Devillers,  voulant  sortir 
d'indivision,  fil  assigner  les  époux  Sclieys,  a 
l'effet  de  voir  ordonner  qu’il  serait  procédé 
à la  vente  par  licitation  dus  immeubles  sus- 
dits.— Les  epoux  Scheys  soutinrent  qu'ils 
pouvaient  être  partagés  en  nature,  et  que, 
par  conséquent,  il  n'y  avait  pas  lieu  a la  vente. 
—Par  jugement  du  28  juillet  suivant,  fondé 
uniquement  sur  l'exiguïté  des  deux  parties 
de  terre  dont  il  s'agit,  le  tribunal  civil  de 
Bruxelles  ordonna  qu’il  serait  procédé  4 la 
vente,  avec  bénéfice  de  paumée  eld'enchères. 

Appel  de  la  part  des  époux  Scheys.  Ils  ont 
prétendu  que,  pour  que  la  vente  nu  licitation 
d'un  immeuble  puisse  être  provoquée,  il  faut 
qu'il  y ail  impossibilité  ou  tout  au  moins  de 
grands  inconvénients  à partager  en  nature. 
Ils  ont  invoqué  l'autorité  d'un  arrêt  de  la 
Cour  de  Lyon  du  50  nivôse  an  xit.  — Appel 


incident  de  la  part  du  comte  Devillers,  parle 
motif  que  le  tribunal  n'avait  pas  pu,  selon 
lui,  ordonner  que  la  vente  se  ferait  avec  bé- 
néfice de  paumée  et  d'enchère»,  il  a de- 
mandé en  ce  point  la  réforuiation  du  juge- 
ment dont  appel. 

arrêt  [traduction) , 

LA  COliK  ; — Attendu  que  la  pièce  de 
terre  nommée  le  Boomgacrd,  grande  69  ver- 
ges 55  aunes , est  hypothéquée  à une  rente 
au  capital  de  800  Ilor.  des  Pays-Bas  ; que  le 
droit  d’hypolèqoe  s'étend,  pour  la  totalité  de 
la  créance,  sur  chaque  partie  du  bien  hypo- 
théqué, et  peut  se  poursuivre  hypothécaire- 
ment sur  toutes  Ses  parties  ; et  que,  s’il  vient 
à être  partagé,  chacune  des  portions  de  i'im- 
meuble  peut  être  expropriée  dans  le  cas  où 
un  des  débiteurs  hypothécaires  resterait  en 
defaut;  même  la  portion  île  celui  des  débi- 
teurs qui  de  son  côté  aurait  satisfait  à toute* 
ses  obligations;  qu'il  s'ensuit  que  ladite  pièce 
de  terre,  aussi  longtemps  qu’elle  est  grevée 
d’hypothèque,  ne  peut  être  partagée  en  na- 
ture, sans  exposer  l'un  ou  l'autre  des  copar- 
tageants au  danger  d’étre  attaqués  hypothé- 
cairement pour  le  défaut  de  la  part  r ses 
copartageants  de  satisfaire  pour  leur  part 
aux  charges  hypothécaires ,- que  par  consé- 
quent la  susdite  pièce  de  terre  ne  peut  être 
commodément  partagée  en  nature,  mais  lioil 
être  vendue  par  licitation  ; que  les  mêmes 
raisons  n'existent  pas  pour  vendre  par  lici- 
tation la  pièce  de  terre  dite  Vlirrktns-  Veld, 
grande  environ  I bonnieril  verges 66 aunes; 
que  cet  immeuble  est  grevé  d'usufruit  ; que 
l’expérience  apprend  que  lorsqu'un  immeu- 
ble est  vendu  pour  la  propriété,  séparée  de 
l'us-f-uil,  celte  vente  se  fait  pour  un  très- 
bas  prix  ; que  par  suite  les  appelants  éprou- 
veraient un  dommage  notable  par  la  vente 
de  celle  dernière  partie  de  terre  a charge  d'u- 
sufruit ; qu'au  contraire  on  n'a  allégué  au- 
cunes raisons  sulUsanles  pour  établir  que 
celte  pièce  de  terre  ne  pourrait  pas  être  par- 
tagée commodément  eu  six  parties,  par  suite 
cinq  sixièmes  d'icelle  attribués  en  nature  a 
l'intimé  et  un  sixième  aux  appelants  ; 

Attendu  que  lorsqu'on  procède,  conformé- 
ment a la  loi,  é la  vente  par  voie  de  licitation 
de  biens  immeubles,  ils  doivent  cire  adjugés 
au  plus  offrant  et  dernier  enchérisseur,  (l'a- 
bord par  adjudication  préparatoire  et  finale- 
ment par  adjudication  définitive,  mais  nulle- 
ment avec  bénéfice  de  paumée  et  d'enchères; 
que  lorsque  la  vente  se  fait  avec  paumée  et 
enchères,  l'acquéreur,  qui  doit  les  payrr,  les 
déduit  de  son  prix  d'achat,  et  qu'aiusi  le  ven- 
deur revoit  tant  moins  de  son  bien  vendu, 
ce  qui  lui  porte  préjudice  ; que  eonsequeu- 
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ment  personne  ne  peut  être  contraint,  dans 
le  cas  d'une  licitation  forcée,  à consentir  la 
condition  de  paumée  cl  d'enchères , particu- 
lièrement lorsque  celui  qui  s'oppose  a celle 
condition  a uuo  part  considérable  dans  l'im- 
meuble et  que  celle  de  l'autre  partie  est  pe- 
tite; que  par  suite  le  premier  juge  a infligé 
grief  à l'intimé  dans  le  jugement  dont  appel 
en  ordonnant  la  licitation  sur  le  pied  de  pau- 
mée et  d'enchères  ; 

Par  ces  motifs,  met  le  jugement  dont  appel 
au  néant,  pour  autant  qu'il  a ordonné  la  lici- 
tation de  la  pièce  de  terre  dite  Viierfcriu- 
Vtld , et  la  licitation  de  la  pièce  de  terre  dite 
le  Boomgaerd , avec  bénéfice  de  paumée  et 
d’enchères  ; emendapt  de  ces  chefs,  dit  que 
le  Ylicrkens-\etd  sera  partagé  en  nature,  con- 
formément à la  loi,  et  que  la  vente  par  lici  - 
tation du  Boomgaerd  aura  lieu  sans  bénéfice 
de  paumée  et  d'enchères,  le  jugement  dont 
appel  sortant,  pour  le  surplus,  son  plein  eilèt; 
ordonne  la  reslitutioii  des  amendes  tant  de 
l’appel  principal  que  de  l’appel  incident  ; 
compense  les  dépens  des  deux  instances, etc. 
Du  20  août  1825.  — Cour  de  Br. 

F AU?'.—  Pitcss  de  cosvictioh.— Foscrion- 
trAiRE  public.  — Complice. 

l'eut  on  faire  rélutter  un  moyen  de  canalion, 
dé  ce  que  let  chambres  de  conseil  et  de  mise 
en  accusation,  en  prononçant  tur  une  pré - 
véntion  de  faux,  consistant  en  et  qu'il  au- 
rait été  écrit  des  concentione  autres  que  cel- 
les arrêtées  entre  parties,  n’auraient  pas  eu 
les  actes  argués  de  faux  tout  let  yeux'!  — 
Rés.  nég. 

L'individu  non  fonctionnaire,  déclaré  coupa- 
ble de  s être  rendu  complice  de  faux  commis 
par  un  fonctionnaire  ou  officier  public.dane 


(«)  V.Br.  15  mai  1827;  legravnrend,  L 2,  p.  858. 
M.  Bourguignon,  J/un.  d'mll  crin».,  1.2,  p.  255, 
pense  que  Ir  complice  du  /onclioDuairc  public  ne 
peut  jamais  être  passible  que  de  l’une  des  peines 
portées  par  l’art,  t V7  ou  par  l'art  1 50 , C.  péo.,  et 
non  de  celle  établie  par  l*arl.  146.  laquelte,  selon 
lui  , ne  peut  être  Infligée  qu’au  fonctionnaire  ou 
officier  public  , toujours  réputé  en  ce  cas  plus  cou- 
pable que  les  simples  particuliers,  ses  complices, 
puisque  nou-sculemem  il  viole  les  lois  communes 
aux  uns  et  aux  autres,  mais  U trahit  de  plus  la  foi 
due  A son  caractère. — M.  Carnot,  dans  son  Commen 
taire  sur  te  Code  penal,  1. 1 *r , p.  275.  édit,  de  Bruxel- 
les, fait  observer  que  l’art.  59,  qui  porte  que  les  com- 
plice d’un  crime  ou  d’ub  délit  seront  punis  de  la 
même  peine  que  les  auteurs  mêmes  de  ce  crime  ou 
de  ce  delo,  avant  dispose  eu  termes  généraux,  il  de- 
vient applicable  A tous  les  cas  qui  peuvent  se  pré- 
senter. lorsqu’il  n’jr  • pas  été  expreosdmenl  dérogé. 


1‘ exercice  de  set  fonctions,  est  il  passible  de 
la  peine  des  travaux  forcée  à perpétuité,  et 
non  pat  tlt  celle  des  travaux  forcés  ri  temps, 
même  dane  le  cas  oit  te  fonctionnaire,  re- 
connu auteur  du  faux,  aurait  été  acquitté, 
comme  ne  l'ayant  pat  commis  frauduleuse- 
ment (t)  T — Rés.  aff. 

Jacques  D...,  notaire  à....  et  Célestin  A..., 
sont  renvoyés  l'un  et  l’autre  devant  la  Cour 
d'assises  de  Gand,  comme  accusés,  savoir  le 
premier,  d'avoir,  en  sa  qualité  de  notaire  et 
en  rédigeant  des  actes  de  son  ministère , 
frauduleusement  dénaturé  la  substance rt  les 
circonstances  de  ces  acies,  et  d'avoir  écrit 
d'autres  conventions  que  celles  arrêtées  en- 
tre les  parties  ; et  le  deuxième,  de  s'èlre  ren- 
du compilée,  par  coopération,  des  mêmes 
faux.  — La  Cour  d'assises,  en  réponse  aux 
questions  qui  lui  sont  proposées  par  le  mi- 
nistère public,  déclare  qu’il  est  constant  que 
D...,  en  sa  qualité  du  notaire,  a commis  quel- 
ques-uns des  faux  qui  lui  sont  imputés;  mais 
elle  ajoute  qu’il  ne  l'a  pas  fait  frauduleuse- 
ment. Quant  a A...,  elle  déclare  qu'il  rst  cou- 
pable de  s'èlre  rendu  complice  des  mêmes 
faux,  pour  avoir  sciemment  et  frauduleuse- 
ment aidé  et  assisté  D...  dans  les  faits  qui 
les  ont  préparés,  facilités  ou  consommés,  l'ar 
suite  de  cette  déclaration,  D...  est  acquitté, 
et  la  Cour  faisant  à A...  l'application  des  art. 
147  ut  IG5,  le  condamne  à la  peine  des  tra- 
vaux forcés  à temps,  à l’exposition  et  à la 
flétrissure.  — Le  ministère  public  cl  A...  se 
pourvoient  en  cassation  contre  cet  arrêt.  Le 
ministère  public  fonde  son  pourvoi  sur  la 
violation  des  art.  5!)  et  I 40,  et  sur  la  fausse 
application  de  l’art.  147.  La  Cour  d’assises, 
du  il,  a reconnu  A...  coupable  de  complicité 
de  faux  commis  par  un  oflieier  public  dans 
un  acte  de  son  ministère.  Ce  fait  était  de  ua- 


rt  que  tes  exceptions  que  fait  A celle  règle  générale 
le*  art,  65,  317,  365  et  58Û*  C.  pén  , doivent  être 
renfermée*  dan*  leur*  termes,  vu  qu’il  e«t  de  prin- 
cipe que  les  exception*,  de  quelque  nature  qu’elles 
soient,  ne  peuvent  être  étendue*  de*  eas  prévit»  I 
d’autre*  qui  ne  font  po»  été,  et  sont  de  droit  étroit. 
C’est  d’après  ces  principe»  que  la  Cour  de  caaration 
de  France,  par  arrêt  du  15  oct.  1815,  et  la  Cour  de 
cassation  de  Bruxelles,  par  arrêt  du  6 mars  IMG, 
ont  décidé  que  te  simple  particulier,  complice  d’un 
faux  commis  par  uu  oflieier  public  dans  l’exercice 
de  ses  fonctions,  est  passible  de  ta  peine  de*  iravaiil 
forcé»  A perpétuité,  tout  aussi  bien  que  l'officier  pu- 
blic lui-même  — Un  arrêt  de  la  Cour  de  cassation 
de  France,  du  25  avril  1813,  a également  décidé 
pour  l'affirmative  la  deuxième  question  posée  ci- 
desau*.  Il  existe  cependant  un  arrêt  de  la  même 
Cour,  du  21  juill.  1813,  qui  décide  ta  question  es 
têtu  coutrein. 
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ture  à entraîner  contre  son  auteur  la  peine 
des  travaux  forcés  à perpétuité  ; or,  aux  ter- 
mes de  l'art.  59,  le  complice  d'un  crime  doit 
être  puni  de  la  même  peine  que  l’auteur 
même  de  ce  crime,  sauf  le  cas  où  la  loi  en 
aurait  disposé  autrement;  et  comme  l'art, 
iiti  ne  porte  pas  que  le  complice  du  crime 
dont  il  parle  sera  puni  d'une  peine  autre  que 
celle  qu'il  prononce  contre  l'auteur  lui  même, 
il  s'ensuit  que  la  règle  générale,  tracée  par 
l’art.  59  précité,  devait  recevoir  ici  son  appli- 
cation, et  qu'ainsi  A...  aurait  dû  être  con- 
damné aux  travaux  forcés  à perpétuité. — Ce 
dernier  n'oppose  à ce  raisonnement  du  mi- 
nistère public  rien  qui  soit  de  nature  à le  dé- 
truire. Quant  à son  pourvoi,  il  le  fonde  sur 
ce  que  les  pièces  arguées  de  faux  n’ont  pas 
été  mises  sous  les  yeux  des  chambres  de  con- 
seil et  d'accusation  appelées  à prononcer  sur 
la  prévention,  et  qu'ainsi  ces  chambres  n'au- 
raient point  statué  en  pleine  connaissance  de 
cause,  ce  qui  entraînerait,  selon  lui,  la  nullité 
de  tout  ce  qui  avait  été  fait. 

arrêt  (traduction). 

LA  COUR  ; — En  ce  qui  concerne  le  pour 
voi  en  cassation  de  A...  ; 

Attendu  que  A...  n'était  point  accusé  de 
faux  par  contrefaçon  ou  altération  d'écritures 
ou  de  signatures,  mais  de  complicité  de  faux 
commis  dans  des  actes  authentiques,  en  dé- 
naturant frauduleusement  la  substance  et  les 
circonstances  de  ces  actes,  et  en  constatant 
d'autres  conventions  que  celles  arrêtées  en- 
tres parties  ; que,  dans  ce  cas,  la  chambre  de 
conseil  et  la  chambre  de  mises  en  accusation 
pouvaient  statuer  sur  les  faits  imputés  à A..., 
sans  avoir  les  actes  sous  les  yeux  ; d'où  il 
suit  que  le  moyen  de  cassation  proposé  par 
ce  dernier  est  dénué  de  fondement  (t)  ; 

En  ce  qui  touche  le  pourvoi  du  ministère 
public  : — Attendu  que  la  règle  générale  ren- 
fermée dans  l’art.  59, 0.  pén.,  qui  soumet  les 
complices  d'un  crime  à la  peine  portée  con- 
tre l'auteur  principal,  doit  être  appliquée 
dans  tous  les  cas  où  la  loi  n’a  point  établi 
d’autres  peines;  que,  dans  l'espèce,  la  Gour 
d'assises  de  Gand  a déclaré  A...  coupable  d’a- 
voir sciemment  et  frauduleusement  aidé  et 
assisté  l'auleur  des  faux  (le  notaire),  com- 
mis dans  des  actes  authentiques,  dans  les 
faits  qui  les  ont  préparés , facilités  et  con- 
sommés ; 


(i)  Devant  la  Cour  de  cassation,  le  ministère  pu- 
blic avait  fait  remarquer,  en  outre , qu’aucun  article 
du  Code  d’instruction  criminelle  n’ordonne  de  pro- 
duire devant  les  chambres  de  couseil  et  d’accusation 
les  pièces  de  conviction  ; qu'il  résulte  même  de  fart. 


Attendu  que  l'art.  1*7.  C.  pén.,  ne  fait  au- 
cune exception  à l’art.  146,  puisque  cet  art. 
1*7  n'est  relatif  qu'aux  faux  commis  par  d'au- 
tres personnes  que  par  un  fonctionnaire  ou 
un  officier  public  ; d'où  il  suit  que  les  dispo- 
sitions des  art.  1*6  et  59,  C.  pén.,  doivent 
être  appliquées,  et  qu'ainsi  il  y a eu  fausse 
application  de  l'art.  1*7  et  violation  de  l’art. 
1*6  prérappelé  ; 

Ouï  le  rapport  de  M.  le  cons.  Calmeyn,  et 
M.  Duvjgneaud,  subst.  du  proc.  gén.,  en  ses 
conclusions  conformes,  déclare  non  fondé  le 
pourvoi  en  cassation  de  A...;  et  faisant  droit 
sur  le  pourvoi  du  ministère  public,  auiiulle 
l'arrêt,  etc. 

Du  44  août  1845.  — Br.,  Ch.  de  Cass. 

ÉTRANGERS.  — Action  réelle.  — 
Tribunaux  reh.es. 

L'action  en  nullité  de  la  vente  d'une  coupe  de 
de  b oie  croiuant  rur  le  toi  de  la  Belgique, 
intentée  par  un  français , n’est  pas  une 
action  personnelle  qui  doive  être  soumise 
aux  tribunaux  français,  mais  une  action 
réelle  qui  peut  être  portée  devant  les  juges 
de  la  situation  des  biens  liligietsx. 

ARRÊT. 

LA  f.OUR  ; — Attendu  que  les  iutimés 
ont  fondé  leurs  conclusions  introductives 
d'instance,  sur  leur  litre  de  propriétaires 
des  biens  et  domaines  utiles  du  ci-devant 
duché  de  Bouillon,  et  qu'elles  n'avaient  pour 
but  que  de  se  garantir  du  tort  qu'une  vente 
attentatoire  à leurs  droits  de  propriété,  con- 
clue entre  les  appelants,  pouvait  leur  causer; 
d’où  il  suit  que  celte  action  était  vraiment 
réelle  et  de  la  compétence  du  juge  de  la  si- 
tuation de  cette  propriété,  d'autant  plus 
qu'un  jugement  obtenu  en  France  contre 
l'acheteur  Devillez  Bodson  aurait  été  sans 
effet  en  Belgique,  où  il  s'agissait  d'empécher 
l'exécution  de  celte  vente; 

Attendu  que  le  bois  d’Amcrois  fait  partie 
des  biens  et  domaines  de  l'ancien  duché  de 
Bouillon,  dont  la  propriété  a été  adjugée  aux 
intimés  par  arrêt  rendu  par  la  Cour  le  4* 
juill.  184*.  et  qui  forme  un  litre  auquel  pro- 
vision est  due. 

Par  ces  motifs,  confirme. 

Du  44  août  1845.  — Cb.  des  vacations. 


Ï4S  de  ce  code,  qu’en  général  cet  pièces  ne  doivent 
pat  y être  prodniiet.  puisque  cet  article  porte  que 
!et  j tige»  pourront,  t’il  y a lieu,  en  ordonner  l’apport, 
de  aorte  que  c'est  aux  juge»  seule  S décider  s’il  y a 
lieu  ou  non  à U production  de  cet  pièces. 
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SÉPARATION  DE  CORPS.  — RÉCONCI- 
LIATION. 

L'action  en  eéparation  de  corps  est-elle  , de 
tu éme  que  faction  en  divorce,  éteinte  par  la 
réconciliation  des  époux  survenue  depuis 
les  faits  qui  auraient  pu  motiver  celle  ac- 
tion (i)  ? — Ités.  atf. 

Tous  les  ailleurs  qui  ont  écrit  sur  celle 
matière  (.Merlin,  Hep.,  aux  mois  Séparation 
de  corps.  Touiller,  n“  761,  sont  unanimement 
d'avis  que  les  dispositions  de  l'arl.  373 , 
C.  civ.,  relatives  à faction  eu  divorce,  sont 
communes  a la  séparation  de  corps.  C’est 
aussi  ce  qui  a éle  jugé  par  arrêt  de  la  Cour 
de  Trêves  du  8janv.  1808.  et  l'arrêt  suivant 
décide  également  la  question  de  la  même 
inanière.en  réformant  un  jugement  qui  avait 
décidé  que  l'art.  373  o'élait  pas  applicable  à 
la  demande  en  séparation  de  corps,  et  qui 
par  suite  avait  refusé  d'admettre  la  preuve 
offerte  de  la  réconciliation  invoquée  comme 
On  de  nou-rccevoir  contre  celte  demande. 

arrêt  ( traduction ). 

LA  COUR  ; — Attendu  qu’il  résulte  de  la 
combinaison  des  dispositions  des  arl.  373  et 
306,  C.  civ.,  que  faction  en  séparation  de 
corps  s'éteint,  de  même  que  facliou  en  di- 
vorce, par  la  réconciliation  des  époux  ; d'où 
il  suit  qu'il  est  indulable  que  si  cette  récon- 
ciliation clan  judiciairement  prouvée,  la  lin  de 
non-recevoir,  opposée  par  l'appelant,  anéan- 
tirait coinpletlcmenl  faction  intentée  contre 
lui  par  l'intimée  ; 

Par  ces  motifs,  M.  le  subsl.  Deguchleiicere 
entendu  dans  ses  conclusions  conformes,  met 
le  jugement  dont  appel  au  néant,  etc. 

Du  33  août  1835.  — Ch.  de  vac. 


* VOL  D'HERBAGES.  — Tolérance.  — 
Bonne-foi. 

Il  y a lieu  d'acquitter  le  prévenu  traduit  pour 
enlèvement  d'herbages,  s'il  est  établi  qu'il 
l'a  fait  depuis  plusieurs  années,  sans  oppo- 
sition quelconque,  et  a pü  aussi  penser  qu'il 
en  avau  le  droit.  Le  silence  du  proprietaire, 
dans  ces  circonstances , doit  être  considéré 
comme  un  consentement  à la  chose. 

Du  35  août  1835.  — Cour  de  Br.  — 4'  Ch. 


(i)  Doranton,  n*  583. 

(«I  Br.,  26  j .nv,  1828  ; Br.,  Cass.,  1"  juin  1833. 
Mai»  v.  Garni , 31  mars  1833  cl  Liège,  20  déc.  1836. 

{»>  Paris,  (f»»s,  21  brum.  an  9,  22  mai  1833 
el  15judl.  1840;  Grenoble,  12  auùt  1828;  Bennes, 
27  juilt.  1827;  Bourges,  Il  mai  1828.  Centra,  Bor- 
pasic.  Berce,  vol.  vt.  ton.  h. 


* CHEMIN. — Usurpation. — Question  préju- 
dicielle. 

Toute  plantation  faite  par  une  partie  entre  les 
limites  apparentes  fixées  pour  la  largeur 
d'un  chemin  public , élève  la  présomption 
d'une  usurpation  sur  le  sol  de  celui-ci,  jus- 
qu'à la  preuve  contraire,  et  il  suffit  que  ce 
fait  soit  constaté  par  procès-verbal  pour 
qu'il  y ait  lieu  aux  poursuites  devant  le  tri- 
bunal correctionnel.  Le  juge  doit  imposer 
au  particulier  qui  y élève  celle  exception  un 
terme  moral  en  déans  lequel  celte  contesta- 
tion soit  contradictoirement  vidée  afin  que 
l'action  publique  ne  reste  pas  indéfiniment 
en  suspens.  Le  prévenu  ne  peut  se  plaindre 
dans  ces  circonstances  qu'on  le  prive  des 
avantages  de  sa  possession  (j). 

Du  35  août  1835.  — Cour  d'appel  de  Br. 


EXPROPRIATION.  — Dernier  ressort.  — 
Appel.  — Lirel. — Partie  saisie. — Degrés 
de  juridiction.  — Surenchère.  — Intérêt. 
— Action. 

Un  jugement,  en  matière  d'expropriation,  est- 
il  susceptible  d'appel,  bien  que  la  somme 
pour  laquelle  l'expropriation  est  poursuivie 
ne  s'élève  pas  à 1 ,000  fi  .(a)?—  Rés.  aff.  (Loi 
du  34  auOt  1790;  art.  5,  lit.  4). 

L’appel  du  jugement  prononçant  une  nouvelle 
adjudication  par  suite  de  surenchère  cl  de 
tous  autres,  s'étend- l-il  aux  jugements  anté- 
rieurs d'adjudiralion  préparatoire  et  défi- 
nitive (a)  ? — Rés.  ali.  (C.  pr.,  456  el  61). 

La  partie  saisir,  qui  n'a  pas  formé  opposition 
aux  poursuites  , est-elle  neanmnine  censée 
partie  dans  ta  procédure  d'expropriation, 
et,  par  suite , est  elle  recevable  à appeler, 
tant  du  jugement  d'adjudication  après  sur- 
enchère que  des  jugements  d’adjudication 
préparatoire  et  définitive  antérieurs  ? — 
Rés.  air.  (C.  pr.,  681). 

L’appel  par  la  partie  saisie  du  jugement  d'ad- 
judication après  surenchère  est-il  non  re- 
cevable pour  défaut  d'intérél,  ta  surenchère 
portant  le  prix  île  la  vente  à une  somme 
plus  forte  el  produisant  ainsi  un  bénéfice 
pour  l'appelant  î — Rés.  nég. 

En  verlu  d’un  jugement  qui  condamnait 

Jacobs  a lui  payer  une  somme  de  353  florins 


deauv,  30  août  1831  et  27  août  1833, 17  avril  1839, 
ri  8 jaov.  1841. 

(4J  L'appel  d’un  jugement  définitif  eide  tous  au- 
tre» ne  peut  éirç  étendu  à un  interlocutoire.  V.  16 
oct.  1822;  Liège,  9nuv.  1821. 

>< 
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86  cents,  Gooris  poursuivit  l'expropriation 
des  biens  de  son  débiteur. 

Jacubs  ne  forma  point  opposition  aux  pour- 
suites, seulement  un  avoue  se  présenta  pour 
lui  à l'audience  et  demanda  une  remise,  qui 
ne  fut  pas  accordée.  L’adjudication  définitive 
fut  prononcée  par  jugement  du  29  avril  1825, 
au  profil  de  Servaes-Claes,  pour  7,700  flor. 

Une  surenchère  eut  lieu  de  la  part  de 
Melis  sur  le  2*'  lot  des  biens  vendus,  qui 
avait  été  adjugé  à 1,400  florins,  et  qui  le  fut 
de  nouveau  au  surenchérisseur,  par  autre 
jugement  du  6 mai,  pour  1,800  florins. 

Jacobs,  partie  saisie,  a signifié  tant  au 
poursuivant  Gooris  qu'à  l'adjudicataire  pri- 
mitif, Servaes-Claes,  et  a l'adjudicataire  sur- 
enchérisseur Relis,  un  acte  d appel,  dans  le- 
quel il  a déclaré  appeler  du  jugement  du 
6 mai  1825  et  de  tous  autres  actes  et  sen- 
tences tant  antérieurs  que  postérieurs. 

Les  intimés  ont  proposé  quatre  lins  de 
non-recevoir:  1*  la  somme  pour  laquelle  les 
poursuites  ont  eu  lieu  ne  s'élève  pas  à 1,000 
francs  ; ainsi  il  n’échoit  pas  appel.  (Yid.  la 
1'*  note  page  495  ci  dessus);  2*  l'appel  ne 
peut  frapper  que  le  jugement  du  C mai  nom- 
mément désigné  et  nullement  les  jugements 
d'adjudication  |iréparatoire  et  définitive  an- 
térieurs, puisqu'ils  ne  sont  pas  désignés,  et 
que  les  expressions , et  île  tous  autre »,  ne 
peuvent  équivaloir  a la  désignation  des  juge- 
ments dont  on  prétend  appeler  et  qui  est  in- 
dispensable pour  que  l'ex|doil  soit  dûment 
libellé  ; 3*  l'appelant  n’était  pas  partie  dans 
les  jugements  dont  appel,  notamment  dans 
Celui  de  surenchère,  et  partant  u'esl  |ias  re- 
cevable à en  appeler,  d’autant  moins  que, 
de  celle  manière,  la  contestation  qu'il  pré- 
tend élever  n'aurait  pas  subi  lepremierdegré 
de  juridiction  ; 4*  enfin  l'appelant  est  sans 
intérêt  pour  demander  la  réfornialion  du  ju- 
gement d’adjudication  sur  la  surenchère,  et 
il  a même  un  intérêt  contraire,  puisque 
celle  surenchère  lui  profile,  en  portant  le 
prix  d'adjudication  à une  somme  plus  forte, 
et  par  conséquent  il  est  sans  action. 

Ces  fins  de  non-recevoir  ont  été  rejetées. 

arrêt  (traduction). 

LA  COUR  ; — Attendu  que  la  contestation 
n’existe  |>as  sur  la  somme  qui  forme  la  dette 
de  l'appelant  envers  l'intimé  Gooris  et  con- 
sorts, mais  bien  sur  l'immeuble  dont  l’expro- 
priation est  le  véritable  objet  du  procès , 

(l)  V Br.,  19  no».  1818,  1"  juill  et  Î3  ocl.  1817, 
18  mai  18X5,  5 juill-  1826,  27  janv.  1829  et  2.7  juin 
1852;  Linge  , 5 sept.  1825  ; Niions,  22  août  1809; 
Dijon,  31  juill.  1817  ; Paris,  Cas».,  19  mai  1819; 

Br.,  18  janv.  1842,  et  7 fev.  1846  {Patte.,  1846, 


qu’ainsi  elle  s'élève  à plus  de  1,000  francs  ; 
que  l'appelant  en  i-ilcrjetanl  appel  du  juge- 
ment du  6 mai  dernier  et  eu  outre  de  loua 
actes  et  sentences  antérieurs  et  postérieurs, 
na  évidemment  voulu  parler  que  des  déci- 
sions portées  en  la  présente  affaire  d'expro- 
priation ; qu'ainsi  ces  jugements  sont  sufli- 
saminent  indiqués  dans  l'acte  d'appel,  et  que, 
suivant  la  jurisprudence,  l'acte  d'appel  ne 
doit  contenir,  pour  tout  libel.  que  la  décla- 
ration d'appeler  pour  les  griefs  causés  à l'ap- 
pelant par  ces  jugements  ; que  l'appelant 
étant  sans  contredit  |iarlieen  cause  dans  les 
jugements  qui  ont  précédé  l’adjudication  dé- 
finitive, de  même  que  dans  celui  qui  a pro- 
noncé l'expropriation  et  desquels  il  a été  in- 
terjeté appel, a pu  appeler desdils jugements; 

Attendu  que  la  conséquence  des  mêmes 
jugements  est  d'exproprier  l'apiielanl  de  son 
immeuble,  et  qu'ainsi  il  a un  intérêt  réel 
dans  l'affaire  ; 

Oui  N.  le  subst.  Degochteneere  entendu 
au  nom  du  procureur  général,  rejette  les 
fins  de  non-recevoir  proposées  par  les  inti- 
més contre  l’appel;  ordonne  aux  parties  de 
plaider  au  fond,  etc. 

Du  3 sept.  1825.  — Cour  de  Br.  — 2*  Ch. 


BAIL.  — Condition  résolutoire.  — Nullité 
de  plein  droit. — Paiements.-  - Restitu- 
tion. — Rétention. 

La  disposition  de  l'art.  H 84.  qui  permet  au 
juge  d'accorder  un  délai  à celui  eontre  qui 
la  révolution  est  demandée,  n est-il  applica- 
ble qu'au  cas  où  la  condition  résolutoire  est 
sous-entendue  et  non  à celui  où  elle  a éli 
formellement  stipulée  (t)  ? — Rés.  aff.  (C. 
Civ.,  1184). 

Le  propriétaire  doit-il  tire  déclaré  non  rece- 
vable. s’il  ne  rembourse  pas  au  fermier  ce 
que  celui-ci  peu I avoir  payé,  et  le  fermier 
a-t-il  de  ce  chef  un  droit  de  rétention  (s)  ? — 
Rés.  ncg.  (C.civ.,  1183  et  1749). 

Par  acte  de  bail  du  18  sept.  1823,  Sinto- 
nis,  père,  avait  loué  4 son  fils  une  maison 
et  quelques  pièces  de  terres,  pour  un  terme 
de  6 ans  et  un  loyer  de  80  couronnes  de 
France  payables  à ses  créanciers.  — Il  était 
stipulé,  entre  autres  conditions,  que  le  pre- 
neur ferait  chaque  année  des  réparations 
aux  bâtiments  pour  une  somme  de  10  fr.,  et 
la  condition  résolutoire  était  stipulée  en  ces 

2, 62)  ; Toullicr.t.  6,  n-  568;  Dc!fincourt,t.5,  p.  1 16. 
V.  aussi  Colmar,  6 dcc.  1814;  Trojdong,  Feule, 
n”6l  ; Dnranlon.l.  Il,  n“87  cl 88.  V.  aussi  Colmar. 
6 déc.  1814. 

(i)  V.  Br.,  7 j«nv.  1824. 
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termes  : — « A défaut  de  bon  et  entier  accom- 
» plissement  de  tout  ou  partie  de  ce  qui  vient 
> d’être  stipulé,  le  présent  bail  sera  résolu 
• par  l'effet  d'un  simple  commandement, sans 
» être  obligé  de  faire  prononcer  la  résolution 
» par  aucun  juge,  a 

Le  8 mars  1825,  commandement  d'aban- 
donner à l'instant  même  les  objets  loués,  par 
te  motif  que  le  preneur  n'avait  pas  fait  aux 
bétimenls  les  répara  lions  stipulées  dans  l'acte 
de  bail,  et  assignation  devant  le  tribunal  de 
Liège,  pour  voir  déclarer  ce  commandement 
bon  et  valable.  — Ce  commandement  avait 
été  signifié  à l'épouse  du  preneur,  qui  avait 
répondu,  sur  interpellation  lui  faite,  « que  le 
toit  de  la  maison  n’ëlait  pas  encore  rétabli, 
mais  que  sou  mari  avait  parlé  au  couvreur 
pour  le  réparer,  a — Un  jugement  du  tribunal 
civil  séant  a Liège,  eu  date  du  20  juili.  1825, 
accueillit  les  conclusions  du  S'Simonis.père, 
par  le  motif  que  la  condition  résolutoire  était 
stipulée,  et  que  les  réparations  ti'ëlaicHl  pas 
faites  lors  dudit  commandement. — Appel  de 
la  part  du  S'  Simonis,  lits,  qui  a soutenu  que 
le  commandement  mentionné  au  bail  devait 
s'entendre  d'une  mise  en  demeure,  de  faire 
ce  à quoi  il  s’était  obligé,  et  non  d'une  som- 
mation directe  de  migrer  ; qu'au  surplus 
l'effet  de  la  condition  resululoire.étanl  do  re- 
mettre les  choses  au  même  étal  que  si  l’obli- 
gation n'avait  pas  existé,  celui  qui  voulait  se 
prévaloir  de  la  résolution  devait  remettre 
les  choses  dans  leur  étal  primitif,  selon  la 
doctrine  de  M.  Toullier,  I.  6,  n"  564  a 568  ; 
qu’ainsi  l'intimé  n'offrant  pas  de  rembourser 
à l'appelant  les  dettes  par  lui  payées  à sa  dé- 
charge. d’après  les  conditions  du  bail,  celui- 
ci  pouvait  user  du  droit  de  rétention,  par  ar- 
gniuent  de  l'art.  1 749,  C.  ci».,  avant  de  con- 
sentir aux  effets  de  la  résolution,  ce  qui  éle- 
vait contre  l’inliiué  une  double  fin  de  non- 
recevoir. — L'appelant  observait  encore  qu'on 
ne  pouvait  prendre  l'aveu  de  sa  femme  pour 
une  preuve  de  riuexéculion  ; le  contrat,  di- 
sait-il, exige  un  commandement,  et  au  sur- 
plus l’aveu  ne  fait  foi  que  contre  la  partie 
qui  l’a  fait  ; or,  cet  aveu,  contredit  par  les 
quittances  produites,  n'a  pu  me  préjudicier; 
— D'où  la  conséquence,  qu’il  n'existait  ni  dé- 
faut de  réparations,  ni  mise  en  demeure  aux 
termes  du  contrat.  — Il  ajoutait  que  si,  lors 
du  commandement  du  8 mars  1825,  les  ré- 
parations n'avaient  paséléfailes.elles  avaient 
eu  lieu  immédiatement  après;  qu'ainsi  la 
mise  eu  demeure  avait  été  purgée  et  l’intimé 
placé  hors  d'intérêt , d'aulant  plus  qne  ce 
prétendu  défaut  de  réparations  serait  pro- 
venu de  la  pénurie  d'ouvriers,  ce  qui  consti- 
tuait une  espèce  de  force  majeure  qui  lie 
pouvait  lui  être  imputée;  qu’il  n'y  avait  donc 


dans  l’espèce  qu’un  simple  retard  et  non  nne 
mise  en  demeure.  — Pour  soutenir  le  bien 
jugé,  l'intimé  a dit  : que  les  conventions  font 
la  loi  des  parties  ; que  le  défaut  de  répara- 
tions étant  constaté  par  le  commandement 
du  8 mars  1825,  le  droit  à la  résolution  lui 
élaii  acquis;  l'art.  1181,  disait-il,  qui  permet 
d'accorder  des  délais,  n'est  applicable  qu'à 
la  condition  résolutoire  tacite,  et  non  quand 
elle  est  expresse,  comme  dans  l'espèce  , ce 
qui  résultait  des  principes  énoncés  dans  l’art. 
1056,  C.  civ.,  de  la  doctrine  professée  par 
M.  Toullier,  t.  6,  n*  549  et  d'un  arrêt  de  la 
Cour  de  Liège  du  1”  août  1810  rendu  en 
matière  de  bail. — Pour  écarter  l'application 
de  cet  arrêt,  l'appelant  faisait  observer  qu'il 
s'y  rencontrait  des  circonstances  qui  n'exis- 
taient pas  dans  l'espèce,  savoir,  absence  d'of- 
fre de  payer  et  possibilité  de  le  faire.  — Il 
disait  que  si  les  conventions  font  la  loi  des 
parties,  elles  doivent  aussi  être  exécutées  de 
bonne  foi, et  qu'ainsi, quand  même  il  y a mise 
en  demeure,  le  débiteur  doit  avoir  un  délai 
moral  pour  exécuter  son  obligation  el  purger 
sa  demeure  ; que  telle  était  la  doctrine  de 
MM.  Delvincourl,  I.  5,  p.  146,  el  Malleville, 
des  orateurs  du  gouvernement  et  de  M.  Toui- 
ller, t.  6,  n"  568. — Il  observait  que  la  juris- 
prudence était  conforme  à cette  doctrine  ; 
que  l'art.  1656  élhit  spécial  à la  vente,  et  de- 
vait être  restreinte  a ce  coniral,  parce  qu'il 
formait  une  exception  aux  principes  géné- 
raux, ainsi  que  l'avail  décidé  la  Cour  de  cas- 
sation de  France  le  I9mai  1819;  qu'il  y avait, 
en  matière  de  r.ésoluiiun  de  bail,  des  dispo- 
sitions spéciales  contenues  à l'art.  1766;  que 
cet  article,  ainsi  que  l'art.  1184.  était  autant 
a pplicable  à la  condition  résolutoire  expresse, 
qu'à  lu  condition  résolutoire  sous-entendue  ; 
d'où  la  conséquence  que  l’une  el  l'autre  n'é- 
tait que  comminatoire,  el  qu'il  dépendait  dn 
juge  de  distinguer  le  retard  d'avec  la  mise  en 
demeure  en  accordant  des  délais  au  débiteur 
de  bonne  foi. — L'appelant  citait,  à l'appui  de 
ces  principes,  Nîmes,  22  août  1869;  Liège, 
26  mai  1824;  Bruxelles,  7 août  1811,  et  Col- 
mar, 6 déc.  1814. 

ARRÊT. 

LA  COUR  ; — Attendu  qne  les  conventions 
tiennent  lieu  de  loi  aux  parties  qui  les  ont 
faites,  el  que  par  l'acte  de  bail  avenu  devant 
Leruite,  noiaire,  le  18  sept.  1825.  Il  a été  con- 
venu entre  les  contractants,  ■ qu'à  défaut  de 

> bon  et  entier  accomplissement  de  tout  on 
» partie  des  stipulations  dont,  audit  acte,  le 

> bail  serait  résolu  par  l'effet  d'un  simple 
s commandement , sans  être  tenu  de  faire 

> prononcer  la  résolution  par  ancnn  juge  ; a 

Attendu  que, par  nnedes danses dudltbail. 
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le  preneur,  Simonie  fils,  était  tenu  et  obligé 
d'employer  chaque  année, en  réparations  aux 
bâtiments  loués,  une  somme  de  4 0.  72  cents 
et  demi  ; 

Attendu  qu'il  est  en  aveu,  que  la  première 
année  de  jouissance  étant  révolue,  le  preneur 
n'avaiteuiployé  en  réparationsaui  bâtiments 
loués  qu'une  somme  inférieure  à celle  â la- 
quelle il  était  tenu,  et  que  les  choses  étaient 
en  cet  état  lorsque  le  commandement  du  8 
mars  1825  lui  a été  signifié  ; 

Par  ces  motifs,  met  l’appellation  au  néant. 

Du  5 sept.  1825.  — Liège,  Ch.  des  vac. 


ENTREPRISE.  — Compétence. 

L'entrepreneur  d'ouvrages,  gui  ne  s'est  engagé 
qu'à  fournir  son  travuil  el  à procurer  les 
échafaudages  et  autres  objets  nécessaires 
pour  la  construction  de  ces  ouvrages  dont 
on  fui  fournit  tous  les  matériaux , doit-il 
être  rangé  dans  la  classe  des  commercants, 
et  esl-il  justiciable,  comme  tel,  des  tribu- 
naux de  commerce  (t)  1 — Rés.  nég. 

Le  S'  R...  demeure  adjudicataire  de  l'en- 
treprise de  divers  ouvrages  en  maçonnerie 
â faire  en  la  maison  de  détention  a Gaud.  Le 
cahier  des  charges  porte  que  l'entrepreneur 
fournira  seulement  son  travail,  les  échafau- 
dages el  autres  objets  nécessaires  â la  con- 
fection des  ouvrages  entrepris,  mais  que, 
quant  aui  matériaux,  ils  serotil  tous  fournis 
et  mis  à la  disposition  de  l'entrepreneur  par 
l'administration  qui  fait  faire  les  travaux. — 
Le  5'  D...,  prétendant  avoir  uue  part  dans 
cette  entreprise,  bien  qu'il  ne  figure  point 
comme  entrepreneur  dans  l’acte  d'adjudica- 
tion, poursuit  de  ce  chef  le  S'  R...  devant  le 
tribunal  de  commerce  de  Gand,  où  il  obtient 
un  jugement  favorable.  — Le  5’  R...  appelle 
de  ce  jugement,  et  soutient  devant  la  Cour 
que  sa  qualité  d’entrepreneur  ne  peut  le  faire 
ranger  dans  la  classe  des  commerçants  el  le 
rendre  justiciable  des  tribunaux  de  com- 
merce, d'autaut  moins  qu'il  s'agit  unique- 
ment ici  d'un  simple  louage  d’ouvrage  el 
d'industrie,  qui  ne  peut  être  considéré  comme 
un  acte  de  commerce  ; qu'ainsi  le  tribunal 
de  commerce  de  Gand  était  incompétent,  à 


(i)  On  peut  voir  au  présent  recueil  un  arrêt  de 
Br.  du  5 nov.  1818,  qui  décide  que  les  entrepre- 
neurs des  fortiQcations  ne  doivent  pas  être  rangés, 
comme  tels,  dans  ta  classe  des  commerçants,  et  ne 
sont  pas  justiciables  des  tribunaux  de  commerce,  i 
raison  d’une  sous-cntreprisc  qui  a pour  objet  des 
travaux  4 faire  aux  forliti calions.  V.  Merlin,  Quest ., 


raison  de  la  matière,  pour  connaître  de  la 
contestation  qui  lui  était  soumise.  — De  son 
côté,  l'intimé  prétend  qu'il  n'est  point  ques- 
tion d'un  simple  contrat  de  louage  d'ouvrage 
ou  d'industrie,  puisque,  d'après  le  cahier  des 
charges,  l'appelant  était  tenu  de  fournir  les 
échafaudages  et  autres  objets  mentionnés  ci- 
dessus,  ce  qui  constitue  une  véritable  entre- 
prise de  fournitures  que  l'art.  U32,C.  coinm., 
réputé  acte  de  commerce. 

ARRÊT  ( traduction) 

LA  COUR  ; — Attendu  que  les  tribunaux 
de  commerce  ne  sont  compétents  que  pour 
connaître  des  affaires  que  la  loi  leur  attribue 
expressément  ; 

Attendu  que  de  simples  entreprises  d'ou- 
vrages de  maçonnerie,  par  suite  de  devis  et 
adjudication  publique,  ainsi  que  le  différend 
qui, dans  l'espèce, en  est  résulté  entre  parties, 
sur  le  point  de  savoir  si  et  jusqu'où  l'intimé 
aurait  eu  part  ou  serait  intervenu  dans  une 
telle  entreprise  faite  par  l’appelant,  ne  sont 
réputés  actes  de  commerce,  ni  par  le  Code  de 
commerce,  ni  par  aucune  autre  disposition  ; 
que  de  telles  entreprises  sont  au  contraire 
considérées  par  le  Code  civil  comme  de  sim- 
ples actes  civils,  et  sont  comme  telles  ran- 
gées dans  la  classe  des  contrats  ordinaires 
de  louage  d'ouvrage  el  d'insdustrie,  par  le 
n*  3 de  l’art.  1779,  qu'en  outre,  d'après  l'art. 
46  du  cahier  des  charges  de  l'adjudication 
dont  il  s’agit  au  procès,  l’entreprise  se  borne 
à des  ouvrages  de  maçonnerie,  et  même  tous 
les  inalérieux  nécessaires  doivent  être  mis  à 
la  disposition  de  l'entrepreneur  par  l'admi- 
nistration ; 

Par  ces  motifs,  M.  le  subst.  Deguchteneere 
entendu  dans  ses  conclusions  conformes, 
met  le  jugement  dont  appel  au  néant,  etc. 

Du  12  sept.  1825.  — Br.,  Cb.  des  vac. 


LITISPENDANCE. — Commandement. — Dépo- 
sition. — Désistement. 

Lorsqu'après  un  commandement,  autel  d’op- 
position, le  créancier  en  fait  un  noueeau, 
en  déclarant  désister  du  premier, peut-on  lui 
opposer  l'exception  de  litispendance  1 — 
Rés.  nég. 


t.  3,  p.  350;  CaéD,  27  mai  1818,  el  la  note.  Nou- 
guier,  des  Tribunaux  de  commerce , t.  I*r,  p.  163. 
Devillera,  Dict.  du  cant.  comm..  v-  Acte  de  com- 
merce, n*  85,  p 12.  V.  auaai  Br..  17  avril  1811 
(Pastc.,  2.  359  ; Dalloz  , 5,  360,  n*  1",  g,  377,  et 
tulv.j  Despréaux,  n*  376. 
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L'exception  de  litispendance,  est-elle  proposa- 
ble  lorsque  les  deux  demandes  se  (rouernt 
soumises  au  même  tribunal  (i)î — Rés.  née. 
(C.  pr.,171). 

28  Fév.  1825,  commandement  fait  à Al- 
phonse Hnytens.  à Gand  . à la  requête  de 
Fournier,  et  en  vertu  d'un  bordereau  decol- 
localinn.  — Opposition  de  iluytent  fondée 
sur  ce  qu'il  est  domicilié  b Ucclc,  près  de 
Bruxelles,  et  non  à Gand,  et  partant,  que  le 
commandement  est  nul  en  la  forme. — Devant 
le  tribunal  de  Namur,  saisi  de  celte  opposi- 
tion, Fournier  fait  signifier,  par  acte  d'avoué 
à avoué,  qu'il  désiste  du  commandement  du 
28  fév.  1824,  et,  le  2C  novembre,  il  fait  un 
nouveau  commandement  b Uccle. -Nouvelle 
opposition  de  Iluytens,  qui  soutient  que  ce 
nouveau  commandement  est  nul,  parce  qu’il 
y a instance  liée  et,  parlant,  litispendance 
sur  le  précédent. — Le  tribunal  a écarté  celle 
exception  par  un  jugement  du  17  mai  1825  : 
» Attendu  qu'en  principe  il  n’y  a lieu  à 
l’exception  de  litispendance,  que  dans  le  cas 
où  un  autre  tribunal  que  celui  devant  lequel 
elle  est  proposée  se  trouve  saisi  dans  la  de- 
mande principale  ; que  c'est  notamment  ce 
qu’enseignent  De  Gbewiet,  Inslit.  de  droit 
betgique,  5-  part-,  lit.  2,  8 6,  art.  2.  et  Voet, 
liv.  AA,  lit.  2 de  except.  reijud.  ; — Attendu 
que  c'est  aussi  le  seul  cas  où  le  Code  de  pro- 
cédure , art.  171  , admet  celte  exception  ; 
qu'ainsi  rien  ne  peut  s’opposer  à ce  qu'une 
seconde  instance  puisse  être  introduite  et 
suivie  devant  un  tribunal  déjà  saisi  d’une  de- 
mande formée  pour  le  même  objet,  pourvu 
que  la  partie  ait  un  juste  motif  d'en  user  de 
la  sorte,  comme  de  réparer  un  défaut  de  forme 
de  la  première  demande,  et  qu’elle  consente 
à payer  les  frais  de  l’instance  à laquelle  elle 
renonce; — Attendu,  dans  l'espèce,  que  c’est 
devant  ce  tribunal  que  les  deux  causes  sont 
portées  ; que  par  le  commandement  signifié 
le  26  novembre  dernier  à la  requête  du  dé- 
fendeur sur  opposition  Fournier,  il  a été  dé- 
claré qu'on  tenait  pour  nuis  et  comme  non- 
avenus  les  commandements  des  14  déc.  1821 
et  28  fév.  1824.  lesquels  avaient  donné  lieu 
à la  première  instance  entre  parties  ; que 
celte  déclaration  a été  réitérée  par  M.  Leliè- 
vre, avocat  dudit  Fournier,  à l'audience  du  5 
du  courant,  avec  offre  des  dépens  qui  en  sont 
résultés  ; — Par  ces  motifs,  le  tribunal,  sans 
6’arrêler  ni  avoir  égard  à l'exception  de  lilis- 
pendance.le  condamne,  etc.  > 

Sur  l'appel , Iluytens  a argumenté  de  ce 


fO  V.  Carré,  Quest  , 751. 

(a)  Yeekena  répliquait,  qu’il  y avait  eu  guerre 


qu'il  y avait,  au  moment  du  nouveau  com- 
mandement, une  instance  pendante  au  tribu- 
nal de  Nainur  entre  les  mêmes  parties,  pour 
le  même  objet  et  basée  sur  1a  même  cause  ; 
et  il  a soutenu  que  l'art.  171  ne  distinguant 
pas  entre  le  cas  où  la  demande  est  portée  de- 
vant deux  tribunaux  différents,  il  n'y  avait 
pas  lieu  de  distinguer,  et,  parlant,  que  l’ex- 
ception était  recevable. 

ARRÊT. 

LA  COUR  Adoptant  les  motifs  des  pre- 
miers juges,  met  l'appellation  b néant,  etc. 
Du  16  sept.  1825.  — Cour  de  Liège. 

20  sept.  1825.  — V.  22  sept.  1825. 
LETTRES  DE  CHANCE.  — Demande  de 

CAUTION.  — DEMANDE  DE  PAIEMENT.  — Litis- 
pendance. — Interlocutoire. 

Y-a-il  lilispendanee  relativement  A la  de- 
mande en  payement  de  lettres  de  change  et 
par  suite  lieu  A jonction,  lorsque  déjà  il 
avait  été  formé  une  demande  de  caution 
pour  défaut  d'acceptation  des  mêmes  lettres 
de  change  ? — Kés.  nég.  (Arg.  art.  171, 
C.  pr.) 

La  preuve  de  la  provision,  ordonnée  par  juge- 
ment rendu  entre  le  porteur  et  le  tireur,  sur 
la  demande  de  caution  pour  défaut  d'accep- 
tation, peut-elle  être  faite  contre  le  tiré,  en 
vertu  de  ce  jugement  auquel  il  n'a  pas  été 
partir,  si,  sur  la  demande  en  payement 
après  échéance  contre  le  tireur  et  appel  en 
garantie  du  tiré,  il  intervient  un  jugement 
qui  ordonne,  du  consentement  de  ce  der- 
nier, qu'il  sera  procédé  A celle  preuve  entre 
toutes  les  parties,  et,  par  suite,  le  tireur 
est  il  non  recevable  A soutenir  qu'il  n’y  a 
pas,  entre  lui  et  le  tiré,  de  jugement  d'ad- 
mission d preuve  contenant  les  faits  A prou- 
ver! — Kés.  aff.  (C.  pr.,  407). 

Veeltens  était  porteur  de  lettres  de  change 
tirées  de  Halavia  par  Vanheeke , en  avril 
1821,  à 4 mois  de  vue.  Il  les  fit  protester, 
faute  d'acceptation,  seulement  le  24  novem- 
bre 1824,  et  assigna  Vanheeke  au  tribunal  de 
Bruges  pour  qu'il  eût  à fournir  caution  de 
leur  payement.  — Vanheeke  opposa  la  tar- 
diveté  du  profil  qui  eut  dû  avoir  lieu  dans  les 
deux  ans  de  la  date  des  lettres  de  change,  et 
soutint  avoir  fait  provision  entre  les  mains 
de  Siuave  sur  qui  elles  étaient  tirées  (s).  — 


maritime  ; mai»  l'arrêt  dont  noua  rendons  compte 
n’a  pas  eu  4 s'occuper  de  cette  question. 
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20  Janv.  1825,  jugement  confirmé  par  arrêt 
du  28  avril,  qui  ordonne  à Vanheeke  de 
prouver  qu'il  y avait  provMon. — Le  21  mars, 
échéance  des  4 mois  depuis  le  protêt  Taule 
d'acceptation,  Veckens  fit  protester  les  let- 
tres de  change  pour  défaut  de  payement  et 
assigna  Vanherke  devant  le  tribunal  de  Bru- 
ges, où  se  trouvait  reportée  la  demande  de 
caution,  pour  le  Taire  condamner  au  paye- 
ment de  ces  lettres  de  change.  — Vanherke 
assigna  les  Iréres  Sinave,  tirés,  en  garantie. 

Il  demanda,  contre  Veekens,  la  jonction  de 
la  demande  en  payement  et  de  la  demande 
de  caution,  sur  le  motif  qn'il  y avait  litispen- 
dance, et  contre  les  frères  Sluave  qu'ils  Tus- 
sent tenus  à le  garantir,  au  cas  ou  son  excep- 
tion de  lardivelé  de  protêt  serait  rejetée,  at- 
tendu qu'il  y avait  provision  dans  leurs  mains. 
— Le  28  juillet  le  tribunal  de  Bruges  rendit 
deui  jugements.  Par  le  premier,  entre  Van- 
lteeke  et  Veekens,  il  écarta  la  demande  de 
jonction,  et  par  le  deutième,  entre  toutes 
les  parties,  il  ordonna,  du  consentement  des 
frères  Sinave,  qu’il  serait  procédé  4 la  preuve 
qu'il  y avait  provision  dans  leurs  mains  or- 
donnée par  le  jugement  du  20  janv.  1825, 
auquel  ils  n'avaient  pas  été  partie.  — Van- 
heeke  appela  de  ces  deux  jugements,  et  de- 
manda la  réformalion  du  premier,  en  ce  qu'il 
avait  rejeté  la  demande  de  jonction,  bien  que 
la  demande  de  caution  et  la  demande  de 
payement  étant  formées  entre  les  mêmes  par- 
ties et  en  vertu  des  mêmes  litres  il  y eût  con- 
nexité et  par  suite  litispendance,  d'autant 
plus  que  la  condamnation  4 fournir  caution 
emporte  condamnation  au  payement,  pour  le 
cas  où  la  caution  n'est  pas  fournie.  — Il  de- 
manda la  réforination  du  second  jugement, en 
ce  qu'il  ordonnait  de  procéder  contre  les  frè- 
res Sinave  4 la  preuve  de  la  provision  pres- 
crite par  un  jugement  auquel  ceux-ci  n'a- 
vaient pas  été  partie,  et  qui  ne  contenait  pas 
les  faits  4 prouver,  puisqu'il  se  bornait  à or- 
donner l'exécution  du  précédent. 

ARRÊT  (traduction). 

LA  COUR  ; — Entre  Vanheeke  et  Vee- 
kens: — Attendu  que  dans  le  procès  intenté 
par  exploit  introductif  du  25  nov.  1824,  et 
dans  lequel  les  frères  Sinave  n’ont  pas  été 
partie,  il  s'agissait  de  fournir  caution  et,  à 
défaut  de  ce,  d’acquitter  les  lettres  de  change 
tirées  sur  ces  derniers  , tandis  que  la  de- 
mande dont  s'agit  au  procès,  intentée  par 
exploit  introductif  du  24  mars  1825,  avait  1 
pour  objet  la  demande  formelle  du  payement 
desdites  lettres  de  change,  de  sorte  que  la  de-  1 
mande  n'était  pas  la  même  dans  les  deux 
causes;  que  le  motif  de  la  demande,  causa  ! 
pclrndi,  était  également  different  dans  les  . 


deux  procès,  puisque  la  demande  était  bésée, 
dans  le  premier,  sur  le  refus  d'acceptation 
des  lettres  de  change,  et  dans  le  second,  sur 
le  refus  de  payement  au  jour  de  l'échéance, 
de  sorte  qu'il  n'a  pas  existé  deux  procès 
pour  une  seule  et  même  cause;  que  le  second 
n'a  pas  remplacé  le  premier  et  que  celui  ci 
n'a  pu  devenir  sans  objet  depuis  que  l'on  a 
entamé  le  second  ; d'autant  plus  que  les  par- 
ties ou  au  moins  l'une  d'elles,  à un  Intérêt 
bien  réel  à faire  statuer  sur  la  première 
cause  aussi  longtemps  que  la  seconde  n'est 
pas  jugée  définitivement  en  dernier  ressort; 

Par  ces  motifs,  et  ceux  adoptés  par  le  pre- 
mier juge,  met  l'appellation  au  néant.etc. 
Entre  toutes  les  parties  : 

Attendu  que  le  jugement  du  20  janv.  1825, 
orlé  entre  l'intimé  Veekens  et  l'appelant 
anheeke,  dans  un  procès  où  l'intimé  Sinave 
n'était  ni  appelé  ni  partie,  ne  peut  être  com- 
mun 4 ce  dernier;  qu'ainsi  la  preuve  Impo- 
sée respectivement  dans  la  présente  cause  à 
l'intimé  Veekens  et  à l’appelant  Vanheeke 
ne  peut  avoir  quelqu'elfel  entre  lesdites  par- 
ties et  les  intimés  Sinave,  ni  être  utile  ou 
nuisible  4 celui  ci;  que  cependant  une  sem- 
blable preuve  ayant  été  imposée  aux  deux 
parties  dans  le  procès  entamé  par  assigna- 
tion du  24  mars  1825,  entre  l’intimé  Vee- 
kens et  l'appelant  Vanheeke , celle  preuve 
peut  être  eflicace  vis-4-vis  des  intimés  Si- 
nave, puisque  le  procès  dans  lequel  ils  ont 
été  appelés  en  garantie  par  l'appelant  Van- 
heeke,  a été  joint  4 celui  commencé  par  ex- 
ploit du  24  mars  1825,  et  plaidé  conjointe- 
ment avec  ladite  cause  ; qu'ainsi  tous  ces  in- 
dividus y figuraient  comme  parties;  que  l'on 
peut  dans  deux  causes  différenles.et  sans  de- 
voir pour  cela  les  joindre,  imposer  la  même 
preuve  et  la  subminislrer  au  moyen  des 
mêmes  éléments,  et  ainsi  faire  deux  fois  la 
même  preuve;  qu'au  surplus,  bien  que  dans 
le  jugement  du  50  juin  1825,  dont  appel,  on 
ail  indiqué  la  preuve  y imposée,  en  mention- 
nant le  jugement  du  20  janv.  1825,  qui  avait 
déjà  ordonné  la  même  preuve  dans  une  autre 
cause,  où  les  intimés  Sinave  n'étaient  point 
parties,  l’objet  de  la  preuve  a été  si  claire- 
ment indiqué  dans  le  jugement  du  50  juillet 
1825,  que  les  parties  auxquelles  il  l'impose, 
et  qui  figuraient  pareillement  dans  le  juge- 
ment du  20  janvier,  sont  complètement  d'ac- 
cord 4 cet  égard,  n'ont  pas  conçu  le  moindre 
doute  sur  ce  point;  qu'ainsi  celle  manière  de 
s'exprimer  dont  s'est  servi  le  jugement  du 
30  juill.  1825,  dont  appel,  n'a  causé  aucun 
préjudice  quelconque  aux  parties  ; 

Déclare  l'appelant  sans  griefs,  etc. 

Du  22  sept.  1825. — Cour  de  Br. 
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BAIL. — Paix  cumulé. — Fermages  échu». — 
Dermer  ressort.  — Appel. 

Il  n'échoit  fai  appel  du  jugement  portant  ri- 
lolulion  d'un  bai!,  lonque  le  prix  cumulé 
de  ce  qui  est  échu  et  du  années  encore  à 
courir  ne  l'élire  pai  i 1,000  fr.  (i).  (Loi 
du  24  août  1790,  art.  5,  lit.  i). 

ARRÊT. 

LA  COUR:  — Attendu  que  la  demande  in- 
troductive d'instance  est  purement  person- 
nelle et  mobilière,  tendante  au  payement 
d'une  somme  de  65  flor.  35  cents,  pour  loyer 
à échoir  le  24  juin  alors  prochain,  et  à faire 
déclarer  bon  et  valable  le  congé  d'un  bail 
dont  il  restait  à courir  un  terme  de  trois  an- 
nées ; 

Attendu  que  le  loyer,  d'après  la  détermi- 
nation contenue  en  l'acle  de  bail  dément 
enregistré,  joint  même  au  semestre  dont  le 
payement  était  demandé,  lie  s'élevait  pas  à 
1,000  fr.;  qu'ai  nsi  l'appel  n'était  pas  rece- 
vable ; 

Par  ces  motifs,  déboule,  etc. 

Du  50  sept.  1825.  — Cour  de  Liège.  — 
Ch.  des  vocations. 

FAILLITE. 

Liège,  30  sept.  1 825.  — V.  2 juill.  1 825. 
DÉVOLUTION. 

30  sept.  1825.  — V.  24  mai  1823. 

MINES.  — Ouvrier.  — Livret.— Contraven- 
tion. — Actionnaires. 

U action  du  chef  de  eontrarcnlion  i l'art.  26 
du  décret  du  3 janv.  1813,  qui  défend  i 
fout  exploitant  d'employer  aucun  individu 
qui  ne  serait  pai  porteur  d'un  livret  en  rè- 
gle, peut  elle  être  dirigée  eonlre  Ici  loeié- 
tairu  actionnaire!  ou  inléreeié»,  non  char- 


(0  Dallor , 8,  289  cl  290.  Arrêt  de  la  Cour  de 
cassation  de  France  (lu  15  fier.  1819,  qui  juge  dans  le 
même  sens,  sur  une  demande  en  annullation  d'un 
bail  dont  le  prix  pour  toute  ta  duréo  rie  s'élevait 
pas  à 1,000  fr.,  et  quoique  le  prix  annuel  fût  de  plus 
de 50  fr.  Arrêt  de  Bruxelles  du  15Mivôsean  xtll,  qui 
juge  en  sens  contraire,  relativement  à un  bail  de 
18  ans,  à 44  fr.  par  an  , toial  792  fr.  ( Polie.,  A ces 
dates);  Liège,  19  mars  1858. 

Quand  il  n’y  a que  demande  en  payement  de 
loyers  ne  s'élevant  pas  A 1 ,000  fr.,  pas  de  difficulté. 
— Mais  quand  A cela  se  joint  une  demande  en  ex- 


géi  spécialement  de  la  direction  dei  tra- 
vaux (»)?— Hés.  nég.  (Loi  du  21  avril!  810; 
art.  93:  décret  du  5 janv.  1813,  art.  26). 

Le  tribunal  correctionnel  de  Mons  avait 
jugé  l'affirmative  et  condamné  deux  princi- 
cipaux  actionnaires  du  charbonnage  de  Fedia 
Clayaux  sur  Citesntes,  où  une  pareille  con- 
travention avait  été  constatée,  A l’amende  de 
94  flor.  50  cents  et  aux  frais  de  la  procédure, 
par  les  motifs  suivants  : 
s Attendu  que  d'après  l'esprit  et  la  leur* 
des  dispositions  législatives  et  règlement 
laires.  relatives  aux  mines,  le  mol  exploitant, 
pris  dans  son  acception  générale,  signifie 
les  propriétaires  concessionnaires,  comme 
les  possesseurs  et  occupateurs  de  fait,  ou  ex- 
ploitants non-concessionnaires;  que  les  dis- 
positions impératives  ou  prohibitives  ne  con- 
fondent jamais  les  exploitants  avec  leurs 
préposés  ou  salariés;  que  la  défense  d'em- 
ployer des  ouvriers,  qui  ne  seraient  point 
porteurs  de  livrets,  est  faite  directement  et 
expressément  A tout  exploitant;  que  le  mot 
collectif, loeiéfé charbonnière. qui  ne  setrauve 
que  dans  les  arrêtes  des  États  députés  de  la 
province,  corn  prend  et  atteint  tous  les  exploi- 
tants qui  la  cotnposeol  ; qu'en  entendant  au- 
trement la  valeur  de  ce  mol,  les  injonctions 
et  les  peines  que  les  arrêtés  prononcent  se- 
raient illusoires,  et  au  surplus  dérogeraient, 
ce  que  l'on  ne  peut  supposer  aux  lois,  décréta 
et  arrêtés  de  l'autorité  supérieure;— Attendu 
que  dans  les  lois  et  arrêtés  du  gouvernement 
sur  les  mines,  le  mol  exploitant,  dans  son 
acception  générique,  comprend  les  proprié- 
taires et  les  possesseurs  des  mines  ; — At- 
tendu qu'il  s'agit  d'un  fait  indivisible  dont 
chaque  associé  est  tenu  solidairement.  > 

Sur  l'appel,  ce  jugement  a été  réformé. 

ARRÊT. 

LA  COUR;  — Attendu  que  les  peines  et 
amendes  sont  personnelles  et  ne  peuvent 
être  appliquées  qu'A  ceux  qui  ont  commis 
le  délit  ou  l'infraction  qui  y a donné  lieu  ; 


pulsion,  bien  que  le  bail  ait  encore  plusieurs  année* 
A courir,  en  est-il  de  même?  Est-il  vrai  que  l'objet 
du  litige  ne  soit  alors  que  ta  valeur  dea  loyer*  ? — 
Par  exemple . il  t'agit  d'un  bail  de  terres  au  prix  de 
350  fr.  annuellement  qui  n'expirerait  que  dans  trois 
ans,  total  990  fr.  Il  n'est  A coup  sûr  pat  vrai  qu’il 
ne  s'agisse,  pour  le  fermier,  que  d'une  valeur  de 
99C  fr.;  les  produils  dont  il  aurait  joui  auraient 
valu  beaucoup  plus  : leur  valeur  ne  pouvait  pai 
même  être  déterminée,  sans  compter  les  perles  de 
déplacement,  etc.  S.  L... 

(s)  Delebecque,  Légitl.  des  mina,  O*  1276. 
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que  la  responsabilité  des  maîtres,  que  la  loi 
prononce  en  certains  cas,  n’est  que  purement 
civile,  et  n'a  pour  objet  que  la  réparation  du 
dommage  que  les  délits  ou  la  contravention 
ont  pu  causer,  sans  que  jamais  cette  respon- 
sabilité puisse  s'étendre  il  la  peine  qui  n’est 
due  que  par  l'infracteur  nu  le  délinquant  ; 

Attendu  qu’il  n'est  point  établi  au  procès 
que  les  appelants,  poursuivis  simplement  en 
qualité  de  sociétaires  du  charbonnages  de 
Fedia  Clayaux  sur  Cuesrnes . auraient  reçu 
ou  employé,  à l'exploitation  dudit  établisse- 
ment, des  mineurs  ou  d'autres  ouvriers  quel- 
conques, nu  qu'ils  seraient  chargés  person- 
nellement de  l'administration  ou  de  la  direc- 
tion de  celle  exploitation;  que  le  registre  de 
payement  des  ouvriers  employés  dans  celle 
exploitation  ayant  été  produit  dans  l'espèce, 
ainsi  qu'il  résulte  du  procès  verbal  du  il 
avril  1825,  la  contravention,  dont  s'agit,  ne 
pouvait  être  imputable  qu'aux  individus  char- 
gés de  cette  partie  du  service,  puisqu'on  fait 
de  contravention  cnmme  en  matière  de  délit, 
chacun  est  tenu  de  sa  propre  faute  et  doit 
seul  en  supporter  la  peine  ; 

Attendu  finalement  que  les  mots,  il  est 
défendu  à tout  exploitant,  dont  se  sert  le  § 3 
de  l'art.  26  du  décret  du  5 janv.  1815,  ne 
peuvent  raisonnablement  s'entendre  . ainsi 
qu'il  résulte  de  l'art.  95  de  la  loi  du  21  avril 
1810,  que  du  propriétaire  ou  associé  exploi- 
tant de  fait,  comme  de  toute  autre  personne 
chargée  de  l'exploitation  proprement  dite,  et 
nullement  des  propriétaires  ou  associés  non 
gérants,  des  simples  intéressés  ou  associés 
anonymes  ; 

Par  ces  motifs,  dit  et  déclare  pour  droit, 
que  les  appelants  ne  sont  point  tenus  de  l’ac- 
tion intentée  contre  eux,  etc. 

Du  6 ocl.  1825.  — Cour  de  Br.  — 4*  Cb. 

ENQUÊTE.  — Prorogation. 

La  prorogation  <T  enquête,  accordée  sur  la  de- 
mande de  l'une  dei  partiel,  profite  égale- 
ment à la  partie  adverse. 

Un  jour  avait  été  fixé  pour  des  enquêtes 
directes  et  contraires,  en  matière  sommaire. 

A ce  jour,  la  partie  appelante  demanda  i 
la  Cour  qu’il  lui  pltlt  proroger  le  délai , ce 
qui  lui  fut  accordé;  en  conséquence,  un  nou- 
veau jour  fut  fixé  par  la  Cour. 

A ce  jour,  l’intimé  voulut  faire  son  enquête 
contraire  ; mais  la  partie  appelante  s’y  op- 
posa, soutenant  que  la  prorogation  accordée 
sur  sa  demande  u avait  pu  profiler  qu'à  elle, 
et  que,  pour  l’intimé,  le  délai  utile  pour  la 
contre-enquête  était  expiré  au  jour  qui  avait 
été  fixé  en  premier  lieu  par  la  Cour,  et  dont 


la  prorogation  n’avait  pas  été  demandée  par 
ledit  intimé. 

arrêt  (traduction). 

LA  COUR  ; — Attendu  que  la  Cour  en 
accordant  sur  la  demande  de  l'appelante,  par 
son  arrêt  du  1 1 juillet  dernier,  une  proroga- 
tion d'enquête  jusqu'au  9 de  ce  mois,  a fixé 
ce  même  jour  pour  l’enquête  contraire  de 
l'intimé  ; qu'ainsi  il  a été  jugé  par  la  Cour 
que  la  prorogation  de  délai  devait  profiler 
aux  deux  parties  ; 

Par  ces  motifs,  déclare  l'appelante  non 
fondée,  etc. 

Du  10  oct.  1825.  — Cour  de  Br.  — 5’  Ch. 

HOUILLÈRE.  — Surface. — Détérioration. 

— Concession  nn  a ire,  — Action. 

Par  propriétaires  de  mines,  l'art.  44  de  la  loi 
du  21  atril  1810  entend-il  exclusivement 
ceux  à qui  il  a été  accordé  une  concrétion 
par  le  gouvernement  ? — Rés.  aCT. 

En  contéquence,  bien  que  pareil  concession- 
nairc  ail  traité  à forfait  avec  un  tiert  pour 
l'exploitation  de  la  mine,  n'en  demeure-l-il 
pae  moine  paisible  de  l'action  que  donne 
l'art.  4 1 cité  aux  propriétoiree  du  eol.  pour 
exiger  l'acquieition  des  terrains  d l'usage 
de  l’exploitation  ? — Rés.  alf. 

Le  S'  Dnpré  assigne,  devant  le  tribunal  de 
Mous,  la  société  charbonnière  du  Rieu-du- 
Cœur,  afin  qu’elle  ait  à lui  acheter,  confor- 
mément à l’art.  44  de  la  loi  du  21  avril  1810, 
sur  les  mines  et  carrières,  la  totalité  d'un 
terrain  de  170  verges,  qu'il  prétend  être  de- 
venu impropre  à la  culture,  par  suite  des  tra- 
vaux qui  y ont  été  effectués  pour  l’exploita- 
tion d’une  houillière  qui  s’étend  sous  ce  ter- 
rain. et  qui  a été  concédée  par  le  gouverne- 
ment à celte  société.  — Celle-ci  soutint  que 
l'action  que  prétend  avoir  le  S’  Dnpré  ne  doit 
point  être  dirigée  contre  elle,  mais  contre  la 
société  de  S1’- Thérèse , à laquelle  elle  dit 
avoir  remis  à forfait  la  partie  de  la  veine  qui 
se  trouve  sous  le  terrain  du  demandeur. — 
Ce  moyen  de  défense  n’est  pas  accueilli  par 
le  tribunal  de  Mons,  qui,  par  jugement  du  20 
avril  1822,  déclare  la  société  du  Rieu-du- 
Coeur  tenue  d'acquérir  le  terrain  dont  il  s'a 
gil,  et  d'en  payer  le  prix  fixé  par  les  experts. 
— Celte  société  appelle  de  ce  jugement,  et 
persiste,  entre  autres  moyens,  à soutenir  de- 
vant la  Cour  que,  par  suite  du  traité  fait  par 
elle  avec  la  société  de  S"-Thérèse,  c'est  con- 
tre celte  dernière  qu'aurait  dO  être  intentée 
l'action  du  S'  Dupré.  puisque  c'est  elle  qui  a 
fait  effectuer  les  travaux,  et  qui  doit  être  cou- 
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sidérée  comme  étant  devenue  la  véritable 
propriétaire  du  charbonnage  dont  il  s'agit. 

ARRÊT. 

LA  COUR:  — Attendu  qu'il  résulte  évi- 
demment de  la  combinaison  des  art.  5,  6,  7 
et  44  de  la  loi  du  21  avril  181 0.sur  les  mines, 
et  de  l'esprit  de  ladite  loi,  que  l'art.  44  en- 
tend par  propriétaires  de  minei , exclusive- 
ment ceux  qui  sont  pourvus  d'une  conces- 
sion accordée  parle  gouvernement;  et  que, 
tant  vis  à vis  des  tiers  que  vis-à-vis  du  gou- 
vernement, les  entrepreneurs  à forfait,  par 
suite  des  traités  faits  avec  une  société  con- 
cessionnaire, ne  sont  considérés  que  comme 
locataires  de  celle-ci,  laquelle  reste  respon- 
sable, envers  les  tiers,  du  faiidesdils  entre- 
preneurs ; 

Par  ces  motifs,  met  l'appel  au  néant,  etc. 
Du  12  ocl.  1825.  — Cour  de  Br.  — 3’  Cb. 

VENTE  A RÉMÉRÉ.—  Rachat.— Rembour- 
sement.— Accessoires. — Offres  réelles. 

L'art.  1673,  C.  rie.  (d'après  lequel  le  vendeur 
qui  use  du  pacte  de  rachat  doit  rembourrer 
non-seulement  le  prix  principal,  malt  encore 
les  fraie  et  loyaux  coûte  de  la  rente,  elr.), 
est-il  applicable  au  cae  où  1er  partice  ont 
ellee-mémee.  par  l'acte  de  vente,  réglé  et  res- 
treint 1er  eonditianr  du  réméré? — Kés.  nég. 
Et  spécialement  : Lorsqu'il  a été  etipulé  dane 
un  acte  de  vente,  que, le  vendeur  pourra  re- 
prendre la  choie  vendue,  en  remboursant  le 
prix  d'achat  à l’acquéreur,  peut- on  regar- 
der comme  suffisante,  A l'ejfet  d'exercer  le 
réméré,  l'offre  de  rembourser  le  prix  avec 
les  intéréte  échue,  sans  qu'il  eoit  rien  offert 
pour  lee  [raie  et  loyaux  coûte  de  l'acte,  lors 
même  que  cee  (raie  et  loyaux  coûts  sont  à 
la  charge  du  vendeur,  et  que  l'acquéreur  lee 
a avancés  ? — Rés.  aff. 

Par  acte  passé  le  9 avril  1821,  devant  le 
notaire  Reelaerls,  à Malines,  les  époux  Recq 
vendent  au  S'  N...  une  rente  qu’ils  se  réser- 
vent le  droit  de  pouvoir  reprendre,  en  rem- 
boursant à leur  acheteur  le  prix  d'achat.dans 
les  trois  ans  à partir  de  la  date  de  cet  acte. 
Ce  même  acte  porte  en  outre  que  les  frais 
auxquels  il  donne  lieu,  ainsi  que  ceux  de 
l'inscription  hypothécaire  à prendre,  seront 
à la  charge  des  vendeurs. — Avant  l'expira- 
tion des  trois  ans,  les  époux  Becq  déclarent 
vouloir  user  de  la  faculté  qu’ils  tse  sont  ré- 
servée, et  à cet  efTet  ils  font  offrir  au  S’  N... 
le  remboursement  du  prix  d'achat  et  des  in- 
térêts échus,  qu’ils  font  ensuite  consigner, 


sur  le  refus  que  fait  ce  dernier  d'accepter 
leurs  offres. — Un  procès  s'engage  alors  sur 
le  point  de  savoir  si  les  offres  faites  doivent 
être  considérées  comme  suffisantes.  Le  S’ N... 
soutient  la  négative.  Les  offres,  pour  être  va- 
lables, doivent,  dit-il,  aux  termes  du  n*  3 de 
l'art.  1 258,  C.civ.,êlre  non-seulement  delà  to- 
talité de  la  somme  exigible,  des  arrérages  ou 
intérêts  échus, mais  encore  drs  frais  liquidés, 
et  d'une  somme  pour  les  frais  non  liquidés, 
sauf  à la  parfaire.  Dans  l'espèce,  les  époux 
Becq  ont  bien,  il  est  vrai,  offert  le  rembour- 
sement du  prix  d'achat  et  les  intérêts  échus, 
sauf  à parfaire,  mais  ils  étaient  en  outre  ex- 
pressément tenus  de  payer  les  frais  de  l'acte, 
ainsi  que  ceux  de  l'inscription  hypothécaire 
à prendre  ; et  quant  à ces  frais  qui  ont  été 
avancés  pour  eux  par  l'acheteur. ils  n’ont  fait 
aucune  offre  quelconque  ; iis  n'ont  consigné 
aucune  somme;  d'où  il  suit  que  les  offres 
faites  ne  sont  point  valables,  puisqu'elles  ne 
remplissent  pas  les  conditions  prescrites  par 
l'article  précité,  pour  pouvoir  être  considérées 
comme  telles. — Les  époux  Becq  soutiennent 
de  leur  côté  la  validité  de  leurs  offres.  L’acte 
du  9 avril  1821  détermine,  disent-ils,  ce  qui 
est  requis  pour  pouvoir  user  de  la  faculté  de 
rachat;  et,  d'après  cet  acte,  il  suffit  à cet  effet 
de  rembourser  le  prix  d'achat  avant  l’expira- 
tion de  trois  ans.  Or  avant  que  ce  délai  fût 
expiré,  la  totalité  de  ce  prix,  et  même  les  in- 
térêts échus,  ont  été  offerts  au  S'  N...,  et  con- 
signés. On  a donc  satisfait  à tout  ce  qui,  d'a- 
près l'acte  précité,  devait  être  fait  ; et  c'est 
en  vain  que  le  S’  N...  se  fonde,  pour  deman- 
der la  nullité  des  offres,  sur  ce  qu’aucune 
somme  n'a  été  offerte  ni  consignée  pour  les 
frais  de  l'acte  et  ceux  de  l'inscription  hypo- 
thécaire qu'il  aurait  avancés  , puisqu'il  faut 
ici  uniquement  avoir  égard  à ce  qui  était  ré- 
glé entre  parties  pour  pouvoir  exercer  la  fa- 
culté de  rachat,  et  qu'au  nombre  des  condi- 
tions convenues  ne  6e  trouve  point  celles  de 
devoir.avanl  tout, rembourser  les  fraisqn'au- 
rait  avancés  l'acquéreurs  pour  les  vendeurs. 
— Le  premier  juge  a déclaré  leR  offres  vala- 
bles, et  son  jugement  a été  confirmé  par  les 
motifs  suivants  : 

ARRÊT  [traduction). 

LA  COUR  ; — Attendu  que  les  parties  ont, 
par  l'acte  de  vente,  réglé  la  condition  sous 
laquelle  le  réméré  pourrait  avoir  lieu,  la- 
quelle consistait  dans  le  remboursement  pur 
et  simple  du  prix  d'achat  de  la  rente  vendue; 
qu'à  la  vérité  les  vendeurs  s'étaient  obligés, 
par  le  même  acte  de  vente,  à payer  les  frais 
de  cet  acte,  ainsi  que  ceux  d'enregistrement 
et  de  l'inscription  hypothécaire  , mais  que 
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néanmoins  cette  obligation  ne  f «il  point  par- 
tie (Je  celles  déterminées  pour  le  réméré,  et 
qu'il  est  libre  à l'appelant  d'intenter  une  ac- 
tion séparée  pour  les  frais  payés  ou  leur  rem- 
boursement en  cas  d’avance  ; 

Attendu  que  l'offre  réelle  faite  par  les  in- 
timés, et  la  consignation  qui  en  a été  la  suite, 
comprennent  la  totalité  du  pris  d'achat  et  les 
intérêts  échus,  sauf,  est-il  encore  ajouté,  à 
parfaire  s’il  y a lieu;  qu’ainsi  l'offre  renfer- 
mant même  plus  que  ce  qui  avait  été  déter- 
miné entre  parties, pour  pouvoir  user  de  la  fa- 
culté du  réméré,  est  satisfactoire  et  valable  ; 

Par  ces  motifs  , met  l'appellation  au 
néant,  etc. 

Du  13  oct.  1825.  — Cour  de  Br.  — 2*  Ch. 


EXÉCUTION.  — Liquidité. 

Lorsque  dans  un  jugement  portant  condam- 
nation au  payement  d’une  somme  détermi- 
née, il  est  ajouté  , sous  déduction  de  ce  qui 
doit  valoir  en  décompte  ou  a déjà  été  payé, 
cette  addition  rend-elle  l'objet  de  la  condam- 
nation illiquide , de  telle  manière  qu'il  ne 
puisse  tire  procédé  d l'exécution  du  juge- 
ment qu'âpres  que  les  parties  auront  réglé 
ce  qui  reste  effectivement  dû  ? — Rés.  nég. 

Un  arrêt  de  la  Conr  supérieure  de  La  Haye, 
en  date  du  8 juill.  1825,  avait  condamné 
F... et  comp'  à payer  à P...  etcomp'  la  somme 
de  328,781  flor.,  sous  déduction  de  ce  qui 
doit  valoir  en  d -'compte  ou  a déjà  été  payé. 
— P...  et  comp*  ayant  fait  procéder  à une  sai- 
sie-exécution en  vertu  de  cet  arrêt,  F...  et 
contp*  se  sont  pourvus  en  référé,  soutenant 
qu’il  y avait  lieu  de  surseoir  à l’exécution  jus- 
qu'à ce  que  les  partieseussenldéllnilivrinent 
réglé  la  somme  qui  resterait  due  après  dé- 
compte fait.  — Le  président  du  tribunal  de 
Rotterdam  accorda  le  sursis  demandé;  mais, 
sur  l'appel,  son  ordonnance  fut  réformée  par 
la  Cour  supérieure  de  La  Haye.  Les  motifs 
de  l'arrêt  portent  en  substance,  que  la  con- 
damnation renfermée  dans  l’arrél  du  8 juil- 
let 1825  est  liquide,  et  que  l'addition  des 
mots  sont  déduction,  etc.,  ne  rend  nullement 
cette  condamnation  illiquide;  que  Cette  ad- 
dition, en  droit  et  en  pratique,  autorise  seu- 
lement les  intimés  à porter  en  déeompte  les 
sommes  qu'ils  justifieront  avoir  déjà  payées. 
Du  14  oct.  1825.  — Cour  de  La  Haye, 


(i)  V.  Br.,  3 mars  1824  et  17  juill.  1825. 

(a)  Hais  v.  Carré,  n*  1058,  et  la  note.  Sirey,  13, 


ENQUÊTE.  — Délais.  — Distance.  — Assi- 
gnation.— Emigration. — Force  majeure. 

L'assignation  pour  être  présent  d une  enquête 
ordonnée  en  degré  d'appel  et  pour  laquelle 
un  juge  de  paix  a été  commis,  doit-elle  être 
donnée  au  domicile  de  l'avoué  d'appel,  non- 
obstant que  la  partie  assignée  eût  à cet  effet 
constitué  un  avoué  en  première  instaura 
et  fait  une  élection  de  domicile  dans  l’ar- 
rondissement où  l'enquête  devait  avoir  lieu J 
— Hés.  nég.  ((’..  pr„  261). 

Dans  le  même  cas,  y a-t-il  lieu  d'augmenter 
le  délai,  en  raison  de  la  distance  du  domi- 
cile réel  de  la  partie  au  lieu  où  l’enquêta 
doit  être  faite  (s)  ? — Kés.  nég.  (C.  pr., 
1033). 

La  disposition  de  l'art.  2G9,  C.  pr.,  qui  or- 
donne que  les  procès  verbaux  d'enquête  con- 
statent la  représentation  des  assignations, 
est-elle  applicable  d l'assignation  donnée  à 
la  partie  (x)  î — Rés.  nég.  (C.  pr.,  269). 
L’enlèvement,  par  des  commissaires  des  ar- 
mées franf aises,  de  grains  appartenant  d 
un  émigré  i titre  de  fermage,  doit-il  être 
considéré  comme  un  payement  forcé  (ait  par 
le  fermier  et  non  comme  un  événement  de 
force  majeure  que  ce  dernier  était  tenu  de 
supporter  d'après  son  contrat  1 — Rés.  aff. 
(Loi  du  30  mars  1792,  art.  14). 

Le  8 juill.  1794,  Scltumaker  se  rendit  ad- 
judicataire de  la  non  none,  appartenant  au 
baron  de  Pouilly,  moyennant  65  ntalders  de 
grains. — Il  était  stipulé  que  la  perle  arrivée 
par  force  majeure  serait  supportée  par  moi- 
tié, si  elle  avait  lieu  avant  la  S'-Marlin  et  par 
le  fermier  seul  si  elle  avait  lieu  après  cette 
époque  ; que,  dans  l’un  et  l’autre  cas,  l'esti- 
mation ne  pourrait  en  être  faite  que  par  ex- 
perts, et  qu'à  cet  effet  l’adjudicataire  serait 
obligé  d’avertir  le  bailleurdausles2i  heures. 
— Assigné,  en  1 820,  par  les  héritiers  du  sieur 
Pouilly,  pour  se  voir  condamner  à leur  déli- 
vrer les  05  malders  de  grains,  Scltumaker  a 
posé.en  fait,  que  ce  grain  avait  été  forcément 
délivré  à des  commissaires,  à la  suite  des 
armées  françaises,  comme  appartenant  à un 
émigré.  — 7 .Mai  1822,  arrêt  de  la  Cour  de 
Liège  qui  admet  Schumaker  à la  preuve  de 
ce  fait  et  commet, pour  procéder  aux  enquêtes, 
le  juge-de-paix  de  Hemirh,  arrondissement 
de  Luxembourg. — 15  Sept.  1823,  significa- 
tion de  cet  arrêt  à Schumaker,  à la  requête 


303:  Pari»,  C.ua.,  t janv.  t815;  Thomine,  n-315; 
Dallox.  12,  349. 
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des  heritiers  de  Pouilly,  qui  déclarent,  par  le  I 
même  exploil.consliluer  pour  avoué  SI'  Tesch, 
à Luxembourg.  et  faire  élection  de  domicile 
cliei  Jacques  Conrath,  à MondorlT.  — Le  25, 
en  vertu  d'ordonnance  du  juge  dc-paix.Scliu- 
tnaker  assigne  les  héritiers  de  Pouilly  au  do- 
micile de  M*  Tesch,  avoué  à Luxembourg,  à 
comparaître  le  2b,  pour  être  présents  à len- 
quéte.  — L'alTaire  reportée  devant  la  Cour, 
les  héritiers  de  Pouilly  en  ont  demandé  la 
nullité  , I*  parce  que  l'assignation  pour  être 
présent  à l’enquête  n’avail  pas  été  donnée 
au  domicile  de  l'avoué  d'appel  ; 2"  parce  que 
le  délai  n'avait  pas  été  augmenté  à raison  de 
la  distance  de  leur  domicile  réel  au  lieu  oh 
se  faisait  l’enquête  ; 5*  parce  que  le  procès- 
verbal  d'enquête  n’établissait  pas  que  l'as- 
signation qui  leur  avait  été  donnée  ehl  été 
représentée.  Au  fond,  ils  ont  soutenu  que, 
d'après  les  lois  sur  les  émigrés  (art.  44,  loi 
du  30  mars  1192), leurs  débiteurs  ne  pouvant 
se  libérer  valablement  qu'en  payant  ou  ver- 
sant dans  la  caisse  du  séquestre  les  sommes 
ou  objets  dont  ils  étaient  debiteurs,  l'enlève- 
ment des  grains,  dont  Schnmaker  excipail 
dans  l'espèce,  devait  être  considéré  comme 
un  pillage,  qui  rentrait  dans  les  événements 
de  force  majeure  qui  étaient  à sa  charge. 

ARRÊT. 

LA  COUR;  — Attendu  que  par  l'exploit 
de  signification  des  arrêts  de  celle  Cour,  en 
date  du  1 mai  1822  et  du  10  juillet  suivant, 
la  partie  appelante  a constitué  M’  Tesch, 
avoué,  à Luxembourg,  pour  la  représenter 
en  celte  qualité  dans  l'enquête  à faire  eu  exé- 
cution desdils  arrêts  ; et  que,  par  exploit  du 
45  sept,  1825,  la  même  partie  appelante  i 
élu  domicile  cher  Jacques  Conrath,  proprié- 
taire à .Monde»  II.  et  renouvelé  sa  constitution 
d’avoué  sur  M*  Tesch  ; 

Attendu  que,  par  exploit  du  25  du  même 
mois  de  septembre,  la  partie  intimée  a lait 
signifier  à la  partie  appelante,  au  domicile  de 
M.  Tesch,  copie  de  l'ordonnance  rendue  par 
le  juge-de-paix  du  canton  de  Hemiclt,  en 
date  du  25  dudit  mois.  Osant  jour  au  29  pour 
l'audition  des  témoins  dans  l'enquête  dont  il 
s'agit,  et  lui  a fait  nolilier  la  liste  des  té- 
moins qu'il  se  pruposait  de  faire  entendre; 
que,  par  conséquent,  la  partie  a été  assignée, 
pour  être  présente  a l'enquête,  au  domicile 
de  son  avoué  constitué,  trois  jours  francs 
avant  l'audition  des  témoins,  conformément 
aux  dispositions  de  l'art.  261,  C.  pr.,  et  qu'il 
n'y  avait  pas  lieu  à augmenter  le  délai  d’un 
jour  par  trois  myriamètres  de  distance,  puis- 
que l'avoué  et  le  domicile  élu  se  trouvaient 
dans  l'étendue  de  trois  myriamètres  du  lieu 
où  se  faisait  l'enquête  ; 


Attendu  que  la  disposition  de  l’art. 269  du- 
dit code,portant,que  les  procès-verbaux  d'en- 
quête doivent,  à peine  de  nullité,  mention- 
ner la  représentation  des  assignations,  ne 
doit  s'entendre  que  des  assignations  des  té- 
moins qui  doivent  comparaître  en  personne 
et  ne  peuvent  être  entendus  s'ils  n’ont  été 
assignés  et  qu'elle  ne  doit  pas  s'appliquer  è 
la  notification  de  l'ordonnance  du  juge  et  de 
la  liste  des  témoins  à la  partie  pour  être  pré- 
sente à l enquéte  si  elle  le  trouve  couvenir; 

Attendu, d'ailleurs,  que  le  procès-verbal  de 
l’ouverture  contient  une  mention  suffisante 
de  cet  exploit  de  signification  à la  partie  ap- 
pelante dont  il  relate  toutes  les  formalités 
essentielles  ; 

Attendu,  au  fond,  qu’il  est  complettement 
prouvé  par  l'enquête,  que  les  grains  récla- 
més parla  partie  appelante  ont  été  enlevés 
par  des  commissaires,  à la  suite  des  armées 
françaises,  en  vertu  des  lois  sur  l'émigration, 
et  non  par  la  force  majeure  prévue  au  con- 
trat d'adjudication  du  8 juill.  1194,  ce  qui 
équivaut  à un  payement  forcé  résultant  de 
l'émigration  de  fauteur  de  l'appelante  ; 

Par  ces  molirs.sans  s’arrêter  ni  avoirégard 
aux  nullités  reprochées  à l'enquête,  renvoie 
l’intimé  de  la  demande,  etc. 

Du  19  oct.  1825. — Cour  de  Liège. 

MUR  MITOYEN.  — Corniche.  — Signe  de 

NON -MITOYEN S ÉTÉ. 

La  corniche  <f  une  mfliion  doit-elle  tire  con- 
sidérée comme  fun  des  ouvrages  qu'il  n'est 
pas  permis  d'appliquer  contre  un  mur  mi- 
toyen? — Rés.  aff.  (C.  civ.,  602). 

Pourrait  elle  tire  considérée  comme  une  mar- 
que de  non  mitoyenneté  1 — Rés.  aff.  (C. 
eiv.,  654). 

Il  a été  constaté  par  une  expertise  qu’en 
reconstruisant  la  façade  de  sa  maison.  Jans- 
sens  y avait  fait  appliquer  une  corniche  dont 
!'extreuiité  dépassait,  de  20  centimètres,  le 
milieu  du  mur  mitoyen  qui  séparait  sa  mai- 
son de  celle  de  Kouqnet. — Fouquet  a de- 
mandé la  suppression  de  celte  partie  de  cor- 
niche. Le  tribunal  de  Ruremonde  l'avait  or- 
donnée par  jugement  du  22  jan».  1821,  qui 
a été  confirmé. 

ARRÊT. 

L A COUR  ; — Attendu  qu'il  n'est  pas  con- 
testé entre  parties  que  le  mur  séparatoire  de 
leurs  maisons,  dont  il  s'agit,  est  mitoyen,  et 
qu’il  est  prouvé  par  l'expertise  que  la  cor- 
niche nouvellement  construite  par  l'appe- 
lant dépasse  le  milieu  de  l'épaisseur  de  ce 
mur; 
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Attendu  que.  suivant  les  dispositions  de 
l'art.  554,  C.  civ..  la  corniche  dont  il  s'agit 
serait  une  marque  de  non-miloyennelé,  ce 
qui  préjudicierait  aux  droits  reconnus  de 
l'intimé,  qui  a par  conséquent  un  droit  in- 
contestable à la  faire  supprimer  ; 

Par  ces  motifs  , met  l'appellation  au 
néant,  etc. 

Du  20  oct.  1825.  — Cour  de  Liège. 


SOCIÉTÉ.  — Actionnaire.  — Reconvention. 

— Compensation. 

Vh  actionnaire  dam  une  société  charbonnière, 
peut-il  exercer  reconventionnellement  lei 
droite  qu'il  a contre  la  société,  dane  une 
instance  formée  contre  lui  par  d'autres  ac- 
tionnaires, en  nom  propre,  et  ayant  pour 
objet  le  payement  de  la  houille  qu'ils  lui  ont 
vendu  et  qui  provenait  de  la  quote-part 
qu'ils  avaient  obtenue  dans  r exploitation  ? 
— Rés.  nég.  (C.  civ.,  1289  et  1290). 

Guillaume  et  Albert  Delassaulx,  coproprié- 
taires d'une  houillère,  avaient  vpndu  à Pe- 
ters. actionnaire  dans  l'entreprise  de  la  même 
houillère , un  las  de  houille  provenant  de 
leur  quote-part  dans  celle  exploitation.  — 
Peters,  assigné  devant  le  tribunal  de  com- 
merce en  payement  de  2,549  fllor.  24  cents, 
pour  prix  de  ces  houilles,  a pris  des  conclu- 
sions réconveniionnelles,  pour  des  sommes 
qui  lui  étaient  dues  par  la  société  et  qu'il  a 
prétendu  compenser  avec  les  sommes  de- 
mandées.— 27  Août  1824,  jugement  qui  re- 
jette la  demande  réconventionnelle  et  con- 
damne Peters  au  payement  de  la  somme 
demandée,  sauf  à lui  à agir  par  action  sépa- 
rée contre  la  société  ; ce  jugement  est  ainsi 
conçu  : 

« Attendu  que  le  défendeur  n’a  pas  con- 
tredit au  compte  produit  par  les  demandeurs, 
et  que  les  prétentions  qu'il  veut  amener  en 
compte  concernent  la  société  de  la  houillère 
dite  de  l 'Espérance  ; — Attendu  que  la  de- 
mande a pour  objet  des  houilles  et  charbons  à 
lui  livrés,  non  par  ladite  société. mais  bien  par 
les  demandeurs  en  qualité  de  copropriétaires 
d'un  tas  de  houille  et  charbons  qu'ils  ont  mis 
en  masse,  provenant  de  leur  quote-part  res- 
pective dans  l'exploitation  ; que  dès-lors  le 
mérite  des  prétentions  dont  le  défendeur 
excipe  ne  peutétrediscutédansla présente.» 


(t)  Sic,  Chauveau  aur  Carré.  Quesl-,  698 , 5*.  — 
Mai»  il  en  M-rait  autrement  de  l'étranger  qui  de. 
manderait  la  nullité  d'une  saisie  des  biens  : car  il 
serait,  dans  ce  cas,  simplement  defendeur,  la  saisie 


Sur  l'appel,  les  intimés  ont  offert  d’admet- 
tre en  compensation  les  prétentions  de  Pe- 
ters. ce  qui  réduisait  la  somme  demandée  A 
1,250  flnr.  59  cents;  mais  celui-ci  a insisté 
pour  qu'il  fOl  déclaré  qu'il  avait  été  mal  jugé, 
et  a réclamé  des  dommages-intérêts,  en  rai- 
son de  ce  qu'il  aurait  été  obligé  de  vendre 
ses  biens  à vil  prix  pour  éviter  les  exécutions 
dont  il  était  menacé,  en  vertu  du  jugement 
dont  appel. 

ARRÊT. 

LA  COUR  ; — Attendit  que  les  intimés 
ont  consenti  de  faire  compte  à l'appelant  de 
certaines  prétentions  qu’il  formait  h charge 
de  la  société,  en  réduisant  le  montant  des 
condamnations  4 la  somme  de  1,250  florins 
59  cenls ; 

Par  ces  motifs.et  adoptant  au  surplus  ceux 
des  premiers  juges  , met  l'appellation  an 
néant,  etc. 

Du  20  oct.  1825.  — Cour  de  Liège. 

CAUTION  JUDICATUM  SOLVL— Étrancrr. 

L'art.  16,  C.  civ.,  qui  oblige  l'étranger,  lors- 
qu'il est  demandeur,  il  fournir  la  caution 
judicalnm  solvi,  s’applique-t-il  à l'etranger 
qui  revendique  comme  sa  propriété  des  ob- 
jets saisis  sur  un  lier*  (t)  ? — Rés.  aff. 
(C.  pr.,  567). 

Le  S'  V...  fait  pratiquer  à charge  dit  S'  ... 
une  saisie-immobilière.  La  D"'  Élise  L...,  se 
prétendant  propriétaire  des  objets  saisis,  les 
revendique  dans  la  forme  voulue  par  l'art. 
608.  C.  pr.  Le  S'  V...  lui  oppose  qu’en  sa 
qualité  d'étrangère  elle  est  tenue  avant  tout, 
conformément  4 l’art.  16.  C.  civ.  et  4 l'art. 
166,  C.  pr.,  de  donner  caution  pour  stlrelé 
du  payement  des  frais  et  dommages-intérêts 
qui  pourraient  résulter  de  sa  demande  ; et 
le  premier  juge  lui  ordonne  de  fournir  cette 
caution.  — La  !)"*  L....  appelle  de  ce  juge- 
ment, et  elle  soutient, sur  l'opposition  qu'elle 
forme  à l'arrêt  par  défaut  qu'elle  a laissé  pro- 
noncer contre  elle,  qu'il  ne  peut  y avoir  lieu, 
dans  l'espèce. à fournir  la  caution  demandée. 
On  conçoit,  dit-elle,  que  le  sujet  d'une  domi- 
nation étrangère,  qui  vient  fnrmrr  une  de- 
mande contre  un  Belge  dans  ce  royaume,  ne 
doit  pas  être  écouté  sans  une  condition  préa- 
lable , qui  consiste  4 donner  4 celui-ci  des 


formée  4 son  préjudice  étant  une  attaque  dirigée 
contre  lui.  V.  Chauveau,  toc.  eit .,  5*  : tton.-enne, 
Théorie  de  ta  prov.  civ.,  t.  I",  p.  197.  V.  aussi 
Coin-bclisie,  Droits  civils,  n*  li. 
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sûretés  pour  le  recouvrement  de»  frais  de 
procédure  et  des  autres  condamnations  que 
l'étranger  pourrait  avoir  à essuyer  si  sa  de- 
mande était  rejetée  ; mais  si  l'étranger  ne 
fait  que  se  défendre,  si,  loin  d'attaquer  le 
Belge,  il  est  attaqué  lui-même  par  celui-ci 
dans  sa  propriété,  alors  il  u’existe  certes  au- 
cun motif  pour  exiger  de  lui  la  caution judi- 
calum  s olvi.  Or,  dans  l'espèce,  ce  n'est  point 
l'appelante  qui  est  venue  troubler  le  repos  du 
S'  V...  et  jouer  le  relie  d'agresseur,  c’est  celui- 
ci  qui  est  venu  saisir  des  meubles  qui  sont  la 
propriété  de  l’appelante,  et  il  serait  injuste 
de  prétendre  que,  pour  pouvoir  user  du  droit 
d'empécbcr  qu’on  ne  dispose,  pour  une  dette 
qui  lui  est  étrangère,  d'objets  qui  sont  sa  pro- 
priété, elle  doive  donner  caution. — Le  sieur 
V...  répond  que  l'art,  lli  précité  porte,  en 
termes  généraux,  que  l'étranger  doit  donner 
caution, quand  il  est  demandeur;  que  cct  ar- 
ticle, non  plus  que  l'art.  166,  C.  pr.,  qui  con- 
tinue celte  obligation,  ne  fait  aucune  distinc- 
tion entre  les  diverses  actions  que  peut  in- 
tenter l’étranger  ; que  celle  dont  il  s’agit  ici 
est  une  véritable  action  en  revendication, 
dans  laquelle  il  est  incontestable  que  l’appe- 
lante est  demanderesse  , d'ou  il  suit  quelle 
ne  peut  se  soustraire  à l'obligation  de  donner 
caution  ; que  le  but  de  celle  caution  est  de 
fournir  une  garantie  pour  le  recouvrement 
des  frais  et  des  douimages-inléréis  qui  pour- 
raient cire  prononcés,  et  qu'il  résulte  de  l’art. 
608,  C.  pr.,  que  si  l'appelante  vient  à suc- 
comber dans  sa  réclamation,  elle  pourra  être 
condamnée  aux  dommages  intérêts;  qu’ainsi 
la  caution  demandée  est  nécessaire  pour  en 
assurer  le  recouvrement. 

AnKÊT  (traduction). 

LA  COUR;  — Attendu  que  l’appelante  a 
fondé  en  première  instance  son  opposition  à 
l'exécution  dont  il  s'agit,  sur  ce  qu'elle  serait 
propriétaire  des  ubjels  saisis  ; et  qu’elle  a in- 
tenté à celle  fin  une  action  réelle  en  reven- 
dication ; qu'ainsi  devant  être  considérée  à 
cet  égard  comme  demanderesse  principale, 
elle  est  tenue,  en  vertu  de  l’art.  16,  C.  civ., 
et  de  l'art.  166,  C.  pr.,  de  fournir  la  caution 
demandée  ; 

Bar  ces  motifs,  M.  Maskens,  entendu  dans 
ses  conclusions  conformes,  etc. 

Du  20  ocl.  1825.  — Cour  de  Br.  — 2"  Cb. 

FERMENT  L1T1SDÉCISOIRE.  — Faits.  — 

Forme  interrogative.  — Acceptation.  — 

Fin  de  non-recevoir. 

Le  serment  lilisdécisoire  rat-if  valablement 

déféré,  longue  lee  faiu  to ni  posés  dans  la 


forme  interrogative  (t)  ? — Rés.  nég.  (Arg. 
C.  p„  252;  C.  civ.,  1558). 

L'acceptation  du  eerment  déféré  dans  cette 
forme  , rend  elle  celui  gui  l'a  accepté  non 
recevable  à demander  la  nullité  de  la  déla- 
tion de  eerment  ? — Rés.  nég.  (Arg.  C.  civ., 
1 304). 

arrêt  ( traduction ). 

LA  COUR  ; — Attendu  que  les  points  sur 
lesquels  le  sbrment  décisoire  est  déléré  il 
l'appelant  sont  posés  sous  la  forme  interro- 
gative, de  sorte  qu'on  peut  y répondre  de 
deux  manières,  négativement  ou  affirmative- 
ment ; que  l'acceptation  de  ce  serment,  de  la 
part  de  l'appelant,  n’a  pu  faire  disparaître 
l'irrégularité  de  la  Tonne  dans  laquelle  il  était 
déféré,  ni  attribuer  à celte  délation  de  ser- 
ment une  force  qu'elle  n'avait  pas  ; 

Attendu  que  du  refus  de  l'api>elan!  de  prê- 
ter le  serment  tel  qu'il  lui  était  déféré,  si  ce 
n'est  avec  certaines  restrictions,  il  ne  résulte 
pas,  nécessairement,  que  les  points  en  ques- 
tion auraient  été  plutôt  reconnus  que  mécon- 
nus par  lui , et  que  l'une  de  ces  deux  cho- 
ses doive  plutôt  que  l'autre  se  présumer  en 
justice  ; d'où  il  suit  que  ledit  serment,  tel 
qu'il  a été  déféré,  lie  peut  pas  être  envi- 
sagé comme  linsdécisoire,  et  connue  propre  h 
terminer  completteinent  le  procès,  de  sorte 
que  le  premier  juge  ne  pouvait  pas  l’admet- 
tre à cette  fin  ; 

l*ar  ces  motifs,  déclare  non  décisoire  le 
serment  dont  s'agit  en  la  manière  doul  il  a 
été  déféré,  etc. 

Du  22  oct.  1825.  — - Cour  de  Br.  — 4"  Cb. 

VÉRIFICATION  D’ÉCRITURE.  — Pièces 
méconnues.  — Rejet.  — Présomptions. 

Dans  une  instance  en  vérification  d'écriture, 
peut-on  maintenir  au  procès,  non  comme 
pièces  de  comparaison,  mais  pour  y avoir 
tel  égard  que  de  raison,  des  pièces  mécon- 
nues par  le  défendeur  à la  vérification  et 
dont  il  demande  le  rejet  (s).  — Rés.  aff. 
(Arg.  C.  pr.,  195  ; C.  civ.,  1555). 

En  celle  matière,  peut-on  admettre  d'autres 
éléments  de  conviction  que  ceux  indiqués 
par  l'art.  195,  C.  pr.,  c'est-i-dire,  les  titres, 
les  rapports  d'experlset  les  dépositions  des 
témoins,  et  notamment  peut-on  admettre 
les  présomptions  ? — Rés.  alf.  (Arg.  C.  pr., 

1 95  ; C.  civ.,  1 555). 


(O  Dalloz,  21,  151. 

(t)  V.  Br.,  T tel.  1826  et  28  mai  1828,  16  juill. 
1829. 
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En  exécution  de  l’arrêt  de  Bruxelles  du  29 
janv.  1825. rapporté  à sa  dale.il  fui  procédé  à 
la  vérification  de  l'écriture  el  de  la  signature 
du  testament  de  la  D"*  Vandernoot.  — La 
cause  reportée  à l'audience,  les  héritiers  ins- 
titués invoquaient  le  rapport  des  experts, 
qui  leur  était  favorable.  Ils  produisaient  en 
outre,  non  comme  pièces  de  comparaison, 
mais  pour  que  la  Cour  y eût  tel  égard  que  de 
raison , un  assez  grand  nombre  de  pièces 
qu'ils  disaient  être  écrites  de  la  main  de  la 
testatrice.  La  partie  adverse  méconnaissait 
ces  pièces  el  concluait  formellement  à ce 
qu'elles  fussent  rejetées  du  procès.  — Elle  in- 
voquait l'art.  2U0,  C.  pr.,  et  soutenait  que  cet 
article,  en  défendant  d'admettre  comme  piè- 
ces de  comparaison,  c'est-à-dire  comme 
moyens  de  conviction,  des  écritures  ou  signa- 
tures privées,  méconnues,  veut  qu'il  n’y  soit 
pris  aucun  égard  et,  par  suite,  en  prohibe  la 
production. 

arrêt  [traduction). 

LA  COUR  ; — En  ce  qui  touche  le  second 
membre  de  leurs  conclusions  (i)  : 

Attendu  que  i'arrél  du  29  janvier  dernier 
ayant,  conformément  à l’art.  193,  C.  pr.,  ad- 
mis les  intimés  à la  vérification  de  l’écriture 
méconnue  du  testament  contesté,  tant  par 
titres  que  par  experts  el  témoins,  celle  véri- 
fication doit  aussi,  en  vertu  du  l’art.  1553, 
C.  civ.,  pouvoir  se  faire  par  le  rapproche- 
ment de  présomptions  graves,  précises  et 
concordantes,  dont  le  mérite  est  abandonné 
à la  sagesse  et  à la  prudence  du  juge; 

Attendu  que  de  l’aveu  même  desappelants, 
dans  le  second  chef  de  leurs  conclusions,  les 
intimés  ont  déclaré  vonloir  se  servir  des  piè- 
ces y mentionnées,  afin  que  In  Cour  y edt  tel 
égard  que  de  raison,  et  nullement  pour  les 
invoquer  comme  pièces  de  comparaison  de 
l’écriture  du  testament  dont  s'agit  ; d’où  II 
suit  qu'ayant  ainsi  déclaré  délerminément 
l'usage  qu'ils  voulaient  en  faire,  la  demande 
des  appelants, tendante  à faire  rejeter  lesdiles 
pièces  du  procès,  n'est  pas  fondée  ; 

Au  fond,  etc.  (s). 

Du  22  ocl.  1825.  — Cour  de  Br. 


(s)  La  décision  de  U Coor  à l'égard  du  premier 
chef  ne  repose  que  sur  des  faits  particuliers  A la 
cause. 

(i)  La  Cour,  déterminée  par  le  rapport  des  ex- 
perts ei  les  circonstances  de  la  cause  a trouvé  la  vé- 
rification rompletle,  el  déclaré  le  testament  valable. 
(s|  V.  Carre,  Quesl..  1951  6ia. 

(s)  Au  premier  abord  la  solution  de  cette  ques- 
tion parait  en  opposition  avec  I arrêt  de  la  Gourde 
cassation  de  Br.,  23  mais  1824,  qui  a jugé  : que  le 


SAISIE-ARRÊT.  — Coxmuxe.  — Receveur. 

— Nullités.  — Tiers-saisi. 

La  saisie-arrél  i charge  du  créancier  d’une 
commune,  doit-elle  dire  faite  entre  lee  maint 
du  receveur  el  non  du  bourgmestre  (ï)?  — 
Rés.  nlL  (Vid.  Loi  du  29  vend,  an  v, art.  I*' 
et  2;  loi  du  19  vend,  an  xn,  arl.  1”;  décret 
du  il  lherm.  au  xn;  C.  pr.,  5(il  el  569). 
De  ce  que  la  copie  d'une  pareille  saisie- arrêt 
ne  mentionne  pas  te  visa  prescrit  par  l'art. 
561,  C.  pr  , s'ensuit-il  qu'elle  puisse  tire  dé- 
clarée nulle  1 — liés.  nég. 

Peut-on  opposer  au  tiers-saisi , pour  te  con- 
traindre  d payer, nonobstant  la  saisie-arrêt, 
les  nullités  dont  cette  saisie  serait  viciée  (4)? 
— liés.  ncg.  (Arg.  C-  pr.,  565  et  568). 

Le  S’ Gellynck, bourgmestre  de  la  commune 
de  Roucliaul,  avait  délivré  en  celle  qualité, 
le  7 janv.  1824,  un  mandat  de  668  dur.  64 
cent.,  en  faveur  de  la  V'  Hennis. — Le  sieur 
Ressent,  à qui  ce  mandat  fut  cédé  par  P.-J. 
Hennis,  héritier  de  celle  même  veuve,  ac- 
tionne devant  le  tribunal  d’Anvers  le  sieur 
Gellynck,  eu  payement  de  la  somme  prémen- 
tionuée,  qui  devait  élre  acquittée  au  bureau 
de  la  commune,  où  l’on  a refuge  d’en  faire  le 
payement. — Le  S’  Gellynck  déclare  alors  que 
la  somme  réclamée  ne  peut  élre  acquittée, 
attendu  qu’une  saisie-arrél  a,  dès  le  31  déc. 
1823,  élé  pratiquée  par  la  V"  Vaiicamp,  enlre 
les  mains  du  S*  llcrmans,  receveur  de  la  com- 
mune, sur  tons  les  deniers  appartenant  à 
P. -J.  Hennis,  et  que  cette  saisie-arrél  a été 
déclarée  bonne  el  valable. — Le  S’  Bessern  ne 
conteste  pas  l’existence  de  cette  saisie,  mais 
il  soutient  qu’elle  est  nulle  comme  ayant  élé 
faite  entre  les  mains  du  receveur,  tandis  que, 
d'après  lui,  elle  aurait  dd  t'ètrc  entre  les 
mains  du  bourgmestre.  Il  fait  encore  résul- 
ter un  deuxième  moyen  de  nullilé  contre  cette 
même  saisie,  de  ce  qne  l'original  de  la  signi- 
fication n’aurait  point  été  visé,  comme  le  re- 
quiert la  loi  ; el  à l'effet  d’établir  ce  défaut 
de  visa,  il  produit  la  copie  qui  ne  fait  réelle- 
uienl  aucune  mention  du  visa. — Ces  moyens 
de  nullité  n'ont  élé  accueillis  ni  en  première 
instance  ni  en  cause  d'appel. 


tiers-saisi  pouvait  élre  contraire  lorsqu’il  n'y  a pas 
eu  de  dénonciation  de  la  demande  en  validité,  mais 
il  faut  remarquer  que,  pour  ce  cas  spécial,  la  loi 
prononce  que  la  saisie-arrél  eal  nulle  el  que  le» 
payements  faits  par  les  tiers-saisis  sont  valables  . il 
lui  suffit  de  savoir  s’il  a , ou  nun,  reçu  une  dénon- 
ciation, tandis  qu’il  n'y  a pas  de  disposition  sembla- 
ble 4 l'égard  des  autres  nullités  qui  peuvent  vicier 
la  saisie. 


Digitized  by  Google 


JURISPRUDENCE  DES  PAYS-BAS.  — 29  octobre  1825. 


arrêt  (traduction) . 

LA  COUR  ; — En  ce  qui  touche  la  nullité 
proposée  par  l'appelant  contre  la  saisie-arrêt 
pratiquée  par  la  V*  Vancamp,  et  consistant 
en  ce  que  celle  saisie  aurait  dû  être  faite  en- 
tre les  mains  du  bourgmestre  de  la  commune 
de  Bouchaul  : 

Attendu  qu'il  résulte  clairement  delà  com- 
binaison des  art.  561  et  5G9,  G.  pr.,  que  la 
saisie  des  deniers  qui  doivent  être  payes  par 
les  communes  doit  se  faire,  non  entre  les 
■nains  du  bourgmestre,  mais  entre  celles  du 
receveur  du  lieu  ; d'où  il  suit  que,  dans  l’es- 
pèce, la  saisie-arrêt  a bien  et  légalement  été 
faite  entre  les  mains  du  receveur  de  la  com- 
mune de  Boucliaut. 

Sur  le  deuxième  moyen  de  nullité,  savoir 
que  l'original  de  la  siguilication  de  la  saisie 
ue  serait  pas  visé  : 

Attendu  d'abord  qu’il  n'en  consle  nulle- 
ment au  procès,  puisque  cela  ne  peut  se 
prouver  par  la  copie  de  la  signification  ori- 
ginale. dans  laquelle  copie  la  loi  n'ordonne 
point  de  faire  mention  du  visa;  qu'eusuite, 
si  ce  défaut  de  visa  existait  réellement,  il 
n’appartiendrait  pas  encore  4 l'appelant  d'en 
exciper  aujourd'hui,  après  que  le  débiteur 
du  saisissant  a gardé  à cet  égard  le  silence, 
et  que  la  saisie  a été  déclarée  valable  par 
le  juge  ; 

Attendu  en  outre  que  les  vices  qui  peuvent 
se  trouver  dans  uue  saisie  ne  regarde  pas  le 
tiers-saisi  ; 

Par  ces  motifs,  M.  l'av.  gén.  Spruyt  en- 
tendu dans  ses  conclusions  conformes,  met 
l'appel  au  néant,  etc. 

Du  22  oct.  1825.  — Cour  de  Br.  — J*  Cb. 


HÉRITIERS  AB  INTESTAT.  — Scellés.  — 
Inventaire.  — Testament.  — Nullité. 

Le s héritiers  ab  intestat,  qui  sont  exclue  par 
un  testament  dont  ils  demandent  la  nullité, 
peuvent-ils  requérir  la  levée  des  scellée  ap- 
posés sur  les  objets  dépendant  de  la  succes- 
sion, et  la  confection  dt  l'inventaire  (t)?  — 
Rés.  afT. 

arrêt  { traduction  ). 

LA  COUR;  — Attendu  qu'il  n'est  point 
contesté  au  procès  eutre  parties  que  les  In- 


fo La  Pasicrisic  rapporte  deux  arrêt»  de  la  Coor 
de  Bruxelles  de»  SB  nov.  1810  et  19  mars  181 1, 
qui  décident  également  que  le»  héritier»  ab  intestat 
ont  te  droit  de  requérir  l'apposition  de»  scellés  et 
rinventatre,  lorsque  l'aonullaiioa  du  testament  qui 
les  exclut  ut  demandée.  On  peut  voir  encore  Paillet, 


BOT 

limés,  de  mémo  que  les  appelants,  sont  héri- 
tiers ab  intestat  du  défunt  de  cujus',  qu'ainsi 
les  intimés,  comme  ayant  à la  succession  in- 
tentionem  fundalam  in  jure,  ont  qualité,  en 
vertu  de  l'art.  909,  n*  I",  C.  pr..  pour  exiger 
l’apposition  des  scellés  après  le  décès; 

Attendu  qu'aux  termes  de  l'art.  950  du 
même  Code,  tons  ceux  qui,  d'après  les  n"  1" 
et  2 de  l'art.  909  précité,  ont  le  droit  de  faire 
apposer  les  scellés,  sont  aussi  eu  droit  de  les 
faire  lever; 

Attendu  que,  suivant  l’art.  911  du  Code 
prérappelé,  l’inventaire  des  objets  sous  les 
scellés  peut  être  exigé  par  tous  ceux  qui  sont 
endroit  de  demander  la  levée  des  scellés; 

Attendu  que  celte  dernière  disposition  de 
de  la  loi  estd'autaiil  plus  applicable  4 l'es- 
pèce, que  les  intimés  fondent  leurs  préten- 
tions à la  succession  dont  s'agit  sur  leur  qua- 
lité non  contestée  d'hérilieis  ab  intestat  du 
défunt,  tandis  que  les  appelants  empruntent 
leur  prétendu  droit  de  légataires  univer- 
sels, d'un  lestanu'iil  dont  l'existence  est  for- 
mellement contestée  en  justice,  et  sur  lequel 
II  y a encore  proies  pendant; 

l‘ar  ces  motifs,  met  l'appel  au  néant,  etc. 

Du  27  oct.  1825.  — Cour  de  Br.  — 2*  Ch. 


JUIFS.  — Créances. — Décret  du  17  mars 

1808. — Lot  FONDAMENTALE. — ABROGATION. 

La  loi  fondamentale  a-t-elle  abrogé  le  décret 
du  17  mars  1808,  sur  les  créances  des 
juifs  (s)  ? — Rés.  alT.  ( Loi  fondamentale, 
art.  190,  191  et  192). 

arrêt  (traduction). 

LA  COUR  ; — Attendu  que  depuis  la  pu- 
blication de  la  loi  fondamentale  et  la  lettre 
ministérielle  envoyée  à ce  sujet  aux  Cours  et 
tribunaux,  il  est  absurde  d'élever  encore 
quelques  doutes  sur  la  capacité  Indéfinie  at- 
tribuée sans  restriction  4 tous  les  règnicoles, 
de  faire  toute  espèce  de  contrats,  puisque 
toutes  les  dispositions  prohibitives,  à raison 
de  la  différence  de  religion,  sont  écartées  ; 
Par  ces  motifs,  met  l'appel  au  néant,  etc. 
Du  29  oct.  1825.  — Cour  d'appel  de  Brux. 


note  «url’art.  1006,  où  la  question  se  trouve  di»cu- 
tée. — Mai»  que  deviennent,  après  l'inventaire,  les 
biens  de  la  succession,  tant  qu'il  n'a  pas  été  statué 
sur  la  demande  en  nullité  du  testament  T Y.  14-des- 
•u»  ; Br  , 3 j*nv.  et  16  mai  !843. 

(t)  Liège,  17  nov.  1817;  Dallox,  11,113. 
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SUBSTITUTION  FIDÉICOMMISSAIRE.  — 
Testament  conjonctif. 

Y a-t-il  lubitilution  prohibée , dan»  le  tent  de 
l'art.  89li,  C.  cio.,  lonque  deux  époux,  aprit 
»'itrt,par  leur  testament  conjonelif.inslilues 
réciproquement  heritiers  avec  plein  droit 
d' institut  ion  et  de  libre  disposition,  ajoutent 
qu'au  décès  du  survivant  il  sera  fait  de  tou» 
les  biens  deux  parts  égales,  lune  pour  les 
heritiers  du  mari , et  l'autre  pour  ceux  de 
la  femme  (i)  ? — liés.  nég. 

La  clause  de  pareil  testament  conjonctif,  por- 
tant que  si  le  survivant  des  époux  convole 
en  secondes  noces , les  biens  du  predéredé 
passeront  alors  aux  heritiers  de  celuici.con- 
slilue  t elle  une  substitution  conditionnelle 
prohibée  ? — Rés.  nég. 

Le  1 1 venu  an  vi,  Henri  llelvanx  el  Chris- 
tine Vanvnglit,  son  épouse,  roui,  devant  le 
notaire  Scliepens.à  Anvers,  un  testament  con- 
jonctif par  lequel  ils  s'instituent  réciproque- 
ment héritiers,  avec  pouvoir  au  survivant  de 
vendre,  grever,  aliéner  et  même  de  consumer 
jusqu'au  dernier  sou  les  biens  du  prédécédé, 
sans,  y est-il  dit,  aucune  considéraiion  de 
personne. Ce  même  testament  porte  en  outre 
que  tous  les  biens  à délaisser  par  le  survivant 
devront  être  partagés  en  deux  portions  éga- 
les, l'une  pour  les  héritiers  du  mari,  el  l'au- 
tre pour  ceux  de  la  leuttne.  Il  est  encore 
ajouté  que  si  le  survivant  venait  à convoler 
en  secondes  noces,  les  biens  du  prédécédé 
passeraient  alors  aux  héritiers  de  celui-ci. 
— Henri  llelvaux  décéda  a Anvers  le  5 sept. 
1805.  Plusieurs  années  après,  Christine  Van- 
vughl  meurt  également,  sans  avoir  contracté 
de  second  mariage,  et  après  avoir,  par  testa- 
ment du  21  fév.  1818,  institué  pour  sa  léga- 
taire universelle  Marie-Catliérine  Vauvuglit, 
épouse  Desneux. — Le  S'  Degccsl  et  consorts, 
héritiers  légaux  de  Henri  llelvaux,  loin  alors 
assigner  devant  le  tribunal  d’Anvers  Marie- 
Calliérine  Vauvuglit  et  sou  mari,  à l'elTet  de 
procéder  avec  eux  au  partage  de  tous  les 
biens,  tant  meubles  qu'iuimeubles.  délaissés 
par  les  époux  Delvaux,  el  dépendant  de  la 
communauté  ayant  existé  entre  eux.  — Les 
époux  Desneux  opposent  i celle  demande  le 


(t)  V.  Br.,  14  nov.  1809  et  7 fév.  1816,  où  la  ques- 
tion se  trouve  discutée,  et  où  sont  cités  divers  au- 
teurs qui  l'ont  traitée.  (V.  Merlin,  Qtiest.,  v*  Subit, 
fidèle  , § 13;  Holland  de  Viltargues,  Sabsl  prohibée. 
ri-  40tij  La  jurisprudence  de  la  Cour  de  Bruxelles 
parait  donc  invariablement  Itxee  sur  ce  point.  Il 
n'en  était  pas  de  même  de  l’ancienne  Cour  d'appel 


testament  du  11  vent,  an  vt,el  posent  en 
fait  que  Christine  Vanvughl  a disposé  pen- 
dant sa  vie,  comme  ce  testament  loi  en  don- 
nait le  droit,  de  tous  les  biens  meubles  el 
immeubles  qui  appartenaient  à la  commu- 
nauté ou  qui  lui  étaient  advenus  par  suite 
de  ce  même  testament , et  pour  preuve  de 
ce  qu'ils  avancent,  ils  produisent  divers  actes 
de  vente  el  de  donation  consentis  par  celle 
dernière. — Les  demandeurs  répondent  que 
le  testament  qu'on  leurnppose  est  nul  comme 
renfermant  une  substitution  lidéicommissaire 
de  residuo,  prohibée  par  les  lois,  ce  qui  doit 
entraîner  la  nullité  de  l'institution  ; que  ce 
testament  est  encore  nul  du  chef  de  la  sub- 
stitution conditionnelle  qu'il  renferme  pour 
le  cas  où  le  survivant  des  époux  convolerait 
en  secondes  noces  , el  qu'en  vain  voudrait- 
on  6e  prévaloir  dans  l'espèce  de  ce  que  l'é- 
vènement prévu  ne  serait  point  arrivé,  puis- 
que c’est  l'existence  de  b substitution  dans 
le  testament,  et  non  l'évènement  de  la  con- 
dition sous  laquelle  elle  doit  avoir  lieu,  qui 
entrafne  la  nullité  de  l'institution.  — Les 
époux  Desneux  répliquent  que,  pour  qu'il  y 
ail  substitution  dans  le  sens  des  lots  nouvel- 
les, il  faut  non-seulement  qu’il  y ait  obliga- 
tion de  rendre,  mais  encore  obligation  de 
conserver,  ce  qui  n'existe  pas  dans  l'espèce, 
où  le  survivant  avait  au  contraire  la  libre  el 
entière  disposition  des  biens  du  prédécédé  ; 
qu'il  est  donc  impossible  de  voir  aucune  sub- 
stitution prohibée,  soit  conditionnelle,  soit 
autre,  dans  le  testament  du  11  vent,  an  vt. 
— Jugement  du  tribunal  d'Anvers  du  7 juiil. 
1821,  qui  déclare  les  demandeurs  non  rece- 
vables ni  fondés  dans  leur  action , et  sur  l’ap- 
pel de  ces  derniers,  ce  jugement  a été  con- 
tinué. 

ARRf.T  ( traduction ). 

LA  COUR  ; — Sur  le  premier  moyen  des 
appelants  : — Attendu  que  l'art.  896,  C.  civ., 
comme  restreignant  l'exercice  du  droit  de 
propriété,  est  de  stricte  interprétation  ; 

Attendu  que,  d'après  cet  article,  il  ne  peut 
y avoir  de  substitution  lorsque  l'héritier  n'est 
point  chargé  de  conserver  et  de  rendre  les 
biens  du  testateur  ; 

Attendu  que  les  époux  Delvaux,  dans  leur 


de  cette  ville  : ses  dérisions  n’étaient  pas  uniformes 
sur  celte  question  (V.  Br.,  6 déc.  1809).  La  juris- 
prudence de  la  Cour  de  La  Haye,  arrél  du  iS  juiil. 
182X,  est  conforme  à celle  de  la  Cour  de  Bruxelles. 
Com-Deüsie,  sur  l'art.  8116,  n • 47  ; Toitilier.  t.  5, 
n*  38;  buranlon,  t.  8,  n*  74.  Mais  v.  Mimes,  17  août 
1808,  et  Metz,  16  fév.  1813. 
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testament  conjonctif,  loin  de  charger  le  sur- 
vivant de  conserver  les  biens  du  prédécédé, 
disent  au  contraire  qu’il  peut  les  rendre, char- 
ger, aliéner,  et  les  consumer  jusqu’audemier 
sou,  sans  aucune  considération  de  personne; 
d'où  il  suit  que  la  charge  et  la  condition  join- 
tes à l'institution,  que  tous  les  biens  3 dé- 
laisser par  le  survivant  devront  être  partagés 
en  deux  portions , l'une  pour  les  héritiers 
de  la  femme,  l'autre  pour  ceux  du  mari,  ne 
renferment  aucune  substitution  prohibée  ; 

Quant  au  deuxième  moyen  : —Attendu  que, 
par  le  décès  de  son  mari , l'épouse  Delvaux, 
née  Vanvught.esl  devenue  propriétaire  ab- 
solue de  tous  les  biens  de  celui-ci,  sans  être 
chargée  de  les  conserver  en  nature  ou  en 
masse,  pas  même  pour  le  cas  de  secondes 
noces,  puisqu'elle  avait  plein  pouvoir,  non- 
seulement  de  vendre,  grever  et  aliéner  tous 
ces  biens,  mais  encore  de  les  consumer  jus- 
qu'au dernier  sou  ; d'où  il  suit  que  la  clause 
par  suite  de  laquelle  on  soutient  que  la  dis- 
position serait  une  substitution  condition- 
nelle, ne  constitue  même  aucune  obligation 
conditionnelle  relativement  aux  biens  dont 
il  s'agit  ; que  par  suite  et  d'après  les  prin- 
cipes rappelés  ci-dessus,  l'institution  n'est 
entachée  d'aucune  substitution  prohibée,  et 
est  ainsi  bonne  et  valable  ; 

Par  ces  motifs,  M.  l'av.  gén.  Desloop  en- 
tendu dans  ses  conclusions  conformes,  met 
l’appel  au  néant,  etc. 

Du  29  oct.  1 825.  — Cour  de  Br.  — I '•  Ch. 

PRESCRIPTION  DÉCENNALE.  — Tiers- 
acquéreur. — Expertise. — Interlocutoire. 
— Appel. 

Échoit-il  appel  du  jugement  qui  ordonne,  con- 
formément à la  conclusion  subsidiaire  du 
défendeur  et  sans  rien  préjuger,  la  visite  et 
expertise  de  biens  revendiqués  contre  lui, 
ri , par  sa  conclusion  principale,  il  avait 
opposé  la  prescription  jt)  T — Rés.  aff.  (C. 
pr.,  toi  et  *52). 

La  prescription  décennale  est-elle  opposable  à 
l'étal  sur  quelque  point  du  royaume  que 
soit  situé  l'objet  litigieux  (s)  ? — Rés.  aff. 
(C.  civ.,  2221, 2265  et  2268). 

Le  tiers-détenteur  peut-il  (Ire  réputé  avoir  pos- 
sédé de  mauvaise  foi,  dans  le  cas  où  les  biens 
revendiqués  ne  se  (routeraient  pas  compris 
«fans  le  titre  en  vertu  duquel  son  vendeur 
s'en  était  mis  en  possession  ? — Rés.  nég. 
(C.  civ.,  2265). 

Par  exploit  du  29  juin  1820,  la  fabrique 


(t)  Carré  sur  l’art.  452,  3*  édit.,  p.  381  et  384. 
(a)  V.  Br.,  8 mai  182*. 

PA8IC.  BELGE.  — VOL.  VI. TON.  tl. 


de  l'église  S'-Denis,  3 N'anuir,  a revendiqué, 
contre  Severin  et  consorts,  diverses  pièces  de 
terres,  comme  provenant  du  bénéfice  Castrai 
de  Bovesse,  et  dont  elle  était  envoyée  en  pos- 
session par  arrêté  de  S.  M.  du  2 février  pré- 
cédent.— Il  est  3 observer  qu’en  1798  les 
biens  du  bénéfice  Castrai  de  Bovesse  avaient 
été  adjugés  au  S'  Drion-Zoude;  mais  on  pré- 
tendait que  les  pièces  revendiquées  n'avaient 
pas  été  comprises  dans  le  procès-verbal  d’ex- 
rtise,  ni  par  suite  dans  l'adjudication. — 
vérin  et  consorts  ont  observé,  que  Seve- 
rin avait  acquis  la  partie  par  lui  possédée 
du  S'  Drion-Zoude,  par  acte  notarié  du  28 
oct.  1806,  et  que  ses  consorts  avaient  acquis 
les  parties  par  eux  possédées,  en  adjudica- 
tion publique,  le  7 août  1812,  du  S'  Mohi- 
monl-Bivorl,  qui  les  avait  lui-même  acquises 
du  S'  Drion-Zoude,  par  acte  authentique  du 
1"  nov.  1806,  et  ils  ont  opposé  la  prescrip- 
tion décennale.  — Subsidiairement , ils  ont 
demandé  une  descente  sur  les  lieux,  afin  de 
constater  par  les  tenants  etaboulissants,elc., 
que  les  biens  revendiqués  faisaient  partie  de 
ceux  adjugés,  en  1798,  au  S'  Drion-Zoude. 

19  Mars  1822,  jugement  ainsi  conçu  : 

< Attendu  qu'avant  d'examiner  les  autres 
moyens  il  convient  préalablement  de  véri- 
fier, 1* (Les  points  de  fait  sur  lesquels 

reposait  la  conclusion  subsidiaire  de  Severin 
et  consorts).  Le  tribunal,  avant  dire  droit  et 
sans  rien  préjuger,  ordonne  que  les  lieux 
contentieux  seront  vus  et  visités,  etc.  > 

Appel  de  la  part  de  Severin  et  consorts, 
fondé  sur  ce  que  le  tribunal  aurait  dû,  Aie  et 
nune,  accueillir  l'exception  de  prescription, 
qui  rendait  inutile  l’examen  ordonné.  — La 
fabrique  a soutenu  l'appel  non  recevable, sur 
le  motif  que,  par  le  jugement  dont  appel,  le 
tribunal  de  Namur  n’a  rien  préjugé  ni  voulu 
préjuger  ; que  cela  résulte  évidemment  des 
termes  de  ce  jugement,  qui  par  conséquent 
n'était  que  préparatoire;  qu’au  surplus  il  ne 
faisait  aucun  grief  aux  appelants,  puisqu’il 
était  rendu  sur  leur  propre  demande.  — Au 
fond,  elle  a prétendu  que  la  prescription  dé- 
cennale n'était  opposable  3 l’État  que  dans 
le  ressort  de  la  Cour  où  se  trouve  le  siège  du 
gouvernement  ; que  les  pièces  de  terre  re- 
vendiquées n'étant  pas  comprises  dans  le 
titre  d’acquisition  de  l'auteur  des  appelants, 
ils  ne  pouvaient  avoir  plus  de  droits  que  lui, 
et  devaient,  par  cette  circonstance,  être  ré- 
putés avoir  eu  connaissance  du  vice  de  sa 
possession  et  par  suite  avoir  eux-mêmes  pos- 
sédé de  mauvaise  foi. 

ARRÊT. 

LA  COUR;— Attendu  qu'il  conste  des  qua- 
lités du  jugement  dont  est  appel,  que  les  ap- 
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pelants  ont  opposé  l'exception  de  prescrip- 
tion, par  les  conclusions  principales  prises  à 
l'audience  oà  la  cause  a été  plaidée,  et  qu'ils 
n'ont  conclu  que  subsidiairement,  et  pour  le 
cas  où  la  conclusion  principale  ne  serait  pas 
admise,  à ce  qu'il  fût  ordonné  une  vérifica- 
tion de  leurs  titres,  par  la  vue  des  lieux,  par 
des  experts  et  par  témoins  ; 

Attendu  que  si  l’exception  de  prescription 
était  fondée,  la  preuve  et  vérification  ordon- 
née était  inutile,  et  qu'en  l’ordonnant,  sans 
statuer  sur  la  conclusion  principale,  le  juge- 
ment dont  est  appel  fait  présumer  que  les 
premiers  juges  ont  pensé  que  l'exception  de 
prescription  n'était  pas  fondée  , ce  qui  con- 
stitue un  jugement  Interlocutoire  portant  pré- 
judice au  fond;  d'où  il  suit  que  l’appel  est 
recevable  : 

Attendu  que  les  biens  dont  il  s'agit  ont 
été  revendus  en  180<i  par  Drion-Eoude,  qui 
les  avait  acquis  du  domaine  en  1798;  que 
l'appelant  Severin  a possédé  par  lut-méme, 
et  les  autres  appelants  qui  les  avaient  ac- 
quis en  1812  dans  une  vente  publique,  les 
ont  possédés  par  eux  et  leur  auteur,  depuis 
180b  jusqu’en  1820,  paisiblement  et  sans 
contradiction  de  ta  part  de  l'administration 
des  domaines,  qui  en  a eu  connaissance  dans 
une  autre  instance  qu'elle  a soutenu  contre 
un  tiers  ; 

Attendu  que  depuis  !806jusqn’en  1820, 
il  s’est  éconlé  an  temps  plus  que  sufiisant 
pour  acquérir  la  propriété  par  la  prescription 
de  10  ans,  qni  s'acquiert  contre  l'état,  aux 
termes  de  l'art.  2227,  C.  civ.;  et  que  ce  n’est 
pas  le  cas  d'appliquer  celle  de  20  ans  qui  est 
requise  entre  absents;  car  l'Etal  est  présent 
dans  toutes  les  provinces  par  ses  agents,  et 
il  ne  peut  y avoir  une  prescription  pour  les 
habitants  du  royaume  domiciliés  prés  de  la 
capitale , et  une  antre  pour  ceux  qui  eu  sont 
plus  éloignés,  comme  le  prétend  la  partie  in- 
timée ; 

Attendu  que  la  possession  paisible  en  la- 
quelle étaient  les  autenrs  des  appelants  était 
nn  motif  sufiisant  pour  leur  inspirer  de  la 
confiance,  et  pour  qu'ils  ayenl  acheté  de 
bonne  foi,  qui  d'ailleurs  est  présumée  de  droit, 
et  que  la  partie  n'a  nullement  prouvé  que 
celte  possession  était  entachée  de  mau- 
vaise foi  ; 

Bar  ces  motifs,  déclare  l’appel  recevable, 
et  faisant  droit  au  fond,  dit  la  prescription 
acquise,  etc. 

Du  51  oct.  1825.  — Cour  de  Liège. 


POURVOI.  — Ministère  public.  — Délai. — 
Matière  criminelle. 

Est-ce  par  l'art.  37-1,  C.  eritn.,  et  non  par 
l'art.  575  du  même  code,  que  doit  tire  réglé 
le  délai  qu'a  le  ministère  public  pour  se 
pourvoir  en  cassation  contre  un  arrêt  de  la 
chambre  des  mises  en  accusation  qui  ac- 
quitte te  prévenu  ? — Rés.  aflf. 

Ce  délai  commence-t-il,  dans  ce  cas,  à courir 
contre  le  ministère  public,  du  jour  où  a été 
rendu  l'arrêt,  et  non  pas  du  jour  seulement 
où  il  en  a eu  connaissance , soit  par  la  re- 
mise d une  expédition,  soit  par  la  commu- 
nication de  la  minute  (i)  1 — Rés.  afT. 
Est-ce  également  dans  les  21  heure j que  doit 
être  formé  le  pourvoi  contre  un  jugement 
d'acquittement  rendu  par  un  tribunal  cor- 
rectionnel ou  de  simple  police  7 — liés.  aff. 
En  est-il  de  même  du  pourvoi  en  cassation  du 
ministère  public  contre  un  arrêt  d'absolu- 
tion prononcé  par  une  Cour  d asrises  ? — 
Rés.  aff. 

Les  art.  296  et  298,  C.  crlm.,  portent  que 
dans  les  trois  cas  prévus  par  l’art.  299  du 
même  code  l’accusé  et  le  ministère  public, 
qui  veulent  se  pourvoir  en  cassation  contre 
l'arrêt  de  renvoi  à la  Cour  d'assises,  auront 
5 jours  pour  le  faire.  Mais  il  est  d'autres  cas 
que  ceux  dont  parle  cet  art.  299,  et  oit  il  peut 
y avoir  lieu  à se  pourvoir  en  cassation  contre 
un  arrêt  rendu  par  une  chambre  des  mises 
en  accusation,  lorsque,  par  exemple,  cette 
chambre  déclare  qu'il  n'y  a pas  lieu  de  pour- 
suivre le  prévenu,  par  le  motif  que  le  fait 
imputé  ne  constitue  ni  crime  ni  délit , et 
comme  le  Code  d'instruction  criminelle  ne 
détermine  pas  dans  quel  délai  ce  pourvoi  doit 
alors  être  formé  pour  être  recevable,  des 
doutes  se  sont  élevés  sur  le  point  de  savoir 
si  l'on  devait  recourir  à l'art.  573,  qui  fixe  à 
trois  jours  le  délai  donné  pour  se  pourvoir, 
ou  à l'art.  574  qui  M'accorde  que  24  heures 
pour  le  faire.  M.  Merlin,  llèpcrl.  de  juritp., 
au  mol  Cassation,  1. 15,  p.  94  et  suit  .,  4'  éJ., 
pense  que  l'art.  575doil  élte  considéré  comme 
établissant  une  règle  générale  à suivre  toutes 
les  fois  qu'il  n'y  a point  été  fait  exception  ; 
qu'ainsi  le  délai  pour  se  pourvoir  doit  être 
de  trois  jours  dans  tous  les  cas  où  aucun  délai 
n'a  été  établi  ; d’où  il  lire  la  conséquence 
que  le  délai  de  24  heures,  dont  parle  l'art. 
374,  doit  être  restreint  au  cas  dont  il  s'agit 
dans  cet  article,  c’est-à-dire  aux  ordonnantes 
d’acquittement  prononcées  par  le  président 


(i)  Sic,  Taris,  Cass-,  10  juin  1826.  V.  aussi  sur  ces 
deux  premières  questions  Br.,  Cass.,  16  et  17  mars 
1827. 
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d'une  Coar  d'assises,  et  avec  lesquelles  le* 
arrêts  des  chambres  d'accusation  n’ont  rien 
de  commun.  L'on  peut  voir,  à l’eBdroitcilé, 
les  motifs  sur  lesquels  l’auteur  fonde  soit 
opinion,  qui  est  partagée  par  M.  Legraverend, 
dans  son  Commentât)-»  sur  le  Code  d iminu- 
tion criminelle,  t.  !•',  p.  432  ; par  U.  Carnot, 
dans  son  commentaire  sur  le  même  code, 
t.  1",  p.  344,  et  par  M.  Dalloz,  au  mot  Cas- 
sation, t.  3,  p.  305.  Tous  ces  auteurs  ensei- 
gnent que  le  délai  légal  de  cassation  est  de 
trois  jours  ; que  le  code  ne  fait  que  deux  ex- 
ceptions a cette  règle  générale,  la  première 
dans  les  art.  296  et  298,  et  la  deuxième  dans 
l’art.  574  ; que  ces  exceptions  doivent  être 
renfermées  dans  les  bornes  que  le  code  leur 
a tracées,  sans  pouvoir  être  étendues  par  in- 
duction d’un  cas  4 un  autre  ; que  l’art.  374 
ne  s’occupe  que  des  ordonnances  d’acquille- 
ment  prononcées  par  le  président  des  Cours 
d’assises,  et  les  art.  296  et  298  des  arrêts  de 
mise  en  accusation  ; d’où  il  faut  conclure, 
selon  eux,  que  dans  les  autres  cas  l’art.  373 
est  le  seul  applicable.  Divers  arrêts  de  la 
Cour  de  cassation  de  France  ont  également 
jugé  la  question  dans  ce  sens.  On  peut  voir, 
entre  autres,  ceux  du  7 juin  1811,  1"  mars 
1816  et  28  juill.  1820.  — Les  pactisants  de 
l’opinion  contraire  allèguent  qu’il  faut  recon- 
naître que  l’art.  373,  qu’on  prétend  établir 
une  règle  générale  à laquelle  on  doive  re- 
courir dans  tous  les  cas  non  exceptés,  ne 
parle  cependant  que  des  pourvois  contre  les 
arrêts  de  condamnation  rendus  par  les  Cours 
d’assises  ; que  si,  d'après  la  maxime  u6>  ea- 
dem  ratio,  ibi  idem  jeu,  il  est  naturel  d'avoir 
recours  aux  règles  tracées  par  cet  article, 
quant  aux  pourvois  4 former  contre  d’autres 
arrêts  et  jugements  de  condamnation  que 
ceux  dont  il  parle  elà  l'égard  desquels  le  code 
est  resté  muet,  au  moins  ne  voit-on  pas  pour- 
quoi il  devrait  encore  en  être  de  même  lors- 
qu'il s'agit, non  pas  d’un  jugement  ou  d'un  ar- 
rêt de  coiidamnalion,mais  bien  d'un  jugement 
ou  d'un  arrêt  d'acquittement,  tandis  qu'il  est 
au  contraire  si  naturel  de  dire  que  lesmémes 
motifs  qui,  dans  ie  sileuoe  du  code,  fout  re- 
courir, pour  tous  les  arrêts  et  jugements  de 
condamnation,  4 l'art.  375,  qui  ne  parle  que 


(«)  M.  Merlin,  Bip.,  au  mol  Cunuiox,  1. 15,  p.  96, 
soutient  l’opinion  contraire,  qu’il  fonde  sur  ce  que, 
sous  le  code  du  3 brum.  an  iv,  il  était  d'uue  juris- 
prudence constante  que  les  2*  heures  ue  couraient 
contre  le  ministère  public,  relativement  aux  ordon- 
nances des  directeurs  de  jury  portant  des  mises  en 
liberté,  que  du  moment  où  il  avait  été  officiellement 
informé  de  l’existence  et  de  la  teneur  de  ces  ordon- 
nances ; que  les  art.  375  et  374,  C.  crim.,  renou- 
vellent expressément  4 cet  égard  les  dispositions  du 


des  arrêts  de  condamnations  prononcés  par 
les  Cours  d'assises,  doivent,  lorsqu'il  s'agit 
de  pourvois  en  cassation  contre  des  arrêts 
ou  jugements  d’acquittement,  faim  recourir, 
dans  le  silence  du  code,  4 la  règle  tracée  par 
l'art.  374,  pour  les  pourvois  contre  les  ordon- 
nances d'acquittement  rendues  par  les  pré- 
sidents des  Cours  d'assises.  — C’est  dans  ce 
dernier  sens  que  la  question  a été  décidée 
par  l'arrêt  suivant,  qui  juge  également  que 
le  délai  que  donne  l'art.  374  cité  commence 
à courir,  4 l'égard  des  arrêts  d’acquittement 
rendus  par  les  chambres  de  mise  en  accusa- 
tion, du  jour  de  leur  prononciation,  et  non 
du  jour  où  le  ministère  public  en  a eu  con- 
naissance par  la  remise  d'une  expédition  ou 
la  communication  de  la  minute  (t). 

àbrêt  (traduction). 

LA  COUR  ; — Attendu  que  l’art.  374 , 
C.  crim.,  fixe  4 24  heures  le  délai  qu’il  ac- 
corde pour  se  pourvoir  en  cassation  contre 
un  arrêt  d'acquittement  ; que  celle  disposi- 
tion, qui  parle  d'arrêts  d'acquittement  en  gé- 
néral, ne  fait  aucune  distinction  entre  les 
arrêts  rendus  par  la  Cour  d'assises  et  ceux 
rendus  par  la  chambre  de  mises  en  accusa- 
tion; qu’il  résulterait  du  contraire,  non-seu- 
lement qu'il  n’existerait  aucune  loi  qui  fixât 
au  ministère  public  le  délai  dans  lequel  il 
doit  se  pourvoir  en  cassation  contre  les  ar- 
rêts rendus  par  les  chambres  d'accusation, 
mais  même  qui  lui  donnât  le  droit  de  se  pour- 
voir en  cassation  contre  tels  arrêts  ; 

Attendu  que  ie  délai  mentionné  ci- dessus 
commence  4 courir,  d'après  l'art.  373  du 
même  code,  du  jour  de  la  prononciation  de 
l’arrêt,  et  qu'on  ne  peut  l'entendre  autrement, 
puisque  le  moment  d'où  le  délai  commence 
4 courir  ne  peut  dépendre  du  plus  ou  moins 
de  célérité  du  grefiier  à déposer  les  pièces 
au  greffe , et  que,  d’autre  part,  il  n’existe  au- 
cune disposition  qui  défende  au  procureur 
général  de  se  faire  informer  du  jour  où  l’arrêt 
doit  être  prononcé,  afin  d'assisler4  sa  pro- 
nonciation s'il  le  trouve  convenable  ; 

Attendu  que  l'arrêt  attaqué  a été  rendu  le 
30  avril  1825  ; que  le  pourvoi  du  procureur 
général  contre  cet  arrêt  n'a  été  fait  que  le  2 


code  de  brum.  an  rr;  qu’il  >'*111  en  effet,  dans  ce 
cas,  d’arrêts  qui  n’ont  été  ni  pu  être  prononcés  à 
l’audience,  d'arrêts  qui  n'ont  été  ni  pu  être  rendus 
en  présence  du  ministère  public,  d’arrêts  que  rien 
ne  prouve  avoir  été  connus  de  lui  avant  le  jour  où 
on  toi  en  a communiqué  la  minute  ou  remis  une 
expédition.  C’est  aussi  l’opinion  de  M.  Carnot,  1. 1% 
p.  344,  et  c’est  également  ce  qu’a  décidé  la  Cour 
de  cassation  de  France  par  arrêt  des  7 juin  1814, 
t"  mars  1816  et  22  août  1817. 
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septembre  suivant,  et  ainsi  plus  de  24  heures 
après  le  jour  où  i'arrét  a été  rendu  ; 

Oui  M.  le  cons.  Meynaerts  et  les  conclu- 
sions de  M.  le  subst.  Uuvigneaud,  déclare  le 
ministère  public  déchu  du  droit  de  se  pour- 
roir  en  cassation,  etc. 

Du  31  oct.  1825.  — Br.,  Cb.  de  Cass. 

1*  ACTE  AUTHENTIQUE.— ExÉctmos.— 

VlKTE. 

2*  Saisie.  — Reverdicatio.v  — Exception 
d'gii  TIERS. 

1*  L'exécution  de  Vacte  authentique  ne  peut- 
elle  être  euipcndue  que  dans  let  deux  cas 
prévue  par  l'art.  1319,  C.  ci*.  (i)  ? — 
Rés.  ad. 

Ne  peut-elle  Vitre,  lorsqu'il  existe  déjà  une 
instance  pendante  en  rescision  de  l'acte,  du 
chef  de  dol  et  de  violence  (i)  ? — liés.  nég. 
2*  Lorsque  des  effets  mobiliers,  vendue  et  res- 
tés en  la  possession  du  vendeur,  ont  été  sai- 
sis par  un  créancier  de  ce  dernier,  le  saisis- 
sant peut-il  opposer  le  défaut  de  tradition 
à l'acquéreur  qui  s'est  rendu  opposant  à la 
vente,  et  demandeur  en  revendication  (s). 

Le  moyen  proposé  par  le  saisissant  en  pre- 
mière instance,  et  écarté  par  le  jugement  i 
quo,  peut-il  être  proposé  en  degré  d'appel 
par  le  vendeur  lui-même,  lorsque  le  saisis- 
sant ne  s'est  pas  rendu  appelant? — Rés.nég. 

Par  acte  authentique  du  18  mars  1826,  les 
époux  Labriquc  vendent  au  S’  Lepage  tous 
les  meubles  garnissant  leur  maison  : nonob- 
stant la  vente,  ccs  meubles  restent  en  la  pos- 
session des  vendeurs,  et  le  12  mai  suivant  ils 
sont  saisis  sur  les  époux  Labrique  à la  re- 
quête des  époux  Bradechal. 

Opposition  à la  vente  et  revendication  des 
meubles  saisis  de  la  part  du  S'  Lepage. 

Devant  le  premier  juge,  les  saisissants  sou- 
tiennent la  validité  de  U saisie,  se  fondait! 
sur  le  défaut  de  délivrance  ; il  déclarent  au 
reste  s'en  rapporter  à ce  qui  serait  jugé  avec 
les  époux  Labrique.  Ceux-ci  de  leur  côté  de- 
mandent que  la  cause  soit  tenue  en  suspens, 
jusqu'à  ce  qu’il  ail  clé  statué  sur  l'action  in- 
tentée contre  le  S'  Lepage,  en  rescision  de 
l’acte  de  vente  du  18  mars  1826,  du  chef  de 
dol  et  de  violence. 

Jugement  du  tribunal  de  Mons  qui  adjuge 
à Lepage  ses  conclusions  en  revendication,  à 


(t)  V.Br.,  Cass.,  14  mars  1 826  ; Limoge»,  15  déc. 
1815. 

(tj  V.  Liège,  5 mai  18*5,  ci-dessus. 

(s)  Sur  cette  question  qui  n'a  pas  clé  résolue  ex- 
plicitement par  i'arrét, v.  Toullier,t.  7,  n*  35  et  sqq., 


la  charge  par  lui  de  reproduire  les  meubles 
ou  leur  valeur,  le  cas  échéant. 

Les  époux  Labrique  ont  seuls  appelé  de  ce 
jugement,  en  soutenant  qu'en  vertu  de  la  sai- 
sie des  époux  Bradechal  et  de  l'action  en 
nullité  pour  dol  et  violence  ils  ne  pouvaient 
être  tenus  à la  délivrance. 

ARRÊT. 

LA  COUR  ; — Attendu  que  l’acte  authen- 
tique du  18  mars  dernier,  par  lequel  l'appe- 
lant a vendu  à l'intimé  les  meubles  dont  s'a- 
git au  procès,  et  dans  lequel  il  déclare  même 
en  avoir  reçu  la  valeur  y énoncée,  fait  foi 
que  les  deux  parties  ont  été  d'accord  sur  la 
chose  vendue  et  sur  le  prix  ; que  dès-lors, 
aux  termes  de  l’art.  1583,  C.  civ.,  la  vente  a 
été  parfaite,  et  la  propriété  des  meubles  qui 
en  faisaient  l’objet  a été  acquise  à l'intimé  à 
l'égard  de  son  vendeur,  ici  appelant,  sans 
qu'il  soit  besoin  de  s'enquérir  si  cette  vente 
a été  ou  non  suivie  d’une  tradition  réelle, 
l'appelant  étant  dans  tous  les  cas  non  fondé 
à cxciper  des  droits  des  tiers,  qui  ne  sont  pas 
en  cause  devant  la  Cour,  en  se  mettant  au 
lieu  et  place  des  époux  Bradechal,  en  suppo 
sant  même  que  ceux-ci  eussent  pu  dans  leur 
intérêt  personnel,  tirer  avantage  de  la  non- 
tradition. 

Sur  le  moyen  subsidiaire: 

Attendu  que,  dans  l'espèce,  l'acte  de  vente 
étant  authentique  et  faisant  foi  de  son  con- 
tenu, l'exécution  aux  termes  de  l'art.  1319, 
C.  civ.,  ne  peut  en  être  suspendue,  l'appelant 
ne  se  trouvant  dans  aucun  des  deux  cas 
exceptionnels  et  limitatifs  prévus  par  ledit 
article  ; 

Par  ces  motifs  , met  l'appellation  au 
néant,  etc. 

Du  31  ocl.  1825.  — Cour  d'appel  de  Br. 

SÉPARATION  DE  CORPS.  — Récorcilia- 
tion.  — Arrêt.  — Faits  irtermémaires.  — 
Chose- jugée. 

La  femme  dont  la  demande  en  séparation  de 
corps  a été  écartée  par  un  arrêt  qui  ac- 
cueille une  exception  de  réconciliation,  peut- 
elle  en  former  une  nouvelle  basée  sur  des 
faits  qui  auraient  eu  lieu  depuis  la  réconci- 
liation, mais  avant  l'arrêt  T — Rés.  aff. 
(Arg.  art.  273,  C.  civ.) 


qui  soutient  l’aRirmative.  En  effet,  si  en  fait  de  meu- 
bles possession  vaut  titre,  au  moins  à l'égard  des 
tiers  la  possession  ne  vaut  pas  litre.  V.  dans  ce  sens 
Liège,  5 mai  1825,  el  16  nos.  1826.  V.  aussi  Fotbicr, 
Tr  du  retrait,  n*  555. 


Digitized  by  Google 


JURISPRUDENCE  DES  PAYS-BAS.  - 2 novembre  1825. 


N’aurait-elle  pas  dû  proposer  ces  faits  avant 

l'arrêt,  comme  défense  contre  l'exception 

prise  de  la  réconciliation  antérieure?  — 

Rés.  nég.  (Ib.). 

Après  quelques  mois  de  mariage,  la  D-  M... 
présenta  successivement  deux  requêtes  en  sé- 
paration de  corps, qui  demeurèrent  sans  suite. 
Bientôt  elle  présenta  une  troisième  requête, 
qui  fut  suivie  d'assignation  et  d'un  jugement 
du  20  déc.  1824,  qui  l'admettait  à la  preuve 

des  faits  exposés  par  elle.  — Le  S’  M ex- 

cipa  de  faits  de  réconciliation  qui  avaient  eu 
lieu  du  19  au  21  janvier  et  le  26 février  1825. 

— L'exception  de  réconciliation  fut  délluiti- 
veinent  accueillie  par  arrêt  du  7 juill.  1825. 
— Trois  jours  auparavant,  la  dame  H...  avait 
présenté  une  quatrième  requête  en  sépara- 
tion de  corps,  basée  sur  des  injures  et  autres 
faits  survenus  depuis  la  réconciliation. — Le 
S' M....  a soutenu  que  son  épouse  n'était  pas 
recevable  à invoquer  des  faits  intermédiaires 
entre  la  réconciliation  et  l'arrêt  ; que  si  ces 
faits  étaient  de  nature  à justifier  une  de- 
mande en  séparation,  elle  eut  dû  les  propo- 
ser devant  la  Cour.  — 22  Août  1825,  juge- 
ment qui  rejette  celte  fin  de  non  recevoir  par 
les  motifs  suivants  : 

< Considérant  que  les  faits  sur  lesquels  la 
demanderesse  veut  établir  sa  demande  en 
séparation  de  corps  sont  postérieurs  à la  ré- 
conciliation admise  par  arrêt  du  7 juillet  der- 
nier, que  la  Cour  n’a  pas  été  saisie  de  la 
connaissance  d’iceux;  que  l'enquête  devant 
la  Cours  eu  pour  objet  unique  d'établir  cette 
réconciliation  ; que  la  Cour  s'est  bornée  à dé- 
clarer la  demande  en  séparation  de  corps  for- 
mée éteinte  parla  réconciliation;  que  l'ordon- 
nance de  rentrer  dans  le  domicile  de  l'époux 
n'est  qu’une  conséquence  de  cette  disposition 
de  l’arrêt  ; que  l’exception  légale  de  la  chose 
jugée  doit  être  restreinte  à l'objet  du  litige 
terminé;  qu'elle  ne  peut  s'étendre  à d'autres; 

— Considérant  que,  dans  la  supposition  que 
la  demanderesse  eût  pu  faire  valoir  devant 
la  Cour,  et  pendant  l'instance,  de  nouveaux 
faits  arrivés  depuis  la  réconciliation  des 
époux  et  en  écarter  ainsi  l'admission,  elle  a 
pu  aussi  en  faire  l'objet  d'une  nouvelle  de- 
mande, en  y réunissant  les  anciens  faits, 
conformément  à l'art.  275,  C.  civ.;  qu’il  s’en- 
suit que  la  demande  est  recevable,  etc.  > 

Sur  l'appel,  le  Sr  M....  a soutenu  que  l’ar- 
ticle 275,  C.  civ.,  en  permettant  l’exercice 
d’une  action  nouvelle  pour  faits  survenus 
depuis  la  réconciliation,  n'a  entendu  ni  pu 
entendre,  lorsque  les  parties  oui  plaidé  sur  la 
réconciliation  elle-même,  que  les  faits  pos- 
térieurs au  jugement,  par  lequel  cet  inci- 
dent a été  tranché;  qu’en  effet,  avant  le  juge- 
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ment,  les  faits  qui  surviennent  forment  na- 
turellement une  exception  au  moyen  tiré  de 
la  réconciliation,  et  doivent  être  employés 
en  celte  forme  et  non  par  une  nouvelle  ac- 
tion après  le  jugement;  qu’on  ne  peut  s'en 
servir  pour  paralyser  l’action  de  l’arrêt  qu'on 
a laissé  rendre,  sans  livrer  la  justice  à une 
dérision  complète  et  attenter  à l'autorité  de 
la  chose  jugée;  que,  dans  l’espèce,  l'intimée, 
tout  en  niant  le  fait  de  la  réconciliation,  n'en 
a cependant  allégué  aucun  qui  fut  de  nature 
à la  rendre  inutile;  qu'admise  à la  preuve 
contraire,  elle  n'a  fait  entendre  aucun  témoin 
sur  les  prétendus  nouveaux  faits,  lesquels 
auraient  appartenu  nécessairement  au  litige 
déjà  formé  ; que  l'arrêt  du  7 juillet  occupe 
tout  l'intervalle  écoulé  jusqu'à  sa  prononcia- 
tion, et  régie  jusqu’alors  les  droits  et  les  ex- 
ceptions des  parties  ; que,  pour  qu'il  n'y  ait 
pas  lieu  à l'exception  de  la  chose  jugée,  il  ne 
sufiit  pas  que  la  question  n'ait  pas  été  réso- 
lue, qu'il  faut  encore  qu'elle  n'ait  pas  dû  l'ê- 
tre, comme  un  accessoire  obligé  de  la  contes- 
tation. — La  dame  H a répondu  que  la 

demande  actuelle  ne  portait  pas  atteinte  et 
n'était  aucunement  en  opposition  avecl'arrêt 
rendu  par  la  Cour  le  7 juill.  1825  ; qu'en  effet 
cet  arrêt  a décidé  qu’il  était  suffisamment 
prouvé  par  l'enquête,  qu'il  y avait  eu  entre 
parties,  les  1 9 et  21  ja  nv.  1 825,  une  réconcilia- 
tion qui  faisait  cesser  la  demande  en  sépara- 
tion de  corps  intentée  par  l'épouse,  pour  des 
faits  antérieurs  à celte  réconciliation  et,  par 
suite,  à déclaré  l'action  éteinte  et  ordonné  la 
rentrée  de  la  femme  dans  la  maison  com- 
mune; que  celte  décision  n'a  porté  et  n'a  pu 
porter  que  sur  lesdils  faits  de  réconciliation 
et,  par  suite,  sur  la  recevabilité  de  la  de- 
mande formée  en  oct.  1824,  et  qu'elle  n'a 
pû  empêcher  l’épouse  M....  d’en  intenter  une 
nouvelle,  pour  des  faits  postérieurs  à ladite 
réconciliation,  puisque  l'art.  275,  C.  civ.  lui 
en  accorde  le  droit;  que  cet  arrêt  étant  décla- 
ratoire d’un  fait  qui  s’est  passé  en  janv.  1825, 
son  effet  se  reporte  à cette  date  ; que  d'ail- 
leurs le  système  de  l'appelant  tend  à créér 
une  fin  de  non-recevoir  qui  n'est  pas  écrite 
dans  la  loi. 

ARRÊT. 

LA  COUR  , adoptant  les  motifs  des  pre- 
miers juges  met  l’appellation  au  néant,  etc. 

Du  2 nov.  1825.  — Cour  de  Liège. 

APPEL.  — Constitution  d'avoué. 

Un  acte  d'appel  doit,  à peine  de  nullité,  con- 
tenir constitution  d'avoué. 

L'élection  de  domicile  chet  «n  avoué  près  la 


514  JURISPRUDENCE  DES  PAYS-BAS.  — 10  rovimire  1825. 

A 


Cour  où  Coppel  etl  porte,  ne  tient  p ai  lin» 
de  constitution  de  eet  avoué  (■). 

Le  (ribunat  de  commerce  de  Liège  ayant 
rejeté  une  eieeption  d'incompétence  propo- 
sée par  le  S'  Bonnameau,  celui-ci  appela  de 
Son  jugement  par  exploit  du  7 juill.  1825: cet 
acte  ne  porte  point  de  constitution  d’avoué, 
mais  seulement  l'énonciation,  que  « l'appe- 

> tant  lait  élection  de  domicile  en  l'étude  de 
t M*  Thonon,  avoué  près  la  Cour  supérieure 

> de  justice  séant  1 Liège,  domicilié,  elo.v 

ARRÊT, 

LA  COUR;  — Attendit  que  l'exploit  d'ap- 
pel dont  il  s'agit  ne  contient  point  dé  cons- 
titution d'avooé;  que  l'appelant  ne  comparait 
pas,  ni  avoué  pour  lui,  pour  le  contester, 
béclare  nul  l'exploit  d'appel,  etc. 

Du  2 nov.  1825.  — Cour  de  Liège. 

ACQUIESCEMENT.— Avoué.— bécLARATioo. 

Lu  âitldration  fuite  en  première  instance  par 
l’avoué  du  défendeur,  qu'il  n'a  rien  S oppo- 
ser aux  conclusions  du  demandeur,  élive- 
i-elle,  comme  emportant  acquiescement,  une 

Sn  de  non-recetw  contre  l'appel  (x)î  ■ — ! 
és.  nég. 

ARRÊT. 

LA  COUR;  — Attendu  que  la  déclaration 
dé  l'avoué  MichaUx,  pour  l'appelant,  consi- 
gnée dans  le  jugement  du  4 mars  1825,  por- 
tant, qu'il  n'avait  rien  d appeler  aux  Conclu- 
ctusioni  de i intimés,  n’est  pas  assez  précise 
pour  qu’on  doive  nécessairement  en  inférer 
un  consentement  aux  conclusions  prises  à la 
éharge  de  son  client; 

Par  ces  motifs,  déclare  l'appel  receva- 
ble, etc. 

Du  7 nov.  1825.  — Cour  dé  Liège. 

TÉMOINS.  — Jl'CfeUEST  PiR  DÉFACT.  — pAtE- 
ME8T  A COMPTE.  — AVOCÊ.  — HUISSIER.  — 
PéREiiPTIOK. 

L'avoué  qui  a obtenu  un  jugement  par  défaut, 
et  r huissier  qui  a fait  des  actes  de  poursuite, 
peuvent  lire  entendus  comme  lémbins,  pour 
établir  que  le  défaillant  ayant  fait  des 


(«)  V.  Br.,  15  juin  1807,  et  la  note;  I-iége,  25  nov. 
18t4;  Colmar, 28 janV.  1816; Lyon,  10  nnv.  182!  ; 
Contrà  Colmar,  21  mar-  1810;  Girré-Cbauveau , 
n*502,  bis;  Thomine.n*  87  ; Boncenne,  1. 1",  p.  58. 

(t)  V.  un  arrêt  annalogue  de  Br.,  IA  avril  1820; 
et  Contrà,  Br.,  6 juill.  1844  (Fasse.,  1845,  2, 162). 


payements  à compte  a eu  connaissance  de 
Inexécution  du  jugement,  et  parlant  n'est 
pas  recevable  à opposer  la  péremption  de 
eix  mois  (a)  ï — Rés.  aff.  (C.  pr.,  285), 

Le  tribunal  de  Louvain  avait  rendu  un  ju- 
gement par  délaiil,  qui  condamnait  le  S'  Ja- 
cobs à payer  au  S'  Goris  le  montant  de  deux 
lettres  de  change  qu'il  avait  laissée!  protes- 
ter. Plus  de  sii  mois  après  l'obtention  de  ce 
jugement,  le  S'  Goris  fait  procéder  à ('expro- 
priation forcée  de  certains  immeubles  ap- 
partenant au  S'  Jacobs.  Celui-ci  demande  la 
nullité  de  cette  expropriation,  et  il  la  fonde 
sur  ce  que  le  jugement  par  défaut,  en  vertu 
duquel  il  y a été  procédé,  doit  être  réputé 
non  avenu,  faute  d'avoir  été  eiécuté  dans  les 
six  mois  de  son  obtention.  — Le  S'  Goris  ré- 
pond que  le  S'  Jacobs,  avant  l'expiration  des 
six  mois,  a fait  des  payements  en  exécution 
du  jugement  dont  il  s'agit,  ce  qui  doit  empê- 
cher de  le  considérer  comme  non  avenu.  — 
Jugement  qui  rejette  la  demande  en  nullité; 
et  sur  l'appel  du  S'  Jacobs,  arrêt  qui  admet 
le  S'  Goris  à prouver  que  les  payements  par 
lui  allégués  ont  été  faits  depuis  le  jugement 
par  défaut,  en  exécution  de  ce  jugement,  et 
après  que  le  S'  Jacobs  en  avait  eu  connais- 
sance. — Pour  faire  cette  preuve,  le  S'  Go- 
ris produit  plusieurstémoins.au  nombre  des- 
quels se  trouvent  le  S'  Vanbockel,  avoué,  et 
le  S'  Wynants,  huissier  à Louvain.  Mais  le  S’ 
Jacobs  déclara  s’opposer  à l’audition  de  ces 
deux  témoins,  par  le  motif  que  c’est  le  8'  Van- 
bockel  qui,  en  sa  qualité,  a obtenu  le  juge- 
ment par  défaut  ayant  servi  de  base  à l'ex- 
propriation, et  que  c’est  l'huissier  Wynants 
qui  a fait  les  actes  de  poursuite. 

arrêt  { traduction  ). 

LA  COUR;  — Attendit  que  les  témoins 
dont  il  s'agit  ne  se  trouvent  pas  au  nombre 
des  personnes  dont  parle  l'art.  285.  C.  pr.; 
(jüe  bien  qu’il  soit  vrai  que  la  disposition  de 
cet  article  n'est  point  exclusive,  elle  ne  peut 
cependant  être  étendue  à d'autres  personnes, 
il  moins  qu'on  ne  trouve  en  elles  nn  Intérêt 
Semblable  b celui  qu'on  suppose  dans  les  per- 
sonnes dont  il  est  parlé  dans  l’art.  283  pré- 
rappelé, et  tjüi  ferait  nécessairement  soup- 
çonner qn'elles  dissimuleraient  la  vérité  ; 

Attendu  qne  rien  n’établit  que  les  témoins 


(*)  V.  Grenoble,  15  fév.  1810,  — Mais  la  même 
Ctfur  de  Bruxelles  a jugé,  le  27  juill.  18xi,  qu’on  ne 
pouvait  entendre  comme  témoin  dan»  Une  enquête, 
en  cause  d’appel,  celui  qui,  en  première  instance, 
avait  été  l’avocat  et  l'avoué  de  la  partie  qui  l'ami- 
gtuut. 
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SIS 


auraient  dans  l’affaire  un  intérêt  de  nature 
A faire  croire  qu'il  importerait  de  ne  point  les 
entendre  dans  leurs  dépositions,  sauf  dans 
tous  les  cas,  après  les  avoir  entendus,  à avoir 
A leurs  déclarations  tel  égard  et  telle  con- 
fiance que  de  raison  ; 

Déclare  que  les  témoins  seront  enten- 
dus, etc. 

Du  10  nov.  1895.  — Cour  de  Br. — lr*  Ch. 


1*  FÉODALITÉ.  — Brabant.  — Cens. 

9'  Dernier  ressoht.  — Arrérages. 

1*  Celui  contre  qui  l'on  réclamé  un  cent  dû 
par  des  fonds  situés  en  Brabant,  et  qu'il 
prétend  aboli  par  les  lois  sur  la  féodalité, 
est  tenu  de  la  preuve  que  ce  cens  était  féo- 
dal (i).  (Lois  des  35  août  1793  et  17  juill, 
1795). 

Un  droit  de  hclligt  tvinning  (moitié produits), 
qualifié  cens,  doit  être  réputé  foncier  jus- 
qu'à preuve  contraire , même  alors  qu'il 
serait  dû  à un  seigneur  et  sur  des  fonds  si- 
tués dans  l'étendue  de  sa  seigneurie  (i),  (Ib.) 
3*  Le  jugement  qui  statue  sur  la  demande  en 
payement  d'une  redevance  en  grains,  que  le 
défendeur  prétend  être  abolie  comme  féodale, 
est-il  susceptible  d'appel , même  alors  que 
la  somme  nécessaire  pour  la  racheter  au 
taux  fixé  par  la  loi  des  18-29  déc.  1790, 
et  la  valeur  des  arrérages  réclamés  ne  s’é- 
lèveraient pas  à 1 ,000  francs  (s)  7 — { Loi  du 
34  août  1790;  art.  5,  lit.  4). 

Par  exploit  du  21  déc.  1821,  la  fabrique 
de  Caudcnberg  a fait  assigner,  devant  le  tri- 
bunal de  Bruxelles,  M'  la  Douairière  de  Ro- 
biano  et  consorts,  en  payement  de  18  années 
d’arrérages  d’une  redevance  en  grains  due 
à l'église  de  Caudenberg,  à Bruxelles,  sur  un 
bunnicr  de  terre  situé  sous  Ever,  et  que  le 
S'  de  Limpens,  auteur  des  défendeurs,  avait 
acquis  en  1789  des  époux  Van  Stalle.  La  de- 
mande était  fondée  sur  ce  que  les  époux  Van 
Stalle  avaient  reconnu  l’existence  de  la  re- 
devance dans  l’acte  même,  par  lequel  ils 
avaient  vendu  le  fond  au  S’  de  Limpens.  — 
Les  défendeurs  ont  soutenu  que  la  redevance 
réclamée,  qualifiée  cens  seigneurial  dans  des 


(«)  V.  Br.,  7 fév.  cl  8 mira  18St,  10  juin  et  8 avril 
182C;  Dr.,  Cas»  , S mai  1827  , et  4 juin  1834,  et 
Br..  27  février  184S  ; Liège,  25  avril  1827. 

(«)  V.  Br.,  27  fév.  1845. 

(s)  Lorsque  les  parties  n’étalent  pas  d’accord,  te 
rachat  se  faisait,  pour  les  rentes  en  argent  au  denier 
2U,  et  pour  tes  rentes  en  denrées,  etc...  au  denier 
25,  d’après  évaluation,  suivant  les  art.  7 4 11  du 
tit.  3 de  ladite  loi.  Pour  les  redevances  consistant 


actes  qu’ils  invoquaient,  et  due  originaire- 
ment à l’abbaye  de  Caudenberg,  seigneur  du 
lieu  de  la  situation  du  bien  grevé.était  anéan- 
tie par  les  lois  de  1792  et  1793  abolitives  de 
la  féodalité. — Le  tribunal  de  Bruxelles  avait 
accueilli  cette  défense,  par  jugement  du  2 
nov.  1822. — Sor  l’appel  de  la  fabrique,  ma- 
dame de  Robiano  et  consorts  ont  soutenu, 
que  le  montant  des  arrérages  demandés  et 
le  prix  du  rachat  de  la  redevance  au  taux 
fixé  par  la  loi  des  18-29  déc.  1790,  ne  s’élè- 
veraient pas  à 1,000  fr.,  et  par  conséquent 
que  l’appel  n’était  pus  recevable. — Quand  au 
fond,  les  développements  contenus  dans  les 
motifs  de  l’arrêt  ci-après  nous  dispensent 
d’entrer  dans  d’autres  détails, 

i 

arrêt  ( traduction  ). 

LA  COUR  ; — Attendu  que  la  contesta- 
tion qui  a été  agitée  dans  la  présente  cause 
devant  le  premier  juge  avait  principalement 
pour  objet  de  faire  déclarer  en  justice  l’exis- 
tence réelle  du  cens  ou  rente  foncière  récla- 
mée par  les  appelants  et  refusée  par  les  inti- 
més comme  abolie,  et  par  suite  de  cette  pre- 
mière demande,  celle  de  18  années  d’arré- 
rages dudit  cens  ou  rente  ; d’où  il  suit  que  le 
jugement  n’avait  pas  seulement  A vider  le 
différend, quant  A ces  arrérages,  mais  qu'il 
devait,  en  outre,  devenir  pour  les  parties  un 
véritable  litre,  qui,  à raison  de  scs  effets  pour 
l’avenir,  ne  pouvait  présenter  l’appréciation 
d’une  valeur  déterminée  susceptible  d’auto- 
riser une  décision  définitive  , aux  termes  de 
l’art.  5 du  tit.  4 de  la  loi  du  24  août  1790,  et 
ce  nonobstant  que  le  cens  ou  rente  foncière 
dont  s’agit,  consistant  en  une  prestation  an- 
nuelle de  seigle,  ne  dut  pas  atteindre  la  va- 
leur de  1 .000  livres,  si  ou  en  faisait  le  rachat 
au  taux  actuel . et  sur  le  pied  fixé  par  la  loi 
du  18  déc.  1790,  puisque  les  intimés  n’ayant 
fait  aucune  offre  à cet  égard,  le  montant  de 
ce  rachat  éventuel  serait  également  incer- 
tain. 

Au  fond  ; — Attendu  que  l’art.  5 de  la  loi 
du  25  août  1792  et  l’art.  1"  de  celle  du  17 
juill.  1793.  n’ont  aboli  les  prestations  con- 
nues sous  le  nom  de  cens  ou  rentes  seigneu- 
riales et  foncières,  qui  ne  sont  point  prou- 


cn  une  portion  de  fruits,  comme  dans  l'espèce,  on 
devait  nommer  des  experts  pour  évoluer  ce  que  te 
fonds  pouvait  produire  de  fruits  année  commune,  et 
pour  l’évaluation  elle  avait  lieu  d’après  les  mercu- 
riales. L’année  commune,  quant  i cela,  ae  formait 
en  prenant  ies  14  années  antérieures  au  rachat,  dont 
on  retranchait  les  deux  plus  fortes  et  les  deux  plut 
faibles  et  ta  proportion  s’établissait  d’après  les  dix 
autres. 
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vées  être  le  résolut  de  la  concession  primi- 
tive d'un  fonds , que  pour  auunt  qu'elles 
soient  de  véritables  droits  seigneuriaux,  et 
comme  telles  dues  en  reconnaissance  de  la 
seigneurie  directe  ; 

Attendu  que  des  rentes  foncières  et  autres 
prestations  allodiales  en  grains  ou  autrement 
pouvaient  même  être  dues  à d'anciens  sei- 
gneurs sur  des  fonds  situés  dans  l’étendue 
de  leur  seigneurie,  cl  notamment  sur  des 
terres  allodiales  où  régnait  la  maxime,  pas 
de  seigneur  tant  titre,  sans  que  de  telles  pres- 
tations constituassent  dc6  droits  seigneu- 
riaux ; 

Attendu  qu’il  est  encore  de  principe  con- 
sunt  que  la  nature  d’une  rente,  comme  celle 
de  tout  engagement  quelconque,  doit  se  dé- 
terminer, non  par  la  qualification  qu'on  peut 
lui  avoir  donnée,  mais  bien  par  la  véritable 
qualité  de  la  redevance,  ou  par  la  substance 
des  clauses  qui  figurent  dans  la  convention  ; 

Attendu  qu'il  résulte  suffisamment,  dans 
l'espèce,  tant  de  l’intitulé  que  des  clauses  de 
l’actede  partage  et  donation  du  24  juill.  1495, 
que  la  redevance  dont  s'agit  au  procès,  bien 
que  qualifiée  de  cens  seigneurial,  avait  ce- 
pendant pour  cause  un  droit  de  helligt  win- 
ning  (moitié  produits),  droit  qui  de  sa  nature 
doit  être  envisagé  comme  allodial,  et  que, 
d'un  autre  côté,  cette  redevance  est  égale- 
ment qualifiée  decens  foncier  dans  d'autres 
actes  et  comptes  anciens  ; qu’au  surplus,  et 
indépendamment  de  ce  qui  précède,  il  est  à 
remarquer  que  la  prétendue  redevance  sei- 
gneuriale était  due  sur  des  fonds  situés  dans 
le  Brabant,  qui  était  un  pays  d'alleux,  dans 
lequel  toutes  les  prestations  ducs  par  de  sem- 
blables fonds  étaient  de  leur  nature  réputées 
allodiales,  à moins  que  la  preuve  du  con- 
traire ne  fût  subministrée  ; 

Attendu  que  les  intimés  n’ont  contesté  le 
cens  foncier  réclamé  à leur  charge,  que  sous 
prétexte  qu'il  aurait  été  aboli  par  les  lois  pré- 
citées, comme  redevance  féodale  ou  seigneu- 
riale , et  qu'ainsi  ils  auraient  dd  rapporter 
la  preuve  de  la  nature  féodale  ou  seigneu- 
riale de  ladite  rente  ; 

Attendu , à cet  égard,  que  l'acte  de  réali- 
sation du  10  fév.  1789  produit  à celte  fin  par 
les  intimés,  n'est  pas  suffisant  pour  submi- 
nistrer  une  semblable  preuve,  tant  parce  que 
ladite  réalisation  n’a  pas  eu  lieu  devant  une 
Cour  féodale,  mais  bien  devant  une  Cour 
échevinale  ( laathof ),  que  parce  qu'il  résulte 
de  l'acte  même  que  les  détenteurs  des  biens 
ne  devaient  rien  à l’église  de  Caudcnberg, 
comme  seigneur  du  fond,  soit  pour  le  trans- 
port de  la  propriété  du  bien  vendu,  soit  pour 
toute  autre  cause,  et  notamment  du  chef  de 
lots  et  vente,  et  qui  contiendrait  nécessaire- 


ment la  reconnaissance  de  la  seigneurie  di- 
recte , tandis  que , d'un  autre  côté,  il  est 
établi,  et  par  l'acte  de  partage  et  donation 
du  25  juill.  1495,  produit  par  les  appelants, et 
par  l'acte  d'acquisition  du  50  avril  1401,  tous 
deux  relatifs  à l 'helligt  teinning,  ou  prétendu 
cens  seigneurial,  dont  s'agit  au  procès;  que 
la  réalisation  desdils  actes  a eu  lieu  devant 
les  échcvins  de  la  ville  de  Bruxelles,  ce  qui 
indique  encore  une  fois  la  nature  allodiale 
et  non  féodale  de  la  prestation  aliénée  ou 
donnée  ; de  tout  quoi  il  résulte  que  les  inti- 
més n'ont  pas  fourni  la  preuve  qui  leur  in- 
combait, de  sorte  que, dans  les  circonstances 
de  la  cause,  le  cens  réclamé  ne  peut  pas  être 
envisagé  comme  une  redevance  féodale  ou 
seigneuriale,  mais  uniquement  comme  un 
cens  foncier  qui  n'est  pas  compris  dans  la 
suppression  des  droits  seigneuriaux  pronon- 
cée par  les  lois  invoquées  par  les  intimés  ; 

Par  ces  motifs,  sur  les  conclusions  confor- 
mes de  M.  l'av.  gén.  Destoop;  met  le  juge- 
ment dont  appel  au  néant,  etc. 

Du  12  nov.  1825.  — Cour  de  Br. — 1"  Ch. 


CHOSE  JUGÉE.  — Amudicxtior  implicite. 

Ce  jugement  qui  italue  tur  quelques  chefs  de 
conlcilation  et  continue  la  cause  à un  autre 
jour,  pour  l'exécution,  n’eit  pat  censé  avoir 
abjugé  le  chef  des  conclusions  dont  il  n'a 
pas  parlé  î (C.  civ.,  1550). 

Dans  une  instance  pendante  devant  le 
tribunal  de  Luxembourg , il  était  question 
d'un  compte  à rendre  , de  restitution  de  piè- 
ces. et  de  savoir  à qui,  du  fermier  ou  du  pro- 
priétaire, appartenait  une  récolte  en  durs 
grains,  croissants  i l'époque  où  un  bail  avait 
pris  fin. — Un  premier  jugement  avait  nommé 
un  juge-commissaire  pour  la  présentation  et 
le  débat  du  compte.  — lin  second  jugement, 
du  9 mai  1821,  statua  sur  le  compte,  et  or- 
donna une  remise  de  titres , à quel  effet  la 
cause  fut  continuée  au  5 juillet.  Il  ne  fut  fait 
aucune  mention  de  la  récolte. — Le  5 juillet, 
la  partie  b qui  il  avait  été  ordonné  de  resti- 
tuer des  titres , en  fit  la  remise  et  reprit  sa 
conclusion  tendante  à ce  que  la  récolte  lui 
fût  adjugée.  — Le  propriétaire  soutint  que, 
par  le  jugement  du  9 mai  1821,  le  tribunal 
avait  épuisé  sa  juridiction,  et  que  ce  qu'il 
n’avait  pas  adjugé,  il  était  réputé  l'avoir  ab- 
jugé.—Cette  exception  a été  rejetée  en  pre- 
mière instance  et  en  appel. 

ARRÊT. 

LA  COUR  ; — Attendu  que  ni  le  disposi- 
tif ni  les  motifs  du  jugement  du  9 mai  1821 
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oe  contiennent  rien  d'où  l'on  puisse  induire 
que,  par  ce  jugemeul,  il  a été  prononcé  sur 
la  restitution  de  la  récolte  en  durs  grains  de 
l'aunée  1818,  quoique  les  intimés,  alors  dé- 
fendeurs, y eussent  expressément  conclu, 
par  suite  d'une  demande  réconveritionnelle  ; 
que,  par  conséquent,  le  tribunal  a dû,  sans 
s'arrêter  à l’exception  de  chose  jugée  oppo- 
sée de  la  part  de  la  dame  appelante,  statuer 
sur  la  contestation  renouvelée  entre  parties; 

Par  ces  motifs,  sans  s'arrêter  à l'exception 
tirée  de  la  chose  jugée,  etc. 

Du  15  nov.  1825. — Cour  de  Uége. — 3*  Ch. 


TRIBUNAUX.  — Duché  de  Bouillon.  — 
Arrêté.  — Excès  de  pouvoir. 

L'arrêté  du  24  ocl.  1821,  qui  ordonne  l'tna- 
cription  au  grand-livre  de  la  dette  publi- 
que et  au  profil  du  prince  de  Rohan,  d'un 
capital  de  200,000  fl. , comme  indemnité 
pour  la  perle  de  la  souveraineté  du  duché 
de  Bouillon,  a-t-il  dérogé  d celui  du  19  juin 
1819,  qui  levait  l'obstacle  apporté  d ce  que 
le  prince  de  Bourbon  et  consorts  saisissent 
les  tribunaux  d'une  action  en  revendica- 
tion, contre  le  prince  de  Rohan,  des  biens 
ayant  composé  le  duché  de  Bouillon  et  de 
l'indemnité  susmentionnée:  cet  arrêté  du  21 
ocl.  1821  est-il,  en  outre,  un  acte  souverain, 
reconnaissant  le  prince  de  Rohan  comme 
propriétaire  des  biens  et  de  l'indemnité,  et, 
par  suite,  l’arrêt  de  la  Cour  de  Uége,  qui  a 
adjugé  l'un  et  l'autre  au  prince  de  Bourbon 
et  consorts,  a-t-il  violé  cet  arrêté,  et  commis 
un  excès  de  pouvoir?  — Rés.  nég. 

Nous  avons  rapporté,  à la  date  du  21  juill. 
1821,  un  arrêt  de  Liège,  qui  avait  écarté  le 
déclinatoire  du  prince  de  Roban.  Par  suite, 
ce  même  arrêt,  statuant  au  fond,  et  appré- 
ciant les  droits  îles  contendants,  d’après  l'in- 
terprétation d'actes  de  famille,  avait  adjugé 
au  prince  de  Bourbon  et  consorts  les  biens 
ayant  composé  le  duché  de  Bouillon.  Il  avait 
en  outre  décidé  que  l'arrêté  du  21  ocl.  1821 
ne  pouvait  être  considéré  comme  un  obstacle 
à l'exercice  du  droit  réclamé  par  le  prince  de 
Bourbon  et  consorts.  — C'est  sous  ce  rapport 
que  le  prince  de  Rohan  s'est  pourvu  en  cas- 
sation et  a soutenu  que  l'arrêt  attaqué  con- 
tenait excès  de  pouvoir,  en  ce  qu'en  rejetant 
la  fin  de  non-recevoir  fondée  sur  l'arrêté 
royal  du  21  oct.  1821,  la  Cour  a révoqué,  dé- 
truit ou  neutralisé  de  fait  cet  arrêté  et  ses 
conséquences;  qu'elle  a donc  non-seulement 
franchi  le  cercle  dans  lequel  se  trouve  ren- 
fermé le  pouvoir  qui  lui  a été  confié  par  la 


loi,  mais  qu'elle  a même  entrepris  sur  les  at- 
tributions du  pouvoir  souverain. 

Selon  le  prince  de  Rohan,  l'arrêt  attaqué 
était  en  opposition  formelle  avec  l'arrêté  du 
21  ocl.  1821,  en  ce  qu'il  adjugeait  les  objets 
litigieux  au  prince  de  Bourbon  et  consorts, 
tandis  que  cet  arrêté  décidait  que  l'indem- 
nité pour  la  perte  de  la  souveraineté  appar- 
tenait au  prince  de  Rohan,  puisqu'il  ordon- 
nait l'inscription  au  grand-livre,  à son  profit, 
du  montant  de  l'indemnité;  en  ce  que,  par 
suite  de  cet  arrêt,  les  biens  adjugés  au  prince 
de  Bourbon  et  consorts  se  trouveraient  divi- 
sés entre  eux,  et  de  libre  disposition  dans 
leur  chef,  tandis  que,  d’après  l'arrêté  du  21 
oct.  1821,  le  capital  inscrit,  ainsi  que  lesbiens 
restitués,  devaient  former  sur  la  tête  doûit 
prince  de  Rohan  et  de  ses  descendants  une 
substitution  légale  et  perpétuelle,  etc.... 

ARRÊT. 

LA  COUR;  — Attendu  qu'il  s'agit  d'une 
demande  en  revendication  des  biens  qui  com- 
posaient le  domaine  des  ducs  de  Bouillon,  et 
d'une  indemnité  stipulé  en  faveur  du  proprié- 
taire desdits  biens,  pour  la  perte  des  revenus 
provenant  de  la  souveraineté  du  duché  ; 

Attendu  que  le  congrès  de  Vienne,  exer- 
çant des  pouvoirs  qui  dérivent  du  droit  des 
gens,  a réuni  celte  souveraineté  au  grand- 
duché  de  Luxembourg,  et  qu'il  a délégué  une 
commission,  et  concouru  à la  nomination 
d'arbitres  qui  ont  statué  sur  les  réclamations 
des  deux  compétiteurs,  alors  seuls  préten- 
dants-droits audit  domaine,  l'un  desquels  se 
prévalait  d'un  acte  d'adoption  et  des  actes 
d'une  soi-disant  assemblée  générale  des  États 
du  duché  de  Bouillon,  en  date  du  18  fév. 
1791 , lesquels  actes  avaient  certainement  des 
rapports  avec  la  politique  et  le  droit  public; 

Attendu  que  la  présente  contestation  ayant 
été  portée  à la  connaissance  dudit  congrès 
réuni  1 Aix-la-Chapelle  en  1818,  il  a reconnu 
qu'elle  n'avait  pour  objet  que  des  intérêts  ci- 
vils, étrangers  i la  politique,  et  a déclaré 
qu'elle  devait  être  soumise  aux  tribunaux  ci- 
vils du  pays  dans  lequel  ces  biens  sont  situés; 

Attendu  que  l’arrêté  du  19  juin  1819  est 
liâsé  sur  cette  résolution  du  congrès,  et  n'a 
fait  que  lever  l'espèce  de  conflit  élevé  par 
l'arrêté  du  1 mai  1817,  eu  laissant  un  libre 
cours  à l'administration  ordinaire  de  la  jus- 
tice; 

Attendu  que  l'arrêté  du  21  oct.  1821  n’a 
point  préjudicié  aux  droits  des  tiers,  parce 
que  l'envoi  en  possession  d'une  hérédité  au- 
torise et  oblige  même  les  débiteurs  de  celte 
hérédité  à s'acquitter  entre  les  mains  du  pos- 
sesseur, et  que,  depuis  la  remise  du  domaine 
en  question  au  prince  de  Rohan,  arrivée  en 
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1816,  le  Roi  n’était  plus  dépositaire , mais 
débiteur  de  l’indemnité,  qui  n’est  que  l'ac- 
cessoire dudit  domaine  et  fait  partie  de  la 
même  hérédité  ; 

Attendu  qu'on  peut  d'autant  moins  sup- 
poser que,  par  ledit  arrêté  du  21  ocl.  1821, 
le  Roi  aurait  eu  l’intention  de  dérober  à l’ar- 
rélé  du  19  juin  1819:  que  par  note  officielle 
de  son  ministre  des  affaires  étrangères,  du  8 
août  1823,  produite  au  procès,  il  est  expres- 
sément déclaré  que  dans  le  cas  où  les  tribu- 
naux prononceraient  en  faveur  du  prince  de 
Bourbon-Condé  et  consorts,  l’arrété  de  1821 
devait  les  rassurer  contre  la  crainte  de  pou- 
voir être  privés  de  la  jouissance  des  biens 
dont  il  s'agit; 

Attendu  qu’en  conséquence,  loin  d'avoir 
commis  un  excès  de  pouvoir  par  l'arrêt  dé- 
noncé, la  Cour  d’appel  s'est  conformée  il  tou- 
tes les  lois  et  à tous  les  principes  sur  la  juri- 
diction ordinaire  des  tribunaux  civils,  et  n'a 
porté  aucune  atteinte  à l'arrété  du  21  octo- 
bre (821 , ni  aux  décisions  suprêmes  du  con- 
grès de  Vienne  ; 

Rejette,  etc. 

Du  16  nov.  1825.  — Liège,  Cb.  de  cass. 


BAIL.  — Résolution.  — Action  muncipalb. 

Lorsqu  d défaut  de  payement  de  a fermage t le 
propriétaire,  en  faisant  saisir-exéculer  le 
fermier,  lui  a signifié  qu’il  entendait  que  le 
bail  soit  résolu,  aux  termes  d’une  clause 
expresse  de  ce  bail,  et  que  le  fermier  a formé 
opposition  d l'exécution  et  assigné  le  pro- 
priétaire pour  la  voir  déclarer  valable,  ce- 
lui-ci est-il  recevable,  en  la  forme,  à deman- 
der la  résolution  par  conclusion  pries  dans 
un  simple  avenir?  — Rés.  nég.  (Arg.  arti- 
cle 18,  C.  pr.,  61). 

En  d’autres  termes  : La  demande  en  résolu- 
tion de  bail  ne  peut-elle  être  formée  Inci- 
demment d une  action  en  payement  de  fer- 
mages ? — Rés.  nég. 

En  vertu  d’un  bail  authentique,  Pâques 
avait  fait  pratiquer  une  saisie  chez  ses  fer- 
miers Notle,  père  et  fils,  et  leur  avait  notifié, 
en  mémo  temps,  qu'il  entendait  que  le  bail  fût 
tenu  pour  résolu,  conformément  à une  clause 
expresse  de  ce  bail.  — Sur  l'opposition  de 
Notle,  père  et  fils,  avec  assignation  pour  la 
voir  déclarer  valable,  Pâques  leur  fil  donner, 
successivement,  deux  avenirs  par  lesquels  il 
concluait  à la  résolution  du  bail. — Noue,  père 
cl  Cils,  opposaient  une  exception  de  compen- 
sation, mais  Pâques  nia  leur  rieu  devoir  et 
soutint  que,  dans  tous  les  cas,  leurs  préten- 
tions étaient  iiliqtiides.  Ils  opposaient  à la 


demande  en  résolution,  que  c'était  une  de- 
mande principale  qui  eut  dû  être  soumise  au 
préliminaire  de  la  conciliation  et,  ultérieu- 
rement, introduite  par  un  exploit  d'ajourne- 
ment. — Le  tribunal  de  Liège,  par  jugement 
du  11  mai  1823,  sans  s’arrêter  à l’exception 
de  compensation,  avait  accueilli  la  demande 
en  résolution  de  bail;  mais  son  jugement  a 
été  réformé  sur  ce  point. 

l . ARRÊT, 

LA  COUR  ; — Attendu  que  l’action  en  ré- 
solution de  bail  est  de  sa  nature  une  demande 
principale,  indépendante  de  l'action  en  paye- 
ment de  fermages,  laquelle  devait,  dès  lors, 
s'introduire  par  un  exploit  d’ajournement  ré- 
gulier. 

Attendu  que  le  commandement  du  19  fév. 
1825,  et  les  avenirs  des  26  février  et  23  avril 
suivants,  (tendants  à la  résolution  du  bail), 
faits  1 la  requête  de  l'intimé,  ne  peuvent  te- 
nir lieu  d’un  exploit  Introductif  d'instance; 
qu'ainsi,  le  premier  juge  n'ayant  pas  été  saisi 
légalement  de  la  demande  en  résolution  de 
bail,  aurait  dû  accueillir  la  lin  de  non-rece- 
voir opposée  par  les  appelants. 

Du  18  nov.  1825.  — Cour  de  Liège. 

MATIÈRES  D'OR  ET  D'ARGENT.  — MAÎ- 
TRES DBS  MONNAIES. 

Les  décisions  du  collige  des  conseillers  et  mat- 
ins généraux  des  monnaies,  sur  les  ques- 
tions en  matière  de  titre  et  d’essai  d’ouvrages 
ou  d’espèces  (for  et  d’argent,  et  autres  con- 
cernant des  points  d'art,  lient  les  juges  ap- 
pelés à eonnattre  des  affaires  dans  lesquelles 
ces  questions  se  présentent , au  point  qu’ils 
sont  obligés  de  se  conformer  d ces  décisions, 
sans  pouvoir  ordonner  ou  admettre  de  preu- 
ves ultérieures  (i). 

Le  27  juin  1823,  les  employés  de  la  garan- 
tie saisissent,  cher  l’orfèvre  V...,  divers  ou- 
vrages d’or,  sur  lesquels  ils  soupçonnent  que 
les  marques  du  poinçon  se  trouvent  entées 
ou  soudées.  Ces  ouvrages  sont  envoyés  au 
collège  des  conseillers  et  maîtres  généraux 
des  monnaies,  auquel  la  loi  du  19  mai  (819 
attribue  la  connaissance  de  tontes  les  ques- 
tions en  matière  de  titre  et  d’essai,  et  antres 
points  d’art.  Ce  collège  fait  on  rapport  dé- 
taillé, duquel  il  résulte  qne  les  marques  dont 
sont  revêtus  les  ouvrages  soumis  à son  exa- 


(i)  Y.  sur  l'étendus  de  la  compétence  du  collège 
de»  tnomutes  u □ arrêt  de  Br.  du  26  mara  1 824,  e t les 
note».  Y.auial  Paria,  Casa.,  15  mari  1821. 
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m«n,  sont  de  véri labiés  marques,  mais  qu'el- 
les ont  été  découpées  d'autres  ouvrages,  et 
ensuite  soudées  sur  ceux  dont  il  s'agit. — 
L'orfèvre  V...,  dans  la  possession  de  qui  ces 
ouvrages  ont  été  saisis,  est  renvoyé  devant 
la  Cour  d'assises  de  Bruges,  du  chef  de  ce 
fait,  qui  constitue  un  crime  prévu  par  l'art. 
108  de  la  loi  du  19  bruin.  anvi,  — Traduit 
devant  cette  Cour,  il  demanda  à pouvoir  faire 
entendre  divers  orfèvres  qu'il  a fait  citer,  à 
l’effet  d'établir  que  les  marques  n'auraient 
point,  comme  le  porte  le  rapport  du  collège 
des  monnaies,  été  soudées  sur  les  ouvrages 
saisis  chez  lui.— Le  ministère  public  déclara 
s'opposer  à ce  que  ces  personnes  soient  en- 
tendues à celte  lin,  en  se  fondant  sur  ce  qu’il 
résulte  des  termes  de  l'art.  18  précité,  que 
le  collège  des  monnaies  est  exclusivement 
chargé  de  la  décision  des  questions  en  ma- 
tière de  titre  et  d'essai  d'ouvrages  ou  d'es- 
pèces  d'or  et  d’argent,  et  de  ce  qui  y appar- 
tient; d'où  il  suit  que  les  dicisions  qu’il  rend 
dans  ces  matières  sont  définitives,  et  que  les 
juges  doivent  nécessairement  s’y  conformer. 
— L'accusé  prétend  au  contraire  que  oe  col- 
lège est  bien,  il  est  vrai,  appelé  à prononcer 
sur  les  questions  de  l'espèce  de  celle  donlil 
s'agit,  mais  que  sa  décision  ne  peut  être  re- 
gardée comme  définitive,  en  ce  sens  qu’il  ne 
soit  plus  permis  de  la  contredire  ou  de  la 
combattre  devant  une  Cour  d'assises,  ce  qu’on 
est  d’autant  moins,  dit-il,  fondé  à soutenir 
dans  l'espèce,  que  cette  décision  n'a  point 
été  rendue  contradictoirement,  mais  en  son 
absence,  et  sans  qu'il  ait  pu  faire  valoir  ses 
observations. — Surent  accident,  la  Cour  d'as- 
sises ordonna  qu'il  serait  sursis  à l'affaire 
jusqu'il  ce  qu'il  eût  été  statué  contradictoire- 
ment, par  qui  II  appartiendrait,  sur  le  fait 
matériel  des  poursuites.— Lé  ministère  pu- 
blic s'est  pourvu  en  cassation  contre  cet  ar- 
rêt. et  a soutenu  que  In  décision  produite 
était  définitive  et  liait  celte  Cour,  qui  n’avait 
plus  qu'à  s'occuper  du  point  de  savoir  si  Y... 
était  coupable  du  fait  qui  lui  était  imputé.  — 
M.  ie  substitut  du  procureur  général  Dedry- 
ver,  qui  a porté  la  parole  dans  celle  affaire 
devant  la  Cour  de  cassation,  a pensé  que  le 
fait  de  savoir  si,  dans  l'état  des  choses,  les 
marques  devaient  être  considérées  comme 
ayant  réellement  été  sondées , constituait  le 
corps  de  délit  ; que  les  Cours  d'assises,  pour 
prononcer  sur  la  culpabilité  de  l'accusé,  doi- 
vent nécessairement  connaître  de  l'existence 
du  corps  de  délit  ; qu'ainsi  ta  Cour  d'assises 
de  Bruges,  au  lieu  de  renvoyer  l’examen  ul- 
térieur de  ce  fait  à qui  il  appartiendrait,  de- 
vait sc  le  réserver;  que  la  loi  du  19  mal  1819 
D'csl  qu’une  loi  administrative  qui  ne  peut 
avoir  eu  en  vue  de  dooner  au  collège  des 


monnaies  des  attributions  judicisires  ; de 
sorte  que,  dans  les  poursuites  judiciaires,  les 
décisions  du  collège  ne  peuvent  être  regar- 
dées que  comme  des  avis  donnés  par  des  ex- 
perts légaux,  et  que  le  mot  exclusivement, 
qui  se  trouve  dans  l'art.  18  de  la  même  loi, 
doit  s’entendre  en  ce  sens,  que  le  collège  est 
appelé,  exclusivement  i tous  autres  experts, 
à donner  son  avis  dans  ces  sortes  de  matiè- 
res, sans  qu’il  résulte  de  là  que  la  Cour  d'as- 
sises, légalement  saisie  de  l'affaire,  ne  puisse 
plus  examiner  et  apprécier  le  corps  de  délit, 
— La  Cour  de  cassation  n'a  point  adopté  celte 
opinion. 

KMtt  (traduction). 

LA  COUR  ; — Attendu  que.d’après  la  dis- 
position de  l’art.  18  de  la  loi  du  19  mai  1819, 
la  décision  des  questions  en  matière  de  titre 
et  d'essai  d’ouvrages  et  d'espèces  d'or  et  d'ar- 
gent, et  de  ce  qui  y appartient,  soit  que  ces 
questions  s'élèvent  ilsns  les  bureaux  ou  dans 
les  visites , ou  dans  le  cours  des  procédures 
dirigées  par  ou  contre  les  employés  du  gou- 
vernement, appartient  exclusivement  au  col- 
lège des  conseillers  «t  maîtres  généraux  des 
monnaies  ; 

Attendu  que,  dans  l’espèce,  les  ouvrages 
d'or  saisis  chez  l'accusé  le  37  juin  dernier, 
par  procès-verbal  des  employés  du  bureau 
de  garantie,  à Courtray,  comme  étant  revêtus 
des  marques  soudées,  ont  été  envoyés  à l'exa- 
meu  et  à la  décision  du  collège  précité,  et 
qu'il  a été  dressé  de  celle  décision  un  acte 
en  forme,  produit  au  procès  criminel,  pour- 
suivi à charge  de  l’accusé, et  qui  est  joint  aux 
pièces  sous  le  n"  Ji  ; que  bien  que  le  prononcé 
du  collège  précité  fût  décisif  à cet  égard,  au 
point  que,  comme  le  porte  l'arrêt  attaqué  lui- 
méme,  cette  decision  n'a  pu  être  détruite 
par  les  témoins  que  l'accusé  se  proposait  de 
faire  entendre  comme  experts  devant  la  Cour 
d'assises,  néanmoins  ce  même  arrêt,  malgré 
que  l'art.  18  prérappelé  de  la  loi  du  19  mai 
1819  considère  cette  décision  comme  une  dé- 
cision légale  et  comme  une  preuve  complette 
sur  la  matière,  n’y  a eu  aucun  égard  et  l'a 
envisagée  comme  insuffisante  et  non  décisive, 
en  ordonnant  le  sursis  de  l’affaire  jusqu'à  ce 
qu'il  soit  statué  contradictoirement,  par  qui 
il  appartiendra. sur  le  fait  matériel  des  pour- 
suites; d’où  il  suit  que  la  Cour  d'assises  pré- 
nommée, en  ordonnant  l'apport  d’une  déci- 
sion contradictoirement  par  qui  il  appartien- 
dra, sur  le  fait  matériel  des  poursuites,  a ou- 
vertement violé  l'art.  18  de  la  loi  du  19  mai 
1619; 

Par  ces  motifs,  casse,  etc. 

Du  33  not.  1835.  — Cour  de  Br. 
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TESTAMENT. — Incident. — Preuve  testi- 
moniale. 

Il  ne  faut  pat,  pour  que  l'inscription  de  faux 
incident  puisse  être  admise,  que  la  pièce  ar- 
guée présente  par  elle-même  des  signet  ex- 
térieurs de  dol  ou  de  faux  1 {Arg.  C.  pr.t 
225,  227  el  229). 

La  preuve  par  témoins  n'est-elle  admissible  en 
cette  matière  que  lorsqu'il  existe  un  cotn- 
mencement  de  preuve  par  écrit  1 
En  d'autres  termes  : L'art.  232,  C.  pr.,  qui 
admet  la  preuve  tant  par  litres  que  par 
témoins,  doit-il  être  entendu  dans  un  sens 
conjonctif,  de  telle  sorte  que  le  second  de 
ces  moyens  de  preuve  soit  subordonné  au 
premier  (i)  ? — Rés.  nég.  (C.  pr.,  232). 

arrêt. 

LA  COUR;  — Attendu  qu'en  admettant 
l'inscription  de  faux  incident  civil  contre  les 
actes  qui  seraient  le  fruit  du  dol  el  de  la 
fraude,  la  loi  ne  pouvait,  sans  rendre  sa  pré- 
voyance illusoire,  subordonner  le  droit  d'en 
poursuivre  les  effets,  au  plus  ou  moins  de 
soin  et  d'adresse  qu'aurait  apportés  le  rédac- 
teur de  ces  actes,  à en  écarter  tous  signes 
extérieurs  qui  en  annonceraient  la  fausseté; 
que  ce  serait  en  effet  par  une  inconcevable 
contradiction  (qu’on  chercherait  en  vain  dans 
la  loi),  que,  d'une  part,  elle  eAi  accordé  à la 
partie  lésée  le  moyen  d'attaquer  et  de  ren- 
verser ces  actes , et  que  , de  l’autre  , elle 
eût  laissé  à leur  auteur  celui  de  paralyser 
toute  poursuite  ; qu'il  résulte  de  ce  qui  pré- 
cède, que  c'est  sans  fondement  que  les  ap- 
pelante ont  soutenu  dans  l'espèce  l'inadmis- 
sibilité de  l'inscription  de  faux,  sur  le  motif 
que  l'état  matériel  des  minutes  des  testa- 
ments dont  s'agit  au  procès  ne  présenterait 
par  lui-méme  aucun  signe  de  fraude  ; 

Attendu  que  c'est  également  sans  raison 
qu'ils  ont  fondé  leur  système  sur  ce  que  l'ins- 
cription de  faux  ne  serait  appuyée  d’aucun 
acte,  la  loi  n'ayant  pas  fait  dépendre  l'admis- 
sion de  la  preuve  testimoniale  d'un  commen- 


(<) Br.,  <1  fév.  1829.  M.  Carré,  Lois  de  la  proc., 
n*  919  bis,  el  Pïgeau,  pensent  aussi  que,  bien  que 
l’art.  232  admette  divers  modes  de  preuves,  on  peut 
t’en  tenir  i un  seul, et  qu’ainsi  la  preuve  testimoniale 
est  suffisante  à défaut  de  preuve  par  titres,  comme  le 
décide  l’arrêt  ici  rapporté , et  comme  l’a  également 
décidé  un  arrêt  de  la  Cour  de  cassation  de  France 
du  29  juill.  1807  ; et,  en  effet,  les  terme*  de  l'art. 
232,  tant  par  titres  que  par  témoins,  ne  peuvent 
laisser  le  moindre  doute  à cet  égard  ; cette  locution 
ainsi  que  nous  l'avons  remarqué  ailleurs  dansun  arrêt 
du  11  déc.  1817,  signifie  évidemment,  dans  le  lan- 


cement de  prenve  par  écrit,  qu’il  est  tou- 
jours presque  impossible  d’acquérir  dans 
cette  matière  ; que  c’est  pour  ce  motif  que 
l'art.  232,  C.  pr.,  qui  admet  la  preuve,  tant 
par  titres  que  par  témoins,  des  faits  cotés 
pour  établir  le  faux,  ne  peut  être  entendu 
que  dans  un  seul  disjonctif.sans  qu'on  puisse 
inférer  de  la  rédaction  de  celle  disposition, 
que  le  second  de  ces  moyens  de  preuve  soit 
subordonné  au  premier,  ou  serait  insuffisant 
par  lui-méme;  que  si,  d’un  côté,  ce  principe 
laisse  des  inconvénients  que  la  prudence  du 
juge  peut  encore  écarter,  de  l’autre,  le  sys- 
tème contraire  serait  bien  plus  dangereux, 
en  ce  qu'il  abandonnerait,  presque  sans  re- 
mède, la  fortune  des  citoyens  à l'avidité  d'un 
faussaire  et  même  d'un  fonctionnaire  préva- 
ricateur ; 

Attendu  que  c'est  aussi  inutilement  que 
les  appelants  ont  invoqué  la  disposition  de 
l’art.  1341,  C.  civ.,  puisque  cet  article,  en  le 
supposant  même  applicable  aux  testaments, 
reçoit  encore  une  exception  bien  formelle 
par  l'art.  1 348  du  même  code,  pour  le  cas  où , 
comme  dans  l'espèce,  on  n'a  pu  se  procurer 
une  preuve  par  écrit,  comme  aussi  pour  le 
cas  de  dol.  encore  prévu  particulièrement 
par  l'art.  1353,  et  que  certainement  rien  n’est 
plus  doleux  qu'un  testament  qui  serait  enta- 
ché de  faux  ; 

Par  ces  motifs,  M.  l'avocat  général  Raum- 
hauer  entendu  et  de  son  avis,  met  l'appel  au 
néant,  etc. 

Du  23  nov.  1825.  — Cour  de  Br. — 3*  Ch. 


COMMERÇANT. — Serrurier. 

Un  serrurier  n'est  pas  marchand  dans  le  sens 
des  art.  1"  el  2 du  fit.  8 de  Ford,  de  1673, 
qui  exige,  à peine  de  nullité,  la  publication 
des  contrats  de  mariage  de  marchands  , 
lorsqu'ils  dérogent  au  régime  de  la  commu- 
nauté (s). 

Le  31  janv.  1806,  contrat  de  mariage  en- 
tre le  S'  Hopa,  serrurier,  et  Marie-Anne  Bou- 


gage  du  palais,  par  titres  ou  par  témoins,  et  dod  par 
titres  et  par  témoins,  Indépendamment  des  autori- 
tés citées  par  nous  à l’endroit  indiqué  de  ce  recueil. 
On  peut  voir  encore  Br., Cass.,  18  mars  1824;  Paris, 
Cass., 17  mai  1830;  Favard,  »•  Faux  incident.  Merlin, 
Quest.,  v*  Suppression  de  titres ; Bioche,  v®  Faux, 
n®  120;  Dalloz,  1. 16,  p.  15.  Mais  v.  aussi  Riom,  17 
mars  1819. 

(t)  Mais  pour  la  solution  de  la  question  sous  le 
code,  v.  Carré,  Lois  de  la  compétence , n®  491,  % 4, 
t.  4,  p.  387,  édit,  de  Demat. 
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langer,  V*  Counet,  stipulant  qu’il  y aurait  sé- 
paration de  biens  entre  eux. 

Ce  contrat  de  mariage  ne  fut  pas  publié. 

En  1819  llopa  tomba  en  faillite. 

Les  S"  Gihet  et  Vanderzanden,  ses  créan- 
ciers, contestèrent  à son  épouse  les  réserves 
résultant  de  son  contrat  de  mariage,  du  chef 
qu’il  était  nul,  faute  d'avoir  été  rendu  public, 
aux  termes  des  dispositions  de  l'ordonnance 
de  1 673,  dément  publiée  à Spa,  lieu  du  domi- 
cile des  époux. 

La  D*  Hopa  répondit  que  son  mari,  sim- 
ple serrurier,  n'avait  pu  être  rangé  dans  la 
classe  des  marchands  soumis  à l’ordonnance; 
qu'en  supposant  que  depuis  le  Code  de  com- 
merce son  mari  fdl  devenu  négociant,  et  que 
l'émanation  de  ce  code  eét  rendu  nécessaire 
la  publication  de  son  contrat  de  mariage,  le 
défaut  de  publication  n’emportait  pas  la  nul- 
lité de  cet  acte,  aux  termes  de  l'art.  70, 
C.  comm. 

Le  31  juill.  1821,  jugement  du  tribunal  de 
Liège  qui,  réformant  la  collocation,  déclare 
le  contrat  de  mariage  nul  et  inefficace. 

Les  motifs  de  celte  décision  sont  en  sub- 
stance, que  le  serrurier  qui  achète  des  fers 
pour  les  revendre,  soit  en  nature  soit  après 
les  avoir  mis  en  œuvre,  est  commerçant,  aux 
termes  des  art.  1"  et  632,  C.  comm.;  que, 
suivant  les  dispositions  de  l'ordonnance  de 
1673,  tout  contrat  de  mariage  de  négociant, 
marchand  ou  banquier,  doit  être  publié,  à 
peine  de  nullité. 

Appel  de  ce  jugement  par  la  D*  Hopa. 

Les  intimés  se  sont  prévalu  d'un  arrêt  de 
la  Cour  de  cassation  de  France  du  5 mars 
1812,  qui,  sur  les  conclusions  conformes  de 
M.  Merlin,  déclare  que  les  serruriers  doivent 
être  rangés  dans  la  classe  des  commerçants. 

ARRÊT. 

LA  COUR  ; — Attendu  que  par  contrat  de 
mariage,  avenu  devant  le  notaire  Cornesse.à 
Spa,  le  31  janv.  1806,  entre  ledit  Hopa,  maî- 
tre serrurier,  Marie-Anne  Boulanger,  veuve 
de  Lambert  Counet,  il  a été  stipulé  que  le 
futur  époux  ne  pourra  prendre  aucun  enga- 
gement, ni  former  aucune  obligation,  tant  sur 
l'usufruit  que  sur  le  mobilier  appartenant  à 
la  future  épouse  et  provenant  de  son  premier 
mari  ; 


fl)  L’opinion  contraire  a été  suivie  par  deux  ar- 
rêts de  la  Cour  de  cassation  de  France  du  31  mars 
1809  et  du  13  avril  1810,  cités  par  M.  Merlin,  Rêp. 
de  jurisp.,  t.  36,  p.  333  et  suiv.  cl  444,  ainsi  que 
par  un  arrêt  de  la  Cour  de  Bruxelles,  siégeant  en 
cassation,  du  3avril  1817.  Mais  la  chambre  des  ap- 
pels de  police  correctionnelle  de  la  Cour  de  Bruxel- 


Attendu que  l’ord.  de  1673,  sous  l’empire 
de  laquelle  ce  mariage  a été  contracté,  ne 
contient  qu’une  seule  disposition  relative  aux 
attisants,  savoir  l’art.  4,  lit.  2,  portant  : que 
les  juges-consuls  connaîtront  des  différents 
pour  ventes  faites  par  des  marchands,  des 
artisants  et  gens  de  métier,  afin  de  travailler 
de  leur  profession , comme  serrurier  pour 
fer,  etc.;  d'où  il  suit  que,  sous  aucun  rapport, 
les  artisants  ne  peuvent  être  assimilés  aux 
marchands;  qu’en  conséquence,  l'art.  1”,  du 
lit.  8.  de  ladite  ordonnance  ne  leur  est  pas 
applicable,  et  que  le  susdit  contrat  de  ma- 
riage n’a  donc  pas  dù  être  publié,  pour  que 
la  clause  de  séparation  de  biens  des  éponx 
doive  être  exécutée  ; 

Attendu  que  la  conclusion  subsidiaire  des 
intimées,  tendante  à être  admises  ù prouver 
que  Hopa  était  maître  serrurier,  ayant  sous 
lui  des  ouvriers,  tenant  un  atelier  et  faisant 
des  entreprises  d’ouvrages  de  son  métier,  est 
irrélevantc,  puisqu’il  ne  s'ensuivrait  pas  de 
ces  faits,  fussent-ils  prouvés,  que  Hopa  dût, 
être  considéré  comme  marchand,  aux  termes 
et  dans  l'esprit  de  l'ord.  de  1673  ; 

Par  ccs  motifs,  infirme,  etc. 

Du  23  nov.  1825.  — Cour  de  Liège. 


VOLS  D’ARBRES.  — Peines. 

Les  volt  d'ar6re»  entiers,  commit  dan t let 
doit  des  particulier!,  doivenl-ilt,  comme  les 
volt  de  branchages  commis  dans  let  mêmes 
bois,  être  punis  des  peines  portées  par  let 
art.  36  et  37  de  la  loi  du  28  sept.  1791 , et 
non  de  celles  de  F ordonnance  de  iGGÿ  (<)  t 
— Rés.  aff. 

Un  procès-verbal  est  dressé  i charge  du 
nommé  Jacques  Pierret,  du  chef  d'avoir,  la 
nuit  du  20  juin  1825,  scié  et  enlevé  un  hêtre 
dans  un  bois  appartenant  à la  société  établie 
pour  l'encouragement  de  l'industrie  natio- 
nale. Traduit  par  suite  de  ce  procès-verbal 
devant  le  tribunal  correctionnel  de  Bruxelles, 
Jacques  Pierret  y est  condamné,  le  23  août 
suivant,  en  vertu  de  l’ord.  de  1669,  i une 
amende  de  7 fl.  50  cent.,  et  à pareille  somme 
à titre  de  restitution  et  de  dommages- inté- 
rêts. — Le  ministère  public  interjette  appel 


les  a constamment  appliqué,  avant  1831,  les  dispo- 
sitions de  la  loi  du  28  sept.  1791,  dont  les  art.  36  et 
57,  lit.  2,  ne  font  aucune  distinction  entre  les  vols 
d’arbres  et  les  vols  de  branchages.  — V.  cependant 
dans  le  sens  de  la  jurisprudence  française  Br.,  23 
mars  1831  et  28  jan».  1832;  Liège,  4 mars  1826. 
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M •'aia-BAb.  — 25  KovïntRt  1825. 


irrn*’  *!  d*Tanl  11  c»w  i«  *e  fonde. 

Il  “ £'»  £•  ,ord-  d«  '«««•  «•*  I»  Jda 

* I 7c  *’  T *!!r*U  dù  é,re  appliquée 
J **£*“•  E«  effet,  dit-il,  les  art.  5ti  et  57 

meltes  eone,rm1Pe  l#i1P#r‘eul  des  P*“'es  for- 
Z.  ,1?  “ Vols  “""nis  dans  les  bois 

bfes  ne»  ?”•  ®l  '**  pelne'i  90n«  applica- 
d'y  »ÔTcrTU  r°enî.i  T*  <lui  se  «"“entent 
i cenl  nZ  br“ncht*‘  d»rbres,  mais  encore 
ees  ».i,q  y TOlenl  des  ar*)re*  entiers;  car 
“en"  «,„?.Pf,ne*  "*  pas  P°r**-es  seule- 
“ X™.  maraudage,  mais  encore  con- 

aee.l  ll  i!  . dCSb0,s:  ,andi8  cependant 
J**,"  le  fo«'slatcur  n efll  soûle  pat  oette  loi 

Sr  ‘e  Si'“ple  vo1  de  hanches  ce  qui 

ZTn/rr,UeVel“^  « *c*e- 

«ÎLim»  é dlr*  que  '*  ,Bal"iudage  serait  pU- 
‘nîL!  T""  *J0Uler’  com,,,c  “ I’»  fait,  r, 

SÜZZïVSTïF qui  peut  ^ bicn 

vol  Hu?d  d Ul  d un  arbre  entier  que  du 
*u  te U parUe.d. *rbre;  que d’*illettrs  ü ré- 
Tre  nos  d,SPT‘*"‘.de  loi  du  ih  «P‘em- 
: > qUe  '*  législateur  a voulu  punir 

plus IvA  0,8  "6  to‘ 1,018  de»  particulier» 

hnic  7V.fleulefll  *lue  ceux  commis  dans  les 
tandi  * i 1 | el  11  Mrai‘  ineonséquent  que 
vol  de  branches  pour 
d apres  cette  même  loi,  «ire  puni  d'un 
|C"|'“'i  ™,é™e  d«  fois  mois,  outre 

ÏÏTÏJ-  V0,  d "h™  cm,er»  coniuiis 
«ns  les  mêmes  bois  devrait  n'être  puni  uue 
d une  simple  amende.  1 que 


arrêt  ( traduction ). 

de^Xin°»»R:-7  A,lcndu  ,IUC  le  Code  pénal 
i ? nf  rcnferme  aucune  disposition  sur 

mAm»  rîüb”ï;f,U  a"ls1,  d'aprés  ''arl-  4sl  ‘lu 

même  Code,  il  faut  avoir  recours  au*  lois  et 
lèglement  existants  sur  ce  point; 

Attendu,  en  conséquence,  qu’il  faut  ici 

seTl^îV  ron,Vde  IÜtia' et  a la  loi  d“  *« 

sept.  1 791 , | une  cl  I autre  rendues  obligatoi- 

S*-- pa)rs  par  l'ar‘-  «09  du  Code  des 
délits  et  des  peines  du  3 brum.  an  iv,  jusqu'à 

qaTci^18100’  *a^uc^c  n a P°*nl  Cü  *ieu  jus- 

Attendu  que  la  loi  du  38  sept.  1791  étant  I 
postérieure  à l ord.  de  161/J,  les  dispositions  ' 
de  cette  loi  doivent,  en  tant  que  le  cas  dont 
saipi  tombe  dans  ses  termes,  recevoir  ici 
leur  application,  à l'exclusion  de  Cordon- 
Dance; 

Attendu  que  le  prévenu  est  convaincu  d'a- 
voir, dans  la  nuit  du  20  juin  de  celte  année 
scie  et  emporté  un  hêtre  croissant  dans  un' 

bois  appartenant  à la  société  générale,  établie 
a Bruxelles;  que  ce  fait  coustitue  un  vol  que 
prévoit  bien  expressément  l’art.  3b  de  la  loi 


du  Î8  sept.  1791,  qui  doit  ainsi  recevoir 
seule  son  application  ; 

Par  ces  motifs,  oui  le  rapport  de  M le 

formes  de  M nT  *'  '?  conclu8i<"'8  con- 
. nés  <le  M Uungneaud,  substitut  aiet  le 
jugement  dont  appel  »„  néanti  Blel  le 

Du  24  nov.  1 825.  — Cour  de  Br. 4*  ch. 

VENTE.  — Prix.  _ Éuoucution. 

U\ïLd;iT  ? **  "*  «"*■« 

“ , “ , <U,,S’>al«mdu  prix,  eelnéanmoiue 

! mr  9 dMare  »*’<”>  reor 
* 1 l acheteur  le  payement  du  prix  d sa  la- 

,r,J:  d°nl  U ,ui  donnf  Par  le 

TZe  pleine  e, 

enit&te  (i)  ? (C.  ctr.9 15«3  et  1591). 


Le  34  juill.  18(7,  |e  S-  Denambruide  cède 
et  transporte  au  S'  Gambier,  par  acte  soûl 
lfü'ni™  pr,vée.  uiif:  créance  de  91,255  fr 
17  cent  originairement  due  par  le  couver’ 

pl^-lïàs  a“Ça'8’  *■  q“e  '*  •'’ouvernement  des 
Pays-Bas  a (irise  a sa  charge.  L’acte  norte 
que  ce  transport  est  fait  . umyennarn^a 

> dare'el  rec  6ali*faeUon  que  <«  cédant  dé- 

> «are  et  reconuait  avoir  reçu  du  cession - 

» eiïeVî  U,U-VU!'  de  ql,oi  u le  «font  quitte 
menlr'driCkî’  bat"Iuier8»  Middelbourg’fl,” 

“plmsiU°„nea  lâ  dér"®  de  'T  C0UI'"“» 

9 219  fr  o 7 dél'V,r"n“  d «"<'  somme  de 
SW  1,  97  °enU’  llq«“ée  en  faveur  du 

na!iI  brU'<  e 6"1'  la  eeéanœ  dont  il  a été 
parle,  en  mouvant  cette  opposition  surce  que 
' ci  leur  a cede  les  mandats  relatifs  a cette 
somme.  Le  IX  net.  1821.  le  S’  Gambier  fi  l 
assigner  en  mainlevée  les  S"  Hendrickx  nui 

sniti:i  lidsé."°DnCé  CT  8aisie-a«é.  ou  oppo- 
sition au  b Denambruide,  ni  formé  aucune 

ene“m:dleevValidilé-  " fonde 
en  niamtevee  sur  ce  qu'à  l'époque  où  a été 

P hj  ljue,<‘  eur  ssisie,  la  somme  qui  en  fait 

ihisfin  ?i,,P?r,fnajl  p!,,sauS'  Denambruide 

juill  ' 7 resu.l,e  d®  racle  prérappelé  du  24 
i l '®17  ~ Les  S”  Hendrickx  répondent 
que  cet  acte  est  inopérant  et  nul  attendu 

sW^vëni  i U,Créan0eqi,'il  mentionne,  no 
nrl.  Ua  dc,eru"n,îe  m désignée,  au  mé- 
pris des  dispositions  de  l’art.  1591  r 
qu',fx'Be  impérieusement  que  le  prix  de  la’ 
vente  soi,  déterminé  ou  désigné  par  les  par! 

W V.  Gand,  19  jauv.  1841  (Puic.,  1841,  *,  78). 
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lies.  — Jugement  du  7 juin  1822,  qui  dé- 
clare que  le  prix  de  la  cession  est  sufiisam- 
ment  déterminé  et  désigné  dans  l'acte , et 
qui  condamne  les  S"  llendrickx  à donner 
mainlevée  pure  et  simple  de  la  saisie-oppo- 
sition qu'ils  ont  formée.  — Ceux-ci  appuient 
de  ce  jugement  ; et,  comme  devant  le  pre- 
mier juge,  ils  soutiennent  devant  la  Cour 
qu'il  est  de  l'essence  du  contrat  de  vente 
qu'il  y ait  un  prix  convenu  entre  les  parties; 
que  ce  prix  doit  être  exprimé  par  elles,  et 
que,  dans  l’espèce,  l’acte  de  vente  ou  de  ces- 
sion do  24  joill.  1817  ne  désigne  aucun  prix 
quelconque,  ce  qui  doit  nécessairement  en 
entraîner  la  nullité. 

ahr£t  (traduction). 

LA  COUR;  — Attendu  que,  d'après  les 
dispositions  de  l’art.  1 59 1 , C.  civ.,  cou  tonnes 
en  ce  point  au  droit  romain,  le  prix  d acbat 
doit  être  déterminé  et  désigné  par  les  par- 
ties ; mais  qu'aucune  loi  n'exige,  à peine  de 
nullité,  que  la  hauteur  de  ce  prix  soit  expri- 
mée dans  l'acte  de  vente  ; qu’il  peut  être  né- 
cessaire, lorsque  le  prix  n’est  point  payé  lors 
de  la  passation  du  contrat , de  l'exprimer 
dans  l'acte  de  vente , mais  que  lorsque  le 
prix  est  payé  lors  de  la  passation  du  contrat, 
et  que  l'acte  do  vente  porte  une  pleine  et  en- 
tière quittance,  il  a été  satisfait  a l’article 
prëmenlionné,  puisque  le  prix  a elé  déter- 
miné et  fixé  entre  parties  et  par  elles  ; que 
l'acheteur  sait  ce  qu’il  a donné,  et  le  vendeur 
ce  qu'il  a reçu  ; que  daus  ce  cas  le  vendeur 
n'a  plus  rien  4 exiger,  et  la  vente  est  bonne 
et  valable  d’après  la  doctrine  de  Voel,  Uyu- 
singer  et  autres  auteurs  (i)  ; 

far  ces  motifs,  déclare  les  appelants  nou 
fondés,  etc. 

Du  25  uov.  1825.  — Cour  de  Br.  — f Ch. 


* CHASSE  (délit  de).  — Prescription. 

Le  jour  où  un  défit  de  chats!  al  commit  n'est 
pat  compris  dont  le  délai  d'un  mois  fixé 
par  la  foi  du  30  avril  1790  (s). 

ARRÊT. 

LA  COUH  ; — Considérant  que  l'art.  1" 
de  la  loi  du  30  avril  1790  exige,  pour  la  pres- 
cription, le  délai  d'un  mois  à compter  du 
jour  où  le  délit  a été  commis  ; 

Considérant  que  le  délit  a eu  lieu  le  21 


(i)  Voet,  Ut.  18,  tit.  1",  o*  23.  St  jnsinger,  een- 
ntria,  4,  ois.  74  ; Gail,  2,  ois.  13. 

(»)  Br.,  Cas».,  30  juiil.  1823,  et  24  avril  1834. 


août  1825,  et  que  la  citation  a été  notifiée 
au  prévenu  le  21  septembre  ; 

Considérant  qu'à  la  date  du  21  septembre 
il  n’y  avait  pas,  à compter  du  21  août,  l’écou- 
lement d’un  mois , celui-ci  parlant  de  la  date 
d’un  mois  à la  date  de  celni  qui  le  suit,  sans 
lequel  on  ne  peut  dire  qu'il  y ail  un  mois  d'é- 
coulé  ; 

Pst  ces  motifs,  rejette  l'exception  de  pres- 
cription, etc. 

Du  26  nov.  1825,  — Cour  de  Br. — 4'  Ch. 

TESTAMENT  CONJONCTIF.  — Mention  do 
liec.  — Domicile  des  témoins. — Slbsti- 

TtJTION. 

Un  testament  [ait  sous  l'empire  de  l'Édit  per- 
pétuel de  <61 1 et  dans  le  ressort  de  la  Cou- 
tume de  Luxembourg,  ne  devait  pat, à peine 
de  nullité,  énoncer  le  lieu  oit  il  était  passé, 
ainsi  que  te  domicile  des  («moins  (s).  (Loi  6, 
if.  de  cond.  insl.,  C,  civ.,  900). 

Lorsque  deux  époux  te  tout  institues  mutuel- 
lement heritier»  de  tou»  leurs  bient^a  clause, 
pour  eu  jouir  après  U mort  du  dernier  vi- 
vant, ne  vies*  pas  l'institution. 

Lt  fidéicommit  de  residuo  a été  aboli  par  la 
loi  des  25  oel.-14  nov.  1792  (s). 

Le  6 nov.  1791,  les  époux  Jadot  firent  un 
testament  reçu  par  le  curé  d'On , province 
de  Luxembourg,  par  lequel  < ils  s’insliluè- 
» rent  mutuellement,  tant  des  biens  imiueu- 
» blés  que  meubles,  pour  pouvoir  jouir  et 

> disposer  comme  du  sien,  après  la  mort  du 

> dernier  vivant,  eu  bon  père  de  famille,  se- 
» Ion  ses  besoins  et  nècessilés  constatés,  et 
» api  es, le  reste  vendu  a la  baguette  et  hausse 

> publique,  et  le  montaul  employé  en  cause 

> pieuse  pour  le  repos  tant  de  leursamcsque 

> de  leurs  parents  et  bienfaiteurs,  c’esl-à- 
» dire  eu  messes  et  aumônes,  pour  lequel 
» emploi  ils  insliluent  un  curé  dudit  On,  vi- 
» vanl  pour  lors,  leur  exécuteur  tcsUmeu- 

> taire.  » 

Jadot  décéda  en  1794  et  M.-J.  Jamoue,  sa 
veuve,  se  mil  en  possession  de  tous  les  biens. 
— Par  testament  olographe  du  12  nov.  1819, 
elle  insliiua  P.  Pagooul  sou  légataire  univer- 
sel. Elle  est  décédée  en  1822.— Le6  héritiers 
de  Jadot  ont  revendiqué,  contre  Pagnoul,  les 
biens  ayant  apparleuu  à leur  auteur,  en  se 
fondant  sur  ce  que  le  lestameut  était  nul, 
pour  défaut  de  mention  du  lieu  où  il  avait 


(s)  Voel.  U».  28,  tit.  1",  n‘  23;  Aiuelmo,  Édit 
perp.,  art.  Il  et  12,  § 92. 

(«I  Br.,  30  déc.  1843  ; Riom, >6  avril  1821 . Contrit, 
Br.,  8 mars  182t. 
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été  fait  et  du  domicile  des  témoins  inslru- 
meuiaires,  et  sur  ce  que  le  testament  ne  ren- 
fermait réellement  pas  d'institution,  puis- 
qu'aux  termes  de  ce  testament  il  n'y  avait 
institution  que  pour  jouir  après  la  mort  du 
dernier  vivant.  Ils  ont  observé  que  si  quel- 
quefois il  est  permis  de  valider  un  testament, 
à l'aide  d'une  interprétation,  ce  ne  peut  ja- 
mais être  lorsque,  comme  dans  l'espèce,  les 
termes  sont  clairs. — A l’égard  de  la  substi- 
tution, ils  ont  soutenu  qu'il  n'y  avait  point 
charge  de  conserver  et  de  rendre,  tuais  seu- 
lement institution  directe  pour  oeuvres  pies 
dans  les  biens  dont  le  survivant  n'aurait  pas 
disposé  pour  ses  besoins. 

ARRÊT. 

LA  COUR;  — Considérant  que  le  testa- 
ment litigieux  est  revêtu  des  formalilésqu'exi- 
geait  l'art.  5,  lit.  10  de  la  Coutume  de  Luxem- 
bourg, par  laquelle  il  était  régi  ; qu'aucune 
disposition  de  cette  coutume,  ni  même  de 
l'Édit  perpétuel  de  1611,  ne  prescrivait  d’in- 
sérer dans  ce  testament  le  lieu  où  il  avait  été 
fait,  ni  celui  de  la  résidence  des  témoins  qui 
avaient  assisté  à sa  confection  ; que,  quelle 
que  soit  l’utilité  de  ces  sortes  d'énonciations, 
on  ne  peut,  dans  le  silence  des  lois  ancien- 
nes, les  considérer  comme  étant  d'obligation, 
et  moins  encore  attacher  à leur  omission  la 
peine  de  nullité  ; que  le  système  contraire 
aurait  pour  effet  d'entreprendre  sur  le  pou- 
voir législatif  cl  de  livrer  le  sort  des  actes  à 
l'arbitraire,  ce  qui  serait  bien  plus  grave  que 
les  inconvénients  qu'on  fait  résulter  de  l'o- 
mission de  formes  introduites  seulement  par 
les  lois  nouvelles,  et  qui  ne  tiennent  point  à 
l'essence  de  l’acte  ; qu'il  s'ensuit  que  le  tes- 
tament conjonctif  des  époux  Jadot,  reçu  par 
le  curé  d'On  le  6 nov.  1791,  est  conforme  aux 
lois  alors  en  vigueur,  et  que  les  irrégularités 
qu’on  lui  reproche  ne  peuvent  en  faire  pro- 
noncer la  nullité  ; 

Considérant  que  les  testateurs  ont  claire- 
ment manifesté  la  volonté  de  s'inslitncr  mu- 
tuellement héritiers  de  tous  leurs  biens,  et 
que  la  clause,  pour  en  jouir  aprèt  la  morl  du 
dernier  t'iront,  renferme  évidemment  une  er- 
reur de  rédaction  qui  ne  peut  vicier  l'institu- 
tion, ou  tout  au  moins  une  chose  impossible 
de  fait,  laquelle  doit  être  réputée  non  écrite, 
suivant  les  principes  du  droit  romain  adoptés 
par  l'art.  900,  C.  civ.; 

Considérant  que  les  mêmes  testateurs  ont 
voulu  grever  le  survivant  d’un  fidéicommis, 
de  retiduo.e n faveur  des  œuvres  pics;  que  les 
expressions  ajoutées  à l'institution  pour  en 
jouir  el  ditpoier  comme  du  lien  en  bon  pire 
de  famille,  eelon  ici  betoint  el  nécettilée,  el 


après  le  retlt  (Ire  rendu  et  employé  en  eeuvres 
piet,  caractérisent  cette  espèce  de  fidéicom- 
mis,en  conférant  d'ailleurs  à celles-ci  ledroil 
de  recueillir,  mais  eu  second  ordre  seule- 
ment ; 

Considérant  que  cette  substitution  a été 
abolie  avec  les  autres  fidéicommis  par  la  loi 
du  14  nov.  1792  ; que  dès-lors  les  biens  qui 
eu  étaient  l'objet  sont  devenus  libres  entre 
les  mains  de  l'épouse  survivante,  et  comme 
tels  ont  fait  partie  de  sa  succession  à laquelle 
les  appelants  ne  réclament  aucun  droit  ; 

Par  ces  motifs  , met  l'appellation  au 
néant,  etc. 

Du  26  nov.  1825.  — Cour  de  Liège. 


BAIL.  — Preuve  par  témoins. 

Celui  qui  a cultivé  un  champ  et  en  revendique 
la  récolte  taiiie  par  un  créancier  du  pro- 
priétaire de  ce  champ,  peut-il  (Ire  admit  à 
prouver  par  létnoim  l'exitlenee  d'un  bail, 
dont  le  prix  cumulé  excéderait  150  fr.  1 — 
Rés.  nég.  (C.  civ-,  2715  et  1716). 

Quid,  s'il  y avait  un  commencement  de  preuve 
par  écrit  (i)  î 

En  pareil  cat,  y a-t-il  lieu  d’admettre  le  fer- 
ment du  prétendu  bailleur  (s)  ?— Rés.  née. 
(C.  civ.,  1715). 

Arcnds  avait  fait  saisir  les  récoltes  de  di- 
verses pièces  de  terre  appartenant  à Nicolas 
Frederes,  son  débiteur.— Valentin  Frcderes 
a revendiqué  la  récolte  de  quatre  de  ces  piè- 
ces de  terre,  comme  lui  appartenant  en  vertu 
d'un  bail  verbal  de  5 ans  que  lui  aurait  con- 
senti Nicolas  Frederes;  et  il  a demandé  a 
faire  preuve  par  témoins  de  l'existence  de  ce 
bail,  attendu  qu’il  y avait  eu  commencement 
d'exécution,  si  mieux  n'aimait  Areuds  s'en 
rapporter  au  serment  de  Nicolas  Frederes. 
— Arcnds,  tout  en  reconnaissant  que  Valen- 
tin Frederes  avait  cultivé  les  quatre  pièces 
de  terre  en  question,  a nié  l'existence  du  bail 
cl  soutenu  que  le  prix  des  3 années  du  pré- 
tendu bail  excédant  150  fr.,  la  preuve  ne 
pouvait  en  être  faite  contre  lui,  tiers,  par  té- 
moins : néanmoins  il  a offert  de  laisser  défal- 
quer du  prix  de  la  récolte  les  frais  de  culture. 

24  Juillet  1823,  jugement  du  tribunal  de 
Dieltirch,  ainsi  conçu  : 

< Attendu  que  relaissemeut  des  quatre 


i\}  Troplong,  n*112,  n’admet  pas  même  la  preuve 
testimoniale,  lorsqu'il  y a commencement  de  preuve 
par  écrit.  Sertis,  Delvincourt,  t.  7,  p.  Î14. 

(s)  V.  Troplong,  n*  111. 
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champs  repris  sous  les  numéros  6, 7, 8 et  9, 
du  procès-verbal  de  saisie,  doit  avoir  été  fait, 
comme  l'avance  le  demandeur,  pour  un  terme 
de  3 années,  dont  le  prix  cumulé  des  rendages 
excéderait  nécessairement  150  fr.,  il  ne  peut 
point  y avoir  lieu  à en  prouver  l'existence 
par  témoins,  et  que  celte  existence  étant  niée 
par  un  tiers,  les  dispositions  de  l'art.  1715, 
C.  civ.,  ne  sont  point  applicables  au  cas  qui 
se  présente.  — Le  tribunal  déclare  que  la 
preuve  testimoniale  est  inadmissible  et  qu'il 
n'échel  pas  de  déférer  le  serment  sur  la  réa- 
lité du  prétendu  bail. — Au  fond;  attendu  que 
le  demandeur  Valentin  Frcderes  n'a  pas  ad- 
ministré la  preuve  d'avoir  cultivé  les  champs 
repris  aux  art.  6,  7,  8 et  9,  du  procès-verbal 
de  saisie,  à titre  de  concession  de  la  part  de 
son  neveu  Nicolas  Frederes,  et  qu'il  est  re- 
connu par  toutes  les  parties  que  ces  champs 
appartiennent  en  propriété  à ce  dernier.  — 
Le  tribunal  déclare  le  demandeur  non  fondé 
en  sa  demande  en  revendication.  — Appel. 

ARRÊT. 

LA  COUR  ; — Attendu  que  l'appelant  n'a 
point  prouvé  qu'il  était  propriétaire  des  ré- 
coltes revendiquées  par  lui  ; 

Attendu  que  la  preuve  testimoniale  à la- 
quelle il  demande  d'élre  admis  a pour  objet 
une  chose  d'une  valeur  indéterminée  et  au 
moins,  suivant  ses  propres  aveux,  supérieure 
à 150  fr.  ; 

Attendu  qu'il  n'yapoint  dans  l'espèce  com- 
mencement de  preuve  par  écrit  ; 

Attendu  que  les  art.  1715  et  1716,  C.  civ., 
ne  sont  point  applicables  ; 

Attendu  en  conséquence,  que  la  preuve 
testimoniale  n'est  pas  admissible,  et  que,  par 
suite,  la  revendication  formée  par  l’appelant 
est  dénuée  de  fondement  ; 

Attendu  que  la  créance  à titre  de  laquelle 
la  saisie-brandon  a été  frappée  était  fondée 
sur  un  jugement  en  dernier  ressort; 

Par  ces  motifs,  adoptant  les  motifs  des 
premiers  juges,  confirme,  etc. 

Du  29  nov.  1825.  — Cour  de  Liège. 

TESTAMENT  OLOGRAPHE.  — Enveloppe. 
— Rupture  des  sceaux. — Révocation. 

La  rupture  det  totaux  fermant  un  testament 
olographe,  rédigé  en  conformité  de  l'art.  12, 
chapitre  10  det  Coutumes  de  Liège,  n'opère 
pal  révocation  du  testament,  alors  surtout 
que  les  circonstances  font  présumer  que  la 
rupture  des  sceaux  n'est  pas  l'ouvrage  du 
testateur. 

En  1761,  Damien  d'Ancion,  député  aux 

PASIC.  BELGE.  — VOL.  VI.  TOM.  ti. 


états  du  pays  de  Liège,  épousa  la  D"'  Marie- 
Dieudonnée  de  Crenwick,  après  avoir  rédigé 
acte  sous  seing  privé  des  conventions  anté- 
nupticllcs.  — Damien  d'Ancion  décéda  le  8 
déc.  1791  et  son  épouse  le  25  du  même  mois. 
— Après  la  mort  de  ces  époux,  leurs  héritiers 
a6  intestat  partagèrent  leurs  biens,  d’après 
les  bases  indiquées  par  le  contrat  de  ma- 
riage du  12  déc.  1761.  L’acte  de  partage 
ou  transaction  porte  la  date  du  2 janv.  1792. 

— Eu  1824  seulement,  l’un  des  représen- 
tants de  la  D"*  de  Crenwick  trouva,  parmi  les 
papiers  de  la  succession,  un  paquet  en  forme 
de  lettre,  sur  lequel  étaient  écrits  ces  mots  : 
ici  est  mon  testament.  (Signé)  Damien  d' An- 
cio  n.— Par  ce  testament,  portant  la  date  du 

10  fév.  1763,  Damien  d'Ancion  instituait  son 
épouse  héritière  universelle  de  tous  ses  biens. 

11  fut  présenté  à M.  le  président  du  tribunal 
civil  de  Liège,  qui  en  ordonna  le  dépôt  en  l’é- 
tude du  notaire  Parmentier. — Les  héritiers 
légitimes  de  la  D"*  Crenwick  réclamèrent 
alors  les  biens  composant  la  succession  du 
S'  Damien  d'Ancion,  en  vertu  du  testament 
par  lequel  ils  avaientélé  légués  à leur  auteur. 

— Les  héritiers  légitimes  du  testateur  s'op- 
posèrent à celte  demande  et  prétendirent 
que  le  testament  du  10  fév.  1763  avait  été 
révoqué  par  le  testateur. — La  preuve  de  la 
révocation  résultait,  selon  eux,  de  la  circon- 
stance que  les  cachets  de  l'enveloppe  du 
testament  avaient  été  rompus  et  de  quelques 
autres  faits  rappelés  dans  les  motifs  du  juge- 
ment qui  a été  rendu  le  24  mars  1825,  conçu 
en  ces  termes  : 

c Considérant  en  fait  que  le  12  sept.  1761 
Damien  d’Ancion  et  Marie-Dieudonnée  Cren- 
wick ont,  par  acte  sous  seing  privé,  fait  et 
signé  en  double,  rédigé  leur  convenance  de 
mariage  ; que,  d'après  ce  qui  a été  dit  dans 
les  plaidoiries,  le  mariage  a été  solennisé 
peu  après;  que  ce  mariage  ne  parait  pas  avoir 
eu  l'approbation  delà  famille  de  l’époux;  que, 
le  10  fév.  1763,  Damien  d'Ancion  lit  le  testa- 
ment dont  il  s'agit  aujourd'hui,  où  il  institue 
son  épouse  héritière  universelle, sous  la  clause 
reprise  dans  leur  convenance  anlénuptielle  ; 
ce  testament  est  publié  en  forme  de  lettre, 
portant  pour  suscriplion,  ici  est  mon  testa- 
ment (signé)  Damien  d'Ancion : il  parait 
avoir  été  fermé  par  un  cachet  en  cire  noire, 
qui  était  brisé  au  moment  où  il  fut  soumis  à 
la  vérification  par  les  demandons  ; — Consi- 
dérant que  les  époux  ont  vécu  dans  l'union 
la  plus  intime  jusqu'à  la  mort  de  l’époux 
arrivée  le  8 déc.  1791  ; que  l'épouse  n'a  sur- 
vécu que  quelques  jours  à son  mari,  étant 
décédée  le  25  du  même  mois  ; qu'il  parait, 
d'après  les  débats,  que  pendant  leur  maladie 
on  a laissé  ignorer  aux  époux  l’état  de  dan- 

5* 
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ger  où  chacun  d'eux  se  trouvait;  qu'enfin  ils 
sont  décédé»  l'un  et  l'autre,  sans  connaître 
celui  qui  survivait.ou  plutôt  croyant  que  l'au- 
tre lui  survivait  ; que  cependant  l'épouse  a 
survécu  ; que  dans  cet  état  de  maladie  et  de 
mort  prochaine  où  elle  se  trouvait,  ignorant 
même  la  mort  de  suit  époux,  elle  ne  devait 
guère»  s'occuper  de  ses  intérêts,  puisque  le 
contrat  de  mariage  les  avait  réglés  et  quelle 
devait  croire  ne  pas  survivre  a son  époux; 
de  là  rien  ne  fut  innové  daus  l'intervalle  des 
17  jours  qui  s’écoulèrent  entre  la  mort  de 
l'un  et  de  l'autre  ; — Considérant  que  le  37 
décembre,  deux  jours  après  la  mort  de  l'é- 
pouse, les  parents  et  successibles  de  l'époux 
se  présentèrent  ; qu'il  lut  procédé  à la  re- 
cherche du  contrat  de  mariage,  testament 
éventuel  ou  autres  dispositions  que  leu  sieur 
Damien  d'Ancion  et  la  D Marie-Dieudonnée 
Crenwick.son  épouse,  leur  oncle  et  tante  res- 
pectifs, pouvaient  avoir  fait  ; et  après  la  re- 
cherche ta  plus  exacte  qu'il  a été  possible,  il 
fut  trouvé  dans  une  cassette,  etc  ( le  procès- 
verbal  dressé  en  présence  des  parties  par 
Delvigue  et  Niliet,  notaires, en  donne  un  plus 
ample  détail);  que  le  testament  que  l'on  re- 
produit ici  échappa  à toutes  les  recherches; 
en  conséquence  les  parties  n'eurent  d'autre 
règle  de  conduite  a suivre;  que, d'après  les 
pièces  retrouvées,  les  parties  respectives  fai- 
saient valoir  des  prétentions,  sur  quoi  inter- 
vint la  transaction  du  3 janv.  1793,  qui  mo- 
dulée sur  les  pièces  qui  étaient  pour  lors  sous 
leurs  yeux,  n'ayant  connaissance  d'aucun  tes- 
tament, prévint  toutes  les  difficultés; — Con- 
sidérant que  de  ces  circonstances  et  de  l'ex- 
posé du  lait  résulte  naturellement  l'explica- 
tion de  tout  ce  qui  en  a été  la  suite  ; — Con- 
sidérant que  ce  testament  ne  s’étant  pas  rc- 
retrouvé  dans  les  papiers  du  testateur,  on 
doit  croire  naturellement  qu'il  l'avait  mis  en 
mains  de  son  épouse,  comme  nn  gage  de  son 
.affection  ; qu'il  l’en  a fait  le  gardien  et  le  dé- 
positaire , puisqu'il  s'est  retrouvé  daus  les 
papiers  de  l'épouse,  que  ses  héritiers  ont  ciu- 
porlés.conime  appartenant  a celle-ci, et  étran- 
gers à la  famille  du  mari, sur  lesquels  il  parait 
u'on  n'avait  dirigé  que  les  recherches  super- 
cielles,  ou  peut-être  aucune;— Considérant 
que  pendant  sa  vie  l'épouse,  repoussant  la 
pensée  d'une  séparation  cruelle  à laquelle 
elle  n’osait  se  flatter  de  survivre,  a gardé  le 
silence  sur  les  dispositions  de  son  mari  dont 
elle  était  dépositaire  ; qu'en  effet  elle  ne  pou- 
vait ignorer  que, si  elle  préniourail  son  mari, 
ses  dispositions  devenaient  caduques , et 
comme  elle  est  décédée  sans  être  instruite 
du  prédécès  de  son  mari,  et  dans  une  circon- 
stance où  l'on  craignait  d’accélerer  sa  mort, 
si  on  lui  eût  annoncé  celle  de  son  époux,  ce 


testament  est  resté  inconnu,  et  la  mort  l’a 
empêche  de  le  faire  valoir,  comme  il  est  à 
croire  qu'elle  aurait  fait,  si  elle  fdl  revenue 
a la  santé;  qu’on  doit  se  reporter  à l'instant 
de  la  mort  de  Damien  d'Ancion  et  de  son 
épouse,  et  juger  de  ce  qui  serait  arrivé,  si  la 
moi  t n'eùl  pas  enseveli  avec  elle  dans  l’oubli 
le  secret  dont  elle  était  dépositaire  ; qu'il  s'a- 
git donc  de  voir  si  Damien  d'Ancion  n'a  pas 
persévéré  daus  sa  volonté; — Considérant 
que  la  preuve  d'un  changement  de  volonté 
ne  résulte  pas  de  ce  que  le  cachet  fut  briso  , 
car  si  ce  fait  eût  été  sou  ouviage,et  qu'il  l'eùt 
fait  dans  l'intention  d’anéaolirsadisposilioo, 
il  ne  se  serait  pas  borné  ù ouvrir  son  testa- 
ment , il  eût  anéanti  le  curps  de  l'écriture 
qui  la  contenait,  et  n'en  eut  pas  laissé  de 
trace  , ou  il  aurait  fait  les  changements  qui 
lui  convenaient,  ou  il  l'aurait  dégradé  de  ma- 
nière à ne  pas  laisser  de  doute  sur  sa  révo- 
cation ; — Considérant  que  sa  disposition 
écrite  a été  trouvée  dans  un  étal  intact,  sans 
la  moindre  altération  des  signatures,  sans 
déchirement  et  sans  dégradation  ; qu'il  est 
même  probable  que  la  rupture  du  cachet 
n'est  pas  de  son  fait,  puisqu'il  n'en  était  pas 
le  possesseur  ; qu'on  ne  l a pas  trouvé  dans 
ses  papiers,  ni  daus  les  endroits  dont  II  tenait 
la  clef,  et  où  l'on  devait  croire  qu'il  se  trou- 
vait;— Considérant  que  le  cachet  qui  se  trouve 
rompu  n'est  que  le  signe  du  secret  sous  le- 
quel il  aimait  que  sa  volonté  résidât  ; qu'il 
n 'est  pas  le  scel  qui  autrefois  cl  selon  les  lois 
équivalait  a la  signature  ou  en  était  un  ac- 
cessoire essentiel;  qu’il  n'est  qu’un  cachet 
extérieur;  qu’il  existe  un  cachet  intérieur 
joint  à sa  signature,  qui  n'a  pas  été  touché  ; 
qu'aucun  fait,  aucune  présomption  n'indi- 
quent que  le  testateur  ail  voulu  faire  dépen- 
dre sa  volonté  dernière  de  l'ouverture  et  du 
bris  du  cachet  extérieur;  qu'il  aurai!  dû  le 
déclarer  expressément;  qu'en  principe,  sous 
les  Coutumes  de  Liège,  la  plus  grande  faveur 
et  loule  facilité  était  accordée  aux  testaments; 
qu'on  ne  peut  donc  prendre  le  bris  du  cachet 
extérieur  comme  un  changement  et  une  an- 
nulation du  son  testament,  liit-il  même  l'ou- 
vrage du  testateur;  on  doit  lui  supposer  loule 
autre  intention,  puisqu'il  en  laissait  subsister 
l'écriture  dans  loule  son  intégrité , on  doit 
dire  qu'il  ne  l'a  ouvert  que  pour  en  revoirie 
contenu  et  délibérer  s'il  y persistait  ; qu’il 
s'ensuit  que  le  bris  du  cachet,  en  supposant 
qu'il  soit  le  fait  du  testateur,  esl  plutôt  une 
marque  de  persévérance  et  d'approbation  de 
sa  part,  puisqu'il  ne  touche  à rien  qu’à  son 
cachet  extérieur; — Considérant  qu'm  prin- 
cipe le  testateur  est  présumé  avoir  persévéré 
dans  sa  disposition  de  volonté  dernière,  tant 
que  l'inteution  du  contraire  s'est  pas  cer- 
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uine  par  des  actes  exprès  et  positifs,  qui  ne 
laissent  aucun  doute  sur  un  changement  de 
volonté  postérieur  à sou  testament, et  qui  ex- 
priment sa  volonté  de  l'annuler; — Par  ces 
mollis,  le  tribunal  déclare  le  testament  de 
Damien  d'Anciou  du  10  fev.  17U5,  bon  et  va- 
lable, et  devoir  sortir  ses  etlets.  > 

Les  héritiers  légitimés  du  S'  Damien  d'An- 
cion  oui  interjeté  appel  de  ce  jugement,  qui 
a été  conlirine  par  la  Cour. 

ARRÊT. 

LA  COUR  ; — Considérant  que  l’acte  par 
lequel  Damien  d’Ancion  a disposé  du  ses 
biens  en  faveur  de  son  épouse  est,  de  sa  na- 
ture, un  testament  olographe,  conforme  a la 
disposition  de  l'art.  12,  ch.  (Odes  Coutumes 
de  Liège,  sous  l'empire  desquelles  le  testa- 
teur est  décédé  ; 

Considérant  qu'il  n'a  pas  voulu  changer 
cette  forme  de  disposer,  en  fermant  son  tes- 
tament de  son  cachet  de  famille  ; que  dés 
lors  l'ouverture  d'un  pareil  acte  ne  peut  avoir 
les  conséquences  résultant  de  l'ouverture  du 
testament  mystique  des  romains,  qui  devait 
essentiellement  rester  clos  jusqu'au  décès  de 
sou  auteur  ; 

Considérant, d’ailleurs, que  le  testament  de 
Damien  d Aucioii  a été  découvert,  longtemps 
après  sa  mort,  parmi  les  papiers  de  l'epouse 
instituée,  eu  la  demeure  de  scs  héritiers  ; et 
que  rien  ne  lait  présumer  que  la  rupture  du 
sceau  qui  le  tenait  fermé  aurait  eu  lieu  de 
la  main  du  testateur  ; 

Considérant  que  les  autres  faits  de  la  cause, 
dont  ou  veut  induire  un  changement  de  vo- 
lonté, ne  sont  pas  incompatibles  avec  les  dis- 
positions testamentaires  dont  il  s'agit  ; et 
qu'eu  l'absence  d'uue  déclaration  revocatoire 
expresse  le  juge  ne  pourrait  admettre  que 
des  présomptions  graves,  tirées  de  laits  pré- 
cis cl  ouvertement  contraires  à ces  mêmes 
dispositions  ; 

Par  ces  motifs  et  ceux  des  prrmi,  rs  juges , 
met  l'appellation  au  néam  ; ordonne  que  le 
jugement  dont  est  appel  sua  exécuté  suivant 
sa  forme  et  teneur. 

Du  1"  déc.  1825.  — Cour  de  Liège. 


ASSOCIES.  — Liquidation.  — Mesures  con- 
servatoires. — Scellés. 

Un  associé  peut-il,  après  la  dissolution  de  la 
société  et  en  attendant  que  les  arbitres  aient 


(t)  Celte  solution  ne  doit  pas  être  généralisée  ; 
l'apposition  des  scellés,  en  interrompant  toul-à-coup 
lea  opérations  do  la  société , pourrait  très-souvent 


statué  sur  les  différends  existant  entre  (ui 
et  sun  coassocié,  faire  mettre  chctce  dernier, 
pour  la  conservation  de  ses  droits,  les  scel- 
les sur  les  objets  appartenant  d la  société, 
et  dont  ce  coassocié  est  resté  en  posses- 
sion (t)  ? — Dés.  alT.  (Arg.  C.  civ.,  1872  et 
1873;  C.  pr.,  809). 

En  1 822,  les  S”  Voorspocl  et  Vanput  avaient 
formé  une  société  de  commerce,  qui  lut  dis- 
soute, au  mois  de  juin  1825,  de  commun  ac- 
cord. Le  50  octobre  de  la  même  aonée,  le 
S'  Vanput  (ail  assigner  devant  le  tribunal  de 
commerce  d'Anvers  le  S'  Voorspoel,  alin  de 
nomination  d'arbitres,  devant  lesquels  celui- 
ci  rendra  le  compte  qu'il  est  oblige  de  rendre 
en  sa  qualité  de  seul  gérant  de  la  société 
dont  il  s'agit.  Rendant  que  celle  instance  est 
pendante,  le  S'  Yaupul  demande  au  juge  de 
paix  de  la  ville  d’Anvers  d apposer,  pour  la 
conservation  de  scs  droits,  les  scellés  sur  les 
marchandises  et  auires  objets  appartenant  à 
la  société,  et  qui  se  trouvent  chez  le  S’  Voor- 
spoel. — Celui-ci  s’oppose  à Celle  mesure  ; 
mais  par  ordonnance  sur  référé,  motivée  sur 
l'art.  809,  C.  pr.,  son  opposition  est  déclarée 
lion  fondée.— Le  S'  Vuorspoel  interjette  ap- 
pel de  celle  ordonnance,  et  souliettl  que  l'art. 
909  invoqué  u'est  point  applicable  a l'espèce, 
ainsi  qu’il  résulte  de  l'intitulé  de  la  section 
sous  laquelle  il  se  trouve,  et  qui  porte  : De 
I apposition  des  scelles  après  décès  ; d'où  il 
suit  que  l'apposition  des  scellés  dont  traite 
celte  section  est  toujours  subordonnée  au 
cas  de  décès  ; que  d'ailleurs,  lorsque  lu  légis- 
lateur y parle  de  communauté,  il  entend  bien 
évidemment  parler  de  la  commuuaulé  ayant 
existe  entre  mari  et  lemme,  et  non  de  celle 
résultant  d’une  société  de  commerce  ; que 
lorsqu'il  a voulu  permcitre  que  les  scellés 
fussent  apposés  dans  d'autres  cas  que  celui 
de  décès,  il  s'eu  est  formellement  exprimé, 
ainsi  qu'on  en  trouve  la  preuve  dans  les  art. 
270,  709,  819,  820  et  1051,  C.civ.,  et  dans 
l'art.  59I.C.  pr.;  que  s'agissant  dans  l'espèce 
d'une  société  de  commerce,  c’est  dans  le  Code 
de  commerce  qu'il  tjudrail  trouver  une  dis- 
position qui  permit  I apposition  des  scellés, 
et  que  ce  code,  qui  énumère  divers  cas  dans 
lesquels  ils  pourront  être  apposés,  ne  dit 
nulle  part  qu'ils  pourront  l’étre  dans  le  cas 
dont  il  est  ici  question. 

arrêt  (traduction) . 

LA  COUR;  — Attendu  que  loin  que  la  loi 


en  enlruiner  U mise  en  faillite  ; il  n’en  est  pas  ici 
comme  d'une  succession.  V.  Troplong,  Des  sociétés, 
t.  2,  n*  1005. 
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apporte  quelqu'empêchemenl  à l'apposition 
des  scellés  entre  associés,  il  résulte  au  con- 
traire de  la  combinaison  des  art.  1872  et 
1873,  C.  civ.,  et  de  l'art.  909,  C.  pr.,  que 
celle  mesure  est  permise  lors  de  la  dissolu- 
tion de  la  société  ; 

Attendu  que  les  parties  sont  d’accord  qu'il 
a existé  entre  elles  une  société  qu’elles  ont 
dissoute,  et  que  l'apposition  des  scellés  dont 
il  s'agit  a eu  lieu  sur  les  biens  appartenant  à 
cette  société  ; 

Par  ces  motifs,  met  l’appel  au  néant,  etc. 

Du  I"  déc.  1825.  — Cour  de  Br.  — 2*  Cb. 


HAINAUT. — Edit  perpétuel. — Preuve  TES- 
TIMONIALE. 

L'art.  19  de  l'édit  perpétuel  de  !61  l,qui  «'ad- 
mettait la  preuee  par  témoins  que  jusqu'à 
concurrence  de  500  livres  arlois,  avait-il 
force  de  loi  en  llainuul,  dans  tous  les  cas 
pour  lesquels  les  chartes  générales  de  ce 
pays  n'avaient  point  formellement  admis  la 
preuve  testimoniale  (i)  ? — Rés.  aff. 

Le  fait  que  des  denrées  mises  en  réquisition 
en  1 794,  et  livrées  par  un  tiers , apparte- 
naient à celui  qui  en  réclame  le  prix,  peut- 
il  être  prouvé  par  témoins  ? — Rés.  nég. 

En  (794,  la  ville  d'Ath  fut  frappée  d'une 
réquisition  de  farine  pour  l'armée;  ces  farines 
furent  fournies  par  un  S'  Joiry. — En  1822, 
les  S”  Wïtloiirk  et  Cools  ont  assigné  la  ville 
d'Ath  en  payement  de  ces  farines. — 51  Mars 
1825,  jugement  qui  ordonne  aux  S"\Vittouck 
et  Cools  de  prouver  qu’ils  étaient  proprié- 
taires des  farines  prises  chez  Joiry  en  1794. 
— Les  S"  Wiuouck  et  Cools  ayant  voulu  faire 
celle  preuve  par  témoins,  la  ville  d'Ath  s’y 
est  opposée,  en  invoquant  la  disposition  de 
l’Edit  perpétuel,  qui  n'autorisait  la  preuve 
testimoniale  qu'à  concurrence  de  300  livres 
arlois. — U Juin  1825,  jugement  qui  déclare 
la  preuve  testimoniale  non-admissible,  par 
les  motifs  suivants  ; 

< Attendu  que  l’art.  19  de  l'édit  perpétuel 
de  1611,  en  vigueur  à celte  époque,  n'admet- 
tait  la  preuve  par  témoins  que  jusqu'à  con- 
currence de  500  livres  arlois  Attendu  que 
celle  disposition  avait  force  de  loi  dans  le 
llainaut , comme  dans  les  autres  provinces 
Belgiques,  et  n'avait  pas  été  abrogée  par  les 
Charles  générales  de  1619,  ainsi  que  cela  ré- 


(i) Nous  avons  rapporté  à la  Pasicrisie  un  arrêt 
de  Br.  du  20  juill.  1810,  qui  décide  également  que 
l’édit  perpétuel  de  161 1 avait  force  de  loi  dans  le 
Hainaut,  sous  l’empire  des  chartes  générales  do  ce 


suite  clairement  de  l’art.  1"  du  ch.  126  des- 
dites chartes; — Attendu  que  si  quelques  dis- 
positions de  ces  mêmes  chartes  admettent  la 
preuve  testimoniale  dans  certains  cas  parti- 
culiers, ce  sont  des  dérogations  spéciales, 
qui  laissent  subsister  le  principe  général, 
pour  tous  les  cas  à l'égard  desquels  il  n'y  est 
pas  empressément  dérogé  ; — Attendu  que  la 
preuve  de  la  propriété  des  farines  dont  il  s'a- 
git, étant  subordonnée  à celle  du  dépét  des- 
dites farines,  cette  preuve  ne  peut  être  faite 
que  par  litres; — Le  tribunal  déclare  les  de- 
mandeurs non  recevables  à faire,  par  témoins, 
la  preuve  leur  enjointe,  etc.  > 

ARRÊT. 

LA  COUR  ; — Adoptant  les  motifs  du  pre- 
mier juge,  continue,  etc. 

Du  1 •’  déc.  1 825.  — Cour  de  Br.  — 2*  Ch. 

EXÉCUTION  PROVISOIRE. 

L’exécution  provisoire  peut-elle  être  ordonnée 
quoique  la  demande  n'en  ail  été  formée  ni 
par  l'exploit  introductif  ni  par  conclusions 
signifiées,  mais  seulement  à l'audience  (*)  ? 
— Rés.  aff.  (C.  pr.,  155). 

ARRÊT. 

LA  COUR  ; — Attendu  que  tout  deman- 
deur est  censé  vouloir  jouir  des  effets  que  la 
loi  confère  auz  titres,  sur  lesquels  il  fonde  sa 
demande,  et  que  l’art.  135,  C.  pr.,  ordonne 
au  juge  de  prononcer  l'exécution  provisoire 
de  son  jugement,  quand  il  y a litre  authen- 
tique ; 

Attendu, en  conséquence, que  l'assignation 
en  vertu  d’un  tilre  authentique  renferme,  im- 
plicitement , la  demande  d'exécution  provi- 
soire ; d'où  il  suit  que , dans  l'espèce,  les 
défendeurs,  appelants,  ont  été  suffisamment 
avertis  par  l’exploit  introductif  d’instance, 
contenant  l'énonciation  du  litre  de  la  de- 
mande, et  qu'ainsi  la  conclusion  tendante  à 
obtenir  l’exécution  provisoire  n'a  pas  dù  leur 
être  signifiée  ; 

Par  ces  motifs,  déclare  les  appelants  non 
fondés  dans  leur  demande  de  défense,  etc. 

Dit  1”  déc.  1825.  — Cour  de  Liège. 


pay»,  et  que  ce»  charte»  n’avalent  point  abrogé  fart. 
19  de  l'Édit  précite,  sauf  le»  modifications  qu’elles 
y apportaient  pour  certain»  cas. 

(s)  V.  la  loi  du  25  mars  1841,  art.  20. 


Digi 


LjC 


JURISPRUDENCE  IlES  PAYS-BAS.  — 6 décembre  1825. 


529 


LETTRE  DE  CHANGE.— Loi  régulatrice. 

Est-ce  la  loi  du  lieu  où  une  lettre  de  change 
est  endossée,  et  non  celle  du  lieu  où  la  traite 
est  payable , qui  règle  la  forme  de  l'endos- 
sement ji)  ? — Rés.  alT. 

El  spécialement  : L’endossement  fait  <i  Lon- 
dres d’une  lettre  de  change  tirée  de  cette 
dernière  ville  sur  Amsterdam,  a-t-il  trans- 
féré la  propriété  de  la  traite,  encore  qu’il 
ne  soit  point  daté,  si  les  lois  anglaises  n’ exi- 
gent pas  la  formalité  de  la  date  pour  la  per- 
fection de  l'endossement  (»)? — Rés.  ali. 

Ainsi  jugé  par  arrêt  de  la  Cour  de  La  Haye 
en  date  du  2 déc.  1825  : « Attendu  que  les 
lois  du  royaume  ne  sont  point  applicables  à 
un  endossement  qui  a eu  lieu  en  Angleterre.* 
(C’est  ici  le  cas  de  la  règle  locus  régit  aefum). 
Du  2 déc.  1825.  — Cour  de  La  Haye. 

% 

INTÉRÊTS.  — Gérant.  — Mandataire.  — 
Avances. 

Le  gérant  d'une  fabrique  n'a  droit  aux  inté- 
rêts des  sommes  dont  il  se  trouve  en  avance, 
mime  de  son  reliquat  de  compte,  que  du 
jour  de  la  demande  en  justice  (s)  ? (C.  uiv., 
2001). 

ARRÊT. 

LA  COUR  ; — Attendu  que  les  intérêts 
d’un  reliquat  d’un  compte  ne  peuvent  courir 
que  du  jour  de  la  demande,  ce  qui  s’applique 
en  règle  générale  aussi  aux  avances  faites 
par  un  mandataire,  si  dans  l'espèce  il  s’agis- 
sait d’un  mandat  (loi  12,  ff.  mandati  vel 
contra) ; 

Attendu  que  la  gestion  de  l’appelant,  en 
qualité  de  directeur  à la  fabrique  de  cuivre 
de  l’intimé,  n’a  cessé  qu’en  1801.  et  que  l’ap-’ 
pelant  n’a  présenté  et  aflirmé  devant  le  juge 
commis  ad  hoc  le  compte  de  celte  dernière 
année  que  le  20janv.  1821  ; 

Attendu  que  c'est  seulement  à celte  épo- 
que que  le  reliquat  du  compte  a été  fixé  et 
constaté  ; d'où  il  suit  que  c’est  seulement 
dès  lors  que  l'appelant  doit  être  censé,  dans 
l’espèce,  en  avoir  fait  la  demande,  et  que  les 
intérêts  ont  pu  commencer  à courir; 


(l)  V.  au  présent  recueil  un  arrêt  de  lîr.  du  4 fév. 
1815,  ei  no* observations  sur  la  question  desavoir 
par  quelle  loi  se  règlent  la  forme  et  les  effets  du 
contrat  de  change.  V.  aussi  Despréaux,  n"  405;  Dal- 
loz, 12,  219. 

(s)  V.  Trêves,  28  avril  1809;  tir.,  4 fév.  1815; 
Paris,  Cass.,  25  sept.  1829;  Sirey,  50, 1, 151  ; Paris, 


Par  ces  motifs  , met  l’appellation  au 
néant , etc. 

Du  6 déc.  1825.  — Cour  de  Liège. 


COUR  D’ASSISES.  — Commis-greffier.  — 
Question  complexe.  — Conseil. 

Lorsque,  par  une  incapacité  antérieure  à sa 
nomination,  le  président  d’une  Cour  d'as- 
sises d'un  départi  ment  autre  que  celui  où 
siège  la  Cour  supérieure,  se  (rouoe  emptché 
d'exercer  ses  fonctions,  pour  une  ou  plu- 
sieurs affaires,  il  ne  doit  pas  tire  pourvu  à 
son  remplacement  par  le  premier  président; 
il  est  remplacé  de  droit  par  te  président  du 
tribunal  de  première  instance.  (C.  crim., 
255  et  265). 

Lorsqu'un  témoin  se  trouve  dans  l’impossibi- 
lité de  faire  sa  déposition  orale,  le  ministère 
public  peut  faire  entendre  le  commis- gref- 
fier qui  a reçu  la  déposition  écrite,  à l’effet 
de  la  répéter  à l'audience. 

Il  n’est  pas  nécessaire,  à peine  de  nullité,  que 
le  procès-verbal  de  la  séance  constate  que 
l'interprète,  nommé  en  exécution  de  l’art, 
552, C.crim.,  a traduit  aux  accusés  les  dépo 
silions  des  témoins  qui  ne  parlaient  pas  la 
mime  langue. 

Lorsque  sur  une  question  complexe  de  culpa- 
bilité ainsi  conçue  : t les  accusés  sont-ils 
t coupables  d'avoir  commis  tel  et  tel  roi  avec 
» les  circonstances  aggravantes  d'effraction 

> extérieure  et  escalade.el  de  domesticité,  ou 
» de  s'ttre  rendus  complices  pour,  etc.,  ou 
» d'avoir  recèle  sciemment,  en  tout  ou  en  par- 
î lie.les  objets  volés.la  Cour  a répondu  : oui, 
» les  accusés  sont  coupables  du  premier  vol 
» avec  les  circonstances  comprises  dans  la 
n question,  celle  d'effraction  exceptée,  mais 

> non  d’être  coupables  du  second  vol;  * celle 
réponse  établit  suffisamment  que  les  accusés 
sont  les  auteurs  du  vol. 

Lorsque  le  président  a nommé  un  conseil  à 
l’accusé,  aux  termes  de  l'art.  294,  C.  crim., 
il  n'est  pas  nécessaire,  à peine  de  nullité, 
qu'il  demande  à l’accusé,  si  celui  qui  se  pré- 
sente d l’audience  pour  le  rem  placer  est  de 
son  choix  (s). 


2l  mars  1850;  Persil,  De  ta  lettre  de  change,  sur 
l’art.  158,  n"  7,  et  la  note;  Dallur,  12,  221. 

(a)  V.  Contrà,  Paris,  Cass  . 17  mars  1824  ; Trop- 
long,  Mandat,  n"  G7P. 

(4)  V,  Paris,  Cass.,  20  nov.  1829  ; Liège,  24  ocL 
1816. 
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ARRÊT. 

LA  COUR  ; — Vu  les  an.  263,  289,  322, 
332,  345,  372  el294,C.crim.: — Attendu,  sur 
le  premier  moyen,  que  b disposition  de  l'art. 
265,  C.  crim.,  n'avait  rapport  qu’à  la  forma- 
tion du  jury,  pour  laquelle  le  président  des 
assises  avait  des  fonctions  à remplir  person 
nellement  et  qu'il  ne  pouvait  déléguer  ; c'est 
pourquoi,  suivant  cet  article,  lorsqu'il  arri- 
vait qu'avant  la  notification  faite  aux  jurés 
en  exécution  de  l’art.  389  le  président  se 
trouvait  dans  l'impossibilité  de  remplir  Ics- 
diles  fonctions,  il  devait  être  nommé  un  autre 
président  des  assises  par  le  premier  prési- 
dent de  la  Cour  impériale,  ce  qui  ne  peut 
plus  avoir  lieu  depuis  l'abolition  du  jury,  et 
qu'aux  termes  du  même  art. 203  le  président 
des  assises  dans  tous  les  cas,  sauf  celui  d'un 
empêchement  pour  toute  la  session,  doit  être 
remplacé  par  le  plus  ancien  conseiller  de  la 
Cour  supérieure,  membre  de  la  Cour  d'assi- 
ses, ou  par  le  président  du  tribunal  de  pre- 
mière instance  ; d’où  il  suit  que  le  premier 
moyen  des  demandeurs  n’est  pas  fondé  ; 

Attendu,  sur  le  deuxième  moyen,  que  le 
greUier  Bovy  a déposé  oralement  , qu'il  n'é- 
tait pas  compris  dans  ceux  dont  Part.  522  dit 
qu'ils  ne  peuvent  être  entendus  comme  té- 
moins , sans  cependant  que  leur  audition 
puisse  opérer  une  nullité  ; qu'étant  sur  la 
liste  des  témoins  il  devait  être  entendu  dès 
qu'il  n'y  avait  pas  d'opposition  ; qu'on  ne 
peut  créer  des  nullités  par  induction,  et  qu'il 
appartient  aux  juges  d'apprécier  toutes  les 
circonstances  qui  peuvent  influer  sur  le  plus 
ou  moins  de  foi  que  l'on  doit  à la  déposition 
d'un  témoin  ; qu'ainsi  l'audition  du  témoin 
Bovy  n'a  pu  vicier  la  procédure  ; 

Attendu,  sur  le  troisième  moyen,  que  l'in- 
terprétu a prêté  serment  de  traduire  fidèle- 
ment les  discours  à transmettre  entre  ceux 
qui  parlaient  des  langues  différentes,  ce  qui 
est  l’exécution  littérale  de  l'art.  522  dudit 
Code;  d'où  nail  la  présomption  légale  qu'il  les 
a effectivement  interprétés,  et  que  cet  arti- 
cle, ni  aucun  autre,  ne  prescrit  la  mention 
expresse  de  celte  interprétation  ; 

Attendu,  sur  le  quatrième  moyen,  que  la 
réponse  à la  première  question  porte  , que 
les  accusés  sont  coupables  d'avoir  commis 
le  crime  avec  toutes  les  circonstances,  à l'ex- 
ception de  celle  d’effraction  extérieure , et 
non  d'élre  coupables  du  vol  de  10  flor.  et  de 
la  montre  d'argent  ; 


(t)  Ou  peut  voir  sur  la  matière  ries  riommages- 
intéréls,  Pothier,  Tr.  des  obligation»,  n*  159  et  suiv.; 
bornai,  liv.  3,  lit.  5,  aect.  2 ; Toullier,  t.  ti,  n*  222 


Attendu  que  ces  termes  combinés  expri- 
ment suffisamment  que  les  accusés  sont  les 
auteurs  du  vol  avec  les  restrictions  qui 
suivent  ; 

Attendu  que  la  réponse  à la  deuxième 
question,  portant,  oui  i'aceusé  Léonard  Dres- 
sens  est  séparément  coupable  du  crime  avec 
lotîtes  les  circonstances,  et  que  les  mêmes 
termes  s'entendent  naturellement  dans  le 
même  sens  ,-  qu’ainsi  il  y est  encore  désigné 
comme  auteur  et  non  comme  recéleur  ; 

Attendu  , sur  le  cinquième  moyen,  qu'en 
nommant  d'office  des  conseils  aux  accusés, 
le  président  a fait  dans  leur  interrogatoire 
ce  que  lui  prescrivait  l'art.  294  dudit  code  ; 
qu'au  surplus,  pour  suppléer  à la  négligence 
ou  à la  mauvaise  volonté  des  conseils  nommés, 
il  eu  a donné  ou  agréé  d’autres  à l'audience, 
ayant  également  les  qualités  requises:  qu'ainsi 
il  a fait  tout  ce  qu'on  peut  raisonnablement 
désirer  en  pareil  cas;  rejette,  etc. 

Du  7 déc.  1825.  — Liège,  Cb.  de  Cass. 

DOMSIVGES- INTÉRÊTS.  — Gai»  possible. 

Les  dommages-intérêts  dus  à l'acheteur,  pour 
non  livraison  îles  objets  vendus,  doivent-ils 
s'étendre  au  bénéfice  qu'il  eût  pu  faire  par 
la  revente  («)?  — liés.  nég.  (C.  civ.,  1149). 

arrêt  (Iraducfion). 

LA  COUR; — Attendu  que, d'après  l’art. 
1149,  C.  civ.,  les  dommages-intérêts  à ac- 
corder par  le  juge  doivent  être  déterminés 
à raison  de  la  perte  que  relui  qui  les  réclame 
a soufferte  et  du  gain  dont  il  a été  privé  ; 
que  ces  deux  points,  d'après  la  loi  24,  ff.  de 
regulis  juris,  consistant  en  un  fait,  la  Cour 
ne  peut  accorder  desdommages  intérêts  pour 
le  gain  que  l’appelant  aurait  peul-ctre  fait  si 
les  intimés  n'avaietil  pas  méconnu  la  vente, 
et  si  lui  appelant  avait  ainsi  pu  vendre  en 
toute  sécurité,  puisque  celte  possibilité  ne 
renferme  en  elle  aucun  fait,  suivant  la  règle 
bien  connue,  d poste  ad  esse  non  valet  conte- 
quentia  ; 

Par  ces  motifs,  abjuge  la  demande,  etc. 

Du  8 déc.  1825.  — Cour  de  Br.  — 4’  Ch. 

ACTE  D'APPEL.  — P* este. — Preuve  testi- 
moniale. — Edit  perpétuel. 

Un  acte  d'appel  peut  être  valablement  signifié 


et  suiv.,  1"  édit.  Ite  Répert,  de  jurisprudence,  au 
mot  Dommages-intérêt»,  et  Br.,  7 mars  1818, 22  juil- 
let 1829,  28  juitl.  1817  ; ballot,  *1,  36Ü. 
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aux administrateurs  d'une  fabrique  <f  église, 
i la  personne  et  nu  domicile  du  trésorier, 
lorsque  celui-ci,  dans  les  actes  de  poursuite 
en  saisic-mobiliaire  dirigée  contre  rappe- 
lant, a fait  élection  de  domicile  en  sa  de- 
meure (i). 

On  peut  être  admis  d prourrr  par  témoins  des 
payements  qui  auraient  interrompu  la  pres- 
cription d'une  rente  dont  le  capital  excède 
150  fr.,  si  ces  payements  se  sont  opérés  sous 
Cempire  de  l'Êdit  perpétuel  [s). 

En  janvier  1824,  la  fabrique  de  l'église  de 
Bouvanges  fil  décerner  un  commandement 
contre  la  V*  Schlungs,  afin  d’obtenir  le  paye- 
ment de  la  somme  de  79Ô  (lor.,  montant  deg 
arrérages  échus  de  trois  capitaux  de  rente. 
La  dernière  prestation  avait  prétenddment 
eu  lieu  le  25  juill.  1795. 

Le2t  juill.  1827,  nouveau  commandement 
suivi  d'une  saisie-tnnbiliaire  au  domicile  de 
la  débitrice. — Elle  se  pourvoit  en  nullité  de- 
vant le  tribunal  de  Diekirch,  et  soutient  que 
le  titre  constitutif  des  trois  renies  est  invalidé 
par  la  prescription.  La  fabrique  offre  alors 
de  prouver,  tant  par  litres  que  par  témoins, 
que  la  prescription  a été  interrompue  par  le 
payement  des  arrérages,  et  le  tribunal  l’ad- 
met à celle  preuve.  Les  principaux  motifs  du 
ce  jugement  sont,  que  la  fabrique  établit  par 
actes  authentiques, la  constitution  des  rentes 
dont  elle  réclame  les  arrérages  ; qu'aucune 
loi  n’attache  la  présomption  dn  rachat  d'une 
rente  4 la  seule  circonstance  que  l’acte  qui 
la  constitue  aurait  plus  de  30  ans  de  date  ; 
que  celle  présomption  n'existc  que  par  le 
non-parement  des  arrérages  pendant  50  an- 
nées; que  la  preuve,  réclamée  par  la  fabri- 
que, ne  tend  pas  à faire  revivre  des  capitaux, 
excédant  450  fr.,  qui  seraient  légalement 
présumés  éteints,  mais  seulement  à établir 
des  payements  comme  simples  faits  inter- 
ruptifs, et  que  ces  faits  ne  tombent  pas  sous 
la  disposition  de  l’art.  1341,  G.  civ. 

La  V'  Scblungs  appela  de  ce  jugement  par 
un  acte  signifié  au  domicile  et  à la  personne 
du  trésorier  de  lu  fabrique,  sur  les  poursui- 
tes duquel  la  saisie  avait  eu  lieu. 

Devant  la  Cour,  l’avocat  de  la  fabrique  in- 
timée s’rst  attaché  i démontrer  la  nullité  de 
cet  acte  d’appel.  D’après  l’art.  09,  n’  3, G.  pr., 
a-t-il  dit,  < les  administrations  ou  établisse- 
ments publics  doivent  être  assignés  en  leurs 
bureaux,  dans  le  lieu  oh  réside  le  siège  de 
l'administration,  dans  les  autres  lieux,  en  la 
personne  et  au  bureau  de  leur  préposé.  > Les 


(i)  Liège,  12  mars  1829,  et  27  nov.  1834  ; Br.,  8 
avril  1836. 


5Ï4 

fabriques  sont  incontestablement  désétablis- 
sements publics  ; le  décret  du  30  déc.  4809 
qui  les  a organisées  détermine  le  lieu  où  le 
bureau  doit  tenir  ses  séances;  le  domicile  du 
trésorier  n'y  est  point  indiqué  comme  étant 
le  bureau  de  la  fabrique,  toute  assignation 
faite  à ce  domicile  est  donc  nulle  ; d’un  autre 
crtté,  en  supposant  que  l’on  drtl  appliquer  ici 
la  dernière  partie  de  l'art.  69,  la  nullité  n’en 
serait  pas  moins  évidente,  parce  que  ce  n'est 
pas  au  bureau  du  trésorier  que  l'appel  a été 
signifié,  mais  à son  domicile.  A l'appui  de  ce 
système,  l’avocat  a invoqué  les  arrêts  de  la 
Gourde  Liège;  passant  ensuite  à l'examen  dit 
fontl.il  a cherché  à justifier  les  molifsdespre- 
mlers  juges,  en  invoquant  un  arrêt  de  Bruxel- 
les du  10  déc.  4812  (Pnifc.,  i celte  date). 

On  a,  pour  l'appelante,  soutenu  que  l'art. 
09  n’étalt  applicable  qu’aux  administrations 
qui  ont  un  bureau  permanent;  que  les  fabri- 
ques ne  se  constituant  en  bureau  qu’à  de 
longs  intervalles,  toujours  les  dimanches  à 
l’issue  des  offices,  et  ces  assemblées  devant 
se  tenir,  aux  termes  de  l’art.  40  du  décret  de 
1809,  dans  l'église  ou  dans  un  lieu  attenant 
à l’église  on  dans  le  presbytère,  il  serait  im- 
possible à l'huissier  d’y  faire  les  significa- 
tions requises  ; que  d’ailleurs  la  fabrique 
avait  fait  élection  de  domicile  chex  le  tréso- 
rier, et  ne  pouvait  par  suite  profiler  d’une 
erreur  dont  elle  était  cause  ; qu’enlin  c’était 
le  cas  d'appliquer  la  dernière  disposition  de 
l’art.  69  dont  les  formalités  avaient  été  ob- 
servées. 

Sur  la  seconde  question  , on  a dit  que  la 
preuve  testimoniale  était  repoussée  par  l’art. 
4 341,  G.  civ.;  que  cette  preuve  aurait  poür 
objet  d’établir  l’existence  d’une  obligation 
excédant  la  valeur  de  450  fr.,  alors  que  la 
prescription  en  faisait  supposer  l'extinction; 
qu’enlin  cette  preuve  était  d’autant  moins 
recevable  que  l’art.  2265,  C.  civ.,  donnait  à 
la  fabrique  la  faculté  de  se  procurer  un  titre 
authentique  de  l'obligation,  si  réellement  elle 
n’avait  pas  été  prescrite.  (V.  Tonllier,  t.  9, 
n“  44  cl  97;  Br.,24fév.  4825). 

ARRÊT. 

LA  COUR; — Attendu  qu’il  s’agit  dans 
l'espèce  d’une  procédure  spéciale,  savoir, 
d'une  saisie-exécution  précédée  d'une  con- 
trainte et  d’un  commandement  fait  le  20 janv. 
1824  à la  personne  et  au  domicile  de  la  par- 
tie appelante,  et  renfermant  élection  de  do- 
micile dans  la  commune  de  llouvange , en 
la  demeure  du  poursuivant; 


(■)  Liège,  2 juill.  1810,  et  13  juill.  1814  ; Pothier, 
Obligation,  n*  756;  Toulouse,  18  mai  1831. 
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Attendu  qu'il  est  statué  par  l'art.  584,  C. 
pr.,  que  le  débiteur  peut  faire  à ce  dumicile 
élu  toutes  significations,  même  d'olfres  réel- 
les et  d'appel;  qu'ainsi  l’acte  d'appel  a pu 
valablement  être  signifié  au  dumicile  de  T. 
Bernes,  trésorier  de  la  fabrique,  partie  inti- 
mée, cl  que  les  art.  69,  n“  3,  et  70  dudit  code 
ne  sont  pas  applicables  à la  présente  contes- 
tation ; 

Attendu  que  la  fabrique  de  Bouvanges,  in- 
timée, ayant  réclamé  à charge  de  l'appelante 
le  payement  de  -799  dur.  pour  intérêts  de 
trois  rentes  échues  depuis  le  27  juill.  1796, 
celle-ci  a opposé  la  prescription  de  30  ans, 
prétendant  que  depuis  ce  laps  de  temps  les- 
diles  rentes  n'avaient  plus  été  payées , et 
qu'ainsi  toute  action  à cet  égard  était  pres- 
crite ; 

Attendu  que  la  partie  intimée  s'est  oppo- 
sée 4 l'exception  de  prescription, en  alléguant 
que  celle-ci  avait  été  interrompue  par  des 
payements  que  l'appelante  aurait  faits  et  que 
ladite  partie  intimée  offrait  de  prouver  tant 
par  titres  que  par  témoins  ; 

Attendu  que  les  faits  interruptifs  de  la 
prescription  peuvent.dansresf.èee.élre  prou- 
vés par  témoins,  parce  que  la  contrainte  du 
4"  nov.  1823,  énonçant  qu’elle  est  décernée 
pour  intérêts  depuis  le 23  juill.  1795  jusqu'au 
25  juill.  1825,  il  en  résulte  que  depuis  celte 
époque  de  1796  aucun  payement  n'a  été  fait; 
d’où  il  suit  que  les  payements  que  la  partie 
intimée  veut  faire  valoir  comme  faits  inter- 
ruptifs de  prescription  doivent  nécessaire- 
ment avoir  eu  lieu  avant  les  échéances  de 
4796  et  ainsi  sous  l'empire  de  l'Édit  perpé- 
tuel de  1611,  qui,  renfermant  dans  l'art.  19 
une  disposition  moins  sévère  et  moins  géné- 
rale que  celle  de  l'art.  13 il,  C.  civ.,  nu  s'op- 
pose pas  à ce  que  l’on  prouve  par  témoins  les 
payements  qui  auraient  eu  lieu  depuis  l'é- 
chéance de  1793,  jusqu'à  celle  qui  est  récla- 
mée par  la  contrainte  et  le  commandement 
ci-dessus  cités  ; 

Par  ces  motifs,  sans  avoir  égard  a la  nul- 
lité opposée  à l'acte  d'appel,  met  l'appel  au 
néant,  etc. 

Du  8 déc.  1825.— Cour  de  Liège. — !'•  Ch. 


MINEURS  (biess  de).  — Veste.  — Notaire 
commis. 

Le  tribunal  qui  ordonne  la  lieilalion  de  biens 
où  des  mineurs  sont  intéressés,  peut  com- 
mettre d cet  effet  un  notaire  proposé  par 
rune  des  parties, quoique  récusé  par  l'autre, 
sur  le  motif  qu'il  serait  intéressé  dans  la 
vente,  si  cet  intérêt  n'est  pas  établi.  (Loi  du 
12  juin  1816). 


La  licitation  d'une  ferme  indivise  entre 
parties,  et  où  des  mineurs  étaient  coproprié- 
taires, ayant  été  demandée  au  tribunal  de 
Bruges,  et  n'ayant  pas  été  contestée,  l'un  des 
intimés  proposa  le  notaire  de  B...,  à l'effet 
d'être  commis  à la  vente. 

L'appelant  Vansielcghem-Questier  s’op- 
posa à cette  nomination,  se  fondant  sur  ce 
que  le  notaire  proposé  aurait  un  intérêt  dans 
les  biens  à vendre. 

Jugement  du  tribunal  de  Bruges,  qui  or- 
donne la  licitation,  et  Commet  le  notaire 
de  B... 

Sur  l’appel,  le  même  moyen  a été  repro- 
duit : on  soutenait  d'ailleurs  que  le  notaire 
proposé  par  l’une  des  parties  ne  pouvait  pas 
être  nommé  quand  il  était  récusé  par  une  au- 
tre des  parties,  parce  que  dès  ce  moment  il 
n'avait  plus  l'impartialité  que  la  loi  a sans 
doute  voulu  exiger. 

arrêt  (traduction). 

LA  COUR  ; — Considérant  qu’aucune  loi 
ne  défend  de  nommer  un  notaire  nommé  par 
une  des  parties  ; 

Considérant  que  neuf  des  parties  intéres- 
sées sont  satisfaites  de  cette  nomination  ; 
que  l'appelant  la  critique  seulement  sous  le 
prétexte  que  le  notaire  de  B...  aurait  intérêt 
à la  cause,  mais  qu'il  n'a  prouvé  ni  en  pre- 
mière instance  ni  en  appel  l'intérêt  qu'il  sup- 
pose au  notaire  de  B...  dans  l'affaire  ; 

Par  ces  motifs,  confirme,  etc. 

Du  10  déc.  1825.  — Cour  de  Br.  — l"Cb. 

ACTE  SOUS  SEING  PRIVÉ.  — Copie  au- 

THESTIQCE. — TraSSCRIPTIOS. — Fol. 

La  transcription  aux  hypothèques  d'un  acte 
de  vente  sous  seinq  privé,  et  la  copie  de  cet 
acte  insérée  dans  un  acte  authentique,  par 
lequel  un  tuteur  et  un  subrogé- tuteur,  re- 
connaissent que  la  signature  y apposée  est 
celle  du  père  des  mineurs,  font  foi  contre 
ceux-ci  en  l'absence  de  l'acte  même?  (C.civ., 
1319,  1322, 1555  et  1556). 

Par  procès-verbal  du  7 flor.  an  vi.  De  Fau- 
deur  se  rendit  adjudicataire  d'une  ferme 
nommée  Fi/lers-le-flouil/rl.— Dans  les  regis- 
tres du  bureau  des  hypothèques,  à la  date 
du  25  fév.  1807,  postérieure  an  décès  de  Gil- 
les De  Faudeur,  se  trouve  transcrit  un  acte 
sous  seing  privé,  portant  la  date  du  1"  flo- 
réal an  vin,  par  lequel  ledit  De  Faudeur  dé- 
clarait avoir  subrogé  J. -A.  De  Faudeur,  son 
frère,  dans  l'acquisition  de  la  ferme  de  Vil- 
lers -le  - Bouillet,  moyennant  la  somme  de 
26,980  fr  , dont  il  se  déclarait  redevable  en- 
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vers  sondil  frère,  pour  payement  de  cette 
même  ferme  qu'il  avait  fait  pour  son  compte. 
— Ce  même  acte  sous  sein#  privé  du  1"  flo- 
réal an  vin  se  trouve  copié  dans  un  acte  au- 
thentique du  3 mars  1807,  où  comparaissent 
la  veuve  de  De  Faudeur,  tutrice  de  leurs  en- 
fants, mais  sans  expression  de  celte  qualité , 
J.  Duresleau,  subrogé- tuteur,  cl  Marie  De 
Faudeur,  fille  de  G.  .Mathieu , autorisée  de 
L.  Bertrand,  son  mari,  lesquels  déclarent , 
qu'après  avoir  examiné  et  pris  lecture  d'un 
acte  sous  seing  privé,  à eux  représenté  par 
J. -A.  De  Faudeur  (c'est  l'acte  du  1"  floréal 
an  vin),  ils  reconnaissent  que  la  signature 
apposée  au  pied  dudit  acte  est  réellement 
celle  de  G.  De  Faudeur. — Il  parait  constant 
que,  depuis  cette  époque,  J. -A.  De  Faudeur 
avait  agi  comme  propriétaire  exclusif  de  la 
ferme  dont  s'agit  (c’est  ainsi  qu'il  l'avait 
louée  par  bail  authentique  du  9 sept.  1813)  ; 
que,  par  testament  du  26  août  1811,  il  l'avait 
léguée  à George  De  Faudeur,  son  neveu,  fils 
de  Gilles  Mathieu  ; qu'à  son  décès,  en  1814, 
celle  ferme  fut  comprise  dans  la  déclaration 
de  sa  succession  faite  par  Georges  De  Fau- 
deur, légataire,  mineur  émancipé,  assisté  de 
son  curateur,  et  que  les  contributions  de 
celte  même  ferme  ont  été  payées  jusqu'en 
1819,  au  nom  de  ce  même  légataire,  Georges 
De  Faudeur.  — Cependant  le  20  avril  1 820, 
la  ferme  de  Villers-le  Douillet  a été  comprise 
dans  un  partage  entre  les  enfants  de  Gilles 
De  Faudeur,  au  nombre  desquels  sc  trouve 
Georges  De  Faudeur,  à qui  son  oncle  J.  Ar- 
nold l'avait  léguée. — Quant  ce  partage  a été 
présenté  à l'enregistrement,  le  receveur  a 
exigé  les  droits  d'une  mutation  clandestine, 
qui  devait  avoir  eu  lieu  entre  Georges  De 
Faudeur  et  ses  copartageants,  et  en  consé- 
quence une  contrainte  a été  décernée  contre 
Marie  De  Faudeur  et  consorts.  Celle  con- 
trainte était  fondée  sur  ce  que  des  actes 
prérappelés  il  résultait  que  la  propriété  de  la 
ferme  de  Villers-Ie-Bouillcl  avait  passé  en 
l'an  vin , des  mains  de  Gilles  en  celles  de 
J. -A.  De  Faudeur,  son  frère,  et  ensuite  en 
celles  de  Georges,  légataire  de  ce  dernier  ; 
qu'ainsi  elle  ne  pouvait  sc  retrouver  dans  la 
succession  de  Gilles-Mathieu,  qu'au  moyen 
d’une  rétrocession  consentie  par  Georges. 

Sur  l’opposition  à celte  contrainte,  le  tri- 
bunal de  lluy,  par  jugement  du  27  juillet 
1824,déclara  l'administration  non  recevable, 
par  les  motifs , qu'il  conslait  du  procès-ver- 
bal d’adjudication  que  la  ferme  dont  s’agit 
avait  été  acquise  par  Gilles  De  Faudeur;  que 
le  prétendu  acte  sous  seing  privé  du  l"  flo- 
réal an  vin,  par  lequel  il  aurait  rétrocédé 
cette  ferme  à son  frère,  n'était  pas  représenté; 
que  les  opposantes  refusaient  de  le  reconnaî- 


tre ; que  les  art.  1335  et  1336,  C.  civ.,  rela- 
tifs aux  copies  d'actes  authentiques,  étaient 
sans  application  à l'espèce,  pour  faire  accor- 
der à la  copie  la  même  foi  qu'à  l'acte  original, 
puisqu'il  s'agissait  d'un  acte  sous  seing  privé; 
que  quant  à la  ratification  par  l'acte  du  3 
mars  1807,  la  mère  des  opposantes,  veuve 
de  Gilles-Mathieu,  n'y  avait  figuré  qu'en  nom 
propre,  et  ainsi  seulement  pour  les  droits 
qui  pouvaient  lui  compéler;  que  le  subrogé- 
tuteur  n'avait  pas  qualité  pour  valider  un 
acte  de  vente  au  préjudice  de  ses  pupil- 
les ; qu'en  ce  qui  concernait  l'épouse  Ber- 
trand elle  avait  quelqu'apparence  de  droit, 
d'après  l’art.  -172,  C.  civ.,  de  méconnaître  la 
validité  de  la  reconnaissance  de  l'acte  du  1" 
floréal  an  vin  , consentie  par  elle  dans  l'acte 
du  3 mars  1807,  et  que  cette  méconnaissance 
pouvait  faire  l'objet  d'un  procès,  dont  le  ré- 
sultat eut  été  plus  nu  moins  incertain  pour 
Georges  De  Faudeur;  que  par  suite  la  ferme, 
dont  s'agit, devait  être  considérée  comme  fai- 
sant partie  de  la  succession  de  Gilles  De  Fau- 
deur ; qu'au  moins  il  y avait  à l’égard  de  la 
propriété  de  celte  ferme, des  motifs  suflisanls 
pour  déterminer  Georges  De  Faudeur  à ne 
pas  se  prévaloir  du  sous  seing  privé  du  7 
floréal  an  vin,  et  à transiger  sur  icelui,  d'au- 
tant plus  qu'il  ne  conslait  pas  que  l'écriture 
et  les  signatures  de  cet  acte  eussent  été  véri- 
fiées, ni  qu'il  mentionnerait  qu'aucun  prix 
aurait  été  compté,  mais  seulement  que  J.-Ar- 
nold  aurait  payé  celle  ferme  au  gouverne- 
ment français,  pour  compte  de  Gilles-Ma- 
thieu, tandis  que  les  quittances  apposées  au 
bas  du  procès-verbal  d'adjudication  prou- 
vaient le  contraire. — L’administration  s'est 
pourvue  en  cassation,  pour  violation  des  ar- 
ticles 1319,1 322. 1 325  cl  1 326,  G.  civ.,  et  de 
l’art.  12  de  la  loi  du  22  frimaire  an  vu. 

ARRÊT. 

LA  COUR  ; — Après  avoir  pris  lecture, 
dans  la  salle  du  conseil,  des  mémoires  et  des 
pièces  conformément  aux  dispositions  de 
l'arrêté  royal  du  1 9 juill.  1815  : 

Considérant  que, par  acte  notarié  du  5 mars 
1807,  la  mère  des  défenderesses,  alors  mi- 
neures, Marie,  l'une  d’elles,  autorisée  de 
Bertrand  son  mari  cl  J.  Derestcau,  subrogé- 
tuteur  desdiles  mineures,  après  avoir  exa- 
miné et  pris  lecture  d’un  acte  sous  seing  privé 
à eux  représenté  par  J. -A.  De  Faudeur,  ont 
déclaréqn'ilsreconnaissaienlquc  la  signature 
apposée  au  pied  dudit  acte  est  réellement 
celle  de  feu  Gilles  De  Faudeur,  mari  à la  pre- 
mière nommée  et  père  des  secondes  ; 

Considérant  que  ledit  acte  sous  seing  privé, 
qui  porte  la  date  du  1*'  floréal  an  vm,  se 
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trouve  entièrement  transcrit  dans  celui  du  3 
mars  1807  ; qu 'après  avoir  été  dflment  enre- 
gistré, il  avait  été  transcrit  au  bureau  de  la 
conservation  des  hypothèques  le  23  février 
précédent  ; 

Considérant  que,  par  le  prédit  acte  du  I" 
floréal,  Gilles  De  Faudeur  déclarait  de  subro- 
ger J.-A.  De  Faudeur,  son  frire,  dans  l’ac- 
quisition qu'il  avait  faite  en  l'an  vide  la  ferme 
située  à Villers  le  Boulllct,  au  moyen  de  la 
somme  de  20,080  fr.  80  cent,  dont  il  se  dé- 
clarait redevable  envers  sondil  frère  Jean- 
Arnold,  pour  payement  d'icelle  par  lui  fait 
pour  son  compte  : 

Considérant  qtl’après  l'acte  de  1807,  J.-A. 
De  Faudeur  a agi  ouvertement  comme  pro- 
priétaire exclusif  de  la  ferme  de  Villers-le- 
Bouillel  ; qu'il  l'a  donnée  à bail  par  acte  au- 
thentique le  9 sept.  1813  ; que.  par  testament 
du  26  aoflt  1811,  Il  l'a  léguée  à son  neveu 
Georges  De  Faudeur;  qu'après  la  mort  du 
testateur  arrivée  en  I8U,  la  déclaration  de 
succession  faite  par  le  légataire  , mineur 
émancipé, accompagné  de  son  curateur,  com- 
prend cette  même  ferme,  et  que,  jusqu'en 
1819,  les  contributions  oui  été  acquittées  au 
nom  dudit  légataire  ; 

Considérant  que  le  bail  dit  28  vent,  an  x, 
passé  avant  l'enregistrement  et  la  reconnais- 
sance de  l'acte  du  I"  floréal  an  vin,  ne  prouve 
rien  en  faveur  du  système  des  défenderesses, 
puisque  J.-A.  De  Faudeur, qui  comparait  seul 
en  qualité  de  bailleur,  devait  percevoir  les 
fermages,  tandis  que  la  veuve  de  Gilles  De 
Faudeur,  comme  usufruitière  des  biens  pos- 
sédés on  acquis  pendant  son  mariage  aurait 
eu  seule  titre  cl  droit  pour  passer  les  baux  et 
toucher  les  fermages,  si  elfe  n'avait  déjà  re- 
connu implicitement,  dès-lors,  que  la  pro- 
priété de  ce  bien  était  passée  dans  les  mains 
de  J.-A.  De  Faudeur,  son  beau  frère  ; 

Considérant  que  la  déclaration  (aile  dans 
l'acte  du  3 mars  1807  ne  peut  être  assimilée 
à une  vente  ou  cession  d’immeubles,  mais 
qu’elle  n'est  que  la  reconnaissance  de  l'exis- 
tence d'une  obligation  que  les  personnes 
mentionnées  A cet  acte  pouvaient  valable- 
ment faire  ; qtl'en  elTel  aucune  loi  n’exige 
que  les  reconnaissances  d'obligations  sous 
seing  privé  soient  faites  en  justice,  lorsque 
des  mineurs  y sont  intéressés  ; que,  dans 
l'espèce,  l.i  veuve  De  Faudeur,  usufruitière 
cl  propriétaire  éventuelle,  aurait  eu  un  inté- 
rêt évident  à méconnaître  l’acte  du  I"  floréal 
an  vin,  si  elle  n'eût  eu  la  parfaite  connais- 
sance, ainsi  qu'elle  le  dit  dans  l'acte  du  3 
mars  1807,  qu'il  était  sincère  et  véritable; 
qu'il  faut  en  dire  autant  de  la  reconnaissance 
de  l'épouse  Bertrand  qui  ne  peut  être  atta- 
quée sous  aucun  prétexte  ; qu'enfin  le  su- 


brogé-tuteur, appelée  expressément  pour  dé- 
fendre les  intérêts  des  mineurs,  a aussi  re- 
connu l'existence  et  la  validité  do  prédit  acte 
sous  seing  privé  ; que  cette  reconnaissance, 
contre  laquelle  on  n'élève  aucun  soupçon  rai- 
sonnable de  fraude  ou  de  collusion,  et  qui  a 
été  suivie  d’une  possession  paisible  et  publi- 
que, pendant  plusieurs  années,  de  la  ferme 
de  Villers-Ie-Bouillcl , ne  peut  aujourd'hui 
être  attaquée  par  le  motif  que  le  prédit  acte 
sous  seing  privé  ne  serait  pas  représenté, 
parce  que  les  héritiers  de  J.-A.  De  Faudeur, 
qui  ont  dft  le  trouver  dans  les  papiers  de  sa 
succession,  et  qui  seuls  pourraient  le  remet- 
tre au  jour,  sont  sans  intérêt  pour  le  produire 
dans  la  cause  actuelle  ; 

Considérant  que  les  défenderesses  sont 
héritières  de  leur  mère,  laquelle  a déclaré 
dans  l'acte  du  3 mars  1807,  faire  son  propre 
fuit  des  dispositions  contenues  au  Contrat  du 
I"  floréal  an  vin  ; que  de  ce  chef  encore  elles 
sont  non  recevables  * attaquer  ou  mécon- 
naître le  prédit  acte  ; 

Considérant  qu'il  suit  de  ce  qui  précède 
que  J.-A.  De  Faudeur  a été  propriétaire  de 
la  ferme  de  Vlllers-le-Ronillet , et  qu'il  l'a 
transmise  A son  neveu  Georges  De  Faudeur, 
par  son  testamehtdu  28  août  1811,  cl  qu'en 
combinant  la  preuve  qui  résulte  des  diffé- 
rents actes  ci-dessus  cités,  avec  l’acte  quali- 
fié partage  du  28  avril  1820,  la  mutation  al- 
léguée par  l’administration  demanderesse, 
se  trouve  sUlUsamment  établie  ; 

Considérant  que  ce  n’est  qu’en  écartant 
l’acte  du  I"  floréal  an  vin,  et  en  refusant  de 
loi  donner  aucun  effet  contre  les  défende- 
resses, que  le  tribunal  de  ilny  a déclaré  l'ad- 
mlnislrailon  non  fondée  dans  sa  demande  j 

Considérant  que  cette  décision  renferme 
plus  qo'un  simple  mal  jugé;  puisqu'elle  ne 
s’est  pas  bornée  * apprécier  et  interpréter 
les  clauses  et  les  caractères  de  l'acte  du  t" 
floréal  an  vin  et  de  celui  du  3 mars  1807, 
mais  qu’elle  leur  a refusé  toute  force  obliga- 
toire contre  les  défenderesses,  tandis  que, 
suivant  l'art.  1322,  G.  civ.,  l'acte  sous  seing 
privé,  reconnu  par  celui  auquel  on  l’oppose 
ou  légalement  tenu  pour  reconnu,  a,  entre 
ceux  qui  l’ont  souscrit,  et  entre  leurs  héri- 
tiers et  ayants-cause,  la  même  foi  que  l’acte 
authentique  ; d'où  il  suit  que  la  disposition 
de  cet  article  a été  violée  et  par  une  consé- 
quence ultérieure  l’art.  t2  de  la  loi  du  22  fri- 
maire an  vu  ; 

Par  ces  motifs,  casse,  etc. 

Du  12  déc.  <825.  — Liège,  Ch.  de  Cass. 
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COUTUME  DE  SANTHOVEN.— Biens  patri- 
moniaux. — Succession  ascendante.  — 
Dévolution.  — Aliénation.  — Résolution. 
— Héritier.  — Non  recevabilité. 

Le  droit  qu'accorde  l'art.  108  de  la  Coutume 
de  Sanlhovcn , au  père  ou  à la  mère  de  t'en 
fant  décédé  tant  postérité  légitime  et  sans 
frères  ni  soeurs,  de  succéder  à la  moitié  des 
biens  qui  ne  viennent  point  de  son  cité,  s’é- 
tend-il aux  biens  qui,  d'après  l'art.  1 16  de 
la  même  coutume,  doivent  tenir  cité  et  li- 
gne1—  Rés.  afT. 

Sous  l'empire  du  droit  de  dévolution,  l'alié- 
nation des  biens  dévolus,  faite  par  l'époux 
survivant,  était-elle  valable,  et  devenait- 
elle  seulement  résoluble  après  la  mort  de  ce 
dernier  et  en  cas  de  survie  des  enfants  dé- 
volulaiies  (i)  ? — liés.  air. 

Les  enfants  dévolutaires  pouvaient-ils  atta- 
quer les  aliénations  faites  par  le  lurricanl 
de  leurs  père  et  mère,  s'ils  s'étaient  portés 
héritiers  de  celui-ci  ? — Rés.  nég. 

Le  9 avril  1759, Pierre  Maesschalkel  Anne- 
Marie  Anlhonis,  son  épouse,  font,  sous  l'em- 
pire de  la  Coutume  de  Sanllioven,  un  testa- 
ment conjonctif  par  Icipiel  ils  instituent  pour 
leurs  héritiers  les  enfants  nés  et  A naître  de 
leur  union,  à l'exclusion  de  leurs  aulres  hé- 
ritiers ab  intestat.  A la  mort  d'Anne-Marie 
Anlhonis,  ses  biens.cn  vertu  de  ce  testament, 
passent  J son  enfant  unique,  Anne-Catherine 
Maesschalk,  qui  décède  peu  d'années  après 
sa  mère,  laissant  pour  héritiers  ab  intestat 
Pierre  Maesschalk,  son  père,  et  Pierre  An- 
tlionis,  son  oncle  maternel. — Le  50  janvier 
1777,  ceux-ci  procèdent,  devant  les  gens  de 
loi  de  Grokbendonek.au  partage  de  celte  suc- 
cession, dans  laquelle  se  trouvai!  une  prairie 
provenant  de  la  ligne  maternelle  de  la  dé- 
foulent qui  fut  comprise  dans  le  lot  de  Pierre 
Maesschalk.  Il  parait  néanmoins  que  ce  der- 
nier ne  se  mit  point  en  possession  de  cette 
prairie  , puisqu'après  sa  mort  ses  héritiers 
la  revendiquèrent  contre  les  enfants  de  Pierre 
Anlhonis  ; ils  firent  assigner  ceux-ci  devant 
le  tribunal  d’Anvers,  afin  de  s’y  voir  condam- 
ner à leur  laisser  suivre  la  prairie  doi.l  il 
s’agit.  — Les  enfants  Anlhonis  répondirent 
que  cetlo  prairie  étant  un  bien  de  la  ligne 
maternelle  dans  la  succession  d'Anne  Cathe- 
rine Maesschalk,  elle  avait,  aux  termes  de 
Part.  116  de  la  Coutume  de  Sanlhovcn,  dit 
suivre  le  côté  d’où  elle  était  venue,  et  était 
conséquemment  passée  en  toute  propriété  à 


(i)  Tl  en  ciait  autrement  sous  la  Coutume  de  Na- 
mur  : les  aliénations  y étaient  radicalement  nulles. 
V.  Liège,  19  mal  18M. 


Pierre  Anlhonis, leur  père,  onele  maternel  de 
celle  dernière,  et  cela  à l’exclusion  de  Pierre 
Maesschalk.  Ils  ajonlaienl  que  Parle  de  par* 
lage  du  50  janv.  1777,  en  venu  duquel  les 
demandeurs  réclamaient  cette  même  prairie, 
contenait  une  véritable  aliénation,  qui  devait 
être  déclarée  nulle,  en  ce  qu'il  y avait  à cette 
époque  dévolution  en  leur  faveur  des  biens 
qui  en  faisaient  l'objet,  ce  qui  ôlail  à leur 
père  le  droil  de  les  aliéner.  — Les  héritiers 
Maesschalk  répliquaient  que  ce  n'était  point 
Part.  1 16  de  la  Coutume  de  Sanlhovcn,  mais 
bien  Part.  108  de  la  même  commue,  qui  dans 
l’espèce  devait  recevoir  son  application,  et 
que.d'après  ce  dernier  article,  le  père  de  l'en- 
fanl  décédé  sans  laisser  de  postérité, ni  frères 
ni  sœurs,  avait  droil  h la  moitié  des  biens  qui 
ne  venaienl  point  de  son  côté:  que.  quant  au 
partage  de  1777,1e  père  des  défendeurs  avait 
pu  valablement  y procéder,  encore  que  ses 
droits  successif:',  fussent  dévolus  à ses  en- 
fants ; qu'en  tout  cas  les  défendeurs,  en  leur 
qualité  iPhérillers  de  leur  père,  étaient  tenus 
de  maintenir  ce  partage,  et  ne  pouvaient  plus 
invoquer  les  effets  de  la  dévolution. — Le  2 
avril  1821,  jugement  du  tribunal  d'Anvers, 
qui  accueille  la  demande  en  revendication. 
— Les  enfants  Anlhonis  ont  appelé  de  ce  ju- 
gement , et  reproduit  devant  la  Cour  les 
moyens  lires  de  Part.  116  de  la  Coutume  de 
Santhoven , et  de  la  dévolution  qui  aurait 
exislé  en  leur  faveur.  Ils  onl  en  outre  posé 
en  fait,  qu'avant  toute  action  de  la  part  des 
intimés  ils  avaient  vendu  publiquement  et 
de  bonne  foi  la  prairie  en  litige,  et  avaient 
ainsi  cessé  d’en  être  possesseurs,  qualité  en 
laquelle  ils  étaient  assignés. 

arbêt  (traduction). 

LA  COUR  ; — Attendu  que,  par  le  décès 
d’ Anne-Marie  Anlhonis,  femme  de  Pierre 
Maesschalk,  ses  biens  sont,  en  vertu  du  tes- 
tament conjonctif  fait  avec  son  mari  le  9 avril 
1759,  passes  à Anuc-Calhériiie  Maesschalk, 
sa  fille  unique,  à l'exclusion  de  ses  héritiers 
ab  intestat,  ceux-ci  n'étant  appelés  que  pour 
le  cas  où  les  enfants  seraient  venus  à décé- 
der avant  les  lesiateurs  ; 

Attendu  que  cet  enfant  étant  également 
venu  à décéder,  laissant  sou  père,  Pierre 
Maesschalk.  et  son  oncle  maternel , Pierre 
Anlhonis,  père  des  appelants,  les  biens  ap- 
partenant il  ce  même  enfant  du  chef  de  sa 
mère  sont  passés  pour  une  moitié  à son  père, 
Pierre  Maesscliulk,  et  pour  l'autre  moitié  à 
son  oncle  maternel.  Pierre  Anlhonis,  confor- 
mément à Part.  f08de  la  Coutume  décrétée 
de  Santhoven  ; que  les  appelants  opposent 
en  vain  que,  d’après  Part.  116  de  cette  ceu- 
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lame,  ces  biens,  comme  biens  de  ligne,  de- 
vraient suivre  le  côté  d'où  ils  sont  venus,  et 
seraient  ainsi  passés  au  péred'eus  appelants, 
puisque  cet  art.  116  renferme  une  disposi- 
tion générale,  rel  itive  aux  successions  colla- 
térales, et  ne  déroge  point  à la  disposition 
spéciale  de  l’art.  108,  relatif  à la  succession 
des  enfants  à l’égard  de  leur  père  ou  mire 
survivant,  lequel  art.  108  déclare  iwsilive- 
menl  que  les  biens,  quels  qu’ils  soient,  dé- 
laissés par  lesenfants  morts  sans  descendants, 
ni  frères  ni  sœurs,  passent  pour  moitié  au 
père  ou  à la  mère  du  défunt;  qu'une  sembla- 
ble disposition  est  conforme  non  seulement 
à la  raison  naturelle,  qui  n’exclut  point  un 
ascendant  de  la  succession  de  sou  enfant, 
mais  encore  au  droit  écrit,  auquel  il  faut  se 
conformer,  d’après  le  décrèlement  de  la  Cou- 
tume de  ^anlhoven,  pour  les  cas  qui  n'y  sont 
pas  prévus,  et  par  conséquent  aussi  lorsqu'il 
se  présente  quelque  doute  sur  l’intelligence 
des  articles  de  celle  même  coutume  ; 

Attendu  que,  par  le  partage  fait  le  30  janv. 
1 777  devant  les  gens  de  loi  de  Grobbeudonck, 
la  prairie  dont  il  s'agit  a été  adjugée  à 
Pierre  Maesschalk,  et  l’antre  partie  de  terre 
labourable  à Pierre  Anthonis,  père  des  ap- 
pelants ; que  quoique  Pierre  Anthonis  eût 
déjà  acquis  sa  pari  indivise  dans  ces  biens 
avant  le  décès  de  sa  femme,  mère  des  appe- 
lants, et  que  par  le  décès  de  celte  dernière 
ces  biens  fussent  dévolus  aux  appelants , 
le  partage  prémentionné,  considéré  même 
comme  une  véritable  aliénation,  n’en  aurait 
pas  moins  été  valable  pendant  U vie  de  Pierre 
Anthonis,  et  que  les  appelants,  n’étant  pas 
disconvenus  d'étre  ses  héritiers,  ils  doivent 
après  sa  mort  tenir  ce  partage  pour  bon  et 
valable  (Slockmans,  de  jure  dévolution it 
cap.  xiv,  n*'  2,  6,  7 et  8);  qu’il  résulte  clai- 
rement de  ce  qui  précède, que  la  prairie  dont 
il  s'agit  a appartenu  à Pierre  Maesschalk,  et, 
à son  décès,  à sa  fille  unique  du  deuxième  lit, 
femme  de  l'intimé  ; 

Attendu  que  par  suite  et  en  vertu  de  l'acte 
de  partage  entre  Pierre  Maesschalk,  père  de 
la  femme  de  l’intimé,  et  Pierre  Anthonis, 
père  des  appelants,  passé  devant  les  gens  de 
loi  de  (jrobbendonck  le  30  janv.  1777,  les  in- 
timés ont  intenté  leur  action  en  revendica- 
tion à charge  des  appelants,  comme  posses- 
seurs actuels  de  la  prairie  revendiquée,  et 
que  les  appelants,  après  avoir,  en  cette  qua- 
lité de  possesseurs,  contesté  celle  demande 
devant  le  premier  juge , ont  néanmoins  for- 
mellement posé  en  fait  devant  la  Cour.qu'an- 
lérieurcment  à l'action  en  revendication,  in- 
tentée à leur  charge,  ils  avaient  publique- 
ment et  de  bonne  foi  vendu  la  même  prairie, 
et  avaient  par  suite  cessé  d'étre  attaquables 
comme  possesseurs  ; 


Par  ces  motifs,  avant  de  faire  définitive- 
ment droit,  admet  les  appelants  à prouver 
p ir  tous  moyens  de  droit,  etc.  (les  faits  par 
eux  posés). 

Du  15  déc.  1823.  — Cour  de  Br.  — 2*  Ch. 


FÉODALITÉ.  — Cens.  — Brabant. — Posses- 
sion IMMÉMORIALE. — PAVEMENTS.  — TlERS- 
ACQUÉREUR. 

Tout  Ire  cent  ou  redevances  dut  par  des  Mou 
situés  en  Brabant,  «ont  ifs  réputés  fonciers 
et  non  féodaux  jusqu'à  preuve  co  nlraire(i)? 
— Ités.  a(T. 

. Cette  présomption  doit  elle  prévaloir  sur  la 
énonciations  contenues  en  des  regietret  pro- 
duits, A défaut  de  titre,  pour  établir  le  ter- 
vice  du  cent  ou  de  la  redevance? — Rés.  aff. 
virtuellement. 

Les  payement s faits  par  tes  anciens  possesseurs 
tonl-ilt  opposable t au  lien  - acquéreur  de 
l’immeuble  sur  lequel  il  n’exitlail  et  n'est 
pas  survenu  d'inscription  dam  la  quinzaine 
de  la  transcription,  si  son  contrat  et  le  titre 
de  ton  vendeur  mentionnaient  que,  dans  le 
cal  où  il  serait  découvert  que  le  bien  vendu 
est  grevé  de  quelque  cent  ou  rente,  il  en  sera 
dû  garantie  si  elle  excède  une  telle  somme? 

Par  acte  du  5 nov.  1818,  les  époux  Meert 
acquirent  des  époux  Van  Huylcnbrock,  une 
pièce  de  terre  située  à Schaerbrek,  Brabant 
méridional;  le  contrat  porte  la  clause  sui- 
vante : — « Les  biens  sont  vendus  pour  francs, 

> quittes  et  libres,  et  si  on  trouvait  par  la 
s suite  qu'ils  seraient  grevés  de  quelques 
s cens  ou  petites  charges,  dont  chacune,  en 

* particulier,  n'excéderait  pas  3 fr.  l'an,  ce 
» que  les  vendeurs  déclarent  de  bonne  foi 
» ignorer,  les  acheteurs  ne  pourront  pas  en 
s réclamer  indemnité  ; et  s'il  arrivait  que 

> chacune  de  ces  charges  s'élevât  plus  haut 

• que  3 fr.  l’an,  les  vendeurs  en  indemnise- 

> raient  les  acheteurs,  etc.  » 

Les  époux  Van  liuylenbroeck  étaient  pro- 
priétaires de  celle  pièce  de  terre,  en  vertu 
d'un  acte  de  partage  du  7 déc.  1808,  portant; 
< les  rentes,  cens  ou  redevances  qui  sont  dus 

> ou  qui  pourraient  l'élre  par  la  suite  sur  les 
» biens  ci-devant  exprimés,  n'excédant  pas 
» I fr.  par  an  chacun,  seront  payés  et  sup- 
i portés  par  celui  auquel  sont  échus  les  biens 

> grevés  de  pareilles  charges,  et  les  renies, 
» cens  ou  redevances  excédant  1 fr.  par  an, 
» il  en  spra  payé  une  indemnité,  etc...  » — 
Par  exploit  du  4 sept.  1822,  la  fabrique  de 


(i)  Br..  7 fév.  1821,  et  27  février  182*. 
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Caudenberg,  fit  assigner  les  époux  Meen  en 
payement  des  arrérages  d'une  redevance,  en 
grains,  pour  les  années  1816,  1817,  1818, 
1819,  1890  et  1891,  comme  étant  due  par  la 
pièce  de  terre  qu'ils  avaient  acquise  des 
époux  Van  Iluylenbroelt.  — La  fabrique  n’a- 
vait pas  le  litre  constitutif  de  celte  redevance; 
mais  elle  argumentait  de  registres  constatant 
que  les  anciens  possesseurs  l’avaient  payée, 
et  que,  notamment,  les  auteurs  de  l'épouse 
Van  Iluylenbroelt  avaient  payé  en  1806,  les 
arrérages  de  1704  à 1797. 

Les  époux  Meerl  ont  opposé  à cette  de- 
mande : 1*  qu'ils  avaient  acquis  la  pièce  de 
terre  dont  s'agit,  comme  quitte  et  libre; 
qu’en  effet  il  n’existait  aucune  inscription 
hypothécaire  lors  de  leur  acquisition,  et  qu'il 
n’en  était  pas  survenu  dans  la  quinzaine  de 
la  transcription  ; 9’  que  la  fabrique  ne  re- 
présentait aucun  titre  ; et  que  le  fait  des 
payements  dont  elle  argumentait,  en  l'ad- 
mettant comme  vrai,  émanait  de  personnes 
qu'ils  ne  représentaient  pas,  et  par  consé- 
quent que  ce  fait  ne  pouvait  leur  être  op- 
posé ; 3*  que  les  registres  produits,  en  sup- 
posant qu'ils  pussent  faire  foi  contre  eux,  ce 
qu'ils  contestaient,  prouveraient  que  la  rede- 
vance étaient  seigueuriale,  et  comme  telle 
supprimée,  puisqu'elle  y était  qualifiée  de 
cens  foncier  seigneurial  (heerlyke  grand  cyn- 
•en)  ; 4"  enfin  qu’il  n'était  pas  prouvé  que 
la  pièce  de  terre,  par  eux  possédée,  fût  la 
même  qne  celle  qui  avait  été  grevée  de  cette 
redevance. 

Par  jugement  du  91  juin  1899,  le  tribunal 
de  première  instance  de  Bruxelles  déclara  la 
fabrique  non  recevable  ni  fondée  dans  ses 
conclusions. — Sur  l'appel  de  la  fabrique,  la 
Cour  donna  défaut  contre  les  époux  Meerl  et 
remit  à statuer  sur  le  profit  du  défaut  à une 
autre  audience. 

arrêt  (traduction). 

LA  COUR;  — Attendu  que  les  appelants 
ont  établi  à suffisance  de  droit  que  de  temps 
immémorial,  et  notamment  depuis  l'année 
1751,  il  a été  payé  à la  fabrique  de  l’église 
de  Catulenberg,  à Bruxelles,  une  prestation 
foncière  ou  cens  de  trois  seliers,  deux  quar- 
teaux  et  demi  de  seigle  dus  sur  une  pièce 
de  terre  située  près  du  Katlepoel,  à Schaer- 
beek.plus  amplement  décrite  dans  leurs  con- 
clusions, et  ce  par  les  propriétaires  ou  pos- 
sesseurs successifs  de  ladite  pièce  de  terre  ; 


(i)  V.  Liège,  9 not.  1890;  Pothier,  Bail  à mie, 
n*  40;  Vente,  u*  459;  Mateville.sur  l'art.  !656,C.civ.; 
Deghcwiel,  /tut.,  t.  î,  p.  10;  Chrislinxus,  déc.  1S7; 


qu’ai  nsi  cette  possession  immémoriale  tient 
lieu  à ladite  fabrique  d'un  titre  suffisant  pour 
fonder  sa  demande  ; 

Attendu  qu'il  résulte  tant  de  l'acte  de  par- 
tage du  7 déc.  1808  que  de  l’acte  de  Tente 
du  5 nov.  1818,  arrêté  entre  le  S*  Van  lluy- 
lenbrock  et  consorts, comme  vendeurs,  et  les 
intimés  comme  acquéreurs,  lesdils  actes  pas- 
sés l’un  et  l'autre  devant  le  notaire  Maximi- 
lien Cattoir,  à la  résidence  de  Bruxelles,  que 
lesdits  intimés  ont  acquis  la  propriété  et  la 
possession  de  la  pièce  de  terre  précitée,  par 
laquelle  la  prestation  dont  s’agit  était  due  ; 

Attendu  qu'il  est  constant  que  toutes  les 
Coutumes  du  Brabant  étaient  allodiales,  et 
que  les  ci-devant  seigneurs  ne  possédaient 
rien  sans  titre  dans  leur  étendue;  d'où  il  suit 
que  la  redevance  foncière  ou  cens  dont  s'agit 
au  procès  n'étant  point  féodale  de  sa  nature 
et  étant  de  plus  affectée  sur  une  pièce  de 
terre  située  dans  une  commune  qui  fait  par- 
tie de  la  province  de  Brabant,  doit  être  cen- 
sée allodiale,  et  que  la  possession  des  appe- 
lants est  seule  suffisante  pour  percevoir  celle 
redevance,  à moins  que  les  possesseurs  du 
fonds  ne  voulussent  prétendre  qu'elle  a été 
abolie.en  prouvant  qu'elle  proviendrait  d'une 
origine  féodale , ce  que  les  intimés  n'ont 
ni  établi,  ni  offert  d’établir  en  première  ins- 
tance ; et  par  une  conséquence  ultérieure, 
qu'en  abjugeant  aux  appelants  leurs  conclu- 
sions introductives,  le  premier  juge  leur  a 
fait  grief  ; 

Par  ces  motifs,  oui  M.  Destoop  infirme  et 
déclare  que  la  pièce  de  terre,  est  chargée 
d'une  redevance  de,  etc. 

Du  15  déc.  1895.  — Cour  de  Br.— !'•  Ch. 


BAIL  A RENTE.  — Clause  résolutoire. 

— Mise  es  demeure.  — Offres. 

D'après  l'ancienne  jurisprudence  belgique,  et 
notamment  au  pays  de  Luxembourg , les 
clauses  résolutoires  stipulées  dans  les  baux 
à rente  étaient-elles  purement  commina- 
toires (i)î  — Rés.  aff. 

Des  offres  valables,  faites  après  une  demaniD 
en  résolution  non  précédée  d'une  mise  en 
demeure,  sont- elles  suffisantes  pour  faire 
écarter  la  demande  en  réeofulton? — liés. aff. 

ARRÊT. 

LA  COUR  ; — Attendu  que  l'intimé  n'a 
pas  été  constitué  en  demeure  d’acquitter  les 


Serre»,  en  se*  Institutions,  liv.  3,  lit.  1 5,  § 3;  Merlin, 
aux  mot»  Peine  contractuelle,  Commise  emphytéo- 
tique, Clause  résolutoire. 
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obligations  résultant  de  son  bail;  qu'étant 
assigné  on  justice  il  a fait  incontinent  des 
o lires  suffisantes;  qu'il  n'avait  pas  été  stipulé 
que  la  résolution  du  bail  aurait  lieu  de  plein 
droit  à défaut  de  payer  la  rente,  et  que  d'ail- 
leurs ces  clauses  n'étaient  que  comminatoires 
dans  les  provinces  belgiques  ; 

Par  ces  motifs,  continue. 

Du  19  déc.  1825.  — Cour  de  Liège. 

POURVOI.  — Arrêt  interlocutoire. 

Le  recours  en  cassation  est-il  ouvert  contre 
Us  jugements  ou  arrêts  purement  interlo- 
cutoires, c'est-à-dire  gui  ne  décident  défini- 
tivement aucun  point  en  contestation  (t)  î 
— liés.  uég. 

Un  arrêt  de  la  Cour  de  cassation  de  Bruxel- 
les, du  31  mai  1823,  avait  déjà  jugé  celle 
question  dans  le  même  sens.  Elle  s est  pré 
semée  de  nouveau  dans  la  cause  de  la  dame 
V*  Herry,  demanderesse  en  cassation,  contre 
le  S'  Debruyn,  défendeur.  L’arrél  qui  déclare 
le  pourvoi  non  recevable  est  motivé  comme 
suit: — Vu  l'art.  14,  lit.  3,  de  la  loi  du  2 bru  ut. 
an  iv,  spéciale  sur  le  recours  en  cassation  : 
— Attendu  que  cet  article  porte,  en  termes 
généraux  et  sans  aucune  distinction,  que  le 
recours  en  cassation  n’est  ouvert  contre  les 
jugements  préparatoires  ou  d'instruction  , 
qu'après  le  jugement  définitif;  qu'il  résulte 
suffisamment  de  cette  disposition  générale, 
que  la  régie  qu  elle  trace  s applique  à tous 
jugements  en  dernier  ressort,  lesquels  ne 
décident  délitiitivemenl  aucun  point  contesté 
entre  parties,  concernant  le  fond  de  la  cause 
ou  quelque  exception,  et  cela  soit  que  l’on 
donne  à ces  jugements  le  nom  de  prépara- 
toires, soit  qu'on  les  appelle  interlocutoires  ; 
— Attendu  que,  dans  l'espèce,  l'arrêt  attaqué 
du  50  juin  1819  ne  contient  qu'une  simple 
disposition,  uou  précédée  de  uiolils,  laquelle 
tend  à éclaircir  certains  faits,  et  que  I arrêt 
est  porté  avant  faire  droit  (ce  qui  signilie  im- 
plicitement autant  que  sous  la  réserve  des 
droits  des  parties)  ; que  par  conséquent  on 
ne  peut  considérer  celle  disposition  comme 
étant  de  la  nature  de  celles  par  lesquelles 
le  juge  aurait  détinilivement  décidé  quelque 
point  en  contestation,  ou  serait  irrévocable- 
ment lié  pour  la  décision  finale  de  la  cause, 
et  qu'ainsi  l'arrêt  attaqué  ne  présente  qu’un 
simple  interlocutoire, contre  lequel  le  recours 
en  cassation  n’est  ouvert  qu'après  l'arrêt  dé- 
finitif ; 


(i)  Br.,  Ca.«.,î8  mai  1833, 18  juin  1834. 


Par  ces  motifs,  déclare  le  pourvoi  non  re- 
cevable quant  à présent,  etc. 

Du  20  déc.  1825.  — Br.,  Ch.  de  Cass. 

CERTIFICAT,  — Police.  — Timbre. — Signa- 
taires. — Légalisation. — Fonctionnaires. 
— Amende. 

Peut-on  considérer  comme  acte  concernant  la 
police  générale  ou  la  vindicte  publique  un 
certificat  d'inconduite  destiné  à être  pro- 
duit en  justice  pour  obtenir  la  collocation 
d un  individu  et,  par  suite,  ce  certificat  a-t-il 
pu  tire  délivré  sur  papier  non  timbré  sans 
que  ceux  qui  l'ont  signé  et  les  fonctionnaires 
qui  l'ont  légalisé  et  approuvé  soient  passi- 
bles d’amendet — liés.  ncg.  (Loi  du  13  bru- 
maire an  vu,  art.  16). 

arrêt  (traduction). 

LA  COUR  ; — Attendu  qu'il  est  constant 
en  fait  au  procès,  d'après  un  procès-verbal 
dresse  le  30  juin  1823  par  l'inspecteur  de 
I enregistrement  cl  des  iloinaiites.à  Courlray, 
que  ce  fonctionnaire  a trouvé  au  greffe  du 
tribunal  de  première  instance  de  ladite  ville, 
annexé  à un  jugement  prononcé  le  27  juin 
1825 , qui  ordonnait  la  collocation  pendant 
une  année  dans  l'abbaye  de  Froidmont,  près 
Totirnay,  de  Jcan-Uapüsle  C...  à .Mouscron, 
cl  cumule  étant  la  pièce  sur  laquelle  ledit 
jugement  a été  rendu,  une  déclaration  cer- 
tifiant la  mauvaise  conduite  dudit  C...,  datée 
de  .Mouscron  le  17  juin  1822, écrite  sur  papier 
non  timbré  ni  visé  pour  timbre  et  revêtue 
des  signatures  de  Denis  Dekimpe  et  Jean- 
Cbrisostome  Duqncsties,  lesquelles  oui  élé 
légalisées,  sur  le  même  papier  non  timbré  ni 
visé  pour  timbre,  par  les  S"  D...  bourgmestre, 
et  L...  secrétaire  de  la  commune,  qui  ont  en 
même  temps  attesté  la  vérité  de  cette  dé- 
claration ; que  de  plus  il  est  constant,  en  fait, 
que  l'emprisonnement  dudit  C...  a eu  lieu  à 
la  requête  de  sa  mère,  ainsi  que  cela  est  re- 
connu par  les  défendeurs  mêmes  dans  leur 
mémoire  en  cassation  ; qu'il  résulte  de  la  na- 
ture cl  du  cunlenu  même  de  l'ccrit,  qu'il  n'é- 
tait autre  cbusc  qu'un  certificat  destiné  à être 
produit  eu  justice  ; 

Attendu  que  l'art.  1"  de  la  loi  du  1 3 brum. 
an  vu,  relative  au  timbre,  décide  que  le  droit 
de  timbre  est  établi  sur  tous  papiers  destinés 
aux  actes  civils  cl  judiciaires,  comme  aussi 
aux  écrits  qui  peuvent  être  produits  en  jus- 
tice, cl  y servir  de  preuve  ; qu'après  celle 
disposition  générale,  ladite  loi,  indiquant  à 
I art.  12  les  différentes  espèces  d'actes  et  d’é- 
crits soumis  au  droit  de  timbre,  y assujélil 
bien  expre*sémem,dans  le  dernier  j du  n- 1 ", 
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loua  aetei  ou  écrits  devant  ou  pouvant  ter* 
vir  pour  obligations,  décharge,  justilication, 
demande  ou  défenso  ; 

Attendu  que  le  dernier  § du  u*  1"  de  l'art. 
15  de  ladite  loi,  introduit  une  exception  à ces 
dispositions,  pour  les  actes  qui  y sont  dési- 
gnes soua  la  dénomination  d'uclM  dt  police 
générale  il  de  vindicte  publique  ; et  qu’il 
résulte  de  ce  qui  a été  dit  précédemment  que 
le  cerlilicat  dont  a'agit  ne  peut  être  rangé 
au  nombre  des  actes  de  cette  nature  ; qu’il 
suit  de  tout  ce  qui  précède,  qu’en  envisageant 
le  certificat  en  question  comme  un  acte  de 
police  générale  ou  de  vindicte  publique,  et 
en  lui  appliquant  par  suite  le  prédit  art.  16, 
n*  1",  § dernier,  le  jugement  attaqué  a faus- 
sement appliqué  ces  dispositions  de  la  loi,  et 
violé  celles  des  art.  11,  tr  1”,  § dernier,  et  16, 
if  3 et  5 ; 

Par  ces  motifs,  casse,  etc. 

Du  11  déc.  1823c  — Br.,  Ch.  de  Cass. 


SERVITUDE  DISCONTINUE.— Action  pos- 

SESSOIRC. — J USE  DK  PAIX.—  COMPÉTENCE. 

L'aclion  in  maintenue  ut-eile  recevable  en 
matière  de  urvitudee  impreicriplibles  (i)  ? 
— liés.  ail'. 

Plusieurs  arrêts  de  l'ancienne  Cour  de 
Bruxelles  ut  de  la  Cour  supérieure  qui  lui  a 
succédé  avaient  déjà  décidé  celte  question 
dans  le  même  sens.  La  Cour  de  cassation 
de  France  a établi  une  jurisprudence  diamé- 
tralement opposée. 

arrêt  ( traduction), 

LA  COUR  ; — Attendu  que  l'art.  3,  § 2, 
C.  pr.,  en  attribuant  aux  juges  de  paix  la 
connaissance  de  toutes  actions  pussessoires, 
comprend  sous  cette  dénomination  générale 
l’action  en  maintenue  de  la  possession,  sans 
faire  aucune  distinction  entre  le  cas  où  celle 
action  a pour  objet  une  chose  qui  peut  s'ac- 
quérir par  une  possession  qualifiée  au  vœu 
de  la  loi,  et  le  cas  où  elle  a pour  objet  une 
chose  qui  ne  peut  jamais  s’acquérir  que  par 
titre,  telle  que  les  servitudes  discontinues  et 
non  apparentes,  au  nombre  desquelles  se 
trouve  le  droit  de  passage,  ce  dont  il  s'agit  au 
procès  ; que  l'art.  25  du  même  code  n'exige 
autre  chose,  pour  qu’une  action  possessoirc 
soit  recevable,  si  ce  n’est  qu'elle  soit  formée 


(•)  Br.,  CaM.Smai  1819et  Br.,  13  fer.  1830.  Con- 
tré, Dation,  1,397;  Br.,  Casa.,  4 juin  1833;  Garnier, 
Action  possessoirc,  p.  136,  et  la  note. 


dans  l’année  du  trouble  par  celui  qui, depuis 
une  année  au  moins,  était  eu  possession  pai- 
sible, par  lui  ou  les  siens,  a titre  non  pré- 
caire; qu'à  la  vérité  l’art.  691,  C.  civ.,  exclut 
indistinctement  la  possession,  même  immé- 
moriale, comme  moyeu  d'acquérir  les  servi- 
tudes continues,  non  apparentes,  et  les  ser- 
vitudes discontinues,  apparentes  ou  non  ap- 
parentes ; mais  qu'il  est  à observer  que  cet 
article  ne  concerne  quelamanièred’acquérir 
la  propriété  d’une  servitude,  au  moyen  de  ce 
qu'on  appelle  eu  droit  une  possession  civile, 
et  sous  les  conditions  que  la  loi  prescrit  à cet 
égard,  tandis  qu’une  possession  quelconque, 
anima  domini,  continuée  paisiblement  duraul 
plus  d’une  année,  est  sullisanle  pour  faire 
considérer  celui  qui  l’invoque  comme  possé- 
dant à litre  non  précaire,  dans  le  sens  de 
l’art.  25,  U.  pr.,  et  pour  le  garantir,  au  moyen 
de  l’action  en  maintenue,  de  tout  trouble  ap- 
porté par  voie  de  fait  à l’exercice  de  sa  pos- 
session ; que  ce  système  est  en  harmonie 
avec  les  principes  généraux  du  droit,  et  par- 
ticulièrement avec  le  but  et  l’utilité  des  in- 
terdits possessoires,  qui  tendent  à prévenir 
tout  désordre  que  pourraient  faire  naître  des 
voies  de  fait  entre  voisins,  et  qui  par  suite 
pourrait  compromettre  la  paix  et  la  tranquil- 
lité publique,  s’il  était  permis  de  se  faire  jus- 
tice à soi-méme,  au  lieu  de  recourir  à l’auto- 
rité judiciaire  ; qu’il  résulte  do  tout  ce  qui 
précède,  qu’en  déclarant  que  l'action  dont  il 
s'agit  sortait  de  la  competunce  du  juge  de 
paix,  parle  rnolil  quelle  avait  pour  objet  une 
servitude  qui  ne  pouvait  s'acquérir  par  la 
possession,  le  jugemmem  attaqué  a créé  une 
distinction  qui  ne  s'accorde  ni  avec  le  texte 
ni  avec  l'esprit  de  la  loi  ; que,  dans  tous  les 
cas  possibles,  le  juge  de  paix  était  compétent 
pour  connaître  de  la  demande,  puisqu'il  s'a- 
gissait dune  action  possessoirc,  sauf  a lui  à 
déclarer  les  demandeurs  non  recevables,  s’il 
y avait  lieu  ; d’où  il  suit  que  le  même  juge- 
meul  est  contrevenu  à l’art.  5,  J 2,  C.  pr.,  et 
qu  il  a en  même  temps  fait  une  fausse  appli- 
cation do  l'art.  691,  U.  civ.; 

Far  ces  motifs,  etc. 

Du  21  déc.  1825.  — Br.,  Cb.  de  Cass. 

RENTE.  — Titre  primordial,  — Prescrip- 
tion. — Interruption.  — Preuve. 

En  l'abeence  de  litre  primordial , l'existence 
d'une  rente  est-etle  suffisamment  prouvée  par 
la  seule  reconnaissance  contenue  dans  un 
acte  de  constitution  d'hypothèque  au  profit 
d'un  tiers,  que  l'immeuble  hypothéqué  est 
affecté  à celle  renie,  et  par  un  livre  du  rece- 
veur du  crédirentier,  constatant  qu'il  en  a 
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perçu  les  arrérages  (il?  — Rés.  aff.  )C.ci»., 
1537). 

Les  annotations  du  receveur  sur  un  pareil 
livre  suffisent-elles  pour  établir  le  service 
de  la  rente  et  écarter  la  prescription  (s)  ? — 
Rés.  air.  (C.  civ.,  1331). 

Il  s'agissait  d'une  rente  de  deui  tonneaux 
de  seigle  réclamée  par  la  fabrique  de  l'église 
de  Helden, à charge  de  Henri  Hendrixetcous., 
qui  niaient  l'existence  de  la  rente,  et  subsi- 
diairement opposaient  la  prescription.  — La 
fabrique  produisait  un  acte  passé  devant  le 
ci-devant  tribunal  de  llelden  le  27  déc.  1781, 
par  lequel  les  auteurs  des  défendeurs,  en  hy- 
pothéquant au  profil  de  Joseph  Hendrix  et 
Marie  Knipperberg  une  maison  et  autres 
bieus,  avaient  déclaré  qu'ils  étaient  chargés 
d'une  rente  de  deux  tonneaux  de  seigle  en- 
vers l'église  de  Helden.  Elle  produisait  en 
outre  le  livre  sur  lequel  un  ci-devant  rece- 
veur  avait  annoté  le  payement  de  diverses  an- 
nées d’arrérages  de  la  rente  jusques  et  com- 
pris 1809. 

28  Juillet  1824,  jugement  du  tribunal  de 
première  instance  de  Kurcnionde,  qui  décide 
que  l'existence  de  la  rente  est  suflisainment 
prouvée,  et  rejette  l’exception  de  prescription 
par  les  motifs  suivants  : 

« Considérant  que  la  fabrique  ne  fonde  pas 
uniquement  l’existence  de  la  rente  réclamée 
à charge  des  défendeurs,  et  le  payement  d’i- 
celle, jusqu'inclus  1809,  sur  un  registre  d'é- 
glise dans  lequel  se  trouve  annoté  par  un  cer- 
tain François  Engels,  dans  le  temps  receveur 
de  la  fabrique  de  l'église  de  Helden,  fol.  31, 
n*  53,  que  Jacques  Dorssens,  duquel  les 
ajournés  sont  héritiers,  doit  la  rente  en  ques- 
tion, et  qu’elle  a été  payée  jusqu'inclus  1809, 
mais  aussi  sur  un  acte  en  date  du  27  déc. 
1784,  passé  devant  la  justice  de  Helden,  dans 
lequel  Jacques  Dorssens  et  sa  femme  Corne- 
lia  Keiren  engagent  à Joseph  Hendrix,  pour 
sûreté  d’un  capital  de  500  fl.de  Cleves(2l511. 
36  cents  F.- B.),  une  maison  avec  terres  et 
prés,  qu’ils  reconnaissent  être  chargée  de 
deux  tonneaux  de  seigle,  rente  perpétuelle, 
à l’église  de  llelden;  — Considérant  que 
le  registre  de  l'église  produit  ne  peut  être 
compté  parmi  les  papiers  domestiques;  que 
c’est  un  receveur  nommé  par  l’ancienne  fa- 
brique de  l'église  qui  y a fait  ces  annotations; 
c’est  un  employé  d’un  collège  existant  qui  n’y 
avait  pour  lui-mémc  aucun  intérêt,  et  qui, 
étant  obligé  à rendre  compte  des  payements 


fil  V.  Br-,  16  oct.  1823,  eï  Br.,  Cass.,  28  janvier 
1835;  Gand,  5 juin  1853. — V.  Toullier,  t.  9,  n*  103, 
et  t.  10,  n*  302;  Paris,  Cass.,  19  déc.  1820. 


par  lui  annotés,  on  ne  peut  pas  supposer 
qu’il  les  a pris  à sa  charge;  — Considérant 
qu'il  résulte  suffisamment  de  ceci  que  la  fa- 
brique a non- seulement  prouvé  l’existence 
de  la  rente  demandée, mais  aussi  le  payement 
d'icelle  jusqu'inclus  1809,  et  que,  par  ces 
payements,  la  prescription  invoquée  par  les 
defendeurs  est  interrompue  et  tombe  ainsi 
d'elle- même.  » 

Pourvoi  en  cassation  pour  violatieo,  1*  des 
art.  1515,  1351  et  1537,  C.  civ.;  2"  de  l'arti- 
cle 2262,  et  fausse  application  de  l'art.  2248 
du  même  code. 

ARRÊT. 

LA  COUR;  — Considérant  que,  par  acte 
du  27  déc.  1784,  passé  devant  la  justice  de 
Helden.  Jacques  Dorssens  et  sa  femme  Cor- 
nelia  Keiren, représentés  par  lesdemandeurs, 
engagent  à Joseph  Hendrix,  pour  sûreté  d'un 
capital  de  500  fl.  deClèves  (21511.36  c’P.-B.), 
une  maison  avec  terres  et  prés  qu’ils  recon- 
naissent être  chargée  de  deux  tonneaux  de 
seigle, rente  perpétuelle, à l'église  de  Helden; 

Considérant  qu'il  a été  décidé  eu  fait  par 
le  jugement  attaqué  que  le  payementde  cette 
rente  a été  continué  jusqu'en  1809; 

Considérant  que  celle  décision,  consé- 
quence immédiate  d’une  appréciation  de  faits 
consignés  dans  les  documents  produits  au 
procès,  établit  souverainement  qu'outre  la 
reconnaissance  d’une  rente  perpétuelle  de 
deux  tonneaux  de  seigle  affectant  la  maison, 
terres  cl  prés  ci-dessus  désignés,  la  partie 
défenderesse  pouvait  encore  se  prévaloir 
d’une  longue  possession;  d'où  il  suit  que  le 
tribunal  a quo  n’a  violé  aucune  des  lois  in- 
voquées par  les  demandeurs,  en  déclarant 
ces  derniers  non  fondés  dans  leur  exception 
de  prescription,  et  en  les  condamnant  à la 
continuation  du  payement  de  la  rente  ré- 
clamée; 

Par  ces  motifs,  rejette,  etc. 

Du  21  déc.  1825.  — Liège,  Ch.  de  cass. 

RÉFÉRÉ.  — Compétence. 

La  juridiction  du  juge  des  référés  est-elle  épui- 
sée par  une  première  ordonnance  quelle 
quelle  soit 1 — Rés.  aff.  (C.  pr.,  896  et  809). 
Et  spécialement  : Après  avoir,  sur  référé,  or- 
donné qu'il  serait  passé  outre  à l'emprison- 
nement, par  le  motif  que  l'individu  arrêté 


(t)  V.  des  arrêts  analogues  de  Br.,  18  oct.  1821  et 
13  juill.  1824. 
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n’a  pat  produit  la  pièce  tur  laquelle  il  baie 
la  demande  en  nullité  de  ion  arreitalion,  le 
juge  dei  référé!  peul-il,  par  une  leconde  or- 
donnance rendue  lu r le  vu  de  celle  pièce, 
déclarer  t'empriionnemenl  nul  et  ordonner 
la  miie  en  liberté ? — Kés.  nég.  (Ib.). 

Le  sieur  T.  G arrêté  pour  dettes,  de- 

manda d'élre  conduit  devant  le  président,  et 
là  il  conclut  b sa  mise  en  liberté,  attendu  que, 
par  une  ordonnance  de  la  Cour,  sur  une  de- 
mande de  sursis  aux  poursuites  de  ses  créan- 
ciers, ce  sursis  avait  été  accordé  provisoire- 
ment. — Mais  connue  il  n’était  pas  muni  de 
l’expédition  de  celle  ordonnance,  le  président 
dit  qu’il  y avait  lieu  de  passer  outre  a l'empri- 
sonnement et  ordonna  que  le  référé  serait  de 
nouveau  porté  devant  lui  le  lendemain,  et  le 
lendemain  il  rendit  une  ordonnance  par  la- 
quelle il  déclara  nulle  et  sanselTet  l'arresla- 

laiion  du  sieur  T.  G et  prononça  sa  mise 

en  liberté. 

Sur  l’appel,  celte  ordonnance  a été  réfor- 
mée comme  incompétemmeni  reudue. 

arrêt  traduction). 

LA  COUR;  — Attendu  que  les  dispositions 
en  matière  de  référé,  ayant  pour  objet  d'ac- 
célérer la  procédure  dans  les  cas  qui  requiè- 
rent célérité,  et  qui  ne  pourraient  être,  sans 
préjudice,  différés  jusqu’à  l'audience  ordi- 
naire du  tribunal,  il  est  évident  que,  par  suite, 
cette  intention  du  législateur  doit  opérer,  et 
qu’ainsi  le  président  doit  faire  droit  par  pro- 
vision et  sans  délai,  bien  que  l’une  des  par- 
ties ne  soit  pas  en  état  d’établir  de  suite  son 
soutènement,  lesdites  parties  entières  de 
faire  valoir  ensuite  leurs  moyens  devant  le 
tribunal  compétent; 

Attendu,  dans  l’espèce,  que  le  président 
du  tribunal  d’Anvers,  en  décidant  par  la  pre- 
mière ordonnance  de  référé  en  date  du  50 
octobre,  dont  il  n'a  pas  été  interjeté  appel, 
qu’il  serait  provisoirement  passé  outre  jus- 
qu'au lendemain  à la  prise  de  curps  et  a l’in- 
carcération du  sieur  T.  G avait  à cet 

égard  épuisé  l’autorité  judiciaire  qui  lui  était 
provisoirement  et  délermiuémeni  attribuée; 
que,  par  suite,  il  était  dessaisi  de  plein  druit 
de  la  cause;  que  celte  juridiction  étant  d'or- 
dre public,  les  parties  elles-mêmes  n’avaient 
pas  le  droit  de  proroger  le  pouvoir  du  juge, 
et  qu’ainsi  le  même  président  ne  pouvait  plus, 
le  lendemain,  connaître,  en  référé,  de  cette 
cause,  mais  qu’il  devait  renvoyer  d'office  la 
cause  devant  le  tribunal  compétent  pour  y 
être  ultérieurement  fait  droit,  de  sorte  que  la 
seconde  ordonnance  de  référé,  en  date  du  1" 
novembre  dernier,  doit  être  mise  au  néant 
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du  chef  d’incompétence,  et  que,  dans  cet  étal 
de  choses,  il  devient  inutile  de  rechercher  la 
nullité  ou  la  validité  de  ladite  ordonnance, 
quant  au  fond  de  la  cause; 

Par  ces  motifs,  déclaré  que  le  président  du 
tribunal  d'Anvers  n’était  plus  compétent 
pour  connaître  de  nouveau  de  la  cause  en 
référé,  etc. 

Du  11  déc.  1815.  — Cour  de  Brux. 

DÉVOLUTION.  — Mainplêvie.  — Fleur 
sans  fruit.  — Coutume  ue  Liège.  — 
Abrogation.  — Droit  de  succession. 

La  règle  de  la  Coutume  de  Liège,  que  l’enfant 
qui  decedail  tain  poilérile  avant  la  mort  du 
surrieunl  de  tel  pire  et  mère  élu  il  réputé 
n’acoir  par  exulé,  ou  fltur  tant  fruit,  et t- 
e lie  abrogée  par  Ici  Ion  aboliln-ei  de  la  dé- 
volution; par  tuile,  elnonvbtlimt  le  droit  de 
mainplévie,cel  enfant  a-t-il  hérite  de  la  mère 
mariée  tout  iempiredei  Ion  liégeoiiet,  mais 
qui  n'eit  decédée  que  depuit  l'abolition  de  la 
dévolution  (i). 

Les  époux  Natalis,  tous  deux  Liégeois, 
avaient  contracté  mariage  sous  l'empire  des 
Coulumesde  Liège.  Ils  eurent  deux  enfants. 
-—  LVpouse  Natalis  est  décédée  en  i 800.  — 
Barlheleuiy-Kugène  Natalis,  l’un  de  ses  en- 
fants, est  décédé  célibataire  en  1818.  — Na- 
talis, père,  a lait  une  déclaration  de  succes- 
sion portant,  que  son  (Ils  n’a  délaissé  aucuns 
biens,  et  que,  par  son  décès,  il  ne  s’est  opéré 
aucune  mutation. 

L’adiiiiiiistralion  de  l'enregistrement  a pré- 
tendu que  l’épouse  Natalis  u'étanl  décédée 
que  depuis  (abolition  de  la  dévolution,  et 
sous  l’empire  du  Code  civil,  le  fils  avait  re- 
cueilli, à son  dérès,  une  pari  dans  la  nue  pro- 
priété des  immeubles  propres  de  sa  mère  ou 
acquis  pendant  la  communauté,  et,  par  suite, 
qu'il  y avait  eu,  au  décès  de  celui-ci,  une 
transmission  de  celle  nue  propriété  à ses  hé- 
ritiers, donuaiil  lieu  à un  droit  de  succession; 
en  conséquence  elle  a lait  décerner  une  con- 
trainte contre  Natalis,  père.  — Opposition  de 
Naialis,  fondée  sur  ce  que  son  lils  n'avail  au- 
cuns biens  à transmettre  a ses  héritiers, puis- 
que ses  père  el  mère  avaient  été  mariés  sous 
l'empire  de  la  Coutume  de  Liège,  el  que, 
d’après  l’art.  3b,  ch.  fl,  de  celle  coutume, 
l'enfant  mourant  sans  hoirs  est  estimé  comine 
s'il  u'edi  été  en  vie,  et  comme  l'on  dit  une 
fleur  tant  fruit;  qu’ainsi  il  n’y  avait  point 
omission  dans  la  déclaration  de  sa  succes- 
sion. — Le  tribunal  de  Liège  accueillit  ce 


(i)  V.  Paris,  Cass.,  18  pluv.  an  xi  et  Br„  16  nov. 
1815. 
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moyen  d'oppositiou  et  annula  la  contrainte, 
par  jugement  du  12  juillet  1821,  dont  voici 
les  motifs: 

< Considérant  que  les  époux  Nalalis  se  sont 
mariés  sous  l’empire  de  la  Coutume  de  Liège; 
que  l'épouse  est  décédée  le  5 jauv.  1806,  et 
leur  fils  Eugène  le  11  avril  1818;  que  suivant 
les  principes  établis  par  cette  coutume,  les 
biens  des  époux  ne  formaient  qu'une  masse, 
dont  l'époux  était  propriétaire  aetu  et  l'é- 
pouse  habita , selon  ies  expressions  de  Méan; 
qu'au  décès  d'un  des  époux  il  ne  s'opérait 
aucune  mutation;  que  le  survivant  continuait 
l’exercice  d'un  droit  à lui  acquis  par  le  ma- 
riage; que  ces  principes  sont  consacrés  par 
Méan  dans  plusieurs  de  ses  observations, 
notamment  l'observation  55,  n*  12,  et  l'ob- 
servation 110;  — Considérant  que,  d'après 
les  dispositions  de  l'art.  56  du  ch.  Il  de  la 
même  coutume,  mourant,  l'un  des  enfants 
propriétaires,  sans  hoirs,  est  estimé  comme 
s'il  n'eût  été  en  vie,  et  comme  l'on  dit  fleur 
tant  fruit,  et  mourant  tous,  le  parent  survi- 
vant est  fait  maître  absolu  de  tous  leurs  biens; 
qu'en  commentant  cet  article , Méan  s'ex- 
prime en  ces  termes  : Non  mori  vel  denatei 
moribut  nottrit  centenlur,  ted  eot  numi/uam 
n alot  in  rerum  nattera  fuitte  eontuetudo  leo- 
dientit  fingil,  proprielat  in  eot  devolutam  /fo- 
rent tint  fructu,  vocal.  (Obs.  70,  n*  8).  t/nu» 
ex  liberit  proprietariii  parenti  uiufructuario 
tint  liberit  premorient  habelur  pro  non  n ato, 
élut  aïunt  flot  line  fructu. (Obi.  150,  n*  1"); — 
Considérant  qu'en  supposant  la  dévolution 
coutumière  non  abolie,  les  enfants,  proprié- 
taires coutumiers  pendant  la  vie  de  leur  père 
ou  mère  survivant  n om  qu'un  espoir  de  voir 
réaliser  cette  propriété,  un  droit  subordonné 
1 leur  survie,  droit  qui  s'éleinl  par  le  prédé- 
cès des  enfants;  — Considérant  que  les  droits 
des  époux  liégeois  dérivent  de  la  mainplévie, 
en  sont  les  conséquences,  et  sont  acquis  ir- 
révocablement aux  époux  et  1 chacun  d'eux 
par  la  consommation  du  mariage;  qu'l  défaut 
de  stipulations  conventionnelles  la  Coutume 
de  Liège  a veillé  aux  intérêts  des  époux,  a 
stipulé  pour  eux  et  en  a fixé  les  droits  et 
avantages  réciproques;  — Considérant  que 
les  lois  des  17  niv.  an  n et  18  pluv.  an  v les 
ont  maintenus  ; que  le  Code  civil  a proscrit  la 
rétroactivité;  que  ces  lois  n'ont  pas  enlevé  au 
défendeur  les  droits  à lui  acquis  par  son  ma- 
riage, ni  conséquemment  celui  résultant  de 
l'art.  56 du  cb.  11  de  la  Coutume  liégeoise; 
que  la  règle,  fleur  tant  fruit,  est  maintenue; 
qu’il  en  résulte  qu'Eugene  Nalalis  est  censé 
n'avoir  jamais  existé,  fleur  tant  fruit,  relati- 
vement aux  biens  propres  de  sa  mère  et  aux 
acquêts  fait  pendant  le  mariage;  que  le  droit 
que  la  coutume  lui  accordait  a été  anéanti 


par  son  prédécès,  qui  rendait  dès  lors  impos- 
sible l'événementde  la  condition; qu'il  n'a  pu 
transmettre  ce  qu'il  n'avait  pas  lui-méine; 
qu'il  s’ensuit  qu'Eugène  Naulis  n'a  transmis 
par  son  décès  aucune  quotité  des  biens  dont 
s'agit. 

Pourvoi  en  cassatiou  de  l'administration, 
pour  violation  de  l'art.  1";  5*  part.,  de  la  loi 
du  8 avril  1791,  et  de  la  loi  du  18  vend,  an  n, 
abolitivcs  de  la  dévolution,  des  art.  61,  62, 
65  et  61  de  la  loi  du  17  niv.an  n,  et  17  du  dé- 
cret du  22  ventôse  suivant;  des  art.  711,  721, 
715  et  751 , C.  civ.,  et  7 de  la  loi  du  50  vent, 
an  xtt;  et  pour  fausse  application  des  art.  1”, 
ch.  1",  et  des  art.  15,  15  et  56,  cb.  11,  des 
Coutumes  de  Liège.  — L'administration  a 
envisagé  la  question  sous  deux  points  de  vue, 
quant  à l'abrogation  de  la  règle,  fleur  tant 
fruit,  et  quant  au  maintien  des  droits  acquis 
aux  époux  mariés  sous  l’empire  des  anciennes 
coutumes. — La  règle, fleur  tant  fruit, dérivait 
de  la  dévolution,  et  non  de  la  mainplévie, 
1‘  puisqu'elle  existait  dans  diverses  coutu- 
mes qui  n'admettaient  pas  la  mainplévie, 
telles  que  celles  de  Namtir  et  de  Stavelot; 
2’  puisqu'elle  existait  à Liège,  même  au  cas 
oû,  par  contrat,  les  époux  avaient  exclu  la 
mainplévie  (Stockmans,  ch.  1*',  n*  7,  de  la 
Dévolution;  Méan,  obs.  III,  n*  7;  Louvrex, 
note  sur  ies  obs.  112  et  150  de  Méan)  : donc 
l'abolition  de  la  dévolution  avait  emporté  la 
règle , fleur  tant  fruit,  qui  n'en  était  qu’une 
conséquence  : donc  Nalalis,  fils,  avait  été  hé- 
ritier de  sa  mère.  — Quant  au  maintien  des 
droits  acquis  aux  époux  mariés  sous  l'empire 
des  anciennes  coutumes,  et  notamment  à la 
mainplévie,  par  suite  de  laquelle  Nalalis, 
père,  serait  demeuré  propriétaire  des  biens 
formant  une  masse  commune,  l'administra- 
tion a soutenu  que  le  droit  de  mainplévie 
n’était  que  conditionnel,  puisqu'il  n'existait 
qu'au  cas  où  il  n'y  avait  pas  d'enfants,  et  elle 
a invoqué  à cet  égard  les  art.  1*',  12  et  15, 
ch.  1 1 , des  Coutumes  de  Liège,  et  Méan  , 
obs.  110;  55,  n*  5;  55,  n"  10  et  12;  70,  n • 19; 
1 12,  n*  1,  et  1 16,  n*  2;  d'où  l’administration 
a conclu  que  le  droit  de  mainplévie  n’était 
pas,  1 proprement  parler,  un  droit  acquis  de 
la  nature  de  ceux  conservés  par  les  art.  15  de 
la  loi  du  17  niv.  an  tt,  et  1"  de  la  loi  du  18 
pluv.  an  v;  qu'ainsi  le  mariage  n'ayant  été 
dissous  que  sous  l'empire  du  Code  civil,  Na- 
lalis,  fils,  avait  succédé  à sa  mère,  quant  à la 
propriété  des  immeubles  dont  son  père  était 
resté  usufruitier,  aux  termes  de  l’art.  15, 
ch.  11,  de  la  coutume. 

ARRÊT. 

LA  COUR  ; — Considérant  que  les  biens 
acquis  par  les  époux  Nalalis , durant  leur 
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union  conjugale,  sont  devenus,  par  l'autorité 
de  la  Coutume  de  Liège,  et  par  le  droit  de 
mainplévie  qu’elle  consacre,  la  propriété  du 
défendeur;  qu'elle  ne  lui  a pas  été  été  par  le 
décès  de  la  dameNalalis  arrivé  le  5 fév.1809, 
et  que  cet  événement  n'a  fait  que  la  brider 
en  faveur  de  ses  deux  enfants,  pour  leur  être 
transmise  dans  le  cas  de  survie; 

Considérant  qu'il  résulte  des  articles  de 
cette  coutume  cités  par  le  jugement,  que 
quel  que  soit  le  droit  de  propriété  alleclé  aux 
enfants  du  défendeur  par  la  mort  de  leur 
mère,  quelle  que  soit  la  force  et  la  réalité  de 
ce  droit,  ce  n'est  qu’à  la  mort  du  pcre,  si  les 
enfants  survivent,  qu'il  sera  constant  que  la 
propriété  a reposé  sur  leur  personne  ; que 
s'ils  viennent  à prémourir  leur  père,  ils  sont 
dès  lors  censés  n'avoir  jamais  exi6lé  ; qu'en- 
fln,  comme  l'exprime  la  coutume,  ils  ont  été 
fleuri  mm  fruit  ; 

Considérant  que  si  l’espérance  probable  de 
Victoire  Nalalis  (second  enfant  des  époux 
Natalis,  où  si  l’on  veut  de  son  (ils  Jacobi),  de 
succéder  au  défendeur  s'est  améliorée  de 
moitié  par  la  mort  d'Eugène,  ce  n'est  pas  par 
droit  de  succession  audit  Eugène, ni  par  droit 
d'accroissement,  mais  par  droit  de  non-dé- 
croissement; 

Considérant  que  les  avantages  de  jouir  ac- 
tuellement de  la  propriété,  bridée  à la  vérité 
des  biens  de  sa  défunte  épouse  et  de  voir  dis- 
paraître cette  entrave  dans  le  cas  de  prédé- 
cès de  sou  petit-fils  Jacobi, étaient  assurés  au 
défendeur  par  disposition  de  la  Coutume  de 
Liège,  sous  l’empire  de  laquelle  il  a contracté 
son  mariage; 

Considérant  que  ces  avantages  lui  ayant 
aussi  explicitement  été  conserves  par  l'art.13 
de  la  loi  du  1 7 niv.  an  n,  le  jugement  qui  dé- 
clare l'administration , demanderesse,  non 
fondée,  n'a  violé  aucune  loi,  mais  au  con- 
traire s'est  conformé  aux  principes  reçus 
dans  cette  matière  ; 

Par  ces  motifs,  rejette,  etc. 

Du  22  déc.  1825.  — Liège,  Ch.  de  cass. 

ARBITRES.  — Récusation.  — Rejet.  — 
Exécution  provisoire.  — Appel.  — Effet 
suspensif.  — Décision  arbitrale.  — Si- 
gnature. 

Lorsq u'un  jugement  interlocutoire  ou  un  ju- 
gement  définitif  tur  un  incident  eii  déclaré 


(i)  V.  un  arrêt  de  Br.  du  14  juill-  1825,  lequel  a 
jugé  que  l'exécution  provisoire  peut  être  ordonnée, 
non-seulement  à l'égard  des  jugements  définitifs, 
mais  aussi  à l'égard  des  jugements  interlocutoires. 
Bioche,  v'  Appel,  n*  201. 


exécutoire  par  provision,  et  nonobstant  ap- 
pel, l'appel  de  pareil  jugement,  a-t-il  pour 
effet  de  dessaisir  le  premier  juge  ou  tout  au 
moins  de  suspendre  sa  juridiction,  en  ce  qui 
touche  le  fond  de  la  cause  (t)?  — Rés.  nég. 
En  conséquence  le  premier  juge  peut-il,  malgré 
l’appel, passer  outre  aujugementde  l'affaire 
au  fond  (i)?  — Rés.  air. 

En  d autres  termes  : Le  juge  de  première  ins- 
tance demeure-l-il  saisi  lorsque  l’appel  n'a 
point  d'effet  suspensif  ? — Rés.  ali. 

Le  rapport  des  arbitres  nommés  en  vertu  de 
I art.  429,  C.  pr .,  est-il  nul,  si  la  minorité  a 
refusé  de  le  signer  (s)?  — liés.  nég. 

Le  sieur  R....  lit  assigner  le  sieur  B....  de- 
vant le  tribunal  de  première  instance  de 
Bruges,  jugeant  commercialement,  en  paye- 
ment d'uti  solde  de  compte.  — Le  sieur  B.... 

forma  une  demande  réconveniiounelle.  

l’ar  jugement  du  20  mai  1824,  le  tribunal 
renvoya  les  parties  devant  trois  arbitres, pour 
examen  de  leurs  comptes,  pièces  et  registres, 
en  conformité  de  l'art.  429,  C.  pr.  — Le  sieur 
B....  récusa  l'un  des  arbitres  nommés,  mais 
par  jugement  du  3 juin  même  année,  le  tri  - 
bunal  rejeta  sa  récusation,  ordonna  que  les 
arbitres  procéderaient  à leurs  opérations,  et 
déclara  ce  même  jugement  executoire  par 
provision,  et  nonobstant  appel.  — Le  sieur 
B....  appela  de  ce  jugement,  lorsque  déjà  les 
arbitres  avaient  terminé  leur  délibération, 
l'eu  de  jours  après  cet  appel,  les  arbitres  se 
réunirent  pour  rédiger  leur  avis.  L'un  d'eux 
refusa  de  le  signer,  alléguant  pour  motif 
l'existence  de  l'appel  interjeté  par  le  sieur 
B....  Les  deux  autres  arbitres  signèrent,  et  le 
refus  du  troisième  fut  consigne  dans  le  rap- 
port. — Le  sieur  R ramena  alors  la  cause 

a l'audience  du  tribunal  de  Bruges,  pour  être 
fait  droit  au  lond.  Il  invoqua  l’avis  des  arbi- 
tres qui  lui  était  favorable.  — Le  sieur  B 

soutint  d'abord  que  le  tribunal  était  dessaisi 
de  l’aifaire  par  l'appel  qu'il  avait  interjeté  du 
jugement  sur  la  récusation,  et  qui  était  en- 
core pendant  à la  Cour  supérieure  de  Bruxel- 
les. Il  critiqua  ensuite  l'avis  des  arbitres, 
principalement  en  ce  qu'il  n'était  signé  que 
par  deux  d'entre  eux. — U Nov,  1824,  juge- 
ment qui  écarte  les  moyens  et  exceptions  du 
sieur  B....,  et  adjuge  au  sieur  R....  scs  con- 
clusions introductives  d'instance.  — Ce  ne 
fut  que  plusieurs  mois  après  que  la  Cour  su- 
périeure confirma  le  jugement  du  5 juin  1 824, 


(«)  V.  Carré,  quest.  1655,  quitter. 

(s)  V.  Bernai,  p.  34;  Mongalvy,  p.  51,  n*  110; 
Carré,  quest.  1539  fris. 
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qui  avait  rejeté  la  récusation  dirigée  contre 
l'un  des  arbitres.  — Cependant  le  sieur  11  ... 
avait  aussi  interjeté  appel  du  jugement  déli- 
oilif  du  1 1 nov.  1824.  Il  lit  valoir  deux  griefs 
préjudiciels,  pour  dëiiiuutrer  la  nullité  radi- 
cale de  ce  jugement.  D'abord  le  premier  juge 
avait,  selon  lui,  commis  un  excès  de  pouvoir 
en  passant  outre  à la  decision  de  l'affaire  au 
fond,  nonobstant  l'appel  d'un  precedent  ju- 
gement sur  la  récusation  d'uu  des  arbitres 
nommés.  En  effet , disait-il,  c’est  une  règle 
Constante  de  procédure  que  l'appel  d’uu  ju- 
gement interlocutoire  ou  d’un  jugement  dé- 
finitif sur  un  incident  a pour  effet  de  dessaisir 
le  premier  juge  ou  tout  au  moins  de  suspen- 
dre sa  juridiction  relativement  au  fond  de  la 
cause,  par  la  raison  que  toute  l'affaire  est  dé- 
volue au  juge  supérieur.  Celle  règle,  ensei- 
gnée par  tous  les  auteurs,  consaciëe  par  une 
fouie  d'arrêts , et  de  plus  érigée  eu  loi  par 
l’art.  473,  C.  pr.  (t).  Ainsi,  par  l'appel  du  ju- 
gement du  3 juin  1824,  sur  la  récusation, 
toute  la  cause  était  dévolue  à la  Cour  supé- 
rieure de  Bruxelles,  et  conséquemment  le 
tribunal  de  Bruges  en  était  dessaisi  : donc  ce 
tribunal  n’avait  plus  de  juridiction  sur  la 
cause,  lorsqu’il  a porté  le  jugement  déliiulif 
du  tl  nov.  1821.  — V iineiucul  dil-on  que  le 
jugement  du  3 juin  élaul  exécutoire  par  pro- 
vision, l'appel  u'a  pas  eu  d ellet  suspensif,  et 
que  par  suite  le  premier  juge  n’a  pas  été 
dessaisi  de  l'affaire.  L'appel  a deux  effets, 
l'effet  suspensif  et  l'effet  dévolutif.  Tout  ap- 
pel est  nécessairement  dévolutif,  meme  celui 
d'un  jugement  exécutoire  par  provision,  l'ar- 
ticle 473,  C.  pr.,  ne  fait  aucune  distinction  à 
cet  egard;  or  il  est  juridiquement  impossible 
que  le  premier  juge  demeure  saisi  lorsque 
l'affaire  est  dévolue  au  juge  supérieur;  autre- 
ment deux  juges  differeuis  seraient  a la  lois 
saisis  de  la  même  affaire.  L'exécution  provi- 
soire u’euipecbe  donc  pas  que  le  juge  de  pre- 
mière instance  ne  soit  dessaisi  de  l alfaire  au 
fond;  celle  exécution  provisoire  doit  se  bor- 
ner 4 ce  qui  est  ordonné  par  le  jugement; 
par  exemple,  dans  I espèce,  tout  ce  qui  |iou- 
vait  résulter  de  la  disposition  qui  accordait 
l'exécution  provisoire,  celait  que,  uoiiohstaiil 
l'appel,  les  arbitres  pouvaient  icuiplir  l’objet 
de  leur  mission  et  donner  leur  avis;  mais 
après  cela  le  tribunal  de  Bruges  eill  dû  s'abs- 
tenir de  connaître  ultérieurement  de  la  cause; 
il  ne  l'a  point  lait  : sou  jugement  du  1 1 uov. 
est  donc  entaché  d excès  de  pouvoir.  — l’our 


(i)  La  même  règle  existait  dans  l'ancienne  procé- 
dure. V.  entre  autres  Gail,  obs.  131  et  150;  Hiltrop, 
Processus  judtciarius,  part.  4,  lit.  4,  ri*  2y,  et  lit.  y, 
n*  29;  Wielant,  Pratique  civile,  tit.  9,  cb.  29.  Mail 


second  grief,  le  sieur  B....  disait  : le  tribunal 
de  Bruges,  par  son  jugement  du  20  mai  1824, 
avait  renvoyé  les  parties  devant  trois  arbi- 
tres charges  de  l'examen  des  comptes,  pièces 
et  registres,  et  de  donner  leur  avis.  Or  l'avis 
qui  sert  de  base  au  jugement  détioilif  du  1 1 
novembre  n'est  l'uutrage  que  de  deux  des 
arbitres  nommés,  puisque  le  troisième  n'y  a 
pas  cuucouru  par  sa  signature.  Le  voeu  du 
jugement  du  20  mai  ii’csl  donc  pas  rempli,  et 
par  suite  le  meme  avis  arbitral  edi  dü  être 
rejeté  du  procès.  — L’appelant  critiquait  en 
outre  le  rapport  des  arbitres  sur  d'autres  fou- 
deuienls;  mais  cette  partie  de  ta  discussion 
ne  présente  aucune  question  intéressante. 
— Les  réponses  de  l'intimé  à ces  deux  griefs 
préjudiciels  se  confondent  avec  les  motifs  de 
i'arrél  suivant. 

arrêt  (traduction). 

LA  COUR  ; — Sur  le  premier  moyen  de 
nullité  que  rappelant  veut  faire  résulter  de 
son  appel  du  3 juin  1824,  qui  a rejeté  les 
causes  de  récusation  contre  l'un  des  arbitres  ; 

Attendu  qu'aux  tenues  de  l'art.  437,  C.  pr., 
l'appel  u'a  d'effet  suspensif  que  lorsque  le 
jugement  u'est  pas  déclaré  exécutoire  par 
provision  dans  les  cas  autorisés  par  la  loi  ; 

Attendu  que  le  jugement  du  3 juin  1824  a 
été  déclaré  exécutoire  par  provision  ; que  ce 
jugement  a été  confirmé  en  appel,  et  qu'il 
n'existe  pas  de  pourvoi  en  cassation  contre 
l'arrêt  de  la  Cour; 

Attendu  que, par  suite, il  ne  peut  être  ques- 
tion d'examiner  ici  jusqu'où  s'étend  l'effet 
dévolutif,  puisqu'il  est  cerlain  que  l’effet  dé- 
volutif ne  peut  opérer  dans  le  cas  où  il  n'y  a 
point  d'effet  buspensif. 

Sur  le  deuxième  moyen  de  nullité  tiré  de 
ce  que  l'avis  arbitral  serait  nul,  et  par  suite 
aussi  le  jugement  auquel  il  sert  de  base  : 

Attendu  que  les  moyens  de  nullité  propo- 
sés par  l'appelant  contre  l'avis  arbitral  con- 
sistent dans  les  suivants  : 1 * que  les  arbitres 
n'ont  rien  fait  pour  concilier  les  parties; 
2*  qu'étant  chargés  d'examiner  les  préten- 
tions respectives  des  parties,  ils  ne  se  sont 
occupés  que  de  Celles  de  l’intimé 3 qu'il  n'y 
a que  deux  des  trois  arbitres  qui  aient  signé 
l'avis  dont  il  s'agit  ; 

Allen. lu,  en  ce  qui  concerne  les  deux  pre- 
miers de  ces  moyens,  que  l'appelant  n'a  au- 
cun grief  fonde  a cet  égard,  puisqu'il  a re- 


il  résulte  de  la  doclrine  de  rcs  auteurs  que  le  pre- 
mier juge  n’esi  pas  dessaisi,  ei  que  sa  juridiction 
n'esi  même  pas  suspendue  par  un  appel  qui  n’a  pas 
d’effet  suspensif. 


ligitized  by  Googl 


JURISPRUDENCE  DES  PATS-BAS.  — 23  dUceirre  1825.  545 


ftisé  de  comparaître  devant  les  arbilres,  et 
qn’ainsi,  par  son  propre  faii,  il  a mis  res  der- 
niers hors  d'étal  de  pouvoir  concilier  1rs  par- 
ties; qu'il  a également  refusé  de  funrnir  les 
preuves  à l'appui  de  ses  prétentions,  et  qu'à 
cause  de  cela  les  arbilres  n’ont  pu  les  appré- 
cier ni  donner  leur  avis  sur  cet  objet; 

Attendu,  en  ce  qui  louche  le  troisième 
moyen,  qu'aux  termes  de  l'art.  1016,  C.  pr., 
un  jugement  arbitral  doit,  il  est  vrai,  être 
signé  par  tous  les  arbilres,  mais  que  le  même 
article  ordonne  que,  dans  le  cas  où  il  y a plus 
de  deux  arbitres,  si  la  minorité  refuse  de  le 
signer,  les  autres  arbitres  en  feront  mention, 
et  que,  ce  faisant,  le  jugement  aura  le  même 
effet  que  s’il  avait  été  signé  par  tous  les  ar- 
bitres; 

Attendu  que  les  arbilres  ont  fait  mention 
dans  leur  avis  du  refus  fait  par  l'un  d’eux  de 
le  signer,  et  que  ce  qui  est  réglé  pour  un  ju- 
gement doit  certainement  recevoir  son  appli- 
cation à un  simple  avis,  à défaut  de  disposi- 
tion contraire; 

Parces motifs,  M.l’av.gén.  Spruyl  entendu 
dans  ses  conclusions  conformes,  rejette  les 
moyens  de  nullité,  etc. 

Du  22  déc.  1825.  — Cour  de  Br. 


FÉODALITÉ.  — Moolin  basal.  — Pêcherie. 

Une  redevance  en  pension  due  pour  concession 
d'un  moulin  banal  appartenant  d un  sei- 
gneur, doit-elle  être  constdérie  comme  féo- 
dalel  — Iles.  ail.  (Lois  des  15  mars  1790, 
25  août!  792  et  2 ocl.  1795], 

Par  acte  du  17  mars  1705,  Nicolas  Lefranc, 
pour  lors  possesseur  d'un  moulin  banal  ap- 
pelé de  Dohan,  déclara  le  concéder  à Herbe- 
mont  et  son  épouse,  aux  mêmes  clauses  et 
conditions  qu'il  avait  été  concédé  à ses  pré- 
décesseurs par  le  seigneur,  baron  de  Dohan, 
et  qui  étaient  de  payer  annuellement  audit 
seigheur  51  palaeolis  et  demi,  un  quarteron 
d'augnilles  et  10  livres  de  poisson;  de  plus  le 
droit  audit  seigneur  d'avoir  la  moitié  du  pro  - 
doit  de  la  pêche  aux  grands  lilets  dans  telles 
eaux  désignées,  et  celui  d'obtenir  par  préfé- 
rence tout  le  poisson  que  le  meunier  pourrait 
avoir  à vendre,  à raison  de  -4  sous  la  livre. 
Ce  moulin  fut  successivement  transmis  à di- 
verses personnes,  et  en  dernier  lieu  à un 
nommé  Arnould  sous  l’agréation  du  seigneur. 
La  terre  de  Dohan,  vendue  pour  cause  d'é- 
migration, s’est  trouvée,  en  définitif,  la  pro- 
priété de  Nicolas  Arnould  et  ses  cohéritiers 
qui,  en  1822,  ont  fait  citer  Jean-Baptiste  Ar- 
nould, meunier,  possesseur  actuel  du  moulin 
de  Dohatt,  en  payement  de  la  redevance  en 


anguilles  due  originairement  sur  ce  motltlli 
au  seigneur  de  Dohan.  — Pour  repousseé 
l’exception  de  féodalité  opposée  par  le  dés 
fondeur,  les  demandeurs  ont  soutenu  que 
dans  les  pièces  par  eux  produites  à l’appui 
de  leur  demande  il  ne  se  trouvait  aucune 
clause  récognitive  de  la  directe;  que  si  dans 
quelques-uns  de  ces  actes,  il  était  dit  que  le 
meunier  de  Dohan  était  propriétaire  d cent 
de  ce  moulin,  cette  expression  n'enlralnait 
point  la  reconnaissance  de  la  teigneurialili } 
qu’en  supposant  même  que  le  moulin  foi  ba- 
nal, il  ne  résulterait  pas  de  celle  circonstance 
que  la  redevance  était  seigneuriale.  — Lé 
tribunal  de  Saint-Hubert,  par  jugement  du 
22  janv.  1824,  et  la  Cour,  ont  déclaré  la  re- 
devance entachée  de  féodalité,  et  parlant 
supprimée. 

ansÊT. 

LA  COUR:  — Attendu  que  la  rente  dont 
il  s'agit  était  due  à un  seigneur  du  lieu,  à rai- 
son d'un  moulin  auquel  était  attachée  une 
pêcherie  faisant  partie  de  la  propriété  et  dé- 
pendances du  moulin  et  de  la  rivière,  qui 
était  dans  le  domaine  dudit  seigneur  ; 

Attendu  qu'il  résulte  suffisamment, tantdes 
documents  produits  au  procès  que  de  la  na- 
ture même  de  la  redevance  litigieuse,  qu'elle 
était,  au  moins  en  partie,  le  prix  de  la  con- 
cession de  la  pêche  faite  à l’aeqitérettr  du 
moulin,  et  qu’ainsi  celle  rente  eu  anguilles 
se  trouvant  mélangée  de  scigncurialilé,  est 
abolie  parles  luis  suppressivesdela  féodalité; 

Parces  motifs,  met  l’appellation  au  néant. 

Du  25  déc.  1825.  — Cour  de  Liège,  2°  Ch. 


COMPÉTENCE.  — Acte  ABMtusTkafir.  — * 
Expertise.  — Enregistrèrent. 

Lee  tribunaux  ne  peuvent  l’immitcer  dont 
l’examen  de  la  gueetion  élevée  par  un  con- 
tribuable, de  savoir  fi  un  conseiller  de  ré- 
gence, qui  a concouru  à une  nomination 
d'experts  pour  déterminer  la  valeur  locative 
d'une  maison,  remplit  les  conditiontrequiset 
pour  être  conseiller  de  régence  (■).  (Loi  du 
28  juin  1822). 

Les  prorès-verbaux  d'expertise  en  matière  de 
contributions  ne  sont  pas  soumis  àTenregie- 
Iremcnt.  (ld.,loi  du  22  frim.  an  vu,  art.70). 

Une  expertise  avait  eu  lieu  pour  détermi- 
ner la  valeur  locative  d'une  maison.  Le  con- 
tribuable en  demandait  la  nullité  devant  le 


fi)  V.  Br.,  Cass.,  45  juin  1840, par  malofie. 
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tribunal  de  Namur,  en  se  fondant  sur  ce  que 
le  sieur  Lamquet.  l'un  des  conseillers  de  ré- 
gence, membre  de  la  commission  qui  avait 
nommé  les  experts,  ne  remplissait  pas  les 
conditions  prescrites  pour  faire  partie  du 
conseil  de  régence.  — Un  deuxième  moyen 
de  nullité  était  pris  de  ce  que  le  procès-ver- 
bal d’expertise  n'était  pas  enregistré.  — 22 
Juillet  1825, jugement  qui  ordonne  à l'admi- 
nistration de  justifier  que  le  sieur  Lamquet 
paye  la  cote  de  contribution  nécessaire  pour 
pouvoir  être  membre  de  l'administration  de 
la  ville  de  Namur. — Sur  l’appel,  ce  jugement 
a été  réformé,  et  le  deuxième  moyen  de  nul- 
lité a été  écarté. 

ARRÊT. 

LA  COUR  ; — Vu  l'art.  85  de  la  loi  du  28 
juin  1822,  etc  : 

Attendu  qu'il  n'entre  pas  dans  les  attribu- 
tions de  l'autorité  judiciaire  d'examiner  la 
légalité  des  nominations  à des  fonctions  quel- 
conques,  dès  qu’elles  émanent  de  l'autorité 
compétente  ; que,  tant  que  les  fonctionnaires 
sont  en  place, leur  poiivoir.légalement  exercé, 
doit  être  respecté  jusqu'à  ce  que  l'autorité 
compétente  l'ait  fait  cesser;  que  l'application 
de  ces  principes  au  présent  cas  est  d’autant 
plus  certaine  que,  d'après  les  dispositions 
expresses  de  l'art.  45  du  règlement  pour  l'ad- 
ministration de  la  ville  de  Namur,  l'examen 
des  qualilésde  la  personne  et  de  la  régularité 
de  sa  numinalinn,  comme  membre  de  la  ré- 
gence, est  réservée  au  conseil,  et  en  dernier 
ressort  au  Roi; 

Attendu  qu'aucune  dispnsition  de  la  loi  du 
28  juin  1822  ne  soumet  les  procès-verbaux 
des  experts  à la  formalité  rte  l’enregistre- 
ment, et  que  les  tribunaux  ne  peuvent  créer 
des  nullités  non  établies  par  la  loi  ; 

Attendu  qu'il  résulte  du  procès-verbal  du 
4 mai  1825  que  l’intimé  a commis  la  contra- 
vention et  a encouru  les  pénalités  statuées 
par  l'art.  85  de  la  loi  du  28  juin  1822,  sur  la 
contribution  personnelle; 

Par  ces  motifs,  etc. 

Du  23  déc.  1825.  — Cour  de  Liège. 

ENREGISTREMENT.  — Eicertise.  — 
Jugement.  — Formalités  substantielles. 
— Nullité. 

Une  expertise  en  minière  d'enregistrement  est 
nulle  si  la  partie  appelée  d'abord  A la  près* 
talion  de  serment  et  au  sommairement  des 
opérations  des  experts  n’a  pas  été  appelée  à 
la  continuation  des  opérations,  qui  n'a  eu 
lieu  qu'après  un  certain  intervalle.  (C.  pr., 
315  et  317). 


Les  jugements  en  matière  d'enregistrement 
doirent,  à peine  de  nullité,  contenir  tout  ce 
que  prescrit  l'art.  141,  C.  pr.,e!  notamment 
les  conclusions  des  parties  (<).  (C.  pr.,  141). 

L'administration  de  l'enregistrement  avait 
requis  l’expertise  des  biens  composant  le 
majorai  de  Cambrnn,  donnés  par  M.  le  comte 
Duval  de  Beaulieu  à son  fils  aîné. 

M.  Duval  de  Beaulieu,  fils,  fut  appelé  à la 
prestation  de  serment  des  experts  et  au  com- 
mencement des  opérations,  qui  eurent  lieu 
les  21  et  22  août  1821.  — Il  résulte  du  pro- 
cès-verbal d'expertise  que  les  experts  s’é- 
taient réunis  de  nouveau  huit  jours  de  suite, 
du  20  au  29  septembre  suivant,  pour  confé- 
rer, calculer  et  discuter  la  valeur  des  biens. 
M.  Duval  ne  fut  point  appelé  à ces  opérations. 
— Assigné  devant  le  tribunal  de  Mons  pour 
voir  homologuer  le  rapport  des  experts,  il 
demanda  la  nullité  de  l'expertise,  fondé  sur 
ce  qu'il  n'avait  été  ni  présent  ni  appelé  aux 
opérations  faites  par  les  experts  du  20  au  29 
septembre.  — Le  tribunal  de  Mons  ayant 
écarté  ce  moyen  de  nullité  par  jugement  du 
21  août  1823,  M.  Duval  s'est  pourvu  en  cas- 
sation, et,  entre  autres  moyens,  a proposé  les 
deux  suivants  : 1'  violation  des  art.  315  ut 
317,  C.  pr.;2°  violation  de  l’art.  141  du  même 
code,  en  ce  que  le  jugement  attaqué  ne  con- 
tenait pas  les  conclusions  de  l'administration, 

arrêt. 

LA  COUR  ; — En  ce  qui  touche  le  moyen 
de  cassation  tiré  de  la  violation  des  art.  515 
et  517,  C.  pr.; 

Attendu  qu'il  résulte  de  la  pièce  qui  se 
trouve  à la  suite  du  mémoire  servi  en  pre- 
mière instance  par  l'administration  le  30 
juin  1822,  et  jointe  ici  par  la  partie  deman- 
deresse à sa  requête  en  cassation,  que  l'ex- 
pertise n’a  pas  été  terminée  le  23aoi1t  1821, 
puisqu'il  y est  dit,  < que  le  27  septembre  sui- 
vant les  experts  se  sont  de  nouveau  rendus 
sur  les  lieux  qui  restaient  à reconnaître;  qu'ils 
les  ont  examinés,  etc.;  » qu'il  est  constant  en 
fait  que  celle  continuation  d'expertise  a eu 
lieu  sans  qu'elle  eAt  été  ajournée  en  présence 
des  parties,  et  sans  qu’elles  y eussent  été 
présentes  ni  appelées;  d'où  il  suit  que  l’ex- 
pertise est  nulle, et  que  le  jugement  attaqué, 
en  écartant  la  conclusion  prise  par  le  sieur 
Duval,  en  nullité  de  l’expertise,  de  ce  chef,  a 
violé  les  art.  315  et  317,  C.  pr. 

Sur  le  moyen  de  cassation  tiré  de  la  viola- 
tion de  l'art.  141,  C.  pr.; 


(i)V.  Br..  Cass., 5 dér.1822,et  27déc.t825;Dalloi, 
14.  315  à 545  ; Carré,  quest.  1186.  Mais  v.  Br.,  26 
fév.  1834. 
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Attendu  qu’aux  termes  de  cet  article,  la 
rédaction  des  jugements  doit  contenir  entre 
autres  cboses  requises  les  conclusions  des 
parties;quebienquccelarlicle  ne  le  requiert 
pas,  à peine  de  nullité,  les  conclusions  étant 
substantielles  et  constitutives  du  jugement, 
leur  omission  en  entraîne  nécessairement  la 
nullité; 

Attendu  qu'il  est  constant  en  fait  que  le 
jugement  attaqué  ne  contient  pas  les  conclu- 
sions de  l’administration  , demanderesse  en 
première  instance;  qu'il  en  résulte  que  ce 
jugementa  violé  l'art.  141,  C.  pr.; 

Par  ces  motifs,  et  sans  qu'il  soit  besoin  de 
statuer  sur  les  autres  moyens  de  la  partie 
demanderesse,  casse,  etc. 

Du  23  déc.  1825.  — Brux.,  Ch.  de  cass. 


NOTAIRES.  — Acte  en  conséquence  d'un 
autre.  — Acte  de  vente.  — Quittance. 

Le  notaire  qui  patte  un  acte  portant  quittance 
du  prix  d'une  rente  faite  en  paye  étranger, 
et  qui  y mentionne  l'acte  de  vente,  tant  que 
celui-ci  ait  été  préalablement  en regitlré  en 
Belgique,  eit-il  en  contravention,  toit  à l’ar- 
ticle 41,  toit  à l’art.  42  de  la  loi  du  22  frim. 
an  vu  (s) ? — Rés.  nég. 

28  Oct.  1820,  vente  par  acte  public  passé 
4 Cambray  de  biens  immeubles  situés  en 
France. — Le  17  nov.  1821,  le  vendeur  donne 
quittance  du  prix  devant  M*  Godart,  notaire 
à Mous.  L'acte  qui  en  est  dressé  mentionne 
l'acte  de  vente  du  28  oct.  1820,  sans  que  ce- 
lui-ci ait  été  préalablement  enregistré  en  ce 
pays.  — La  régie  a décerné  une  contrainte  à 
charge  de  M’ Godart,  pour  contravention  aux 
art.  25,  41  et  42  de  la  loi  du  22  frim.  an  vu. 
— Sur  l'opposition  du  notaire  Godart,  cette 
contrainte  a été  annulée  par  jugement  du 
tribunal  de  Mons  du  31  juillet  1823.  — Pour- 
voi en  cassation  pour  violation  des  art.  23,41 
et  42  de  la  loi  citée. 

ARRÊT. 

LA  COUR;  — Attendu  que  l'art.  23  de  la 
loi  du  22  frim.  an  vit  ne  commine  aucune 
peine  ; 

Attendu  que,  pour  qu'il  y ail  lieu  à l'appli- 
cation de  l’art.  41  de  ladite  loi,  il  faut  que  les 
deux  actes  émanent  du  même  officier  pu- 
blic (s),  et  que,  pour  l'application  de  l'art.  42 


(t)  V.  Br.,  Cass-,  23  janv.  1833. 

(t)  Le  ministère  public  a écarté  l'art.  41  par  un 
autre  motif;  Il  a pensé  que  cet  article  n'est  point 
applicable  au  cas  où  le  premier  acte  a été  passé  es 


de  1a  même  loi,  il  faut  que  le  second  de  ces 
actes  soit  fait  ou  rédigé  en  vertu  du  premier; 

Attendu  que  les  actes  dont  s'agit  au  procès, 
la  quittance  et  l'acte  de  vente  qu'elle  men- 
tionne, n’émanenl  pas  tous  deux  du  notaire 
Godart,  et  que  la  quittance  n’a  pas  été  don- 
née en  vertu  de  l'acte  de  vente;  d'où  il  suit 
qu'aucun  des  articles  invoqués  n'étant  appli- 
cable à l'espèce,  le  jugement  attaqué  n’a  pu 
les  violer; 

Par  ces  motifs,  rejette,  etc. 

Du  24  déc.  1825.  — Brux.,  Ch.  de  cass. 


SUCCESSION  (déclaration  de).  — Excédent. 

— Double  droit. 

Y a-t-il  lieu  de  percevoir  l'amende  du  double 
droit  pour  intuffitance  de  plut  d’un  huitième 
dont  Cévaluation  des  iiens  d'une  succession, 
si  cette  intuffitance  n’exitte  que  relative- 
ment d un  seul  immeuble,  et  bien  que  F éva- 
luation totale  det  immeuble!  prit  en  masse 
ne  prétente  pat  une  différence  de  plut  d’un 
Auiliéme  (s)  ? — Rés.  aff. 

ARRÊT. 

LA  COUR  ; — Attendu  que  de  l'ensemble 
et  de  la  combinaison  de  tous  les  articles,  et 
notamment  des  art.  4,  1 1 , 1 5 et  10  de  la  loi 
du  27  déc.  1817,  il  résulte  clairement  que 
cette  loi , en  ce  qui  concerne  la  déclaration 
prescrite,  ne  considère  pas  la  succession  en 
masse,  mais  comme  consistant  en  autant  de 
parties  qu'il  y a d'objets  déclarés;  que  par 
suite  lorsque  les  art.  15  et  16  de  la  même  loi 
exigent  un  supplément  de  droit,  et  pronon- 
cent une  amende  dans  le  cas  où  la  valeur 
réelle  des  biens  surpasse  d'un  huitième  ou 
plus  la  valeur  déclarée,  ceci  doit  s'entendre 
par  rapport  à chaque  partie  de  biens  ou  4 
chaque  objet  en  particulier,  compris  dans  la 
déclaration,  et  nullement  par  rapporté  l’ac- 
tif total  de  la  succession  ; 

Attendu  que  les  parties  sont  d'accord  que 
l'évaluation  des  parties  de  biens  faite  par 
experts  surpasse  de  plus  d'un  huitième  la 
valeur  déclarée  de  ces  biens;  d'où  il  suit  que 
le  jugement  attaqué  a faussement  interprété, 
et  par  suite  violé  les  art.  4,  11, 15  et  16  de  la 
loi  du  27  déc.  1817; 

Par  ces  motifs,  ouï  M.  Dcstoop  dans  ses 
conclusions  conformes,  etc. 

Du  24  déc.  1825.  — Brux.,  Cb.  de  cass. 


pays  étranger,  ce  cas  étant  spécialement  prévu  par 
l'art.  42. 

(s)  V.  une  décision  de  l’administration  du  18  oct. 
1823  dans  le  même  sens. 
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PRIVILÈGE  DU  VENDEUR.  — Tiunscrif- 
TION. — Inscription  d’office. — RENOUVEL- 
LEMENT. 

La  transcription  du  contrat  de  vente  produit- 
elle,  en  faveur  du  vendeur,  let  effets  d'une 
inscription  perpétuelle? — Rés.  nég.  (C.  cir., 
2154). 

L'inscription  faite  d'office  par  le  conserva  leur, 
doit-elle  être  renouvelée  par  le  vendeur  dans 
les  10  années  de  sa  date  (t)? — liés.  aff. 
En  est  il  de  même  de  l'inscription  qui  résulte 
de  la  transcription  (x)  ? — Rés.  aff.  (C.  Civ., 
2108). 

Quel  est  l'effet  d'une  inscription  nouvelle  prise 
par  le  vendeur  après  que  la  première,  ré- 
sultant de  la  transcription,  a été  périmée 
faute  de  renouvellement  dans  les  10  ans  J 
Celte  incriplion  nouvelle  a-t-elle  un  effet 
rétroactif,  au  préjudice  des  créanciers  hy- 
pothécaires inscrits  antérieurement  ? — 
Rés.  nég. 

Prend-elle  seulement  rang  du  jour  de  sa  datel 
— Rés.  aff. 

Par  acie  public  do  6 fé».  1808,  le  S'  De- 
waegenaer  rend  au  S'  Vandriessche  une  mai- 
son avec  brasserie,  située  à Garni.  Le  prix 
est  converti  en  renie  perpétuelle,  avec  hypo- 
thèque sur  les  biensvendus.pt  sauf  (dit  Tarte) 
le  privilège  du  vendeur. — Le  5 mars  même 
année,  transcription  de  ce  contrai  par  l'ache- 
teur. et,  le  même  jour,  inscription  d'office 
par  le  conservateur  au  profil  du  vendeur  l)e- 
waegenaer. — Le  lâjanv.  181*,  acte  notarié 
par  lequel  Vandriessche  se  reronnail  débi- 
teur du  S'  Vandermeersch  de  la  somme  de 
I2G.000  fr.,  et  assigne  pour  hypothèque  la 
maison  et  brasserie  dont  il  a été  parlé.  Le 
lendemain  I*  janvier,  inscription  de  celle 
créance. — Le  S'  Dewaegenaer  étant  décédé, 
ses  héritiers  prennent,  le  * avril  1818,  une 
inscription  pour  la  conservation  (est- il  dit) 
des  droits  qui  résultent  pour  eux  du  contrat 
de  vente  du  6 fév.  1808,  et  en  renouvelle- 
ment de  l'inscription  faite  d'office  par  le  con- 
servateur le  5 mars  même  année  (il  y avait 
ainsi  * peu  près  un  mois  que  les  10  années 
étaient  écoulées).  — En  janvier  1819,  Van- 
driessche tombe  en  faillite  ; ses  biens  sont 
vendus  par  les  syndics.  Dans  l’ordre  ouvert 
pour  la  distribution  du  prix,  une  contestation 
s’engage  entre  les  héritiers  Vandermeersch 
et  les  héritiers  Dewaegenaer.  Les  premiers 
invoquent  leur  inscription  du  1*  janv.  1811, 


(0  Br.,f.a»a.,  19  fév.  1829;  Dalloi,  17.  IIS. 

\e)  Ces  trois  questions  avaient  déjà  été  décidées 
dans  le  même  sens  par  trois  arrêts  de  la  Cour  de 


et  soutiennent  devoir  être  colloqués  avec  les 
seconds,  attendu  que  l'inscription  île  ceux  ci, 
en  date  du  5 mare  1808,  est  périmée,  à dé- 
faut de  renouvellement  dans  les  10  ans,  et 
que  celle  qu'ils  sont  prise  le  * avril  1818  ne 
produit  d'effet  qu'à  compter  de  sa  date. — Les 
héritiers  Dewaegenaer,  de  leur  côté,  deman- 
dent à être  colloqués  avant  les  héritiers  Van- 
dermeersch ; ils  font  valoir  deux  moyens  : 
1*  la  transcription  du  contrat  de  vente  a pro- 
duit, selon  eux,  l'effet  d'une  inscription  per- 
pétuelle ; 2'  en  tout  cas,  leur  inscription  du 
* avril  1818  doit  rétroagir  jusqu’au  jour  de 
la  veille,  par  la  force  et  la  nature  du  privilège 
du  vendeur,  et  en  vertu  de  l'art.  2095,  C.  ctv. 
— Sur  quoi  le  juge-commissaire  colloque  ces 
derniers  avant  les  héritiers  Vandermeersch, 
et,  par  jugement  du  tribunal  de  Gand  du  20 
juin  1821,  celle  collocation  est  maintenue. 
Les  motifs  de  ce  jugement  sont  en  substance: 
« que  bien  qu'aux  tenues  de  l'art.  1585,C.civ., 
la  vente  soit  parfaite  entre  les  parties  et  la 
propriété  acquise  de  droit  à l'acheteur  * l’é- 
gard du  vendeur,  dès  qu'on  est  convenu  de 
la  chose  et  du  prix,  quoique  la  chose  n’ait 
pas  encore  été  livrée  ni  le  prix  payé,  néan- 
moins l'acheteur  ne  devient  propriétaire  in- 
commulahle  que  par  le  payement  du  prix, 
d'autant  qu'à  défaut  de  payement  le  vendeur 
a le  droit,  d'après  l'art.  IG5*.  d’agir  en  réso- 
lution de  la  vente;  que  par  suite  un  premier 
acheteur  ne  peut  transférer  à un  second  plus 
de  droit  qu'il  n’en  a lui  même,  et  qu'ainsi  le 
prix  de  la  première  vente  demeure  toujours 
une  charge  inhérente  à l'immeuble  vendu, 
charge  dont  le  second  acquéreur  n’est  affran- 
chi qu’autant  que,  dans  les  quinze  jours  de 
la  transcription  de  son  contrat,  aucune  ins- 
cription n'est  prise  a raison  du  prix  de  la  pre- 
mière vente  (art.  83*.  C.  pr.) ; que  l'art.  2I0Ï 
accorde  au  vendeur  un  privilège  pour  le  paye- 
ment du  prix  ; que  ce  privilège  se  conserve 
au  moyen  de  la  transcription  que  fait  faire 
l'acheteur,  ou  par  une  inscription  à prendre 
par  le  vendeur;  que  la  loi  ne  détermine  au- 
cun délai  pendant  lequel  le  vendeursoil  tenu 
d'exercer  son  droit  de  privilège  par  le  moyen 
de  l'inscription  ; qu’il  suffit  donc  de  remplir 
celle  formalité  au  plus  lard  dans  la  quinzaine 
de  la  transcription  d’une  deuxième  vente, 
lors  même  qu'il  n'existerait  point  d'inscrip- 
tion d'office  de  la  part  du  conservateur;  que 
l’inscription  d’office,  lorsqu'il  en  existe  une, 
ne  peut  nuire  au  vendeur,  à l'effet  de  le  for- 
cer à renouveler  celle  inscription  dans  les 


Br.  jugeant  en  degré  d'appel.  V.  les  arréu  de*  tî 
net  1822, 16  avril,  S no».  1823. 
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10  mi;  qu'aulrcmenl  le  privilège  du  ven- 
deur ne  dépendrai!  plus  de  la  loi,  mais  du 
fait  du  conservateur  des  hypothèques,  tandis 
que,  comme  il  a été  dit,  la  loi  ne  fixe  aucun 
délai  pour  l'inscription  que  le  vendeur  peut 
prendre  à raison  de  son  privilège,  el  que  ce 
droit  ne  peut  lui  être  enlevé  que  par  les  for- 
malités que  remplirait  un  second  acquéreur, 
en  conformité  de  l'art.  854,  C.  pr.  ; que  c’est 
en  vain  que  l'on  invoque,  pour  le  système 
contraire,  les  dispositions  du  Code  civil,  re- 
latives aui  créances  hypothécaires  et  aux  pri- 
viléges  autres  que  celui  du  vendeur;  qu'à 
l'égard  de  ces  sortes  de  créances  la  loi  a dé- 
terminé un  délai  pour  leur  inscription,  ce 
qu'elle  n’a  pas  fait  pour  le  privilège  du  ven- 
deur ; que  c’est  aussi  vainement  que  l'on  se 
fonde  sur  l'art.  2113,  qui  n'est  applicable 
qu'aux  cas  prévus  par  les  art.  2109,  2110  et 
2111,  qui  fixent  un  délai  pour  l'inscription 
des  privilèges  dont  il  y est  question  ; qu'il 
suit  de  là  que  les  héritiers  Dewaegenaer,  du 
chef  de  leur  auteur,  ont  acquis  un  privilège 
sur  le  bien  vendu,  pour  le  payement  du  prix  ; 
qu'ils  ont  fait  inscrire  ce  privilège  dans  un 
temps  où  cet  immeuble  était  encore  en  la 
possession  du  premier  acquéreur,  et  que  par 
jà  ils  ont  conservé  ce  même  privilège,  avec 
effet  rétroactif,  jusqu'au  jour  de  la  vente  ; 
que  c'est  encore  sans  fondement  que  les  hé- 
ritiers Yandermeersch  soutiennent  que  le 
droit  de  privilège  de  leurs  adversaires  ayant 
été  exercé  par  la  transcription  du  contrat  de 
vente, ainsi  que  par  l'inscription  faite  d’odice 
par  le  conservateur,  ils  auraient  dû  renou- 
veler celte  inscription  dans  les  10  ans,  con- 
formément à l'art.  2151,  C.  civ.,  et  à l'avis  du 
conseil  d'Élat  du  22  janv.  1808;  que  cette 
distinction  entre  un  privilège  exercé  et  un 
privilège  non  exercé . n'est  pas  dans  la  loi  ;* 
qu’on  peut  d’autant  moins  admettre  que  l’ins- 
cription d'office  entraînerait  pour  le  vendeur 
l’obligation  de  la  renouveler  dans  les  10  ans, 
sous  peine  de  perdre  le  rang  dû  à son  privi- 
lège, que  la  lui  lui  donne  le  droit  de  se  faire 
inscrire  en  tout  temps, même  dans  les  quiuxe 
jours  après  la  transcription  d'une  seèonde 
vente,  i — Sur  l'appel  des  héritiers  Vander- 
meersch,  ce  jugement  fut  inlirtné  par  arrêt 
du  ISoct.  1822  (t),  qui  ordonna  que  les  ap- 
pelants seraient  colluqués,  dans  l’ordre  dont 

11  s'agit,  avant  les  intimés. — Ceux-ci  se  sont 
pourvus  en  cassation,  1*  pour  violation  des 
art.  2095,  2103  el  2108,  C.  civ.  ; 2*  fausse 
application  des  art.  2108,  2107  et  2108  du 
même  code,  ainsi  que  de  l'avis  du  conseil 
d'Élat  du  22  janv.  1808;  3*  violation  de  l'art. 


834,  C.  pr.  — Ces  moyens  de  cassation  pré- 
sentaient deux  questions  à décider:  I*  l.a 
transcription  du  contrat  de  vente  produit- 
elle,  en  faveur  du  vendeur,  les  effets  d'une 
inscription  perpétuelle,  ou  bien  l'inscription 
que  la  loi  fait  résulter  de  la  transcription, 
de  même  que  l'inscription  faite  d'office  par 
le  conserva  leur,  tombent  elles  en  péremption, 
faute  de  renouvellement  dans  les  tO  ans? 
2*  En  tout  cas,  l'inscription  prise  par  les  de- 
mandeurs le  4 avril  1818,  n'a-t-cile  pas  fait 
revivre  le  privilège  du  vendeur,  avec  effet 
rétroactif  jusqu'au  jour  de  la  vente? — Voici 
en  résumé  les  moyens  des  demandeurs,  en 
ce  qui  regarde  la  première  question  : Nous 
concevons,  disaient-ils,  que  l'inscription  d'of- 
tice,  faite  par  le  conservateur,  se  périme  par 
le  défaut  de  renouvellement  dans  les  10  ans: 
c'est  d'ailleurs  la  disposition  formelle  de  l'a- 
vis du  conseil  d’Étal  du  22  janv.  1808.  Mais  il 
en  est  autrement  des  effets  qui  résultent  pour 
le  vendeur  de  la  transcription  du  contrat 
de  vente  même  : ce  n’est  plus  là  une  inscrip- 
tion sujette  à péremption.  L’art.  2108  porte 
que  la  transcription  vaudra  inscription  : c'est 
donc  là  un  être  intellectuel  que  la  loi  crée  ; 
c'est  un  effet  immatériel  el  tout  spécial  qu'elle 
donne  à la  transcription.  Or  le  même  article 
ne  borne  nullement  la  durée  de  cet  effet;  il 
est  donc  perpétuel.  Ici  ne  peut  s'appliquer  la 
règle  générale,  tracée  dans  l’art.  2154,  qui 
veut  que  les  inscriptions  des  créances  hypo- 
thécaires et  privilégiées  soient  renouvelées 
dans  les  10  ans.  Cet  article  ne  concerne  que 
les  privilèges  soumis  à l'inscription  : celui  du 
vendeur  en  est  affranchi  dès  que  le  contrat 
est  transcrit.  D’ailleurs  comment  renouveler 
une  clibse  qui  n'existe  pas  matériellement? 
Et  puis  la  loi  a-t-elle  pu  vouloir  que  le  fait 
de  l'acheteur  fil  courir  contre  le  vendeur  le 
délai  de  1 0 ans? — Relativement  à la  deuxième 
question,  les  demandeurs  ont  reproduit  el 
développé  les  niotifs  qui  avaient  servi  de  base 
au  jugement  du  tribunal  de  Gand.  et  que 
nous  avons  fait  connaître.  Ils  invoquaient,  à 
l'appui  de  leur  système,  l'opinion  de  M.  Mer- 
lin, dans  son  dernier  supplément  au  Ripert., 
aux  mots  Inscription  hypothécaire,  § 8 bit, 
n*  2. — Les  réponses  des  défendeurs  en  cas- 
sation se  retrouvent  eu  substance  dans  les 
motifs  de  l'arrêt  suivant,  qui  a rejeté  le 
pourvoi. 

arrêt  (traduction). 

LA  COUR  ; — Attendu  qne  les  moyens 
employés  par  les  demandeurs  en  cassation, 
pour  établir  la  prélrndue  violation  nu  fausse 
application  des  art.  2095,  2103,2106,2107, 
2108  et  2154,  C.  civ,,  el  de  l'art.  834,  C.  pr., 


(t)  Noua  l'avoni  rapporté  à sa  date. 
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se  réduisent  aux  deux  qui  suivent  ; savoir  : 
Le  premier  moyen,  consistant  en  ce  que  la 
conservation  de  leur  privilège  comme  ven- 
deur, à raison  de  ce  qui  leur  était  dû  sur  le 
prix,  résultant  de  la  transcription  du  contrat 
de  vente,  aurait  continué  de  subsister  et  de 
produire  son  efTet.  nonobstant  la  péremption 
de  l’inscription  faite  d'office  par  le  conserva- 
teur des  hypothèques  le  5 mars  1808  ; le  se- 
cond, consistant  en  ce  qu'en  tout  cas  le  re- 
nouvellement de  cette  inscription  d'office, 
requis  par  les  demandeurs,  après  la  péremp- 
tion décennale  il  est  vrai,  mais  dans  le  temps 
que  le  bien  vendu  était  encore  dans  les  mains 
de  l'acheteur,  devait  au  moins  valoir  comme 
inscription  de  leur  créance  privilégiée,  et,  en 
vertu  des  droits  attachés  par  la  loi  à la  nature 
des  privilèges,  jouir  4 ce  titre,  avec  effet  ré- 
troactif, de  la  préférence  sur  les  créanciers 
hypothécaires,  encore  qu'ils  fussent  inscrits 
antérieurement; 

Attendu,  sur  le  premier  moyen,  que  bien 
que  l’art.  2108,  C.  civ.,  ne  détermine  point  le 
délai  dans  lequel  la  transcription  de  l'acte  de 
vente  doit  être  faite  pour  donner  force  et  effet 
au  privilège  du  vendeur  et  pour  conserver 
ce  privilège,  et  qu'ainsi  elle  semble  pouvoir 
être  faite  pendant  tout  le  temps  que  l'immeu- 
ble vendu  demeure  en  la  possession  de  l'a- 
cheteur, et  même,  d’après  l'art.  854,  C.  pr., 
dans  les  quinze  jours  après  la  transcription 
d'une  deuxième  vente , néanmoins  on  ne 
peut  induire  de  là,  ni  d'aucune  des  disposi- 
tions de  loi  invoquées  par  les  demandeurs, 
que  la  transcription , en  ce  qui  regarde  la 
conservation  du  privilège  du  vendeur,  pro- 
duise un  effet  qui  dure  plus  longtemps  que 
celui  attaché,  soit  à l'inscription  faite  doflicu 
ensuite  de  la  transcription,  soit  aux  inscrip- 
tions en  général,  puisque  l'art.  2108  déclare 
expressément  que  la  transcription,  à l'égard 
du  vendeur,  ne  vaudra  qu'inscription,  et  que 
par  suite  celte  transcription  ne  constituant 
qu'une  inscription  au  profit  du  vendeur,  son 
effet  et  sa  durée  demeurent,  à compter  de  sa 
date,  soumis  aux  dispositions  générales  de 
l'art.  2154,  C.  civ.,  lequel,  sans  faire  aucune 
distinction  entre  les  privilèges  et  les  hypo- 
thèques, statue  que  les  inscriptions  ne  con- 
servent les  uns  et  les  autres  que  pendant  10 
années,  et  que  leur  effet  cesse,  si  ces  inscrip- 
tions n'ont  été  renouvelées  avant  l’expiralion 
de  ce  délai  ; 

Sur  le  deuxième  moyen  : — Attendu  que 
l’art.  2095,  C.  civ.,  qui  ne  contient  que  la  dé- 
finition des  privilèges  en  général,  ne  peut 
être  pris  ou  entendu  isolémcnt.el  abstraction 
faite  des  dispositions  subséquentes  du  même 
code,  contenues  dans  la  section  qui  prescrit 
les  conditions  requises  pour  la  conservation 
des  privilèges  ; 


Attendu  que  l’art.  2106,  par  lequel  celte 
section  commence,  statue  qu'entre  les  créan- 
ciers les  privilèges  ne  produisent  d'effet  que 
par  leur  inscription  sur  les  registres  des  hy- 
pothèques, et  à compter  de  la  date  de  celle 
inscription,  tout  les  seules  exceptions  qui  sui- 
vent. ainsi  que  le  porte  textuellement  le  même 
article  : 

Attendu  que  l’art.  2108,  placé  à la  suite, 
ne  renferme  pas,  comme  l’art.  2107,  une  dis- 
position exceptionnelle  ayant  pour  objet  d'af- 
franchir le  privilège  du  vendeur  de  la  forma- 
lité de  l’inscription,  mais  a uniquement  pour 
but  de  prescrire  quand  et  comment  l'inscrip- 
tion pour  la  conservation  de  ce  privilège 
pourra  être  faite  par  le  vendeur  ; qu'il  ré- 
sulte suffisamment  de  l'ensemble  de  cet  arti- 
cle, et  de  sa  combinaison  avec  l'avis  inter- 
prétatif du  conseil  d’Etat  de  France  du  22 
janv.  1808,  que  la  faculté  de  faire  faire  lui- 
inéme  transcription  du  contrat  de  vente, 
pour  acquérir  l'inscription  de  ce  qui  lui  est 
dû  sur  le  prix,  n’est  attribuée  au  vendeur 
que  dans  le  cas  où  cette  transcription  n’a 
pas  encore  été  faite  par  l'acquéreur  ; d'où  il 
suit  que  la  faculté  accordée  par  l'art.  21 06  (t), 
de  faire  produire  aux  privilèges,  au  moyen 
d'une  simple  inscription,  leur  effet  avec  ré- 
troactivité, n'est  applicable  au  privilège  du 
vendeur  qu'autanl  qu'il  n’existe  pas  encore 
de  transcription  qui  ail  déjà  donné  force  et 
effet  à ce  privilège  ; et  que,  dans  le  cas  où 
celte  transcription  a eu  lieu,  la  loi  n'a  plus 
voulu  ni  dd  accorder  au  vendeur,  de  même 
qu'à  tous  autres  créanciers  hypothécaires, 
que  la  faculté  de  conserver  pour  toujours  à 
sa  créance  privilégiée  cette  force  et  cet  effet 
résultant  de  la  transcription,  et  cela  au  moyen 
du  renouvellement  tempestif  des  inscriptions, 
sur  le  pied  prescrit  par  l’art.  2154  du  même 
code,  tant  à l'égard  des  privilèges  qu'à  l'égard 
des  hypothèques;  à défaut  de  quoi  sa  créance 
privilégiée,  comme  étant  soumise  à la  forma- 
lité de  l'inscription,  dégénère  en  créance  hy- 
pothécaire, conformément  à l'art.  2115  du 
code  cité,  faute  d'accomplissement  de  l'une 
des  conditions  prescrites  pour  la  conserva- 
tion du  privilège;  et  que  l'inscription  tardive, 
requise  après  que  l'inscription  d'office  est  pé- 
rimée, ne  produit  d'effet  à l'égard  des  tiers 
qu'à  compter  de  sa  date  ; de  tout  quoi  il  suit 
qu'en  déclarant,  dans  l'espèce,  que  l'insctip- 
lion  faite  d'office  par  le  conservateur  des  hy- 
pothèques, le  5 mars  1808,  n'ayant  pas  été 
renouvelée  dans  les  10  ans,  le  privilège  des 


(t)  C’est  la  disposition  finale  de  cet  article,  com- 
binée avec  les  articles  subséquents,  que  l'arrêt  a 
en  vue. 
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demandeurs  avait  perdu  la  force  et  l'effet 
qu'il  avait  obtenus  par  l'inscription  primitive, 
et  qu'il  n'avait  de  rang  que  du  jour  de  sou 
renouvellement  ; et  en  tirant  de  là  la  consé- 
quence que  la  créance  des  défendeurs  ins- 
crite le  14  janv.  1814  devait  être  colloquée 
avant  celle  des  demandeurs,  renouvelée  seu- 
lement le  4 avril  1818,  l'arrêt  attaqué  n'a 
violé  ni  faussement  appliqué  les  art.  2095, 
2103  et  2108,  C.  civ.,  ni  l'art.  834 , C.  pr., 
ni  aucune  autre  disposition  de  loi  applica- 
ble à la  cause  ; 

Par  ces  motifs,  rejette,  etc. 

Du  24  déc.  1825.  — Br.,  Ch.  de  cass. 

* TÉMOINS.  — Tribunal  correctionnel. 
— Parents  de  la  partie  civile. 

Aucune  disposition  ne  défend  au  préveuu  en 
matière  correctionnelle  de  faire  entendre  les 
parents  ou  alliés  de  la  partie  civile  (<). 

Du  24  déc.  1825.  — Liège,  Ch.  de  cass. 

NOTAIRES.  — Répertoires.  — Timbre. 
Altération. 

La  disposition  de  l'art.  Î1  de  la  loi  du  15  brum. 
an  vu,  qui  défend  d'altérer  ou  de  couvrir 
d'écriture  l'empreinte  du  timbre,  s’applique- 
t-elle  au  cas  oit  l'empreinte  du  timbre  est 
couverte  de  lignes  et  de  caractères  imprimé»? 
— Rés.  aff. 

ARRÊT. 

LA  COUR  ; — Attendu  que  de  l’inspection 
du  double  du  répertoire  du  défendeur  en 

cassation  (M*  D notaire),  produit  en  vertu 

de  l’arrêt  de  cette  Cour  du  23  courant,  il  ap- 
pert que,  tant  par  la  formation  des  lignes  du 
tableau  que  par  l’application  des  caractères 
qui  s'y  trouvent  imprimés,  le  timbre  noir  est 
couvert,  et  par  conséquent  altéré; que,  quant 
an  timbre  sec,  sa  disparition,  si  elle  n’est  pas 
entière,  est  du  moins  telle  qu'elle  ne  laisse 
que  de  très-faibles  traces  de  son  existence; 
d’où  résulte  que,  par  le  jugement  attaqué,  les 
juges  ont  violé  l'art.  21  de  la  loi  du  13  brum. 
an  vit; 

Par  ces  motifs,  etc. 

Du  26  déc.  1825.  — Brux.,  Ch.  de  cass. 

HOUILLÈRE.  — Bail.  — Durée  illimitée. 
— Droit  d'enregistrement. 

L'acte  qualifié  bail,  par  lequel  des  concession- 
naires cèdent  à des  tiers  une  partie  de  char- 


bonnage pour  être  exploitée  par  eux  jusqu'à 
épuisement,  moyennant  une  quotité  des  pro- 
duits, peut  il  être  considéré  comme  un  bail 
d'une  durée  illimitée  si,  lors  de  l’enregistre- 
ment, les  parties  ont  déclaré  fixer  la  durée 
d 6 an»,  cl  fa  valeur  de  la  quotité  des  pro- 
duits d 600  fr-  annuellement ? — Rés.  nég. 

Par  on  acte  qualifié  bail,  la  société  char- 
bonnière du  Rieu-du-coeur  cède  et  abandonne 
i Cobert  et  cons.  l'exploitation  de  la  partie  du 
charbonnage  du  Rien  du  coeur,  connue  sous 
le  nom  de  la  Fosse  S'-Jean- Baptiste,  et  celle 
connue  sous  le  nom  de  S‘-Ftorent,  jusqu'à 
épuisementdes  veines  circonscrites  dans  les- 
diles  parties  de  charbonnage,  à charge  par 
les  preneurs  de  payer,  pour  prix  de  celle  lo- 
cation, le  7*  panier  on  denier  des  charbons  à 
exploiter  par  la  Fosse  S'-Jean-Bapiisle,  et  le 
8*  pour  ceux  exploités  par  la  Fosse  S'-Florent. 
— Lors  de  la  présentation  de  cet  acte  à l'eu- 
registrement,  les  parties  déclarèrent  évaluer 
la  durée  de  l’exploitation  à six  années,  et  la 
valeur  de  la  redevance  i 600  fr.  annuelle- 
ment. — Ultérieurement  l'administration  de 
l'enregistrement  a prétendu  que  cet  acte 
était  un  bail  d’immeuble  d'une  durée  illimi- 
tée, et  par  suite  donnait  lieu  au  droit  de  4 
pour  •/„  ; le  tribunal  de  première  instance  de 
Mons  l'avait  ainsi  jugé.  — Cobert  et  consorts 
se  sont  pourvus  en  cassation  pour  fausse  ap- 
plication de  l'art.  69,  § 7,  n*  2,  de  la  loi  du  22 
frim.  an  vu;  violation  des  art.  68,  § 1,  n*  29, 
et  69.  §3,  n*  1,  de  la  même  loi;  violation  des 
an.  1710,  1729,  1750,  1731,  1732  et  1794, 
C.  civ.;  enfin  violation  de  l'art.  197  de  la  loi 
fondamentale.  — Ils  soutenaient  qu'il  s'agis- 
sait, de  leur  part,  d'une  sorte  d'entreprise 
d’exploitatiun  et  de  louage  d'ouvrage. 

arrêt. 

LA  COUR; — Attendu  que  notoirement  il 
ne  s'agit  pas,  dans  le  contrat  qui  a donné  lieu 
au  présent  procès,  d'un  bail  d'ouvrage  ou 
d’industrie,  d'après  lequel  les  demandeurs 
auraient  loué  à la  société  du  Rieu-du-eceur 
leur  travail,  moyennant  salaire,  mais  d'une 
entreprise  formée  par  lesdits  demandeurs 
pour  leur  propre  compte;  qu'ainsi  il  ne  pou- 
vait y avoir  lieu  à faire  application  ni  des 
art.  1710, 1729  à 1732.C.  civ.,  ni  des  art.  88, 
§ l,n*  29,  cl  69,  §3,  n*  l,dc  la  loi  du  22  frim. 
an  vu  ; qu'il  ne  peut  non  plus  être  question, 
dans  l'espèce,  d’une  violation  de  l'art.  197  de 
la  loi  fondamentale,  mais  seulement  d'une 
fausse  interprétation  d'une  dispo-ilion  de  loi, 
ce  qui  ne  présente  pas  le  caractère  d'un  ex  - 
cès  de  pouvoir; 

Mais  attendu,  en  ce  qui  louche  le  moyen 


(l)  V.  Liège,  Casa.,  24  déc.  1823. 
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tiré  de  l'art.  69,  $ 7.  a*  2.  de  la  loi  du  22  frim. 
an  vil,  que,  sans  que  la  Cour  doive  entrer 
dans  la  question  de  savoir  quelle  est  la  véri- 
table nature  du  contrai  en  question,  et  de 
quel  droit  d'enregistrement  il  est  passible,  il 
résulte  au  moins,  dès  à présent,  des  diffé- 
rentes clauses  de  cet  acte,  claires,  non  équi- 
voques et  non  contestées  par  les  parties, 
que  la  durée  de  l'exploitation  cédée  aux  de- 
mandeurs avait  été  fixée  entre  les  contrac- 
tants, pour  l'évaluaiiou  du  droit  d'enregis- 
trement, à six  années,  et  le  montant  de  la  ré- 
tribution à 600  fr.  annuellement,  et  qu'au 
surplus  la  fixation  de  ces  deux  objets  pouvait, 
si  la  régie  le  trouvait  à propos,  être  facilement 
déterminée  par  expertise  ou  approximative- 
ment; d'où  suit  qu'en  décidant  que  cet  acte 
présentait  un  bail  d'immeuble  dont  In  durée 
était  illimitée,  le  premier  juge  a faussement 
appliqué  ledit  art.  69,  § 7,  n*  2,  de  la  loi  du 
32  frim.  an  vit; 

Par  ces  motifs,  casse, etc. 

Du  27  déc.  1825.  — Brux.,  Ch.  de  cas6. 


SUCCESSION  ( déclaration  os).— Créances 
douteuses.  — Droit.— Restitution. 

Le  droit  de  luccenion  ei I il  dû  actuellement 
eur  lee  créancei  qui  font  partie  de  l’actif 
d'une  eucceiiion,  et  qui  ion l portée!  dam 
la  déclaration  comme  incertaine!  ou  dou- 
teuiei  f — liés.  nég. 

Lorsqu’une  créance  en  indiquée  comme  incer- 
taine pour  le  tout , l'héritier  doit-il  néan- 
moins en  faire  une  évaluation  quelconque  1 
— Rés.  nég. 

Si  le  prépoié  de  t'adminiilralion  a perçu  le 
droit  de  eucceiiion  eur  pareille  créance, 
l'héritier  peut-il  agir  en  reifitution,  ton 
même  qu’il  a payé  le  même  droit  tant  pro- 
teilalion  ni  réieree  ? — Rés.  aff. 

ARRÊT. 

LA  COUR  ; — Attendu  qu’il  résulte  de  l’é- 
conomie de  la  loi  du  27  déc.  1817,  et  nom- 
mément des  art.  I",  i,  5,  17,  18  et  20,  que 
les  droits  de  succession  ne  sont  dus  actuelle- 
ment que  sur  les  objets  certains  cl  réelle- 
ment recueillis  par  l'héritier  au  temps  de  sa 
déclaration  ; que  si,  d une  part,  celui-ci  doit 
comprendre  dans  sa  déclaration  les  créances 
même  douteuses,  afin  de  ne  pas  encourir  les 
peines  comminécs  par  la  loi  pour  le  cas  où 
il  serait  reconnu  par  la  suite  qu'elles  sont 
réellement  dues  à la  mortuaire,  d'autre  part 
il  suflil,  pour  que  l'exercice  du  droit  de  suc- 
cession soit  suspendu  relativement  à ces  ob- 
jets , qu'il  fasse  connaître  sa  position  h eet 


égard,  en  indiquant  les  motifs  qui  rendent  la 
dette  incertaine  ; 

Attendu,  dans  l’espèce,  que  la  D*  Vanseg- 
broeck,  après  avoir  compris  dans  l'actif  de 
sa  déclaration  la  créance  dont  s’agit  an  pro- 
cès,  a immédiatement  aprèsajoulé,  pat  forme 
d'observation,  qu'elle  ti'en  retrouvait  pas  le 
titre,  mais  que,  puisqu'elle  n'était  pa-  béton- 
née au  registre  du  défunt,  elle  se  proposait 
d'intenter  des  poursuites  judiciaires  à ce  su- 
jet; que  cette  observation  doit  d'autant  plus 
être  tenue  pour  suffisante,  à l’effet  de  faire 
considérer  la  dette  comme  douteuse,  que  le 
premier  juge  a décidé  en  fait  qu'au  temps  de 
cette  déclaration  le  titre  de  cette  créance 
était  entre  les  mains  du  débiteur;  que  celui- 
ci  soutenait  qu'il  ne  devait  plus  rien  de  ce 
chef,  et  l’avait  ainsi  déclaré  dans  un  acte  au- 
thentique ; qu'enfin  il  paraissait  que  cette 
dette  avait  effectivement  été  éteinte  avant  le 
décès  du  S'  Cambier  ; 

Attendu  que  la  créance  dont  s'agit,  indi- 
quée dans  la  déclaration  par  son  capital  réel, 
était  présentée  comme  incertaine  pour  la  to- 
talité ; qu'ainsi  il  ne  pouvait  y avoir  d'obli- 
gation pour  la  déclarante  d'en  faire  une  esti- 
mation quelconque,  ainsi  que  le  soutient  la 
partie  demanderesse  ; 

Attendu  finalement  que  la  défenderesse 
étant  obigée,  d’après  l'art.  25  de  la  loi  pré- 
citée, de  payer  les  droits  tels  qu'ils  étaient 
liquidés  par  le  préposé  de  l'administration, 
sauf  è réclamer  ceux  qu'elle  croirait  avoir 
été  perçus  indûment,  n’a  dû  faire  aucune  ré- 
serve, à cet  égard,  puisqu'elle  trouvait  cette 
réserve  dans  la  loi  même  à laquelle  elle  obéis- 
sait, en  payant  provisoirement  les  droits  tels 
qu'ils  étaient  exigés  ; qu'il  résulte  de  ce  qui 
précède  que  le  premier  juge,  en  condamnant 
l'administration  ù la  restitution  des  droits 
perçus  sur  la  créance  dont  s'agit,  loin  d'avoir 
violé  l'art.  25  de  la  loi  du  27  déc.  1817,  en  a 
au  contraire  fait  une  juste  application  ; 

Par  ces  motifs,  rejette,  etc. 

Du  27  déc.  1825.  — Br.,  Cb.  de  cass. 


ENREGISTREMENT.  — Jugement. — Forma- 
lités. — Slrstanck. 

Un  jugement  qui  ne  contient  pat  lei  eonclu- 
i ioni  dei  partiel  eit-il  nul  (i)  f — Rés  aff. 
En  eil-il  de  même  dam  lei  affaire!  de  l’admi - 
niitration  de  l enregiilriment  t — Rés.  aff. 

Ces  deux  questions  avaient  déjà  été  jugées 


(i)  V.  Br.,  Cria.,  23  déc.  1825,  et  Carré,  sur  l'art. 
1*1,  C.  pr. 
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dans  le  même  sens  par  un  arrêt  de  la  Conr 
de  cassation  de  Bruxelles  du  5 déc.  1822. 
Elles  ont  de  nouveau  reçu  lu  même  décision 
dans  deux  affaires  différentes  en  matière 
d'enregistrement.  Connue  les  motifs  des  deux 
arrêts  sont  les  mêmes  pour  le  fond  de  la 
question,  nous  nous  bornerons  à transcrire 
le  suivant. 

santT. 

LA  COUR  ; — Attendu  que  l’art.  <41  , 
C.  civ.,  exige  que  tout  jugement  contienne 
les  conclusions  des  parties  ; que  bien  qu'il 
ne  prouonce  pas  la  peine  de  nullité  pour 
omission  de  celle  formalité,  celle-ci  étant  de 
U substance  et  constitutive  de  pareil  acte, 
est  par  cela  seul  indispensable  a l'existence 
de  tout  jugement  ; 

Attendu  que  le  jugement  du  8 nov.  1825, 
contre  lequel  il  y a pourvoi,  ne  contient  les 
conclusions  d'aucune  des  parties,  quoiqu'il 
rapporte  des  moyens  plaidés  et  invoqués  par 
elles;  que  même  aucune  mention  n'y  est 
faite  de  la  demande  récouventiounelle  de  la 
partie  défenderesse,  bien  qu'il  consle  qu’elle 
a été  formée  pardevanl  le  tribunal  de  Uons; 
d'où  il  auil  que  ce  jugement  est  nul  de  ce 
chef; 

Par  ces  motifs,  etc. 

Du  27  déc.  <825.  — Br..  Clt.  de  cass. 

ENREGISTREMENT  (dioit  b'). 

27  déc.  <825.  — V.  29  déc.  1825. 

DOMAINES  (aduixistration  des).  — Caésjt- 
ces.  — Recouvrèrent.  — Contrainte. 

Le  recouvrement  du  montant  d'un  arrête  de 
compte  dü  d une  corporation  relu/ truie, 
peut-il  être  pou  r suivi  par  voie  de  contrainte, 
et  la  cause  peut-elle  être  juges  à hurtau  ou- 
vert , même  lorsque  le  defendeur  conteste 
l'existence  de  la  créance  (t)  ? — Rés.  aff. 

La  commission  du  syndicat  a poursuivi, 
par  voie  de  contrainte,  contre  la  veuve  et  le 
fils  de  Claude  Bltck,  le  payement  du  montant 
d'un  arreté  de  compte,  souscrit  par  lui,  en 
qualité  de  procureur  du  cuuveut  des  domini- 
cains de  Luxembourg,  sur  uu  registre  de  ee 
couvent.  — La  V”  Blick  et  son  lils  ont  formé 
opposition  aux  contraintes  décernées  contre 
eux,  et  ils  ont  soutenu:  en  la  forme,  que. 


(i)  Br.,  1“  mai  1820,  et  23  mars  1838  ; Liège,  U 
mai  1827  ; Br.,  C*».,  6 déc.  1837  ; Carré,  n*  381  ; 
Br.,  22  avril  1844  (Poste.,  IMS,  1,  547 j. 


d'après  l'art.  15,  lit.  3 de  la  loi  du  5 nov. 
1790,  lorsque.comnte  dans  l'espèce,  il  y avait 
contestation  sur  un  droit  réclamé  par  le  do- 
maine, c'eût  été  au  préfet,  maintenant  au 
président  de  la  chambre  des  comptes,  et  non 
à l'administration  de  l'enregistrement,  au- 
jourd’hui la  commission  du  syndical,  à faire 
les  poursuites  nécessaires  ; qu'ainsi  il  n'y 
avait  pas  lieu  & agir  par  voie  de  contrainte, 
et  que  le  tribunal  était  incompétent  pour  pro- 
noncer sur  une  pareille  demande  à bureau 
ouvert. 

12  Déc.  1824,  jugement  du  tribunal  de 
première  instance  de  Luxembourg  qui  ac- 
cueille celte  défense  par  les  motifs  suivants  ; 

« Attendu  que  les  défendeurs  ont,  tant  par 
leurs  oppositions  aux  contraintes  décernées 
contre  eux  les  28  août  et  28  oct.  1825,  que 
par  leur  mémoire  signifié  le  26  nuveiiibre 
dernier,  nié  formellement  de  rien  devoir  de 
la  soraoie  réelamee  à leur  charge  et  qui  doit 
résulter  d'un  prétendu  arrête  décompté  fait 
entre  le  défunt,  Claude  Bliclt  de  Schengen, 
et  le  ci-devant  couvent  des  dominicains.  4 
Luxembourg  Attendu  que  les  détendeurs 
ont  ainsi  élevé  la  question  incidente  au  prin- 
cipal, et  que  partant  c'est  le  cas  de  renvoyer 
les  parties  eu  audience  publique  ; — Le  tri- 
bunal se  déclare  incompétent,  etc.  > 

Pourvoi  en  cassation  pour  violation  , et 
fausse  application  des  lois  citées  ci-dessus  à 
la  suite  de  la  question. 

ARRÊT. 

LA  COUR;  — Considérant  que  l’objet  de 
la  contrainte,  notifiée  aux  défendeurs  eu  celte 
idstance,  était  uue  rentrée  ou  perception  de 
renies  ou  revenus  ayant  appartenu  à la  cor- 
poration des  dominicains  de  Luxembourg,  et 
depuis  sa  suppression  devenus  domaniaux  ; 
donc  l'objet  d'uue  perception  confiée  à ('admi- 
nistration du  domaine  est  absolument  étran- 
gère à la  revendication  d'une  propriété  terri- 
toriale ; 

Considérant  que  les  moyens  de  défense, 
quels  qu'ils  soient,  ne  peuvent  changer  la 
nature  de  la  débiiion,  pas  plus  que  le  carac- 
tère de  l'action  uù  la  forme  de  la  discussion 
établie  daus  l'espèce  par  une  lui  spéciale  ; 

Considéraut  que  ni  l’art.  65  de  la  loi  du  22 
frimaire  an  vu,  ni  l'art.  <7  de  la  loi  du  27 
ventôse  an  tx,  n'exige  qu'on  chaugc  le  mode 
d'instruction,  pour  le  cas  où  l’oppusanl  à une 
contrainte  use  d'un  moyen  de  défense  plutôt 
que  d'un  autre  ; que  cepetidaul  les  juges  a 
quitus,  en  renvoyant  les  parties  en  audience 
publique,  par  les  motifs  que  les  défendeurs 
avaieut  nié  furtnelieuiem  de  rien  devoir  de 
Ut  somme  réclamée  à leur  charge,  oui  consa- 
cré une  distinction  qui  n'est  point  dans  cette 
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loi,  et  ont  par  conséquent  violé  ses  disposi- 
tions en  se  déclarant  incompétent  ; 

Par  ces  motifs,  casse,  etc. 

Du  28  déc.  1825.  — Liège,  Ch.  de  cass. 

SUCCESSION  ( déclaration  de). — Restes 
constituées.  — Capitaux. — Evaluation. 

Sur  quel  pied  doivent  tire  évaluée,  dam  les 
déclaralioni  de  succession,  let  capitaux  des 
renie»  comtituéei  et  hypothéquées  '/ 

Est-ce  d'après  leur  valeur  nominale  î — Rés. 
nég. 

Est-ce  à raison  d'un  capital  formé  de  vingt 
fois  la  rente,  comme  la  loi  le  prescrit  d ié- 
gard  det  renies  foncières  ? — liés.  nég. 
Doit-on  uniquement  comidérer  leur  valeur  ré- 
nale? — Rés.  aff. 

Dans  la  déclaration  de  la  succession  de  la 
D"'  Hildl,  les  capitaux  de  diverses  rentes 
constituées  et  hypothéquées  avaient  été  por- 
tés dans  l'actif  d après  leur  valeur  nominale, 
et  les  droits  acquittés  sur  ce  pied. — Ultérieu- 
rement, les  héritiers  de  la  D"'Hddlse  sont 
pourvus  en  restitution,  en  soutenant  que  la 
perception  n’aurait  dd  avoir  lieu  que  d'après 
la  valeur  vénale  qu'ils  évaluaient  è une  somme 

de — Devant  le  tribunal  de  Luxembourg, 

l'administration  a soutenu , que  les  rentes 
constituées  et  hypothéquées  devaient  être 
évaluées  d'après  le  § e de  l'art.  11  de  la  loi 
du  27  déc.  1817,  à raison  d'un  capital  formé 
de  vingt  fois  la  rente. — 12  Mars  1825,  juge- 
ment qui  écarte  celle  prétention  de  l'admi- 
nistration et  ordonne  l'évaluation  des  capi- 
taux par  des  experts  ; les  motifs  de  ce  juge- 
ment sont  ainsi  conçus  : 

< Attendu  que  sous  l’empire  de  l'ancienne 
Coutume  de  Luxembourg  et  de  la  législation 
française,  qui  lui  a succédé  et  qui  subsiste 
encore,  les  anciennes  constitutions  de  rente 
n'ont  cessé  d'étre  considérées  comme  des 
créances  purement  mobilières  et  personnel- 
les, puisque,  même  a la  mort  du  débiteur 
originaire,  la  dette  se  partage  entre  ses  hé- 
ritiers au  prorata  de  sa  part  héréditaire  , et 
que  l'hypothèque  stipuler  dans  ces  actes  n'est 
qu'un  accessoire  de  l'obligation,  mais  n'en 
constitue  pas  le  caractère  essentiel  et  dis- 
tinctif ; — Attendu  que  de  celle  jurisprudence 
constante  il  suit  que  l'argument  tiré  a con- 
trario du  § 16  de  l'art.  1 1 de  la  loi  du  27  déc. 
1817  est  sans  fondement; — Attendu  que  s'il 
était  admis  que  le  § b du  même  art.  1 1 de  la 
même  loi  ne  doit  s'entendre  que  des  créan- 
ces à terme  et  exigibles,  comme  le  soutient 
le  défendeur,  les  constitutions  de  rente  dont 
s’agit  seraient  dans  une  catégorie  encore 


moins  favorable,  puisque  de  leur  nature  elles 
ne  sont  pas  exigibles,  mais  remboursables 
seulement  à la  volonté  du  débiteur  ; — At- 
tendu qu’il  est  notoire  et  constaté  par  une 
foule  d'actes  authentiques,  que  ces  constitu- 
tions de  rente  se  vendent  fort  au-dessous  de 
leur  valeur  nominale,  et  qu’en  conséquence, 
lorsque  les  parties  déclarantes  Ie6  portent  à 
une  valeur  inférieure  an  montant  du  capital, 
elles  usent  de  leur  droit,  puisque  de  fait  ces 
créances  sont  dans  la  catégorie  de  celles  à 
estimer  par  les  parties  déclarâmes  ou  par 
experts,  etc.  > 

Pourvoi  en  cassation  de  l'administration, 
pour  violation  du  § c de  l'art.  1 1 de  la  loi  du 
27  déc.  1817,  et  fausse  application  du  § g du 
même  article. 

ARBÉT. 

LA  COUR;  — Vu  l'art.  H,  litt.  b et  c de 
la  loi  du  27  déc.  1817,  pour  la  perception  du 
droit  de  succession  : 

Considérant  que  le  caractère  des  différen- 
tes redevances  mentionnées  sous  ladite  let- 
tre c,  et  surtout  les  expressions  qui  suivent 
immédiatement  l'énumération  de  ces  rede- 
vances et  autres  semblables  prestations  éta- 
blies su  r des  immeubles  à perpétuité,  annon- 
cent clairement  que  le  législateur  n'a  disposé 
que  sur  des  renies  foncières  et  autres  char- 
ges inhérentes  à des  meubles  ; que  le  mol 
renies,  qui  se  trouve  dans  la  disposition  im- 
médiatement après  la  dénomination  de  renie» 
foncières  perpétuelles , ne  doit  pas  s’enten- 
dre de  rentes  h prix  d'argent,  qui  ne  sont  que 
personnelles;  mais  seulement  de  redevan- 
ces réelles,  telles  que  celles  provenant  du  bail 
à culture  ou  de  locatairie  perpétuelle,  les- 
quelles sont  d'une  autre  sorte  que  les  rentes 
foncières  proprement  dites  ; 

Considérant  qu'il  résulte  en  effet  de  la 
combinaison  des  diverses  dispositions  que 
renferme  l'art.  11  précité,  que  le  législateur 
a considéré  les  créances  qui  en  sont  l’objet 
sous  le  rapport  du  droit  réel  et  personnel  ; 
qu’il  a pensé  à cette  relation  à l'égard  des 
renies,  en  mentionnant  sous  la  lettre  A les 
rentes  perpétuelles  non  hypothéquées , et 
que,  dans  cette  pensée,  il  n'edl  pas  manqué 
d'exprimer  en  termes  exprès  et  par  opposi- 
tion les  rentes  perpétuelles  hypothéquées 
parmi  celles  spécifiées  sous  la  lettre  c,  s'il 
eût  voulu  réellement  les  ranger  dans  cette 
catégorie,  tandis,  au  contraire,  qu’il  n'igno- 
rait pas  que,  dans  le  langage  des  lois  et  de 
la  jurisprudence,  les  mêmes  renies,  ainsi  en- 
visagées , tombaient  sous  la  dénomination 
de  créances  hypothécaires  et  rentraient  ainsi 
dans  la  disposition  relative  à ces  sortes  de 
créances,  »ui.  lit!.; 
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Considérant,  d'ailleurs,  que  le  doule  qui 
pourrait  encore  subsister  sur  le  sens  de  la 
disposition,  tilt,  e,  disparaît  en  consultant  le 
texte  hollandais,  où  I on  voit  que  le  mot  cor- 
respondanl  au  substantif  français  renie»,  est 
grondhuren,  qui  signifie  littéralement  bail 
de  fond  ; 

Considérant,  au  surplus,  que  le  droit  de 
succession  n'est  établi  que  sur  la  valeur 
réelle  de  ce  qui  est  acquis  ou  recueilli  ; que 
l'expérience  démontre  chaque  jour  que  les 
rentes  simplement  constituées  sont  sujettes 
a dépérir  et  à perdre  de  leur  valeur  ; et  que 
dès  lors  il  était  juste  et  raisonnable  de  ne 
pas  les  confondre  avec  les  redevances  de  na- 
ture foncière,  qui  offrent  plus  de  garantie  et 
de  solidité  ; qu'il  suit  de  ce  qui  précède  que 
le  tribunal,  dont  la  décision  est  attaquée,  n'a 
pas  violé  la  disposition  <u6.  lin.  c de  l'art.  1 1 
de  la  loi  du  27  déc.  1817  ; qu'à  la  vérité  ce 
tribunal, après  avoir  rejeté  le  moyen  dedroit 
proposé  contre  la  demande  en  restitution 
formée  par  la  partie  ici  défenderesse,  aurait 
dù,  pour  procéder  régulièrement,  ordonner 
à la  régie  de  prouver  l’insullisance  de  la  dé- 
claration estimative  des  renies  constituées 
dont  il  s'agit,  conformément  aux  dispositions 
de  l'art.  I b de  la  loi  précitée  ; mais  que  les 
défendeurs  en  cassation  n'ont  pas  réclamé 
coutrc  la  partie  du  jugement  qui  nomme  des 
experts  pour  procéder  à l'évaluation  desdiles 
renies  constituées  ; 

Rejette  le  pourvoi,  etc. 

Du  28  déc.  1825.  - Liège,  Ch.  de  cass. 


COUTUME  DE  BRUXELLES.  — Femme 
divorcée.  — Dettes  du  mari. 

La  femme  divorcée,  qui  avait  été  mariée  tout 
l'empire  de  la  Coutume  de  Bruxelles,  peut 
être  poursuivie  du  vivant  de  ion  mari,  pour 
le i detlei  contractées  par  celui-ci  durant  le 
mariage ? — Rés.  aff.  (Coutume  de  Bruxel- 
les, art.  251  et  235). 

En  l'an  vit  de  la  république,  Deladeuse, 
époux  de  la  D'  de  Beckman  Corroy,  avait 
souscrit  des  billets  à ordre  pour  une  somme 
considérable  au  profit  de  la  D-  V*  Pangaert. 
— Les  époux  Deladeuse  divorcèrent  en  fri- 
maire an  si.  — En  1806,  le  S'  Devillcgas  et 
consorts,  héritiers  de  la  D'  V*  Pangaert,  as- 
signèrent devant  le  tribunal  de  première  ins- 
tance de  Bruxelles,  en  payement  des  susdits 
billets,  1*  le  S'  Deladeuse  ; 2’  uu  S'  Depauw, 
en  qualité  de  curateur  et  caissier  de  la  masse 
dudit  Deladeuse  ; 3’  la  D*  de  Beckman  Cor- 
roy, ci-devant  épouse  de  ce  dernier. — Dela- 
deuse et  son  curateur  firent  défaut.  — La 


D*  de  Beckman  opposa  une  exception  dila- 
toire prise  de  ce  qu’aux  termes  de  l'art.  234 
de  la  Coutume  de  Bruxelles  les  femmes  ne 
peuvent  être  poursuivies  du  vivant  de  leur 
mari  pour  les  dettes  contractées  par  celui-ci. 
Elle  argumentait  en  outre  de  l'art.  235  de  la 
même  coutume  et  de  la  loi  1",  Code  de  uxor 
pro  marilo.  — 22  Nov.  1806,  jugement  qui, 
accueillant  l'exception,  déclare  la  D'Y"  Pan- 
gaert non  recevable  quant  à présent.  — Sur 
l'appel,  ce  jugement  a été  réformé. 

arrêt  (Iraduelion). 

LA  COUR  ; — Attendu  que  le  mariage  des 
époux  Deladeuse  ayant  été  dissous  par  un 
divorce  prononcé  conformément  à la  loi  du 
20  sept.  1702,  publiée  dans  nos  pays  le  29 
prairial  an  tv,  le  S'  Deladeuse  et  la  D*  de 
Beckman  n'étaient  plus  homme  ni  femme 
mariés,  ni  l’un  vis-à-vis  de  l'autre  ni  à l'é- 
gard des  tiers,  lors  de  l'exploit  introductif 
d'instance  ; d'où  il  suit  que,  dans  cet  état  de 
choses,  ladite  D’ de  Beckman,  auteur  de  l'in- 
timé, ne  pouvait  invoquer  le  btnepcium  or - 
dinis  accordé  par  l'art.  234  de  la  Coutume  de 
Bruxelles  aux  femmes  mariées,  pendant  la 
vie  de  leurs  maris  ; et,  par  une  conséquence 
ultérieure,  que  les  lois  relatives  à la  matière 
ont  été  faussement  appliquées  par  le  premier 
juge,  en  déclarant  la  demanderesse  origi- 
naire jusqu'ors  non  recevable  en  ses  deman- 
des et  conclusions,  puisqu’au  contraire  il  de- 
vait rejeter  cette  exception,  et  ordonner  à la 
défenderesse  de  développer  ses  moyens  au 
foud  ; 

Par  ces  motifs,  déclare  l'intimé  non  fondé 
en  l'exception  dilatoire,  etc. 

Du  29  déc.  1825.—  Cour  de  Br.  — 2'  Ch. 


ENREGISTREMENT  (droit  d').  — 
Prescriptio». 

L'énonciation  d'un  acte  non  enregistré,  dans 
un  acte  postérieur  soumis  d la  formalité  de 
l’enregistrement , ne  suffit  pas  pour  faire 
courir  la  prescription  des  droits  d’enregis- 
trement du  premier  acte,  si  ces  droits  n'é- 
taient pas  encore  due  d l'époque  de  la  pré- 
sentation du  second  d la  formalité  (<).  (Art. 
61  de  la  loi  du  22  frim.  an  vu. — Avis  du 
conseil  d’Etat  du  22  août  1810). 

J.-B.  Cattoir  fit,  le  10  déc.  1817,  un  acte  de 
bail  en  faveur  de  Wallaerl.  — Le  bailleur 
mourut  peu  après,  et  ce  bail  fut  mentionné 


(i)  V.  Liège,  Casi-,  25  mai  1825,  et  3 janv.  1827. 
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COURTAGE.  — Commissionnaires. 

l.cs  p fine»  portées  par  l'art.  8 de  la  loi  du  28 
renlüte  an  i x, contre  ceux  qui,  sam  en  avoir 
le  droit,  s’immiscent  dans  les  fonctions  de 
courtier  de  commerce,  sont-elles  applicables 
aux  commissionnaires  qui,  dans  une  ville 
où  il  y a une  bourse,  s'entremettent  dans 
les  achats  et  ventes  de  marchandises  entre 
négociants  de  la  même  ville  (i )? — Rés.  aff. 
(C.  connu.,  78). 

Un  procès-verbal  est  dressé  à charge  des 
S"  J...  et  II...,  tous  deux  commissionnaires 
à Bruxelles,  du  chef  de  s'élrc  immiscés,  sans 
en  avoir  le  droit,  dans  les  fonctions  de  cour- 
tiers de  commerce. — Devant  le  tribunal  cor- 
rectionnel de  Bruxelles,  où  les  S"  J...  et  B... 
sont  traduits  par  suite  de  ce  procès-verbal, 
comme  prévenus  du  délit  prévu  par  l'art.  8 
de  la  lui  du  28  ventôse  an  ix,  il  est  établi 
qu'ils  se  sont  en  eflet,  depuis  plusieurs  an- 
nées et  notamment  en  1825,  entremis, comme 
le  font  les  courtiers  de  marchandises,  dans 
divers  achats  et  ventes  d'huile,  entre  des  né- 
gociants de  cette  même  ville. — Malgré  cela, 
le  tribunal  de  Bruxelles  les  acquitte  par  ju- 
gement du  12  oct.  1825,  attendu  que  c'est 
en  leur  qualité  du  commissionnaires  et  sans 
vouloir  se  faire  passer  pour  courtiers,  que 
les  prévenus  ont  fait  les  opérations  dont  il 
s'agit;  et  qu'en  celle  qualité  ils  ont  pu  faire 
ces  opérations,  dans  lesquelles  les  lois  sur 
la  matière  ne  défendent  pas  aux  commission- 
naires de  s'immiscer  pour  les  réserver  exclu- 
sivement auxeourtiers. — Le  ministère  public 
appelle  de  ce  jugement,  et  il  fonde  son  appel 
devant  la  Cour,  sur  ce  que  la  loi  du  28  vent, 
an  ix  porte  que  dans  les  villes  où  se  trouvent 
établies  des  bourses,  il  sera  nommé  des  cour- 
tiers de  commerce  qui  seuls  auront  le  droit 
d'en  exercer  la  profession,  sous  peine  d'une 
amende  déterminée  contre  ceux  qui  s'im- 
misceraient dans  leurs  fonctions  ; que  l'ar- 
rêté du  9 prairial  an  x renouvelle,  sous  les 
mêmes  peines,  la  défense  faite  à toutes  autres 
personnes  que  celles  nommées  par  le  gou- 
vernement de  s'immiscer  en  aucune  façon 
quelconque,  et  sous  quelque  prétexte  que  ce 
soit,  dans  les  fonctions  de  courtier,  et  dé- 
fend même  à tout  banquier,  négociant  ou 
marchand,  sous  peine  d'encourir  la  même 
amende,  de  confier  ses  négociations,  ventes 
et  achats,  cl  de  payer  des  droits  de  courtage 
à d'autres  qu’aux  courtiers  ; qu'il  résulte  en- 


(i) Sic,  Br.,  19  octobro  1820  et  98  déc.  1853; 
Br.,  Cass.,  19  juin  1854.  V.  MuUol,  ttourses  de  com- 
merce,, liv.  5,  tit.  8,  cb,  2;  Merlin,  Quest , v°  Vente 


core  évidemment  de  l'art.  4 du  même  arrêté, 
que  les  courtiers  sont  les  seules  personnes 
que  puissent  employer  les  marchands  et  né- 
gociauts,  lorsqu'ils  ne  vendent  pas  leurs  mar- 
chandises par  eux-mêmes  ; que  l'art.  78, 
C.  connu.,  porte  également  que  les  courtiers 
de  marchandises  ont  seuls  le  droit  d'en  faire 
le  courtage  ; d'où  il  suit  que  dans  les  villes 
où  sont  établies  des  bourses  de  commerce 
et  où  se  trouvent  par  conséquent  des  cour- 
tiers , ceux-ci  peuvent  seuls  s’entremettre 
dans  les  achats  et  ventes  de  marchandises 
entre  négociants  de  ces  mêmes  villes,  tan- 
dis què  les  commissionnaires  n’ont  le  droit 
de  s'entremettre  que  dans  les  achats  et  ventes 
entre  négociants  qui  habitent  des  villes  dif- 
férentes ; que  telle  est  l'opinion  de  MM.  Par- 
dessus, Cours  du  droit  commercial,  t.  1*', 
p.  28,  édit,  de  Bruxelles,  et  Merlin,  Itépert. 
de  jurisp.,  v°  Commissionnaire,  t.  2,  p.  537, 
4*  édit.;  et  que  c’est  aussi  ce  qu’a  décidé  la 
Cour  de  cassation  de  France,  par  arrêt  du  14 
août  1818.  Les  moyens  employés  par  les 
S"  J...  et  B...  contre  l'appel  du  ministère 
public,  sont  suffisamment  indiqués  dans  l'ar- 
rêt suivant,  qui  en  contient  la  réfutatiou. 

arrêt  (traduction). 

LA  COUR  ; — Attendu  qu’il  résulte  évi- 
demment des  dispositions  des  art.  6,  7 et  8 
de  la  loi  du  28  vent,  an  ix,  4 et  6 de  l'arrêté 
du  27  prair.  an  x,  et  78,  C.  comm.,  que  dans 
les  villes  où  il  existe  des  bourses,  nulle  autre 
personne  que  les  agents  de  change  et  les 
courtiers  nommés  par  le  gouvernement  ne 
peut  se  permettre  de  faire  des  opérations 
entre  des  marchands  qui  habitent  la  même 
ville,  de  vendre  ou  d'acheter  pour  eux,  et  que 
tout  cela  est,  dans  ces  villes,  exclusivement 
confié  aux  agents  de  change  ou  courtiers 
jurés  ; 

Attendu  qu'il  existe  dans  la  ville  de  Bruxel- 
les une  bourse,  près  de  laquelle  des  courtiers 
jurés  sont  établis  ; 

Attendu  que  ni  l'ordonnance  sur  le  droit 
de  patente,  annexée  è la  loi  du  11  fév.  1816, 
ni  aucune  autre  loi , n'ont  apporté  aucun 
changement  aux  dispositions  précitées,  puis- 
que la  différence  que  fait  celte  ordonnance 
entre  les  commissionnaires  dans  l'art.  34, 
§ 5 et  6,  consiste  uniquement  en  ce  que  les 
commissionnaires  qui  reçoivent  en  consigna- 
tion de  l’étranger  des  marchandises  en  grande 
quantité,  i l’effet  de  les  vendre,  sont  rangés 


publique  de  meubles,  § lar;  Dalloz,  t.  8,  p.  128  cl  351; 
Pardessus,  n*  125. 
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par  le  §3  dans  la  première  classe,  tandis  que 
les  commissionnaires  qui  ne  reçoivent  pasdi- 
reclement  les  marchandises  de  l'étranger,  cl 
qui  les  achètent  et  vendent  dans  le  royaume, 
ou  les  envoient  dans  l'étranger  pour  le  compte 
d'autrui  cl  moyennant  certains  droits  de  com- 
mission, sont  seulement  rangés,  par  le  § G, 
dans  la  deuxième  classe  ; que  la  Cour  ne 
peut  trouver  dans  ccs  dispositions  aucune 
dérogation  aux  lois  sur  le  courtage,  d'autant 
moins  qu'il  est  notoire  qu'un  commission- 
naire, en  faisant  vendre  par  un  courtier  juré 
les  marchandises  qui  lui  sont  envoyées,  ne 
perd  point  par-là  son  droit  de  commission  , 
ce  qui  prouve  encore  comhieu  leurs  fonctions 
différent  les  unes  des  autres  ; 

Attendu  que  l'argument  tiré  du  décroire 
ou  de  la  garantie  que  les  commissionnaires 
peuvent  promettre  et  promettent  quelque- 
fois, s'évanouit  d'abord  que  l'on  considère 
que  nulle  part  la  loi  n'autorise  personne  à 
remplir  les  fonctions  d'agent  de  change  ou 
de  courtier,  dans  le  cas  où  il  consentirait  à 
demeurer  garant  pour  l’une  des  parties  con- 
tractantes, et  que,  s'il  pouvait  en  être  ainsi, 
les  agents  de  change  et  les  courtiers  n'au- 
raient plus  aucune  fonction  qu'ils  seraient 
seuls  habiles  à remplir,  comme  le  veut  ce- 
pendant la  loi,  puisque  d’autres  pourraient 
les  remplacer  dans  toutes  leurs  fonctions, 
en  se  portant,  même  sans  nécessité,  garant 
pour  l'un  des  contractants  ; 

Attendu  que  le  cautionnement  des  cour- 
tiers à Bruxelles  est,  par  l’art.  G du  règlement 
de  la  régence  de  la  même  ville,  en  date  du 
15  juin  1816,  Gxé  à 915  flor.  au  moins  ; 

Par  ccs  motifs,  met  le  jugement  dont  ap- 
pel au  néant  ; émcmlant,  condamne  chacun 
des  deux  prévenus  à une  amende  de  78  flor. 
75  cent.,  etc. 

Du  51  déc.  1825.  — Cour  de  Br.  — 4*  Ch. 


JUGEMENT. — Arrêt.  — Expédition. 

La  partie  qui  a perdu  ton  procès,  peut-elle, au 
moyen  d'offres  réelles  faites  à la  partie  ga- 
.gnanle  de  payer  le  montant  des  condamna- 
tions prononcées  d sa  charge  ainsi  que  les 
frais,  empêcher  celle  partie  de  leter  le  juge- 
ment ou  l'arrêt  qui  prononce  ces  condamna- 
tions'l — liés.  uég.  (Art.  G7  du  tarif). 

arrêt  ( traduction  ). 

LA  COUlt  ; — Attendu  que  l'ail.  G7  du 
décret  du  IG  fév.  1807,  contenant  le  tarif  des 
frais  en  matières  sommaires,  accorde  à l'a- 
voué qui  lève  un  jugement  contradictoire  un 
droit  pour  la  rédaction  des  qualités  et  la  si- 
gnification du  jugement;  que  ce  même  tarif 
ne  pourrait  accorder  à l'avoué  un  tel  droit 
dans  tous  les  cas  et  sans  aucune  exception, 
s’il  n'était  point  aussi  dans  tous  les  cas  per- 
mis à la  partie  gagnante  de  lever  et  de  signi- 
fier un  jugement  ou  arrêt  contradictoire  ; 

Attendu  qu’un  jugement  ou  arrêt  est  le 
seul  titre  qu’ait  la  partie  gagnante  du  droit 
que  lui  donne  ce  même  jugement  ou  arrêt,  cl 
qu’on  ne  peut  sans  injustice  refuser  à per- 
sonne de  lever  le  titre  qui  constate  son  droit; 

Attendu  que  c'est  également  ainsi  qu’on  l'a 
toujours  entendu  dans  la  pratique,  puisque 
dans  tous  jugements  et  arrêts,  après  la  con- 
damnation aux  frais,  suit  la  clause  qu'ils 
sont  taxés  à telle  somme  déterminée,  non 
compris  le  coût  du  jugement  ou  de  l'arrêt,  la- 
quelle clause  fait  bien  voir  que,  par  la  con- 
damnation aux  frais,  la  partie  succombante 
est  condamnée  en  même  temps  aux  frais  de 
la  levée  de  l'arrêt,  en  sorte  que,  dans  l’es- 
pèce, ce  que  l'appelante  met  en  question  se 
trouve  déjà  jugé  par  la  Cour  ; 

Par  ces  motifs,  déclare  l'appelante  non 
fondée  dans  son  opposition  à la  levée  de 
l'arrêt,  etc. 

Du  51  déc.  1825. — Cour  de  Br. — 4'  Ch. 


rot  De  1835. 
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vile. Acquisitions.  Rente.  Communes. 
Suppression.  537 


Outrages.— Taxes  municipales.  Préposés.439 
P 

Parents  de  la  partie  civile. — V.  Témoins. 
Partage.  — Ferme.  Immeubles.  Soulte. 

Enregistrement  (droits  d’). 
Contrainte.  435 

— Licitation.  Hypothèque.  Usufruit.  490 
— Lésion.  Rescision.  Prescription. 386 
Partie  civile.  — Tribunal  correctionnel. 

Témoins.  Parents:  388 

Passage. — V.  Servitude. 

Patente.  — Déclaration.  Représentation. 

Conlravcnl.  Cassation.  485 

— Jugement.  Motifs.  Cultivateur. 

Viande  Débit.  481 

Payement. — Lieu.  452 

Payement  (terme  de). — Titre  paré.  Exé- 
cution. Sursis.  368 

Pension. — V.  Fonctionnaire. 

Péremption. — Enregistrement.  Rapport.  5 12 
Péremption  d'instance.  — pourparlers 
d'arrangement.  405 

Poids  et  mesures. — Contravention.  Code 

pénal.  Abrogation.  485 

— Poinçonnage.  Contra- 
vention. Peine.  485 

Poudre  à tirer.— Conducteur.  Arrêté.  484 

— Transport.  Autorisation. 

Cumulation.  297 

Pourvoi. — Arrêt  interlocutoire.  558 

— Ministère  public.  Délai.  Matière 

criminelle.  510 

Pourvoi  en  cassation. — Signification.  As- 
signation. 369 

Prescription.— Absent.  Interruption.  348 

— Manufactures. Maître  ouvrier. 

Salaires.  529 

— Preuve.  Rente.  Eglise.  Fland.524 

— V.  Assurances  sur  la  vie. 

— Bruxelles  (garantie  de). 

Chasse  (délit  de).  Coutume 
du  chef-lieu  de  Mons.  En- 
registrement (droits  d'). 
Fret.  Mutation  (droit  de). 
Partage.  Rente.  Séquestre. 
Président  des  assises. — Pouvoir  discré- 
tionnaire. Témoin  absent.  Lecture.  412 
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Prescription  biennale.  Hollande.  452 

Prescription  décennale.  — Tiers-acqué- 
reur. Expertise.  Interlocutoire.  Appel. 509 
Preuve  par  écrit  (commencement  de).  31 G 
Preuve  par  témoins — V.  Bail. 

Preuve  testimoniale.  Facture.  Payemcnt.278 
— V.  Appel  (acte  d'). 

Hainaul.  Chose  jugée. 
Privilège. — V.  Faillite. 

Privilège  du  vendeur.  — Inscription.  Ex- 
propriation. Ad- 
judication définit. 
Renouvellement.  360 
— Transcription.  Ins- 

cription d'office.  Renouvellement.  548 
Turge  civile.. — V.  Vente. 

Q 

Quittance  donnée  en  pays  étranger.  — 

V.  Notaire. 

R 

Rachat.  — V.  Vente. 

Receveurs. — Deniers  publ.  Fort  denier.  424 
— V.  Saisie-arrêt. 

Reconnaissance.  — V.  Enfant  naturel. 
Référé.  — Compétence.  540 

— Urgence.  592 

Règnicolc.  • — Étranger.  Habitant.  Suc- 
cession (déclar.  de).  456 

Remboursement.  — V.  Rente. 
Remplacement.  — Prix.  Désertion.  Res- 
titution. 590 

Rente.  — Hypothèque.  Vente.  Rembour- 
sement. 580 

— Mise  en  demeure.  Rembourse- 
ment. Offres.  Héritier.  Titres. 
Signification.  4G0 

— Mise  en  demeure.  Délai.  Rem- 

boursement. 552 

— Mise  en  demeure.  Remboursent.  548 

— Solidarité.  Héritiers. Indivisibilité.  470 

— Titre  primordial.  Prescription.  In- 

terruption. Preuve.  539 

— Titre  récognitif.  Tiers.  Partage. 
Lois  romaines.  Violation.  Liège 
(paye  de).  442 

— V.  Appel  ( acte  d’ ).  Compétence. 

Prescription. 

Rente  constituée.  — Titre  nouvel.  Frais. 

Rétroactivité.  298 

Rente  en  grains.  — V.  Féodalité. 

Rentes  foncières.  — Retenue.  Namur 
(comté  de).  407 

Reprise  d'instance.  40G 

— Ord.  de  16G7.  365 

Réserve.  — V.  Cession. 

Résolution.  — Vente.  Novation.  445 


Responsabilité.  — V.  Capitaine. 

Retrait.  — Charbonnages  (société  de). 

Parts.  Actions.  Ventes.  293 

Revendication.  — Pièces.  Production. 

Communication.  Qua- 
lité (excep.  de).  Ques- 
tion préjudicielle.  310 

— V.  Fabrique  (biens  de). 
Faillite.  Saisie. 

S 

Saisie-arrêt.  — Cohéritiers,  indivision. 

Liquidateur.  595 

— Certifie  al.  Exécution.  Nul- 

lité. Renonciation. Tierce- 
opposition.  471 

— Commune.  Receveur.  Nul- 
lités. Tiers-saisi.  506 

— V.  Enregislr.  Meubles. 

Saisie-immobilière.  — Adjudication  défi- 
nitive. Appel.  Nul- 
lité. Déchéance.  272 

— Commander».  Délai.  286 

— Payement.  Décès  du 

saisissant.Subrog.443 
— Profession.  — Ex- 

trait de  la  matrice 
de  rôle.  Insertion. 
Placard.  Errcurde 
date.  585 

Saisie-revendication.  — Exception  d’un 
tiers.  512 

Salaires.  — V.  Prescription. 

Séparation  de  biens.  — Étrangers.  Juge- 
ments. Exécution.  Statut  personnel. 
Dommages-intérêts.  Demande  novelle.  546 
Séparation  de  corps.  — Réconciliation.  493 
— Réconciliation.  Ar- 

rêt. Faits  intermé- 
diaires. Cbosejug.512 
Séquestre. — Duc  de  Looz.  Héritiers.  Res- 
titution. Qualité.  Solidarité. 
Arrérages.  Prescription.  589 
— V.  Clergé  (biens  du). 

Serment.  ■ — V.  Fret.  Louage  d’ouvrage. 

Succession  (déclar.  de). 
Serment  litisdécisoire.  Faits.  Forme  in- 
terrogative. Acceptation.  Fin  de  non- 
recevoir.  505 

Servitude.  — Mur  mitoyen.  Corniche.  503 
— Passage.  Action  négatoire. 

Preuve.  283 

Servitude  discontinue.  — Action  possess. 

Juge  de  paix. 
Compétence.  539 
— Juge  (ollicc  du). 

Droit  romain. 
Coutume.  313 

Signature.  — V.  Société. 

Société.  — Actionnaire.  Réconvcnlion. 

Compensation.  504 
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— Houillères.  Chose  jugée.  455 

— Liquidation.  Mesures  conserva- 
toires. Scellés.  527 

— Signature.  Nullité.  271 

Société  d'asssurance.  Compétence.  Tribu- 
naux de  commerce.  570 

Société  en  participation.  — Solidarité.  278 
Solidarité.  — V.  Rente. 

Substitution.  — Abolition.  Exception.  575 
Substititulion  fidéicommissaire.  — Tes- 
tament conjonctif.  508 

— Y.  Testament  conjonctif. 
Succession. — Y.  Action  principale.  Coût. 

de  Santhoven.  Coût,  du  Ilainaut. 
Succession  (déclar.  de).  Substitution.  400 
— Double  droit.  517 

— Droit.  Reslitul.  452 

— Serment.  Rectifi- 

cation. Amendc.299 
— Rentes  consti- 
tuées. 554 

Succession  (droit  de).  V.  Dévolution. 

Coût,  de  Liège. 

Sursis  de  payement.  — Exécution.  Pour- 
voi. Exception  dilatoire.  410 

Survivant.  — Y.  Domicile  matrimonial. 

T 

Témoin.  — Jugement  par  défaut.  Paye- 
ment à compte.  Avoué.  Huis- 
sier. Péremption.  514 

— Parents  de  la  partie  civile.  551 
Témoin  absent.  — Présid.  des  assises. 
Témoins  reprochés. — V.  Arrêt  de  renvoi. 
Testament.  — Incident.  Preuve  testi- 
moniale. 520 

— Mentions.  Fruits.  Réserves 

en  appel.  Acte.  . 407 

— Témoin.  Domicile.  Écriture. 

Mention.  296 

— V.  Héritiers  a b intestat. 

Testament  conjonctif. — Liège  (Coût.  de). 

Législation  nouv.564 
— Mention  du  lieu. 

Domicile  des  té- 
moins. Substitut.525 
— V.  Substitution  fi- 

déicommissaire. 

Testament  olographe.  — Date.  Foi.  577 
— Date.  Surcharge. 

Signature.  En- 
voi en  possess. 
Vérifie,  d'écrit.  290 
— Enveloppe.  Rup- 

ture des  sceaux. 
Révocation.  525 
— Liège  ( pays  de  ). 

Réalisation,  hy- 
pothèque. 559 


Testament  mystique.  — Acte  desuscrip- 
lion.  Minute.  Nullité.  466 

Tierce-opposition.  — Ouverture.  Créan- 
cier hypothécaire.  415 

— V.  Saisic-arrét.  Faillite. 
Tiers-détenteur.  — Arrérages  non  ins- 
crits. Obligation.  554 

Tiers.  — Stipulation.  Action.  Créancier.  274 
Timbre.  — V.  Notaire. 

Titre  nouvel.  — V.  Rente  constituée. 

Titre  primordial.  — V.  Rente. 

Tribuuaux. — Duché  de  Bouillon.  Arrêté. 

Excès  de  pouvoir.  517 

Tribunaux  belges.  — V.  Étrangers. 
Tribunaux  de  commerce.  — Compétence. 

Compte  mixte.  428 

Tribunaux  de  police.  — V.  Chose  jugée. 
Tuteur.  — Peine  infamante.  Conseil  de 
famille.  Avis  formel.  4 1 5 

U 

Usufruit.  — V.  Partage. 

Usure.  — Délit.  Ministère  public.  Partie 

civile.  519 

— Escroquerie.  Renouvellement  de 

prêt.  Amende.  561 

Usurpation.  — V.  Chemin. 

V 

Vendeur.  — Servitude  indivisible.  Pro- 
hibition de  bâtir  et  planter.  Garantie. 
Interlocutoire.  — Appel.  275 

Vente.  — Chose  d'autrui.  455 

— Contenance.  Dépendances.  Dési- 
gnation. 451 

— Délégation  de  prix.  Obligation  per- 
sonnelle de  l'acheteur.  Délais- 
sement. 508 

— Purge  civile.  Frais.  Stipulation.  479 
— Prix.  Énonciation.  522 

— V.  Acte  authentique.  Résolution. 
Vente  à réméré.  — Rachat.  Rembourse- 
ment. Accessoires. 
Olfres  réelles.  501 

— V.Inscrip.  hypothécaire. 
Vérification  d'écriture.  — Fin  de  non- 

recevoir.  408 

— Pièces  méconnues. 

Rejet,  l’résomp.  505 

Voirie.  — V.  Chemin. 

Voiturier.  — V.  Compétence. 

Vol.  — Accusé.  Discernement.  Acquitte- 
ment. Frais.  451 

— Lieu  habité.  Loi.  Insertion.  570 

Vol  d'arbres.  — Peines.  521 

Vol  d'herbages. — Tolérance.  Bonne-foi.  493 
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<6n  onitf  : 

TABLE  ALPHABÉTIQUE  El  CHRONOLOGIQUE 

df.s  actes  contenus  dans  la 

PASINOMIE,  TROISIÈME  SÉRIE. 

Renfermant  plus  de  douze  ceni : actes  du  Gouvernement, 
omis  dc.ts  le  Bulletin  officiel  et  dans  la  Pasinomie. 

Extraits  du  Moniteur,  du  Journal  officie-' militaire,  du  Recueil  des  contribu- 
tions, de  l'Enregistrement, .des  Mémoriaux  administratifs,  etc.,  etc. 

1 volume  gr.  in-8°,  piix  : 10  francs. 


1 


Une  Table  faisant  connaî'  _ l’ensemble  des  lois  et  actes  du  gouvernement 
qui  régissent  chaque  matière,  éminemment  utile.  Mais  pour  qu’elle  sa- 
tisfasse au  but  qu’elle  est  appelée  a remplir,  il  faut  non-seulement  qu’elle 
en  donne  une  iuiJ  sommaire,  mais  aussi  qu’elle  en  présente  une  analyse  assez 
fidèle  pour  dispenser,  dans  la  plupart  des  cas , du  texte  môme  de  la  lo'. 

Telle  est  la  ' ble  que  nous  publions  pour  la  3*  série  de  la  Pasinomie. 

En  rasseinbl.  .1  dans  l’ordre  alphabétique  toutes  les  dispositions  relatives 
aux  mêmes  matières  publiées  dans  la  période  de  1830-1810,  nous  avons  re- 
marqué que  le  Gouvernement  était  loin  défaire  insérer  au  Bulletin  officiel  tous 
les  actes  du  pouvoir  exécutif.  Nous  avons  suppléé  à cette  lacune,  autant 
qu’il  nous  a été  possible , en  augmentant  notre  Table  alphabétique  de  l'indi- 
cation et  même  de  l’analyse  de  tous  les  actes  importants  omis  dans  le  Bulletin 
officiel  et  dans  la  Patinomie,  et  que  nous  avons  recueillis  en  compulsant 
avec  soin  tous  les  autres  recueils.  Nous  avous  donné  à la  fin  du  volume,  une 
Table  chronologique  de  ces  actes,  au  uombre  de  plus  de  douze  cents,  avec 
l'indication  des  recueils  dans  lesquels  nous  les  avons  puisés. 

I vol.  grand  in-8",  10  francs. 
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